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LÉGISLATION  ANTIMALARIENNE  EN  ITALIE 

Par  M.  le  Dr  BERTARELLI 

Professeur  d’hygiène  à  TUniversité  de  Parme. 


L’Italie  a  depuis  de  longs  siècles  le  triste  privilège  de  repré¬ 
senter  en  Europe  un  pays  malarien  par  excellence. 

Tout  «  l’agro  »  autourdeRome,  le  littoral  du  Tirreno,  presque 
toute  l’Italie  du  Sud,  la  Sicile  et  la  Sardaigne  ont  toujours  payé 
un  large  tribut  à  la  fièvre  paludéenne. 

La  lutte  sociale  contre  la  maladie  a  commencé  depuis  des 
siècles,  et  l’as-sainissement  ,  du  sol,  les  transformations  de 
marais  et  en  général  toutes  les  œuvres  comprises  dans  le  terme 
général  du  mot  italien  «  bonifiche  »  ne  sont  pas  seulement 
des  conquêtes  de  l’époque  dite  scientifique  de  la  malaria. 

Depuis  la  formation  politique  de  la  nouvelle  Itàlie,  c’est-à- 
dire  depuis  1870,  la  lutte  prophylactique  contre  la  fièvre  palu¬ 
déenne  a  été  encore  plus  active  qu’auparavant.  Mais  les  résul¬ 
tats  n’étaient  pas  faits  pour  donner  l’espoir  que  le  fléau 
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séculaire  de  toute  une  région,  pourtant  bien  douée  par  la 
nature,  pouvait  être  vaincu. 

Avec  la  découverte  de  la  transmission  du  parasite  mala¬ 
rien  par  l’intermédiaire  de  l’anopheles  uiie  époque  nouvelle 
commença  dans  la  lutte  contre  la  fièvre  paludéenne. 

Les  données  de  l’expérimentation  permettaient  de  bien  poser 
la  question  de  la  prophylaxie  en  ces  termes  :  ou  empêcher  te 
développement  des  anoplieles  (destruction  des  larves,  etc.),  ou 
empêcher  la  piqûre  des  moustiques  à  l’homme,  et  en  tout  cas 
empêcher  pratiquement  que  l’homme  puisse  donner  l’infection 
aux  anopheles  (quinisation  des  malades,  destruction  des 
gamètes  dans  le  sang). 

A  ce  système  de  prévention  on  pouvait  adjoindre  une  qua¬ 
trième  méthode,  c’est-à-dire  la  quinisation  générale  des  indi¬ 
vidus  bien  portants,  pouvant  ainsi  empêcher  l’éruption  de  la 
fièvre  paludéenne,  même  si  l’infection  était  déjà  arrivée  à 
l’homme  par  l’intermédiaire  de  la  piqûre  d’anopheles. 

En  Italie  on  s’est  appliqué  à  toutes  ces  méthodes  avec  une 
intensité  qui  explique  très  bien  les  résultats  superbes  obtenus 
en  moins  de  sept  années. 

On  conçoit  très  facilement  les  difficultés  qui  accompagnaient 
la  première  méthode  :  destruction  des  larves  et  des  gîtes  àano- 
pheles  ou  des  anopheles  eux-mêmes. 

Les  essais  pratiques  (naturellement,  il  n’est  pas  question  ici  des 
expériences  de  laboratoire,  parce  qu’autre  chose  est  de  détruire 
quelques  centaines  de  gîtes  ou  de  larves,  dans  un  aquarium  de 
laboratoire,  et  autre  chose  est  d’appliquer  en  nature,  sur  des 
centaines  de  kilomètres  carrés  de  marais,  une  méthode  quel¬ 
conque  de  destruction)  qui  ont  été  faits  n’ont  pas  démontré 
qu’il  soit  possible  par  ce  moyen  d’arriver  à  des  résultats  d’im¬ 
portance. 

Celli  et  ses  élèves  d’un  côté,  Galli  Valerio  d’un  autre,  ont 
continué  avec  beaucoup  de  foi  les  expériences  et  les  essais  : 
niais  il  convient  de  dire  que,  bien  que  nous  connaissions 
aujouïdTiüi  les  bienfaits  du  pétrole  comme  larvicide,  bien  qne 
nous  sachions  la  possibilité  d’arriver  à  des  résultats  de  quelque 
importance  avec  cette  substance  (Rio  Janeiro  dans  sa  lutte 
contre  les  Stegomyiàs  nous  renseigne  à  cet  égard),  il  est  bien 
certain  qu’on  n’arrivera  pas  ainsi  à  des  fésültats  pratiques  de 
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quelque  importance  dans  1  Italie  du  Sud  où  les  territoires  capa¬ 
bles  de  donner  asile  aux  anopheles  sont  infinis. 

On  peut  donc  réduire  toute  la  lutte  contre  la  fièvre  palu¬ 
déenne  aux  deux:  autres  moyens  :  la  protection  mécanique 
contre  les  moustiques  et  la  prophylaxie  quinique,  dans  la 
signification  la  plus  étendue  du  mot. 

C’est  dans  cette  voie  que  l’Etat  italien  s’est  dirigé  depuis  les 
belles  découvertes  commencées  par  Ross,  continuées  et  définies 
par  Grassi,qui  établirent  d’une  manière  certainele  rôle  des  ano¬ 
pheles  dans  la  diffusion  et  la  propagation  de  la  fièvre  palu¬ 
déenne. 

Nous  verrons  que  l’Italie  avec  ses  dispositions  législatives  a 
cherché  à  établir  cette  méthode  au  point  de  vue  de  la  défense 
dans  les  limites  et  avec  les  moyens  que  la  loi  pouvait  mettre 
à  la  disposition  de  l’Etat.  Naturellement  l’obligation  à  une 
défense  matérielle  quelconque  était  bien  plus  difficile  à  établir 
que  la  préparation  et  la  distribution  de  la  quinine;  mais  aussi 
sur  ce  point  la  législation  italienne  a  touché  les  limites  que  les 
droits  des  communes  et  le  principe  de  la  liberté  individuelle 
établissent  à  l’avance. 

Différentes  lois  furent  proposées  et  votées  depuis  1900,  contre 
la  malaria  ;  les  premières,  destinées  à  garantir  à  la  population 
des  armes  plus  sûres  pour  la  lutte  contre  son  ennemi  séculaire, 
les  dernières,  à  perfectionner  et  à  élargir  ces  moyens  mêmes.  Il 
est  bien  difficile  d’établir  à  qui  revient  le  mérite  de  cette  légis¬ 
lation  qui  était  dans  l’esprit  des  hygiénistes  italiens  depuis 
1898^  et- qui  dans  ses  lignes  générales  était  réclamée  dans  les 
journaux  et  les  revues.  Mais  sans  doute  c’est  à  Celli  et  à  la 
Société  italienne  pour  l'étude  de  la  malariaéque  revient  le  pre¬ 
mier  mérite  d’avoir  forcé  le  gouvernement  à  la  promulgation 
des  lois  dont  les  bénéfices  constituent  peut-être  la  conquête 
la  plus  belle  et  la. plus  sûre  de  notre  législation,  depuis  la  for¬ 
mation  delà  nouvelle  Italie. 

Certainement,  tous  les  moyens  de  défense  qui  sont  dans  la 
loi  étaient  dans  les  idées  et  dans  les  paroles  des  biologistes 
et  des  hygiénistes  qui  étudiaient  la  malaria  grâce  à  la  nouvelle 
conception  étiologique  ;  mais  Celli  et  la  Société  pour  l'étude  de 
la  malaria  ont  eu  le  mérite  de  donner  un  corps  à  ces  idées  et 
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de  porter  à  maturation  dans  la  pratique,  des  données  qui  étaient 
encore  renfermées  dans  un  cercle  bien  restreint. 

L’idée  première  de  l’intervention  législative  était  bien  simple 
et  définie  ;  considérant  que  l’usage  de  la  quinine  (quinisalion 
des  anciens  malariques,  quinisation  des  individus  bien  por¬ 
tants,  avant  la  période  épidémique)  constitue  le  moyen 
prophylactique  le  plus  sûr  pour  la  prophylaxie  anlipalu- 
déenne,  l’Etat  commença  son  œuvre  par  la  distribution  de 
quinine  à  bon  marché. 

La  loi  du  23  décembre  1900  créait,  à  ce  propos,  une  nouvelle 
branche  de  protection  sanitaire,  confiant  au  gouvernement  la 
production  non  monopolisée  de  la  quinine. 

La  nouvelle  loi  avait  comme  disposition  fondamentale  l'ar¬ 
ticle  suivant  :  «  Le  ministère  des  Finances  est  autorisé  à. 
vendre  au  public  le  sulfate  et  le  bisulfate  de  quinine,  le  chlorure 
et  le  bichlorure  de  quinine  et  les  autres  sels  dudit  alcaloïde, 
qui  seront  établis  par  décret  royal,  après  délibération  du  Con 
seil  supérieur  de  santé,  par  l'intermédiaire  des  pharmaciens  et 
des  vendeurs  des  produits  débités  par  le  gouvernement  (sel  et 
tabac).  A.  ce  propos,  le  ministère  est  autorisé  à  acheter  lesdits 
sels  déjà  préparés,  ou  à  les  préparer,  ou  à  acheter  la  matière 
brute  pour  fabriquer  la  quinine.  >. 

D’autres  dispositions  réglementaient  la  méthode  à  suivre 
pour  l’achat,  et  établissaient  le  prix  de  vente  pour  les  reven¬ 
deurs  des  établissements  spéciaux. 

Un  autre  article  s’exprimait  ainsi  :  le  sulfate,  le  bisulfate,  le 
chlorure  et  le  bichlorure  et  les  autres  sels  de  quinine  livrés  au 
public  seront  préparés  suivant  les  indications  du  codex  italien, 
et  confectionnés  en  tablettes,  ou  sous  d'autres  formes  à  déter¬ 
miner  par  le  ministre  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  santé. 

Les  cachets,  renfermant  10  centigrammes  chacun,  seront 
placés  dix  par  dix  dans  des  tubettes  inaltérables,  hermétique¬ 
ment  fermés  et  munis  d’indications  détaillées. 

Les  échantillons  seront  soumis  au  Conseil  de  santé. 

Le  prix  de  vente  ne  sera  pas,  pour  le  public,  supérieur  à 
40  centimes  pour  le  chlorure  et  le  bichlorure,  et  à  32  centimes 
pour  le  sulfate  et  le  bisulfate. 

La  loi  du  23  décembre  1900  et  une  loi  ultérieure  du  15  mai 
1904  déterminaient  aussi  toutes  les  questions  ayant  rapport 
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à  l’achat  de  la  quinine,  au  travail  fait  par  le  gouvernement, 
aux  changements  éventuels  des  prix  (la  loi  de  1904  mettait  à 
la  charge  de  l’Etat  l’éventuel  déficit  de  vente  et  de  préparation, 
dans  le  cas  d’une  augmentation  de  prix  de  la  niatière  brute, 
établissant  le  principe  que  le  prix  de  vente  au  public  ne  devait 
pas  changer). 

Pour  surveiller  la  préparation  de  la  quinine  et,  en  général, 
pour  l’exécution  de  la  loi,  on  nommait  une  Commission 
(2  sénateurs,  2  députés,  le  directeur  général  des  gabelles,  le 
directeur  général  de  la  santé  publique,  un  délégué  du  minis¬ 
tère  de  l’Agriculture),  tout  à  fait  gratuite. 

Le  gouvernement  italien  a  cherché  à  obtenir  de  la  loi 
de  1900  et  des  lois  contre  la  malaria,  les  meilleurs  résultats 
ultérieurs. 

Pour  commencer,  on  confia  à  la  Pharmacie  centrale  mili¬ 
taire  de  Turin  la  préparation  des  sels  de  quinine;  et  la  Phar¬ 
macie,  sous  la  direction  du  D''  Marlinotti,  avec  un  élan  admi¬ 
rable,  s’appliqua  à  préparer  le  produit  qui  lui  était  confié. 

Sans  éclat,  sans  réclame,  en  peu  de  temps  la  Pharmacie 
militaire  était  en  mesure  de  produire  quelques  milliers  de  kilos 
de  bisulfate  par  an,  et  le  nouveau  produit  ne  le  céda  sous 
aucun  rapport  aux  produits  de  l’industrie  libre. 

Toutes  les  dispositions  législatives  de  la  loi  de  1900  pour 
la  quinine  d’Etat  n’étaient  pas  de  nature  à  laisser  tranquilles 
le  monde  des  pharmaciens  et  les  propriétaires  des  établisse¬ 
ments  chimiques  industriels.  Les  premiers  protestaient  contre 
la  disposition  qui  confiait  aux  vendeurs  des  gabelles  un 
produit  médicinal  qu’ils  pensaient  devoir  être  vendu  exclusi¬ 
vement  par  les  pharmaciens  diplômés.  Mais  si  la  loi  contre  la 
fièvre  paludéenne  avait  violé  le  principe  général  de  ne  confier 
à  aucune  autre  personne  que  des  pharmaciens  un  produit  qui 
n’était  pas  seulement  un  médicament,  mais  aussi  un  toxique, 
c’était  en  raison  de  la  nécessité  de  la  diffusion  générale  d’un 
produit  qui,  dans  certaines  localités,  prenait  l’importance 
d’un  produit  de  première  nécessité.  Les  conséquences  pra¬ 
tiques,  ainsi  que  nous  pouvons  le  constater  aujourd’hui,  furent 
telles  qu’on  doit  considérer  cette  violation  des  principes  géné¬ 
raux  comme  ayant  été  de  la  plus  grande  utilité. 
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La  quinine  était  ainsi  jetée  avec  une  abondance  et  un  bon 
marché  qui  assuraient  son  emploi  dans  toute  la  Péninsule. 
Même  les  petits  villages,  où  faisaient  encore  défaut i les  phar¬ 
maciens,  étaient  mis  en  situation  de  pouvoir  profiter  de  la 
nouvelle  industrie  d’Etat. 

Les  conséquences,  au  point  de  vue  sanitaire,  apparurent  bien 
évidentes,  à  en  juger  par  la  marche  de  la  mortalité  par  fièvre 
paludéenne  en  rapport  avec  la  consommation  de  la  quinine 
d'Etat. 

Deux  autres  lois,  celles'du  2  novembre  1901  et  du  19  mai  1904, 
vinrent  compléter  la  lutte  de  l’Etat  contre  l’infection  qui 
tuait  presque  15.000  indhddus  par  an  dans  la  Péninsule. 

Gfcs  deux  lois  s'occupaient  d’établir  les- zones  dans'lesquelles 
la  malaria  était  vraiment!  endémique,  et  les  localités  de  ces 
zones  étaient  déclarées  comme  foyers  malariens  avec  toutes  les 
conséquences  que  cette  déclaration  déterminait. 

Dans  les  zones  malariennes,  les  municipalités,  à  défaut  des 
institutions  de  bienfaisance,  étaient  obligées  de  distribuer  la 
quinine  pour  la  prophylaxie  ou  pour  le  traitement  à  tous  les 
agriculteurs  et  aux  ouvriers  employés  à  poste  fixe,  et  cela 
pendant  tout  le  temps  du  traitement,  déterminé  dans  sa  forme 
et  dans  sa  durée  par  le  médecin  de  la  commune. 

Les  propriétaires  des  terres  comprises  dans  la  «  zona 
malaria  »  sont  de  même  obligés  à  se  répartir  cette  dépense  à  la 
fin  de  chaque  année,  en  proportion  de  l’extension  des  différentes 
possessions;  et  pour  faciliter  la  détermination  des  différentes 
contributions,  une  permission  gratuite  est  donnée  à  l’inspec¬ 
tion  du  cadastre  et  des  documents  administratifs  des  munici¬ 
palités. 

Pour  les  ouvriers  employés  dans  des  travaux  publics,  la  qui¬ 
nine  est  donnée  aux  frais  de  l’administration  aux  entrepre- 
neurs'des. travaux  ;  et  des  amendes  de  100  jusqu’à  1.000  francs 
sont  établies  pour  les  contraventions  à  la  loi.  Les  cas  de  mort 
par  malaria  sont  considérés,  vis-à-vis  de  la  législation,  au 
même  titre  que  les  cas  de  mort  par  accidents  du  travail,  si  la 
malaria  a  été  contractée  dans  un  emploi  dépendant  des  travaux 
publics. 

La  quinine  pour  les  agriculteurs  et  les  ouvriers,  que  les 
communes  sont  tenues  de  distribuer  gratuitement  sera  payée 
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par  les  communes  ou  par  les  congrégations  de  bienfaisance 
à  un  prix  réduit,  établi  chaque  année  par  décret  royal. 
Mais  si  la  fièvre  paludéenne  a  une  intensité  spéciale,  la 
concession  de  quinine  à  un  prix  de  faveur  sera  aussi  faite  aux 
entrepreneurs  des  travaux,  aux  établissements  industriels,  aux 
propriétaires  obligés  à  la  distribution  gratuite  de  la  quinine. 

Dans  les  zones  malariennes  et  en  campagne  ouverte,  les 
habitations  des  gardiens  de  douane,  des  gardiens  des  rues,  des 
chemins  de  fer,  etc.,  seront  munies  de  moyens  de  défense 
mécanique  contre  la  piqûre  des  moustiques,  pendant  la  période 
de  juin  à  décembre.  Un  règlement  déterminera  le  détail  se 
rapportant  à  cette  défense. 

Aux  propriétaires  et  aux  industriels  qui  en  feront  autant 
dans  les  maisons  pour  les  ouvriers  et  les  agriculteurs,  seront 
concédées  des  primes  allant  jusqu’à  1.000  francs,  sur  proposi¬ 
tion  du  Conseil  sanitaire  provincial,  primes  à  prélever  sur  un 
fonds  spécial  (subventions  pour  diminuer  la  malaria). 

En  plus,  une  disposition  légale  était  établie  pour  obliger  les 
propriétaires  aux  nivellements  de  terrain  dans  les  localités  oü 
la  chose,  pour  les  dispositions  du  terrain,  devenait  possible  et 
facile. 

L’application  de  ces  lois  n’est  pas  restée  lettre  morte  :  peu 
de  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1901  les  zones  mala¬ 
riques  étaient  déterminées  et  la  prophylaxie  intensive  com¬ 
mençait. 

Enfin  en  1907  une  nouvelle  loi  destinée  à  la  lutte  contre  la 
malaria  était  promulguée.  Elle  intéressait  spécialement  la  cul¬ 
ture  du  riz,  qui  a  eu,  ou  que  l’on  accuse  au  moins  de  jouer  un 
certain  rôle  dans  la  propagation  de  la  fièvre  paludéenne. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  traduire  ici  tous  les  articles  de  la 
loi,  qui  n’a  du  reste  qu’un  médiocre  intérêt.  Elle  est  surtout 
remarquable  comme  indication  d’une  tendance  très  vive  du 
gouvernement  à  l’intervention  législative  contre  toutes  les 
causes  qui,  directement  ou  indirectement,  peuvent  agir  dans  la 
propagation  de  la  malaria. 

La  loi  dispose  que  dans  les  pays  à  culture  rizicole,  l’autorité, 
par  des  règlements  spéciaux  détermine  la  distance  minimades 
habitations  à  la  zone  de  culture  et  établit  les  conditions  pour 
que  les  eaux  provenant  des  rizières  puissent  s’écouler  avec 
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régularité.  La  loi  et  les  règlements  ont  encore  décidé  d’établir 
pour  les  agriculteurs  et  les  ouvriers,  dans  les  zones  rizicoles, 
les  horaires  du  travail  et  du  repos,  bien  entendu  en  tenant 
compte  des  habitudes  des  diflférents  pays  et  des  différentes 
périodes  du  travail. 

Des  articles  de  la  loi  sont  destinés  aux  maisons  et  aux  dor¬ 
toirs  des  agriculteurs;  ils  ont  pour  but  de  les  protéger  contre 
la  pénétration  des  moustiques,  de  les  ventiler  suffisamment,  et 
d’aménager  des  dortoirs  spéciaux  pour  les  malades  de  malaria. 

En  outre,  la  législation  empêche  qu’on  emploie  pour  les  tra¬ 
vaux  du  riz  des  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  et  des 
femmes  au  dernier  mois  de  la  grossesse  ou  dans  le  premier 
mois  après  délivrance.  Pour  ces  travaux,  les  ouvriers  doivent 
subir  une  visite,  et  obtenir  un  certificat,  avec  déclaration  qu’ils 
ne  sont  pas  porteurs  d’une  maladie  transmissible.  Un  horaire 
très  sévère  est  établi  pour  les  travaux  dans  les  campagnes  à 
riz  :  travail  de  neuf  heures  au  maximum  si  on  ne  couche  pas 
sur  le  champ  ;  dix  heures  si  on  dort  sur  les  terrains  cultivés. 
Un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre  heures  est  obligatoire  ; 
des  règles  spéciales  pour  le  contrat  de  travail  sont  établies  à 
l’avance  par  la  loi,  qui  a  pour  but  de  diminuer  de  toutes  façons 
les  occasions  de  contracter  la  fièvre  paludéenne  dans  les  marais 
ou  dans  les  terrains  où  se  pratique  la  culture  du  riz. 

Je  n’oserai  pas  affirmer  que  toutes  les  dispositions  législa¬ 
tives  italiennes  pour  diminuer  la  malaria  soient  en  pratique 
efficaces.  Certainement  la  diffusion  de  la  quinine  et  la  diminu¬ 
tion  très  sensible  de  son  prix  ont  eu  la  plus  grande  part  de 
mérite  dans  les  succès  de  la  lutte  antimalarienne. 

Il  est  bon  d’ajouter  que  le  mouvement  général  des  idées,  qui  a 
familiarisé  avec  les  nouvelles  conquêtes  de  l’hygiène  antimala¬ 
rienne  le  public,  l’œuvre  des  chemins  de  fer  et  de  certaines 
sociétés  et  d’autres  causes  encore  ont  contribué  au  résultat. 

Wais  il  est  indéniable  que  c’est  à  la  législation  que  revient  le 
mérite  le  plus  grand.  La  consommation  de  la  quinine  d’État 
est  en  augmentation  continuelle,  et  on  commence  même  à 
exporter  le  produit. 

Le  relevé  statistique  qui  suit  donne  une  idée  très  synthétique 
de  la  marche  de  la  mortalité  malarienne,  de  la  consommation 
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de  la  quinine  d’État  et  des  profits  réalisés  par  le  gouverne¬ 
ment. 


L’examen  de  ce  tableau  suffit  pour  éclairer  les  sceptiques  sur 
les  résultats  d’une  législation  qui,  on  peut  bien  raffirmer,  a 
atteint  son  but. 

On  pourrait  faire  de  nombreuses  comparaisons  sur  l'hospita¬ 
lisation  des  malariques  avaut  et  pendant  la  législation,  sur 
l’influence  que  la  baisse  de  mortalité  malarienne  a  exercée  sur 
la  courbe  de  la  mortalité  générale;  on  pourrait  présenter  des 
considérations  sur  l’efficacité  des  autres  méthodes  de  prophy¬ 
laxie,  depuis  l’assainissement  du  terrain  jusqu’à  la  défense 
mécanique.  Mais  notre  but  n’était  pas  de  discuter  la  question 
générale  des  moyens  de  lutte  employés  en  Italie  contre  la  fièvre 
paludéenne,  mais  seulement  de  montrer  l’esprit  spécial  de  notre 
législation. 

Après  dix  ans,  nous  pouvons  conclure  que  cette  législation, 
quels  que  puissent  être  ses  défauts,  n’a  pas  manqué  à  ses  pro¬ 
messes. 


»>■  L.  DESCOUR 


SUR  LA  TOILETTE  INTIME 

Par  M.  le  D'  L.  DESCOÜR 
-Médecin  principal  de  l’armée. 

Malgré  les  progrès  de  l’hygiène  il  existe  encore  des  «  parties 
honteuses  »  dont  on  parle  peu  et  dont  on  ne  s’occupe  guère. 
Allez  visiter  une  blanchisserie  et  tâchez,  sous  un  prélexie 
quelconque,  d’assister  au  triage  du  linge  sale  provenant  de  la 
clientèle  aisée,  de  gens  qui  n’ignorent  ni  la  baignoire,  ni  le 
tub;  regardez  les  pans  de  chemises,  vous  ferez  des  constata¬ 
tions  affligeantes. 

C’est  que,  pour  être  assuré  de  ne  pas  souiller  sa  chemise,  il 
faut  se  laver  après  chaque  défécation;  l’essuyage  au  papier  ne 
suffit  pas.  On  a  compris  cette  nécessité  dans  quelques  installa¬ 
tions  luxueuses  où  l'on  voit  un  bidet  à  côté  d’un  siège  d’aisances. 
L’intention  est  bonne,  mais  assez  mal  réalisée  :  le  bidet  tel  que 
nous  le  connaissons  est  un  meuble  essentiellement  personnel; 
on  ne  voudra  pas  se  servir  d’une  cuvette  qui  a  été  salie  par  les 
ablutions  du  visileur  précédent. 

La  règle  qu’il  faudrait  toujours  suivre  en  pareille  matière  est 
celle-ci  :  se  laver  avec  de  l'eau  propre,  telle  qu’elle  est  fournie 
par  la  canalisation,  avant  qu’elle  ait  subi  aucun  contact  suspect. 
Cette  formule  condamne  tous  les  bidels  du  modèle  ordinaire 
où  l’eau  ne  peut  être  employée  au  lavage  qu’après  avoir  été 
ver.sée  dans  la  cuvette. 

Ce  n’est  pas  seulement  pour  garder  la  netteté  de  sou  linge 
qu’il  faut  se  laver  après  chaque  défécation.  La  région  anale  est 
fréquemment  le  siège  de  furoncles,  d’abcès,  de  bien  d’autres 
afifections  dont  quelques-unes  peuvent  devenir  fort  graves  et 
que  l’on  attribue  trop  volontiers  à  des  causes  qui  ménagent 
l’amour  propre  du  patient  dans  beaucoup  de  cas  où  l’on  accu¬ 
serait  plus  justement  sa  malpropreté. 

Nous  avons  fait  construire  par  un  fabricant  lyonnais  des 
sièges  de  -water-closet  àla  turque  ou  à  l’anglaise  qui  permettent 
d’effectuer  aisément  les  lavages  nécessaires.  Ce  sont,  avec  une 
modification  d’apparence  insignifiante,  les  sièges  habituels. 
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Après  s’êlre  essuyé  au  papier,  après  avoir  actionné  la  chasse 
d’eau  qui  balaie  la  cuvette,  le  visiteur  ouvre  un  robinet,*  un  jet 
d’eau  de  forme  parabolique  vient  affleurer  tangentiellement  la 
région  anale  et  permet  de  procéder  à  une  toilette  aussi  soi¬ 
gneuse  qu’on  peut  la  désirer. 


Le  croquis  ci-dessus  vaut  une  description  : 

Au-dessous  de  l’orifice  de  chasse  s’ouvre  un  antre  orifice, 
d  à  peu  prés  1  centimètre  de  diamètre,  dans  lequel  est  engagée 
extrémité  d  un  tube  de  cuivre.  La  direction  du  tube  et  la  force 
U  jet  d  eau  sont  telles  que  le  sommet  de  la  trajectoire  décrite 
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arrive  au  niveau  de  la  région  anale  dans  la  position  que  prend 
nalureflement  le  visiteur.  Cette  trajectoire  est  réglable  :  en  lui 
donnant  sa  hauteur  maxima  on  peut  se  laver  sans  s’asseoir  et 
sans  même  toucher  les  parois  de  la  cuvette. 

Voici  quelques  détails  sur  l’installation  du  système. 

L’eau  de  lavage  peut  être  fournie  par  un  réservoir  indépen¬ 
dant  ou,  plus  simplement,  par  le  réservoir  de  chasse  habituel. 
H  suffit  que  ce  réservoir  soit  placé  à  1“50  au-dessus  du  siège. 
Le  tube  d’amenée  d’eau  est  un  tuyau  de  plomb  ou  de  cuivre 
dont  le  diamètre  intérieur  est  de  8  millimètres;  ce  calibre 
convient  le  mieux  :  plus  grand  serait  inutile,  plus  petit  pourrait 
être  insuffisant.  Un  premier  robinet,  dit  de  réglage,  est  disposé 
sur  le  trajet  de  ce  tuyau  près  du  réservoir;  un  deuxième 
robinet,  dit  de  manœuvre,  est  placé  plus  bas,  en  un  point 
quelconque  à  portée  de  la  main.  Pour  réduire  la  consommation 
d’eau  et  pour  obtenir  un  jet  assez  puissant,  il  est  nécessaire  de 
terminer  le  tuyau  de  8  millimètres  par  un  orifice  plus  étroit,  ce 
qu'on  réalise  en  soudant  à  son  extrémité  un  petit  tube  de 
cuivre  de  6  millimètres  de  diamètre  intérieur.  Avant  de  fixer 
ce  tube  dans  la  paroi  de  la  cuvette,  il  faut  essayer  si  le  jet 
convient  comme  direction  et  comme  force;  on  détermine  la 
direction  en  donnant  à  la  partie  inférieure  du  tuyau  de  8  milli¬ 
mètres  une  courbure  appropriée;  on  amène  au  degré  voulu 
la  force,  et  par  conséquent  la  hauteur  du  jet,  en  ouvrant 
d’abord  complètement  le  robinet  de  manœuvre  et  ensuite  pro¬ 
gressivement  le  robinet  de  réglage.  Force  et  direction  doivent 
être  telles  que  le  sommet  de  la  trajectoire  puisse  s’élever  à 
10  centimètres  au-dessus  du  plan  horizontal  qui  passe  par  le 
bord  supérieur  de  la  cuvette,  sans  que  l’eau  jaillisse  au  dehors. 
Lorsque  cette  condition,  qui  est  figurée  au  croquis  ci-dessus, 
sera  réalisée,  la  clef  du  robinet  de  réglage  aura  atteint  la  posi¬ 
tion  qu’elle  doit  garder.  A  partir  de  ce  moment  on  pourra 
ouvrir  sans  aucune  précaution  le  robinet  de  manœuvre;  les 
visiteurs  donneront  au  jet  d’eau  toutes  les  hauteurs  qu’ils  vou¬ 
dront  au-dessous  du  maximum  de  10  centimètres;  on  ne  crain¬ 
dra  plus  que,  par  distraction  ou  maladresse,  ils  inondent  le  par¬ 
quet.  Après  un  certain  lemps  la  force  du  jet  pourra  diminuer  par 
suite  de  l’entartrage  des  tuyaux  ;  il  sera  facile  de  regagner  la, 
hauteur  primitive  en  ouvrant  un  peu  plus  le  robinet  de  réglage. 
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L’extrémilé  du  petit  tube  terminal  doit  être  taillée  au  biseau 
affleurer  exactement  la  paroi  de  la  cuvette  sans  faire  aucune 
saillie,  de  sorte  que  ce  tube  ne  gêne  en  rien  la  chasse  d’eau  et 
que  celle-ci  passe  au-devant  de  lui  en  le  rasant  au  plus  près. 

Nous  avons  fait  construire  d’après  le  même  principe  un 
bidet  qui  peut  être  à  usage  individuel  ou  collectif  sans  justifier 
aucune  répugnance. 

La  paroi  postérieure  du  bidet  est  percée  d’une  fenêtre  verti¬ 
cale  présentant  une  largeur  à  peine  supérieure  à  celle  du  tube 
de  cuivre  qui  amène  l’eau  du  lavage.  Ce  tube  n’est  pas  scellé, 
il  peut  prendre  des  inclinaisons  variables  au  gré  de  chacun  et 
donner  par  conséquent  au  jet  laveur  la  direction  qui  convient 
le  mieux  :  on  a  ainsi  toute  facilité  pour  laver  successivement 
lés  diverses  parties  des  régions  génitale  et  anale.  En  relevant 
suffisamment  le  jet  on  peut  se  laver  sans  s’asseoir  et  sans 
même  toucher  les  parois  du  bidet,  avantage  qui  a  son  prix  si 
l’on  se  sert  du  meuble  banal  trouvé  dans  le  cabinet  de  toilette 
d’une  chambre  d’hôtel,  .\insi  on  se  lave,  suivant  le  précepte 
déjà  formulé,  avec  l’eau  telle  qu’elle  est  fournie  par  la  canali¬ 
sation,  avant  qu’elle  ait  subi  le  contact  d’une  cuvette  dont  la 
propreté  u’esl^jamais  certaine. 

Cette  condition  n’est  pas  remplie  par  la  douche  ascendante 
dont  quelques  fabricants  munissent  leurs  bidets.  Les  jets  mul¬ 
tiples  de  cette  douche  verticale  retombent  sur  eux-mêmes  et 
une  partie  de  l’eau  qui  a  touché  la  région  à  laver,  qui  s’est 
salie  par  conséquent,  peut  être  projetée  de  nouveau. 

La  douche  ascendante  présente  d’autres  inconvénients, 
notamment  sa  direction  invariable  et  sa  trop  grande  surface  ; 
elle  ne  va  pas  où  on  veut  et  mouille  plus  qu’on  ne  voudrait;  le 
jet  dirigeable  échappe  à  ce  double  reproche.  Enfin,  quand  ou 
veut  obtenir  un  nettoyage  parfait  et  qu’on  se  sert  pour  cela 
d’une  éponge  ou  de  coton  ou  de  gaz  hydrophile,  la  main  arrête 
le  jet  vertical,  tandis  que  le  jet  tangentiel  s’insinue  au-dessus 
d’elle  et  facilite  son  action. 
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AU  SUJET 

DE  LA  SUPPRESSION  DE  L’EMPLOI  DU  MERCURE 

DANS  L’INDUSTRIE  DE  LA  GOUPERIE  DE  POILS 
Par  H.  le  D‘-  LEVITZKT 

Inspecteur  d’hygiène  publique  du  zemstwo  de  Moscou. 


Tous  les  hygiénistes  connaissent  l’industrie  de  la  couperie  de 
poils,  qui  consiste  à  modifier  le  poil  de  lapin  ou  de  lièvre  d’une 
façon  particulière  en  imprégnant  les  peaux  couvertes  de  poils 
avec  une  solution  de  nitrate  de  mercure.  L’opération  ci-dessus, 
nommée  «  secrétage  »,  permet  au  poil  de  se  feutrer  facilement, 
de  former  un  tissu  pour  les  besoins  de  la  chapellerie.  La  ques¬ 
tion  de  la  suppression  de  l’emploi  du  mercure  dans  cette  indus¬ 
trie  est  une  question  de  délivrance  de  quelques  centaines  de 
mille  d’ouvriers  (près  de  300.000  en  Europe)  des  souffrances 
provoquées  par  l’intoxication  mercurielle  chronique,  de  l'in¬ 
firmité  et  de  morts  prématurées.  L’importance  de  cette  ques¬ 
tion  a  été  évaluée  selon  son  mérite  par  le  XIIU  Congrès  inter¬ 
national  d’Hygiène  et  de  Démographie,  tenu  à  Bruxelles  en 
1904.  Selon  la  prescription  de  ce  Congrès,  la  question  de  la 
substitution  du  secrétage  sans  mercure  au  secrétage  par  le 
mercure  a  été  incluse  dans  le  programme  du  XIV”  Congrès 
international  d’Hygiène  et  de  la  Démographie,  tenu  à  Berlin  en 
novembre  1907. 

Des  circonstances  imprévues  m’ont  empêché  de  présenter  au 
Congrès  de  Berlin  les  matériaux  que  j’ai  sur  cette  question. 
C’est  pour  cela  que  j’aimerais  à  publier  la  note  suivante  dans 
votre  vénéré  journal. 

L’article  de  M.  Joseph  Espanet  traitant  le  même  sujet  et 
publié  dans  le  n"  11  de  la  Revue,  d' Hygiène,  1907,  facilite  con- 


■1.  M.  Joseph  Espanet.  Vlnduslrie  de  la  couperie  de  poils.  Inconvé¬ 
nients  qu’elle  présente.  Procédés  employés  pour  remplacer  le  nitrate 
acide  de  mercure  dans  l'opération  du  secrétage.  Revue  d'Hygiène,  p.1005, 
1907. 
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sidérablement  ma  tâche,  car  on  y  trouve  des  renseignements 
très  détaillés  sur  la  technique  de  l’industrie  de  la  couperie  de 
poils,  sur  tous  les  travaux  qui  éclairent  la  nature  du  procédé  de 
secrétage  et  de  la  substitution  au  mercure  dans  l’opération  du 
secrétage  par  un  autre  élément  moins  nuisible;  sur  les  pro¬ 
cédés  sans  mercure  proposés  par  MM.  Millairet,  Grossot,  Fabre, 
Dargelos,  Burg,  Courtonne:  sur  les  actions  des  organisations 
ouvrières,  des  établissements  publics  et  scientifiques  dans  la 
lutte  contre  le  mal.  Cependant  cet  article  concerne  exclusive¬ 
ment  l’époque  jusque  1892  et  grâce  à  cela  n’épuise  pas  com¬ 
plètement  les  faits;  d’autre  part,  il  ne  dépeint  pas  tout  à  fait 
exactement  la  position  de  cette  affaire  hors  des  limites  de 
France.  Cet  article  se  borne  à  répéter  les  faits  déjà  mentionnés 
dans  la  note  de  M.  Jourdin,  l’Inspecteur  principal  des  Etablis¬ 
sements  classés,  lue  au  Conseil  d’Hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine  dans  la  séance  du 
2S  janvier  1892.  M.  Jourdin',  présentant  son  rapport  en  1892, 
a  dû  naturellement  se  borner  à  la  période  jusqu’à  1892;  mais 
pour  quelle  cause  M.  Joseph  Espanet  ne  mentionne-t-il  rien,  dans 
son  article  écrit  en  1907,  des  travaux  faits  après  1892?  C’est  d’au¬ 
tant  plus  incompréhensible  que  c’est  justement  par  ces  travaux 
que  la  question  qui  l’intéresse  a  été  résolue  avec  le  plus  grand 
succès.  A  la  fin  de  son  article,  M.  Joseph  Espanet  affirme  caté¬ 
goriquement  qu’en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche  et 
en  Russie,  le  mercure  dans  la  couperie  des  poils  est  supprimé 
depuis  longtemps.  Malheureusement,  ce  n’est  pas  l’exacte 
vérité.  A  ce  que  j’ai  pu  constater  en  ■visitant  différents  pay.s 
européens  en  1902,  ni  en  Allemagne,  ni  en  Autriche,  ni  en 
Angleterre,  non  seulement  le  mercure  n’a  été  supprimé  dans 
le  travail  de  la  couperie  des  poils,  mais  dans  aucun  de  ces 
pays  les  hygiénistes  n’ont  évidemment  aucune  idée  des  nom¬ 
breux  travaux  faits  en  France  sur  l’assainissement  de  cette 
industrie,  à  l’exception  du  vieil  ouvrage  du  D''  Millairet  (1871). 
Si  en  1907  l’affaire  ne  se  trouvait  pas  dans  une  aussi  déplorable 
position  qu'en  1902,  l’unique  rapport  lu  sur  ce  sujet  au  XIV' 
Congrès  d'Hygiène  et  de  Démographie  par  le  D''  Hencké 
n’aurait  pu  commencer  par  les  paroles  suivantes  ;  «  Il  n’existe 

1.  M.  Jourdin.  Rapport  sur  l'Iiidasirh  du  secrétage  de  poils. 
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guère  de  chance  de  remplacer  le  mercure  dans  le  secrétage  des 
peaux  par  un  autre  élément  moins  nuisible*.  » 

En  Allemagne  ainsi  qu’en  Angleterre,  le  travail  dans  les 
couperies  de  poils  est  strictement  considéré  par  la  loi  comme 
nuisible  à  la  santé  des  ouvriers.  La  loi  prescrit  aux  fabricants 
ainsi  qu’aux  ouvriers  de  prendre  une  série  de  précautions 
pour  éviter  l’intoxication  mercurielle. 

Néanmoins  toutes  ces  mesures  ne  peuvent  supprimer  le 
danger.  L’intoxication  mercurielle  des  ouvriers  dans  les  cou¬ 
peries  de  poils,  ainsi  que  chez  les  fabricants  de  chapeaux  des 
deux  pays,  atteint  de  grandes  proportions.  En  Angleterre,  par 
exemple,  d’après  les  données  du  Département  de  l’Industrie,  il 
a  été  constaté  même  quatre  cas  de  mort,  provoqués  par  l’intoxi¬ 
cation  mercurielle,  et  dans  l’édition  officielle  du  «  Chamber 
of  Commerce  »  :  «  Industries  nuisibles  à  la  santé  »,  le  travail 
dans  les  couperies  de  poils  est  considéré  comme  le  plus  nui¬ 
sible  de  tous  :  «  De  tous  les  procédés  insalubres  du  travail 
qu’on  puisse  imaginer  »,  dit  ce  livre,  «  celui-là  («  carroting  », 
secrétage)  est  le  plus  destructif  pour  la  santé  »...  De  sorte  que 
l’optimisme  de  Joseph  Espanet  ne  trouve  aucune  confirmation 
dans  les  faits  delà  réalité.  — Son  affirmation  de  la  suppression 
du  mercure  dans  les  couperies  de  poils  en  Russie  se  rapproche 
plus  de  la  réalité,  mais  elle  non  plus  n’est  pas  tout  à  fait 
exacte,  car  la  campagne  contre  ce  mal  n’y  est  pas  complèle- 
ment  terminée,  quoique  ces  derniers  temps  elle  s’y  mène  avec 
un  succès  indiscutable. 

Mais  avant  de  commencer  la  description  de  la  position  de 
cette  affaire  en  Russie,  je  me  permettrai  de  compléter  les  ren¬ 
seignements  que  nous  donne  Joseph.  Espanet  dans  son  article 
sur  l’histoire  de  la  lutte  pour  l’assainissement  de  l’industrie 
des  coupeurs  de  poils  à  Paris. 

Le  rapport  de  M.  Jourdin,  inspecteur  des  Etablissements  clas¬ 
sés,  avec  le  contenu  duquel  nous  faisons  connaissance,  d’après 
l’article  de  Joseph  Espanet  a  été  délibéré,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  par  le  Conseil  d’Hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine  dans  la  séance  du  25  janvier  1892.  Le 
travail  du  Conseil  ne  se  termine  pas  là.  La  Commission  élue 


I.  Revue  cl' Hygiène,  •1907,  p.  892. 
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par  le  Conseil,  et  composée  de  MM.  le  professeur  Jungfleisch, 
de  Luynes,  Léon  Colin  et  Lagneau,  se  mit  en  pourparlers  avec 
le  Syndicat  des  ouvriers  coupeurs,  visita  toute  une  série  de 
couperies  de  poils  et  fit  des  observations  d’un  grand  intérêt. 
Dans  la  séance  du  30  septembre  1892  le  professeur  Jungfleisch, 
au  nom  de  la  Commission,  avait  pu  constater  une  fois  de  plus 
chez  de  nombreux  ouvriers  les  accidents  graves  trop  connus 
causés  par  le  mercure;  au  cours  de  celte  enquête,  un  fait 
nouveau  avait  été  relevé  :  ces  phénomènes  ne  se  rencon¬ 
traient  pas  seulement  chez  les  secréteurs  de  poils,  mais  aussi 
chez  les  ouvriers  chapeliers.  Ensuite  M.  Jungfleisch  commu¬ 
niqua  une  autre  observation  très  intéressante  ;  presque  toute 
la  colle  de  peau  e.st  fabriquée  avec  des  bandes  de  peaux  de 
lapin  et  de  lièvre  dont  le. poil  a  été  coupé  mais  qui  ont  subi 
l’opération  du  secrétage.  On  était  alors  fondé  à  croire  qu’elle 
renfermait  du  mercure,  et  en  effet  l’analyse  a  démontré  que 
1  kilogramme  de  cette  colle,  prise  au  hasard,  contient  3  milli¬ 
grammes  et  demi  de  mercure  et  80-90  degrés  d’eau.  Si  on  la 
dessèche,  et  c’est  dans  cet  état  qu’elle  se  trouve  après  son 
emploi,  on  trouve  que  100  parties  de  colle  renferment  16  mil¬ 
ligrammes  de  mercure.  «  Ce  sont  les  fabricants  de  feutre, 
conclut  dans  son  rapport  M.  Jungfleisch,  qui  s’opposent  à  la 
disparition  de  l’emploi  du  mercure  dans  le  secrétage  des  poils 
et  à  l’adoption  des  méthodes  sans  mercure.  S’il  était  établi  et 
si  l’on  parvenait  à  prouver  à  leurs  acheteurs  de  chapeaux  qu’ils 
sont  victimes  de  cette  pratique,  la  question  aurait  fait  un 
grand  pas  et  l’on  pourrait  espérer  d’arriver  à  une  prompte 
solution’.  » 

Après  de  longs  débats  auxquels  prirent  part  M.  le  D”  La¬ 
gneau,  M.  le  baron  Barcey,  M.  le  D'  Olivier,  M.  le  D”  Lance- 
reaux,  M.  Michel  Lévy  et  d’autres,  le  Conseil  a  décidé  de  conti¬ 
nuer  ses  études  sur  ces  nouvelles  données. 

Depuis  cette  dernière  séance  jusqu’au  19  juin  1896,  il  n’a  été 
remis  au  Conseil  d’Hygiène  publique  aucun  rapport  sur  cette 
question,  excepté  la  délibération  de  six  demandes  en  autorisa¬ 
tion  d’exploiter  des  ateliers  de  secrétage  (les  rapporteurs  : 


1.  Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d' Hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité,  1892. 
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MM.  Levraud,  Chaulemps,  Schutzenberg  et  Lagneau).  Cepen- 
danl,  durant  cette  période  (1892-1896),  rintérêtipi  ur  la  ques- 
lion  de  l’emploi  du  mercure  dans  l’industrie  desr, coupeurs  de 
poils  n’est  pas  afifaibli,  ni  parmi  les  gens  de'  la.  science,  ni 
d’autant  plus  parmi  la  classe  des  ouvriers  directement  inté¬ 
ressés  ;  l’administration  non  plus  n’y  est  pas  restée  tout  à  fait 
indifférente.  Vers  la  fin  de  1892,  le  professeurrJungfleisch  fit  à 
l’Académie  de  médecine,  dans  la  séance  du  17 >  octobre”,  un 
rapport  traitant  le  sujet  du  danger  du  secrétage  de- poils  par  le 
mercure.  Dans  ce  rapport,  il  expose  les  observations:  qu’il 
rapportait  au  Conseil  d’Hygiène  le  30  septembre*.-, 

Dans  la  séance  du  43  novembre  1892,  le  professeur  lung- 
fleisch  releva  de  nouveau  à  l’Académie  de  médecine  la  ques¬ 
tion  de  l’emploi  du  mercure  dans  les  couperies  dé, poils.  .Cette 
fois  il  attira  l’attention  de  l’Académie  sur  la  brochure  du 
D"^  Dargelos,  qui  décrit  le  procédé  du  secrétage  sans  mercure 
(avec  de  l’eau  régale).  Après  avoir  expliqué  d'une  manière 
détaillée  la  nature  du  procédé  du  D"  Dargelos^  M.  JungÛeiscli 
démontra  que  la  pratique  a  donné  d’excellents  résultats,  que 
les  feutres  obtenus  avec  du  poil  secrété  d'après  le  procédé  du 
D"^  Dargelos,  sans  mercure,  ont  figuré  à  l’Exposition  de  4889  et 
ont  valu  à  l’auteur  une  médaille  d’or.  «  Mais,-  s’exclame 
M.  Jungfleiscb  :  comme  tous  les  inventeurs  des  procédés 
sans  mercure,  M.  le  D"  Dargelos  a  échoué  devant,  l’absence  de 
bonne  volonté  des  industriels.  Ceux-ci,  suivant,  leur  règle  de 
conduite  invariable,  trouvent  les  poils  secrétés  excellents  aussi 
longtemps  qu’ils  les  croient  préparés  au  mercure.^  mais;  les 
déclarent  mauvais  dès  qu’ils  apprennent  qu’on  lesi  a  traités 
autrement.  » 

Un  autre  rapport  intéressant,  fait  à  l’Académie. de  médecine 
et  traitant  le  même  sujet,  appartient  au  D^  Beanrepère.  Le 
D'  Beaurepère  a  fait  des  observations  fort  détaillées  sur  les 
ouvriers  dans  la  couperie  de  poils  de  MM.  Jnurde  et- Ce  pen¬ 
dant  qu!on  y.  essayait  leprocédé  sans  mercuredè-Mt  Bùrgi 

Lesr  résultats  de  la  suppression  du  mercure  dans  latcouperie 

1.  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  1894. 

2.  A  la  fin  de  1892,  dans  une  de  ses  séances,  en  suite  du  rapport  du 
D'  Sctuitzrnlierger,  le-  Gonseil  d.'Ifygiène  délermine  les  règles  saDîtaires 
pour  tous  les  ateliers  de  secrétage  nouvellement  inaugurés.  . 
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de  poils  s’annoncèrent  bien  •vite  et  favorablement  sur  la  santé 
des  ouvriers.  «  La  guérison  des  crevasses,  dit-il  dans  sa  con¬ 
clusion,  de  la  gingivite,  la  disparition  de  la  soif  ardenle,  la 
reprise  de  l’appétit,  le  retour  à  l’état  normal  des  doigts  et  des 
dents,  la  diminution  progressive  du  tremblement  et  de  l’étal 
cachectique,  l’augmentation  notable  du  poids  de  chaque 
ouvrier  prouvent  que  tous  ces  ouvriers  marchent  sûrement 
vers  la  guérison  de  l’intoxication  mercurielle  dont  ils  étaient 
atteints,  et  cela  sans  avoir  été  soumis  à  aucun  traitement 
médical.  » 

Il  s’arrête  longuement  sur  le  procédé  de  M.  Burg  et  arrive  à 
la  conclusion  qu’il  est  tout  à  fait  satisfaisant  au  point  de  vue 
industriel  comme  au  point  de  vue  médical. 

Bientôt  après  l’essai  du  procédé  de  M.  Burg,  décrit  par  M.  le 
D'  Beaurepère,  parut  encore  un  nouveau  procédé  sans  mercure 
qui  surpasse  le  procédé  de  M.  Burg,  ainsi  que  tous  tes  autres 
proposés  jusqu’alors,  par  son  succè*  ;  son  auteur  fut  M.  Lus- 
signy.—  Dans  son  brevet  principal*,  réclamé  le  17  octobre  1892, 
M.  Lussigny  proposa  d’employer  pour  le  secret  blanc  les  solu¬ 
tions  de  potasse  caustique  et  de  soude  caustique  ;  pour  le 
jaune,  le  charbon  et  l’acide  nitrique,  ou  le  produit  de  la  réac¬ 
tion  d’une  de  ces  substances  sur  l’autre.  Dans  le  supplément 
fait  plus  tard  au  brevet  principal,  M.  Lussigny  démontra  que 
ses  expériences  faites  depuis  la  prise  de  son  brevet  confirment 
qu’à  l’aide  de  potasse  caustique  on  obtenait  des  résultats 
remarquables  et  que  la  soude  caustique  est  loin  de  fournir  un 
secrétage  aussi  parfait.  L’usine  de  MM.  Jourde  et  a  obtenu 
à  l’essai  du  procédé  de  M.  Lussigny  de  si  brillants  résultats 
qu’elle  a  résolu  d’obtenir  le  monopole  de  l’exploitation  de  ce 
procédé  et  de  le  mettre  en  usage.  La  pratique  du  procédé  de 
M.  Lussigny  a  déterminé  les  meilleurs  résultats  que  donnent 
les  solutions  dé  potasse  caustique  de  6  à  10  degrés  Baumé. 

Ce  furent  justement  les  soluiions  de  cette  concentration  qui 
ont  été  employées  avec  succès  dans  l’usine  de  MM.  Jourde  et 
fds  pendant  plusieurs  années.  Le  poil  secrété  au  moyen  de 
potasse  caustique  dans  l’usine  de  MM.  Jourde  et  Fils  a  eu  un 

1.  Nouveau  procédé  de  secrétage  sans  mercure  de  poils  destinés  à  ta 
rabncatiou  des  feutres,  Brevet  n»  224.980,  17  octobre  1892. 
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grand  succès  au  marché;  mais  pendant  bien  longtemps,  elle 
passait  pour  secréter  au  mercure.  M.  Jourde  déclara  le  pro¬ 
cédé  qu’il  employait  peu  avant  la  clôture  de  son  usine,  qui  a 
eu  lieu  après  la  période  qui  nous  intéresse,  précisément  en 
1897. 

Tel  était  l’étal  de  choses  durant  la  période  1892,  dans  la 
sphère  des  recherches  scientifiques  et  de  l’application  en  pra¬ 
tique  du  secrétage  sans  mercure.  Quant  aux  mesures  adminis¬ 
tratives  dans  cette  direction,  il  faut  noter  les  suivantes  : 

Par  la  loi  édictée  par  le  Gouvernement,  le  13  mai  1893  et  le 
décret  du  10  mars  1894,  le  travail  de  secrétage  des  peaux  ou 
des  poils  de  lièvre  ou  de  lapin  était  entièrement  interdit  aux 
enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  aux  filles  mineures  et  aux 
femmès,  en  raison  du  dégagement  des  poussières  nuisibles  ou 
vénéneuses.  Le  travail  de  l’éjarrage  et  du  coupage  des  poils  de 
peaux  de  lapin  ou  de  lièvre  était  interdit  aux  enfants  de  moins 
de  dix-huit  ans,  lorsque  les  poussières  provenant  de  ces  opé¬ 
rations  se  dégageront  librement  dans  les  ateliers.  Outre  cela, 
le  Préfet  de  police]  publia  un  arrêté  déterminant  les  règles 
sanitaires  auxquelles  devaient  se  soumettre  tous  les  ateliers  de 
secrétage  nouvellement  inaugurés. 

Les  mesures  de  l’administration  ne  satisfirent  cependant  pas 
les  ouvriers';  ces  derniers  insistaient  sur  la  défense  complète 
du  mercure  et  citaient  le  succès  des  nouveaux  procédés  sans 
mercure.  Ce  furent  précisément  ces  souhaits  qui  furent  exprimés 
dans  la  lettre  de  l’Union  fédérative  des  syndicats  ouvriers  de 
la]  quatrième  catégorie  des  tissus,  adressée  au  Préfet  le 
23  septembre  1893  et  provoquée  par  la  mort  d’un  coupeur  de 
poils,  nommé  L...  (Antoine).  La  mort  de  ce  coupeur  de  poils 
était,  à,  l’avis  de  l’Union  fédérative,  le  résultat  des  manipulations 
que  cet  ouvrier  inexpérimenté  aurait  exécutées  pour  préparer 
le  nitrate  acide  de  mercure  dans  la  maison  B...  où  il  travail¬ 
lait.  Ne  recevant,  longtemps  aucune  réponse  à  cette  lettre, 
l’Union  fédérative  décide  d’adresser  au  Préfet  une  seconde 
lettre  et,  en  cas  de  silence  de  sa  part,  de  porter  cette  question  à 

1.  Tous  les  renseignements  sur  les  actions  du  syndicat  des  ouvriers 
ont  été  recueillis  par  moi  des  documents  de  l’archive  du  syndicat  qui 
m’ont  été  gracieusement  livrés  par  le  secrétaire  du  Syndicat  des  cou¬ 
peurs,  M,  Bonet. 
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la  tribune  de  la  Chambre.  Dans  sa  seconde  lettre,  T  Union  fédé¬ 
rative  demande  à  M.  le  Préfet  de  permettre  à  une  délégation 
des  syndicats  ouvriers  de  faire  connaître  en  détail  les  circons¬ 
tances  de  la  mort  du  secréteur  L...  (Antoine),  et  d’indiquer  en 
même  temps  au  Conseil  d’Hygiène  publique  et  de  Salubrité 
les  conditions  défectueuses  dans  lesquelles  s’exerce  l’industrie 
des  coupeurs  de  Poils.  Le  résultat  de  cette  seconde  lettre  fut 
une  mission  de  la  part  de  M.  le  Préfet  à  un  membre  du 
Conseil  d’hygiène,  M.  le  D'  M.  Le  Roy  des  Barres,  de  faire  l’en¬ 
quête  sur  celte  affaire.  M.  Le  D'  le  Roy  des  Barres  a  eu  une 
entrevue  avec  la  délégation  désignée  à  cet  effet  par  l’Union 
fédérative;  le  24  novembre  1895,  il  recueillit  les  données  con¬ 
cernant  la  mort  de  L...  (Antoine),  visita  plusieurs  couperies  de 
poils  dans  le  quartier  de  Charonne,  pour  pouvoir  se  persuader 
du  véritable  étal  de  choses  dans  les  couperies  de  poils,  et  entre¬ 
prit  une  enquête  scientifique  du  procédé  sans  mercure,  pra¬ 
tiqué  alors  dans  l’usine  de  MM.  lourde  et  fils. 

Dans  la  séance  du  Conseil  d’hygiène,  le  19  juin  1896  *,  M.  le 
D''  Le  Roy  des  Barres  exposa  dans  un  rapport  étendu  et  de 
grande  valeur  le  résultat  de  ses  investigations.  Il  ne  put  préci¬ 
sément  déterminer  la  cause  de  la  mort  du  coupeur  L...  (An¬ 
toine),  mais  à  sa  visite  aux  couperies  de  poils  il  se  persuada 
que  les  doléances  des  ouvriers  des  couperies  de  poils  étaient 
exactes.  Le  mercure  dans  cette  industrie  est  un  mal  terrible 
auquel  on  ne  peut  rester  indifférent.  Citant  plus  loin  une  série 
de  tentatives  de  suppression  du  mercure  dans  les  couperies  de 
poils  par  l’introduction  de  procédés  sans  mercure,  il  s’arrête 
sur  celui  qu’il  a  rencontré  dans  l’usine  de  MM.  Jourde  et  fils. 
«  Un  procédé  récent,  dit  M.  Le  Roy  des  Barrés,  dû  à  M.  Lus- 
signy,  et  dont  MM.  Jourde  et  fils  ont  le  monopole  d’exploita¬ 
tion,  semble  enfin  répondre  au  but  poursuivi  depuis  si  long¬ 
temps  :  l’abandon  définitif  du  nitrate  acide  de  mercure.  » 

«  Voulant  connaître,  poursuivit-il,  la  théorie  de  ce  mode  de 
secrétage  (avec  des  alcalis),  nous  avons  fait  l’examen  compa¬ 
ratif  des  poils  secrétés  préparé*  avec  les  divers  secrets,  soit 
avec  le  nitrate  acide  de  mercure,  soit  avec  les  alcalis.  Nous 

1.  Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité,  1896. 
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n’avons  pas  tardé  à  constater  que  l’action  de  ces  agents 
divers  sur  les  poils  engendre  des  altérations  histologiques 
présentant  la  plus  grande  similitude.  Nous  avons  alors  prié 
notre  distingué  confrère  H.  Sabourau,  chef  de  laboratoire 
de  la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis,  dont  la  compétence  spé¬ 
ciale  est  bien  connue,  de  nous  donner  son  avis.  »  Plus  loin  suit 
une  description  détaillée  des  observatio«s  microscopiques 
faites  ,par  M,  Sabourau,  et  ses  conclusions.  Voici  ces  conclu¬ 
sions.  elles  sont  d’un  grand  intérêt  : 

1“  Le  secrétage  des  poils  a  pour  résultat  de  ramollir  et  d’as¬ 
souplir  le  poil  en  clivant  légèrement  ses  bords.  Le  feutrage 
ensuite  doit  augmi-nter  et  parfaire  le  clivage  préparé  ainsi. 

2°  Beaucoup  de  produits  chimiques  seraient  sans  doute 
capables  de  produire  ces  effets  sur  le  poil;  tout  spécialement 
les  bases  fortes  et  le  nitrate  acide  de  mercure,  au  point  de  vue 
histologique,  semblent  agir  semblablement  sur  les  éléments 
cellulaires  du  poil.  En  tout  cas,  leur  action  est  indifférenciable 
au  microscope. 

Les  débats  du  rapport  du  D’’  Le  Roy  des  Barres  eurent  lieu 
au  Conseil  d’hygiène  dans  les  séances  des  3  et  17  juillet  1896. 
Dans  la  séance  du  17  juillet,  le  Conseil  prit  la  résolution  sui¬ 
vante  :  «  En  présence  des  dangers  si  graves  que  crée  l’emploi 
du  nitrate  acide  de  mercure,  engager  les  chefs  de  cette 
industrie  à  abandonner  une  pratique  qui  vaudrait,  d’une  part, 
quelques  avantages  aux  ouvriers  secréteurs,  et  dont  la  longue 
habitude  pourrait  bien  être,  d’autre  part,  la  principale  cause 
de  son  succès.  » 

Ainsi,  le  procédé  sans  mercure,  qui  pourrait  satisfaire  les 
fabricants  ainsi  que  les  ouvriers,  paraît  être  enfin  trouvé;  la 
question  concernant  la  santé  et  la  vie  de  plusieurs  générations 
d'ouvriers,  résolue  favorablement.  Il  fallait  croire  que  rien 
ne  pourrait  plus  empêcher  la  réforme  bienfaisante  de  l’indus¬ 
trie  meurtrière.  Ce  fut  tout  autre  en  réalité  :  les  fabricants, 
comme  s’ils  suivaient  leur  règle  de  conduite  invariable,  dont 
parlait  le  professeur  JungQeisch  à  l’Académie  de  médecine, 
refusent  obstinément  d’abandonner  le  mercure  habituel,  et  la 
demande  du  député  M.  Vaillant  adressée  à  M.  le  Préfet  de 
police  et  au  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  à  la  fin 
de  1896,  au  sujet  du  mercure  dans  l’industrie  de  la  couperie  des 
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poik,  resta  sans  aucun  résultat  pratique.  Le  ministre  du 
Commerce  .et  de  l’Industrie,  M.  Millerand,  répondant  à  la 
demande  du  dépuié  M.  Vaillant,  lui  signale  les  décrets 
édictés  par  le  Gouvernement  qui  défendent  les  travaux  dans 
les  couperies  de  poils  aux  eufants  au-dessous  de  dix-huit 
ans,  aux  tilles  mineures  et  aux  femmes,  et  lui  fait  part  de  la 
commission  qu’il  a  instituée.  «  J’ai  institué,  écrit-il,  auprès 
de  mon  département  une  commission  d’hygiène  industrielle 
chargée' d’élaborer  les  règlements  particuliers  à  certains  modes 
de  travail.  Cette- commission  examine  actuellement  le  projet  de 
réglementation  relatif  à  l’emploi  des  dérivés  du  plomb  dans 
l’industrie  de  la  peinture.  Mais  des  études  préalables  ont  été 
fuites  par  le  service  sur  les  dangers  résultant  de  l’emploi  des 
dérivés  du  mercure  dans  l’industrie  des  couperies  de  poils,  et 
j’espère  que  l'ordre  des  travaux  de  la  Commission  lui  per¬ 
mettra  d'aborder  prochainement  l’élaboration  du  règlement 
spécial  à  cette  industrie.  »  Dans  une  lettre  pareille  adressée  au 
député  M.  Vaillant,  M.  le  Préfet  de  police  assure  M.  le  député 
qu'en  cas  de  la  défense  législative  de  l’emploi  du  mercure  dans 
les  couperies  de  poils,  l’industrie  française  se  trouvera  me¬ 
nacée,  car  les  clients  étrangers,  au  dire  des  fabricants,  dé¬ 
clarent  que  le'secrétage  doit  être  au  mercure.  «  Il  est  à  craindre 
dès  lors,  conclut  la  lettre  de  M.  le  Préfet,  que  l’on  se  heurte 
assez  longtemps  encore  à  cette  difficulté  *.  » 

Je  no  sais  si  réellement  il  existe  des  exigences  aussi  précises 
de  la  part  des  clients  étrangers-,  mais  le  fait  est  que  les  fabri¬ 
cants  se  révoltaient  obstinément  contre  la  réforme  du  procédé 
et  tâchaient  de  toutes  les  manières  de  discréditer  les  nouveaux 
procédés  de  secrétage.  Le  groupe  des  ouvriers  progressistes  ne 
fut  pas  de  force  à  soutenir  la  lutte  contre  l’obstination  des 
fabricants,  surtout  lorsque  ces  derniers  menacèrent  d’une 
manière  définitive  de  baisser  le  prix  du  travail  en  cas  de 
défense  législative  de  l’emploi  du  mercure  dans  les  couperies 


1.  Les  lettres  «lu  ministre,  M.  Millernnd,  et  de  M.  le  Prétet  de  police  au 
dépoté  M.  Vaill  ent  m'ont  été  gracieusement  livrées  par  ce  dernier  pour 
que  je  puisse  en  fnire-des  copies. 

2  M.  Vaillant,  dans  un  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui,  et  dont  je  repar¬ 
lerai  plus  bas,  émit  son  o|iinion  que  ces  exigences  des  clients  étrangers 
étaient  écrites  par  les  industriels  eux-mêmes. 
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de  poils.  Sous  l’influence  de  pareilles  menaces,  un  groupe,  se 
forma  parmi  les  ouvriers  les  moins  progressistes,  qui  refusa 
de  prendre  part  au  mouvement  et  se  déclara  partisan  de 
l’ancien  procédé.  Ce  désaccord  parmi  les  ouvriers  fut  fatal  au 
soulèvement  pour  l’assainissement  de  l’industrie;  il  désarma 
les  défenseurs  de  leurs  intérêts.  Il  ne  leur  restait  plus  qu’un 
seul  recours,  un  reproche  vivant  aux  ennemis  de  la  réforme, 
c’était  l’usine  de  MM.  Jourde  et  fils;  cette  usine  démontrait 
d’une  manière  positive  l’injustice  de  l’assertion  de  l'impossi¬ 
bilité  de  l’abolition  du  mercure  dans  les  couperies  de  poils  : 
elle  employait  le  procédé  de  secrétage  sans  mercure  de 
Lussigny.  Bientôt  ce  dernier  récours  s’écroula  :  l’usine  de 
MM.  Jourde  et  fils  fut  fermée  en  1897. 

Le  mouvement  écboua  et  il  semblait  que  cette  œuvre  au 
service  de  laquelle  avait  été  porté  tant  d’esprit,  de  talent  et 
d’efforts  avait  tout  à  fait  dépéri.  Il  se  trouva  des  défenseurs 
de  la  conservation  du  statu  quo  des  couperies  de  poils,  et 
parmi  eux  l’inspecteur  départemental  du  travail,  le  docteur  en 
médecine  M.  Chevalier.  Son  rapport  officiel  :  «  Étude  sur  les 
couperies  de  poils  »',  n’était  qu’un  genre  d’apologie  des 
propriétaires  des  couperies  de  poils  et  du  secrétage  mercuriel. 
Affirmant  catégoriquement  que  toutes  les  expériences  avec  les 
méthodes  de  secrétage  sans  mercure  furent  désastreuses, 
M.  Chevalier  trouve  qu’il  ne  faut  pas  exagérer  la  gravité  de  la 
situation  dans  les  couperies  de  poils.  11  affirme  que  les  vrais 
trembleurs  sont  devenus  fort  rares,  mais  il  ne  cherche  pas  à 
prouver  cette  assertion  si  optimiste  par  d’autres  données  que 
les  paroles  d’un  secréteur  professant  cette  industrie  depuis 
vingt-trois  ans.  Ce  secréteur  lui  avait  dit  :  «  Je  me  porte  à 
merveille  et  je  souhaite  continuer  mon  métier  aussi  longtemps 
que  mon  père  qui  vient  de  mourir  à  quatre-vingt-trois  ans, 
après  cinquante  ans  de  secrétage.  »  Il  cite  comme  preuve  un 
fait  qui  est  loin  d’être  plausible,  comme  il  devrait  le  savoir  en 
sa  qualité  de  médecin,  car  il  n’y  a  pas  de  tel  poison  envers 
lequel  il  n’existerait  une  non-réceptivité  individuelle.  Ensuite 
M.  Chevalier  doute  que  la  substitution  du  secrétage  mercuriel 
par  le  secrétage  sans  mercure  soit  réellement  avantageuse  et 


L  Bulletin  de  VInspeclion  du  travail,  1898,  n»  1, 
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salutaire  aux  ouvriers.  Selon  lui  cette  substitution  ne  serait  pas 
favorable  à  l’ouvrier,  car  elle  serait  suivie  d’une  diminution  du 
prix  et  de  la  concurrence  des  femmes  et  des  enfants  auxquels 
le  travail  du  secrétage  était  interdit  par  la  loi.  Pour  prouver  la 
justesse  de  sa  thèse,  M.  Chevalier  cite  le  récit  d’un  des  fabri¬ 
cants  qui  ressemble  fort  à  une  anecdote.  Ce  dernier  raconte 
qu’au  moment  où  l’une  des  plus  importantes  maisons  tenta  de 
substituer  le  secrétage  potassique  au  secrétage  mercuriel,  les 
ouvriers  secréteurs  mis  en  émoi  violèrent  les  locaux  où  était 
enfermé  le  nouveau  procédé  et  brisèrent  les  bonbonnes  qui  le 
contenaient. 

M.  Chevalier  voulut  me  prouver  ce  qui  précède,  lorsqu’il 
m’accompagna  aimablement  dans  ma  visite  aux  couperies  de 
poils  à  Paris  en  1902.  Il  me  désigna  un  ouvrier  comme  exemple 
du  bon  état  de  la  santé  des  coupeurs  et  consentit  aimablement 
à  le  soumettre  à  une  visite  médicale.  L’ouvrier  n’objecta  pas  à 
notre  prière.  La  visite  nous  démontra  chez  un  homme  bien 
portant  d’apparence  tous  les  symptômes  classiques  de  l’intoxi¬ 
cation  mercurielle.  A  la  question  de  M.  Chevalier  si  l’ouvrier 
désirerait  l’adoption  du  procédé  sans  mercure,  qui  diminuerait 
son  gain,  le  coupeur  répondit  :  «  Je  consentirais  à  gagner  deux 
fois  moins,  mais  à  être  bien  portant.  »  D’autres  visites  faites 
par  moi  à  des  ouvriers  pris  au  hasard  démontrèrent  aussi  des 
symptômes  indiscutables  de  l’intoxication  mercurielle. 

Le  rapport  de  M.  Chevalier  tranquillisa  les  sphères  gouver¬ 
nementales.  «  Dans  les  couperies  de  poils,  tout  va  bien  !  »  y 
avait-on  décidé.  Et  cette  manière  optimiste  d’envisager  la  ques¬ 
tion  qui  m’intéressait  résonnait  assez  distinctement  dans  les 
paroles  de  M.  A.  Fontaine,  directeur  du  travail,  lorsqu’il  me 
communiqua,  dans  une  audience  qu’il  m’avait  donnée,  que  le 
secrétage  sans  mercure  ne  se  pratiquait  pas  à  Paris  et  que, 
selon  les  investigations  de  l’inspecteur  Chevalier,  le  mal  causé 
par  le  mercure  aux  couperies  de  poils  était  exagéré.  Une 
pareille  communication  ine  troubla  fort,  car  j’étais  envoyé  en 
1902  par  le  Zemstwo  de  Moscou  spécialement  pour  trouver  un 
remède  radical  contre  l’affreuse  maladie  professionnelle  des 
chapeliers,  l’intoxication  mercurielle.  J’étais  convaincu  que  le 
seul  remède  à  cette  maladie  professionnelle  était  le  secrétage 
sans  mercure.  Je  n’avais  rien  pu  apprendre  dans  les  autres 
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pays  et.aion  seul  espoir  était  en  Paris.  Une  enquête  faite  par 
moi  en  collaboration  avec  M.  le  D'‘  MichaïlofF.eo  IDDI,  daosiun 
des  rayons  industriels  de  la  .Russie,  notamment  au  gouver¬ 
nement»  de  Moscou,  avait  démontré  l’état  très  déplorable  .des 
ouvriers  occupés  à  la  fabrication  des  chapeaux  :  une  intoxica¬ 
tion  mercurielle  presque  générale,  une  dégénération  physique 
de  toute  une  génération  d’ouvriers  et  de  leurs  familles,  une 
mortalité  énorme  à  la  fleur  de  l’âge,  une  invalidité  prématurée, 
en  un  mot  tout  ce  qui  avait  déjà  été  constaté  par  les  investi¬ 
gations  des  médecins  et  par  les  commissions  officielles  dans  les 
couperies  de  poils  des  autres  pays. 

Les  résultats  de  cette  enquête  avaient  justement  été  les 
motifs  de  ma  mission.  Ainsi  les  premiers  renseignements  reçus 
par  .moi  à  Paris,  concernant  la  question  qui  m’intéressait, 
n’étaientpas  trop  encourageants.  Pourtant,  je  réussis  nonsans 
peine  à  rassembler  de  nombreux  travaux  dispersés  d  ms  diffé¬ 
rentes  éditions  officielles  de  Paris  et  à  rétablir  l’histoire  de  la 
lutte. pour  l’assainissement  de  l'industrie  meurtrière.  J’ai  été 
frappé  par  la  masse  de  savoir,  d’esprit  et  de  talent  qui  avaient 
été  portés  à  cette  lutte,  parla  quantité  des  différents  points  de 
vue  sous  lesquels  la  question  qui  m’intéressait  avait  été  envi¬ 
sagée  et  par  la  manière  détaillée  dont  elle  avait  été  traitée  à 
Paris.  Je  fus  étonné  aussi  de  la  surprenante  ténacité  avec 
laquelle  .les  industriels  résistaient  à  la  réforme  du  procédé. 
L’assertion  de  M.  Chevalier,  que  toutes  les  expériences  des 
nouveaux  procédés  avaient  été  désastreuses,  contredisait  les 
faits  .d’un  succès  indiscutable  constaté  aux  expériences  des 
procédés  de  MM.  Dargelos,  Burg,  Courfonne,  enfin  celui  de 
M.  Lussigny;  ce  dernier  avait  soutenu  l’épreuve  durant  cinq 
ans  dans  l’usine  de  MM.  Jourde  et  fils,  mais  elle  avait  tout  de 
même  été  reconnue  impraticable,  comme  si  réellement,  selon 
l’expression  du  professeur  Jungfleisch,  il  existait  chez  les 
fabricants  une  règle  de  conduite  invariable  :  trouver  les  poils 
secrétés  excellents  aussi  longtemps  qu’ils  les  croient  préparés 
au  mercure,  mais  les  déclarer  mauvais  dès  qu’ils  savent  qu’on 
lés  a  traités  autrement.  Des  conversations  intimes  avec  M.  le 
D^Le,RQy  .des.Bar^es  et  avec  M.  le  député  Vaillant  qui  gracieu- 
semient  m’avaient  fait  part  de  leurs  connaissances  concernant 
la  question  qui  m’intéressait,  loin  d’ébranler  ma  conviction  que 
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l’insuccès  des  procédés  sans  mercure  avait  d’autres  causes  que 
leur  imperfection  technique,  l’avaient  affermie. 

Mon  entrevue  avec  les  coupeurs  eux-mêmes  confirma 
encore  mon  opinion.  A  ma  prière  adressée  à  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  ouvriers  et  ouvrières  de  la  couperie  de  poils  de  m’aider 
à  m’orienter  dans  la  question  de  l’emploi  des  procédés  de 
secrétage  sans  mercure,  je  reçus  une  aimable  lettre  du  secrétaire 
du  Syndicat,  M.  Bonet,  dans  laquelle  il  m’invitait  à  assister  à 
une  réunion  de  Conseil  du  Syndicat  à  laquelle  les  membres  du 
Syndicat  me  donneraient  tous  les  renseignements  désirables. 

La  réunion  du  Conseil  avec  l’ordre  du  jour  ;  «  question  du 
mercure  »,  eut  lieu  à  la  Bourse  centrale  du  travail  le  23  oc¬ 
tobre  1902.  Je  me  garderai  de  fatiguer  le  lecteur  par  les  détails 
des  débats  intéressants  qui  eurent  lieu  à  celte  réunion,  je  me 
bornerai  à  en  rendre  le  sens  principal.  A  la  réunion  assistaient 
entre  autres  beaucoup  d’ouvriers  qui  avaient  eux-mêmes  pris 
part  aux  travaux  pendant  les  essais  des  différents  procédés  de 
secrétage  sans  mercure  dans  certaines  couperies  de  poils.  Ils 
déclarèrent  catégoriquement  et  unanimement  que  quelques- 
uns  des  procédés  sans  mercure,  surtout  celui  de  M.  Lussigny 
avec  l’alcali,  avaient  eu  certainement  plein  succès  ;  que  le 
feutre  fabriqué  au  moyen  du  secrétage  à  l’alcali  avait  invaria¬ 
blement  été  trouvé  aus.si  bon  que  celui  préparé  au  mercure  et 
souvent  même  bien  meilleur.  De  la  délibération  de  la  question 
de  l'emploi  des  procédés  sans  mercure,  il  résulta  qu’ils  ne  se 
pratiquaient  dans  aucune  couperie  de  poils  de  Paris,  mais  les 
ouvriers  savaient  que  le  procédé  à  l’alcali  s’employait  dans 
une  des  nsines  du  Sud.  Cependant  ils  se  gênaient  de  la  nommer, 
craignant  qu’elle  ne  subisse  le  même  sort  que  l’usine  de 
MM.  Jourde  et  fils. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  l’absence  d’emploi  des 
procédés  sans  mercure,  les  membres  de  la  réunion  expliquèren  l 
que  ce  n’était  pas  aux  défauts  techniques  du  procédé  qu’il-fallait 
l’attribuer,  mais  à  la  crainte  des  fabricants  de  se  trouver  sous 
la  dépendance  des  possesseurs  des  droits  et  privilèges  du  pro¬ 
cédé  sans  mercure,  ce  qui  justement  avait  été  le  principal  motif 
de  l’affaire  de  M.  Jourde.  M.  Jourde  au  dire  des  ouvriers  pra¬ 
tiqua  assez  longtemps  (environ  5  ans),  et  avec  succès, le  procédé 
potassique  dont  il  avait  le  monopole  de  l’exploitation.  Lorsque 
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la  question  de  la  défense  législative  du  mercure  fut  soulevée 
dans  les  sphères  officielles  et  que  M.  Jourde  déclara  que  le 
monopole  de  l’exploitation  du  procédé  à  l’alcali  lui  appar¬ 
tenait,  les  fabricants,  craignant  de  se  trouver  sous  sa  dépendance 
comme  possesseur  du  monopole  du  meilleur  des  procédés 
sans  mercure,  employèrent  en  commun  toutes  leurs  forces  pour 
discréditer  son  procédé  et  ses  marchandises.  Cela  leur  réussit 
et  l’usine  de  MM.  Jourde  et  fils  fut  ruinée.  Telles  étaient  les 
indications  dés  ouvriers  à  la  réunion  du  Conseil  du  Syndicat  du 
29  octobre.  Ce  fut  à  cette  réunion  que  j’appris  pour  la  première 
fois  les  véritables  forces  motrices  qui  faisaient  agir  les  entre¬ 
preneurs,  les  motifs  tout  à  fait  clairs  et  vraisemblables  qui 
poussaient  les  possesseurs  des  couperies  de  poils  à  protéger 
les  procédés  routiniers  de  cette  industrie  avec  une  énergie 
digne  d’un  meilleur  sort.  Les  membres  de  cette  réunion  du 
Conseil  du  Syndicat  me  recommandèrent  de  voir  M.  Jourde  qui 
pourrait  selon  eux  me  donner  des  explications  plus  détaillées 
concernant  le  procédé  sans  mercure  pratiqué  à  son  usine.  Bien¬ 
tôt  je  réussis  à  avoir  une  entrevue  avec  M.  Jourde  ;  elle  eut 
lieu  le  6  novembre  en  présence  de  M ,  G.  Audigier  (conseiller 
prud’homme).  M.  Jourde,  en  répondant  aimablement  à  mes 
questions,  me  confirma  entièrement  ce  que  les  ouvriers 
m’avaient  dit.  Il  me  raconta  les  détails  de  la  triste  histoire  de 
son  entréprise  et  me  proposa  de  faire  un  essai  de  secrétage  des 
peaux  de  lapins  et  de  lièvres,  soit  à  l’aide  du  procédé  mercu¬ 
riel,  soit  à  l’aide  du  procédé  sans  mercure,  pour  soumettre 
ensuite  le  poil  secrété  à  une  expertise  de  spécialistes  à  Moscou. 
Nous  réussîmes  à  réaliser  le  projet  de  M.  Jourde  le  10  novembre 
à  la  couperie  de  poils  de  M.  Nulus  (rue  Bagnolet)  :  une  partie 
des  peaux  fut  secrétée,  avec  l’aide  de  M.  Jourde,  au  mercure  ; 
l’autre  à  l’alcali  (potasse  caustique). 

Plus  loin,  mon  récit  ne  concernera  que  des  faits  qui  eurent 
lieu  en  Russie. 

Mon  rapport  concernant  la  question  de  la  suppression  du 
mercure  dans  la  fabrication  des  chapeaux  à  l’étranger  et  princi¬ 
palement  en  France  provoqua  des  débats  animés  à  la  séance 
du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  Zemstwo  de  gouverne¬ 
ment  de  Moscou,  le  15  décembre  1902.  11  fut  décidé  à  cette 
séance  : 
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1»  D’établir  un  atelier  expérimental  dans  le  district  de 
Podolsk  où  est  concentrée  en  majeure  partie  la  fabrication  des 
chapeaux  ; 

2“  De  mettre  à  l’épreuve  dans  cet  article  le  nouveau  procédé 
sans  mercure  de  MM.  Jourde-Lussigny  ; 

3“  De  soumettre  au  feutrage  le  poil  secrété  à  Paris  avec  la 
participation  de  M.  Jourde  ; 

4“  D’organiser  à  la  fin  des  essais  une  expertise  à  laquelle 
prendraient  part  des  spécialistes  de  la  fabrication  des  cha¬ 
peaux,  Cette  délibération  du  Conseil  fut  exécutée  au  commen¬ 
cement  de  l’année  1903.  L’essai  du  procédé  de  MM.  Jourde- 
Lussigny  donna  des  résultats  tout  à  faitsatisfaisants.  Lel7  juin 
(29  juin  1903),  fut  réunie  une  Commission  officielle  composée 
de  neuf  représentants  des  couperiesde  poils  et  des  fabriques  de 
chapeaux  de  Moscou  et  du  district  de  Podolsk,  de  M.  le  Prési¬ 
dent  de  l’Ouprava  du  Zemstwo  du  gouvernement,  M.  Golovin, 
le  président  de  l’Ouprava  du  Zemstwo  de  district,  l’administra¬ 
tion  du  musée  des  travaux  publics,  un  ingénieur  du  district  de 
Podolsk,  trois  inspecteurs  d’hygiène  publique  et  deux  méde¬ 
cins  des  hôpitaux. 

A  l’examen  de  la  Commission  des  experts,  furent  présentées 
des  cloches  de  feutres  travaillées  à  l’atelier  expérimental  au 
procédé  mercuriel  et  au  procédé  sans  mercure.  Pour  éviter  des 
jugements  prémédités,  toutes  les  cloches  avaient  été  numéro¬ 
tées  et  les  numéros  avec  l’indication  du  genre  de  secrétage 
avaient  été  inscrits  séparément.  La  Commission  des  experts 
proposa  aux  spécialistes,  représentants  de  l’industrie,  d’assor¬ 
tir  les  cloches  en  se  laissant  guider  par  leur  qualité.  Lorsque 
les  spécialistes  eurent  accompli  leur  tâche,  on  lut  les  numéros 
des  cloches  choisies.  Cette  lecture  démontra  que  toutes  les 
cloches  reconnues  pour  être  les  meilleures  avaient  été  travaillées 
à  l’aide  du  procédé  sans  mercure.  La  Commission  dut  recon¬ 
naître  unanimement  le  succès  du  procédé  de  MM.  Jourde- 
Lussigny. 

Cependant  ces  essais  ne  satisfirent  pas  les  fabricants  et  ils 
prièrent  de  compléter  l’expertise  par  d’autres  essais  faits  à 
leurs  propres  usines.  De  pareils  essais  furent  faits  dans  les 
usines  de  Schischoflf  à  Moscou  et  de  Porfirieff  au  district  de 
Podolsk.  Les  essais  réussirent)|dans  les  deux  usines.  Le  succès 
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qu’obtinrent  dans  ces  usines  les  expertises  et  les  essais  simul¬ 
tanés  du  procédé  sans  mercure  de  MM.  Jourde-Lussigny  n’était 
pas  encore  une  garantie  sûre  de  la  victoire  complète  sur  la 
vieille  routine  et  c’est  pour  cela  que  le  Zemstwo  ne  se  contenta 
pas  de  ce  qui  précède.  Il  décida  de  faire  un  essai  phis  sérieux 
et  de  plus  longue  durée.  A  cet  effet  il  donna  un  subside  à  une 
coopération  de  chapeliers  du  district  de  Podolsk  à  la  condition 
que  cette  coopération  travaillerait  pendant  plusieurs  années 
exclusivement  avec  le  procédé  sans  mercure  sous  1»  contrôle 
d’un  instructeur  expérimenté  du  Zemstwo.  Une  pareille  coopé¬ 
ration  s’organisa  dans  la  seconde  moitié  de  l’an  1903  et  fonc¬ 
tionna  jusqu’en  1907.  Pendant  cette  période  de  quatre  ans,  la 
coopération  eut  le  temps  de  faire  faire  connaissance  aux  foires 
de  Moscou,  de  Pétersbourg  et  de  Varsovie  avec  le  nouveau  feu¬ 
tre  apprêté  sans  mercure.  En  1904  et '1905  ses  produits  furent 
honorés  de  médailles  d’or  à  Pétersbourg  et  à  Koursk.  En  1907, 
pour  mettre  définitivement  au  clair  le  résultat  de  l’essai,  fut 
faite  une  enquête  :  on  questionna  toute  une  série  de  maisons 
de  chapeaux  de  Moscou,  Pétersbourg  et  Varsovie  qui  avaient 
eu  affaire  avec  les  produits  de  la  Compagnie  coopérative.  A  la 
question  qu’on  leur  fit,  si  elles  trouvaient  que  l’essai  de  rem¬ 
ploi  du  procédé  de  MM.  Jourde-Lussigny  avait  eu  du  succès, 
toutes  les  maisons  (au  nombre  de  20)  répondirent  assez  unani¬ 
mement  que  la  qualité  du  feutre  travaillé  à  l’aide  du  procédé 
sans  mercure  n’étaitabsolument  pas  inférieure  à  celle  du  feutre 
travaillé  au  procédé  mercuriel,  et  quelques-unes  d’entre  elles 
confirmèrent  que  la  qualité  du  premier  l’emportait  sur  le 
second. 

Le  propriétaire  d’une  usine  de  Moscou  qui  garnissait  les 
chapeaux,  M.  Mouratoff,  écrit  :  «  Je  suis  pour  l’interdiction 
absolue  de  l’emploi  du  mercure.  J’achète  maintenant  de  préfé¬ 
rence  des  cloches  faites  de  poils  secrétés  sans  mercure,  je  les 
trouve  de  meilleure  qualité  et  plus  durables.  »  Ce  ne  fut  qu’un 
essai  de  plusieurs  années  et  l’enquête  décrite  par  moi  qui  cer¬ 
tifia  son  succès  complet  qui  purent  ébranler  définitivement  la 
routine  qui  régnait  chez  les  fabricants.  Jusqu’en  i907  le  procédé 
sans  mercure  fut  mis  en  usage  dans  plusieurs  fabriques  de 
grandeur  secondaire  et  ce  ne  fut  qu’en  1907  que  les  plus  grandes 
entreprises  du  gouvernement  de  Moscou  (du  district  de 
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Podolsk)  introduisirent  chez  elles  la  réforme  de  la  fabrication 
et  commencfrent  à  pratiquer  le  procédé  sans  mercure  de 
MM.  Jourde-Lussigny.  Maintenant  on  ne  pourrait  guère  douter 
de  ce  que  dans  peu  de  temps,  dans  toutes  les  couperies  de 
poils  du  gouvernement  de  Moscou  (67  usines  dont  la  quantité 
générale  des  ouvriers  et  ouvrières  surpasse  le  nombre  de  1500) 
l’emploi  du  procédé  de  secrétage  au  mercure  ne  sera  plusqu’un 
adage. 

Tel  est  l’état  de  choses  dans  une  petite  partie  de  la  vaste 
Russie.  J’espère  qu’on  peut  juger,  par  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  pour  combien  les  mentions  des  industriels  français  con¬ 
cernant  le  procédé  de  secrétage  sans  mercure  étaient  prémé¬ 
ditées  et  peu  justes.  Il  faut  croire  que  les  hommes  de  science 
et  les  représentants  du  Gouvernement  avaient  été  mis  dans 
l’èrreurpar  les  industriels  non  seulement  concernant  le  procédé 
dé  M.  Lussigny,  mais  aussi  concernant  beaucoup  d’autres  pro¬ 
cédés  offerts  dans  les  années  antérieures. 

Maintenant,  en  terminant  ces  remarques  je  voudrais  exprimer 
ma  profonde  reconnaissance  à  tous  ceux  qui  m’ont  aidé- pen¬ 
dant  mes  recherches  à  Paris  à  m’orienter  dans  la  question  com¬ 
pliquée  et  embrouillée  de  l’assainissement  de  l’industrie  de  la 
couperie  de  poils.  Les  hommes  de  science  et  les  médecins. frun- 
çais  furent  les  premiers  et  les  seuls  en  Europe  qui  travaillèrent 
et  résolurent  la  question  compliquée  du  secrétage  sans  mer¬ 
cure.  Je  suis  profondément  convaincu  que  le  temps  est  proche 
où  il  sera  partout  tiré  parti  de  leurs  ouvrages,  ce  qui  leur  vau¬ 
dra  la  reconnaissance  chaleureuse  de  tous  ceux  qui  doivent 
tant  souffrir  des  mauvaises  conditions  de  l’industrie  meur¬ 
trière; 
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REVUE  CRITIQUE 

L’HYGIÈNE  OUVRIÈRE  EN  AUTRICHE 
EN  1907-1908 
Par  M.  le  D<-  RENÉ  MARTIAL. 

Difficultés  spéciales  de  cet  exposé.  —  L’éducation  hygiénique.  —  La  con¬ 
fédération  générale  ouvrière  autrichienne.  —  Les  n  Krankenkasscn  ».  — 
Les  Universités  populaires  et  l’Association  viennoise  pour  l'éducation 
populaire.  —  Vœux  des  corporations.  —  Les  corporations.  —  Les  fon¬ 
deries  de  plomb  et  de  zinc.  —  Législation  :  Autriche,  Bosnie-Herzé¬ 
govine,  Hongrie. 

Exposer  l’état  des  questions  relatives  à  l’hygiène  ouvrière, 
en  Autriche,  surtout  de  celles  qui  ont  trait  à  l’éducation,  est 
une  tâche  qui  présente  des  difficultés  spéciales.  Dans  le  pré¬ 
sent  article,  nous  aurons  surtout  en  vue  ce  qui  a  été  fait  à 
Vienne,  c’est-à-dire  au  cœur  de  l’Autriche  elle-même.  Mais, 
ce  qui  a  lieu  à  Vienne  n’a  pas  forcément  lieu  à  Buda-Pest  ni  à 
Prague,  et  alors  même  que  les  prescriptions  législatives  seraient 
uniformes  pour  l’ensemble  de  la  monarchie  dualiste,  force  est 
bien  de  compter  avec  l’antagonisme  des  races  dans  leur  appli¬ 
cation,  antagonisme  qui  a  une  si  profonde  répercussion  dans 
toutes  les  questions  d’ordre  social,  partant  d’ordre  législatif  et 
hygiénique. 

Les  troubles  universitaires  qui  ont  donné  prétexte  récem¬ 
ment  à  de  violents  conflits  entre  les  étudiants  tchèques  et 
allemands,  d’une  part,  italiens  et  allemands,  d’autre  part,  ont 
montré  une  fois  de  plus  l’irréductibilité  des  haines  de  race  entre 
les  divers  peuples  de  cet  empire.  11  ne  fout  pas  croire,  d’ailleurs, 
qu’il  s’agit  seulement  de  querelles  entre  étudiants,  c’est-à-dire 
entre  représentants  des  sphères  intellectuelles  de  la  nation.  Au 
contraire,  ces  luttes  ne  sont  que  l’expression  aiguë  du  conflit 
normal,  habituel,  latent  qui  divise  les  habitants  de  l’empire. 

On  les  retrouve  jusque  chez  les  ouvriers.  On  en  découvre  un 
exemple  frappant  dans  les  rapports  des  organisations  natio¬ 
nales  au  Congrès  international  des  cordonniers  et  dans  le 
compte  rendu  des  discussions  qui  s’y  produisirent  (16-17  août 
1907,  Sttütgart).  On  peut  dire  que  la  principale  besogne  de  ce 
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Congrès  fut  de  rétablir  l’accord  entre  les  cordonniers  autri¬ 
chiens  et  les  cordonniers  tchéco-slaves.  Et  avant  la  rupture  de 
l’accord,  l’histoire  de  celui-ci  n’est  que  celle  d’une  longue  lutte 
intestine  entre  les  deux  éléments.  A.u  cours  de  ce  Congrès  on 
se  rend  nettement  compte  que  la  social-déraocralie  tchéco- 
slave  repousse  la  suprématie  et,  par  suite,  la  collaboration  de 
la  social'démocratie  autrichienne  ou  allemande.  11  en  est  de 
même  dans  l’industrie  du  vêtement,  en  général.  La  lùtte  est 
si  intense  que  le  syndicat  des  cordonniers  tchéco-slaves  refuse 
de  publier  l’état  de  sa  caisse  pour  des  raisons  de  tactique;  il  se 
borne  à  indiquer  le  nombre  de  ses  adhérents  et  le  chiffre  du 
tirage  de  son  journal. 

D’autre  part,  l’industrie  n'est  pas  organisée  en  Autriche  sur 
des  bases  aussi  favorables  à  la  législation  sociale  unitaire 
qu’en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Certes  l’Autriche 
possède  de  grandes  usines,  certes  les  pays  précités  connaissent 
encore  le  petit  patronat  et  la  petite  Industrie,  mais  cependant 
il  y  a  plus  de  grande  industrie  dans  ces  pays  et  beaucoup  plus 
de  petites  en  Autriche.  En  France,  pour  ne  citer  que  cet 
exemple,  on  voit  les  associations  ouvrières  de  production 
aborder,  aujourd’hui  même,  la  grande  industrie.  11  n’en  est 
rien  en  Autriche.  Le  groupement  syndical  est  rendu  difficile 
par'  la  multiplication  et  la  dispersion  des  petits  ateliers,  par 
les  querelles  de  races,  et  aussi,  peut-être,  par  l’existence  des 
corporations  que  la  loi  de  1907  a,  en  somme,  fortifiées. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  les  efforts  éducatifs 
qui  devraient  être  faits  en  deux  et  parfois  trois  langues  dans 
une  même  localité,  que  les  efforts  unificatifs  de  la  législation, 
au  moins  en  ce  qui  a  trait  à  ses  applications,  soient  extrême¬ 
ment  pénibles  et  n’arrivent  que  difficilement  au  but. 

En  Allemagne,  un  ordre,  une  circulaire,  un  décret  s’appli- 
,quent  méthodiquement  et  uniformément  d’un  bout  à  l’autre  de 
l’empire;  en  France,  ce  même  décret  reçoit  de  multiples 
entorses  ou  même  n’est  point  appliqué;  en  Autriche,  avant 
d’être  appliqué  il  doit  être  traduit,  puis  adapté. 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  dépit  de  ces  difficultés 
particulières,  l’Autriche  a  fait  en  hygiène  ouvrière  de  grands 
progrès,  et  son  mérite  n’en  est  que  plus  grand.  Mais  il  nous 
sera  à  peu  près  impossible  de  les  poursuivre  ici  partout  ; 
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peut-<être  devrons-nous  ultérieurement  publier  quelques  docu¬ 
ments  (permettant  d’apprécier  plus  complètement  telle  partie 
de  l’effort  hygiénique.  Aussi,  bien  malgré  nous,  sommes-nous 
obligés  d’avertir  le  lecteur  que,  dans  les  premières  pages  de 
ce  travail,  il  sera  surtout  ou  presque  exclusivement  parlé  de  ce 
qui  se  fait  à  Vienne;  tandis  que  dans  les  dernières,  ce  sont  les 
progrès  de  la  législation  autrichienne  et  hongroise  dans  leur 
ensemble  qui  seront  passés  en  revue. 

Il  était  nécessaire  que  le  sujet  fût  ainsi  «  introduit  »,  afin  que 
l’on  ne  puisse  pas  me  reprocher  des  lacunes  ou  des  généralisa¬ 
tions  également  regrettables  mais  très  difficiles  à  éviter. 


L’éducation  hygiénique  si  négligée  à  Paris  même  est  en 
honneur  à  Vienne;  en  particulier,  le  monde  ouvrier  paraît  y 
avoir  compris  l’importance  du  médecin  au  point  de  vue  de 
l’éducation  sociale.  La  Confédération  générale  autrichienne  ne 
considère  pas,  comme  la  nôtre,  les  médecins  comme  des  bour¬ 
geois  uniquement  bons  à  être  exploités  de  leurs  soins  comme 
d’autres  du  salaire.  Il  semble  bien  qu’il  y  ait  entre  la  popula¬ 
tion  ouvrière  viennoise  et  le  corps  médical  plus  de  points  de 
contact  qu’à  Paris.  Par  expérience,  je  sais  à  quelles  suspi¬ 
cions  et  à  quelles  rebuffades  on  s’expose  lorsqu’on  veut  aller 
répandre  la  bonne  parole  hygiénique  dans  les  milieux  syndi¬ 
calistes.  A  Vienne,  les  ouvriers  considèrent  leur  médecin  comme 
un  travailleur  semblaJale  à  eux,  et  l’écoutent  plus  volontiers. 
Le  monde  ouvrier,  à  Vienne,  combat  uniquement  pour  ses 
salaires,  il  se  repose  sur  ses  médecins  du  soin  de  son  hygiène. 
M’étant  adressé  à  la  Confédération  du  travail  autrichienne  et  au 
D"  Teleky  simultanément,  la  réponse  unique  m’est  venue  par 
celui-ci.  Je  le  remercie  bien  vivement  et  bien  sincèrement  des 
documents  qu’il  a  bien  voulu  me  faire  tenir. 

L’état  d’avancement  plus  grand  de  l’éducation  hygiénique 
populaire  est  dû  ici,  comme  en  Allemagne,  aux  Caisses-maladies 
(Krankenkassen),  si  obstinément  refusées  par  nos  travailleurs. 
A  Vienne,  peut-être  mieux  encore  qu’en  Allemagne,  elles  ont 
entrepris  méthodiquement  de  réaliser  un  plan  d’éducation 
hygiénique,  et  leurs  efforts  ont  été  efficacement  soutenus  par 
les  Universités  populaires  et  plusieurs  sociétés  locales.  De  ces 
dernières  nous  parlerons  plus  loin. 
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Les  travaux  de  l’IJnion  des  Krankenkassen  viennoises  pour 
1907-1908  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  :  aug¬ 
mentation  du  nombre  des  membres  :  297.912  au  31  décembre 
1906,  309.319  au  31  décembre  1907;  augmentation  correspon¬ 
dante  des  ressources  financières,  lutte  avec  le  ministère  au 
sujet  des  nouveaux  statuts  que  la  nouvelle  Gewerbeordnung 
(5  février  1907)  prescrit  aux  caisses-maladies' ;  lutte  avec  les 
pharmaciens  qui,  envers  et  contre  tous,  ont  augmenté  leurs 
tarifs;  prophylaxie  par  l’éducation  hygiénique;  développement 
des  maisons  d’accouchement  et  des  secours  aux  accouchées. 

Les  «  Krankenkassen  »  viennoises  ont  fait  un  énergique 
effort  éducatif  et  prophylactique  sous  l'éminente  direction  du 
D''  A.  Schifif,  en  installant  des  bureaux  de  vaccination  au 
nombre  de  cinq  durant  l’épidémie  de  variole,  en  traduisant 
en  termes  concrets  pour  les  ouvriers  les  ordonnances  relalives 
à  l’intoxication  saturnine,  et  en  portant  au  premier  plan  les 
questions  d’hygiène  sexuelle. 

-Notre  confrère  et  ami  le  D""  Teleky,  qui  est  à  Vienne  le 
spécialiste  des  maladies  professionnelles,  a  rédigé  au  nom  de 
la  Commission  impériale  des  caisses-maladies  des  feuilles 
volantes,  des  avertissements,  que  les  Krankenkassen  distribuent 
à  ceux  de  leurs  adhérents  qui  travaillent  dans  les  professions 
où  on  emploie  le  plomb. 

En  quelques  lignes  et  en  gros  caractères  d’imprimerie,  ces 
feuilles  indiquent  que  le  plomb  sous  ses  diverses  formes 
industrielles  est  un  poison,  que  la  meilleure  protection  contre 
son  action  consiste  dans  la  propreté.  Parmi  les  conseils  de 
propreté  les  suivants  sont  indiqués  en  grosses  lettres  :  ne  pas 
porter  les  instruments  à  la  bouche,  tenir  les  ongles  courts", 


1.  Ces  nouveaux  statuts  sont  ainsi  appréciés  dans  le  rapport  annuel  des 
Krankenkassen  ;  ..  contenant  des  erreurs  si  manifestes  et  tenant  si  peu 
compte  des  données  de  l’expérience,  cpi’il  faut  combattre  pour  l’élabora¬ 
tion  d’un  nouveau  modèle  de  statuts  ».  la  nouveUe  Gewerbeordnung  tend 
à  établir  une  tarification  des  salaires,  qui  d’une  part,  gênerait  énormé¬ 
ment  le  fonctionnement  des  Krankenkassen  actuelles,  et  à,  les  placer, 
d’autre  part,  sous  la  dépendance  des  corporations.  Or,  on  verra  plus 
loin  ce  que  sont  les  corporations  autrichiennes. 

2.  Comparer  avec  les  prescriptions  que  j’ai  recommandées  aux  ouvriers 
parisiens,  en  général,  dans  mon  '■  Hygiène  individuelle  du  travailleur  »  et 
dans  mes  rapports  du  111=  Congrès  (1907)  de  l’Association  ouvrière  pour 
l’hygiène  des  travailleurs  et  des  ateliers. 
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rincer  la  bouche  avec  de  l’eau  pure  à  la  fin  du  travail,  laver 
les  mains  au  savon,  à  la  brosse  et  à  l’eau  chaude,  ne  pas 
manger  dans  les  locaux  de  travail,  ne  pas  boire,  ne  pas  fumer, 
ne  pas  chiquer,  ne  pas  manger  sans  s’être  au  préalable  kvé 
soigneusement  la  bouche  et  les  mains  ;  enfin  l’alcool  est  pros¬ 
crit  comme  préparant  la  voie  à  l’intoxication  saturnine;  le  lait 
et  le  lard  sont  au  contraire  recommandés  pour  l’alimen¬ 
tation. 

D’accord  avec  la  Société  autrichienne  de  prophylaxie  sani¬ 
taire  et  morale,  les  caisses -maladies  ont  fait  faire  une  enquête 
qui  a  donné  les  résultats  suivants  ;  dans  l’ensemble  de  ces 
caisses,  sur  1.000  cotisants,  de  1902  à  1905,  on  en  a  trouvé 
29,3  atteints  de  maladies  vénériennes.  Si  on  élimine  de  la  sta¬ 
tistique  le  nombre  des  membres  féminins,  porteurs  de  mala¬ 
dies  vénériennes,  lesquels,  d’ailleurs,  ne  parviennent  qu’en 
petit  nombre  à  la  connaissance  du  médecin,  le  rapport  devient 
encore  plus  surprenant.  En  moyenne,  sur  l’ensemble  des 
caisses,  les  hommes  présentent  32  p.  100  de  maladies  véné¬ 
riennes.  Etant  donné,  de  plus,  que  les  malades  sont  presque 
tous  de  jeunes  hommes,  des  apprentis,  des  gens  cherchant  de 
üouvrage  ou  des  gens  effectuant  des  travaux  de  nuit,  le  con¬ 
seil  de  l’Union  a  demandé  à  ses  fonctionnaires,  et  notamment 
à  ses  médecins,  de  rechercher  les  causes  et  de  les  noter  dans 
leurs  statistiques  respectives,  en  indiquant,  après  étude,  le 
moyen  de  nature  politique,  sociale  ou  éducative  par  lequel  la 
prophylaxie  pourrait  être  le  mieux  assurée. 

L’Union  a  préparé  pour  1908,  après  avoir  fait  alliance  avec 
la  Société  antialcoolique,  la  Société  de  protection  des  enfants  en 
bas  âge,  la  Société  du  sauvetage  viennois,  la  Société  de  prophy¬ 
laxie  sanitaire  et  morale,  une  série  de  cours  et  de  conférences 
faits  en  5  endroits  différents  de  Vienne  par  des  spécialistes  et 
portant  sur  les  sujets  :  alcoolisme,  hygiène  sexuelle  (tantôt 
pour  les  hommes,  tantôt  pour  les  femmes),  soins  aux  nourris¬ 
sons  et  protection  de  la  mère,  tuberculose,  soins  de  la  bouche, 
saturnisme.  Le  programme  est  distribué  dans  les  milieux 
ouvriers  et  s’accompagne  d’une  invitation  pressante,  indi¬ 
quant  aux  travailleurs  qu’ils  feront  bien  d’assister  à  ces  cours, 
dans  leur  propre  intérêt. 

Les  résultats  de  cet  effort  ne  me  sont  pas  encore  parvenus. 
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mais  nous  verrons,  en  parlant  des  Universités  populaires  de 
Vienne,  qu’on  peut  les  présumer  bons. 

Sans  attendre  ces  conférences,  la  Commission  impériale  des 
caisses-maladies  a  édilé  de  petits  cartons,  les  uns  roses,  les 
autres  verts  :  les  premiers  ont  trait  \  la  syphilis,  les  seconds  à 
la  blennorragie.  Pour  chacune  des  affections,  on  indique  :  le 
traitement,  l’évolution  de  la  maladie,  les  mesures  prophylac¬ 
tiques.  Ces  textes  divisés  en  quelques  paragraphes  numérotés 
sont  d’une  clarté  parfaite  et  s’expriment  sans  périphrases. 
Ils  sont  distribués  à  tous  les  malades  et  aux  assurés  en 
général. 

En  France,  nous  en  sommes  encore,  sur  ce  sujet,  à  la 
période  de  discussion  ;  tout  l’effort  prophylactique  se  borne  à 
vouloir  réglementer,  et  l’éducation  est  laissée  de  côté.  Non 
seulement  elle  est  laissée  de  côté,  mais  encore,  c’est  un  sujet 
peu  apprécié  des  membres  de  certaines  sociétés  savantes. 
Cependant,  signalons  la  bonne  volonté  de  la  Ligue  d'Hygiène 
scolaire  qui  a  institué  une  série  de  conférences  de  discussion 
sur  ce  sujet  pour  cette  année  et  dont  le  Congrès  de  1910  com¬ 
portera,  en  son  programme,  un  rapport  général  sur  la  péda¬ 
gogie  sexuelle. 

Les  «  Krankenkassen  »  font  construire  actuellement  à 
Vienne,  à  leurs  frais,  une  clinique  d'accouchemenl.  Elles  sont 
seulement  quelque  peu  contrariées  par  les  nouveaux  projets 
d’impôts  sur  les  cliniques  qui  les  atteindraient  lourdement*. 

Les  UniversUés  populaires  n’ont  point  fait  à  Vienne  la  même 
faillite  lamentable  qu’à  Paris.  Cela  tient  peut-être,  en  partie,  à 
la  méthode  avec  laquelle  elles  sont  dirigées  et  à  la  logique 
observée  dans  le  développement  des  cours.  Chez  nous,  tout  est 
laissé  à  une  fantaisie  qui  n’a  que  peu  de  points  de  ressemblance 
avec  l’initiative.  A  Paris,  les  cours  et  conférences  des  U.  P. 
roulent  sur  un  ensemble  bigarré,  toufifu,  confus,  disparate  de 
sujets.  Les  orateurs  ou  les  conférenciers  se  gardent  bien,  d’ail¬ 
leurs,  de.  traiter  les  éléments  des  sujets  qu’ils  abordent  :  ils 
veulent  et  leurs  auditeurs  acceptent  des  cours  «  supérieurs  » 

1.  Détail  à  signaler  :  en  Bohême  et  en  Moravie,  les  secours  pour  les 
enfants  et  les  mères  sont  régulièrement  touchés  par  celles-ci,  tandis  que 
dans  le  Tyrol  et  la  Basse-Autriche  elles  n’en  réclament  même  pas  le 
paiement  ! 
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auxq^u€ls  ils  ne  comprennent  souvent  rien.  Le  public  des  ü.  P. 
parisiennes  se  recrute  le  plus  souvent  parmi  de  tout  jeunes 
gens,  en  état  .de  rêve  adolescent,  ou  parmi  de  vieilles  gens, 
notamment  de  vieilles  femmes  qui  dorment.  L’auditoire  n’a 
rien  d’excitant  pour  l'orateur  qui  s’ennuie.  Le  local  est  triste, 
mal  éclairé,  les  auditeurs  extrêmement  rares.  Presque  tou¬ 
jours,  le  sujet  doit  être  traité  en  une  fois;  faire  une  série  de 
conférences  sur  un  sujet  choisi  est  à  peu  près  impossible;  les 
auditeurs  recherchent  plutôt  une  distraction  économique  que 
l’instruction.  Résultat  :  quelques  cerveaux  de  plus  ayant 
acquis  des  idées  fausses  sur  des  sujets  variés,  car  l’idée  fausse 
est  le  résultat  invariable  de  l’instruction  parcellaire  et  incom¬ 
plète. 

A  Vienne,  les  U.  P.  donnent  chaque  année  quatre  séries  de 
cours  de  deux  mois  de  durée  chacune.  Chaque  cours  comporte 
un  programme  publié  à  l’avance  et  les  programmes  de  chaque 
série  se  suivent  et  se  complètent.  Pour  chaque  sujet,  on  com- 
meace  par  le  commencement  :  par  les  éléments,  contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  ici,  où  un  conférencier  parlera  aisément  de  la 
physiologie  du  système  nerveux  ou  du  mécanisme  des  ballons 
dirigeables  à  des  gens  qui  n’en  savent  que  ce  qu’ils  ont  lu 
dans  lesi  journaux. 

Le  programme  des  U.  P.  de  Vienne,  pour  novembre  et 
décembre  1908,  par  exemple,  comprenait  26  cours  faits  par 
desi  professeurs  de  l’Université,  des  privat-docent  ou  des  spé¬ 
cialistes.  On  y  trouve  :  littérature,  histoire,  musique,  philoso¬ 
phie,  hygiène,  physiologie,  géographie,  etc.  Les  cours 
d’hygiène  et  de  physiologie  ont  lieu  dans  les  Instituts  mêmes 
où  ces  matières  sont  habituellement  enseignées,  ce  qui  permet 
des  démonstrations  expérimentales.  Au  point  de  vue  qui  nous 
intéresse  spécialement  ici,  on  trouve  dans  le  programme  pré¬ 
cité  :  le  sang  et  la  circulation,  l’hygiène  de  l’habitation, 
l’hygiène  de  la  femme,  les  échanges  nutritifs.  Chaque  cours  a 
lieu  régulièrement  une  fois  par  semaine,  à  date  fixe. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  dans  ces  conditions,  il  ne 
s’agit  pas  d’un  enseignement  illusoire,  mais  d’un  véritable 
moyen  d’éducation  hygiénique,  logiquement  conduit.  Ges 
cours  sont  sous  la  dépendance  directe  de  l’Université  de 
Vienne. 
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A  côté  d’eux  fonctionne  V Assocation  viennoise  pour  l'éduca¬ 
tion  populaire  (Wiener  Volksbildungsvereins).  Cette  œuvre  a 
une  très  grande  importance  locale  et  une  puissance  d’action 
remarquable.  Elle  existe  depuis  plusieurs  années,  soutenue  par 
des  subventions  et  les  cotisations  de  ses  membres.  Son  budget 
a  atteint,  en  1907,  le  chiffre  de  114.677  couronnes.  En  190S  elle 
a  édifié  une  salle  de  lecture  qui  a  reçu,  en  1907, 40.770  lecteurs  ; 
elle  possède,  en  dehors  de  son  siège  social,  14  bibliothèques 
dans  les  différents  points  de  la  ville,  4  bibliothèques  de  gar¬ 
nison,  3  bibliothèques  réservées  aux  apprentis,  3  bibliothèques 
d’hôpital  et  1  bibliothèque  pour  un  quartier  d’habitations 
ouvrières.  Les  bibliothèques  comportent  :  les  journaux,  les 
livres  de  sciences,  de  géographie,  d’histoire,  de  littérature 
(classiques  et  modernes),  des  livres  techniques,  etc.  Le  mouve¬ 
ment  total  des  livres  en  1907  a  été  de  1.473.447!  Les  ouvriers, 
ouvrières,  apprentis  des  deux  sexes,  employés  de  commerce 
constituent  l’énorme  majorité  des  lecteurs.  En  outre,  l’Associa¬ 
tion  organise  dans  chacun  des  21  cantons  de  Vienne  des  confé¬ 
rences  très  nombreuses;  exemple  :  141  conférences  scienti¬ 
fiques  en  1907  ayant  réuni  ensemble  23.047  auditeurs!  Enfin, 
l’association  donne  des  concerts,  des  représentations  théâtrales 
et  organise  des  excursibns.  Malheureusement,  il  y  a  en  moyenne 
à  la  fin  de  chaque  année  un  déficit  de  10.000  couronnes  qui  ne 
se  comble  que  dans  l’exercice  qui  commence,  pour  réapparaître 
au  31  décembre  suivant.  Au  point  de  vue  hygiénique  l’ensei¬ 
gnement  donné  comporte  des  sujets  tels  que  ceux-ci  :  anatomie 
et  fonctions  de  la  peau,  pédagogie  sexuelle,  devoirs  des  parents 
et  de  l’école,  hygiène  de  la  mère  et  de  l’enfant,  la  lutte  anti¬ 
alcoolique,  soins  que  des  profanes  peuvent  donner  aux  malades, 
nature  et  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  l’hérédité, 
hygiène  de  l’oreille,  hygiène  de  la  peau  et  du  cuir  chevelu, 
l’abstinence,  les  préjugés  médicaux,  la  vaccination,  l’hygiène 
sociale,  prophylaxie  des  maladies  mentales,  etc.,  etc. 

Enfin,  l’Association  tient  ses  membres  au  courant  de  sa  vie 
intérieure,  de  ses  fêtes,  conférences  et  autres  manifestations 
par  un  bulletin  qui  paraît,  suivant  les  besoins,  au  moins  6,  au 
plus  12  fois  par  an. 

Toutes  ces  conférences  hygiéniques  ou  du  moins  un  grand 
nombre  sont  recueillies  et  publiées  par  les  soins  de  TUnion  des 
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«  Krankenkassen  »  qui  a  fondé  une  bibliothèque  populaire*. 
Chaque  sujet  tient  en  une  petite  brochure  d’une  vinglaine  de 
pages,  brochure  souvent  illustrée,  vendue  â  des  prix  variant 
de  15  à  20  heller.  Quelquefois,  une  seule  brochure  contient 
plusieurs  conférences  faites  par  divers  auteurs  mais  sur  le 
même  sujet;  parmi  ces  auteurs,  nous  citerons  :  M.  Sternberg, 
L.  Verkauf,  R.  Frôhlich,  S.  Erben,  S.  Ehrmann,  J.  Weiss, 
L.  Teleky,  B.  Glattauer,  etc.  On  trouvera  dans  la  bibliographie 
de  cet  article  plusieurs  des  titres  de  ces  brochures  de  vulgari¬ 
sation  répandues  à  un  très  grand  nombre  d’exemplaires.  Le 
Verein  Heilanstalt  Alland,  le  Hilfsverein  für  Lungenkranke,  la 
ôslerreiche  Gesellschafl  für  ôffentliche  Gesundheitspflege  ont 
aussi  contribué  à  la  vulgarisation  des  principes  prophylactiques. 

Quand  nos  syndicats  voudront-ils  comprendre  toute  la  supé¬ 
riorité,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  professionnelle  ou 
morale,  des  caisses  d’assurances-maladies  sur  une  loi  de 
simple  assimilation  des  maladies  professionnelles  (?)  aux  acci¬ 
dents  du  travail? 

Trois  Congrès  ou  assemblées  ouvrières  seulement  se  sont 
ténus  à  Vienne  en  1907. 

Le  Premier  Congrès  des  bureaux  de  placement  (6  et  7  octobre), 
en  vue  de  diminuer  les  chances  de  chômage  pour  un  grand 
nombre  de  personnes,  demande  l’organisation  du  placement 
gratuit  complété  par  une  unité  d'action  constante  entre  les 
bureaux  de  placement  professionnels  et  les  bureaux  ordinaires. 
Il  demande  aux  pouvoirs  publics  qu’à  la  fin  de  leur  scolarité 
les  élèves,  à  la  fin  de  leur  service,  les  soldats,  soient  informés 
de  l’existence  des  bureaux  de  placement  gratuit  les  plus 
proches  ;  il  demande  pour  les  ouvriers  embauchés  un  tarif  de 
transport  sur  les  chemins  de  fer  à  prix  réduit,  et  réclame  pour 
les  bureaux  la  gratuité  des  communications  téléphoniques 
inter-urbaines. 

Le  Cinquième  congrès  corporatif  autrichien  (Vienne,  21-25  oc¬ 
tobre  1907)  a  renouvelé  entre  autres  les  revendications  sui¬ 
vantes  :  Introduction  de  l’assurance  vieillesse  et  invalidité  pour 
tous  les  ouvriers  et  de  l'assurance  des  veuves  et  orphelins, 

1.  Editée  par  la  librairie  Ignaz  Brand 
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suppression  des  livrets  de  travail,  réduction  de  la  journée 
à  huit  heures  dans  tous  les  établissements  industriels,  quelle 
que  soit  leur  importance,  repos  dominical  de  trente-six  heures, 
interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  des  femmes,  des  jeunes 
ouvriers  et  des  enfants,  et  du  travail  de  nuit  régulier  pour  les 
hommes,  promulgation  de  dispositions  spéciales  pour  protéger 
la  vie  et  la  santé  du  personnel  employé  dans  les  industries  et 
les  établissements  insalubres,  de  mesures  d’hygiène  dans  les 
établissements  de  l’industrie  alimentaire,  responsabilité  pécu¬ 
niaire  du  patron  dans  le  eus  de  maladies  professionnelles  des 
ouvriers.  Défense  d’occuper  les  femmes  enceintes  quinze  jours 
avant  et  six  semaines  après  les  couches,  avec  paiement  du 
salaire  intégral  sous  forme  d’indemnité  de  maladie,  augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  inspecteurs  du  travail,  diminution  de 
l’étendue  des  circonscriptions,  nominations  d’inspecteurs 
spéciaux  et  ôl  inspecteurs  d'apprentissage,  nomination  d’ouvriers 
et  d’ouvrières  comme  inspecteurs  et  inspectrices*;  extension 
de  l’assurance-accidents  à  tous  les  ouvriers,  y  compris  ceux  de 
de  la  petite  industrie,  de  l’agriculture  et  des  forêts;  extension 
des  lois  de  protection  ouvrière  aux  ouvriers  à  domicile  et 
réglementation  du  travail  à  domicile;  extension  de  l’assurance 
maladie  et  accidents  aux  marins,  ouvriers  des  ports,  des  fleuves 
et  des  canaux. 

Ce  même  congrès  a  émis  également  un  vœu  énergique  en 
faveur  de  l’application  du  repos  dominical  dans  le  commerce 
qui,  malgré  une  loi  laissant  aux  autorités  municipales  pleins 
pouvoirs  pour  l’organiser,  n’existe  pas  encore  en  fait  pour  les 
employés  de  commerce. 

Enfln ,  V Assemblée  plénière  des  corporations  de  Vienne,  tenue  le 
.18  novembre  1907,  demande  la  création  d’un  ministère  du 
Travail  qu’elle  considère  comme  une  institution  devenue  néces¬ 
saire,  afin  d’assurer  le  développement  parallèle  de  la  législa¬ 
tion  protectrice  du  travail  et  du  mouvement  .syndical. 

En  face  des  vœux  multiples  émis  par  ces  cependant  rares 
Congrès,  le  législateur  a  placé,  en  1907,  une  œuvre  d’impor¬ 
tance  considérable,  au  moins  en  apparence. 


1.  Comparer  ce  vœu  avec  ceux  des  trois  premiers  Congrès  de  l'Hygiène 
des  Iravaille  jrs  et  des  ateliers  (Paris,  1904-1905  et  1907). 
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L’anaée  1907-1908  a  vu  paraître  la  loi  du  8  février  1907 
modifiant  et  complétant  la  «  Geioerbeordnung  »,  un  certain 
nombre  de  décrets  et  d’ordonnances  concernant  diverses  cor¬ 
porations  de  divers  pays  (Bosnie-Herzégovine),  la  nouvelle  loi 
hongroise  sur  les  assurances,  et  enfin  les  ordonnances  de  1908 
concernant  la  protection  de  la  santé  des  peintres  en  bâti¬ 
ment,  l’emploi  des  couleurs  et  substances  nocives  dans  la 
préparation  des  aliments,  la  manipulation  du  celluloïde,  l’orga¬ 
nisation  du  travail  dans  les  usines. 

Dans  la  dernière  partie  de  ce  travail,  nous  allons  essayer  de 
résumer  cet  ensemble  législatif,  en  nous  en  tenant  le  plus 
possible  aux  prescriptions  hygiéniques  et  en  ne  nous  occupant' 
des  prescriptions  sociales  qu’autant  qu’elles  expliquent  soit  les 
premières,  soit  le  fonctionnement  môme  des  métiers  en 
Autriche-Hongrie.  Etant  donnée  la  complexité  de  cet  exposé, 
nous  nous  excusons  d’avance  des  omissions  qui  pourraient  s’y 
trouver.  Ainsi  que  je  l’ai  laissé  entendre  au  début,  il  n’ést  pas 
impossible  que  cet  article  soit  complété,  soit  au  cours  des 
Corrections,  soit  dans  le  numéro  .suivant  de  la  Revue  d' Hygiène, 
par  quelques  notes  supplémentaires  et  explicatives. 

C’est  un  lieu  commun  de  dire  que  sous  l’influence  du  mou¬ 
vement  syndical  ou  associationniste,  combiné  à  l’apparition 
des  nouvelles  lois  de  protection  et  de  réglementation  du  travail, 

nous  retournons  aux  corporations . par  un  chemin  détourné, 

il  est  vrai.  En  Autriche,  les  corporations  ont  subsisté,  mais 
elles  vont  recevoir  un  regain  dé  vitalité,  et  la  loi  du  5  février 
1907,  modifiant  celle  de  1859,  réorganise  la  chose  en  employant 
le  mot,  car  il  s’agit  bien  de  corporation  et  non  pas  de  syndicat 
ou  de  chambre  syndicale  ou  d’association. 

La  corporation  autrichienne  diffère  de  notre  ancienne  corpo¬ 
ration  en  ce  sens  qu’elle  n’est  pas  limitative  du  nombre  des 
maîtres  ni  des  ouvriers  d’une  corporation,  encore  qu’elle  déter¬ 
mine  la  proportion  de  ses  apprentis,  non  plus  qu’elle  n’édîcte 
dé  règlements  en  vue  d’influer  sur  la  production;  elle  en 
diffère  encore  en  ce  qu’elle  a,  au  nombre  de  ses  obligations, 
l’assurance  et  l’assistance  comprises  suivant  la  formule 
moderne.  Mais  elle  ressemble  infiniment  à  nos  vieilles  corpo- 
.ra-tioBSipar  ses.règles  d'apprentissage,  ses  examens,  ses  brevets  et 
le  rétablissement'  du  compagnonnage,  en  dehors  et,  en  réalité, 
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au-dessus  de  l’ouvrier  simple.  Il  y  a  même  dans  la  corporation 
une  autre  catégorie  d’individus  encore  au-dessous  des  ouvriers  : 
les  hommes  de  peine,  les  gens  qui  nettoient,  etc.,  pour  lesquels 
la  loi  prescrit  des  groupements  spéciaux,  soumis  d’ailleurs  à 
la  corporation.  Mais  la  corporation  autrichienne  n’est  pas  obli¬ 
gatoire.  En  quels  termes  vivra-t-elle  avec  le  syndicat  ?  ne  finira- 
t-elle  par  l’englober,  ou  celui-ci  l’empêchera-t-il  de  vivre  ? 
Nous  ne  saurions  répondre  à  ces  questions  et  nous  nous  borne¬ 
rons  à  esquisser  le  schéma  des  paragraphes  106  à  133  de  la 
loi,  schéma  nécessaire  à  la  compréhension  de  la  constitution 
des  caisses  d’assurances. 

S’il  existe  une  association  commune  entre  tous  ceux  qui 
exercent  des  industries  similaires  ou  connexes,  dans  une 
même  commune  ou  dans  des  communes  voisines,  d’une  façon 
indépendante  eu  comme  gérants,  y  compris  les  ouvriers 
occupés  par  eux,  cette  association  doit  être  maintenue;  s’il 
n’en  existe  point  et  que  les  circonstances  locales  le  permettent, 
les  autorités  industrielles  devront  en  constituer  une.  Les  chefs 
d' établissements  sont  membres  de  la  corporation,  les  ouvriers  de 
ce  chef  sont  tes  ressortissants  de  la  corporation  (à  l’exception  des 
apprentis). 

La  corporation  a  pour  but  de  cultiver  l'esprit  de  solidarité, 
de  maintenir  et  d’élever  l’honneur  corporatif,  de  développer 
les  intérêts  humanitaires,  économiques  et  la  formation  profes¬ 
sionnelle  de  ses  membres  et  ressortissants.  Elle  peut  déve¬ 
lopper  les  intérêts  humanitaires  en  fondant  des  caisses  de 
maladie  et  de  secours  ou  des  fonds  de  secours,  en  servant  d’in¬ 
termédiaire  à  ses  membres  pour  les  assurer  à  une  institution 
d’assurance  déjà  existante...,  elle  peut  développer  la  formation 
professionnelle  en  créant  et  en  subventionnant  des  institutions 
d’enseignement  industriel,  en  instituant  des  cours,  des  exposi¬ 
tions  de  travaux  d’apprentis,  etc. 

En  particulier,  la  corporation  a  le  devoir  d’exercer  une  sur¬ 
veillance  sérieuse  sur  ses  membres  et  ressortissants,  de  veiller 
au  maintien  des  relations  normales  entre  les  chefs  d’établisse¬ 
ments  et  leurs  ouvriers,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
contrat  de  travail,  de  créer  et  d’entretenir  des  auberges  corpo¬ 
ratives,  de  faciliter  le  placement,  de  veiller  à  ce  que  l'apprentis¬ 
sage  se  fasse  régulièrement  (nombre  des  apprentis,  culture  pro- 
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fessionnelle,  religieuse  et  morale,  durée  de  l’apprentissage, 
examens  d’apprenti  et  de  compagnon,  soins  à  donner  aux 
apprentis  malades,  cours  et  institutions  d’enseignement  indus¬ 
triel  ou  corporatifs,  soins  aux  ouvriers  malades,  fondation  de 
caisses-maladies,  développement  des  institutions  d’arbi¬ 
trage,  etc.). 

Les  corporations  fixent,  dans  la  limite  des  prescriptions 
légales  :  le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  de  travail,  le 
repos,  le  délai-congé,  l’époque  et  le  taux  des  salaires,  ceci 
d’accord  avec  l’assemblée  des  ouvriers.  L’assemblée  des 
ouvriers  réunie  à  l’assemblée  des  patrons  constitue  l’assemblée 
générale  de  la  corporation,  qui  discute  les  statuts,  les  inté¬ 
rêts  de  la  corporation,  les  projets,  etc. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène  ouvrière,  l’intérêt  de  ces  dispo¬ 
sitions  réside  dans  la  constitution  de  caisses  de  maladie  corpo¬ 
ratives  qui  seront  rapidement  amenées  à  faire  de  la  prophy¬ 
laxie  dans  tout  l’empire  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  à  Vienne. 
A  noter  que  la  corporation  compte  au  nombre  de  ses  devoirs 
les  soins  médicaux  aux  apprentis,  ouvriers  et  compagnons. 

La  même  loi  du  5  février  1907  s’étend  longuement  sur 
l'apprentissage,  les  écoles  industrielles  de  perfectionnement, 
les  rapports  des  patrons  et  des  apprentis.  Notons  en  passant 
cette  première  phrase  du  paragraphe  99  b  qui  surprendrait  bien 
nos  jeunes  gavroches  français  :  «  L’apprenti  doit  à  son  maître 
obéissance,  fidélité,  discrétion,  zèle  et  respect  ;  il  doit  se  con¬ 
former  à  ses  instructions  dans  le  travail!  »  Elle  (la  loi)  donne 
le  droit  à  la  corporation  de  déterminer  la  proportion  des 
apprentis,  ce  qui  limite,  dans  une  certaine  mesure,  l’acces¬ 
sion  à  la  profession,  institue  les  certificat  et  brevet  d’apprenti 
et  de  compagnon  ;  enfin  elle  règle  les  conditions  nouvelles 
d’exercice  des  bureaux  de  placement  et  les  questions  d’arbi¬ 
trage.  La  Gewerbeordnung  de  1859  ainsi  revisée,  il  nous  reste 
à  attendre  ses  résultats  hygiéniques  (prophylaxie,  assurance 
maladie),  sociaux  (apprentissage  moralisateur),  économiques 
(perfection  du  produit,  essor  commercial). 

A  côté  de  cette  nouvelle  Gewerbeordnung,  de  nombreuses 
ordonnances  sont  parues,  en  Autriche,  en  1907,  qui  ont  trait  à 
l’hygiène  des  travailleurs. 

Les  départements  de  l’Agriculture  et  de  l’Intérieur  ont  fait 
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paraître  une  ordonnance  concernant  l'emploi  des  jeunes  ouvriers 
et  des  enfants  dans  les  mines.  Dans  la  loi  de  1884  sur  les  mines, 
on  entend  par  jeunes  ouvriers  les  garçons  de  quatorze  à  seize 
ans  ;  par  jeunes  ouvrières,  les  filles  de  quatorze  à  dix-huit  ans; 
par  enfants,  les  personnes  de  moins  de  quatorze  ans.  Ces  dis¬ 
positions  sont  conservées  dans  la  nouvelle  ordonnance,  mais 
la  loi  et  l’ordonnance  n’autorisent  l’emploi  de  jeunes  ouvriers 
dans  les  mines  qu’à  la  condition  que  cet  emploi  ne  nuise  pas  à 
leur  développement  corporel  et  seulement  au  jour.  La  même 
ordonnance  réglemente  encore  plus  sévèrement  que  par  le 
passé  le  travail  de  nuit  et  limite  étroitement  même  l’eihploi 
total  du  personnel  (y  compris  des  jeunes  ouvriers)  en  cas  de 
nécessité  absolue  (accidents,  etc.).  Si  de  jeunes  ouvriers  sont 
employés  le  dimanche  à  des  travaux  exceptionnels,  il  doit  leur 
être  assuré  un  repos  compensateur.  Le  travail  des  enfants  dans 
les  mines  est  interdit,  sauf  pour  quelques  travaux  faciles  bien 
spécifiés. 

Une  nouvelle  ordonnance  du  7  février  1907  contient  tes  pres¬ 
criptions  pour  la  fréoention  des  accidents  et  l'hijgiène  qui  doi¬ 
vent  être  observées  dans  l’exécution  industrielle  des  travaux 
du  bâtiment  et  des  travaux  annexes  ;  une  autre,  parue  en  avril, 
établit  le  repos  hebdomadaire,  en  Bosnie-Herzégovine  :  le  di¬ 
manche  pour  les  ouvriers  chrétiens,  le  vendredi  pour  les 
musulmans,  le  samedi  pour  les  Israélites,  avec  les  exceptions 
de  nécessité  qui  doivent  toujours  être  compensées,  et  une  troi¬ 
sième  datée  du  même  mois  fixe  les  attributions  de  l'inspecteur 
du  travail  pour  la  Bosnie  et  V H'rzégovine.  Ces  attributions 
ressemblent  naturellement  à  celles  des  inspecteurs  des  autres 
pays,  mais  comportent,  en  outre,  In  surveillance  de  ta  formation 
professionnelle  des  jeunes  ouvriers-,  enfin,  le  17  octobre  1907, 
la  ville  de  Vienne  a  pris  un  arrêté  interdisant  l’emploi  de  la 
cérusedans  les  travaux  effectués  pour  son  compte. 

Dans  la  première  partie  de  cette  revue,  j’ai  signalé  les 
feuilles  volantes  distribuées  aux  ouvriers  travaillant  le  plomb 
sur  lesquelles  sont  indiquées  les  mesures  d’hygiène  à  prendre. 
Les  mesures  exposées  dans  les  tracts  rédigés  par  les  soins  de  la 
Commission  impériale  des  «  Krankenkassen  »  sont  devenues 
obligatoires  par  l’ordonnance  du  30  avril  1908  concernant  les 
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prescriptions  à  observer  dans  les  travaux  de  peinture  et  de 
bâlimenL 

L’ordonnance  du  18  août  1908  a  trait  à  la  manipulation  du 
cellulotde,  à  la  construction  et  à  l’emplacement  des  locaux  de 
fabrication,  aux  issues  pour  les  hommes  et  les  marchandises,  à 
l’éclairage,  au  chauffage  et  à  la  ventilation,  à  l’installation  des 
machines,  aux  précautions  à  prendre  dans  la  manipulation  de 
la  matière,  aux  quantités  et  à  la  manière  de  manipuler  les 
liquides  inflammables  nécessaires  à  la  fabrication  ;  elle  régle¬ 
mente  l’emmagasinement,  le  débit  et  fixe  les  pénalités. 

Enfin,  l’ordonnance  du  22  juillet  1908  réglemente  la  sécurité 
et  l’hygiène  dans  les  fonderies  de  zinc  et  de  plomb. 

Cette  ordonnance  est  une  des  plus  complètes  et  des  plus  ins¬ 
tructives  qui  soient  parues.  Elle  traite  des  prescriptions  archi¬ 
tecturales  et  de  construction  à  observer  par  les  ingénieurs,  et 
consacre  plusieurs  paragraphes  détaillés  à  l’hygiène  des  tra¬ 
vailleurs.  Entre  autres  règles  fixées,  nous  relèverons  les  sui¬ 
vantes  ; 

Dans  les  ateliers  où  se  trouvent  des  appareils  è  feu,  déga¬ 
geant  une  chaleur  intense,  ces  appareils  doivent  être  disposés 
de  façon  que  l’ouvrier  puisse  les  aborder  en  tous  sens  et  sans 
aucune  gêne  ;  à  la  portée  de  chaque  travailleur,  sera  placé  un 
robinet  d’eau  potable,  suffisamment  éloigné  toutefois  du  feu, 
ou  tout  au  moins  un  récipient  d’eau  potable  qui  sera  nettoyé 
et  stérilisé  à  la  vapeur  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Aucun  individu  mâle  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aucune 
femme  ne  seront  employés  dans  les  locaux  où  se  dégagent  le 
plus  de  poussières,  même  déjà  humidifiées.  Les  ouvriers  tra¬ 
vaillant  aux  appareils  les  plus  dangereux  et  émettant  le  plus 
de  poussières  n’y  travailleront  pas  plus  de  trois  jours  par 
semaine. 

L’ordonnance  prescrit,  d’ailleurs,  d’autre  part,  tous  les  agen¬ 
cements  nécessaires  à  l’enlèvement  des  poussières,  gaz,  etc. 

Le  patron  est  tenu  de  mettre  à  la  disposition  de  ses  ouvriers 
des  vêlements  de  travail  et  des  appareils  protecteurs  (gants, 
masques,  éponges,  etc.).  Chaque  usine  sera  pourvue  de  ves¬ 
tiaires,  lavabos  et  salles  de  bains.  Un  local  spécial  sera  réservé 
aux  repas. 

Ne  peuvent  être  admis  à  travailler  dans  les  fonderies  de 
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plomb  et  de  zinc  que  les  individus  qui,  après  examen  médical, 
sont  déclarés  être,  corporellement,  parfaitement  aptes  au  travail. 

Lorsqu’un  ouvrier  aura  été  malade  et  que  le  médecin  l’auto¬ 
risera,  cependant,  à  reprendre  le  travail,  il  ne  pourra  être  em¬ 
ployé  que  dans  les  ateliers  où  n’ont  pas  lieu  des  manipulations 
dangereuses.  Les  ouvriers  particulièrement  sensibles  au  plomb 
seront  exclus. 

Le  patron  est  chargé  de  l’entretien  des  locaux  de  propreté 
et  des  vêlements  de  travail;  en  revanche,  les  ouvriers  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  et  d’observer 
toutes  les  mésures  d’hygiène.  Au  cas  où  ils  s’y  refuseraient, 
l’ordonnance  autorise  le  patron  à  les  congédier  sur-le-champ. 
Enün,  l’ordonnance  reproduit  les  règles  d’hygiène  indivi¬ 
duelle  que  j’ai  rapportées  dans  les  prémisses  de  cet  article,  à 
propos  de  l’oeuvre  éducative  des  Krankenkassen. 

Cette  ordonnance  réalise,  en  somme,  l’idéal  hygiénique 
actuel  de  l’usine,  en  général,  et  des  fonderies  de  plomb  et  de 
zinc,  en  particulier. 

En  Hongrie,  l’année  1907  a  vu  apparaître  deux  grandes 
nouvelles  lois  sociales  dont  l’une,  au  moins,  est  appelée  à 
porter  des  fruits  en  hygiène.  Ce  sont  :  la  loi  du  6  avril  sur 
l’assurance  contre- la  maladie  et  la  vieillesse  du  personnel  de 
l’industrie  et  du  commerce,  et  celle  qui  règle  les  rapports  juri¬ 
diques  entre  l’employeur  et  les  domestiques. 

De  celte  dernière,  nous  n’aurons  que  quelques  mots  à  dire, 
mais,  avant  d’exposer  les  principales  dispositions  de  la  pre¬ 
mière,  je  signalerai,  afin  de  ne  pas  l’oublier,  une  loi  de  com¬ 
plément  en  date  du  9  janvier  concernant  les  logements  ouvriers. 
Celte  loi  étend  l’exemption  d’impôt  dont  bénéficient  actuelle¬ 
ment  les  locataires  des  habitations  ouvrières  aux  habitations 
de  même  nature  cédées  à  des  ouvriers  moyennant  une  dimi¬ 
nution  de  salaire _x)u  contre  un  prélèvement  sur  ledit  salaire 
à  litre  de  loyer  ou  en  vue  de  leur  faire  acquérir  la  propriété  de 
l’immeuble.  La  loi  institue  une  subvention  de  l’État  en  faveur 
des  habitations  ouvrières  agricoles,  et  prévoit  l’inscription  au 
budget  d’un  crédit  annuel  de  300.000  couronnes  *. 

l.-ll  est  intéressant  de  comparer  l'effort  financier  fait  dans  les  divers 
pays  en  faveur  des  liabitations  ouvrières,  ainsi  que  les  procédés  légis¬ 
latifs  qui  le  permettent.  Qu’il  nous  soit  permis  de  recommander,  à  ce 
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La  loi  hongroise  du  6  avril  1907  sur  l'assurance  contre  la 
maladie  et  la  vieillesse  du  personnel  de  l’industrie  et  du  eom- 
merce  ressemble  beaucoup  aux  lois  similaires  allemande  et 
autrichienne.  L’obligation  existe  pour  tous  les  individus  ayant 
un  revenu  de  moins  de  2.400  couronnes,  nationaux  ou  étran¬ 
gers.  La  cotisation  varie  entre  2  et  4  p.  100  du  salaire  moyen; 
la  loi  détermine  les  conditions  de  la  déclaration  et  de  la  radia¬ 
tion,  les  règles  générales  de  la  tarification  des  risques.  Les 
assurés  ont  droit  au  traitement  médical  gratuit  pendant  vingt 
semaines,  aux  médicaments,  aux  appareils,  à  une  indemnité 
d’accouchement  pendant  six  semaines,  à  une  indemnité  de 
maladie  pendant  vingt  semaines,  et,  si  la  maladie  entraîne 
une  incapacité  et  dure  plus  de  trois  jours,  payable  à  partir  du 
premier  jour  de  la  maladie  et  égale  à  la  moitié  du  salaire 
quotidien  moyen  sur  lequel  est  basée  la  cotisation  du  membre  ; 
enfin,  en  cas  de  mort,  à  une  indemnité  funéraire  pouvant 
s’élever  à  20  fois  le  salaire  quotidien. 

Tout  assuré,  victime  d’un  accident,  a  droit  au  traitement 
médical  gratuit;  à  partir  de  la  onzième  semaine,  à  une  rente 
égale  à  60  p.  100  de  son  salaire  moyen  pendant  tout  le  temps 
que  dure  son  incapacité  de  travail.  Si  l’assuré  est  dans  une 
détresse  extrême  et  seul,  il  peut  toücher  une  rente  égale  au 
montant  de  son  gain  annuel.  La  loi  établit  de  plus  la  proportion 
des  indemnités  funéraires,  des  pensions  des  veuves  et  des  pen¬ 
sions  à  continuer  aux  enfants  en  vue  de  parfaire  leur  édu¬ 
cation. 

Au  nombre  des  dispositions  de  la  loi  qui  règle  les  rapports 
juridiques  entre  l'employeur  et  les  domestiques  agricoles,  il  con¬ 
vient  de  remarquer  les  dispositions  suivantes  :  Cette  loi  n’a 
irait  qu’aux  domestiques  s’engageant  par  contrat  à  servir  per¬ 
sonnellement;  elle  exclut  les  journaliers,  les  tâcherons  elles 
enfants  au-dessous  de  F âge  de  douze  ans  qui  ne  peuvent  être 
employés  dans  l’agriculture,  ni  recevoir  un  livret  (livret  de  ser¬ 
vice).  Le  patron,  ne  peut  forcer  son  personnel  à  exécuter  des 
travaux  trop  pénibles  ou  dangereux  pour  la  santé;  il  doit  lui 
accorder  le  repos  nocturne  d’usage  dans  le  pays  ou  un  repos 

sujet,  la  lecture  du  Rvre  de  MM.  P.  Strauss  et  Ch.  Baulez;  dans  l'histo¬ 
rique,  on  trouvera  des  documents  et  des  chiffres  curieux.  Nous  signalons 
cet  ouvrage  dans  la  bibliographie  qui  termine  le  présent  article. 
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compensateur.  Les  frais  de  maladie  incombent  au  patron  pour 
une  durée  de  quarante-cinq  jours. 

En  somme,  ce  qui  ressort  de  l’action  hygiénique  ouvrière  en 
Autriche  au  cours  des  années  1907-1908,  c’est  :  1°  à  Vienne,  un 
eflfort  considérable  en  vue  d’une  éducation  hygiénique  inten¬ 
sive,  cet  effort  étant  dû  en  grande  partie  aux  «  Krankenkas- 
sen  »  ;  2“  dans  l’ensemble  de  la  législation  et  des  ordonnances, 
une  sollicitude  de  tous  les  instants  pour  les  jeunes,  un  souci 
constant,  soutenu,  de  la  protection  de  la  santé  des  enfants  et 
des  apprentis,  santé  morale  aussi  bien  que  santé  physique; 
3”  l’éventualité  d’un  conflit  entre  les  «  Krankenkassen  »  elles 
nouvelles  dispositions  de  la  «  Gewerbeordnung  »  ;  4”  en  Hon¬ 
grie,  l’apparition  de  la  loi  sur  les  assurances  qui  a  été,  dans 
toutes  les  régions  de  l’Europe  centrale,  le  prélude  des  appli¬ 
cations  de  l’hygiène  ouvrière. 
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Contribution  a  l’étude  de  la  nocuité  des  viandes  tuberculeuses 
DANS  l’alimentation  HUMAINE,  pai'  M.  A.  Huguieh,  vétérinaire  en  pre¬ 
mier  au  3*  régiment  de  dragons  (Thèse  de  JlftmtpeWier,  1908). 

Dans  ce  travail  fort  documenté  l’auteur  aborde,  avec  une  compé¬ 
tence  indiscutable,  toute  une  série  de  problèmes  soulevés  par  la 
question  de  l'emploi  des  viandes  tuberculeuse  dans  l’alimentation 
humaine. 

L’introduction  est  consacrée  à  l’exposé  de  diverses  considérations 
d’ordre  économique  et  social  sur  l’étendue  et  les  dangers  de  la 
tuberculose  animale  en  France  et  à  l’étranger.  L’État  hlest-il  pas  en 
quelque  sorte  obligé  à  veiller  sur  la  santé  publique,  tout  en  proté¬ 
geant  les  droits,  des 'éleveurs  et  des  commerçants  désireux  d’utiliser 
le  plus  possible  leurs.produils  d’élevage  ou  de  fabrication. 

Désirant  aborder  son  sujet  dans  son  ensemble.  Fauteur  reprend 
d’une  façon  très  méthodique  rhistorique  presque  complet  de  la 
question  des  voies  de  pénétration  du  bacille  de  Koch  chez  l'homme; 
mais,  étant  donné  le  sujet  qu'il  s’est  proposé,  M.  Huguier  croit  très 
justement  utile  de  diviser  cet  historique  en  quatre  périodes  ; 

De  Villemin  (1865)  à  la  découverte  du  bacille  de  Koch  ,(1882),  les 
chercheurs  se  sont  surtout  attachés  à  établir  la  virulence,  l’inocula- 
hilité  et  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  eh  général,  mais  le 
monde  officiel  ne  veut  pas  encore  se  prononcer  et  les  pouvoirs 
«  ignorent  »  la  tuberculose  animale. 

De  1882  à  1891,  la  question  de  la  nocuité  des  viandes  tubercu¬ 
leuses  est  nettement  posée  et  résolue  :  »  Le  bacille  de  Koch  peut  se 
rencontrer  dans  les  muscles,  le  sang  des  animaux,  qui  servent  à 
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l’alimentation  de  l'homme.  Les  viandes  complèiement  rôtiês  ou 
bonillies  sont  seules  sans  danger.  »  (Congrès  pour  l’étude  de  la 
tuberculose,  1899.)  N’est-ce  pas  la  proclamation  évidente  de  ladoc- 
trine  de  la  saisie  et  de  l’exclusion  de  l’alimentation  humaine  des 
viandes  tuberculeuses? 

De  1891  à  1903  (période  de  réaction),  se  place  toute  la  série  des 
discussions  sur  les  différences  entre  les  divers  bacilles  tuberculeux. 
L’opinion  scientifique  accréditée  dans  oette  période  est  que  le  mode 
d’infection  tuberculeuse  de  l’organi'me  humain  ou  animal,  se  fait 
presque  exclusivement  par  la  voie  aérietine.  Ce  mouvement  scienti¬ 
fique  réactionnel  amène  les  poavoirs  publics  à  modiAer  sensible¬ 
ment  la  conduite  à  tenir  à  l’égard  des  viandes  tuberculeuses. 

Ce  n’est  qu'en  1903  que  le  professeur  Behring  émet  l'opinion  que 
la  tuberculose  ne  se  contracte  pas  par  les  voies  respiratoires,  mais 
qu’elle  résulte  presque  toujours  d’une  infection  intestinale  survenue 
chez  les  jeunes  individus,  infection  qui,  évoluant  ensuite  tardive¬ 
ment,  envahit  l’organisme  tout  entier.  De  1903  à  1908  (Congrès  de 
Washington)  s’établit  de  plüs’en  plus  nette  cette  notion  de ‘l'origine 
entérogène  de  l’infection  bacillaire.  Cette  théorie  pathogén'ique  peut 
paraître  encore  prématurée  ou  trop  générale;  elle  n’eti  établit  pas 
moins  les  dangers  incontestables  pour  l’homme  des  viandes  tuber¬ 
culeuses  non  Stérilisées. 

Ayant  ainsi  sxtivi  pas  à  pas  les  ifluctuations  scieirtiAques  •qui  tantôt 
proclamaient  la  nocuité  des  viandes  tuberonleuses,  tantôt  allaient 
jusqu’à  ‘nier  la  possibilité  de  la  contagion  de  la  tuberculose  animale 
à  l’homme,  l'auteur  part  des  faAis  établis  et  décrit  alors  l'anatomie 
pathologique  macroscopique  de  la  tuberculose  des  animaux  domes¬ 
tiques  en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  du  danger  d'infection 
par  les  parties  comestibles  de  ces  divers  animaux.  Dans  une  série 
de  paragraphes  spéciaux,  l’auteur  passe  alors  en  revue  la  tubercu¬ 
lose  des  jparties  comestibles  provenant  des  bovidés  adultes  et  des 
veaux,  des  suidés  ou  porcins,  des  ovidés,  des  capridés,  des  équidés 
et  môme  des  galliaacées;  pour  chacun  de  ces  groupes  d’animaux 
domestiques  se  trouvent  signalées  la  Fréqueuce  de  ia  bacillose  sui¬ 
vant  'les  races,  les  lésions  spéciales  et  les  parties  nocives  pour 
l’homme,  ainsi  que  la  prophylaxie.  Cette  partie  du  travail  de 
M.  Huguier  est  à  coup  sûr  très  personnelle  et  très  insteuctive.  Elle 
est  le  résultat  heureux  de  nombreuses  lectures  et  de  vingt  années 
d'études  pratiques. 

On  pourrait  peut-être  se  demander  les  raisons  du  développement 
un  pen  complaisamment  exagéré  que  l’auteur  donne  à  l’hippozomo- 
thérapie  '(emploi  raisonné  jde  la  viande  de  cheval  orne"  ou  'du  suc 
musculaire)  dans  la  diététique  de  la  tuberculose  humaine.  Mais  cetle 
petite  •incursion  sur  un  point  un  peu  en  dehors  du  sujet  est  volon¬ 
tiers  pardonnée  à  un  novateur  de  cette  méthode  thérapeutique. 

D’ailleurs,  en  dehors  des  lésions  lubtrculeuses  extrinsèques  que  peut 
présenter  une  viande,  l’auteur  n’oublie  pas  de  signaler  la  fréquence 
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incontestable  des  souillures  externes  par  le  bacille.  Il  indique  même 
les  mesures  prophylactiques  à  suivre  pour  éviter  ces  infections 
secondaires  de  la  viande  à  l’abattoir  et  pendant  le  transport  à  domi¬ 
cile  : 

1®  La  cuisson  complète  des  aliments  est  la  meilleure  gax’anlie  de 
destruction  des  bacilles  ; 

2»  Les  couteaux  des  bouchers  devraient  être  trempés  dans  une 
solution  bouillante  de  CO'Na*  quand  ils  ont  servi  à  inciser  des 
prélèvements  tuberculeux  ou  à  habiller  des  animaux  suspects: 

3»  Les  abattoirs  devraient  être  entretenus  dans  un  excellent  état 
de  propreté,  les  cases  d’abatage  lavées  à  grande  eau  après  chaque 
habillage; 

4®  Les  viandes  devraient  être  transportées  dans  des  voilures  fer- 
mées  à  parois  métalliques,  faciles  à  nettoyer,  pourvues  de  crochets 
auxquels  seraient  suspendus  les  quartiers  débités; 

b®  Dans  les  maisons  particulières,  les  viandes  doivent  être  conser¬ 
vées  dans  des  garde-manger  à  parois  grillagées; 

6®  Dans  les  endroits  où  l’on  conserve  de  grandes  quantités  de 
viande  (hôpitaux,  casernes,  pensionnats),  on  veillera  à  détruire 
régulièrement  les  mouches  dans  les  salles  de  dépôt  des  viandes 
(Procédé  Parant  à  la  solution  de  formaline). 

L’auteur  aborde  enfin  la  difficile  question  de  l’utilisation  des 
viandes  tuberculeuses  et  expose  encore  à  ce  sujet  des  idées  person¬ 
nelles  qui  ne  manquent  pas  d’intérêt. 

H  conclut,  en  souhaitant  l’adoption  par  le  Sénat  et  la  promulga¬ 
tion  rapide  de  la  loi  Rousé  sur  l’organisation  d’un  contrôle  des  ser¬ 
vices  d’inspection  des  viandes. 

11  demande  aussi  l’unilication  et  la  codification  plus  exacte  des 
motifs  de  saisie  des  viandes  tuberculeuses,  la  généralisation  aux 
viandes  de  porc  tuberculeux  des  arrêtés  actuels  concernant  les 
viandes  des  bovidés. 

Enfin,  il  conseille  la  création  dans  les  villes  importantes  de  bou¬ 
cheries  sanitaires  municipales  ou  étaux  de  boucherie  de  deuxième 
ordre,  mais  stérilisée;  et  du  même  coup  réclame  l’interdiction 
absolue  de  livrer  au  conamerce  pour  la  nourriture  des  animaux 
domestiques  (porcs,  chiens,  volailles),  les  débris  de  viandes  ou  des 
abats  provenant  d’animaux  tuberculeux. 

.  Le  consommateur,  l’agriculteur,  l’hygiène  et  la  santé  publique  ne 
pourraient  que  bénéficier  de  l’application  de  telles  mesures.  L'État 
lui-même  gagnerait  dans  l’économie  d’une  partie  des  subventions 
pour  indemnité  de  saisie  des  viandes  tuberculeuses  (1  million  1/2) 
de  quoi  réorganiser  ses  services  d’inspection  des  viandes  et  en  créer 
le  contrôle. 


D'  Gaujoux. 
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Les  méthodes  de  vaccination  antityphoïdique,  leur  emploi  dans 
l'armée,  par  M.  Vincent,  niédecin  principal  de  2°  classe,  professeur 
à  l’Ecole  d’applicalion  du  Val-de-Grâce.  {Archives  de  médecine  mili¬ 
taire,  2'  semestre  1908,  p.  424.) 

En  se  fondant  sur  ce  principe  qu’une  infection  atténuée  peut  pro¬ 
téger  contre  une  nouvelle  atteinte  de  fièvre  typhoïde,  maladie  rare¬ 
ment  récidivante,  Pfeiffer  et  Kolle,  en  Allemagne,  et  A.  E.  Wright, 
en  Angleterre,  préconisèrent  presque  en  même  temps,  en  1896  et 
en  1897,  dans  le  but  d’immuniser  l’homme,  l’injection  sous-cutanée 
de  petites  quantités  de  culture  du  bacille  d’Eberth,  tué  par  la 
chaleur. 

Les  uns  et  les  autres  se  sont  adressés  à  la  méthode  postérieure 
d’immunisation  active  à  l’aide  de  l’inoculalion  de  bacilles  typhiques 
morts.  Pfeiffer  et  Kolle  utilisent  la  culture  du  bacille  typhique  sur 
gélose  à  37  degrés  ;  Wright  emploie  des  cultures  largement  aérées 
en  bouillon  peptoné  à  1  p.  100,  à  l’étuve  à  37  degrés  pendant  vingt- 
quatre  heures.  D’autres  ont  recours  au  vaccin  préparé  avec  la  poudre 
ou  les  extraits  de  bacilles  typhiques.  Il  faut  aussi  mentionner  les 
vaccins  obtenus  par  des  procédés  chimiques,  enfin  le  vaccin  sensi¬ 
bilisé  suivant  la  méthode  de  Besredka. 

Après  avoir  étudié  les  réactions  et  les  phénomènes  morbides 
déterminés,  chez  l’homme,  par  ces  vaccins,  ainsi  que  les  inodifica- 
tions  spécifiques  du  sang,  l’auteur  apprécie  in  vitro  la  valeur  immu¬ 
nisante  des  vaccins,  puis  examine  les  résultats  statistiques  qu’a 
donnés  la  pratique  de  cette  vaccination  antityphoïdique  chezl’homme. 

La  méthode  d’immunisation  active  de  Wright  a  été  mise  en  pra¬ 
tique  sur  plus  de  100.000  hommes.  D’après  son  expérience,  Wright 
soutient  que,  après  des  inoculations  répétées  deux  et  trois  fois,  la 
morbidité  par  fièvre  typhoïde  a  été  réduite,  en  général,  de  moitié 
dans  l’Inde,  l’Afrique  du  Sud,  l’Egypte  et  l’île  de  Chypre;  dans  cer¬ 
taines  séries,  elle  a  même  été  de  six  à  vingt-huit  fois  plus  faible. 
Quant  à  la  mortalité,  elle  s’est  montrée  deux  fois  moins  élevée  chez 
les  inoculés. 

A  l’asile  d’aliénés  de  Richmond,  près  Dublin,  au  cours  d’une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde,  Cullinan  rapporte  que  les  vaccins  ont 
eu  huit  fois  moins  de  cas  et  quatre  fois  moins  de  décès  que  les  non 
vaccinés. 

Les  effets  de  la  méthode  de  Pfeiffer  et  Kolle  se  rapprochent  des 
précédents,  en  raison  d’ailleurs  du  peu  de  différence  dans  le  mode 
de  préparation  des  deux  antigènes. 

Basées  sur  un  chiffre  imposant  de  cas,  les  statistiques  anglaise  et 
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allemande  paraissent  établir,  d’une  manière  démonstrative,  que  la 
méthode  d’immunisation  active  par  les  injections  de  culture  chauffée 
du  bacille  typhique  assure  une  protectioD  non  pas  absolue,  mais 
très  sérieuse  contre  la  fièvre  typhoïde. 

Il  ressort,  en  particulier,  des  staiistiques  empruntées  au  corps 
expédiiinnnaire  allemand,  dans  l'Afrique  du  Sud  :  1*  que  le  chiffre 
global  des  cas  de  lièvre  typhoïde  a  été  presque  deux  fois  moindre 
chex,  ieq^^  inoculés. que  chez  les  non  inoculés;  2®  que  le  nombre  4es: 
décès  a,. été!  pre3,q,ue.  quatre  fois  moins  élevé  chez,  les  premiers  que 
chez  les  seconds;  3°  que  le  nombre  des  vaccmatioos  nécessaires 
pour  obtenir  l’immunité  doit  être  de  trois;  4®  qu’en  diminuant  le 
nombre  des  individus  réceptifs  et  celui  des  cas  de  fièvre  typhoïde, 
la  triple  inoculation  restreint  davantage  encore  les  chances  de  con¬ 
tagion  chez  les  sujets  non  immunisés  appartenant  à  la  même 
collectivité. 

L’ob.-iervation  épidémiologique  indique  que  la  durée  de  l’immu¬ 
nité  relative  produite  par  ces  vaccins  se  maintient  pendant  une 
période  assez  longue.  Les  staiistiques  de  Ward,  d’après  les  chiffres 
relevés  chez  les  troupes  de  l’Afrique  du  Sud,  montrent  que  celte 
protection  se  prolonge  plus  de  quatre  ans,  d’après  la  persistance 
des  propriétés  bactériolytiques  et  bactéricides  du  sérum  des  sujets 
inoculés.  Quant  au  vaccin  de  Pfeiffer  et.Eolle,  il  paraît  donner  une 
immunité  un  peu  moins  prolongée,  qui  ne  dépasserait  pas  un  an, 
d’après  les  constatations  faites  par  Euhn,  pendant  la  campagne 
contre  les  Herreros. 

Il  est  assez  difficile  d’établir  une  comparaison  équitable  entre 
toutes  les  méthodes  d’immunisation  antityphoïdique.  Celle  de 
Pfeiffer  et  Eolle  et  celle  de  Wright  ont  été  appliquées  chez  un  très 
grand  nombre  d’individus,  et  avec  des  résultats  préventifs  assez 
assurés  pour  en  justifier  l’emploi  ;  mais  cette  supériorité  de  fait  ne 
justifierait  l’exclusion  définitive  des  autres  méthodes,  si  de  nouveaux 
essais  en  démontrent  les  mérites. 

Si  le  vaccin  de  Wright  donne,  peut-être,  une  immunité  plus 
durable,  celle  qui  est  assurée  par  l’antigène  de  Pfeiffer  et  Kolle 
parait  un  peu  plus  grande;  mais  il  est  possible  de  prolonger  la 
durée  de  cette  dernière,,  en  soumetlant  annuellement,  les  sujets  à 
une  inorulalion  devenue  sans  inconvénient.  En  outre,  le  mode  de 
préparation  du  vaccin  de  Pfeiffer  et  Eolle  exclut  à  peu  près,  dans  le 
milieu  injecté,  la  présence  de  la  peptone,  toujours  un  peu  toxique; 
pour  ces  raisons,  certes  sans  grande  importance,  le  vaccin  allemand 
semble  devoir  èlfe  préféré  à  celui  de  Wright. 

^..’utie  des  principales  objections  faite  à  la  méthode  résulte  de  la 
douleur  parfois  très  vive  et  des  phénomènes  généraux  et  lucaux 
qu’entraînent  les  inoculations.  Or,  il  est  démontré  que  des  doses 
beaucoup  plus  faibles  d'antigène  de  Pfeiffer  et  Eolle  assurent  aussi 
bien  l’immunité  que  des  quantités  plus  élevées  de  vaccin  ;  d’autre 
part,  leur  injection  devient  fort  peu  douloureuse. 
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C’est  pourquoi  il  semble  avantageux  à  l’auteur  de  réduire  à  une 
proportion  pliis  minime  la  dose  de  premier  vaccin  antityphique  à 
inoculer  ;  0,1  centimètre  cube  ou  même  0,05  centimètre  cube. 
Les  autres  doses  immunisantes  étant,  pour  la  seconde  inoculation, 
de  0,25"  à  0,'50  centimètre  cube,  et,  pour  la  troisième  de  1  centi¬ 
mètre  cube. 

Ou  peut  se  demander  si  les  résultats  obtenus  dans  la  prévention 
de  la  fièvre  typhoïde,  soit  dans  les  colonies  anglaises,  soit  dans 
l’Afrique  allèmande,  sont  de  nature  à  justifier  l’emploi  de  l'a  nrême 
méthode  dans  l’armée  française.  Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  à  cela 
une  indication  formelle  pour  les  troupes  de  la  métropole,  en  raison 
d’objections-  et  de  certaines  réserves  sur  la  valeur  même  de  l’immu¬ 
nisation. 

Dans  l’éventualité  d’une  guerre  en  Eun)pe,  si  cette  protection 
était  réalisable,  elle  assurerait  un  bénéfice  sanitaire  et  même  une 
supériorité  de  forces  à  l’armée  qui  en  serait  l’objet;  mais  il  faut 
envisager  l’immobilisation  pendant  un  mois  des  hommes  vaccinés 
et  cette  seule  considération  impose  elle  aussi  des  réserves. 

La  même  abstention  ne  semble  pas  devoir  être  recommandée 
pour  lès  troupes  qui  séjournent  ou  qui  combattent  dans  les 
colonies.  Eh  Algérie-Tunisie,  notamment,  la  fièvre  reste  toujours’ si 
fréquente  et  si  sévère  qu’il  y  aurait  de  réels  avantages  à  ce  que 
l’essai  de  la  vaccination  antityphoïdique  fut  autorisé  chez  les 
troupes  destinées  à  faire  leur  service  dans  l'Afrique  du  Nord,  ou 
dans  toute  autre  condition  militaire  analogue. 

F.-H  Renaut. 

A  propos  de  l'origine  de  la  fièvre-  typhoïde  dans  l’armée,  par  M.  le 
Dr  Noël  [Le  Bullètin  médical,  1908,  p.  9n0). 

La.  question  de  l’importance  relative  des  causes  secondes  et  de  la 
qualité  de  l’eau  de  boisson  dans  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde 
dans  l’armée  reste  toujours  en  discussion. et  partage  encore  diverse¬ 
ment  les  avis;,  mais,  à  l’occasion  d’un  échange  de  vues  sur  ces  diffé¬ 
rents  points,  l’auteur  résume  ses  idées  S  cet  égard  en  une  série  de 
conclusions  qu’il  importe  de  rappeler  et  de  méditer,  car  beaucoup 
de  médecins  militaires  ne  croient  pas  à  l’origine  exclusivement 
hydrique  de  la  fièvre  typhoïde  ;  l’exposé  de  cette  doctrine  a  d’aillèurs 
été  fait  récemment  (Revue  d'hygiène,  1908,  p.  1000). 

Les  épidémies  massives,  éclatant  brusquement  au  milieu  d’un  état 
sanitaire  bon,  frappant  de  tous  côtés  sans  se  localiser  dans  une 
unité,  dans  une  chambrée,  présentant  la  forme  typhoïde  d’emblée, 
et  sans  passer  par  les  états  intermédiaires  et  atténués,  sont  presque 
toujours  d’origine  hydrique  et  produites  par  la  contamination  acci¬ 
dentelle  de  l’eau  de  boisson. 

Une  diminution  constante  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité 
typhoïde  dans  l’armée  s'est  produite  chaque  année  au  far  et.à  mesure 
qu’on  réalisait  la  protection  de  l’eau  de  boisson.  Dès  que  cette  cam- 
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pagne  a  élé  terminée,  la  décroissance  annuelle  a  cessé.  Les  épi¬ 
démies  constatées  à  l’heure  actuelle  sont  exceptionnellement  d’ori¬ 
gine  hydrique  ;  leur  cause  est  autre. 

La  contagion  interhumaine  joue  un  rôle  considérahJe  dans  les  cas 
hospitaliers,  ainsi  que  le  monlre  la  fréquence  des  atteintes  chez  les 
infirmiers  militaires,  surtout  depuis  la  mise  en  pratique  de  la 
balnéation  des  typhoïdiques,  en  dehors  de  l’hôpital,  elle  n’intervient 
que  bien  peu  dans  l’étiologie  de  la  typhoïde  dans  l’armée. 

^  Aujourd’hui,  les  causes  les  plus  fréquentes  sont  le  surmenage  et 
l’encombrement;  ils  entraînent  toujours  l’apparition  de  la  fièvre 
typhoïde,  mais  le  tableau  clinique  est  tout  autre  que  lors  de  l’ori¬ 
gine  hydrique.  L’état  sanitaire  s’assombrit  progressivement;  les 
diarrhées  deviennent  nombreuses;  les  embarras  gastriques  appa¬ 
raissent  et  bientôt  font  place  à  des  formes  plus  ou  moins  accentuées, 
plus  ou  moins  confirmées  de  la  fièvre  typhoïde.  II  en  est  toujours 
ainsi  pour  les  habitants  d’une  chambre  encombrée  et  pour  une 
troupe  surmenée. 

^  Le  surmenage  et  l’encombrement  doivent  agir,  soit  en  mettant 
1  organisme  en  état  de  moindre  résistance  vis-à-vis  des  microbes 
pathogènes,  soit  en  favorisant  la  transformation  des  saprophytes  en 
pathogènes;  aussi  pourrait-on  admettre  assez  volontiers,  avec  l’école 
lyonnaise,  la  transformation  du  colibacille  en  Eberlh. 

Le  surmenage  est  fréquent  dans  l’armée,  et  par  là  il  faut  entendre 
moins  un  travail  excessif  imposé,  dans  des  circonstances  spéciales, 
à  tonte  une  troupe,  que  l’eflbrt  trop  considérable  exigé  journelle¬ 
ment  de  l’homme  de  recrue.  Cela  provient  de  trois  conditions  : 
d’abord  la  fatigue  croit  avec  la  réduclion  du  temps  de  service, 
celui-ci  devenant  fatalement  plus  intensif.  Ensuite,  l'instruction  du 
soldat  est  collective;  on  demande  à  tous,  indistinctement,  de  four¬ 
nir  le  même  travail,  alors  que  la  force  et  l’endurance  varient  pour 
chacun  d’eux;  par  suite,  les  faibles  défaillent.  Enfin,  les  officiers 
ignorent  la  physiologie  de  cet  organisme  humain  qui  leur  est  confié 
et  ils  ne  peuvent,  par  suite,  apprécier  quand  la  lâche  est  au-dessus 
de  la  capacité  de  travail,  quand  le  surmenage  commence. 

Lorsqu’on  aura  donné  aux  officiers  des  connaissances  en  physio¬ 
logie  humaine,  équivalentes  à  celles  que  les  cavaliers  possèdent  en 
hippologie,  on  aura  fait  beaucoup  pour  la  prophylaxie  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Il  serait  à  désirer  que,  lors  d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  le 
chef  de  la  troupe  passât  devant  un  conseil  d’enquête,  comme  la 
chose  a  lieu  pour  le  marin  dont  le  navire  a  subi  des  avaries.  Et,  s'il 
avait  pris  sur  lui  de  rejeter  les  propositions  hygiéniques  de  son 
médecin  et  compromis  ainsi  la  santé  des  hommes  qui  lui  sont 
confiés,  il  serait  juste  de  lui  faire  supporter  la  responsabilité  de  ses 
actes. 

Ces  idées,  que  l’auteur  défend  depuis  longtemps  dans  ses  écrits, 
paraissent  conformes  à  la  réalité  des  faits.  Il  ne  semble  donc  pas 
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exagéré  de  dire  que,  dans  la  fièvre  typhoïde  de  l’armée,  épidémies 
hydriques  mises  à  part,  le  rôle  du  terrain  l’emporte  sur  celui'de  la 
graine. 

F.  H.  Renaut. 


Zur  Frage  der  Mischinfektion  mit  Typhus  und  Paratyphusbaklerien 
(Sur  la  question  des  infections  mixtes  par  les  bacilles  typhiques  et 
paratyphiques),  par  J.-K.  Beckers,  assistant  à  l’Institut  d’hygiène  de 
Kiel  {Hygûn'sche  Rundschau,  1908,  p.  313). 

Il  s’agit  de  savoir  si  ces  deux  espèces  de  germes,  pénétrant  en 
même  temps  dans  l’organisme,  évoluent  simtfitanément  en  créant 
une  infection  mixte,  ou  bien  si  l’un  d’eux,  arrivé  ultérieurement, 
provoque  une  infection  secondaire,  ou  enfin  si  l’un,  sans'îpouvoir 
virulent,  se  comporte  simplement  à  la  façon  d’un  saprophyte.  11  est 
bon  de  déclarer,  dès  de  début,  que  la  plupart  des  cas  observés  se 
rapportent  aux  deux  dernières  hypothèses. 

En  résumant  les  opinions  de  différents  auteurs,  on  peut  dire  que 
toujours,  lorsque  l’on  trouve,  soit  ensemble,  soit  successivement  les 
germes  de  typhoïde  et  de  paratyphoïde,  il  est  nécessaire  de  faire 
systématiquement  des  recherches  de  culture  avec  le  sang,  et  même 
avec  l’urine,  car  les  procédés  de  Pfeiffer  et  de  Castellani>e  donnent 
pas  des  résultats  probants  pour  affirmer  une  infection  mixte  ;  d’ail¬ 
leurs,  jusqu'alors,  il  n’en  est  pas  qui  soit  exempte  d’objections. 

L’auteur. cite  le  fait  d’une  fillette  de  douze  ans,  au  douzième  jour 
d’une  fièvre  typhoïde,  à  Altona,  avec  une  température  de  40  degrfs; 
les  cultures  du  sang  donnèrent  une  série  de  colonies,  quelques- 
unes  plus  grosses  dues  au  paratyphique  B,  les  autres  plus  nom¬ 
breuses  formées  par  le  typhique.  Sur  les  plaques  d’agar  restées 
quarante-hqit  heures  à  la  température  de  la  chambre,  les  colonies 
les  plus  grosses  se  distinguèrent  par  une  formation  de  tulles,  ainsi 
que  cela  est  typique  sur  les  colonies  de  paratyphiques  suffisam¬ 
ment  espacées.  Ce  signe  distinctif  s’est  reproduit  constamment,  à 
l’Institut  de  Kiel,  sur  une  série  de  100  échantillons  de  parah- 
phiques  B. 

Sur  tous  les  milieux  de  cultures,  les  typhiques  et  paratyphique.®, 
isolés. du  sang  de  celte  petite  malade,  présentent  leurs  propriétés 
caractéristiques.  D’après  des  expériences,  dont  la  technique  est 
décrite,  les  derniers  prolifèrent  dans  le  bouillon  et  dans  la  bile 
beaucoup  plus  abondamment  que  les  premiers.  D’ailleurs,  Conradi, 
von  Drigaiski  et  Jürgens  ont  signalé  la  capacité  d’accroissemeut 
beaucoup  plus  considérable  pour  le  paratyphique,  qui  prendrait 
place  immédiatement  derrière  le  colibacille,  en  laissant  loin  der¬ 
rière  lui  le  typhique. 

Selon  Fischer,  nombreuses  sont  les  influences  favorables  à  cette 
grande  capacité  de  résistance  des  paratyphiques.  Cependant,  dans 
les  cas  rapportés  jusqu’alors,  il  était  admis  que  les  bacilles  typhi¬ 
ques  étaient  presque  toujours  plus  abondants  ;  mais  il  convient  de 
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faire  remarquer  que,  lors  de  la  présence  des  deux,  sortes  de  micro- 
organismes  dans  le  sang,  la  preuve  à  faire  de  leur  pullulation  res¬ 
pective  dans  les  liquides  de  culture,  comme  la  bile,  ne  laisse  pas 
que  d’être  entourée  de  grosses  difficultés. 

Dans  le  cas  de  la  fillette  d’Altona,  on  peut  se  demander  si  les 
deux  bacilles  ont  été  pathogènes  et  si  l’un,  d’abord  saprophyte  dans 
l’intestin,,  n’est  passé  dans  l’intestin  qu’en  raison  de  la  moindre 
résistance  créée  par  l’infection  de  l’autre.  A  ce  sujet,  d’intéres¬ 
santes  considérations  sont  développées  sur  la  séro-réaction  et 
sur  son  intensité  proportionnelle  à  la  quantité  de  bacilles  contenus 
dans  le  sang. 

En  opposition  de  cette  évolution  simultanée  dans  le  sang  des 
bacilles  typhiques  et  paratyphiques,  on  trouve  dans  la  littérature 
médicale  de  nombreux  cas  où  il  u’y  avait  aucune  raison  d’admettre 
une  infection  mixte,  malgré  la  présence  des  deux  germes  sur  le 
même  malade.  Des  commentaires  étendus  accompagnent  l’exposé 
de  ces  faits  où,  en  somme,  la  clinique  ne  fait  pas  de  départ  essen¬ 
tiel  entre  les  infections  typhoïdiques  et  les  infections  paratyphoï- 
diques,  la  parenté  des  bacilles  permettant  de  n’y  voir  que  des 
manifestations  plus  ou  moins  accentuées  de  germes  de  même 
allure. 

F. -H.  Renaüt. 

The  effective  période  of  typhoid  carriers  (Les  périodes  effectives  de 
transmetteurs  de  fièvre  typhoïde),  par  Walker  Hall.  The  Lancet, 
28  novembre  1908,  p.  1385. 

L’auteur  rappelle  son  travail  sur  ce  sujet  transmis  à  la  Société 
de  médecine  de  Londres  en  août  1908  :  une  dame  H...  avait  causé 
trois  épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans  des  institutions  où  elle  était 
cuisinière.  En  novembre  1907,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
cessa  dans  une  pension  dès  qu’elle  l’eut  quittée. 

L’auteur  a  depuis  étudié  la  question  et  il  a  dans  son  travail  des 
tableaux  où  sont  notés  le  pouls,  la  température,  la  nature  des  selles, 
la  présence  ou  l’absence  de  bacilles  typhiques. 

Le  20  décembre  1907,  plus  de  bacilles  dans  les  selles  de  M““  H..., 
de  même  jusqu’au  14  avril;  à  cette  époque  apparition  de  cultures 
très  vivaces,  de  même  les  11,  21  et  29  mai  et  10  juin.  Rien  dans  les 
urines.  Le  21  mai.  H...  tombe  malade  et  a  tous  les  symptômes  d’une 
fièvre  typhoïde  :  agglutination  1  pour  25.  Pas  de  bacilles  dans  le 
sang; 

L’index  opsonique  était  de  0,99  pour  le  staphylocoque,  de  1,07 
pour  le  streptocoque,  de  1,2  pour  le  bacille  coli,  de  1,7  pour  le  bacille 
typhique. 

On  isola  dès  lors  cette  femme,  mais  en  juillet  1908,  une  femme 
qui  vivait  avec  elle  dans  les  locaux  d’isolement  fait  une  fièvre 
typhoïde  :  elle  avait  mangé  avec  la  dame  H...;  on  a  donc  cherché  le 
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bacille  typhique  sur  les  mains  de  cette  dame,  mais  on  ne  l’a  pas 
trouvé,  pas  plus  d’ailleurs  que  le  bacille  coli  communis. 

Autve  eau  :  En  septembre  1907,  M.  J.  H...  meurt  de  lièvre  typhoïde 
à  rhôpitat.  Sa  femme,  qui  l’avait  soigné,  tombe  malade  en  octobre. 
Après  sa  guérison  en  novembre,  elle  reste  chez  elle  et  en  juin  ses 
quatre  enfants  sont  simultanément  atteints  de  dothiénentérie.  Le 
sang  de  la  mère  agglutinait  à  1  pour  200. 

L’auteur  donne  tes  résumés  suivants  d’autres  cas  : 

I.  —  Femme  E...,  typhoïde  en  1894.  Le  20  mai  1904,  son  assistant 
a  la  flèvre  typhoïde.  Le  24  mai,  on  trouve  du  bacille  typhique  dans 
les  selles  de  la  femme  E...  ;  le  8  août  1904,  son  locataire  J.  W...  a  la 
fièvre’  typhoïde. 

II.  —  M...,  fièvre  typhoïde  en  1874.  En  1899,  colique  hépatique 
grave.  En  mai  1904,  son  gendre  a  la  fièvre  typhoïde  et  son  locataire 
en  novembre  1904. 

III.  —  Z...,  femme  d’un  tailleur.  En  juin  1905,  un  nouveau 
domestique  vient  dans  la  maison  ;  trois  semaines  après,  fièvre 
typhoïde. 

IV.  —  N...,  typhoïde  en  1881,  sa  servante  a  la  lièvre  typhoïde  en 
juin  1908. 

V.  —  S...,  fièvre  typhoïde  en  1877,  en  août  1900,  attaque  de 
colique  biliaire,  en  septembre  son  enfant  a  la  fièvre  typhoïde. 

Cas  de  Saper.  —  En  juin  1902,  le  transmetteur  qui  était  cuisinier 
se  trouva  dans  une  famille  trois  semaines  avant  l’exode  de  l’été.  A 
la  fin  de  cette  époque,  apparut  la  fièvre  typhoïde.  En  octobre  1907, 
il  entre  au  service  d’une  autre  famille,  neuf  mois  après,  c’est-à-dire 
en  juin  1904,  cette  famille  part  en  vacances  avec  son  cuisinier; 
arrivée  dans  la  résidence  d’été,  elle  voit  éclater  la  fièvre  typhoïde 
parmi  ses  membres.  Le  même  cuisinier,  en  septembre  1906,  cause 
une  autre  épidémie  peu  après  son  arrivée  dans  une  autre  famille,  de 
même  dans  une  autre  famille  en  1907. 

Les  diagrammes  joints  à  ce  travail  montrent  que  les  fèces  des 
transmetteurs  de  flèvre  typhoïde  ne  renferment  pas  toujours  de 
bacilles  ;,on  peut  voir  aussi  que  pour  chaque  porteur  de  bacilles,  il  y 
a  une  période  de  danger  maxima  et  minima.  Presque  constamment 
dans  les  premiers  mois  de  l’année,  il  n’y  a  pas  de  danger.  On  sait 
d’ailleurs  que  le  bacille  typhique  peut  vivre  très  longtemps  dans  la 
vésicule  ou  les.  canaux  biliaires,  y  mène-t-il  une  existence  hiber¬ 
nante  pour  récupérer  son  activité  parasitaire  pendaiitles  mois  d’été? 
Ou  est-ce  la  nourriture  qui  influe  sur  l’infection? 

La  conséquence  pratique  de  ces  connaissances  est  qu’il  y  a  lieu 
de  se  méfier  des.  convalescents  de  fièvre  typhoïde  même  longtemps 
après  la  guérison,  et  quand  éclate  une  épidémie  locale  de  typhoïdes, 
on  doit  s’, enquérir  si  dans  le  milieu  où  éclate  celte  épidémie,,  il  n’y 
a  pas  qiialqpe. ancien  typhoïdique. 

En  tout  cas,  on  doit  pendant  un  temps  très  long  examiner  les 
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selles  des  convalescents  de  fièvre  typhoïde,  surtout  quand  ceux-ci 
sont  chargés  de  manier  des  aliments. 

L’auteur  n’a  jamais  trouvé  de  bacilles  dans  les  urjnes.  On  doit 
aussi  consulter  le  pouvoir  àgglutinatif  du  sang;  noter  le  pouls  et  la 
température;  faire  l’examen  bactériologique  des  mains,  des  ongles. 

Catrin. 

La  rage  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  par  M.  H.  Martel, 
docteur  ès  sciences,  chef  de  service  d’inspection  vétérinaire  du 
département  de  la  Seine  [Annales  d'hygiène  publique,  1908,  4®  série, 
tome  IX,  p.  385,  et  Revue  scientifique,  1908,  p.  682). 

La  rage,  qui  trouvait  à  Paris  un  foyer  d’élection  unique  au 
monde,  y  devient  de  pius  en  plus  rare,  ainsi  que  dans  tout  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  tandis  qu’elle  reste  fréquente  dans  la  plupart 
des  autres  départements  et  surtout  dans  les  grandes  villes. 

Les  succès  obtenus  dans  la,  lutte  contre  la  rage  oscillent  avec 
l’intensité  de  l’application  des  mesures  légales  qui  sont  rarement 
poursui\ies  avec  assez  de  persévérance.  Tout  le  mal  vient  de  l’insuf¬ 
fisance  de  la  répression  de  la  divagation  des  chiens. 

L’existence  d’un  service  de  capture  des  chiens  errants  constitue 
une  nécessité.  La  rage  ne  peut  être  combattue  efficacement  qu’à  ce 
prix. 

Paris  offre  de  saisissants  exemples  de  l’iufluence  de  la  capture 
des  chiens  errants  sur  ;Ia  fréquence  de  la  rage.  Des  tableaux  avec  le 
nombre  des  chiens  capturés  et  celui  des  cas  de  rage  indiquent  les 
progrès  réalisés  de  1881  avec  615  cas  de  rage  chez  les  animaux  car¬ 
nassiers  jusqu'à  1907,  où  l’on  n’en  compte  plus  que  43,  dont  10  à 
Paris  et  33  dans  la  banlieue. 

Jadis,  les  cas  de  rage  étaient  principalement  fréquents  dans  les 
quartiers  de  la  périphérie  de  Paris,  où  celte  étude  est  particulière¬ 
ment  instructive.  L’examen  des  chiffres  recueillis  et  des  carlo- 
grammes  établis  montre  nettement  que  la  proportion  pour  100  des 
cas  de  rage  est  en  raison  inverse  de  la  proportion  des  chiens  cap¬ 
turés  et  détruits.  Les  seuls  arrondissements  qui,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  présentent  quelques  cas  de  rage,  sont  ceux  dans 
lesquels  les  captures  diminuent.  Les  résultats  obtenus  dans  la  ban¬ 
lieue-,  quoique  moins  bons,  sont  cependant  très  favorables. 

D’autres  moyens  ont  été  recommandés  pour  faire  diminuer  le 
nombre  des  chiens  dangereux  et,  par  suite,  la  fréquence  des  cas  de 
rage.  L’application  rigoureuse  de  la  loi  du  2  mai  1885,  concernant 
la  taxe  des  chiens,  pourrait  sembler  constituer  un  puissant  moyen 
d’action;  mais,  à  Paris,  les  infractions  relevées  sont  trop  peu  nom¬ 
breuses.  Le  nombre  des  chiens  surtaxés  est  infime.  Une  autre 
mesure  qui  a  donné  à  l’étranger  d’excellents  résultats,  est  celle  du 
port  de  la  médaille,  indiquant  que  les  chiens  ont  un  maître  qui  a 
acquitté  la  taxe  légale  ;  son  application  a  été  tentée  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  ;  elle  ne  s’est  pas  répandue.  Le  port  obligatoire 
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de  la  muselière  doit  être  préconisé,  comme  aussi  l'obligation  de  la 
tenue  en  laisse. 

Il  est  à  remarquer  que  le  port  obligatoire  du  collier  avec  marque 
et  nom  du  propriétaire,  tout  en  évitant  des  complications,  remplit 
le  même  but,  c’est-à-dire  signale  à  l’attention  de  l’autorité  locale  les 
chiens  qui  ont  un  maître  et  les  distingue  de  ceux  qui  n’en  ont  pas 
et  sont  surtout  dangereux. 

Les  chiffres  de  l’Institut  Pasteur’ et  ceux  établis  par  le  service 
sanit  lire  de  la  Fourrière  montrent,  les  uns  et  les  autres,  que  la  pro¬ 
portion  des  résultats  positifs  à  la  suite  des  inoculations  critères  au 
cobaye  et  au  lapin,  va  chaque  année  en  diminuant. 

L’abaissement  considérable  du  nombre  des  cas  de  rage  chez  les 
carnassiers  a  pour  effet  de  faire  diminuer  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions  les  cas  de  rage  humaine.  Le  nombre  des  personnes  mordues 
par  les  animaux  signalés  comme  enragés  devient  de  plus  en  plus 
faible  :  222  en  1901  et  35  en  1907.  Aucun  cas  de  rage  humaine  n’a 
été  constaté  en  ces  dernières  années. 

En  l'absence  de  mesures  uniformément  appliquées  à  la  surface 
de  tout  le  territoire  français,  il  est  à  craindre  que  l’élat  sanitaire 
actuel  de  la  rage,  si  satisfaisant  dans  le  département  de  la  Seine, 
ne  soit  fâcheusement  influencé  par  l’état  sanitaire  défectueux  des 
départements  circonvoisins. 

La  rage  fera  toujours  d’importants  ravages  en  France,  tant  que  la 
loi  ne  forcera  pas  les  communes  à  avoir,  sous  le  contrôle  effectif  du 
département  et  de  l’Etat,  des  fourrières  de  chiens  et  des  services  de 
capture. 

F.-H.  Renaüt. 

La  fièvre  jaune,  par  E.  Brümpt,  professeur  agrégé  de  parasitologie 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  {La  Presse  médicale,  1908,  p.  731). 

La  fièvre  jaune,  cette  maladie  parasitaire  à  germe  invisible  filtrant, 
inoculé  par  un  moustique,  le  Stegomyia  calopus,  reste  malheureu¬ 
sement  à  l’état  d’actualité,  en  raison  de  sa  récente  apparition  à 
Saint-Nazaire  et  de  l’épidémie  de  la  Martinique. 

Grâce  à  la  méthode  expérimentale,  peu  de  maladies  sont  aussi 
bien  connues  maintenant,  et,  pour  bien  peu  aussi,  la  prophylaxie 
possède  des  moyens  plus  efficaces  et  plus  souples  à  mettre  en  jeu 
pour  en  éviter  l’extension.  Aussi,  peut-on  affirmer  aujourd’hui’ que 
de  Saint-Nazaire  la  fièvre  jaune  ne  pourra  pas  envahir  d’autres 
points  du  pays,  ni  faire,  comme  autrefois,  de  terribles  ravages, 
môme  dans  les  régions  septentrionales. 

Dans  cet  article,  l’auteur,  si  compétent  en  ce  genre  d’études,  met 
en  relief  les  facteurs  favorisant  la  propagation  de  la  fièvre  jaune  ; 
il  montre  le  rôle  joué  par  les  Stegomyia,  car  les  mœurs  de  ces 
insectes  permettent  d’expliquer  toute  l’épidémiologie  parfois  si  com¬ 
plexe  de  cette  maladie. 

Après  l’exposé  de  la  distribution  géographique  des  diverses  épidé- 
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mies  et  après  l'étude  du  mtoustique  lui-même,  un  dernier  cfhapitre 
est  consacré  à  la  prophylaxie. 

Les  Stegomyia  oalopus  transmettent  le  virus  par  piqûre,  mais  ils 
sO'Bt  incapable  de  piquer,  >quaad  la  'température  <eet  inférieure  à 
23  degrés;  ce. qui  explique  l’endéinicité  dela  maladie  dans  tes  régions 
très  icbaudes  comme  la  Havane,  Rie-de-Janeiro,  tandis  que  la  fièvre 
jaune  est  estivale  seulement  dans  les  pays  tempérés. 

Ges  moustiques  étant  les  vecteurs  du  germe,  il  faut  les  détruire 
aussi  bien  à  l’état  adulte  quîà  l’état  larvaire.  Les  moyens  à  employer 
sont  les  mêmes  que  pour  le  paludisme  et  la  fllarios.  Mais,  comme  il 
est  impossible  d’anéantir  tous  ces  insecte8,,le mieux  et  de  les  empê¬ 
cher  de  s’infecter,  et,  pour  cela,  de  mettre  tes  malades  infectés  à 
l’abri  de  dents  ‘pâqûres.  La  iprophylaxie  est  rendue  difücile  dans  les 
pays  lohles  moustiques  abondent,  à  cause  des  fièvres  atnbtdaloires 
bénignes  que  le  médecin  ne  peut  pronostiquer  et  qui  vont  semer  le 
virus  de  tous  côtés. 

A  bord  des  bateaux,  on  devrait  exiger  une  destruction  complète 
des  moustiques,  ce  qui  n’est  pas  toujours  aisé,  ou  n’autoriser  le 
débarqu'-ment  du  bateau  qu’à  une  période  de  plus  basse  tempéra¬ 
ture,  pendant  laquelle  les  inseOtes  ne  peuvent  piquer  et  Ont  beau¬ 
coup  de  chances  de  périr. 

L’habitat  des  Stegomyia  n’a  été  jusqu’alors  signalé  •qU’eutre  le 
40*  degré  de  latitude  nord  et  le  40»  degré  de  Idtitude  sUd  ;  toute 
cette  vaste  zone  représente  en  somme  le  terrain  réservé,  à  rhfure 
actuelle,  où  des  ciroenstaoces  fortuites  pourront  faire  acclimater  la 
maladie. 

Plusieurs  autours  ont  déjà  signalé  le  danger  que  pourrait  courir 
l’Asie,  où  les  stégomyies  pullulent,  le  jour  où  le  canal  de  Panama 
serait  percé  ;  ce  danger  n’est  pas  illusoire.  Quand  onpense'àf’abon- 
dacnce  toute  particulière  de  ces  mêmes  insectes  Sur  Ta  côte  algérienne, 
on  se  demande  comment  ce  beau  pays  n’a  pas  été  ravagé  entière¬ 
ment  par  la  ûèvre  jaune  au  temps  où  celle-ci  sévissait  en  Esqjugne. 

Le  .Stegomyia  calopus  est  la  seule  espèce  du  genre  qui  ait  été 
étudiée  expérimentalement.  Si  les  autres  sont  également  'capables 
de  transmettre  la  fièvre  jaune,  ce  que  la  seule  méthode  expérimen¬ 
tale  pourra  établir,  on  peut  affirmer  que  l’aire  géographique  que  la 
maladie  pourrait  envahir  serait  certainement  doublée,  peut-être 
même  triplée. 

Ce  danger  menaçant  pour  toutes  les  régions  chaudes  de  l’ancien 
monde  doit  être  connu  de  tous,  et  les  gouvernements  intéressés 
devront  prendre  dès  maintenant  des  mesures,  sous  peine  île  voir  ce. 
fléau  s’installer  à  l’état  endémique  en  beaucoup  de  points  encore 
indemnes  et  ravajger  peut-être  bientôt  oertains  pays,  coïnime  la 
maladie  du  sommeil  le  fait  aujourd’hui  en  Afrique  tropicale. 

F.-H.  Rbnaut. 
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Instruceiones  generales  sobre  la  fiebre  amarilla  en  la  Repüblica  de 
Cuba,  bajo  la  Administraeiôn  pravisconal  de  bis  Estades  Unidos  (Ins¬ 
tructions  générales  sur  la  fièvre  jaune  dans  la  république  de  Goba, 
sous  l’administration  provisoire  des  Etats-Unis),  par  le  D'  E.-B. 
Barnet  [Boletîn  delConsejo  superïor  de  Salubridad,  Mexico,  1908,  p.76). 

Les  directeurs  locaux  de  la  santé,  les  médecins-inspecteurs  spé¬ 
ciaux  et  les  praticiens  qui  déclarent  par  télégramme  ou  par  lettre  à 
la  direction  sanitaire  nationale  tous  cas  suspect  ou  confirmé  de 
fièvre  jaune,  doivent  toujours  recueillir  et  communiquer  aussitôt 
que  possible  les  renseignements  suivants  ; 

1“  Age,  nationalité,  état  civil,  profession  et  domicile  actuel  du 
malade.  Les  premiers  points  sont  généralement  fournis  avec  exacti¬ 
tude  ;  mais  il  y  a  des  réserves  à  faire  pour  le  domicile  ;  les  indica¬ 
tions  sont  parfois  fausses,  dans  la  crainte  du  préjudice  porté  à  la 
maison  même,  soit  par  d’autres  considérations.  11  faut  insister  pour 
obtenir  les  données  nécessaires,  en  raison  de  la  plus  grande  impor¬ 
tance  des  mesures  prophylactiques  à  prendre. 

2»  Durée  de  la  résidence  fixe  dans  l’île  de  Cuba  et  dans  Ta  loca¬ 
lité  du  dernier  domicile. 

3°  Localités  où,  pour  des  raisons  professionnelles  ou  autres,  le 
malade  a  résidé  pendant  les  huit  jours  qui  précèdent  l’invasion  de 
la  maladie.  Gette  filiation  est  de  premier  ordre,  et  il  ne  faut  rien 
négliger  pour  arriver  à  en  connaître  tous  lés  détails  précis  qui 
permettent  de  remonter  à  l’origine  du  cas. 

4®  Date  du  commencement  de  la  maladie.  Il  convient  de  préciser 
le  jour,  et  encore,  s’il  est  possible,  le  moment  de  la  journée,  matin, 
soir,  nuit,  afin  de  calculer,  d’une  façon  plus  sûre,  la  période  normale 
de  l’incubation  et  de  déterminer  les  endroits  suspects  à  surveiller 
et  à  déterminer. 

S®  Symptômes  généraux  que  présente  le  malade  au  moment  de 
l’examen,  avec  détails  spéciaux  sur  la  température,  le  pouls,  les 
vomissements  et  leur  nature,  albuminurie,  ictère,  hémorragie,  etc. 
Le  tout,  donné  avec  clarté,  exactitude  et  concision,  permet  d’appré¬ 
cier  le  désinfecter. 

6“  Indiquer  si,  dès  le  premier  instant,  le  malade  a  été,  ou  non, 
isolé  et  protégé  contre  les  moustiques;  s’il  l’a  été  seulement ultérieu- 
ment,  où  et  depuis  quand;  s’il  a  reçu,  ou  non,  les  soins  médicaux  ; 
si  oui,  le  nom  du  médecin.  Ges  renseignements  sont  indispensables 
pour  empêcher  l’apparition  de  nouveaux  foyers  et  pour  fixer  les 
endroits  où  il  y  a  lieu  de  détruire  les  moustiques.  Il  convient  de 
savoir  s’il  y  a  en  assistance  médicale,  et  si  le  médecin  s’est  con¬ 
formé  aux  prescriptions  des  ordonnances  sanitaires  enjoignant  de 
prévenir  immédiatement  sUl  s’agit  d’un  malade  fébrile  non  immu¬ 
nisé,  car  les  conséquences  de  cette  omission,  en  cas  de  fièvre  jaune, 
peuvent  avoir  ides  résultats  funestes.  L’ignorance  d’un  cas  primitif 
empêcherait  de;  prendre  les  .mesures  nécessaires  pour  éviter  la  pro¬ 
pagation  de  la  maladie. 
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7“  Mesures  prophylactiques  appliquées  dès  la  connaissance  du 
cas.  Tout  malade  fébrile  non  immunisé,  pouvant  être  considéré 
comme  suspect  de  flèvre  jaune,  doit  être  immédiatement  soumis  à 
un  isolement  réel  et  effectif,  pour  le  préserver  des  piqûres  de 
moustiques. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  dans  le  premier,  le  malade  a  été 
transporté  dans  un  pavillon  d’isolement;  dans  le  second,  le  malade 
est  soigné  à  domicile.  Durant  le  transport,  le  malade  sera  soigneu¬ 
sement  protégé  par  un  moustiquaire,  pour  empêcher  tout  contact 
des  Stegomyias.  A  domicile,  l’habitation  doit  être  isolée  par  l’occlu¬ 
sion  des  baies  et  orifices  à  l’aide  de  toile  métallique  ou  de  tissu  de 
gaze;  après  le  départ  du  malade,  les  locaux  doivent  être  disposés 
pjur  faciliter  la  destruction  des  moustiques. 

Dès  qu’un  cas  suspect  est  annoncé  dans  une  localité,  la  vigilance 
doit  redoubler  pour  la  surveillance  des  mares,  des  amas  d’eau  de 
toute  espèce  qui  favorisent  le  développement  des  moustiques  et  qui 
doivent  subir  une  pétrolisation,  répétée  autant  qu’il  est  nécessaire. 

8"  Signaler  s’il  y  a  eu  quelque  autre  cas  récent,  suspect  ou  con¬ 
firmé,  dans  la  localité,  ou  si  des  antécédents  étiologiques  peuvent 
éclairer  la  situation  présente.  A  cet  égard,  les  difficultés  surgissent 
souvent,  quand  des  cas  de  flèvre  jaune  apparaissent  dans  une  loca¬ 
lité  où,  de  notoriété  publique,  il  n’y  a  pas  eu  d’autre  cas  préexis- 
ti’it;  mais  il  faut  toujours  songer  aux  cas  passés  inaperçus,  aux 
fo:mes  ambulatoires  méconnues,  aux  erreurs  de  diagnostic;  aussi 
est-ii  impossible  de  tracer  une  ligne  de  conduite  pour  dépister  les 
connexions  vagues,  qui  exigent  une  grande  perspicacité  et  beau- 
c  'up  de  prudence.  Toute  présomption  d’infection  doit  aboutir  à  la 
mise  en  œuvre  des  mesures  prophylactiques  contre  les  moustiques. 

F.-H.  Renaut. 

On  fhe  Présent  Methods  of  Combating  the  Plague.  By  W.  M.  Haff- 
KiNE,  C.  I.  E.  (Reprinted  from  the  Proceedings  of  the  Royal  Society  of 
Medicine,  1908). 

Dans  cette  étude,  extraite  des  procès-verbaux  de  la  Société  royale 
de  médecine,  M.  HalTkine  fait  la  critique  des  moyens  actuels  pour 
combattre  la  peste.  Ces  mesures  prophylactiques  s’appliquent,  nous 
le  savons,  à  l’homme,  aux  objets  inanimés,  aux  animaux  inférieurs. 

Les  mesures  qui  s’appliquent  à  l’homme  comprennent  :  la  décla¬ 
ration  des  malades,  leur  isolement,  les  précautions  au  sujet  des 
décédés,  l’isolement  des  individus  qui  ont  été  en  contact  avec  les 
malades  ou  les  décédés,  l’institution  de  cordons  sanitaires,  l’établis¬ 
sement  de  quarantaines  pour  les  individus  qui  proviennent  des  pays 
infectés,  l’examen  des  voyageurs,  l’isolement  des  suspects,  etc.  Elles 
paraissent  à  l’auteur  fort  peu  justifiées,  car  le  rôle  que  l’homme 
joue  dans  la  propagation  de  la  peste  est  subordonné  à  d'autres 
agents.  En  effet,  les  observations  nombreuses  faites  à  Bombay, 
pendant  les  épidémies  de  peste,  démontrent  que  des  individus 
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provenant  de  localités  infectées  et  infectés  eux-raêmes  peuvent  venir 
travailler  dans  des  endroits  plus  ou  moins  éloignés  de  leur  résidence, 
sans  y  propager  la  peste.  En  maintes  occasions,  on  a  observé  égale¬ 
ment,  dans  une  ville,  le  développement  de  la  peste  chez  des  personnes 
qui  n’étaient  jamais  sorties  de  chez  elles  et  n’avaient  eu  aucun  contact 
avec  des  gens  provenant  de  localités  contaminées.  Et  vice  versa, 
dans  tous  les  pays  envahis  par  la  maladie,  il  y  a  des  districts,  des 
villes,  des  villages  où,  bien  que  les  habitants  soient  en  communica¬ 
tion  constante  avec  des  localités  infectées  et  reçoivent  même  des 
malades,  la  peste  ne  peut  prendre  pied  et  laisse  indemnes  ces  habi¬ 
tants.  Toutes  ces  particularités  si  déconcertantes  sont  bien  connues 
des  lecteurs  de  la  Revue  qui  ont  eu  sous  les  yeux  le  rapport  de  la 
Commission  des  recherches  au  sujet  de  la  peste  aux  Indes.  Enfin, 
l’absence  de  contagiosité  pour  ainsi  dire  complète  vis-à-vis  des  infir¬ 
miers  et  médecins  qui  soignent  les  pesteux,  réserve  faite  pour  les 
cas  de  peste  pneumonique,  corrobore  cette  proposition,  actuelle¬ 
ment  plus  ou  moins  généralement  admise,  que  la  peste  est  une 
maladie  de  localité,  qu’elle  est  contractée  principalement  la  nuit, 
que  le  rôle  que  joue  l’homme,  comme  agent  direct,  dans  sa  propa¬ 
gation,  est  plus  ou  moins  secondaire,  que,  par  conséquent,  les 
mesures  prophylactiques  prises  vis-à-vis  de  l’homme,  à  supposer 
même  qu’elles  soient  parfaites,  ne  peuvent  atteindi-e  le  but  que 
dans  des  proportions  également  très  limitées.  Ces  conclusions,  dans 
la  très  grande  majorité  des  cas,  ont  été  confirmées  par  la  pratique, 
laquelle  a  démontré  également  l’impossibilité  absolue  de  porter  à  la 
perfection  tes  mesures  qui  concernent  l’homme.  Aussi  les  efforts 
des  autorités  sanitaires  se  sont- ils  détournés  peu  à  peu  de 
l’homme  pour  s’appliquer  aux  objets  inanimés.  Celte  partie  du 
programme  semble  plus  facile  à  accomplir.  Il  est  possible,  à  l’inté¬ 
rieur  de  l'aire  infectée,  de  désinfecter  les  maisons,  les  vêtements, 
le  mobilier,  les  marchandises,  les  magasins,  les  égouts,  les  rues; 
pour  l’extérieur,  on  peut  empêcher  l’arrivée  des  wagons,  des 
navires,  etc.,  qui  amènent  des  marchandises  de  pays  contaminés. 
Le  but  de  tous  ces  règlements  est  d’éviter  ou  de  détruire  les  germes 
de  la  peste  qui  paraissent  exister  dans  les  objets  en  suspicion.  Il  faut 
cependant  reconnaître  que,  jusqu’à  présent,  et  en  dépit  des  examens 
les  plus  sérieux,  la  bacille  de  la  peste  n’a  pas  été  rencontré  dans 
la  terre,  les  murs  ou  les  parquets  des  maisons,  pas  plus  que  sur  les 
objets  inanimés,  à  moins  que  ceux-ci  n’aient  été  manifestement  et 
récemment  souillés  par  les  excrela  d’un  malade  pesteux.  Il  n’est 
pas  un  seul  exemple  où  l’extension  de  la  maladie  par  l’intermé¬ 
diaire  d’objets  inanimés  ait  été  rigoureusement  démontrée(à  l’exclu¬ 
sion  des  objets  provenant  d’un  malade  atteint  de  la  forme  pneu¬ 
monique).  Enfin,  le  microbe  de  la  peste  n’est  pas  un  organisme 
résistant  et  est  facilement  tué  par  les  désinfectants.  Dans  ces 
condition»,  et  si  les  objets  inanimés  sont  des  agents  importants  de 
propagation,  la  désinfection  devrait  être  absolument  efficace  pour 
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arrêter  l’épidémie.  Or,  les  nombreuses  observations  des  autorités 
sanitaires  ont  rendu  évident  ce  fait  que  les  maisons,  mobiliers, 
objets  appartenant  à  ceux  qui  habitent  ces  maisons,  que  ces  habi¬ 
tants  e  ux-mômes  peuvent  être  plusieurs  fois  lavés,  désinfectés,  sans 
empêc  her  l’éclosion  de  nouveaux  cas  de  peste  après  chaque  désin¬ 
fection,  si  les  individus  continuent  à  demeurer  dans  les  mêmes 
habitations.  Il  n’est  pas  une  seule  observation  précise  où  la  désin¬ 
fection  ait  arrêté  le  développement  d’une  épidémie  de' peste.  Est- il 
besoin  d’ajouter  que  ces  désinfections  se  traduisent  pratiquement 
paar  des  dépenses  considérables  et  des  difficultés  presque  insurmon¬ 
tables?  L’énorme  quantité  des  marchandises  convoyées  par  les 
chemins  de  fer  et  les  navires  ne  saurait  enfin  se  prêter  aux 
multiples  exigences  d’une  désinfection  faite  vraiment  sérieusement. 

Les  mesures  relatives  aux  animaux  inférieurs  comprennent  la 
destruction  et  la  capture  des  rats  par  les  poisons,  les  pièges,  etc.,  le, 
meilleur  aménagement  des  villes  et  des  villages,  afin  d’empêcher  la. 
pullulation  des  rongeurs,  la  desti'uction  et  la  dispersion  des  puces 
paï:le  pétrole  et  autres  insecticides,  la  fumigation  des  maisons 
comme  protection  temporaire  contre  les  rats  et  les  puces,  l’éloigne¬ 
ment  des  navires  à  une  certaine  distance  du  rivage,  la  fumigation 
de  ces  navires,  enfin  des  autres  moyens  qui  puissent  empêcher  les 
rats  de  gagner  la.  terre  le  long  des  câbles,  etc.  Mais  les  rats  et  la 
puce  décrite  par  Rothschild  sous  le  nom  de  Pulex  Cheopü,  ne  sont 
pas'seuls  en  cause  dans  la  propagation  de  la  peste,  et  des  épizoo¬ 
ties  pesteuses  s’observent  aussi  parmi  les  écureuils,  les  cobayes,  les 
singes,  les  souris,  les  kangourous  d’Australie  et  autres  animaux. 
L’auteur  reconnaît  avec  le  professeur  Simpson,  de  Calcutta,  et  le 
D'"Ashburton  Thompson,  de  Sydney,  que  la  campagne  contre  les  rats 
et  les  puces  est  le  plus  rationnel  et  le  mieux  fondé  des  procédés 
usités  pour  enrayer  la  peste;  toutefois,  il  ne  faut  pas  s’en  exagérer 
lavportée.  A  Sydney,  Ashburton  Thompson  a  trouvé  que  le  chiffre 
des  rats  pris  chaque  semaine,  pendant  les  épidémies,  demeurait 
presque  invariable  et  que^  en  dépit  des  massacres  journaliers,  la 
horde  ne  diminuait  pas  d’une  manière  sensible. 

Gomme  l’extermination  des  rats  par  le  poison  et  les  pièges  était 
pratiquement  impossible,  Ashburton  Thompson  eut  recours  au 
virus  de  Danyaz,  dans  le  but  de  provoquer  parmi  les  rongeurs  une 
épizootie  artificielle.  Mais  on  sait  que  ce  virus  perd  rapidement  sa, 
virulenca,  et  la  tentative  échoua;  d’ailleurs,  l’Inde  a  actuellement, 
en  ce  qui'  concerne  le  bacille  de  la  peste,  une  expérience  de' 
onze  années,  et  les  rais,  si  sensibles  à. cette  affection,  ne  paraissent 
nullement  devoir  débarrasser  de  sitôt  le  pays  de  leur  présence. 
A  Tohio. seul,  4.800.000  rats  ont  été;  tués  et  il  semble  qUe  l’on  n’afait 
quec  préparer  de  meilleures  conditions  du  multiplication  pour  les 
survivants.  Ashburton  Thompson  fait  remarquer,  en  outre;  qu?à. 
Sydney;  comme  aux  Indes,  onsn  heurte,  auprès  du  l’habitant;  dans 
la,.reeherche  et  la. capture- des  rats,  à  de  sérieuses  difficultés;  diffi- 
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cultés  qui  ne  permettent  même  pas  une  appréciation  exacte  de  la 
gravité  des  épizooties.  Même  à  bord  des  navires,  la  destruction  des 
rats,  si  elle  était  imposée  comme  une  mesure  générale,  provoque¬ 
rait  des  troubles  profonds  dans  le  trafic  et  une  opposition  formi¬ 
dable.  Aussi  u’est-il  pas  de  jour  que  la  peste  ne  soit  importée  dans 
une  contrée  maritime  quelconque  du  globe,  où,  fort  heureusement, 
elle  ne  se  propage  pas  toujours,  faute  de  milieu  favorable. 

Ainsi  donc  l’analyse  de  tous  ces  faits  nous  explique  pourquoi,  en 
résumé,  il  est  des  pays  où  la  peste  ne  peut  prendre  pied  et  pour¬ 
quoi  il  en  est  d’autres  où,  en  dépit  de  toutes  les  tentatives  faites 
pour  l’enrayer,  l’épidémie  se  reproduit  continuellement.  Les  habi¬ 
tants,  dans  ce  dernier  cas,  abandonnent  leurs  foyers  momentané¬ 
ment  au  prix  de  mille  souffrances  et  privations,  ou  bien  demeurent 
découragés  et  fournissent  ainsi  un  nouvel  aliment  à  la  propagation 
de  l’épidémie. 

Mais  il  est  une  dernière  méthode  de  combattre  la  peste  bubo¬ 
nique  dans  les  aires  où  elle  est  endémique,  c’est  de  conférer 
l’immunité  à  toute  la  population  par  la  vaccination. 

Les  expériences  faites  aux  Indes,  pendant  ces  dix  dernières 
années,  ont  mis  en  relief  les  points  suivants  :  chez  l’indigène,  plus 
apte  à  contracter  la  peste  que  les  Africains,  les  Européens  et  les 
autres  races,  l’inoculation  réduit  la  susceptibilité  morbide  à  moins 
d’un  tiers,  et,  dans  ce  tiers  inoculé  et  atteint  cependant  de  peste,  la 
guérison  est  ah  moins  deiix  fois  plus  fréquente  qu’elle  ne  l’est  chez 
lès  non  inoculés  atteints.  En  résumé,  chez  les  inoculés,  la  morta¬ 
lité  pesteuse  subit  une  réduction  de  85  p.  100.  Chez  les  Européens 
inoculés,  une  attaque  de  pesté  ultérieure  se  termine  toujours  par  la 
guérison.  L’inoculatioh  est  applicable  chez  les  personnes  en  incu¬ 
bation  de  peste  et  prévient  l’apparition  dès  symptômes  ou  mitige 
l’attaque.  Chez  les  indigènes  indiens,  le  degré  d’immunité  conféré 
par  l’inoculation,  bien  que  s’évanouissant  graduellement,  semble 
durer  pendant  plusieurs  épidémies;  en  tout  cas,  chez  les  Euro¬ 
péens,  l’on  n’a  pas  encore  observé  la  disparition  des  effets  de  l’ino¬ 
culation  depuis  1897  où  cette  inoculation  a  été  pratiquée;  l'immu¬ 
nité  se  maintient. 

Ces  vues  ont  été  adoptées  parle  gouvernement  indien,  qui  fait  tous 
ses  efforts  pour  encourager  la  vaccination  anti-pesteuse. 

11  semblé  évident  que,  si  toutes  les  mesures  prophylactiques 
prises  jusqu’à  présent,  et  en  particulier  la  destruction  des  rats,  la 
désinfection  des  marchandises,  etc.,  ne  sauraient  être  abandonnées 
dans  tes  pays  où  la  peste  n’est  qu’importée,  c’est  à  l’inoculation 
qu’il  faut  avoir  recours  dans  les  foyers  d’origine  où  ces  mêmes 
mesures  sont  loin  d’avoir  la  même  efficacité. 

D''  WoiRHAYE. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[1] 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE  1908. 


Présidence  de  M.  Livache. 


Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  certainement  appris  le  beau  succès 
du  D*'  Letulle  qui  a  été  nommé  membre  de  l’Académie  de  médecine 
à  la  quasi-unanimité.  J’adresse  nos  sincères  félicitations  à  noire 
secrétaire  général,  pour  lequel  nous  avons  tous  des  sentiments  de  si 
vive  sympathie.  {Applaudissements.) 

J’ai  également  le  plaisir  de  vous  signaler  que  notre  vice-président, 
M.  le  D''  Vincent,  a  obtenu  un  prix  à  l’Académie  des  sciences  pour 
ses  travaux  sur  le  tétanos,  et  que  M .  le  D'  Calmelte  a  également  reçu 
un,  prix  de  l’Académie  de  médecine  pour  ses  recherches  sur  l’épura¬ 
tion  des  eaux  d’égouts.  Nous  exprimons  à  nos  deux  collègues  tous 
nos  compliments.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  Commission  que  vous  avez  nommée  pour 
étudier  la  question  de  l’épuration  des  eaux  d’égouts  s’est  réunie  et 
demande  de  s’adjoindre  MM.  Le  Couppey  de  La  Forest  et  Mahieu.  Si 
personne  n’élève  d’objection,  nos  deux  collègues  sont  nommés 
membres  de  cette  Commission. 

D’autre  part,  la  Commission  a  demandé  que  M.  Imbeaux  lui  soit 
également  adjoint.  M.  Imbeaux  n’est  pas  membre  de  la  Société, 
mais  il  y  a  lieu  d’espérer  qu’il  en  fera  prochainement  partie. 

M.  Vincent  remercie  de  sa  présentation  à  la  vice-présidence. 

MM.  Hurlé  et  Dron  s’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour.  M.  le  D'  Beluze  adresse  sa  démission  de  membre. 

Une  présentation  est  annoncée  :  M.  E.-A.  Martel,  présenté  par 
MM.  le-  D’’  Mosny  et  Le  Couppey  de  La  Forest.  Cette  candidature  est 
renvoyée  à  la  Commission  d’examen. 
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M.  CHARDON.  —  L’ASSAINISSEMENT  DES  VILLES 


L'assainissement  des  villes, 
par  M.  Chardon. 

Dans  les  communications  qui  vous  ont  été  faites  comme  dans 
les  discussions  qui  ont  occupé  plusieurs  de  vos  séances,  il  a  été 
souvent  question  de  l’assainissement  des  villes  ;  mais  toujours 
cette  question  a  été  considérée  et  traitée  devant  vous  à  un  seul 
point  de  vue  :  celui  de  l’épuration  des  eaux  usées  recueillies  et 
amenées  au  point  où  elles  doivent  subir  cette  épuration. 

Sur  la  façon  de  les  recueillir  et  de  les  amener  en  ce  point  il 
n’a  pour  ainsi  dire  été  rien  dit  ici,  et  il  peut  sembler  à  beau¬ 
coup  d’entre  vous  qu’il  n’y  ait  pas  là  un  problème  digne  de 
retenir  votre  attention. 

J’en  citerai  une  preuve  :  Vous  avez  dans  votre  précédente 
séance  nommé  une  jCommission  pour  l’étude  des  procédés 
d’épuration  des  eaux  usées  et  vous  avez  bien  voulu  m’y  com¬ 
prendre.  Cette  Commissien  a  tenu  une  première  séance  pour 
nommer  son  bureau  et  définir  son  programme,  et  j’ai  timide¬ 
ment  demandé  si  elle  comprendrait  dans  ce  programme  la 
récolte  et  la  réunion  des  eaux  usées.  L’un  de  nos  plus  éminents 
collègues  m’a  répondu  :  «  Il  s’agit  là  d’égouts,  et  les  égouts, 
«  c’est  toujours  la  même  chose.  Nous  n’avons  pas  besoin  de 
«  nous  y  appesantir.  » 

Je  n’ai  pas  insisté,  et  comme  notre  Président  m’avait  accordé 
la  parole  pour  ce  soir,  j’ai  réservé  ma  réponse  pour  cette  com¬ 
munication. 

Lorsqu’on  est  appelé  à  dresser  un  projet  d’assainissement 
pour  une  ville  et  à  en  faire  l’estimation,  on  constate  bien  vite 
que  toujours  le  plus  fort  de  la  dépense,  dans  une  proportion 
qui  n’est  jamais  inférieure  aux  deux  tiers  et  qui  atteintles  sept 
huitièmes  et  davantage,  est  imputable  à  la  canalisation  en 
égouts  ou  tuyaux,  le  reste  étant  destiné  à  faire  face  aux  frais 
de  l’épuration. 

Dans  certaines  villes,  comme  Marseille,  l’épuration  des  eaux 
est  inutile,  le  jet  à  la  mer  l’évite  complètement  et  la  totalité  de 
la  dépense,  qui  dans  ce  cas  s’est  élevée  à  35  millions,  a  été 
absorbée  par  la  canalisation. 
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On  voit  donc  l’importance  qu’occupe  dans  l’exécution  d’un 
assainissement  de  ville  l’étade  de  cettespremière  partie  du  pro¬ 
blème  qui  consiste  dans  la  récolte  des  eaux  usées,  l’intérét 
qu  il  peut  y  avoir  à  en  chercher  une  solution  simple  et  écono¬ 
mique  et  à  réduire  à  un  minimum  les  dépenses  d’exploitation 
relatives  à  cette  prepaière  partie  du  problème. 

Je  n  ai  pas  la  prétentiourde  traiter  devant  vpus  ,Ge.problème 
aa  généralité.  Je  voudrais  seulement,  èd’aide  de  certaine 
exèjmples  choisiSi parmi, les  projets  qui  ont  occupé  la  Compa¬ 
gnie  de  salubrité  de  LevalloisrPerret  et  son  ingénieur,  vous 
donner  quelque  idée  de  la  variété  des  questions  qui  se  posent 
e,t  ,das  solutions  auxquelles  on  peut  avoir  recours  pour  les 
résoudre  à  l’aide,  de  procédés  et  de  canalisations  qui,,  contraire- 
ipent  à  ce  qu’a  dit  notre  collègue,  ne  sont  pas  tomours  les 
mêmes. 

Sans  iusister  donc  sur  l’épuration  des  eaux,  question. qui  a 
été  traitée  ici  par  des  maîtres  dont  nous  n’avons  qu’à  suivre 
les  enseigpemenls  et  l’que  votre  Çoinmissiou  se  propose  d’ail¬ 
leurs  de  naettre  au  point,  je  viens  seulement  vous  soumettre 
quelques.solutions  de  la  question  de  récolte, et  d’abduction  des 
eaux, usées  en  choisissant, .parmiles  très  nombreuxprojets  aux¬ 
quels  nous  avons  donné  nos  soins,  ceux  qui  présentent  une 
solution  spéciale,  originale  à, la  fois  et  revêtue  d’une  approba¬ 
tion, qui  la  consacre. 

Nous  parlerons  successivement  des  projets  que  nous  'avons 
établis  pour  les  .villes  de  Saint-Malo,  Saint-Louis  du  Sénégal, 
Privas,  Dinard  et  Toulouse. 


Saint-Mauo.  —  La  Compagnie  de  salubrité  de  Levallois- 
Perret  remit  en  4904-,  à  la  vllle  de  Saint-Malo,  un  premier  projet 
basé, sur  un  programme  imposé,  d’aspiration  mécanique,  mais 
à  la  suite  du  changement  de  municipalité  qui  résulta  des  élec¬ 
tions  de  J904  nous  n’eûmes  pas  de  peine  à, faire  abandonner  ce 
.programme,  et  présentâmes  un  projet  unitaire -basé  sur  la  gra¬ 
vitation  et  le  jet  du  sewage  sans  épuration  à  la  base  de  l’îlot  du 
;Petit-Bey,  situé  àSOO  mètres  de  la  côte  et  à  1.200.mètres  de  la 
grande, pls^e. 

Ce  projet  Tut  présenté  en  octobre  1904,  en  même  temps  que 
quatre  autres  émanant  de  concurrents  etreposant  sur  des  prin- 
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cipes  dilférents,  et  c’est  alors  que,  conformément  à  notre  propo¬ 
sition,  le- choix  entre  ces  cinq  projets  fut  confié  à  un  Jury  com¬ 
posé  de  MM.  Launay,  Imbeaux  et  Calmette,  tous  trois 
aujourd^’hui  membres  de  notre  Société. 

Pm  un  rapport  en  date  de  mars  1903,  ces  experts  rejetaient 
les-cinq-projets  présentés  et  développaient  un  programme  sur 
lequel  les  concurrents  eurent  à  présenter  de  nouveaux  projets. 
J’ai  démontré,  dans  une  brochure  en  date  du  23  mai  1905,  que 
ce  programme  n’était  autre  que  notre  projet,  modifié  par  l’obli¬ 
gation  imposée  d’une  fosse  septique  dans  la  cour  duPetit-Bey  et 
l’autorisation  obtenue  par  les  experts  de  continuer  le  déverse  ¬ 
ment  des  égouts  pluviaux  dans  l’avant-port.  C’est  l’absence  de 
cette  autorisation,  laquelle  nous  avait  été  refusée  par  l’ingé¬ 
nieur  du  port,  qui  nous  avait  conduit  à  adopter  le  système  uni¬ 
taire,  tandis  que  la  solution  nouvelle  permettait  l’adoption  du 
système  séparatif. 

Les  experts,  par  un  nouveau  rapport  en  date  de  juillet  1906, 
après  examen  des  projets,  classèrent  en  première  ligne  celui 
de  la  Compagnie  de  salubrité,  le  Conseil  municipal  l’adopta  le 
14  septembre  1906  et  chargea  cette  Compagnie  de  rédiger  un 
projet  définitif. 

Après  un  nouveau  rapport  approbatif  des  experts,  ceiprojet 
fut  définitivement  adopté  par  le  Conseil  municipal,  le  20  juil¬ 
let  1907.  Restait  à  recueillir  les  avis  favorables  des  Conseils 
d’hygièneel  de  quatre  Ministères.  C’est  chose  faite  aujourd’hui, 
etlaseule  approbation  restant  à  obtenir  est  celle  du  Conseil 
d'Etat,  qui  doit  approuver  les  voies  et  moyens  financiers  pour 
que  le  premier  coup  de  pioche  soit  enfin  donné.  Nous  avons 
cru  devoir  signaler  la  longue  période  d’incubation  qu’il  a  fallu 
pour  en  venir  au  choix  et  à  l’exécution  de  notre  projet.  Si  l’on 
songe  que  le  premier  avantage  qui  doit  sortir  de  cette  exécu¬ 
tion,  celui  que  l’on  attend  le  plus  impatiemment,  est  l’abaisse¬ 
ment  de  la  mortalité,  on  voit  que  les  délais  qu’ont  entraînés  les 
formalités  Irop  longues  et  trop  nombreuses  qui  furent  exigibles 
pour  aboutir  aux  18  décisions  favorables  nécessaires  avant  de 
pouvoir  se  mettre  à  l’œuvre  ont  eu  pour  résultat  le  maintien 
pendant  quatre  années  d’une  mortalité  dont  l’abaissement  eût 
sauvé  les  quelques  existences  qui  ont  été  offertes  comme -viot 
times  à  un  formalisme  trop  étroit  et  inutilement  scrupuleux. 
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On  verra  d’ailleurs  plus  loin  à  propos  de  l’assainissement  de 
Privas  que  l’Administration,  quand  elle  veut  se  servir  des 
armes  que  la  loi  a  mises  entre  ses  mains,  sait  provoquer  les 
promptes  et  énergiques  décisions  qui  conduisent  à  un  rapide 
résultat. 

Ceci  dit,  entrons  dans  la  description  du  projet  d’assainisse¬ 
ment  de  Saint-Malo. 

La  ville  de  Saint-Malo  comprend  deux  parties  distinctes  très 
différentes  d’aspect  et  de  topographie. 

La  ville  d’abord  enserrée  dans  ses  remparts  ;  de  faible  sur¬ 
face  (18  hectares  environ),  composée  de  maisons  élevées,  sépa¬ 
rées  par  des  rues  de  très  faible  largeur  dans  lesquelles  la 
plupart  du  temps  deux  voitures  ne  sauraient  se  croiser  et  cons¬ 
truite  sur  une  masse  rocheuse  formant  dôme  qui  part  de  la  cote 
8  au  point  le  plus  déclive  et  s’élève  à  la  cote  24  au  point  le 
plus  haut. 

Une  canalisation  posée  dans  chaque  rue  y  recueillera  facile¬ 
ment  les  matières  et  eaux  usées  et  surtout  à  l’aide  de  quelques 
réservoirs  de  chasse,  conduira  aisément  ces  eaux  dans  un 
réservoir  situé  dans  la  partie  la  plus  déclive  de  cette  surface  à 
assainir. 

L’emplacement  de  ce  réservoir  a  fait  l’objet  de  longues  polé¬ 
miques.  L’accord  s’est  fait  pour  en  accepter  la  présence  hors 
des  remparts,  à  l’extrémité  du  château,  en  un  point  où  il  sera 
très  éloigné  de  toute  habitation  et  soumis  à  un  courant  d’air 
presque  constant  venant  du  large  et  se  perdant  sur  l’avant- 
port  et  les  bassins.  Cet  emplacement  a  été  accepté  d'un  com¬ 
mun  accord  par  toutes  les  autorités  consultées  ;  il  répond 
d’ailleurs  à  toutes  les  objections. 

La  surface  de  la  ville  intra-muros  a  été  divisée  en  deux 
bassins  dont  les  collecteurs  se  réunissent  et  déversent  les  eaux 
recueillies  dans  le  réservoir,  où  ils  arrivent  par  un.e  canalisation 
unique  à  la  cote  5“50. 

Quant  à  la  partie  extra-muros,  d’une  surface  beaucoup  plus 
étendue,  elle  est  loin  de  présenter  les  mêmes  avantages  au 
point  de  vue  de  la  récolte  des  eaux.  Les  canalisations  qui  la 
sillonnent  n’offrent  pas  de  pentes  comparables  à  celles  de  la 
partie  urbaine.  Nous  avons  pu  néanmoins  la  desservir  sans 
donner  aux  canalisations  une  pente  inférieure  à  3  millimètres 
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que  nous  considérons  comme  un  minimum  pratique,  mais  il  a 
fallu  accepter  de  descendre  le  réservoir  à  un  niveau  inférieur  à 
celui  du  précédent,  et  tandis  que  le  premier,  celui  du  château, 
descend  à  la  cote  2  mètres  au-dessus  du  0,  il  a  fallu  pour  celui 
établi  près  du  cimetière  en  placer  le  fond  à  la  cote  —  2“'50 
soit  4“30  en  dessous  du  premier. 

Le  réservoir  de  la  ville  est  situé  dans  un  terrain  dont  un 
sondage  poussé  à  6“§0  nous  a  permis  de  vérifier  la  nature  aussi 
profondément  que  nous  avions  besoin  de  la  connaître. 

Ce  terrain  est  en  sable,  sans  eau.  11  est  d’ailleurs  constitué 
par  des  remblais  avec  lesquels  on  a  rempli  les  anciens  fossés 
du  château.  La  construction  y  sera  facile  et  sans  aléa. 

Ce  réservoir  est  constitué  par  un  cylindre  de  13“10  de  dia¬ 
mètre  intérieur,  terminé  haut  et  bas  par  deux  calottes  sphé¬ 
riques.  Au  centre  est  un  cylindre  de  3“30  de  diamètre  qui  le 
traverse  de  part  en  part  et  se  prolonge  jusqu’à  la  surface,  d’où 
il  se  termine  par  ùn  pavillon  qui  sert  d’entrée  au  réservoir  et  à 
la  machinerie  logée  dans  le  cylindre  central. 

Dans  ce  cylindre,  en  effet,  sont  disposées  à  l’étage  inférieur 
les  pompes  centrifuges  destinées  à  la  vidange,  et  à  l’étage  supé¬ 
rieur  les  dynamos  servant  à  actionner  ces  pompes  au  moyen  de , 
courroies. 

Ainsi  placées,  les  pompes  sont  amorcées  aussitôt  que  le 
réservoir  contient  0“30  d’eau  dans  sa  partie  basse,  et  il  suffit 
de  donner  le  courant  à  la  dynamo  pour  commencer  la  vidange. 
Le  commutateur  nécessaire  est  placé  dans  l’usine  électrique  et 
un  flotteur  y  donne  électriquement  aussi  le  niveau  de  l’eau 
dans  chaque  réservoir.  Le  mécanicien  peut  donc  à  distance 
opérer  la  manœuvre  du  relèvement  des  eaux  qui,  ainsi  faite, 
ne  nécessite  qu’un  personnel  restreint  de  surveillance  et  grais¬ 
sage  des  appareils. 

L’ensemble  constitué  par  une  pompe  et  une  dynamo  est 
double  dans  chaque  réservoir  pour  parer  aux  accidents,  et  la 
disposition  adoptée  permet  même  de  faire  mouvoir  chacune 
des  pompes  par  l’une  ou  l’autre  des  dynamos,  ce  qui  double  la 
sécurité. 

Un  étage  intermédiaire  du  cylindre  central  donne  ouverture 
à  une  porte  qui  donne  accès  sur  un  balcon  intérieur,  d’où  l’on 
peut  descendre  dans  le  réservoir. 
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Le  réservoir  du  cimetière  est  très  analogue  au  premier;  il  est 
de  300  mètres  cubes  au  lieu  de  400  et  présente  les  mêmes  dis- 
positiops  ;  la  diflFérence  principale  réside  dans  son  mode  de 
construction. 

Ce  réservoir,  en  effet,  est  établi  dans  un  terrain  où  un  son¬ 
dage  opéré  au  mois  de  novembre  a  révélé  la  présence  de  l’eau 
à  O^OS  en  dessous  du  niveau  du  sol.  11  sera  donc  entièrement 
établi  dans  ce  terrain  aquifère,  mais  un  épuisement  expéri¬ 
mental  a  permis  de  constater  qu’il  sera  possible  de  maîtriser 
la  venue  de  l’eau,  surtout  pendant  la  période  sèche,  et  de 
descendre  le  réservoir  au  niveau  qu’il  doit  occuper  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  un  caisson  et  à  l’emploi  de  l’air  com¬ 
primé. 

Une  autre  objection  se  présentait;  une  fois  vide,  ce  réser¬ 
voir  plongé  dans  le  terrain  aquifère  qui  l’entoure  aurait  une 
tendance  à  en  émerger,  tendance  qu’il  fallait  combattre  en  lui 
donnant  un: poids  suffisant.  La  charge  de  terre  dont  il  doitêtre 
recouvert  aurait  pu  équilibrer  sa  puissance  ascensionnelle, 
mais  pour  éviter  de  surcharger  outre  mesure  la  calotte  sphérique 
supérieure,  nous  avons  préféré  donner  à  la  paroi  extérieure 
non  plus  la  forme  cylindrique  comme  pour  le  réservoir  du  châ¬ 
teau,  mais  une  forme  légèrement  tronc-conique  qui  participe 
dans  une  large  mesure  à  la  fixité  du  réservoir  enterré. 

L’usine  fournissant  le  courant  électrique  n’offre  rien  de  par¬ 
ticulier;  elle  sera  établie  en  annexe  de  l’usine  élévatoire  des 
eaux  non  potables  puisées  dans  l’étang  de  Marville  et  compor¬ 
tera  même  les  moyens  de  doubler  la  quantité  actuelle  de  cette 
eau. 

Le  réservoir  du  cimetière  qui  aura  peut-être  avant  peu  à 
recueillir  aussi  les  eaux  de  Paramé  se  videra  par  une  canali¬ 
sation  de  refoulement  en  fonte  dans  le  réservoir  du  château. 
De  ce  dernier  réservoir,  les  eaux  amenées  par  les  canalisations 
de  la  ville  mêlées  à  celles  de  la  banlieue  seront  finalement 
refoulées  dans  la  cour  du  Petit-Bey  où  s’opéra  partiellement 
l’épuration  bactérienne  prévue  par  la  fosse  septique. 

Que  seront  les  dispositions  définitives  de  cette  fosse  sep¬ 
tique  ? 

Le  projet  laisse  à  cet  égard  encore  quelque  incertitude  étant 
donné  que  l’avis  des  experts,  adopté  parles  différentes  déci- 
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sions  administratives  qui  l’ont  suivi,  s’exprime  ainsi  à  ce 
sujet  : 

«  Nous  estimons  qu’il  y  a  lieu  de  modifier  légèrement  les 
dispositions  primitivement  prévues  pour  la  construction  de  la 
fosse  septique  du  Petit-Bey. 

M.  Chardon  devra  se  mettre  d’accord  avec  M.  Calmette,  au 
sujet  de  ces  détails,  avant  l’exécution  des  travaux  dont  il 
s’agit.  » 

Quelles  modifications  sortiront  de  cet  accord  ? 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  irions  volontiers  jusqu’à  la 
suppression  de  cette  fosse  septique.  Nous  estimons  en  effet  que 
le  jet  de  600  mètres  cubes  d’eau  usée  au  maximum  effectué  à 
chaque  marée  de  8  à  13  mètres  de  hauteur  et  à  1  kilomètre  de 
la  côte,  ne  saurait  présenter  le  moindre  inconvénient,  car  il 
est  facile  de  faire  ce  calcul  que,  diluée  dans  la  quantité  d’eau 
représentée  par  une  marée  de  8  mètres,  à  la  distance  voulue 
pour  atteindre  la  côte,  le  sevrage  déversé  au  Petit-Bey  repré¬ 
senterait  Ogr.  09  par  mètre  cube,  quantité  insignifiante  et  que 
d’ailleurs  ne  saurait  atteindre  la  côte  car  la  capacité  oxydante 
et  purifiante  de  l’eau  de  mer  l’en  aurait  bien  vite  débarrassée 
dans  le  parcours  de  ce  kilomètre. 

11  y  a  lieu  d’ajouter  que  le  courant  de  la  Rance,  dont  il  n’a 
pas  été  tenu  compte  dans  les  considérations  ci-dessus,  empor¬ 
terait  au  large  les  eaux  déversées  et,  qu’à  ce  point  de  vue 
comme  à  l’autre,  il  n’en  saurait  résulter  aucun  danger  ni 
même  aucune  menace  pour  les  plages  voisines  de  Saint-Malo  et 
Paramé. 

C’est  ce  que  très  probablement  le  Conseil  supérieur  d’Hygiène 
n’hésitera  pas  à  reconnaître,  surtout  s’il  veut  bien  autoriser  la 
ville  de  Dinard  à  rejeter  ses  eaux  usées  à  la  pointe  du  Mouli¬ 
net,  située  il  est  vrai  à  l’extrémité  de  son  territoire,  mais  néan¬ 
moins  à  une  distance  bien  moindre  que  ne  l’est  le  Petit-Bey 
du  territoire  de  Saint-Malo. 

Cette  solution  offrirait  l’avantage  d’une  bonification  sensible 
pour  les  finances  de  la  ville  au  point  de  vue  delà  construction, 
mais  c’est  surtout  dans  les  frais  d’exploitation  que  Saint-Malo 
réaliserait  une  économie  sérieuse  en  s’affranchissant  de  la 
nécessité  d’élever  les  eaux  usées  à  une  hauteur  de  20  mètres 
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pour  leur  faire  subir  bien  inutilement  le  semblant  d’épuration 
que  le  programme  a  prévu. 

Saint-Louis  du  Sénégal.  —  L’une  des  difficultés  les  plus 
grandes  auxquelles  on  se  heurte  lorsqu’il  s’agit  de  résoudre  le 
problème  de  la  récolte  et  de  l’évacuation  des  eaux  usées  d’une 
ville  se  présente  dans  le  cas  où  celle  ville  est  absolument  plate 
sur  la  totalité  ou  une  partie  de  son  territoire. 

C’est  pour  des  cas  pareils  qu’ont  été  imaginés  des  procédés 
particuliers,  des  systèmes  tels  que  ceux  préconisés  jadis  par 
Berlin,  Liernur,Shones,  etc.,  systèmes  aujourd’hui  abandonnés 
à  cause  des  dépenses  considérables  d’exploitation  auxquels  ils 
entraînaient. 

La  nécessité  d’un  relèvement  mécanique  s’impose,  il  est  vrai, 
de  toute  façon  dans  le  cas  considéré  ;  mais  en  agissant  directe¬ 
ment  et  uniquement  sur  le  liquide  à  élever,  on  opère  bien  plus 
économiquement  qu’en  utilisant  comme  intermédiaire  l’air 
comprimé  ou  raréfié,  base  de  ses  anciens  systèmes.  Il  suffit,  en 
effet,  de  relever  de  quelques  mètres  un  volume  de  liquide  peu 
considérable  et  que  l’on  a  pu  réunir  en  certains  points  par  la 
simple  gravitation,  c’est-à-dire  sans  aucun  frais  au  moyen  de 
pentes  créées  artificiellement. 

A  Saint-Louis  par  exemple,  la  ville  se  compose  de  deux 
longues  bandes  de  terrain  coupées  parallèlement  à  la  côte  par 
les  deux  bras  du  Sénégal,  ayant  l’une  180  mètres,  l’autre 
300  mètres  de  largeur,  sur  une  longueur  de  2.000  mètres 
environ.  Sur  cette  surface,  les  dénivellations  sont  à  peine  de 
2  mètres,  irrégulières,  et  ne  présentant  pas  de  pentes  conti¬ 
nues.  Il  est  impossible  de  compter  sur  ces  différences  de  niveau 
pour  réunir  les  eaux  en  des  points  favorables  convenablement 
choisis. 

Nous  avons  donc  considéré  la  surface  de  la  ville  comme 
horizontale  et  l’avons  partagée  en  trois  secteurs  de  surface  à 
peu  près  équivalente. 

En  chacun  de  ces  secteurs,  nous  avons  placé  un  réservoir  de 
300  mètres  cubes,  que  nous  avons  descendu  à  6  mètres  environ 
au-dessous  du  sol  et  nous  avons  fait  aboutir  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  ce  réservoir,  qui  a  environ  3  mètres  de  hauteur,  la 
canalisation  qui  y  arrive  à  3“  15  au-dessous  du  sol. 

Nous  avons  pu,  de  cette  façon,  donner  à  toutes  les  parties  de 
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cette  canalisation  une  pente  minima  de  3  millimètres  par  mètre 
qui  permet,  à  l’aide  des  chasses  fournies  par  des  réservoirs,  de 
chasses  placées  en  tête  de  toutes  les  canalisations,  de  conduire 
aux  réservoirs  toutes  les  eaux  usées  d’un  môme  réseau. 

Ces  réservoirs  sont  établis  comme  ceux  dont  on  a  vu  précé¬ 
demment  la  description  à  propos  de  Saint-Malo.  Ils  compor¬ 
tent  une  tour  centrale  permettant  d’y  loger  la  pompe  centri¬ 
fuge  et  les  dynamos  motrices. 

Le  terrain  entièrement  aquifère  sur  lequel  repose  la  ville  de 
Saint-Louis  a  forcé  à  l’emploi  de  caissons  à  air  comprimé, 
pour  la  fondation  des  réservoirs. 

Ces  caissons  circulaires  ont  IS^SO  de  diamètre;  leur  emploi 
constitue  une  dépense  à  laquelle  il  a  été  impossible  de  se  sous¬ 
traire  dans  le  cas  présent. 

Le  courant  nécessaire  pour  la  mise  en  action  des  pompes 
centrifuges  est  fourni  par  une  usine  électrique  existante  qui 
éclaire  Saint-Louis  et  de  laquelle  il  sera  facile  d’obtenir  dans  de 
bonnes  conditions  l’électricité  pendant  le  jour. 

La  possibilité  d’élever  les  eaux  dont  le  volume  est  évalué  à 
1.6S0  mètres  cubes  par  jour,  au  moyen  des  trois  postes  prévus, 
permet  de  les  porter  à  une  certaine  distance  de  la  ville  et  de 
les  épurer  dans  une  fosse  septique,  établie  à  deux  ou  trois 
mètres  au-dessus  du  sol,  d’où  le  jet  à  la  mer  a  été  prévu  comme 
pouvant  se  faire  loin  de  la  côte,  au  moyen  d’une  canalisation 
prolongée  dans  la  mer. 

Ce  projet,  dont  la  réalisation  était  portée  dans  le  devis  à  la 
somme  de  1.200.000  francs,  a  été  examiné  après  le  rejet  de 
plusieurs  projets  étudiés  par  différentes  autorités  et  qui. 
n]avaient  pas  paru  pouvoir  donner  satisfaction. 

Dans  sa  séance  du  6  octobre  1906,  la  Commission  coloniale 
du  Sénégal  et  dépendances  a  appuyé  à  l’unanimité  le  vote 
unanime  du  Conseil  municipal  de  Saint-Louis  et  voté  notre 
projet  avec  des  considérants  parmi  lesquels  nous  relevons  les 
suivants  ; 

«  Considérant  que  le  projet  d’égouts  envisagé  dès  l’abord 
pour  Saint-Louis,  n’a  échoué  que  par  suite  de  la  trop  faible 
pente  qu’offre  l’île  de  Saint-Louis,  difficulté  que  l’on  croyait 
d’abord  irrémédiable,  mais  attendu  que  le  projet  présenté 
aujourd’hui  prouve  le  contraire  ; 
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«  Considérant  que  ce  dernier  projet  réalise  les' progrès' les 
plus  modernes  en  matière  d'assainissement,  qu’il  présente 
tous  les  avantages  et  commodités  du  tout  à  l’égout,  et  qu’à 
cet  important  point  de  vue  il  ofiFre  même  une  supériorité 
incontestable  sur  le  projet  des  Fosses  Mouras,  dont  le  prix 
d’installation  serait  en  outre  inabordable  pour  les  trois  quarts 
de  la  population...,  etc.  » 

De  ces  votes  approbatifs  s’ensuit-il  que  ce  projet  a  quelque 
chance  d’entrer  dans  la  voie  de  l’exécution?  N’oublions  pas 
qu’il  s’agit  d’une  colonie,  et  que,  à  moins  qu’un  retour  de  la 
fièvre  jaune  ne  fasse  surgir  à  nouveau  la  question  d’assainis¬ 
sement,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  que  la  suite  à  donner 
aux-  votes  acquis  soit  retardée  longtemps  encore. 

Dinaro.  —  La  ville  de  Dinard  est  peu  importante.  Elle  ne 
compte  guère  que  6.000  habitants  sédentaires,  mais  sa  situa¬ 
tion,  le  charme  de  son  site  et  de  son  climat  en  ont  fait  une  des 
stations  de  bains  de  mer  les  plus  réputées.  L’importance  de  la 
colonie  anglaise  qui  y  séjourne  pendant  la  belle  saison  et 
même  toute  l’année,  est  également  une  des  raisons  qui  militent 
en  faveur  d’un  état  sanitaire  dont  l’amélioration  préoccupe  à 
bon  droit  la  municipalité. 

La  ville  de  Dinard,  à  laquelle  est  joint  le  hameau  de  Saint- 
Énogat,  est  construite  sur  un  plateau  granitique  qui  s’avance 
dans  la  mer  en  face  de  Saint-Malo  et  dont  la  cote  est  comprise 
entre  20  et  35  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Cette  éminence  descend  presque  à  pic  à  l’est,  sur  l’embou¬ 
chure  de  la  Rance.  Dans  cette  pente  sont  accrochées  au  roc  un 
certain  nombre  de  villas  formant  un  groupe  en  amphithéâtre 
sur  la  mer,  désigné  sous  le  nom  pittoresque  de  Bric-à-Brac. 

La  côte  s’abaisse  vers  le  nord,  sur  deux  plages  formant  le 
fond  de  deux  anses  garnies  de  villas,  la  grève  de  l’Èclase  et 
l’anse  de  Saint-Énogat. 

En  l’état  actuel,  un  ruisseau  désigné  sous  le  nom  desBarbines 
descend  des  plaines  voisines  et,  après  avoir  traversé  la  ville, 
il  reçoit -toutes  les  eaux  usées- de  son  parcours- et  surtout  de 
toutes  les' blanchisseries  de  la  ville  quül  alimente  et  qui  lui 
rendent  ces  eaux  après  usage.  Ge  ruisseati;  a -traversé  la  ville 
dans  une  vallée  qui  de  la  cote  20  àForigine  descend  àla  cote  10 
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en  son  point  le  plus  bas,  constitué  par  une  place  désignée  sous 
le  nom  de  place  de  la  Ville  en  bois. 

De  ce  point,  le  terrain  se  relève  jusqu’à  la  plage,  et  le  ruisseau 
qui  trouvait  autrefois  son  chemin  dans  une  tranchée  qui  a  été 
comblée,  est  canalisé  jusqu’aux  limites  des  basses  mers,  où,  par 
un  tuyau  en  ciment  armé  de  0“80  de  diamètre,  il  va  jeter  sous 
les  yeux  des  baigneurs  les  eaux  polluées  qui  forment  son 
débit. 

A  marée  montante  ces  eaux  sont  refoulées  vers  la  plage,  et  ce 
n’est  que  grâce  au  volume  considérable  des  marées  à  Dinard 
qu’une  pareille  situation  a  pu  tant  tarder  à  prendre  fin. 

Le  projet  que  nous  avons  soumis  à  la  municipalité  de  Dinard 
le  31  janvier  1905,  évitait  ce  gros  inconvénient. 

Il  consistait  dans  la  réunion  à  la  place  de  la  Ville  en  bois  de 
toutes  les  eaux  souillées  pouvant  y  être  amenées  par  pente 
naturelle,  c’est-à-dire  de  la  plus  grande  partie  des  eaux  usées 
de  la  ville  et  de  celles  du  ruisseau  des  Barbines  ;  puis,  au  lieu 
de  laisser  ces  eaux  suivre  leur  pente  naturelle,  comme  elles  le 
font  actuellement,  à  les  détourner  vers  l’est  dans  un  tunnel  de 
400  mètres  percé  à  travers  le  rocher  sous  la  rue  de  Saint-Énogat 
et  venant  déboucher  dans  la  rade  à  proximité  du  port  et  de  la 
cale  situés  àl’exlrémité  de  cette  rue.  De  là,  les  eaux  recueillies 
dans  une  canalisation  en  ciment  armé,  de  1.000  mètres  environ 
de  longueur,  suivaient  sur  la  plage  les  contours  de  Bric-à-Brac, 
traversaient  la  cale  de  la  Vallée  et  allaient  se  déverser  à  la 
pointe  du  Moulinet,  où  le  courant  les  entraînait  au  large  sans 
aucune  crainte  de  retour. 

Les  caractéristiques  de  ce  projet  sont  donc  : 

1“  Réunion  et  récolte  des  eaux  usées  à  la  place  de  la  Ville 
en  bois; 

2®  Conduite  de  ces  eaux  à  la  cale  du  port  marchand  par  un 
tunnel  sous  la  rue  de  Saint-Énogat; 

3°  Reprise  des  eaux  à  leur  arrivée  à  la  cale  par  une  canali¬ 
sation^  débouchant  à  la  pointe  du  Moulinet; 

4®  Déversement  à  la  mer  sans  épuration. 

Les  eaux  recueillies  le  long  de  la- côte  de  Bric-à-Braè,  comme 
celles  que  la.  pente  amène  au  bec  de  la  Vallée,  se  déversent 
directement  dans;  les  canalisations  de  ce  sy.stème,  et  seul  le 
versant  de  Saint-Énogat  vient  verser  ses'  eaux  dans  l’ansfe  de 
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Saint-Énogat,  où  elles  peuvent  être  conduites  dans  les  rochers 
et  se  perdre  sans  inconvénient. 

La  municipalité  qui  a  adopté  cette  solution  ayant  été,  lors 
des  élections  dernières,  remplacée  par  une  autre,  le  nouveau 
maire,  ancien  polytechnicien,  a  cru  devoir  soumettre  le  pro¬ 
blème  à  l’opinion  d’un  maître,  M.  le  D' Imbeaux,  ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées.  Celui-ci  a  adopté  entièrement  la 
solution  que  nous  avions  préconisée  et,  sauf  quelques  détails 
d’exécution,  a  conclu  après  une  visite  sur  place  à  un  programme 
comportant  ;  la  récolte  des  eaux  usées  à  la  Ville  en  bois,  le 
tunnel  sous  la  rue  de  Saint-Énogat  pour  les  conduire  à  la  cale 
du  port  marchand;  la  canalisation  reprenant  ces  eaux  au 
débouché  du  tunnel  pour  les  conduire,  le  long  de  Bric-à-Brac, 
à  la  pointe  du  Moulinet,  enfin  le  déversement  sans  épuration 
à  la  pointe  du  Moulinet. 

C’est  ainsi  que  tous  les  dispositifs  de  nos  prévisions  se  sont 
trouvés  consacrés  par  celte  haute  approbation.  Il  y  a  tout  lieu 
d’espérer  que  npus  serons  prochainement  amenés  à  mettre  en 
œuvre  cette  solution  qui  donnera  très  économiquement  à 
Dinard  l’état  sanitaire  qui  lui  fait  défaut  aujourd’hui. 

Privas.  —  La  loi  sur  la  santé  publique  de  février  1902  dispose 
dans  son  article  9  que  toute  ville  où  la  mortalité,  pendant  trois 
années  consécutives,  aura  dépassé  la  mortalité  moyenne  de  la 
France,  sera  tenue  de  procéder  à  son  assainissement  suivant 
une  procédure  qui,  si  elle  résiste  à  la  mise  en  demeure  qui  lui 
en  sera  faite,  peut  aboutir  à  l’élaboration  en  Conseil  d’Etat  d’un 
décret  imposant  d’office  ces  travaux.  Le  ministre,  s’appuyant 
sur  des  rapports  du  Conseil  d’hygiène,  résolut  de  faire  à  la  ville 
de  Privas  la  première  application  de  cet  article  de  la  loi  et  prit 
un  arrêté  en  conséquence  à  la  date  du  16  juillet  1908. 

Par  suite  de  cet  arrêté  et  des  dispositions  de  la  loi,  la  ville 
de  Privas  devait  présenter  trois  mois  après,  c’est-à-dire  le 
16  octobre  au  plus  tard,  un  projet  d’assainissement  à  soumettre 
au  Conseil  d’hygiène. 

La  régularisation  et  la  publication  de  ces  décisions  ayant 
demandé  quelques  semaines,  c’est  seulement  au  mois  de  sep¬ 
tembre  que  notre  Société  eut  connaissance  de  ce  fait  et  put  se. 
mettre  à  l’œuvre  pour  établir  un  projet. 
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Ce  projet  fut  déposé  le  16  octobre  et  examiné  deux  jours 
après,  c’est-à-dire  le  18,  par  le  Conseil  municipal  de  Privas, 
ainsi  que  trois  autres  projets  présentés  par  des  concurrents. 

Ce  jour  même  le  Conseil  municipal  renvoyait  les  quatre 
projets  à  l’examen  de  trois  experts  lyonnais,  M.  le  D''  Cour- 
mont,  membre  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  et  professeur  à 
la  Faculté  de  Lyon  ;  M.  le  D'  Lesieur,  professeur  à  la  même 
Faculté,  et  M.  Boulhières,  architecte.  Ces  experts  déposèrent 
leur  rapport  le  26  novembre  et  le  29  le  Conseil  municipal 
adoptait  le  projet  de  notre  Société  mis  en  premier  rang  par 
ledit  rapport. 

Dès  les  premiers  jours  de  décembre  le  Conseil  des  bâtiments 
civils  et  le  Comité  départemental  d’Hygiène  fournissaient  un 
avis  favorable  et  le  21  décembre  le  projet  était  transmis  au 
ministère  pour  être  soumis  au  Conseil  supérieur.  Sur  le  rapport 
de  M.  Masson,  ce  Conseil  a  adopté  le  projet  le  28  décembre*. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut  en  parlant  des  forma¬ 
lités  par  lesquelles  a  passé  le  projet  de  Saint-Malo,  on  voit  que 
ces  formalités  peuvent,  suivant  les  circonstances,  pour  con¬ 
duire  deux  projets  différents  au  même  point,  demander  plus 
de  quatre  années  ou  moins  de  six  mois  1 

La  ville  de  Privas  est  assise  sur  un  contrefort  des  Cévennes, 
(le  pentes  assez  déclives  déversant  les  eaux  qui  en  proviennent 
dans  deux  ruisseaux,  le  Charalou  au  nord  et  l’Ouvèze  vers  le 
sud-ouest,  qui  se  réunissent  à  un  kilomètre  environ  de  la 
ville  pour  aller  se  jeter  dans  l’Ardèche. 

Le  programme  de  l’assainissement  de  cette  ville,  tracé  dans 
un  rapport  de  M.  Masson  au  Conseil  supérieur  d’hygiène, 
prévoyait  la  récolte  des  eaux  et  leur  épuration  bactérienne 
avant  leur  écoulement  dans  ces  deux  cours  d’eau;  mais,  en 
raison  de  la  conüguration  du  sol,  le  nombre  des  postes  d’épu¬ 
ration  avait  été  porté  à  trois  et  nous  avions  vu  dans  cette  multi¬ 
plication  des  installations  bactériennes  un  inconvénient  au 
point  de  vue  des  frais  de  surveillance  et  de  contrôle  de  l’épu¬ 
ration. 

Nous  avons  cherché  à  éviter  cet  inconvénient  en  réduisant 

1.  Lors  de  la  commuaicatioa  faite  en  séance  du  23  décembre,  l’avis  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  n’était  pas  encore  exprimé,  mais  ia  date  à 
laquelle  il  l’a  été  nous  permet  d’en  faire  état  dans  ce  compte  rendu. 
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à  unie  seule  l’installation  épurante  et  nous^  avons- pu  y.  parvenir. 

A.  cet  effet,  nous  empruntons,  pour  ramener  toutes  les  eaux 
usées  de  la  partie  nord  qui,  par  leur-  pente  naturelle,  devrait 
se  déverser  dans  le  Charalou,  la  voie  que  la  Compagnie  des 
Tramways  de  l’Ardèche  vient  d’établir  à  flanc  de  coteau  pour 
aborder  la  ville  en  évitant  les  trop  fortes  pentes  qui  avoisinent 
le  ravin  de  Lancelot. 

Cette  combinaison  nous  a  permis  de  ramener  ces  eaux  dans 
le  ravin  de  l’Ouvèze  et  de  les  réunir  à  celles  recueillies  sur 
l'autre  versant.  Mais  il  fallait  trouver  là  l’emplacement  indis¬ 
pensable  pour  la  fosse  septique  et  les  lits  de  contact.  Nous 
avons  dû  demander  cet  emplacement  à  une  tranchée  pratiquée 
dans  le  coteau  qui  se  présente  en  ce  point  avec  une  décli¬ 
vité  de  45  degrés  environ . 

Ce  coteau  est  constitué  par  un  grès  calcaire  se  présentant  en 
couches  solides  et  à  peu  près  horizontales.  On  peut  donc  y 
pratiquer  les  coupes  nécessaires  pour  trouver  l’emplacement 
voulu. 

Sur  les  bases  de  ces  deux  dispositions^  qui  constituent  l’ori¬ 
ginalité  de  notre  projet,  nous  avons  prévu  une  canaiisation  en 
ciment  armé  munie  de  tous  les  accessoires  et  raccordements 
ordinaires,  et  une  fosse  septique  accompagnée  d’une  double 
installation  bactérienne  au  sortir  de  laquelle  les  eaux  épurées 
se  déversent  directement  dans  l’Ouvèze. 

Nous  ne  voyons  à  signaler  dans  les  dispositions  de  ce  projet 
rien  de  particulier  si  ce  n’est  que  suivant  notre  méthode  ordi¬ 
naire,  nous  avons  cherché  à  réduire  et  à  simplifier  autant  que 
possible  une  exploitation  dont  les  soins  et  les  frais  doivent 
incomber  à  une  municipalité  tou'jours  un  peu  désarmée  devant 
une  exploitation  industrielle. 

Toulouse.  —  Dans  sa  séance  du  28  septembre  le  Con¬ 
seil  municipal  de  Toulouse  approuve  le  programme  d’un  con¬ 
cours  ouvert  en  vue  de  l’assainissement  de  la  ville. 

Les  projets  et  soumissions  devaient  être  remis  avant  le 
juillet  1907,  mais  par  suite  de  l’absence  des  documents 
espérés  celte  date  fut  reportée  au  l®'  décembre. 

Nous  présentâmes  un  projet  en  même  temps  que  six 
autres  concurrents.  Ce  projet,  pour  lequel  nous  avions  été, 
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coniiHp  leS;  autres  copcurrents,  dans  l’inapossibililé  de  réunir 
les  éléruents  indispensabLesi  tels  que  le  nivelleineat  complet  et 
exact  de  la  ville,  n’élait  qu’un  avant-projet  faisaniU’exposé  de 
la  disposition  proposée  pour  résoudre  le  problème  de  l’assai¬ 
nissement  de  Toulouse. 

L,eSf  sept  projets  furent  soiumis  à  l’examen  d’un  nombreux 
Jury  prévu  par  le  programme  et  en  tête  duquel  figuraient 
MM.  Launay  et  Imbeaux.  Aucun  de  ces  sept  projets  ne  fut 
recommandé  comme  susceptible  d’exécution,  aucun  prix  ne 
fut  attribué. 

Notre  projet  fut  sealemen.t  classé  en  pcemière  ligne  avec  les 
remerciements  du  Jury  et  les  regrets,  qu’il  ne  fut  pas  plus 
complet.  C’est  ce  projet  dont  nous  allons  dire  quelques  mots 
pour  terminer  notre  exposé. 

La  ville  de  Toulouse  est  assez  plate  et  son  assainissement  a 
presque  toujours  entraîné  lee  auteurs;  qui  sien  sont  préoccupés 
à  prévoir  le-  relèvement  des  eaux,  usées  chaque  fois  qu’on  a 
voulu  en  éviter  le  déversement  dans.  La  Garonne,  laquelle 
traverse  la  ville  dans  un  lit  fort  encaissé. 

Désireux  comme  nous  le  sommes  toujours  d’éviter  à  la  ville 
les  frais  considérables  d’un  tel  relèvement,  nous  avons  cherché 
une  solution  qui  nous  permît  d’y  parvenir  et  croyons  l’avoir 
trouvée  en  grande  partie. 

Il  existe  en  effet,  uu  peu  enamont  du  barrage  dont  la  retenue 
alimente  un  certain  nombre  d’usines  en  face  de  la  manufacture 
des  tabacs,  une  prise  d’eau  destinée;  à  l’alimentation  du  cariai 
de  Lalande. 

Ce  canal,  dont  les  travaux  sont  iriterrompus.  et  présentent 
quelques  lacunes,  traverse  eu  souterrain  toute  une  partie  delà 
ville  à  une  profondeur  qui  varie  de  9  mètres  à  à  la 

sortie  de  la  galerie  située  à  la  rencontre  du  mur  d’octroi.  Il 
n’est  pas  utilisé  et  ne  saurait  l’êlre  dans  son  état  actuel  sans 
d’importants  compléments.  Il  rencontre  en  outre,  non  loin  de 
la  ville,  des  terrains  complètement  stériles  composés  de  cail¬ 
loux  et  formant  toute  une  région  qu’il  faudrait  traverser  pour 
aller  utiliser  ces  eaux  sur  des  terres  plus  éloignées. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  a  semblé  que  la  galerie  traver¬ 
sant  la,  ville  à  une  profondeur  moyenne  de  6  à  7  mètres  pouvait 
constituer  un  merveilleux  collecteur  pour  recevoir  directement 
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une  grande  partie  des  eaux  usées  de  la  ville,  et  permettait  d’y 
diriger  facilement  èt  à  peu  de  frais  celles  que  la  pente  ne  pou¬ 
vait  y  conduire. 

C’est  ainsi  que,  ayant  divisé  la  ville  en  sept  bassins  résultant 
de  la  configuration  du  terrain,  nous  avons  pu  verser  dans  le 
collecteur  plus  ou  moins  directement  mais  par  simple  gravita¬ 
tion  les  eaux  usées  de  trois  de  ces  bassins  constituant  la  partie 
la  plus  considérable  de  la  ville  en  même  temps  que  la  plus 
peuplée. 

Deux  autres  bassins  situés  à  l’est  ont  dû  voir  leurs  eaux 
recueillies  dans  des  réservoirs  munis  comme  ceux  dont  noiis 
avons  parlé  à  propos  d’autres  villes  de  pompes  mues  électri¬ 
quement,  qui  relevaient  res  eaux  dans  des  canalisations 
spéciales  d’où  elles  étaient  dirigées  vers  le  collecteur  général. 

Deux  autres  bassins  situés  à  l’ouest  et  séparés  de  la  Ville, 
l’un  par  la  Garonne,  l’autre  par  une  branche  du  canal,  ont  néces¬ 
sité  également  dans  le  même  but  l’emploi  de  réservoirs  avec 
pompes  de  relèvement. 

Pour  conserver  au  canal  de  Lalande  la  possibilité  d'une 
utilisaiion  par  les  eaux  de  la  Garonne,  nous  y  recevions  et  con¬ 
duisions  les  eaux  usées  dans  une  double  canalisation  en 
ciment  armé  posée  sur  le  radier  et  séparée  par  une  banquette 
formant  corps  avec  elle.  La  réduction  de  débit  résultant  de  la 
présence  de  ces  canali>alions  de  ty'”,60  à  0“,80  de  diamètre 
était,  dans  ce  cas,  compensée  par  l’afflux  des  eaux  usées  rem¬ 
plaçant  les  eaux  de  la  Garonne  pour  la  section  utilisée. 

Cks  eaux,  d’ailleurs,  coulaient  en  charge  dans  la  canalisation 
dont  la  pente  eût  été  trop  faible  pour  obtenir  le  débit  néces¬ 
saire,  cette  charge  de  3  à4  mètres  élant  due  à  la  profondeur 
de  l’égout  en  dessous  du  sol  des  rues  empruntées. 

En  raison  de  la  nature  des  terrains  traversés  par  le  canal  au 
sortir  de  la  ville,  terrains  dont  nous  avons  dit  plus  haut  qu’ils 
sont  infertiles  et  caillouteux,  nous  avons  pensé  que  la  meilleure 
utilisation  des  eaux  d’égout  qui  y  sont  amenées  par  le  canal 
serait  celle  qui,  en  colmatant  ces  terrains,  leur  donnerait  une 
valeur  analogue  à  la  valeur  que  prennent  les  terrains  de  la 
Grau  améliorés  au  moyen  des  ordures  ménagères  de  Marseille, 
et  que,  par  suite,  le  meilleur  procédé  à  pratiquer  dans  ce  cas 
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serait  celui  que  préconise  notre  collègue  M.  Puecli  et  dont  il  a 
fait  récemment  devant  vous  un  exposé  si  intéressan  t. 

M.  Puech,  qui  habite  le  département  voisin,  a  bien  voulu  se 
rendre  sur  les  terrains  signalés  et  nous  affirmer  qu’ils  sont 
tout  à  fait  de  nature  à  répondre  au  programme  que  nous  avions 
conçu. 

Qu’adviendra-t-il  de  l’assainissement  de  Toulouse  ?  C’est  ce 
que  l’avenir  nous  apprendra  ;  pour  le  moment  la  nouvelle 
municipalité  paraît  avoir  d’autres  et  de  plus  pressantes  préoc¬ 
cupations. 


DISCUSSION 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  heureux  de  constater  les  succès 
de  notre  collègue  et  nous  le  remercions  de  son  exposé.  Cett**  ques¬ 
tion  est  trop  importante  pour  pouvoir  être  discutée  aujourd’hui.  Je 
donnerai  la  parole  à  ceux  des  membi’es  qui  dé.siréraient  présenter 
simplement  quelques  observations  pour  amorcer  la  discussion 
future. 

M.  ViNCEY.  —  Dans  le  projet  de  Dinard,  s’agit-il  d’une  simple  fosse 
septique  ou  d’une  fosse  suivie  d’un  autre  dispositif  d’épuration? 

M.  Chardon.  —  D’une  simple  fosse  septique. 

M.  ViNCET.  —  Je  réserve  mes  observations  sur  ce  point  pour  plus 
tard.  Mais  je  voudrais  également  demander  à  notre  honorable  col¬ 
lègue  quelles  sont  les  dispositions  prévues  pour  l’enlèvement  des 
dépôts  de  la  fosse  septique  ? 

M.  Chardon.  —  La  fosse  communique  avec  la  mer  par  une  galerie. 

M.  Bezault.  —  J’ai  été  très  heureux  d’enlendre  la  communication 
de  M.  Chardon.  Mais  je  tiens  à  déclarer  que  s’il  y  a  eu  des  diflicultés 
à  Dinard,  c’est  la  faute  de  M.  Chardon  qui  a  récolté  ce  qu’il  a  semé. 
J’ai  refusé  de  souscrire  au  programme  demandé  et  d’établir  un  projet 
demandant  une  fosse  septique.  M.  Chardon  a  cru  pouvoir  dresser  un 
projet  dans  ces  conditions.  Je  me  suis  alors  séparé  de  lui.  Mais 
maintenant  M.  Chardon  déclare  que  cette  fosse  est  inuiile. 

M.  Chardon.  —  J'aurais  à  répondre  à  l’intervention  de  M.  Bezault. 
Toutefois,  pour  souscrire  au  désir  émis  par  notre  président,  je 
réserve  pour  plus  tard  ma  réponse. 

M.  Masson.  —  Je  n’anrais  qu’un  mot  à  dire  à  propos  du  projet  de 
Toulouse.  Le  projet  que  j’ai  dressé  et  dont  M.  Chardon  a  bien  voul 
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parler  remonte  à  plus  de  vingt-ans.  Si  à  ce  moment  j’ai  dû  prévoir 
une  élévation  des  eaux,  c’est  que  les  conditions  que  l’on  m’a  impo¬ 
sées  étaient  tout  autres  que  celles  imposées  à  M.  Chardon  ces 
années  dernières.  Je  devais  recueillir  toutes  les  eaux  pluviales  dans 
les^égouts  et  je  devais  amener  les  eaux  d’égoiït  sur  la  rive  droite  et 
sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne  sur  des  terres  à  irriguer.  Je  n'avais 
donc  pas  le  choix. 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  reste  ouverte. 


Elections  pour  1909. 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  de  là  Société  s’est  réuni  le 
i-4  décembre  dernier  à  l’effet  de  préparer  une  liste  de  candi¬ 
dats.  J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  voter  sur  cette  liste 
à  laquelle  vous  pourrez  porter  toute  modification  voulue. 

Election  du  président. 

M.  LE  Président. —  Le  Conseil  propose  M.  Louis  Martin. 

Après  dépouillement  du  vote,  M.  Louis  Martin  est  élu  par 
20  voix  sur .21  membres  présents.  {Applaudissements.) 

Election  des  vice-présidents. 

M.  le  Président.  —  Aux  termes  des  statuts  votés  en  juillet 
dernier,  nous  devrions  procéder  à  l’élection  de  4  vice-prési¬ 
dents.  Les  vice-présidents  sont  nommés  pour  une  année  et 
peuvent  être  nommés  quatre  ans  consécutivement.  Les  4  vice- 
présideûts  doivent  donc  être  remplacés  un  par  an  pendant 
quatre  ans,  le  sort  devant  désigner  te  nom  du  sortant.  Mais 
M.  Bartaumieux,  vice-président,  est  décédé  au  cours  de  cette 
année.  Nous  n’avons  donc  qu’à  procéder  à  son  remplacement. 
La  tradition  nous  indique  de  proposer  un  architecte  ou  un 
ingénieur,  M.  Kern,  dont  te  dévouement  pour  la  'Société  est 
bien  connu  et  qui  a  eu  à  s’occuper  de  la  rédaction  du  rapport 
sur  les  modifications  aux  statuts,  est  proposé  par  le  Conseil. 

Après  dépouillement  du  vote,  MM.  le  D'  Bertillon,  Colmet- 
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Daage,  Kern,  D'^  Vincent,  sont  élus  par  21  voix  sur  21  membres 
présents. 

Election  du  secrétaire  général. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  D’’  Letulle  demande  à  se  retirer, 
ses  occupations  étant  trop  nombreuses.  Le  Conseil  propose  le 
D''  MnsNY. 

Après  dépouillement,  M.  le  D'  Mosny  est  élu  par  21  voix. 
[Applaudissements.) 

Election  des  secrétaires  généraux  adjoints. 

M.  le  Président.  —  Des  deux  postes  de  secrétaires  généraux 
adjoints,  l’un  est  vacant  par  le  départ  de  M.  Louis  Martin. 

Le  Conseil  propose  le  Granjdx  pour  le  remplacer. 

Après  dépouillement,  MM.  le  D’’  Gbanjux  et  Launay  sont 
élus,  le  premier  par  21  voix,  le  deuxième  par  20  voix. 

Election  du  trésorier.,  de  V archiviste-bibliothécaire 
et  des  secrétaires  des  séances. 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  vous  propose  de  renommer 
les  anciens  titulaires  de  ces  postes. 

Après  [dépouillement,  M.  Galante  est  élu  trésorier  par 
21  voix. 

M.  le  Faivre,  archiviste  bibliothécaire,  par  20  voix. 

MM.  le  D’’  Borne,  D'  Caubier,  Garnier,  Le  Couppey  de  la 
Forest,  secrétaires  des  séances,  par  21  loix. 

Election  des  membres  du  Conseil. 

M.  LE  Président.  —  Aux  termes  de  l’article  12  des  statuts,  le 
Conseil  d’administration  comprend,  outre  les  membres  du 
bureau,  24  membres  élus  pour  trois  ans,  renouvelables  par 
tiers  chaque  année. 

Sur  les  24  membres  composant  actuellement  le  Conseil, 
16  seraient  donc  rééligibles  et  8  devraient  sortir;  leurs  noms 
étant  fixés  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Mais  MM.  Granjux  et  Kern  sont  appelés  à  d’autres  fonctions; 
d’autre  part,  MM.  Daoulneau  et  Mili.et  ont  donné  leur  démis¬ 
sion  de  membres  du  Conseil.  Par  suite,  il  ne  restait  à  tirer  au 
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sort  que  les  noms  de  4  membres.  Votre  Conseil  a  procédé  à  ce 
tirage  au  sort  et  MM.  DaoN,  Masson,  Delafon  et  Ogier  ont  été 
signalés  par  le  sort. 

Votre  Conseil  vous  propose  alors  pour  les  8  nouveaux 
membres  à  élire  : 

4  médecins  :  MM.  Baudet,  Rouget,  Chassevant,  Le  Moine. 

4  architectes  ou  ingénieurs  :  MM.  Richoü,  Vincby,  Montbeuil, 
Livache. 

Après  dépouillement,  MM.  Baudet,  Bechmann,  Bellouet, 
D’’  Berlioz,  D'  Chantemesse,  D'  Chassevant,  Desmazures, 
Foster,  Hehmant,  Hudelo,  Lacau,  D''  Lemoine,  Livache,  Mon- 
TUEuiL,  Moyaüx,  Forée,  Richou,  Rouget,  D'Saint-Yves  Ménard, 
D''  Simonin,  D'  H.  Thierry,  Thuillier,  D"  Vallin,  Vincey,  sont 
élus  membres  du  Conseil  par  21  voix. 

En  résumé,  le  Bureau  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Président  :  M.  le  D'  Louis  Martin,  directeur  de  l’hôpital 
Pasteur; 

Vice-présidents  :  MM.  le  D"  Beutillon,  chef  des  Travaux  sta¬ 
tistiques  de  la  ville  de  Paris;  Colmet-Daage,  ingénieur  en  chel 
des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  service  des  eaux  et  de 
l’assainissement  de  la  ville  de  Paris;  Kern,  ingénieur  civil; 
D''  Vincent,  médecin  principal,  professeur  à  l’École  du  Val-de- 
Grâce. 

Secrétaire  général  honoraire  :  M.  le  D' A.-J.  Martin,  inspec¬ 
teur  général  des  services  d’hygiène  de  la  ville  de  Paris  ; 

Secrétaire  général  :  M.  le  D'’  E.  Mosny,  médecin  des  hôpitaux. 

Secrétaires  généraux  adjoints  :  M.  le  D''  Granjux,  médecin 
principal,  rédacteur  en  chef  du  Caducée-,  M.  Launay,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  inspecteur  de  l’École  des 
ponts  et  chaussées. 

Trésorier  :  M.  Gainante; 

Archiviste-bibliothécaire  :  M.  le  D' Faivre,  inspecteur  général 
adjoint  des  services  administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur. 
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Secrétaires  des  séances  :  MM.  le  D'  Borne,  médecin,  inspec¬ 
teur  des  épidémies  du  déparlemenl  de  la  Seine;  le  D'  Cambieb, 
sous-cbef  du  service  bactériologique  de  la  ville  de  Paris  ; 
Garnier,  ingénieur  civil,  inspecteur  des  services  administratifs 
et  financiers  de  la  préfecture  de  la  Seine;  Le  Coüpey  de  la 
Forest,  ingénieur  au  corps  des  améliorations  agricoles. 

Membres  du  Conseil. 

MM.  Baudet,  Bechmann,  Bellouet,  D'  Berlioz,  D''  Ghante- 
MESSE,  CüAS'EVANT,  DeSMAZURES,  FuSTER,  HeRMANT,  HUDELO, 

Lacau.  D’’ Lemoine,  Livaciie,  Montreuil,  Moyaux,  Porée,  Richou, 
Rouget,  D'  Saint-Yves- Ménard,  D'  Simonin,  D"  H.  Thierry. 
Thuillier,  D'' Vallin,  Vingey. 


APPROBATION  DES  COMPTES  DU  TRÉSORIER 

M.  Galante,  trésorier,  présente  les  comptes  de  i908  et  le 
budget  de  1909. 

J’ai  l’honneur  de  vous  exposer  et  de  soumettre  à  votre  appro¬ 
bation  les  comptes  de  l’exercice  1908  et  le  budget  de  1909,  pré¬ 
sentés  au  Conseil,  qui,  selon  l’usage,  a  désigné  pour  l’examen 
de  ces  comptes  notre  dévoué  collègue  M.  Kern. 


Le  budget  de  1908  prévoyait  : 

En  recettes .  7.800  fr.  » 

En  dépenses . 6.273  fr.  >> 

laissant  un  bénéfice  de .  1.323  fr.  » 

En  réalité  : 

Les  recettes  présentent  un  chiffre  de.  .  6.708  fr.  60 

Les  dépenses  s’élèvent  à .  6.338  fr.  20 

laissant  un  bénéfice  de .  170  fr.  40 
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DÉTAIL  DES  RECETTEa  ET  DES  DÉPENSES-  : 
RecMtes 


Prévues. 

Réalisées. 

6.800  fr.  » 

5.785  fr.  » 

Cotisations  (1908). 

1.000  fr.  ). 

925  fr.  60 

Intérêts. 

7.800  fr.  » 

6.708  fr.  60 

DépenseB 


Loyer . . 

Convocations  .  .  . 
Frais  divers.  .  .  . 
Agent ....... 

Revue  (1908)  .  .  . 

Annuaire . 

Imprévu  (Fêle  du 
Trentenaire)  .  . 

Réalisées. 

1.023  fr.  25 

431  fr.  » 

204  fr.  05 

600  fr.  » 
3.450  fr.  » 

480  fr.  30 

549  fr.  60 

Prévues. 

1.000  fr.,  » 

450  fr.  » 

225  fr.  » 

600  fr.  » 

3.700  fr.  » 

300  fr.  » 

6.538  fr.  20 

6.275  fr.  » 

Résultat  prévu  .  . 

1.525  fr.  » 

Résultat  réalisé.  . 

170  fr.  40 

» 

6.708  fr.  60 

7.800  fr.  » 

Le  solde  en  caisse  au  31  décembre  1907  était  de.  S. 518  fr.  55 

Use  trouve  augmenté  du  bénéfice  de  l’exercice 

1908.  . • .  170  fr.  40 

Il  est  donc  au  31  décembre  1908  de .  5.688  fr.  95 

Le  fonds  de  réserve  statutaire  (10 
p.  100  de  nos  bénéfices)  était  au  31  dé¬ 
cembre  1907  de .  960  fr.  05 


Il  s’augmente  pour  1908  de  .  .  .  17  fr.  05  977  fr.  10 

Réduisant  le  disponible  à . 4.711  fr.  85 
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CAPITAL 

Au  31:  décembje  1907  il  était  de  .  . . 35.925  fr.  03 

en  1908  il  s’augmente  de  la  réserve  de  10  p.  100 

de  nos  bénéfices .  17  fr.  05 

Il  est  au  31  décembre  1908  de .  35.942  fr.  10 

représenté  par  : 

41  obligations  foncières  1883.  19.147  fr.  »  17.835  fr.  » 


22  obligations  P.-L. 

-M.  (fu- 

sion  nouvelle). 

163  rente  5  p.  100  .  . 

34.965  fr.  »  32.731  fr. 

Fonds  de  réserve.  .  . 

.  977  fr.  10 

Total  égal  .  . 

.  35.942  fr.  10 

BUDGET  DE  1909 

Recettes. 

Cotisations  .  .  .  . 

...  6.000  fr.  >. 

Intérêts . 

.  .  .  1.000  fr.  .. 

7.000  fr.  ).  7.000  fr.  » 

Dépenses. 

Loyer . 

.  .  .  1.000  fr.  .. 

Convocations  .  .  . 

...  450  fr.  » 

Revue . 

.  .  .  3.400  fr.  » 

Frais  divers  .  .  . 

825  fr.  » 

Annuaire . 

...  150  fr.  » 

5.825  fr.  .)  5.825  fr.  » 

Bénéfices.  .  . .  1.175  fr.  » 
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M.  Kern.  —  J’ai  l’honneur  de  déclarer,  au  nom  du  Conseil, 
dont  j’en  avais  reçu  mandat,  qu’après  vérification,  les  comptes 
de  la  Société  sont  conformes  aux  déclarations  que  vient  de 
lire  M.  le  Trésorier.  J’ajoute  qu’ils  sont  tenus  dans  un  ordre 
parfait. 

M.  Montheuil.  —  Je  remarque  qu’il  avait  été  prévu  7.800  francs  de 
recettes  pour  les  côtisalidns,  et  qu  il  n’a  été  encaissé  que  6.708  fr.  60. 
Quelle  est  la  cause  de  ce  déficit? 

M.  Galante.  —  Elle  lient  d’une  part  à  des  décès,  d’autre  part  à 
des  démissions,  et  enfin,  et  surtout  à  ce  que,  en  1908,  le  nombre  des 
admissions  des  nouveaux  membres  a  été  de  beaucoup  inférieur  au 
nombre  habituel. 

M.  LE  Président.  —  C’est  une  preuve  que  nous  devons  porter  tous 
nos  efforts  sur  le  recrutement  de  nouveaux  membres. 

Sous  le  bénéfice  de  l’observation  précédente,  les  comptes  sont 
adoptés. 

D’autre  part,  il  y  a  lieu  de  voter  sur  l’admission  de  M.  Jouve,  pré¬ 
senté  à  la  dernière  séance  par  MM,  Vincey  et  Kern  et  dont  la  candi¬ 
dature  a  été  examinée  par  la  Commission  compétente. 

M.  Jouve  est  proclamé  membre  de  la  Société. 

M.  LE  Président.  —  Les  candidatures  de  MM.  E.  A.  Martel,  présenté 
par  MM.  Mosny  et  Le  Couppey  de  la  Furest;  Mirman,  présenté  par 
MM.  Louis  Martin  et  Mosny;  Dupuy,  présenté  par  MM.  Chantemesse 
et  Chassevant;  Imbeaux,  présenté  par  MM.  Bechmann  et  Chardon, 
sont  renvoyées  à  la  Commission  d’examen. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auoer. 


Paris.  —  L.  Mabethbûx,  imprimeur,  1, 


Cassette. 
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LE  CHOLÉRA 

EXAMEN  CRITIQUE  DE  SON  ÉPIDÉMIOLOGIE 
ET  DE  SA  PATHOGÉNIE 
Par  M.  le  D--  KELSCH  *. 

Le  réveil  récent  du  choléra  dans  l’est  de  l’Europe  a  rappelé 
à  l’attention  cette  grande  maladie  épidémique  et  enrichi  son 
histoire,  déjà  si  abondamment  documentée,  de  quelques  con¬ 
tributions  nouvelles.  H  y  a  une  vingtaine  d’années  que,  séduit 
par  ce  sujet,  et  incité,  d’ailleurs,  par  l’épidémie  énigmatique 
de  1884,  nous  avons  abordé  l'élude  du  choléra  en  vue  de 
démontrer  l’erreur  ou  du  moins  l’insuffisance  de  la  doctrine 
officielle  appliquée  à  sa  nature  et  à  son  origine. 

Notre  travail  ne  fit  aucune  impression  sur  le  public;  il  passa 
inaperçu,  comme  une  œuvre  sans  fondement  et  sans  portée. 
L’amour-propre  en  souffrit  quelque  peu,  mais  les  convictions  de 
l’auteur  ne  furent(point  ébranlées  par  ce  décourageant  accueil*. 

1.  Ce  travail  est  en  partie  exirait  du  3'  volume  démon  Traité  des  mala¬ 
dies  épidémiques,  à  paraître  dans  le  courant  de  l’année. 

2.  Kei.sch.  —  Considérations  sur  l’étiologie  du  choléra.  Revue  d'hy¬ 
giène,  1889. 
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Aussi,  croyons-nous  l’occasion  opportune  pour  reprendre 
notre  analyse  critique  des  faits  et  consolider  la  thèse  que  nous 
soutenions  en  1889,  en  l’appuyant  sur  les  recherches  et  les 
méditations  que  nous  lui  avons  consacrées  depuis  cette  époque. 
L’entreprise  est  d’autant  plus  tentante  que  le  choléra,  comme 
ses  congénères  du  groupe  des  grandes  épidémies,  la  suette 
anglaise  et  la  grippe,  est  une  maladie  d’études  qui  nous  met 
aux  prises  avec  les  problèmes  les  plus  élevés  de  la  pathologie. 
Vus  de  haut  et  comparés  entre  eux,  ces  fléaux  s’éclairent 
mutuellement,  et  se  prêtent  un  appui  réciproque  dans  la  so¬ 
lution  des  problèmes  qu’ils  soulèvent,  et  notamment  dans  la 
détermination  de  leur  origine  et  de  leur  pathogénie  respectives. 
La  suette  .anglaise  fut  une  maladie  nouvelle  quand  elle  se 
déchaîna  sur  l’Angleterre,  en  1486-1487.  Après  avoir  pris,  par 
cinq  fois,  l’ampleur  de  vastes  épidémies,  elle  s’éteignit  au 
milieu  du  xvi'  siècle,  pour  reparaître  cent  soixante-dix  ans 
après  sous  un  mode  épidémiologique  et  des  affinités  régionales 
absolument  distinctes  de  celles  de  sa  première  apparition, 
montrant  ainsi  les  profondes  transformations  que  les  maladies 
épidémiques  étaient  susceptibles  de  subir  à  travers  les  siècles. 
Or,  le  choléra  est  né  de  nos  temps,  avec  la  soudaineté  d’inva¬ 
sion  et  la  puissance  de  rayonnement  déployées  par  la  suette  du 
moyen  âge;  et,  réglant  son  sort  ultérieur  sur  celui  de  son  aînée, 
il  tend  aujourd’hui,  comme  elle  le  fit  naguère,  à  descendre  du 
rang  des  grandes  épidémies,  pour  se  confondre  avec  les  mala¬ 
dies  vulgaires,  le  choléra  dit  nostras,  où  il  prit  vraisembla¬ 
blement  son  origine.  Que  de  sujets  de  méditations,  et  que 
d’enseignements  dans  l'étude  et  la  comparaison  entre  eux  de 
ces  dramatiques  épisodes  de  l’épidémiologie  ! 

Il  convient,  au  moment  de  rouvrir  cette  nouvelle  enquête, 
de  rappeler  la  conception  classique  du  choléra,  contre  laquelle 
elle  est  dirigée.  Tous  les  documents  accumulés  dans  ses  annales 
l’envisagent  comme  une  maladie  d’origine  exotique,  dont  les 
explosions  hors  de  l’Inde  sont  à  attribuer  exclusivement  à 
l’importation,  dont  l’extension  est  assurée  par  des  foyers  suc¬ 
cessifs,  secondaires,  ternaires,  quaternaires,  etc.,  qui  procèdent 
les  uns  des  autres,  qui  s’enchaînent  par  le  lien  de  la  transmis¬ 
sion  successive  :  c’est  une  maladie  qui  marche,  qui  s’avance. 
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toujours  transporlée  d’un  point  à  l’autre  par  ses  victimes.  Sans 
contagion,  il  n’y  a  point  de  choléra  vrai,  toute  atteinte  de  cette 
maladie  est  issue  d'une  autre,  son  éclosion  dans  une  localité 
reconnaît  toujours  pour  cause  l’immigration  de  sujets  qui  en 
portaient  le  germe  en  eux  ou  sur  eux.  11  se  propage  partout, 
mais  il  ne  se  crée  nulle  part  hors  de  l’Inde.  C’est  merveille  de 
voir  ses  historiens  le  suivre  étape  par  étape,  depuis  les  bords 
de  la  mer  Rouge  et  de  la  mer  Caspienne,  jusqu’aux  confins  les 
plus  reculés  du  Nouveau-Monde,  à  travers  les  vastes  continents 
intermédiaires  de  l’Europe  et  de  l’Afrique,  s’efforçant  de  subor¬ 
donner  son  extension  mondiale  aux  migrations  des  malades, 
à  l’exclusion  de  tout  autre  mode  pathogénique.  Plus  dociles 
aux  suggestions  de  la  doctrine  qu’à  celles  de  l’observation,  peu 
d’entre  eux  se  sont  demandé  si  ce  choléra  ne  pouvait  pas 
naître  autrement  que  par  la  transmission  de  proche  en  proche, 
si  toute  son  étiologie  se  réduisait  aux  irradiations  projetées 
par  un  foyer  unique  dans  l’immensité  de  l’espace.  Et  pourtant, 
que  de  fois  ils  devaient  y  être  incités  par  les  démentis  que  son 
épidémiologie  infligeait  à  cette  conception!  Que  de  solutions  de 
continuité  dans  ce  lien  que  la  doctrine  officielle  prétendait 
établir  entre  toutes  les  étapes  du  choléra,  depuis  les  bords  du 
Gange  jusqu’au  Canada  et  au  Brésil,  depuis  les  steppes  glacées 
de  l’Asie  et  de  l’Europe  septentrionale  jusqu’au  cœur  du  conti¬ 
nent  noir!  Nous  avons  signalé,  dans  l’ouvrage  auquel  sont 
empruntées  ces  considérations,  quelques-unes  de  ces  éclosions 
qui  n’ont  pu  être  rattachées  à  une  contagion  d’origine  et  qui 
n’en  ont  pas  moins  été  inscrites  à  l’actif  de  l’importation,  qu’on 
suppose  n’avoir  pas  été  recherchée  avec  tout  le  soin  désirable, 
ou  s’être  dérobée  à  l’enquête  pour  quelque  cause  insaisissable. 
Subjugué  par  l’épithète  d’asiatique  que  lui  attribue  la  nomen¬ 
clature,  on  ne  conçoit  pas  qu’il  puisse  naître  sur  place.  «  Lors¬ 
qu’on  le  voit  éclater  quelque  part,  écrit  Rochard,  à  l’occasion 
de  son  éclosion  à  Toulon  en  1884,  c’est  qu’il  y  a  été  apporté  par 
quelqu’un  ou  quelque  chose  '.»  Ce  qui  veut  dire  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  de  démontrer  l’importation,  elle  subsiste  parce 
qu’il  ne  saurait  en  être  autrement. 

1.  Rochard.  —  Discussion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad,  méd  1884. 
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Mais  celte  intransigeance  de  la  doctrine  ne  saurait  se  soutenir 
devant  le  témoignage  des  faits  contradictoires,  trop  nombreux 
pour  pouvoir  être  imputés,  sans  autre  forme  de  procès,  à  l’in¬ 
suffisance  des  enquêtes.  Ce  serait  en  prendre  trop  à  son  aise 
vis-à-vis  des  enseignements  de  l’épidémiologie  que  de  n’en 
retenir  que  les  faits  favorables  à  la  doctrine  régnante  et  de 
faire  litière  des  autres.  Dans  l’exposé  historique  de  notre 
ouvrage,  nous  avons  pris  la  précaution  de  grouper  les  épidé¬ 
mies  locales  ou  régionales,  non  pas,  comme  on  le  fait  d’habi¬ 
tude,  d’après  la  direction  qu’elles  auraient  suivie,  mais  dans 
l'ordre  chronologique  de  leur  apparition.  Or,  on  ne  peut  ne  pas 
être  frappé  de  les  voir  se  produire  souvent  presque  simultané¬ 
ment  sur  des  surfaces  immenses,  à  des  distances  mesurées  par 
plusieurs  milliers  de  lieues.  C’est  ainsi  qu’en  1830-31,  elles  sur¬ 
girent  coup  sur  coup  dans  toute  la  Russie  d’Europe,  le  nord  de 
la  Prusse,  l’Autriche,  la  Hongrie,  l’Angleterre,  le  Japon,  l’Egypte, 
la  Syrie,  la  Palestine,  l’Afrique.  En  1854,  le  choléra  éclata 
presque  en  même  temps  dans  toutes  les  contrées  de  l’Europe. 
En  1859,  l’Espagne,  le  Maroc  et  la  province  d’Oran  en  furent 
envahis  à  peu  près  simultanément.  Ces  explosions,  à  de  si 
courts  intervalles,  sur  une  aire  aussi  vaste  défient  la  célérité  des 
migrations  humaines  :  elles  s’accordent  bien  mieux  avec  l’idée 
d’une  genèse  autochtone  que  d’une  propagation  de  proche  en 
proche  qui  ne  s’appuie  souvent,  nous  l’avons  souligné  chemin 
faisant,  que  sur  des  suppositions,  des  conjectures,  des  proba¬ 
bilités,  des  coïncidences,  des  interprétations  plus  ou  moins 
forcées,  et  non  sur  des  réalités.  Faisant  allusion  à  ce  mode 
d’origine,  Hirsch  se  contente  de  le  repousser  en  quelques 
mots;  il  estime  que  la  conception  du  développement  sur  place 
repose  sur  des  erreurs  d’observation,  et  sur  la  confusion  entre 
le  choléra  indien  et  le  choléra  nostras.  C’est  l’interprétation  du 
professeur  de  Berlin  qui  est  erronée,  comme  le  montreront  les 
développements  qui  vont  .suivre*. 

C’est  l’épidémie  de  1884  qui  a  porté  la  première  atteinte  au 
prestige  de  la  doctrine  officielle.  La  brusque  explosion  du  cho¬ 
léra  à  cette  époque  dans  le  midi  de  l’Europe,  marque  une  date 
importante  dans  son  histoire.  Éteint  en  Égypte  depuis  plu- 

1.  üie  allgem.  août.  Infectionskrankh.,  etc.  1881,  p.  lOS. 
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sieurs  mois,  absent  aux  différentes  étapes  de  la  route  des 
Indes,  il  devait,  en  éclatant  brusquement  à  Toulon,  produire 
une  profonde  surprise,  et  dérouter  des  notions  étiologiques 
solidement  assises.  Fauvel  affirme  publiquement  qu’il  ne  s’agit 
pas  du  choléra  indien  au  moment  même  où  le  fléau  naissant 
frappait  à  coups  redoublés  de  tous  côtés;  les  délégués  officiels 
proclament  au  contraire  son  origine  asiatique  et,  après  avoir 
vainement  cherché  sa  porte  d’entrée,  accusent,  en  désespoir  de 
cause,  quelque  lacune  dans  les  règlements  sanitaires.  Puis 
nous  voyons  Paris  rester  indemne  pendant  de  longs  mois,  alors 
que  le  mal  faisait  fureur  dans  le  Midi,  et  bien  que  le  chemin 
de  fer  déposât  tous  les  jours  dans  la  capitale  plusieurs  milliers 
de  voyageurs  de  provenance  méridionale.  C’était,  malgré  l’ex¬ 
pédient  de  la  fissure  des  règlements,  un  échec  aux  doctrines 
régnantes. 

Quelques  années  après,  en  mai  1890,  il  apparaissait  ou  réap¬ 
paraissait  en  Espagne,  sans  qu’il  fût  possible  de  savoir  d’où  il 
venait.  C’était  la  deuxième  ou  la  troisième  fois,  écrit  le  profes¬ 
seur  Arnould,  que  l’étiologie  par  l’importation  était  mise  en 
défaut*.  Ce  ne  devait  pas  être  la  dernière.  L’épidémie  de  1892 
a  renouvelé  et  accentué  l’incertitude  et  le  trouble  que  celle  de 
1884  avait  suscités  dans  les  esprits.  Le  choléra  de  Hambourg 
est  né  sur  place  ;  du  moins  les  enquêtes  les  plus  minutieuses 
ne  réussirent-elles  point  à  lui  assigner  une  provenance 
extérieure.  Il  en  fut  de  même  de  celui  qui  éclata  à  Paris 
et  dans  la  banlieue  au  cours  de  la  même  année;  on  ne  par¬ 
vint  même  pas  à  se  mettre  d’accord  sur  sa  nature.  Brouardel 
le  tenait  pour  un  choléra  nostras.  Colin  ne  doutait  pas  de 
son  origine  asiatique;  Peter  saisit  l’occasion  pour  affirmer 
une  fois  de  plus  l’identité  des  deux  états  morbides,  et  Proust 
conseillait  d’attendre  la  fin  de  l’épidémie  pour  se  prononcer 
sur  sa  nature  *1. 

Rien  ne  montre  mieux  les  aberrations  de  la  doctrine  que  ce 
désarroi  des  idées,  ce  conflit  d’opinions  contradictoires  dans 
l’interprétation  du  même  épisode.  H  y  a  bien  longtemps  que 

1.  Arnodld,  cité  par  Peter.  —  Sur  l’étiologie  et  la  pathologie  du  cho- 
.  léra.  Bull.  Acad,  méd.,  1892,  t.  XXVIII,  p.  532. 

2.  Proust.  —  Discussion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad.  méd.  1892,  t.  XXVllI, 
p.  542. 
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nous  avons  formulé  nos  réserves  sur  l’exclusivisme  de  l’étio¬ 
logie  officielle  ;  nous  les  avons  développées  dans  notre  ensei¬ 
gnement  et  résumées  dans  notre  mémoire  de  1889.  Depuis  1866, 
nous  suivons  l’évolution  du  choléra  dans  ses  explosions  épi¬ 
démiques,  dont  nous  avons  été  successivement  témoin  en 
Algérie  et  en  France,  et  dans  les  principaux  documents  qui  sont 
venus  enrichir  son  histoire.  Préoccupé  surtout  de  pénétrer  la 
cause  de  ses  manifestations,  nous  les  avons  scrutées  conscien¬ 
cieusement  d’après  les  suggestions  de  la  doctrine  classique,  et 
plus  nous  creusions  le  sujet,  plus  nous  sentions  s’ébranler 
notre  foi  dans  l’infaillibilité  de  cette  dernière.  Notre  convic¬ 
tion  est  faite  aujourd’hui.  Nous  croyons  fermement  que  la 
choléra  comme  toutes  les  maladies  infectieuses  du  groupe  dont 
il  fait  partie,  relève  d’une  double  origine  :  la  contagion  et  l’au- 
togenèse,  celle-ci  impliquant  le  développement  sur  place, 
l’autre  l’importation,  avec  l’extension  ultérieure  par  la  trans¬ 
mission.  Ces  deux  modes  pathologiques  se  superposent  le  plus 
souvent,  se  renforcent  mutuellement  dans  les  épidémies  vio¬ 
lentes,  et  c’est  peut-être  la  conviction  erronée  qu’ils  étaient 
nécessairement  exclusifs  l’un  de  l’autre  qui  a  stérilisé  les 
débats  académiques  entre  Guérin  et  ses  adversaires.  C’est  ce 
que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

La  doctrine  officielle  attribue  invariablement  et  exclusive¬ 
ment  l’origine  du  choléra  à  l’apport  brusque  et  imprévu  de 
son  germe  dans  des  localités  réputées  saines  jusque-là,  et 
son  développement  ultérieur  à  la  transmission  directe  ou  in¬ 
directe  d’homme  à  homme.  Repoussée  en  1832,  cette  con¬ 
ception  commence  à  compter  des  partisans  en  1847,  et  devient 
prédominante  à  partir  de  1854,  grâce  surtout  aux  travaux  de 
Fauvel,  qui  a  lutté  pour  elle  jusqu’au  dernier  jour  de  sa 
vie. 

Cetle  doctrine  est  simple  et  séduisante  dans  ses  considérants 
théoriques  et  ses  déductions  pratiques.  Mais  les  fastes  du  cho¬ 
léra  comptent  une  infinité  de  faits  qui  ne  se  laissent  point 
ranger  sous  ses  lois.  Les  contagionnistes  les  passent  en  général 
sous  silence  ou  les  laissent  dans  l’ombre,  arguant  que  les 
observations  négatives  ne  sauraient  prévaloir  contre  celles  qui, 
dans  l’espèce,  portent  témoignage  du  rôle  de  l’importation  et 
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de  la  transmission  de  proche  en  proche.  On  ne  saurait  oublier, 
écrit  M.  Besnier,  qu’une  observation  négative,  qui  rompt  en 
apparence  la  chaîne  des  faits  positifs,  n’a  qu’une  valeur  spé¬ 
cieuse  et  ne  vaut  que  comme  artifice  de  discussion*.  Nous  en 
demeurons  d’accord  en  principe.  Mais  il  n’entre  pas  dans  notre 
pensée  d’opposer  les  faits  les  uns  aux  autres.  Il  s’agit,  non  de 
mettre  en  échec  la  contagion,  mais  d’assurer  une  signification 
aux  atteintes  ou  aux  épidémies  qui  naisseut  sans  elle;  elles 
sont  trop  nombreuses  pour  ne  pas  mériter  une  place  dans  la 
doctrine,  et  pour  pouvoir  être  écartées  simplement  du  débat. 
C’est  pour  en  avoir  méconnu  la  valeur,  croyons-nous,  qu’on 
est  arrivé  à  fonder  une  doctrine  étiologique  trop  étroite,  et  à 
édicter  des  mesures  prophylactiques  vraisemblablement  insuf¬ 
fisantes. 

Nous  nous  proposons  de  mettre  en  relief,  dans  ce  mémoire, 
tous  ces  faits  écartés  de  l’histoire  du  choléra  pour  les  besoins 
de  la  cause,  négatifs  selon  la  doctrine  régnante,  mais  positifs 
eu  égard  à  la  nôtre,  de  les  interpréter  conformément  aux 
enseignements  de  la  pathologie  générale,  et  de  formuler  en 
définitive  une  conception  étiologique  plus  large,  plus  com¬ 
préhensive,  plus  en  rapport  avec  les  données  de  l’observa¬ 
tion. 


EXPOSÉ  CRITIQUE  DES  FAITS 

Si  la  contagion  seule,  actionnée  suivant  ses  différents  modes, 
suffisait  à  donner  l’impulsion  épidémique  au  choléra,  la  patho¬ 
génie  de  celui-ci  pourrait  se  réduire  à  une  expression  très 
simple.  Mais  si,  nous  affranchissant  pour  un  instant  du  dogme 
classique  qui  fait  de  la  tran.smission  successive  le  pivot  de 
cette  étiologie,  nous  scrutons  le  choléra  dans  sa  caractéris¬ 
tique  épidémiologique,  et  surtout  dans  ses  rapports  avec  les 
milieux  ambiants,  on  découvre  dans  son  histoire  des  ensei¬ 
gnements  qu’il  sera  difficile  de  faire  cadrer  avec  les  doctrines 
exclusives  qui  ont  cours. 

1.  Besnier.  —  Discussion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad,  méd.,  1884,  t.  Xtll, 
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Le  choléra;  sa  répartition  en  France,  ses  rapports  avec  les  milieux 
ambiants,  notamment  avec  le  sol. 

Le  choléra  est,  avec  la  grippe,  le  type  le  plus  achevé  des  ma¬ 
ladies  pandémiques.  Cppendaut,  sa  force  expansive  ainsi  que  sa 
gravité  n’ont  pas  laissé  d’êlre  très  inégales  suivant  les  temps 
et  les  lieux.  Les  quatre  premières  explosions  ont  embrassé  des 
continents  tout  entiers  et  causé  une  léthalité  excessive  ;  celles 
de  1873,  1884  et  1892  se  sont  déployées  plulôt  en  épidémies 
régionales  et  ont  été,  en  général,  moins  meurtrières  que  leurs 
aînées.  Les  atteintes  sporadiques  sont  tenues  pour  exception¬ 
nelles,  puisque,  d’après  la  définition  même  du  choléra  infec¬ 
tieux,  le  mode  épidémique  est  sa  caractéristique  essentielle. 

Il  s’est  répandu  dans  les  contrées  les  plus  diverses,  eu  égard 
à  la  structure  et  à  la  conformation  du  sol.  En  France,  il  s’est 
déployé  depuis  les  gradins  des  Vosges,  du  Jura  et  des  Alpes, 
jusqu’aux  plateaux  intérieurs  et  aux  vallées  qui  aboutissent  à 
l’Atlantique,  depuis  les  sommets  des  Pyrénées  jusqu’aux  pentes 
qui  se  baignent  dans  le  golfe  du  Lion.  Capable  de  s’adapter  à 
tous  les  lieux,  quelle  que  fût  leur  constitution  géologique  ou  leur 
configuration  physique,  il  est  apparu  sur  les  formations  pri¬ 
mitives,  secondaires  et  tertiaires,  sur  le  flanc  des  montagnes 
et  dans  les  vallées,  sur  les  terrains  secs  et  humides,  privés  de 
rivières  ou  arrosés  de  nombreux  cours  d’eau,  nus  ou  boisés, 
incultes  ou  fertiles  en  productions  diverses.  Mais  s’il  n’existe 
pas  de  région  ni  d’altitude  absolument  à  l'abri  de  ses  atteintes, 
il  est  certain  qu’il  affectionne  les  vallées  et  que  les  montagnes 
lui  sont  réfractaires,  que  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  les 
lieux  élevés  offrent  plus  de  sécurité  que  les  plaines. 

Hirsch  a  fourni,  à  l’appui  de  ces  propositions,  de  nombreux 
exemples  empruntés  à  l’épidémiologie  de  tous  les  pays  de 
l’Europe.  Les  observations  faites  à  cet  égard  en  France  sont 
des  plus  intéressantes.  Les  quatre  grandes  épidémies  de  1832, 
1849,  1853-18S4  et  1863-1866,  ont  complètement  épargné  le 
Cantal,  la  Creuse,  la  Dordogne,  le  Gers,  les  Landes,  le  Lot,  la 
Lozère,  les  Hautes-Alpes,  les  Hautes-Pyrénées.  Les  Basses- 
Pyrénées  et  le  Tarn-et-Garonne  ne  comptèrent  en  1854  que 
quelques  unités  éparses.  Tous  ces  départements,  ainsi  que 
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sept  autres,  dont  chacun  ne  subit  qu’une  seule  fois  le  fléau, 
font  partie  des  circonscriptions  territoriales  les  plus  hautement 
situées  de  toute  la  France,  soit  à  600  mètres  au  moins  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  tandis  que  les  Bouches-du-Rhône,  le 
Cher,  le  Finistère,  la  Loire  Inférieure,  la  Manche,  le  Morbihan, 
la  Moselle,  le  Nord,  l’Oise,  la  Seine,  la  Somme,  qui  appartien¬ 
nent  aux  régions  les  plus  basses  du  territoire,  ont  été  ravagés 
par  les  quatre  épidémies  citées  plus  haut*.  Dans  son  beau  rap¬ 
port  sur  le  choléra  qui  décima  en  1834  les  Vosges  et  la  Haute- 
Marne,  F.  Jacquot  expose,  non  sans  étonnement,  que  la  ma¬ 
ladie  régnante  qui  faisait  fureur  dans  la  plaine,  s’est  arrêtée 
de  part  et  d’autre  au  massif  vosgien  qui  fut  vraiment  «  une  île 
de  salubrité  battue  sur  tous  ses  flancs  par  la  mer  de  l’épi¬ 
démie  ‘  ».  Il  en  fut  de  même  de  la  chaîne  jurassique.  Nous 
avons  vu,  écrit  le  D"'  Germain,  de  Poligny,  une  foule  d’habi¬ 
tants  de  la  plaine,  se  rendre  des  rives  du  Doubs  et  de  la  Saône 
dans  les  régions  des  sapins,  sur  les  plateaux  du  Jura,  de 
800-900  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Ces  hauts  gra¬ 
dins  de  l’amphithéâtre  des  monts  du  Jura  eurent  le  privilège 
d’être  épargnés  par  la  maladie  qui  décimait  cruellement  la  pre¬ 
mière  vallée,  à  600  mètres  au-dessus  de  la  mer,  formée  par  des 
dépôts  de  marne  oxfordienne  et  d’alluvion  récente,  que  les 
rivières  sans  encaissement  submergent  après  les  grandes 
pluies’*  Des  observations  concordantes  furent  relevées  par 
Fourcault  et  Valat,  qui  établirent  que,  jusqu’en  1849-1854 
inclusivement,  le  choléra  s’attaqua  presque  exclusivement  aux 
circonscriptions  territoriales  à  peine  élevées  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  et  que  si  les  épidémies  ultérieures  ont  entamé 
çà  et  là  les  départemenls  montagneux  (Vosges,  Puy-de- 
Dôme,  etc.),  elles  n’ont  fait  que  les  elfleurer,  et  s’y  sont  con¬ 
finées  à  peu  près  exclusivement  aux  vallées  les  plus  basses*. 
Briquet  enBn,  résumant  toutes  ces  notions,  conclut  que  l’alti- 

1.  ScouTETTEN.  —  Histoire  chronique,  topogrspbique  et  ethnologique  du 
choléra,  etc.  Gaz.  hebdom.  méd.  et  de  chir.,  1869,  p.  83. 

2.  F.  Jacquot.  —  Le  choléra  dans  l’Est  de  la  France,  etc.  Gaz.  médic. 
de  Paris,  1834,  t.  XXV,  p.  529. 

3.  Barih.  —  Rapport  sur  les  épidémies  de  choléra  morbus  qui  ont 
régné  en  France,  en  1854  et  1863.  Mém.  Acad,  méd.,  t.  XXV,  p.  291. 

4.  Valat.  —  Relation  de  l’épidémie  de  choléra  asiatique  à  Château- 
Caiinon.  Bull.  Acad,  méd.,  1849,  t.  XIV,  p.  1012. 
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tude  moyenne  des  arrondissements  épargnés  par  le  choléra 
dans  les  épidémies  de  France  jusqu’en  1855,  a  été  de  320  mètres 
environ.  11  ajoute  que,  hors  de  notre  pays,  l’influence  préserva¬ 
trice  des  hauteurs  fut  signalée  maintes  fois  en  1854,  que  le 
Caucase  et  le  Taurus  avaient  arrêté  pendant  tout  l’Iiiver  la 
marche  de  l’épidémie,  qu’au  Piémont  celle-ci  s’était  éteinte 
aux  pieds  des  monts  qui  séparent  ce  pays  de  l’État  de  Parme, 
que  la  Suisse,  enfin,  avait  résisté  aux  deux  premières  inva¬ 
sions,  et  qu’elle  ne  s'était  laissé  entamer  que  par  celle  de 
1854  ^  Cazalas,  enfin,  ancien  président  du  Conseil  de  santé  des 
armées,  expose  que  dans  la  province  d’Oran,  où  il  a  pratiqué 
pendant  de  longues  années,  il  a  toujours  vu  te  choléra  se  can¬ 
tonner  et  faire  de  nombreuses  victimes  dans  les  quartiers  bas 
des  villes,  dans  les  villages  et  les  tribus  des  basses  plaines, 
s’arrêter  avant  d’arriver  aux  hauts  plateaux,  et  respecter  les 
habitants  des  montagnes  ou  les  ménager  d’une  manière  remar¬ 
quable,  quand  il  venait  à  faire  une  insolite  apparition  au  milieu 
d’eux". 

Réunissant  tous  ces  témoignages  en  une  proposition  générale, 
Hirsch  conclut  que  sur  les  hauteurs  les  atteintes  du  choléra 
sont  toujours  restées  clairsemées,  qu’elles  diminuaient  propor¬ 
tionnellement  à  sa  progression  de  la  plaine  vers  les  hauteurs  *. 

Sur  un  cadre  plus  restreint,  au  milieu  des  centres  d’habi¬ 
tation,  la  distribution  topographique  du  choléra  accuse  les 
mêmes  affinités  que  sa  répartition  générale.  U  ressort  d’innom¬ 
brables  témoignages  recueillis  dans  la  plupart  des  épidémies 
de  toutes  les  contrées,  que  ce  sont  les  quartiers  les  plus  bas  des 
cités  envahies  qui  sont  les  premiers  attaqués  ou  les  seuls 
attaqués  en  cas  d’atteinte  partielle  de  la  localité,  que  c’est  là 
que  le  fléau  se  déchaîne  principalement,  que  c’est  de  là,  efnfin, 
qu’il  se  propage  plus  lard  vers  les  points  plus  élevés,  sans 
atteindre  cependant  dans  ces  derniers  la  gravité  et  l’extension 
déployées  dans  le  foyer  initial.  En  1832,  la  mortalité  des  quar¬ 
tiers  les  plus  élevés  au-dessus  de  la  Seine  (17  m.  30)  fut  de 
18,5  p.  1000,  celle  des  quartiers  les  plus  bas  (3  mètres  au-dessus 

1.  Briquet.  —  Rapport  sur  les  épidémies  de  choléra  morbus  qui  ont 
régné  de  1811  à  IStiO.  Méin.  Acad,  méd.,  t.  XXXIII,  p  163-164. 

2.  Cazalas.  —  Maladies  de  l'armée  d'Orient,  p.  149-150. 

3.  Hirsch.  —  Die  allgem.  ac.  Infectionskrankh.,  1881,  p.  295. 
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de  la  Seine)  atteignit  23,6  p.  1000  *.  Dans  la  même  année, 
Hambourg  compta  :  7,67  atteintes  et  3,06  décès  p.  100  habi¬ 
tants  dans  les  parties  basses  de  la  ville,  et  1,97  atteintes  et 
1,04  décès  p.  100  habitants  dans  les  parties  élevées  de  cette 
dernière  (Hirsch,  loc.  cit.,  p.  314). 

Les  trois  épidémies  qui  ont  désolé  en  1849,  1830  et  1831  la 
ville  d’Oran,  écrit  Cazalas,  ont  sévi  chacune  dans  les  quartiers 
bas,  humides  et  mal  aérés,  et  ont  à  peine  effleuré  les  quartiers 
hauts,  ouverts  à  tous  les  vents*. 

Au  milieu  d’un  grand  nombre  d’exemples  de  l’influence 
salutaire  des  hauteurs  rapportés  par  Briquet,  nous  prenons  au 
hasard  ceux  des  villes  de  Laon  et  de  Pontoise.  La  première, 
assise  au  sommet  d’un  monticule  à  100  mètres  au-dessus  du 
sol  environnant,  n’a  pas  eu  de  décès  en  1849,  tandis  que  ses 
faubourgs,  groupés  au  pied  de  la  montagne,  ont  eu  une  mor¬ 
talité  considérable.  Pontoise,  dont  l’une  des  parties  s’élève  de 
40  mètres  au-dessus  de  l’autre,  fut  à  peine  effleurée  dans  la 
première,  mais  la  seconde,  qui  vit  naître  l’épidémie,  lui  paya 
un  tribut  considérable. 

Très  instructive  est  à  cet  égard  la  statistique  obituaire  de 
Londres,  d’après  l’élévation  des  différents  quartiers  de  la  ville, 
dans  les  trois  épidémies  de  1848-49, 1833-54  et  1866. 

Voici  le  tableau  qu’en  donne  Hirsch.  Sur  1.000  habitants, 
périrent  dans  les  quartiers  d’une  élévation  de  :  * 


AU-DESSUS 

de  la  Tamise. 

1848 

1849 

1853 

à 

1854 

1866 

Londres. 

1866 

Dans  les 
districts 

B.  et  N.-E 
seulement 

ORSERVATIOX 

80'  et  au-dessous. 

1,0 

1,3 

0,4 

0  .. 

Les  deux  dis- 

60'-80' . 

2,3 

2,1 

0,6 

2.9 

0,4 

tricts  Nord  et 

iû'-HO' . 

4,4 

6,2 

1,6 

1,1 

Nord -Est  furent 

20'-40' . 

3,3 

3)0 

1,6 

presque  les  seuls 

10'-20' . 

6,0 

5,0 

5,5 

8,8 

atteints  de  toute 

3'-10' . 

Au-dessous  de  3' . 

8,0 

14,5 

9,4 

10,7 

1.9 

0,6 

io)i 

la  ville  en  1866. 

t.  Boudin.  —  Essai  de  géogr.  médic.,  1043-32. 

2.  Cazalas.  —  Loc.  cit.,  p.  149. 

3.  Hirsch.  —  Loc.  cit.,  p.  31o. 
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On  voit  par  ces  chiffres  que  la  mortalité  fut  à  peu  près  en 
raison  inverse  du  niveau  des  quartiers  occupés  par  les  popula¬ 
tions.  11  en  est  ainsi  partout,  et  c'est  avec  les  meilleurs  fonde¬ 
ments  que  Fourcault  a  pu  poser  en  quelque  sorte  comme  une 
règle,  que  les  cités  bâties  en  amphithéâtre  ou  accrochées  au 
flanc  des  montagnes,  pouvaient,  au  point  de  vue  de  la  mortalité 
cholérique,  se  subdiviser  en  3  zones  :  une  inférieure,  qui  payait 
le  plus  large  tribut  aux  épidémies,  une  moyenne  beaucoup  moins 
éprouvée,  et  enfin  une  supérieure  épargnée  ou  à  peine  effleurée 
par  elles.  Enfin,  il  est  bien  rare  de  voir  la  maladie  épidémique 
persister  longtemps,  et  faire  beaucoup  de  victimes  dans  les 
rues  bien  percées,  bien  ouvertes,  garnies  de  maisons  recevant 
de  l’air  de  tous  côtés,  tandis  qu’elle  s’éternise  fréquemment 
dans  les  rues  étroites,  dans  les  maisons  mal  bâties,  basses  et 
infectes. 

L’altitude  est  un  facteur  étiologique  de  premier  ordre;  les 
chances  d’invasion  cholérique  sont  en  raison  inverse  de  l’éléva¬ 
tion  des  lieux.  Sans  doute,  les  pays  montagneux  se  laissent 
parfois  entamer  par  les  épidémies  violentes  :  mais  ils  témoignent 
de  leur  résistance  en  ce  que  l’invasion  y  est  tardée,  les  atteintes 
clairsemées,  et  la  mortalité  en  général  moins  forte  que  dans 
la  plaine*. 

L’immunité  relative  dont  jouissent  les  points  élevés  ressort 
d’un  autre  témoignage,  et  d’un  témoignage  des  plus  saisissants  : 
il  nous  est  fourni  par  les  heureux  changements  que  procure 
aux  collectivités  mobiles  affligées  du  choléra,  leur  transfert  de 
la  plaine  sur  les  hauteurs  environnantes.  L’épidémiologie  mili¬ 
taire  est  fertile  en  épisodes  de  ce  genre.  Que  de  fois,  il  a  été 
mis  fin  au  choléra  décimant  les  troupes,  par  leur  déplacement 
de  la  plaine  sur  les  collines  voisines,  sans  même  qu'il  fût  néces¬ 
saire  d’isoler  les  malades  des  sujets  restés  indemnes I 

Aux  Indes,  de  pareilles  observations  ont  été  fréquemment 
relevées  dans  le  cours  des  graudes  explosions  cholériques  de  la 
première  moitié  du  dernier  siècle.  Spence  raconte  qu’en  1832, 
un  corps  de  troupe  en  marche  entre  Bombay  et  Punah  subit 
une  violente  attaque  de  choléra  qui  sévit  pendant  que  les 
hommes  s’avancèrent  dans  la  plaine,  et  qui  s’éteignit  brusque- 


l.  Briquet.  —  Loc.  cit.,  p.  164. 
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ment  dès  qu’ils  furent  arrivés  à  Kandallah,  situé  sur  les  pentes 
de  Ghats,  à  3.000  pieds  d’élévation  au-dessus  de  la  plaine*.  Des 
observations  semblables  avaient  déjà  été  relevées  par  Jameson, 
Scot,  Orton,  Anderson,  Whyte,  lors  de  la  première  grande 
expansion  cholérique  qui  s’étendit  à  toute  la  presqu’île  de  1817 
à  1819.  Mais  les  Indes  n’en  ont  point  le  monopole  :  l’épidémio¬ 
logie  de  notre  armée  en  a  enregistré  qui  sont  d’un  intérêt 
palpitant.  Dans  la  journée  du  2  au  3  octobre  186o,  le  choléra 
surgit  avec  violence  au  camp  de  l’Oued  Bridja,  non  loin  d’Alger, 
sur  un  détachement  de  420  militaires  de  la  légion  étrangère  et 
du  77®  de  ligne.  Le  4  octobre,  sur  l’avis  du  Périer,  médecin 
en  chef  de  la  division,  ces  hommes  furent  transférés  sur  une 
hauteur  voisine;  les  atteintes  diminuèrent  tout  aussitôt,  et 
dix  jours  après,  l’épidémie  était  éteinte  dans  le  nouveau  campe¬ 
ment*. 

Les  deux  épisodes  suivants,  peu  connus  ou  peu  appréciés, 
démontrent  d’une  manière  saisissante  l’influence  salutaire  des 
hauteurs.  En  18S4,  c’était  pendant  la  guerre  d’Orient,  la  pre¬ 
mière  division,  forte  de  10.390  hommes,  reçut  l’ordre  de  faire 
une  reconnaissance  à  travers  la  Dobrutscha,  plaine  maréca¬ 
geuse  de  180  kilomètres  environ  à  parcourir.  Partie  de  Franka 
le  21  juillet,  dans  un  bon  état  sanitaire,  elle  fut  attaquée  du 
choléra  le  27  juillet.  Elle  compta  successivement  de  cette  date 
au  29  107  atteintes  et  33  décès,  du  30  juillet  au  6  août 
1.608  atteintes  et  688  décès,  du  7  au  10  août  274  atteintes  et 
102  décès.  Du  9  au  10,  le  nombre  des  cas  tomba  de  64  à  )3,  du 
10  au  1 1  de  13  à  3  ;  le  12  et  le  13,  il  y  eut  encore  3  cas,  le  14  on 
n’en  compta  plus  que  2,  et  le  13, 1  seul  ;  ce  fut  le  dernier.  Dès 
l’arrivée  de  la  colonne  sur  le  plateau  de  Baldschick,  le  10  août, 
cette  terrible  épidémie  qui  frappait  si  cruellement  depuis 
douze  jours  la  malheureuse  division,  qui,  dans  ce  court  inter¬ 
valle,  avait  attaqué  1.963  hommes  et  prélevé  877  victimes, 
s’éteignit  spontanément,  et  la  troupe  rallia  le  gros  de  l’armée 
sans  lui  communiquer  le  mal  auquel  elle  venait  de  payer  un  si 
lourd  tribut.  La  division,  écrit  Câzalas,  qui  nous  a  conservé  le 
récit  de  cet  émouvant  épisode,  la  division  n’avait  eu  aucun  cas 

d.  Hinsca.  —  Loc.  cil.,  p.  311. 

2.  Périeb.  —  Rapport  sur  le  choléra  de  1865,  etc.,  in  Cazalas,  loc.  cil., 
p.  14. 
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de  choléra  tranché  avant  son  départ,  l’épidémie  éclata  sur  elle 
comme  un  coup  de  foudre  dès  qu’elle  se  fut  engagée  dans  les 
plaines  vaseuses  de  la  Dobrutscha,  et  elle  en  fut  délivrée  non 
moins  subitement  aussitôt  qu’elle  les  eut  quittées;  l’influence 
cholérique  y  régnait  du  reste  avant  le  passage  des  troupes. 
S’appuyant  sur  cet  exemple,  et  sur  des  considérations  que  lui 
suggérèrent  d’autres  faits  similaires,  Cazalas  exprime  la  convic¬ 
tion  que  le  choléra  n’a  pas  plus  été  importé  de  France  en 
en  Orient  que  d’Orient  en  France,  qu’il  naît  partout  où  il  se 
développe,  et  que  s’il  surgit  plus  volontiers  ou  exerce  plus  de 
ravage  dans  certaines  régions  que  dans  d’autres,  il  faut  en 
chercher  la  raison  dans  la  diversité  des  conditions  locales, 
dans  l’essence  de  leurs  aptitudes  cholérigènes,  qu’il  appartient 
à  l’étiologie  de  mettre  en  lumière 

Cette  conclusion  contient  au  moins  une  part  de  la  vérité. 

Voici  un  autre  épisode,  tout  à  fait  semblable  au  précédent 
dans  ses  dramatiques  péripéties  et  ses  enseignements.  Au 
mois  d’octobre  1859,  une  très  forte  colonne  expéditionnaire, 
une  vingtaine  de  mille  hommes,  un  véritable  corps  d’armée 
commandé  par  le  général  de  Martimprey,  se  trouvait  réunie 
au  Maroc,  dans  la  plaine  de  Trifah,  qui  se  déploie  aux  pieds 
des  montagnes  des  Beni-Snassan,  et  qui  est  coupée  de  nom¬ 
breux  canaux  d’irrigation  utilisés  pour  la  culture  des  céréales. 
Elle  avait  pour  mission  d’enlever  les  positions  escarpées  que 
ces  tribus  belliqueuses  occupaient  sur  les  flancs  de  la  mon¬ 
tagne,  et  de  réduire  l’ennemi  à  notre  discrétion.  Le  choléra 
à  cette  époque  pesait  sur  le  littoral  espagnol  d’Alicante  à 
Gibraltar  et  sur  le  Maroc.  Le  corps  expéditionnaire  n’échappa 
point  à  son  influence.  Au  moment  même  où  s’opérait  la  con¬ 
centration  des  troupes,  et  où  étaient  prises  les  dernières 
dispositions  pour  le  combat,  il  eut  à  subir  une  attaque  aussi 
violente  que  soudaine  du  fléau.  Du  14  au  26  octobre,  la  pre¬ 
mière  division  compta  à  elle  seule  546  décès  et  évacua  sur  les 
ambulances  voisines  677  cholériques,  qui,  presque  tous  suc¬ 
combèrent.  Dans  la  seule  nuit  du  20  au  21  octobre,  elle  en 
compta  100,  et  dans  la  journée  du  22,  elle  enregistra  113  décès! 


1.  Cazalas.  —  Retation  de  l’épidémie  de  choléra  dont  la  P®  division  de 
l’armée  d’Orient  a  été  frappée,  etc.  Rec.  de  rném.  de  méd.,  de  chir.  et 
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Ce  qui  montre  bien  l’influence  funeste  de  ces  lieux,  c’est  qu’à 
ce  moment  même,  une  colonne  d’observation  opérant  à 
quelques  lieues  de  là,  sur  les  hauteurs  qui  les  dominent, 
échappa  complètement  à  la  maladie  régnante.  Bien  plus,  cette 
influence  se  révéla  d’une  manière  saisissante  à  toute  l’armée, 
le  27  octobre.  Ce  jour,  après  avoir  enlevé  d’une  manière  bril¬ 
lante  et  rapide  tes  fortes  positions  de  l’ennemi  étagées  les 
unes  sur  les  autres,  elle  quitta  la  plaine  de  la  Trifah,  et  vint 
s’installer  sur  le  plateau  de  Tafoughal,  à  600  mètres  environ 
au-dessus  de  ses  sinistres  campements  des  jours  précédents. 
Aussitôt  l’épidémie  cholérique  tomba  et  disparut  pour  ainsi 
dire  complètement.  A  partir  du  10  octobre,  il  n’y  a  plus  de 
décès*.  Cet  épisode  est  aussi  instructif  que  celui  de  la 
Dobrutscha.  Les  circonstances  se  sont  plu  à  en  renforcer 
l’enseignement  par  un  supplément  de  preuve  qui  a  la  pré¬ 
cision  d’une  expérience.  L’extinction  de  l’épidémie  coïncida 
avec  l’occupation  du  plateau  de  Tafoughal;  mais  huit  jours 
après,  le  o  novembre,  la  nécessité  d’avoir  de  l’eau  obligea 
provisoirement  le  corps  expéditionnaire  à  descendre,  au  Midi, 
dans  la  plaine  des  Angades,  située  au  fond  d’une  gorge  pro¬ 
fonde.  Aussitôt,  il  y  eut  une  légère  reprise  du  choléra  qui 
persista  jusqu’au  9,  où  les  troupes  abandonnèrent  définiti¬ 
vement  les  bas-fonds  pour  suivre  des  sites  élevés  dont  l’expé¬ 
rience  leur  avait  démontré  l’immunité.  A  l’instar  de  la  pre¬ 
mière  division  de  Varna,  elle  avait  trouvé  le  choléra  sur  sa 
route,  elle  le  laissa  derrière  elle  ;  et  Pauly  de  conclure  «  qu’une 
armée  ne  transporte  pas  le  choléra  en  se  déplaçant,  quelle  que 
soit  la  violence  de  l’épidémie  qu’elle  vient  de  subir  >>  (p.  380). 

L’immunité  relative  dont  jouissent  les  hauteurs  vis-à-vis  du 
choléra  soulève  l’importante  question  de  son  aptitude  à  s’y 
propager  et  à  s’y  déployer  par  la  contagion.  Chose  étrange, 
incompréhensible  dans  les  idées  régnantes,  il  perd,  en  s’éle¬ 
vant  sur  les  hauteurs,  cette  transmissibilité  si  redoutable  dont 
l’a  investi  la  doctrine.  Il  n’y  a  point,  en  épidémiologie,  de 
témoignage  discordant  à  cet  égard.  Les  médecins  militaires 
tels  que  Cazalas,  Pauly,  Périer,  qui  l’ont  vu  s’éteindre  dans  les 
troupes  aux  prises  avec  lui,  après  leur  émigration  sur  les 


l.  P.vLLY.  —  Climats  et  endémies.  Paris,  1874,  p.  380. 
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hauteurs,  spécifient  expressément  que  cet  heureux  résultat 
s’obtint  sans  qu’il  fût  nécessaire  d’isoler  les  malades  que  la 
colonne  traînait  avec  elle.  Dans  sa  relation  du  choléra  des, 
Vosges,  en  d8o4,  F.  Jacquot  expose  qu’il  a  été  plus  d’une  fois 
témoin  de  son  importation  dans  les  lieux  élevés,  mais  que  sa 
propagation  s’y  est  toujours  effectuée  dans  des  limites  étroites, 
comme  si  elle  était  contenue  par  une  résistance  invincible 
opposée  par  le  milieu  ambiant*.  Hirsch  enfin,  si  attaché 
pourtant  aux  idées  classiques,  reconnaît,  en  en  citant  miiint 
exemple,  que  le  choléra  épargne  les  lieux  élevés,  bien  qu’il 
soit  introduit  à  jet  continu  de  la  plaine  voisine  qu’il  couvre  de 
ses  ravages.  Ces  faits  ne  sont-ils  pas  dignes  de  méditation,  et 
ne  méritent-ils  pas  de  trouver  place  dans  nos  conceptions  noso¬ 
graphiques*? 

La  subordination  du  fcholéra  aux  influences  locales  se  mani¬ 
feste  non  seulement  dans  sa  prédilection  pour  les  plaines 
basses  et  humides,  mais  par  la  bizarrerie  de  son  mode  de 
distribution,  l'incohérence  de  sa  répartition  sur  les  territoires 
envahis.  C’est  un  fait  bien  reconnu,  que  dans  ses  envahisse¬ 
ments  successifs  d’une  même  contrée,  il  recherche  obstiné¬ 
ment,  comme  sollicité  par  une  mystérieuse  attraction,  cer¬ 
taines  localités,  et  dans  ces  localités  des  quartiers,  des  rues, 
des  groupes  de  maisons,  voire  même  des  maisons  isolées, 
formant  ainsi  autant  de  foyers  principaux  au  milieu  de  l’épi¬ 
démie  générale.  Inversement,  s’il  est  attiré  vers  certains  dis¬ 
tricts  territoriaux,  il  est,  au  contraire,  repoussé  par  d’autres, 
et  cette  dernière  caractéristique,  fondamentale  en  son  étio¬ 
logie,  élargit  encore  le  sillon  qui  le  sépare  des  maladies  con¬ 
tagieuses  proprement  dites.  Il  n’est  guère  d’épidémies  ou  l’on 
n’ait  observé  des  localités  grandes  ou  petites,  voire  même  des 
zones  territoriales  plus  ou  moins  étendues,  qui  ont  été  épar¬ 
gnées  par  la  maladie  régnante,  bien  que  situées  au  milieu  de 
foyers  ravagés  par  elle,  et  bien  qu’ayant  continué  à  communi¬ 
quer  avec  ces  derniers,  comme  en  temps  ordinaire*.  Versailles, 
uni  à  la  capitale  par  deux  cheniins  de  fer,  a  servi  dans  chaque 
épidémie  de  refuge  à  des  milliers  de  Parisiens,  sans  avoir 

1.  Jacquot.  — Loc.  cil.,  p.  S29. 

2.  Hihsch.  —  Loc.  cil.,  p.  312. 

3.  Barth.  —  Loc.  cil.,  p.  309  et  383. 
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élé  jamais  infecté  par  eux.  La  ville  de  Lyon  a,  elle  aussi,  reçu 
maintes  fois  les  transfuges  échappés  des  localités  environ¬ 
nantes,  pendant  que  le  fléau  y  battait  son  plein  ;  et  cependant 
elle  fut  généralement  respectée  par  lui;  en  1854  seulement, 
elle  compta  600  malades  dont  les  3/5  environ  succombèrent. 
Rouen,  écrit  Leudet  en  1866,  est  en  communication  ouverte 
avec  Caen,  Amiens,  et  autres  villes  décimées  par  la  maladie 
régnante,  et  cependant  celle-ci  l’efQeura  à  peine*.  Sedan, 
maintes  fois  cerné  de  tous  côtés  par  le  choléra,  a  toujours  été 
épargné  par  lui*.  A  quelques  lieues  de  Versailles,  écrit  Jolly 
en  1873,  Pontoise  est  épargnée,  et  l’épidémie  fait  fureur  dans 
les  villages  environnants.  Sézanne  perd  en  quelques  jours  le 
1/10  de  sa  population,  tandis  qu’Esternay,  situé  à  peu  de 
distance  et  sur  la  même  ligne  de  migration,  n’a  pas  eu  un  seul 
malade.  Mandre,  près  de  Chaumont,  qui  a  vu  tomber  la  moitié 
de  ses  habitants,  et  qui  n’a  cessé  de  communiquer  avec  cette 
ville,  n’y  a  pas  suscité  une  seule  atteinte  de  la  maladie 
régnante®. 

En  1893,  le  choléra  attaqua  presque  simultanément  six  vil¬ 
lages  de  l’arrondissement  de  Narbonne,  passablement  éloignés 
les  uns  des  autres,  et  épargna  complètement  les  localités  conti¬ 
guës  à  ces  foyers,  malgré  la  continuation  des  relations  entre 
ceux-ci  et  celles-là  *. 

Sans  doute,  aucun  lieu  n’est  absolument  à  l’abri  du  choléra: 
bien  des  villes,  bien  des  contrées  qui  semblaient  y  être 
réfractaires,  parce  que  des  épidémies  y  avaient  passé  sans  les 
atteindre  ou  les  efûeurant  à  peine,  en  ont  été  frappées  inopi¬ 
nément  plus  lard.  A  vrai  dire,  l’immunité  ne  subsiste  le  plus 
souvent  que  pour  un  temps  déterminé.  Amiens  qui,  sur  une 
population  de  50.000  âmes  environ,  n’avait  compté  que 
165  décès  en  1854,  vit  le  chiffre  de  ces  derniers  s’élever  à  1694 
en  1866  Ces  variations  dans  l’aptitude  des  lieux  à  recevoir 
le  choléra  apparaissent  d’une  manière  saisissante  dans  l’épi- 


1.  Leddet.  —  Note  sur  le  choléra  observé  à  l’Hôtel-Dieu  de  Rouen. 
Bull.  Acad,  méd.,  1866-1867,  t.  XXXll,  p.  73. 

2.  Bréoi.  —  Essai  sur  la  topographie  médicale  de  Sedan.  Paris,  1874. 

3.  ^JLLY.  —  Discussion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad,  méd.,  1874,  p.  1367. 

4.  Kelsch.  —  Rapport  général  sur  les  épidémies  oui  ont  régné  en 
France  pendant  1893.  Mém.  Acad.  méd.  t.,  XXXVIil,  p.  14S-146 

5.  Barth.  —  Loc.  cil.,  p.  375. 
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démiologie  de  celui-ci  à  Paris.  En  1873,  il  se  déclara  à  Saint- 
Denis  :  les  deux  villes  restent  en  relation  l’une  avec  l’autre, 
sans  rien  changer  au  mouvement  et  à  la  circulation  qui  les 
unissent  habituellement.  La  capitale  s’attend  chaque  jour  à 
l’envahissement  du  fléau  :  ce  n’est  qu’au  bout  de  sept  semaines 
qu’il  se  déchaîne  sur  elle,  éclatant  comme  un  coup  de  foudre 
dans  vingt  quartiers  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des 
autres,  et  par  une  sorte  de  diffusion  d’emblée  qui  eût  rendu 
téméraire  toute  tentative  d’y  incriminer  l’extension  par  trans¬ 
mission  individuelle  L  En  1884,  il  apparaît  à  Toulon,  au  mois 
de  juin,  et  à  Paris  seulement  en  novembre,  bien  que  chaque 
jour,  dans  ce  long  intervalle,  des  centaines  de  voyageurs  ori¬ 
ginaires  de  la  première  de  ces  viUes,  débarquassent  dans  la 
seconde,  sans  avoir  été  l’objet  d’aucune  précaution  préventive 
sérieuse.  Les  choses  ne  se  passèrent  pas  autrement  en  1892, 
où  l’épidémie  n’envahit  la  capitale  qu’en  juin,  bien  qu’étant  à 
Nanterre  depuis  avril.  De  pareilles  observations  ont  été  faites 
dans  tous  les  lieux.  Malgré  l’importation  réitérée  du  choléra  à 
la  Martinique,  il  n’y  a  jamais  causé  que  des  atteintes  isolées, 
comme  s’il  était  incapable  de  s’y  déployer  en  épidémie  ’.  Haeser 
rapporte  qu’en  1831,  Leipzig  et  Weimar  furent  épargnées, 
bien  qu’elles  communiquassent  librement  et  activement,  la 
première  de  ces  villes  avec  Halle,  la  deuxième  avec  Erfurt*, 
toutes  les  deux  aux  prises  avec  la  maladie  régnante.  Hirsch 
écrit  que  Wurtzbourg,  Stuttgard,  Darmstadt,  Francfort-sur- 
le^Mein,  Olmütz,  Insbruch,  Friberg  en  Saxe,  Bozen,  Birmin¬ 
gham,  Falun  (Amérique  du  Nord),  ont  été  à  peine  effleurées 
par  le  choléra  aux  époques  où  il  sévissait  dans  le  voisinage  de 
ces  villes,  bien  qu’elles  continuassent  à  communiquer  avec  les 
localités  infestées  sans  prendre  aucune  mesure  défensive  à 
leur  égard  *. 

Il  nous  serait  aisé  de  multiplier  ces  citations.  Les  faits 
qu’elles  dénoncent  sont  du  plus  haut  intérêt.  Ils  introduisent 
dans  l’étiologie  du  chcléra  un  facteur  qui  met  mal  à  l’aise  les 


t.  JoLLY.  —  Loc.  cil.,  p.  1367. 

2.  Rufsz  oe  Lavison.  —  Chronologie  des  maladies  de  la  ville  de  Saint- 
Pierre.  Àrch.  gén.  méd.,  1869,  t.  XI,  p.  439. 

3.  Haeser.  —  Lehrb.  der  Gesch.  der  Med.,  etc.,  p.  811. 
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idées  régnantes.  On  s’en  tire  en  proclamant  que  le  germe 
infectieux  dépose'  dans  une  localité  n’y  suscite  une  épidémie 
qu’autant  que  les  lieux  sont  favorables  à  sa  multiplication  et 
à  sa  transmission  interhumaine.  Leur  adaptation  subsiste 
d’emblée  ou  ne  se  produit  que  dans  un  délai  plus  ou  moins 
long,  ou  enfin  se  fait  attendre  indéfiniment.  Une  pareille  inter¬ 
prétation  peut  passer  à  bon  droit  pour  un  expédient  qui  tourne 
la  difficulté  sans  la  résoudre. 

Mais  les  vérités  absolues  ne  se  rencontrent  pas  plus  en 
épidémiologie  qu’ailleurs.  Quoique  réfractaires  en  général  au 
choléra,  les  pays  montagneux  en  ont  été  cependant  envahis 
plus  d’une  fois.  Dans  l’Inde,  les  populations  qui  occupent  les 
régions  élevées  de  l’Himalaya  ne  sont  pas  à  l’abri  de  ses 
atteintes  dans  les  recrudescences  violentes  de  l’endémo-épi- 
démie.  D’autre  part,  dans  les  fortes  pandémies  du  milieu  du 
dernier  siècle,  il  est  arrivé  parfois  que  le  fléau,  triomphant 
des  résistances  naturelles,  frappait  indifféremment  des  loca¬ 
lités  sises  à  des  altitudes  variées;  le  plateau  d’Erzeroum,  à 
7.000  mètres  d’élévation,  a  subi  plusieurs  fois  ses  atteintes*. 
Bien  plus,  on  l’a  vu  quelquefois  épargner  les  bas-fonds  et  sévir 
sur  les  hauteurs.  L’épidémie  de  1834-183S  s’attaqua  de  préfé¬ 
rence  aux  quartiers  les  plus  élevés  de  Marseille.  A  Paris,  celle 
de  1833  fit  le  plus  de  victimes  sur  le  terrain  mamelonné  des 
XP  et  XIP  arrondissements.  Enfin,  à  Vienne,  en  1834,  les 
parties  les  plus  élevées  de  la  ville  eurent  plus  à  en  souffrir  que 
les  parties  basses. 

Le  choléra  dans  ses  rapports  avec  les  cours  d'eau  et  l'humidité. 

C’est  que,  ce  n’est  point  par  elle-même,  on  le  pressent  sans 
peine,  que  l’altitude  exerce  cette  influence  salutaire  que  lui 
attribue  l’observation  de  tons  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ; 
elle  la  doit  à  des  facteurs  qui  ne  se  trouvent  guère  réunis  que 
dans  les  dépressions  et  les  bas-fonds  du  sol,  à  savoir  l’humi¬ 
dité  et  l’accumulation  dans  ce  dernier  des  matières  organiques 
en  décomposition.  L’affinité  du  choléra  pour  l’humidité  s’accuse 
dans  son  incontestable  tendance  à  se  propager  le  long  des  cours 

1.  Hinscti.  —  Aoc.  cil.,  p.  312. 
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d’eau,  à  multiplier  ses  atteintes  sur  leurs  rives  et  à  les  raréfier 
en  s’écartant  d’elles.  Cette  attraction  exercée  sur  lui  par  les 
fleuves  et  les  rivières  a  été  signalée  dans  tous  les  pays  et  dans 
toutes  les  épidémies.  L’Autriche  et  les  principautés  danu¬ 
biennes  ont  vu  généralement  leurs  épidémies  respectives 
suivre  les  bords  du  Danube  et  de  ses  affluents*.  A  l’occasion 
de  l’épidémie  de  1832,  la  Gazette  médicale  de  Paris  fait  ressortir 
que  «  toutes  choses  d’ailleurs  égales,  les  départements  baignés 
par  les  eaux,  ceux  qui  sont  situés  sur  le  bord  de  la  mer,  ou  au 
confluent  de  plusieurs  rivières,  ont  généralement  essuyé  plus 
de  dommages  que  les  départements  plus  élevés  *  ». 

Nous  retrouvons  sous  la  plume  de  Briquet  le  même  lémoi- 
gnagé  à  l’occasion  de  l’épidémie  de  1848-1849.  Les  départe¬ 
ments  maritimes  y  furent  atteints  dans  une  proportion  bien 
plus  forte  que  ceux  de  l’intérieur.  Sur  les  32  arrondissements 
placés  le  long  des  côtes,  40  subirent  l’épidémie,  tandis  que, 
sur  les  332  arrondissements  de  l’intérieur,  137  seulement  en 
furent  attaqués,  c’est-à-dire  qu’elle  frappa  les  4/3  des  premiers 
et  la  1/2  seulement  des  seconds.  Sur  les  3.000  communes  de 
l’intérieur,  1.786  étaient  placées  au  voisinage  des  cours  d’eau, 
et  1.214  s’en  trouvaient  éloignées,  autrement  dit,  les  premières 
étaient  atteintes  dans  la  proportion  de  1/2,  et  les  secondes 
dans  celle  de  1/4’.  Nous  recueillons,  dans  le  récit  que  nous  a 
donné  F.  Jacquot,  du  choléra  de  1834  dans  l’est  de  la  France, 
un  exemple  saisissant  du  groupement  des  explosions  locales 
autour  des  cours  d’eau.  Le  fléau  sévissait  sur  les  villages  dis¬ 
séminés  le  long  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse.  Le  préfet  de  la 
Meurthe,  ayant  eu  l’idée  de  pointer  avec  des  épingles,  sur  sa 
carte,  les  endroits  affectés,  on  put  ainsi  embrasser  d’un  coup 
d’œil  la  répartition  de  la  maladie  régnante  :  une  forêt  d’épin¬ 
gles  longeait  ces  deux  rivières,  tandis  qu’ailleurs  les  jalons 
indicateurs  étaient  clairsemés  *.  Enfin,  nous  avons  produit 
maint  témoignage  de  ce  genre  dans  nos  deux  rapports  sur  les 
épidémies  ayant  régné  en  France  en  1892  et  1893  ’. 

t.  Hirsch.  —  Loc.  cil.,  p.  317. 

2.  Choléra.  Gaz.  méd.  Paris,  1832,  p.  410. 

3.  Briquet.  —  Loc.  cit.,  p.  174-173. 
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Cette  affinité  du  choléra  pour  le  bord  des  rivières  n’est  point 
due  à  ce  qu’elles  tiennent  une  place  importante  dans  les  voies 
et  moyens  de  communication,  car  elle  se  manifeste  non  seule¬ 
ment  à  l’égard  de  celles  qui  sont  exploitées  par  la  navigation, 
mais  vis-à-vis  de  tous  les  cours  d’eau  et  ruisseaux,  qu'ils  se 
prêtent  ou  non  à  cette  dernière.  Il  ne  faut  pas  non  plus  en 
chercher  la  raison  dans  l’emploi  des  eaux  qu’elles  charrient 
pour  les  usages  domestiques,  car  l’extension  se  fait  à  la  fois 
dans  le  sens  du  courant  ascendant  et  du  courant  descendant. 

L’influence  favorisante  des  cours  d’eau  se  ramène  à  celle  de 
l'humidité  du  sol  et  de  l’atmosphère  ambiante.  L’humidité 
exerce  une  influence  pathogène  de  premier  ordre  dans  le 
développement  du  choléra  ;  cette  interprétation  se  justifie  par 
la  prédilection  de  ce  dernier  pour  l’embouchure  des  fleuves, 
où  ce  facteur  étiologique  s’élève  au  maximum  de  sa  puissance, 
par  l’éclosion  si  commune  des  épidémies  urbaines  dans  les 
quartiers  bas,  situés  à  proximité  de  la  rivière  et  des  eaux  stag¬ 
nantes,  par  leur  limitation  fréquente  à  quelques  rues,  à  une 
série  de  maisons  plus  étroitement  rivées  à  cet  insalubre  voisi¬ 
nage,  que  le  reste.  Les  villes  maritimes,  écrit  Briquet  dans  son 
compte  rendu  de  l’épidémie  de  1849-1850,  ont  été  atteintes 
d’emblée  presque  partout,  et  avant  qu’aucune  autre  localité 
du  voisinage  ne  l’eût  été.  Tantôt  l’origine  du  fléau  n’a  pu  être 
établie,  d’autres  fois,  elle  est  restée  douteuse,  dans  quelques 
cas ,  enfin ,  elle  aurait  apparu  après  l’arrivée  d’un  navire 
infecté*. 

Si  l’on  veut  bien  méditer  cette  préférence  marquée  par  le 
choléra  pour  les  départements  maritimes  ou  pour  ceux  de 
l’intérieur  qui  sont  le  plus  abondamment  irrigués  par  les  cours 
d’eau,  on  concevra  facilement  son  éclosion  fréquente  dans  les 
ports  de  mer,  sans  recourir  à  l’intervention  traditionnelle  du 
navire  suspect  ou  au  piètre  expédient  de  la  fissure  dans  les 
prescriptions  de  la  législation  sanitaire. 

L’humidité,  assurément,  n’est  pas  seule  en  cause  dans 
l’espèce  :  elle  met  en  valeur  un  autre  facteur,  nommé  plus 
haut,  et  qui  s’unit  souvent  à  elle  pour  des  raisons  d’ordre  phy¬ 
sique  :  ce  sont  les  substances  organiques  qui  s’accumulent 


1.  Bbiqdbt.  —  Loc.  cil.,  p.  456. 
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vers  les  déclivités  avec  les  matières  liquides.  Celles-^ci  favori¬ 
sent  la  décomposition  de  celles-là,  et  par  leur  concours  actif, 
en  font  des  milieux  cholérigènes  d’une  efficacité  non  dou¬ 
teuse. 

Le  rôle  de  l'humidité  et  des  matières  organiques  dans  la 
genèse  du  choléra,  donne  la  clef  de  celui  qu’y  parait  remplir 
la  constitution  du  sol.  Aux  Indes,  on  avait  remarqué  de  tout 
temps  que  des  groupes  attaqués  par  l'endémo-épidémie  au 
milieu  d’une  plaine  alluviale,  s’en  étaient  délivrés  par  la 
simple  émigration  sur  des  terrains  rocheux  et  compacts.  Au 
milieu  du  dernier  siècle,  Boubée,  Fourcault,  Dechambre,  Vidal 
ont  démontré  par  des  exemples  saisissants,  empruntés  à  l’épi¬ 
démiologie  de  notre  pays,  que  les  terrains  de  formation  récente 
étaient  éminemment  favorables,  et  les  roches  primitives  à  peu 
près  réfractaires  à  l’exteusion  du  choléra.  Hirsch  a  ajouté  à 
ces  observations  des  témoignages  semblables  recueillis  sur  des 
points  divers*.  Mais  il  ressort  de  l’ensemble  de  toutes  ces 
observations,  que  partout  où  les  roches  primitives  perdaient 
leur  cohésion  par  l’effritement,  la  fissuration,  partout  où  elles 
se  laissaient  pénétrer  par  l’air,  l’humidité  et  les  matières  orga-p 
niques,  elles  partageaient  avec  les  terrains  d’alluvion  la 
funeste  aptitude  de  propager  le  choléra.  En  d’autres  termes, 
ce  n’est  point  la  composition  minéralogique  ou  géologique  du 
sol  qui  est  décisive  dans  l’e.spèce,  mais  sa  caractéristique  phy¬ 
sique,  son  degré  de  porosité. 

Pettenkofer  a  prêté  l’appui  de  sa  haute  autorité  à  ces  propo¬ 
sitions  par  les  recherches  approfondies  qu’il  a  instituées  en 
Bavière,  dans  les  années  1854-1833  et  1865-1866.  Elles  se 
résument  dans  des  conclusions  aussi  courtes  que  précises  : 
«  Toutes  les  localités  que  le  choléra  a  envahies  sont  bâties  sur 
un  terrain  poreux,  perméable  à  l’eau,  à  l’air  et  aux  matières 
excrémentilielles.  Celles  qui  sont  assises  sur  un  terrain  com¬ 
pact  ou  sur  des  roches  imperméables  à  l’eau,  ont  été  épargnées 
par  lui  ou  n’en  ont  compté  que  quelques  unités  éparses,  il 
était  extrêmement  rare  qu’il  s’y  déployât  en  une  véritable  épi¬ 
démie  »  *. 


1.  Hirsch.  —  loc.  cil.,  p.  320. 
•2.  Ibid. 
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Caractéristique  épidémiologique  du  choléra. 

Après  avoir  montré  le  choléra  dans  sa  distribution  géogra¬ 
phique  et  ses  rapports  avec  le  milieu  tellurique  ambiant,  nous 
avons  à  l’examiner,  toujours  au  point  de  vue  de  la  critique, 
dans  ses  caractères  épidémiques  propres,  son  origine,  ses 
modes  de  propagation,  et  l’ensemble  des  circonstances  cos¬ 
miques  ou  hygiéniques  qui  favorisent  ou  entravent  cette  der¬ 
nière.  Semblables  à  des  épisodes  successifs,  unis  entre  eux 
par  le  cycle  régulier  d’une  évolution  séculaire,  ses  'grandes 
manifestations  sont  allées  en  gagnant  en  amplitude  et  en  gra¬ 
vité  jusqu’en  1834;  et  après  s’être  maintenues  à  leur  apogée 
en  1834-1835  et  en  1863-1866,  elles  se  sont  restreintes  progres¬ 
sivement  et  ont  fini  par  se  perdre  dans  le  choléra  saisonnier. 
Des  observateurs  consciencieux  se  sont  persuadé  que  l’essor 
extraordinaire  pris  par  le  choléra  de  1820  à  1863  était  impu¬ 
table  aux  merveilleux  progrès  que  la  vapeur  a  imprimés  à  la 
locomotion.  11  nous  paraît  plus  conforme  aux  enseignements 
de  la  pathologie  générale,  de  l’attribuer  à  l’accroissement  de 
cette  force  expansive  qui  pousse  les  grandes  épidémies  dans 
l’espace  pendant  la  période  ascensionnelle  de  leur  évolution  à 
travers  les  temps;  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  le  ralentissement 
subi  à  partir  de  1863  par  l’extension  du  fléau  parvenu  à 
l’apogée  de  son  cycle  multiannuel,  dans  ses  manifestations 
de  1873, 1884,  1892  et  1893,  où  il  disposait  de  la  vapeur  comme 
en  1854.  Sans  chemins  de  fer,  sans  bateaux  à  vapeur,  sans 
routes  même,  la  suette  anglaise  s’est  répandue  sur  une  partie 
de  l’Europe  avec  une  vitesse  supérieure  à  celle  du  choléra. 
Quand  on  songe  qu’il  a  mis  plusieurs  mois,  en  1884  et  1892, 
pour  aller  de  Toulon  et  de  Nanten*e  à  Paris,  il  faut  renoncer  à 
appeler  sa  vitesse  réglée  par  la  vapeur  en  témoignage  en 
faveur  de  son  extension  par  la  contagion.  D’autre  part,  on 
s’est  plu  à  attribuer  le  déclin  de  celui-ci  aux  progrès  de 
l’hygiène  :  elle  n’y  est  sans  doute  pas  étrangère,  mais  il  res¬ 
sortit  avant  tout  à  l'évolution  naturelle  du  fléau.  La  suite  des. 
années  imprime  à  celui-ci  comme  à  toutes  les  grandes  mala¬ 
dies  populaires  des  oscillations  qui  élèvent  et  abaissent  suc¬ 
cessivement  son  pouvoir  de  rayonnement,  et  qui  sont  indé¬ 
pendantes  de  tous  les  facteurs  connus  de  l’hygiène. 
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Tantôt  les  différentes  explosions  régionales  dont  l’association 
constitue  la  pandémie,  se  produisent  presque  simultanément 
sur  de  vastes  étendues  de  territoires.  D’autres  fois,  elles  se  suc¬ 
cèdent,  séparées  par  des  intervalles  variables;  elles  se  dévelop¬ 
pent  alors  de  proche  en  proche,  par  contiguïté,  en  suivant 
soit  les  grandes  voies  de  communication,  soit  les  rivières  dans 
le  sens  de  leur  cours  ou  en  sens  inverse;  ou  elles  font  des 
bonds  dont  l’amplitude  est  extrêmement  variable  et  souvent 
très  grande.  Entre  ces  deux  tendances  distinctes,  il  n’est  pas 
rare  de  constater  l'absence  de  tout  ordre  régulier  dans  leur 
mode  d’extension;  leur  distribution  est  comme  incohérente, 
elle  témoigne  plutôt  en  faveur  de  leur  subordination  à  une 
influence  générale  que  de  leur  dépendance  respective  les  unes 
vis-à-vis  des  autres  ;  cette  interprétation  s’impose  d’ailleurs  à 
l'égard  des  explosions  dont  sont  si  souvent  afQigés  simultané¬ 
ment,  des  lieux  très  différents  et  très  éloignés  les  uns  des  autres. 
Enfin,  il  importe  de  mentionner,  comme  un  trait  des  plus 
remarquables  de  l’épidémiologie  du  choléra,  que  la  tendance  à 
la  diffusion  et  à  la  généralisation  des  manifestations  régio¬ 
nales  est  parfois  telle,  que  des  habitations  et  des  groupes 
d’habitations  éparses  et  perdues  dans  l’espace  ne  sont  pas 
préservées  de  leurs  atteintes,  malgré  les  entraves  élevées  par 
leur  isolement  à  leur  communication  entre  elles  ou  avec  les 
grands  centres.  Des  individus  semés  à  longue  distance  les  uns 
des  autres  paient  parfois  à  la  maladie  régnante  un  tribut  plus 
lourd  que  ceux  qui  sont  agglomérés  en  groupes  compacts.  Les 
villages  sont  parfois  plus  maltraités  que  les  villes,  le  fléau 
s’abat  terriblement  sur  les  hameaux,  il  frappe  avec  fureur  des 
fermes  isolées.  En  1834,  Metz  et  Nancy  ne  comptent  que  quel¬ 
ques  atteintes  éparses,  perdues  dans  la  foule;  au  contraire, 
l’épidémie  dévaste  les  villages  disséminés  le  long  de  la  Moselle 
et  de  la  Meuse.  Nous  avons  produit  plusieurs  exemples  de  ce 
genre  dans  notre  travail  de  1892  ’. 

Modes  de  développement.  Contagion  et  autogenèse. 

Cette  esquisse  des  manifestations  pandémiques  et  régionales 
du  fléau,  nous  amène,  en  dernière  analyse,  à  l’examen  de  ses 

1.  Kelsch.  —  Loc.  cil.,  p.  94. 
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explosions  locales.  Elles  sont  particulièrement  instructives  ;  son 
épidémiologie  achève  de  s'y  préciser;  car  ses  traits  les  plus 
caractéristiques  se  laissent  d’autant  plus  facilement  saisir  que 
le  cadre  scruté  par  l’enquête  est  plus  restreint. 

Et  tout  d’abord,  comment  naissent-elles  dans  les  divers 
foyers  dont  le  groupement  constitue  l’épidémie  régionale? 
Tantôt  elles  succèdent  à  l’arrivée  d’un  cholérique,  ou  d’un  sujet 
en  apparence  sain  venu  d’un  foyer  épidémique,  ou  encore  à 
l’introduction  d’objets  divers  ayant  appartenu  à  des  malades. 
D’autres  fois,  elles  se  développent  sans  contagion  d’origine 
manifeste,  ou  du  moins  le  témoignage  de  l’importation  se 
dérobe  aux  enquêtes  les  plus  consciencieuses  et  les  plus  minu¬ 
tieuses.  Ces  deux  modes  étiologiques  ont  été  observés  dans 
toutes  les  grandes  épidémies.  Les  rapports  adressés  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  au  cours  du  dernier  siècle  en  contiennent 
d’innombrables  témoignages.  On  a  vu,  écrit  Briquet,  des  loca¬ 
lités  situées  loin  de  tout  foyer  cholérigène,  qui  se  sont  trouvées 
envahies,  sans  qu’il  ait  été  possible  de  remonter  à  l’origine  des 
premières  atteintes  ‘.  En  1865,  comme  dans  les  épidémies  pré¬ 
cédentes,  remarque  à  son  tour  Barth,  on  a  rapporté  de  nom¬ 
breuses  épidémies  locales  qui  n’ont  pu  être  rattachées  à  l’im¬ 
portation,  elles  ont  éclaté  sans  cause  appréciable  *. 

11  en  fut  de  même,  comme  nous  l’avons  remarqué  plus 
haut,  de  celles  qui  surgirent  sur  tant  de  points,  en  1892  et 
1893.  Jusqu’en  1865,  les  documents  analysés  par  l’Académie 
attribuent  à  l’importation  le  premier  rang  en  étiologie  cholé¬ 
rique.  A  partir  de  cette  date,  c’est  l’autogenèse  qui  semble 
avoir  retenu  le  plus  longtemps  l’attention  des  épidémiolo¬ 
gistes.  En  tout  temps,  d’ailleurs,  on  a  vu  les  deux  modes 
palhogéniques  s’associer  dans  le  même  foyer. 

Une  fois  née  dans  une  localité,  que  ce  soit  par  l’importation 
ou  autrement,  l’épidémie  affecte  des  allures  variables  qui  se 
laissent  ramener  à  deux  modalités  nettement  tranchées. 
Tantôt  elle  n’envahit  qu'une  ou  plusieurs  maisons,  situées 
d’ordinaire  dans  les  quartiers  les  plus  bas  de  la  ville,  ne  frappe 
qu’un  petit  nombre  de  personnes,  et  ne  tarde  pas  à  disparaître; 
d’autres  fois,  au  contraire,  elle  s’étend,  multiplie  ses  atteintes 
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et  ne  s’efface  qu’au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  après 
avoir  fait  de  nombreuses  victimes. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  effectue  sa  diffusion  d’une  façon 
variable  suivant  le  mode  pathogénique  que  lui  donne  l’impul¬ 
sion.  Tantôt  c’est  dans  l’entourage  du  malade  qui  lui  a  servi 
d’introducteur  qu’elle  prélève  ses  premières  victimes,  puis  elle 
passe  aux  maisons  et  aux  rues  voisines,  se  propage  de  proche 
en  proche  à  un  ou  plusieurs  quartiers  formant  des  foyers  suc¬ 
cessifs,  et  finit  par  envahir  une  partie  de  la  localité  ou  la  loca¬ 
lité  tout  entière.  D’autres  fois,  elle  se  déchaîne  avec  la  fureur 
de  l’ouragan  ;  son  évolution  est  tumultueuse,  massive,  irrégulière 
et  incohérente  ;  les  atteintes  éclatent  simultanément  de  tous 
côtés,  n’ayant  aucune  relation  apparente  les  unes  avec  les 
autres.  Dans  une  cité  populeuse,  on  enregistre  en  une  seule 
nuit  des  centaines  de  victimes  qui  habitent  des  quartiers  diffé¬ 
rents  et  qui  n’ont  eu  aucun  contact  entre  elles  ;  les  atteintes 
individuelles  naissent  comme  les  multiples  foyers  de  l’épi¬ 
démie  régionale.  Le  plus  souvent  les  deux  modes  d'évolution 
se  succèdent  ou  se  superposent  :  le  premier  dénonce  le  rôle 
prépondérant  de  la  contagion,  le  deuxième  accuse  celui  de  la 
genèse  autochtone,  c’est-à-dire  l’intervention  soudaine  d’in¬ 
fluences  générales,  aptes  à  conférer  l’activité  pathogène  à  des 
saprophytes  inoffensifs,  ou  à  disposer  l’organisme  à  se  laisser 
envahir  par  eux.  Ces  influences  sont  assurément  mystérieuses; 
mais  leur  réalité,  exprimée  par  des  effets  si  saisissants,  n’est 
pas  contestable.  Nos  devanciers  ne  doutaient  pas  de  leur  exis¬ 
tence,  sans  les  connaître  mieux  que  nous.  Elles  figurent  dans 
leurs  conceptions  étiologiques  sous  la  rubrique  restée  long¬ 
temps  classique  de  V épidémicité,  qui  fut  pour  eux  le  détermi¬ 
nisme  des  explosions  massives,  sans  contagion  d’origine,  des 
maladies  infectieuses. 

Il  est  d’autres  modalités,  dans  la  distribution  des  atteintes, 
qu’il  est  moins  difficile  d’interpréter.  Ainsi,  on  a  noté  dans 
maintes  épidémies,  des  localités  où  la  maladie  régnante  [n’a 
envahi  qu’une  seule  rue,  et,  dans  cette  rue,  une  seule  rangée 
de  maisons  qu’elle  frappait  successivement  d'un  bout  à  l’autre, 
le  côté  opposé  restant  à  peu  près  indemne*.  D’autres  fois,  elle 


1.  Bauth.  —  Lou.  cil.,  p.  346. 
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s’est  bornée,  au  début,  à  attaquer  quelques  maisons,  une  rue 
ou  un  quartier,  pour  ne  prendre  son  essor  qu’au  bout  de 
quelque  temps.  Enfin,  en  dehors  des  foyers  épidémiques  pro¬ 
prement  dits,  il  naît  souvent  des  foyers  secondaires,  épars, 
indépendants  entre  eux  ou  rattachés  les  uns  aux  autres,  et 
parfois  des  cas  isolés,  disséminés  dans  la  plupart  des  com¬ 
munes  d’un  arrondissement,  sans  lien  apparent  entre  eux, 
comme  s’ils  relevaient  d’une  influence  générale  plutôt  que  du 
rayonnement  contagieux. 

La  marche  de  l’épidémie,  considérée  dans  ses  explosions 
partielles,  est  généralement  rapide,  voire  même  tumultueuse. 
L’ascension  en  est  brusque,  la.  période  stationnaire  courte,  et 
le  déclin  plus  ou  moins  irrégulier,  en  raison  de  recrudescences 
ou  de  retours  offensifs  dont  il  est  fréquemment  traversé. 

Parfois  l’épidémie,  plus  lente  dans  son  évolution,  a  suivi 
une  marche  intermittente,  mais  ces  répits  alors  étaient  mar¬ 
qués  par  des  diarrhées  nombreuses  ou  des  cholérines  dont  la 
signification  n’était  pas  douteuse*. 

Envisagé  au  point  de  vue  clinique,  le  choléra  tantôt  apparaît 
d’emblée,  avec  tous  ses  caractères  au  complet,  sans  s’être 
annoncé  par  quelque  trouble  préalable  de  la  santé  publique  ; 
d’autres  fois  il  est  précédé  de  dérangements  intestinaux,  de  diar¬ 
rhée  simple  ou  choléroïde,  de  vraies  cholérines,  où  les  uns 
voient  la  première  ébauche  du  mal,  comme  une  sorte  d’incu¬ 
bation  de  l’épidémie,  les  autres  des  indispositions  banales,  en 
rapport  avec  les  influences  saisonnières,  sans  aucune  relation 
avec  l’épidémie  naissante. 

Tous  les  médecins  ont  fixé  leur  attention  sur  ce  mode  initial, 
qui  esta  l’épidémie  ce  que  les  troubles  digestifs  prodromiques 
sont  à  la  clinique.  L’éclosion  d’emblée  de  l’épidémie,  sans 
manifestations  prémonitoires,  correspond  d’habitude  àl’impor- 
talion,  sa  genèse  progressive  au  milieu  de  dérangements  intes¬ 
tinaux  plus  ou  moins  généralisés  au  développement  sur  'place. 
C’est,  en  effet,  dans  ces  derniers  faits,  que  le  témoignage  de  la 
provenance  extérieure  demeure  le  plus  souvent  insaisissable'. 
Il  n’est  pas  rare  parfois  de  voir  les  deux  modes  de  développe- 


1.  Barth.  —  Loc.  cit.,  p.  345. 

2.  Ibid. 
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ment  coïncider  ou  se  succéder  dans  le  même  foyer,  comme  si 
l’importation  et  l'autogenèse  étaient  simultanément  actionnées 
dans  la  genèse  de  l’épidémie.  A  coup  sûr,  quand  celle-ci  naît 
spontanément  sur  place,  quand  elle  procède  de  germes  indif¬ 
férents,  élevés  progressivement  à  la  virulence,  elle  est  apte, 
ultérienrement,  à  se  répandre  parla  contagion,  c’est-à-dire  par 
la  transmission  plus  ou  moins  directe  de  ces  derniers. 

C’est  au  développement  de  ces  propositions  qu’est  consacré 
le  paragraphe  suivant. 

(A  suivre.) 
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L’ALIMENTATION  DU  CHINOIS 

Par  M.  lé  D<^  MATIGNON 

Chef  du  laboratoire  de  pathologie  exotique  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 


J’ai  surtout  en  vue  le  Chinois  du  nord  de  l’Empire,  le  seul 
avec  lequel  j’ai  été  en  contact  pendant  de  longues  années. 

.Autant  l’alimentation  de  la  vie  courante  est  simple,  tant  chez 
le  coolie  que  chez  le  Céleste  aisé,  autant  la  cuisine  se  com¬ 
plique  et  devient  raffinée  dès  qu’il  s’agit  de  faire  bombance. 
Un  grand  dîner  chinois  est  aussi  remarquable  par  le  nombre 
de  services  que  par  la  quantité  invraisemblable  de  plats  et  la 
rareté  des  produits  utilisés  ’. 


I.  Voici  à  titre  de  curiosité  le  menu  d’im  déjeuner  auquel  je  fus  convié 
par  un  riche  bourgeois  de  Pékin  ; 

Douceurs.  —  Raisins,  poires,  châtaignes  d’eau,  graines  de  pastèques 
confites,  gelées  de  fruits,  noisettes  grillées  au  safran. 

Bors-d' œuvre.  —  Poulets  fumés,  poissons  fumés  au  vinaigre  de  riz, 
oeufs  de  canard  conservés  (cinq  ans)  dans  la  chaux,  crevettes  à  l'huile 
de  ricin,  fromage  aux  pois,  jambon  fumé,  choux  de  mer  marinés,  choux 
salés,  côtes  de  laitues  salées. 

Dtner.  —  Potage  aux  nids  d'hirondelles,  ailerons  de  requins  au  jambon, 
canard  laqué,  filets  de  poissons  aux  légumes,  pois  au  miel,  holothuries 
mgin-seng,  pousses  de  bambous  d'hiver,  crevettes  au  sucre,  filets  do 
poussins  frits,  poisson  sauce  chrysanthème,  champignons  au  gras,  soupes 
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Le  Chinois  du  peuple  est  plus  végétarien  que  carnivore.  On 
croit  à  tort  que  le  riz  fait  la  base  de  son  alimentation.  Le  fait 
ne  se  vérifie  pas  pour  la  grosse  majorité  des  habitants  de  l'Em¬ 
pire.  Le  riz  est,  dans  le  Nord  surtout,  un  aliment  de  luxe,  dont 
tout  le  monde  ne  peut  manger  à  sa  faim. 

A  Pékin,  les  citadins  en  mangent  tous  les  jours.  Mais  les 
campagnards  n’en  consomment  que  d’une  façon  irrégulière, 
comme  nos  paysans  le  font  de  la  viande  de  boucherie,  encore 
aujourd’hui. 

Le  riz  que  consomment  les  gens  du  peuple  et  les  paysans  est 
d’ailleurs  de  qualité  très  inférieure.  Que  de  fois  à  Pékin,  j’ai 
entendu  des  domestiques  venus  du  Sud  avec  leurs  maîtres,  se 
plaindre  qu'on  ne  trouvait  à  la  capitale  que  du  «  vieux  riz 
rouge  »,  du  «  riz  de  chien  »  ! 

Le  nord  de  la  Chine  ne  produit  pour  ainsi  dire  pas  de  riz. 
Celui-ci  est  importé,  d’où  son  prix  élevé  et  le  Chinois  qui  n’est 
pas  riche  est,  en  outre,  très  économe. 

Le  Céleste  —  ouvrier,  paysan,  homme  du  peuple  —  fait  en 
moyenne  quatre  repas  par  jour.  Beaucoup  de  Chinois  prennent 
leur  repas  dans  la  rue,  où  ils  se  trouvent,  à  l’un  des  nombreux 
restaurants  ambulants  qu’on  rencontre  sans  cesse. 

Dans  l’alimentation  du  Chinois  nous  trouvons  le  riz,  cuit  à 
l’indienne,  le  millet  qui  est  la  base  de  la  nourriture  du  paysan 
simplement  cuit  à  l’eau,  sans  addition  de  sel,  graisse  ou  cond.- 
ment.  Mais  la  digestion  en  est  assez  difficile  si  on  en  juge  par 
la  très  grande  abondance  de  grains  non  transformés  que  ren¬ 
ferment  les  selles,  et  qui  peuvent  représenter  jusqu’au  tiers  du 
volume  de  ces  dernières,  les  farines  de  maïs,  de  froment,  de 
sorgho. 

La  farine  de  froment  est  utilisée  pour  la  confection  de  petites 
galettes  à  la  pâte  non  levée  et  cuites  au  feu  ou  de  petits  pains, 

aux  graines  de  lotus,  crème  de  pois  aux  fleurs  bleues,  soupes  de  chrysan¬ 
thèmes. 

Vins.  —  Vin  jaune  de  Shao  Sing,  liqueur  de  roses,  liqueur  des  Acadé 
miciens. 

Beaucoup  de  ces  plats  sont  des  surprises  pour  notre  palais.  La  majorilé 
sont  excellents. 

Les  plats  ne  sont  point  enlevés  à  chaque  nouveau  service  ;  ils  s’accu¬ 
mulent  sur  la  table  et  pendant  le  repas,  qui  est  toujours  fort  long,  les 
convives  avec  leurs  baguettes  picorent  dans  tous  les  plats. 
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eo  forme  de  brioche  qui  sont  cuits  à  la  vapeur  dans  le  «  four 
humide  ».  La  farine  sert  encore  à  la  fabrication  de  pâtes 
alimentaires,  qui  se  débitent  en  longs  fils  comme  du  macaroni 
(non  creux)  et  qui,  préparées  comme  nos  pâtes  d’Italie,  sont 
vraiment  exquises.  Cette  farine  est  également  utilisée  pour  la 
confection  de  beignets  cuits  à  la  graisse  et  très  gras. 

La  farine  de  maïs  sert  surtout  pour  la  fabrication  d’énorme 
puddings  aux  jujubes  qui  se  vendent  par  tranches  dans  les 
rues.  C’est  un  aliment  lourd,  qui  demande  à  être  bien  malaxé 
pour  que  les  sucs  digestifs  agissent  sur  lui. 

La  farine  de  sorgho  grossièrement  blutée,  sert  pour  la  confec¬ 
tion  de  petites  galettes  dont  les  paysans  font  une  assez  grande 
consommation. 

Les  Chinois  mangent  beaucoup  de  légumes  secs  et  frais  ou 
en  conserve. 

La  patate  douce  bouillie  est  très  utilisée.  C’est  un  aliment  qui 
fait  beaucoup  de  déchet,  car  elle  contient  pas  mal  de  cellulose 
et  pourrait,  avec  avantage,  être  introduite  dans  l’alimentation 
de  nos  constipés  atoniques. 

Les  léguminemes,  pois,  haricots,  fèves,  n’entrent  guère  dans 
l’alimentation,  si  ce  n’est  sous  forme  de  condiments  dont  nous 
reparlerons  plus  loin. 

Les  légumes  aqueux,. choux,  navets,  salades,  sont  consommés 
frais  et  surtout  conservés  à  la  saumure.  Les  légumes  frais  sont 
assez  mal  lavés.  Or,  l’engrais  humain  est  le  seul  engrais  à  peu 
près  utilisé  par  les  jardiniers.  Rien  d’étonnant  à  ce  que  les 
Chinois  aient  leur  intestin  infesté  d’ascarides.  J’ai  jadis  dressé 
des  tables  au  sujet  de  la  fréquence  de  ces  parasites  et  suis 
arrivé  à  la  proportion  de  93  p.  100  d’infestés  chez  l’adulte  et 
IGOp.  100  chez  l’enfant*.  Ces  légumes  conservés  à  la  saumure 
sont  surtout  utilisés  comme  condiments. 

Le  Chinois  est  un  grand  consommateur  d’ail.  Il  mange  aussi 
beaucoup  de  fruits  :  pêches,  poires,  raisins,  kakis.  Une  partie 
de. ces  fruits  sont  conservés  frais  jusqu'au  commencement  de 
l’été  en  silos  frigorifiques.  D’autres  fruits  sont  conservés  séchés 
au  .soleil  ou  tapés  ou  en  pâtes  et  gelées,  qui  sont  excellentes. 

1.  .Matigkon.  ^  Helminthiase  intestinale  en  Chine,  Académie  de  Méde¬ 
cine,  1897. 
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Parmi  les  condiments  dont  il  est  fait  une  très  grande  consom¬ 
mation,  nous  trouvons;  le  soija  et  le  to-ouo-fou,  très  riches  en 
albuminoïdes  et  qui  s’obtiennent  le  premier  par  la  fermenta¬ 
tion  du  haricot  avec  du  blé  et  du  sel.  Le  soya  a  un  goût  assez 
délicat,  il  accommode  fort  bien  les  viandes  froides,  nous  le 
retrouvons  dans  la  sauce  anglaise  (le  Worcester  Sauce,  par 
exemple). 

Est-ce  à  dire  que  le  Chinois  ne  consomme  pas  du  tout  de 
viande?  Il  l’aime  beaucoup,  mais  ne  peut  en  manger  comme  il 
le  désirerait.  Peut-être  aussi  un  vieux  reste  d’éducation  boud- 
histe  s’oppose-t-elle  encore  à  ce  qu’il  mange  du  bœuf  surtout 
et  aussi  des  animaux  à  quatre  pattes*.  Le  porc  et  le  mouton 
sont  les  deux  animaux  les  plus  utilisés  par  la  boucherie.  Le 
bœuf  n’est  abattu  que  dans  les  centres  ou  se  trouvent  des 
Européens. 

La  viande  du  porc  est  mangée  grillée  ou  bouillie.  Elle  ne 
paraît  pas  donner  le  ténia.  Ce  dernier  est  proportionnellement 
plus  fréquent  à  Pékin  chez  l’Européen  qui  ne  mange  que  du 
bœuf  QU  du  mouton,  que  chez  le  Chinois  qui  consomme 
surtout  du  porc.  Le  ténia  inerme  est  d’ailleurs  le  seul  que  j’aie 
rencontré. 

Le  mouton  de  Chine  est  un  des  meilleurs  que  je  connaisse. 
C’est  un  mouton  à  grosse  queue,  mais  dont  la  viande  n’est  pas 
maigre  et  sèche  comme  celle  de  son  congénère  d’Algérie.  Ces 
moutons  sont  élevés  en  grands  troupeaux  derrière  la  Grande 
Muraille  dans  les  plaines  de  Mongolie. 

Comme  viande,  nous  trouvons  encore  un  poisson  de  mer  et 
de  rivière,  du  poulet  et  du  canard.  Le  canard  de  Pékin  est  gros 
comme  une  petite  oie,  qui  se  mange  en  ragoût,  grillé  ou  cuit 
d’une  façon  spéciale  et  tout  à  fait  succulente;  la  viande  est 
rôtie  et  bouillie  tout  ensemble.  L’animal  est  vidé,  puis  on  place 
à  l’intérieur  des  condiments,  des  herbes  aromatiques  et  de 
l’eau,  et  un  surjet  bien  fait  referme  la  volaille.  Suspendue  à 
une  ficelle  elle  tourne  devant  le  feu,  constamment  arrosée  de 

1.  Le  seul  animal  A  quatre  pattes  que  la  religion  boudhisfe  ne  condamne 
pas  est  le  lièvre,  qui  est  considéré  comme  volatile.  Cette  exception 
alimentaire  d'ordre  religieux  est  à  rapprocher  de  la  tolérance  de  l'Église 
catholique  pour  la  sarcelle  considérée  comme  <•  viande  maigre  »  et  mise 
sur  le  même  pied  que.  le  poisson. 
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graisse.  La  température  de  l’eau  s’élève  à  l’intérieur.  La  viande 
y  est  en  quelque  sorte  bouillie  et  parfumée  par  les  arômes. 

EnSn  les  Chinois  font  uns  consommation  considérable 
d'œufs  qu’ils  prennent  surtout  bouillis  et  durs.  On  en  trouve 
dans  toutes  les  petites  auberges  des  routes.  Les  Chinois  ont 
une  façon  de  manger  les  oeufs  qui  vaut  d’être  signalée.  Ce 
sont,  ainsi  que  les  désigne  leur  langage  imagé,  les  «  œufs  de 
cent  ans  ».  Les  œufs  n’ont  pas  toujours  un  siècle,  mais 
peuvent  avoir  plusieurs  années.  L’œuf  frais,  de  canard  ou 
d’oie  de  préférence,  est  placé  avec  des  herbes  aromatiques 
dans  de  la  chaux  éteinte  et  y  est  laissé  un  lemps  plus  ou  moins 
long,  cinq  à  six  semaines  sont  un  minimum  pour  la  prépa¬ 
ration.  Sous  l’influence  du  temps,  le  jaune  se  liquéfie  et  prend 
une  coloration  vert  foncé.  Le  blanc  se  coagule  et  se  colore  en 
vert.  Le  produit  qui  a  une  forte  odeur  d’œufs  pourris,  à 
laquelle  on  se  fait  vite,  se  mange  comme  hors-d’œuvre  et  a  le 
goût  de  homard. 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  l’alimentation  du 
Chinois  est  peu  carnée.  L’Azote  est  surtout  emprunté  au  règne 
végétal  :  les  préparations  à  base  de  haricots  fermentés  (soya 
et  to-ouo-fou)  en  contiennent  beaucoup.  L’alimentation  est 
plutôt  hydro  carbonée:  le  riz,  le  millet,  les  farines,  les  patates 
douces,  les  fruits  frais  et  secs  faisant  la  base  de  sa  nourri¬ 
ture.  Il  fait  pourtant  une  assez  importante  consommation  de 
matières  grasses  (huile  et  porc). 

Il  est  difficile  d’établir  la  ration  d’un  Chinois.  Celui-ci  mange 
selon  ses  moyens.  S’il  mange  peu,  c’est  qu’il  ne  peut  s’en  offrir 
davantage.  Dans  tous  les  cas,  son  alimentation,  surtout  hydro¬ 
carbonée,  lui  permet  de  fournir  une  dose  de  travail  quotidien 
considérable.  Il  est  vrai  que  le  Chinois  a  une  qualité.  Il  ne 
consomme  que  ce  qu’il  doit  consommer  ;  quand  il  n’a  rien  à 
faire,  il  se  repose  ou  dort.  Il  peut  dormir  d’un  profond  sommeil 
pendant  cinq  minutes,  dans  n'importe  quelle  position,  la  tôle 
en  bas  ou  appuyée  sur  une  roue  de  brouette,  en  plein  soleil  et 
la  bouche  garnie  de  mouches. 

Cette  alimentation  parait  parfaitement  adaptée  aux  besoins 
et  aussi  aux  intestins  du  Chinois.  Jadis,  le  maréchal  Bugeaud, 
qui  fut  un  de  nos  meilleurs  conducteurs  de  soldats,  allait  tous 
les  matins,  quand  il  était  en  colonne,  se  rendre  compte  de  l’état 
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de  santé  de  ses  troupes,  en  inspectant  les  «  feuiilées  ».  Une 
promenade  dans  les  rues  de  Pékin  nous  renseigne  aussi  bien 
qu’une  visite  aux  «  feuiilées  »  sur  l’état  des  intestins  de  la 
population.  Il  n’y  a  pas  de  W.  C.  publics  —  ni  privés  —  à 
Pékin.  Les  hommes  se  satisfont  là  où  ils  se  trouvent,  dans  la 
rue,  sur  la  place  du  Palais,  aux  portes  de  la  Ville.  A  une 
époque  où  je  m’occupais  des  vers  intestinaux  en  Chine,  je  ne 
manquais  pas,  chaque  fois  que  l’occasion  m’en  était  offerte, 
c’est-à-dire  vingt  fois  par  jour,  d’examiner  les  selles  fraîche¬ 
ment  déposées  sur  la  chaussée.  Je  fus  toujours  frappé  par  le 
caractère  des  matières,  bien  venues,  abondantes,  sans  glaires 
ni  peaux.  L’entérocolite,  la  constipation  ne  sont  pas  maladies 
chinoises.  Il  en  est  de  même  de  l’appendicite.  J’ai  eu  jadis 
l’occasion  de  mettre  ce  point  en  lumière,  à  savoir  que  malgré 
la  grande  fréquence  des  vers  intestinaux  chez  les  Chinois, 
l’appendicite  y  était  à  peu  près  inconnue*.  Nous  ne  devons  pas 
en  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  un  régime  à  prédomi¬ 
nance  hydro-carbonée. 

Les  religions  chinoises  ne  prescrivent  pas  le  jeûne.  Le  Chinois 
mange  ce  qu’il  peut  et  quand  il  le  peut.  Cependant,  de  même 
que  beaucoup  de  pays  ont  une  période  de  jeûne  ou  de  carême, 
les  Chinois  ont  une  période  de  bombance:  c’est  le  nouvel  an. 
Pendant  une  quinzaine  de  jours,  tout  le  travail  s’arrête.  Ce 
sont  les  seuls  jours  fériés  de  l’année  et  la  grosse  distraction  est 
de  manger  autant  qu’on  le  peut.  C’est  à  ce  moment  surtout  que 
se  fait  la  grosse  consommation  de  viande  de  l’année. 


I.  M.\tignon.  —  Appendicite  et  vers  iiitestinau.v  en  Chine.  Académie  de 
médecine,  mai,  1901. 
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TRAITEMENT  DES  EAUX  D’ÉGOUT 

DANS  LES  PAYS  GHAÜDS  ‘ 

Par  H.  E.  ROLANTS 
(Institut  Pasteur  de  Lille). 


L’ évacuation  des  excréta  et  des  eaux  usées  tient  peu  de 
place  dans  la  préoccupation  des  indigènes;  il  n’en  est  pas  de 
même  des  colons  européens  qui  savent  l’importance  de  la 
dissémination  de  ces  matières  dans  la  propagation  des  mala¬ 
dies  infectieuses.  Aussi  l’attention  des  hygiénistes  et  des 
ingénieurs  a-t-elle  été  attirée  sur  Tétude  des  conditions  du 
traitement  des  eaux  d’égout  dans  ces  pays.  C’est  surtout  à 
MM.  GC.  James  et  Gilbert-J.  Fowler  que  nous  sommes  rede¬ 
vables  de  travaux  importants  sur  ce  sujet  dans  l’Inde. 

Dans  les  villages  indigènes  où  les  habitations  sont  éparses, 
la  méthode  primitive  d’évacuation  des  excréta  et  des  eaux 
usées  est  seule  employée.  Il  en  résulte  alors  une  fréquente 
contanuination  des  eaux  de  boisson  et  l’extension  des  épi¬ 
démies. 

Lorsque  les  villages  sont  plus  importants,  les  excrétas  sont 
recueillis  dans  des  fosses  et  transportés  sur  les  champs  cul¬ 
tivés  dans  des  tranchées  souvent  profondes.  Si  le  sol  est 
poreux,  les  causes  de  contamination  peuvent  être  en  partie 
évitées  par  suite  de  l’épuration  relativement  rapide  des  eaux. 

Lorsque  la  ville  est  assez  grande  et  qu’elle  possède  un 
réseau  d’égouts  on  ne  pourra  y  permettre  l’évacuation  de  tous 
les  excréta  par  le  tout  à  l'égout  que  si  l’eau  est  abondante,  car 

1.  Major  Ernest  Roberts.  —  Scienlifics  memoirs  by  medical  officiers  of 
ihe  Army  of  India.  Part.  XII,  1901. 

CG.  James.  —  Oriental  Drainage,  a  guide  of  the  collection  removal  and 
disposai  of  sewage  on  Eastern  Cities.  Bombay.  Times  of  India,  1902. 

Gilbert  et  J.  Fowler.  —  The  treatment  of  sewage  under  tropical  condi¬ 
tions.  Rapport  au  X/K®  Congrès  international  (THygiène.  Berlin,  1907. 

Sewage  disposai  in  India.  The  sanitary  Record,  13  août  1908,  d’après  le 
Britisli  medical  Journal. 
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La  stagn,ation  de  ces  matières  dans  les  canalisations  créerait, 
par  des  températures  élevées  une  situation  bien  plus  dange¬ 
reuse  que  leur  transport  sur  les  champs  cultivés. 

L’évacuation  des  eaux  d’égout  dans  les  rivières  ou  à  la  mer 
présente  le  plus  souvent  de  grands  dangers,  surtout  dans  les 
pays,  comme  l’Inde,  où  certains  fleuves  sacrés  servent  pour  y 
puiser  de  l’eau  de  boisson  et  s’y  baigner.  Aussi  sera-t-il  le  plus 
souvent  utile  d’épurer  ces  eaux  d’égout. 

Dans  les  pays  tropicaux  les  conditions  locales  sont  très 
différentes  de  celtes  rencontrées  en  Europe.  11  faut  tenir 
compte  de  la  température,  de  la  quantité  d’eau  consommée 
par  habitant,  de  la  nourriture  et  des  coutumes  des  indigènes. 

Si  l’on  écarte  les  cas  extrêmes,  la  température  maxima  sous 
les  tropiques  est  de  8  degrés  supérieure  à  la  température 
maxima  dans  l’Europe  occidentale  ;  par  contre,  la  température 
minima  est  de  18  degrés  supérieure  à  la  température  minima 
européenne.  On  se  trouve  donc  presque  toujours  daqs  les 
conditions  les  plus  favorables  aux  fermentations  microbiennes, 
ce  qui  peut  faciliter  grandement  l’épuration,  mais  aussi  causer 
des  insuccès  si  ces  fermentations  sont  mal  conduites. 

La  consommation  d’eau  dans  ces  contrées  est  géuéralempnt 
beaucoup  plus  faible  qu’en  Europe.  Dans  l’Inde  elle  varie  de 
13  à  45  litres  avec  une  moyenne  de  22  litres  par  habitant, 
tandis  qu’on  compte  plus  de  400  litres  par  habitant  en  Angle¬ 
terre. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  signaler  les  pluies  torrentielles  qui  sont 
fréquentes  à  certaines  époques  de  l’année. 

La  composition  des  eaux  d’égout  étant  fonction  de  la  nour¬ 
riture  des  habitants,  il  faut  donc  connaître  le  genre  de  vie  des 
indigènes.  Leur  régime  est  surtout  végétarien;  aussi  les  eaux 
vannes  contiennent-elles  moins  d’azote  qu’en  Europe  ;  de  plus 
les  urines,  répandues  un  peu  partout,  s'y  mêlent  peu.  Les 
eaux  d’égout  contiennent  ainsi  moins  de  savon  et  de  graisses 
car  les  ablutions  et  le  lavage  des  vêtements  se  font  dans  les 
rivières  ou  dans  les  mares;  même  lorsque  des  lavoirs  spéciaux 
existent,  la  consommation  du  savon  est  plus  faible  qu’en 
Europe.  Ces  conditions  sont  telles  que  l’eau  d’égout,  qui 
paraît  très  chargée  si  on  ne  tient  compte  que  de  la  dilution,  est 
moins  difficile  à  épurer  qu’une  eau  d’égout  européenne  de 
concentration  correspondante. 

M.  G.  Fowler  a  donné  les  analyses  comparatives  dp  deux 
eaux  d’égout,  l’une  de  l’Inde,  l’autre  d’Europe,  également 
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diluées  au  taux  de  22  litres  9  par  habitant  (Les  résultats  sont 
exprimés  en  milligrammes  par  litre).  Nous  les  reproduisons 
ci-après  : 

mOK  BUKOPË 


Oxygène  absorbé  en  4  heures .  417,1  313,0 

Azote  ammoniacal .  29., 1  179,8 

—  albuminoïde .  61,9  51,7 

—  organique  (moins  albuminoïde).  107,7  156,2 

Chlore .  93,0  262,0 

Résidu  sec .  2.560  »  2.060  » 

Soufre .  20,5  37,2 


Dans  les  pays  tropicaux  où  le  climat  est  sec  et  où  les  pluies 
ne  sont  pas  trop  abondantes,  l'épuration  partielle  donne  de 
bons  résultats.  Il  faut  pour  cela  que  la  terre  soit  poreuse  ; 
les  sols  argileux  ne  doivent  pas  être  utilisés.  Le  sol  doit  être 
drainé  et  les  drains  placés  à  une  profondeur  qui  n’excédera  pas 
I^IO.  Us  seront  suffisamment  recouverts  pour  que  l’eau  d’égout 
ne  s’y  infiltre  pas  directement.  Lorsque  la  terre  est  cultivée, 
elle  doit  être  labourée  et  retournée  soigneusement  après 
chaque  récolte  pour  faciliter  l’aération.  Pour  cette  raison  on 
doit  éviter  les  mauvaises  herbes  et  tout  ce  qui  peut  colmater 
la  surface  du  sol.  Dans  les  conditions  avantageuses  on  peut 
traiter  336  mètres  cubes  par  hectare  et  par  jour. 

Pour  l’irrigation  culturale  il  faut  prévoir  4.047  mètres  carrés 
de  terres  pour  100  habitants;  pour  la  filtration  intermittente 
sur  sol  non  cultivé,  cette  surface  peut  suffire  pour  traiter  les 
eaux  d’égout  de  500  habitants. 

Gomme  cela  a  été  déjà  reconnu  utile  en  Europe,  il  est  recom¬ 
mandable  de  faire  subir  aux  eaux  d’égout  un  premier  traite¬ 
ment  en  fosse  septique  avant  de  les  épurer  par  le  sol  ;  on  évite 
le  colmatage  des  sillons  et  la  stagnation  des  eaux. 

Les  procédés  artificiels  d'épuration  expérimentés  dans  l'Inde 
depuis  dix  ans  ont  été  étudiés  par  M.  CG.  Jaines,  puis  par 
M.  (i.  Fowler. 

11  faut  d’abord  rejeter  pour  le  traitement  préliminaire  la 
précipitation  chimique,  car  les  produits  employés  y  sont  sou¬ 
vent  coûteux  et  le  transport  des  grandes  quantités  de  boues 
n’est  pas  sans  danger. 

M.  GG.  James  a  fait  construire  une  fosse  septique  au  Leper 
Asylum  de  Matunga.  Avec  des  eaux  plus  diluées  il  est  vrai  que 
la  plupart  des  eaux  d’égout  de  l’Inde,  il  a  obtenu  une  dissolu¬ 
tion  très  importante  des  matières  en  suspension  (environ 


TRAITEMENT  DES  EAUX  D’ÉGOUT  DANS  LES  PAYS  CHAUDS  129 

75  p.  100).  Toutes  les  eaux  usées  de  400  personnes,  soit  environ 
91  mètres  cubes  par  jour,  séjournaient  huit  heures  dans  la 
fosse  septique  ouverte.  En  huit  ans  on  n’a  dû  effectuer  que 
trois  dragages  de  la  fosse,  le  premier  seulement  après  trois 
ans.  La  comparaison  de  la  composition  des  boues  fraîches  et 
des  boues  ayant  séjourné  en  fosse  septique  donnent  les  résul¬ 
tats  intéressants  que  voici  : 

BOUES  FRAICHES  BOUES  SEPTIQUES 

Matières  organiques .  86  p.  100  28  p.  100 

—  minérales .  14  —  72  — 

On  a  donc  obtenu  dans  ITnde  une  meilleure  dissolution  des 
boues  avec  un  séjour  de  huit  heures  des  eaux  dans  la  fosse 
qu’en  Angleterre  avec  le  séjour  de  vingt-quatre  heures.  Ces 
constatations  montrent  l’activité  des  fermentations  avec  tempé¬ 
ratures  élevées. 

D’après  M.  Fowler,  lorsque  ces  eaux  sont  plus  chargées  que 
celles  qui  ont  servi  aux  expériences  de  James,  la  durée  de 
séjour  doit  être  prolongée  et,  avec  des  eaux  correspondant  à  un 
volume  de  22  lit.  7  par  habitant  et  par  jour,  il  faut  construire 
une  fosse  dans  laquelle  les  eaux  séjournent  trois  jours. 

M.  Fowler  a  donné  les  principes  de  construction  de  fosses 
septiques  pour  traiter  les  matières  excrémentielles.  11  faut  que 
tontes  les  matières  solides  soient  retenues  dans  le  premier  com¬ 
partiment  de  la  fosse  où  elles  sont  décomposées  et  liquéfiées, 
tandis  que  la  partie  liquide  passe  sans  former  de  courants  dans 
les  autres  compartiments  dans  lesquels  elle  abandonne  les 
matières  non  dissoutes.  Il  est  préférable  de  couvrir  les  fosses 
en  ménageant  des  regards  de  visite. 

Comme  la  venue  des  eaux  n’est  pas  constante  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  on  doit  les  retenir  dans  un  bassin  spécial  pen¬ 
dant  les  heures  de  grande  venue  et  les  laisser  écouler  pendant 
le  reste  du  jour,  de  façon  à  ce  qu’il  y  ait  un  écoulement  régu¬ 
lier  dans  la  fosse  et  un  égal  déversement  sur  les  lits  bacté¬ 
riens. 

La  fosse  sera  rectangulaire,  d’une  longueur  au  moins  égale 
à  six  fois  sa  largeur  et  d’une  profondeur  moyenne  de  1“80, 
avec  légère  pente  pour  l’évacuation  des  boues  vers  une  ouver¬ 
ture  fermée  par  une  vanne  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de  la  fosse. 

A  l’entrée  de  la  fosse,  on  établira  un  premier  compartiment, 
d’une  capacité  égale  à  1/8  de  la  capacité  totale  de  la  fosse,  formé 
par  un  mur  dont  les  2/3  inférieurs  seront  percés  de  trous  De 
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céfte  façon  les  matières  solidès  formeront  une  masse  flottante 
à  la  surface  de  ce  compartiment,  et  les  liquides  s’écouleront 
par  lés  trous  dans  la  partie  principale  de  là  fosse.  Le  fond  de 
ce  compartimîèht  sera  en  pente  régulière  vers  urf  orifice  d’éva¬ 
cuation  des  boues  fermé  par  une  vanne.  Une  ouverture  iden¬ 
tique  sera  aménagée  à  l’extrémité  dè  la  fosse,  du  côté  de  la 
sortie  des  eaux. 

L’effluent  de  la  fosse  sera  évacué  par  trois  tuyaux  équidis¬ 
tants  encastrés  dans  la  paroi,  au  premier  tiers  environ  de  la 
hauteur  minima  du  liquide  dans  la  fosse.  L’écoulement  sera 
réglé  de  telle  sorte  que,  même  aux  heures  de  grande  venue 
d  eau,  la  quantité  d’effluent  ne  soit  pas  supérieure  à  celle  qui 
peut  être  traitée  avec  efficacité  pour  les  lits. 

^  M.  James  a  montré  que  les  fermentations  dans  ces  fosses 
dégageaient  de  grandes  quantités  de  gaz  combustibles  dans  les 
pays  chauds.  Voici  la  composition  de  ces  gaz  d’après  : 


JAMES  FOWLER 

Acide  carbonique ...  8  à  16  p.  iOO 

Méthane .  24  à  32  — 

Hydrogène .  12  à  20  — 

Aozte .  48  à  60  — 

Oxygène .  Néant. 

11  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  les  analyses  ne  sont  pas 
tout  à  ^  fait  comparables,  car  dans  les  expériences  de  James 
1  eau  dégoût  était  plus  diluée  en  plus  grand  volume  et  elles 
contenaient  un  mélange  de  toutes  les  eaux  usées,  tandis  que 
celles  de  Fowler  portaient  sur  des  eaux  plus  concentrées 
traitées  comme  il  a  été  dit  plus  haut  et  ne  contenant  que  des 
excréta.  Ces  gaz  sont  très  combustibles,  mais  la  grande  quan¬ 
tité  d’acide  carbonique  qu’ils  contiennent  obligerait  à  les 
traiter  par  la  chaux  avant  leur  utilisation. 

D’après  James,  l’eau  d’égout  provenant  de  430  personnes 
peut  donner  81  à  108  litres  de  gaz  par  habitant  et  par  jour,  avec 
une  évacuation  de  136  litres  d’eau  par  habitant  et  par  jour,  et 
un  séjour  de  huit  heures  des  eaux  en  fosse  septique. 

Pour  la  récolte  des  gaz  on  transforme  la  partie  principale  de 
la  fosse,  à  l’exclusion  du  premier  compartiment,  en  gazomètre, 
et  on  les  extrait  sous  pression  réduite.  En  ne  recueillant  pas 
les  gaz  du  compartiment  d’entrée,  on  réduit  au  minimum  la 
proportion  d’azote. 

Lorsqu’on  met  en  service  une  fosse,  on  y  déverse,  si  cela  est 


s, s  à  4,7  p.  100 
46,5  à  47,0  — 

2,1  à  3,1  - 

36,0  à  37,3  — 

8,9  à  9,3  — 
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possible,  de  la  boue  liquide  provenaut  d’une  fosse  en  bonne  acti¬ 
vité,  de  façon  à  avoir  sur  le  fond  une  couche  d’environ  23  milli¬ 
mètres;  puis  on  remplit  la  fosse  avec  de  l’eau  propre.  On  ÿ 
admet  alors  les  eaux  vannes  seulement  peu  à  peu,  en  commen¬ 
çant  par  le  tiers  du  volume  à  traiter  pour  n’arriver  à  un  volume 
total  qu’au  bout  de  trois  mois.  On  examine  pendant  ce  temps  si 
le  fonctionnement  est  satisfaisant,  soit  par  des  analyses,  soit  par 
l’aspect  et  quantité  du  dépôt  de  boues.  Lorsqu’il  y  a  plus  de 
30  centimètres  de  boues  à  l’extrémité  de  sortie  de  la  fosse,  il  y 
a  lieu  d’en  évacuer  la  plus  grande  partie.  Il  en  est  de  même 
pour  le  compartiinenl  d’entrée. 

L’effluent  de  fosse  septique  est  facilement  épuré  par  le  trai¬ 
tement  terrien,  il  peut  l’être  aussi  sur  les  lits  bactériens,  de 
préférence  sur  les  lits  à  percolation. 

Il  se  présente  aussi  des  cas  où  la  quantité  d’eau  à  épurer 
varie  dans  de  très  grandes  proportions,  par  exemple,  lorsqu’il 
s’agit  des  écoles,  à  cause  des  vacances,  ',des  camps  militaires, 
des  refuges  de  pèlerins,  etc. 

M.  James  a  montré  qu’alors  on  pouvait  obtenir  de  bons 
résultats  pendant  les  périodes  plus  ou  moins  longues  de  sur¬ 
production,  en  traitant  les  eaux  brutes  sur  des  lits  bactériens  à 
percolation  dont  la  partie  superficielle  est  composée  de  gros 
matériaux  pour  retenir  les  matières  solides,  que  l’air,  la 
lumière,  les  actions  microbiennes  et  les  humidifications  fré¬ 
quentes  désagrègent  et  décomposent  rapidement.  Pendant  les 
périodes  de  non-fonctionnement  il  est  nécessaire  que  les  lits 
soientmaintenus  humides  par  de  fréquents  arrosages. 

Selon  le  major  Ernest  Roberts,  les  eaux  doivent  être  traitées 
d’abord  dans  des  fosses  septiques  ou  par  filtration  de  bas  en 
haut,  puis  par  lits  bactériens  et  enfin  par  irrigation  sur  la  terre 
arable. 

Il  faut  aussi  prévenir  les  circonstances  où  il  peut  y  avoir 
danger  de  contamination  microbienne  par  le  rejet  des  effluents 
épurés  dans  les  cours  d’eau  :  on  doit  alors  les  stériliser. 
M.  Fowler  recommande  l’emploi  du  chlorure  de  chaux,  qui, 
dit-il,  ne  peut  être  nuisible  aux  poissons,  si  on  prend  la  pré¬ 
caution  de  retenir  les  eaux  traitées  pendant  deux  heures  dans 
un  bassin.  Le  soleil  a  vite  fait  disparaître  tout  le  chlore  actif. 

On  a  fait  dans  l’Inde  un  certain  nombre  de  petites  installa¬ 
tions  de  traitement  des  eaux  vannes  et,  dans  la  plupart  des  cas, 
’épuration  a  été  inférieure  à  celle  obtenue  en  Angleterre.  Heu¬ 
reusement,  presque  partout  on  pouvait  disposer  de  terrains 
suffisants  pour  parfaire  l’épuration.  Avec  ce  double  traitement, 
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on  obtient  l’élimination  de  90  à  99  p.  100  des  bactéries  intesti¬ 
nales.  Les  imperfections  biologiques  de  ces  installations  peu¬ 
vent  être  attribuées  surtout  aux  conditions  défectueuses  de 
fonctionnement  dues  au  manque  de  surveillance  et  à  la  grande 
concentration  des  eaux  à  traiter.  De  plus,  dans  quelques  cas, 
le  volume  des  eaux  et  leur  composition  ont  subi  des  variations 
qui  n’avaient  pas  été  prévues. 

Les  difficultés  rencontrées  dans  le  traitement  biologique  des 
eaux  vannes  résultent  généralement  de  vices  de  construction 
des  lits  bactériens.  L’épuration  par  ces  derniers  permet  d’ob¬ 
tenir  un  effluent  d’une  grande  pureté  chimique  mais  ne  donne 
pas  une  sécurité  absolue  en  ce  qui  concerne  la  .dissémination 
des  maladies  infectieuses.  Par  le  passage  des  eaux  dans  les 
fosses  septiques  couvertes  on  obtient  la  destruction  des 
matières  solides  et  l’efQuent  peut  être  utilisé  en  irrigation  sur 
le  sol,  sans  subir  de  traitement  sur  lits  bactériens.  La  sup¬ 
pression  de  ces  lits  simplifierait  beaucoup  le  problème  de  l’épu¬ 
ration  en  diminuant  le  coût  de  l’installation  et  en  réduisant  la 
surveillance.  Des  essais  entrepris  dans  l’Afrique  du  Sud  (Hôpital 
de  Prétoria)  basés  sur  cette  méthode  de  traitement  ont  donné 
de  bons  résultats  sans  causer  aucune  nuisance.  Mais  une  autre 
installation  à  Prétoria,  construite  par  l’administration  mili¬ 
taire,  a  donné  de  mauvais  résultats  et  on  a  reconnu  que  les 
fosses  septiques  étaient  de  capacité  trop  réduite. 

Rappelons  en  terminant  que,  lorsqu’il  s’agit  d’épurer  les 
eaux  d’égout  en  pays  chauds,  quelle  que  soit  la  méthode 
employée,  on  doit  se  préoccuper  d’éviter  avec  le  plus  grand  soin 
la  pullulation  des  mouches  et  des  moustiques  dont  le  rôle  est 
capital  dans  la  propagation  d’un  grand  nombre  de  maladies 
contagieuses,  microbiennes  ou  parasitaires  (paludisme,  fièvre 
jaune,  choléra,  dysenterie,  vers  intestinaux,  etc.).  11  importe 
donc  au  plus  haut  point,  soit  de  garnir  lu  surface  des  fosses 
septiques  ouvertes  et  leurs  canaux  de  déversement  avec  des 
grillages  en  toile  métallique  fine,  soit  de  retenir  constamment 
au  moyen  de  lames  plongeantes  sur  l’eau  de  ces  fosses  et  de 
ces  canaux  une  mince  couche  d’huile  minérale  ou  de  pétrole 
brut.  Les  lits  bactériens  ou  les  terrains  d’épandage  devront 
être  éloignés  d’au  moins  300  mètres  de  toute  habitation  et 
entourés  d’arbres  et  d’arbustes  à  feuillage  dense.  Enfin,  dans 
les  villes  et  dans  chaque  immeuble,  les  regards  de  visite  des 
égouts  et  les  tuyaux  d’aération  seront  également  protégés  par 
des  toiles  métalliques  fixes. 
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Atti  della  Societa  per  glt  studi  della  malabia.  —  Roma,  1908, 
l.  IX  ;  grand  in-8®  de  729  pages,  avec  plans  et  cartes. 

La  Société  pour  les  études  de  la  malaria  a  fait  paraître  dans  les 
derniers  mois  de  1908  le  1X“  volume  de  ses  Actes.  Nous  donnerons, 
comme  les  années  précédentes,  l’analyse  de  ce  compendieux  volume, 
en  laissant  de  côté,  sur  les  43  mémoires  publiés,  ceux  qui  n’ont  qu’un 
intérêt  local;  nous  ne  nous  arrêterons  que  sur  les  détails  de  la  lutte 
antimalarique  pouvant  intéresser  les  lecteurs  français. 

Dans  la  préface  du  volume,  le  Conseil  d’administration  de  la  So¬ 
ciété  déclare  que,  malgré  les  résultats  obtenus  depuis  dix  ans,  la 
Société  est  «  à  peine  à  l’aube  de  l’affianchissement  de  l’Italie  contre 
le  fléau  malarique  »  (ce  qui  nous  semble  une  appréciation  trop 
sévère).  Depuis  quatre  ans,  ajoute-t-on,  elle  lutte  contre  le  réseau 
d’obstacles  que  suscitent  la  bureaucratie  et  les  intérêts  privés,  par-- 
ticulièrement  en  refusant  d’admettre  parmi  les  préparations  qui- 
niques  de  l'Eiai  les  chocolatines  an  lannate  de  quinine,  qui  sont 
indispensables  au  traitement  préventif  des  enfants  indigents  contre 
la  malaria  ;  nous  étudierons  tout  à  l’heure  cette  très  importante 
question. 

Le  principal  obstacle  à  l’assainissement  nous  parait  être  l’insuffi¬ 
sance  des  ressources  financières  de  la  Société  aniimalarique  ;  pen¬ 
dant  l’annuité  1907-1908,  elle  n’a  pu  dépenser  que  4.937  francs, 
provenant  de  dons  nouveaux  et  du  revenu  d’un  capital  de  80.000  francs 
environ  versé  par  les  fondateurs  et  par  des  personnes  charitables. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’indépendammenl  des  sommes  dépen¬ 
sées  par  la  Société  antimalarique,  les  différents  services  de  l’Etat 
(douanes,  octrois,  chemins  de  fer,  armée,  etc.)  contribuent  pour 
des  sommes  très  considérables  à  l’assainissement  des  localités  pa¬ 
lustres  où  résident  leurs  agents. 

En  outre,  la  loi  impose  aux  propriétaires  et  industriels  la  distri¬ 
bution  gratuite,  à  leurs  ouvriers  et  employés,  des  préparations  qui- 
oiques  que  l’Etat  livre  au  public  à  prix  coûtant,  environ  2o  centimes 
le  gramme.  C’est  ainsi  que  pendant  l’année  1907-1908,  l’Etat  a 
vendu  24.351  kilogrammes  de  quinine  (au  prix  net  de  600.000  francs), 
et  qu’il  n’y  a  eu  que  4.100  décès  par  malaria,  tandis  qu’en  1900, 
avant  le  commencement  de  la  campagne  antimalarique  et  avant  la 
vente  à  prix  très  réduit  de  la  quinine  par  l’Etat,  la  mortalité  par 
maladies  palustres  était  de  13.863  (page  724). 

La  plupart  des  mémoires  publiés  sont  en  langue  italienne  ;  quel¬ 
ques-uns  cependant  sont  en  français.  Nous  analyserons  rapidement. 
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dans  l’ordre  où  ils  sont  présentés,  ceux  qui  nous  ont  paru  les  plus 
intéressants. 

Paludisme  en  Tunisie,  par  le  Df  Hosson,  cbef  du  service  antipalu¬ 
dique  (p.  11-19). 

La  dispersion  et  les  déplacements  successifs  des  personnes  dont 
le  sang  contient  le  poison  anophélique  produisent  ce  résultat  que 
presque  partout  les  anophèles  ont  pu  s’infecter  en  piquant  les  palu- 
diques.  Partout,  en  Tunisie,  il  a  rencontré  des  gîtes  d’anophélines 
(sources,  puits,  citernes,  égouts).  Le  pétrolage  n’est  efficace  qu’à  la 
condition  de  détruire  rigoureusement  et  fréquemment  tous  les  her¬ 
bages  (p.  IS),  ce  qui  est  fort  coûteux.  On  a  répandu  partout  les  dra¬ 
gées  de  sulfate  de  quinine  à  20  centigrammes;  elles  ont  été  très 
bien  acceptées.  Liste  des  gîtes  d’anophélines  en  Tunisie. 

Eludes  épidémiologiques  et  prophylactiques  du  paludisme,  par  les 
D”  Edm.  et  Et.  Sergent,  par  ordre  de  M.  le  gouverneur  général 
Jonnart,  p.  19  à  81.  On  connaît  depuis  longtemp.s  les  intéressantes 
recherches  faites  par  MM.  Sergent  dans  leurs  cinq  campagnes  anté¬ 
rieures  en  Algérie  {Revue  d'hygiène,  1908,  p.  68).  Cette  fois  encore, 
ils  étudient  les  gîtes  à  anophélines  et  les  réservoirs  de  virus,  princi¬ 
palement  dans  la  rate  des  anciens  infectés  et  des  indigènes  ;  des 
photographies  montrent  les  dimensions  incroyables  que  peut  pré¬ 
senter  la  rate  chez  des  enfants  indigènes  qui  ne  paraissent  pas  en 
être  attristés;  pour  bien  palper  la  rate,  il  faut  examiner  l’enfant 
debout  et  lui  faire  pencher  la  tête  et  le  corps  en  avant.  Ils  indiquent 
les  mesures  à  prendre  contre  les  larves,  contre  les  moustiques 
adultes,  la  défense  mécanique  et  la  quinisation  ;  ils  exposent  les 
résultats  obtenus  par  ces  diverses  méthodes,  comme  aussi  par  la 
propagation  antimalatique  au  moyen  des  Images  dans  les  écoles. 

Les  causes  du  paludisme  en  Grèce,  par  le  D’’  Jean  Cahdamatis, 
p.  111-124. 

Ce  ne  sont  pas  les  grandes  nappes  d’eau,  les  marais  couverts  qui 
sont  les  foyers  les  plus  dangereux;  ce  sont  les  torrents  à  demi  des¬ 
séchés,  les  ravins  qui  sont  aux  abords  des  grandes  villes,  et  qui  con¬ 
tiennent  un  peu  d’eau  stagnante  après  les  pluies  d’été.  L’auteur 
signale  ainsi  les  foyers  de  l’ilissos  à  Athènes,  le  torrent  deKrausidon 
à  Volo,  du  Nédon  à  Calamata,  les  petites  mares  de  la  plaine  de 
Marathon,  etc. 

Le  paludisme  en  Hongrie,  par  le  D'  Nicolas  Janeso,  p.  12o-lB0. 

Incidemment,  l’auteur  expose  qu’il  a  essayé  l’action  des  rayons 
Rôntgen  sur  les  gamètes  et  parasites  de  la  malaria.  Le  résultat  a  été 
nul.  De  même  pour  l’atoxyl  ;  une  injection  intra-veineuse  n’a  influencé 
en  rien  des  accès  que  la  quinine  a  coupés  rapidement.  Le  D''  Merbu, 
de  San  Gavino  Monreale,  dans  la  province  de  Cagliari,  paraît  cepen- 
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dant  avoir  été  plus  heureux  dans  quelques  cas  de  fièvre  quotidienne, 
en  injectant  40  à  bO  centigrammes  d’atoxyl  sous  la  peau,  chez  un 
malade  (p.  533). 

Tannato  di  chinina  seconda  una  nuova  formula  del  D'  G.  Martinotti, 
p.  569-580. 


Vn  po  di  sloria  sul  tannato  di  chinina,  par  le  D''  Giordani, 
p.  581-597. 

Z  cioecolatini  di  tannato  di  chinina  nelV  idiosincrasia  chinica  con 
emoglobinuria,  par  le  D''  F.  Pozzilli,  p.  599. 

Osservazioni  cliniche  sul  tannato  di  chinina,  par  le  D''  G.  Mardelli, 
p.  605. 

Cette  question  de  l’importance  du  tannate  de  quinine,  comme 
agent  principal  du  traitement  préventif  des  fièvres  palustres  chez  les 
jeunes  enfants,  passionne  depuis  quelques  années  nos  confrères 
italiens.  Elle  intéresse  aussi  les  médecins  français  qui,  répondant  à 
l’appel  de  M.  Laveran,  veulent  poursuivre  en  Corse  et  en  Allemagne 
la  campagne  antimalarique  entreprise  depuis  dix  ans  en  Italie. 

Le  tannate  de  quinine  n’est  pas  un  remède  nouveau.  Il  a  été 
l’objet  de  nombreuses  discussions,  en  France  en  particulier,  il  y  a 
près  de  soixante  ans,  et  en  1852  une  commission  de  1’  Académie  de 
médecine  fut  nommée  à  l’effet  de  déterminer  sa  composition  chimique 
et  sa  valeur  thérapeutique  :  Orflla,  Bussy,  Bouvier,  qui  en  faisaient 
partie,  le  recommandaient,  surtout  pour  les  enfants,  en  raison  de 
son  absence  d’amertume.  Le  D’’  L.  Giordani  a  fait  un  historique  très 
complet  de  la  question,  depuis  1852  jusqu’en  1908. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’entrer  dans  cette  discussion.  Ce  qui  l’a  obscur¬ 
cie,  c’est  qu’on  n’a  pas  assez  distingué  son  emploi  curatif  dans  les 
cas  de  fièvres  confirmées,  et  son  emploi  préventif. 

De  plus  on  a  trop  discuté  sa  composition  chimique  et  sou  mode  de 
préparation.  Parce  qu’il  ne  contient  que  30  à  38  pour  100  de  quinine 
alors  que  le  sulfate  en  contient  74  et  le  chlorhj’drate  81  pour  100,  on 
s’est  trop  pressé  de  conclure  qu’il  est  inférieur  à  ces  derniers  :  il  l’est 
évidemment  quand  il  s’agit  de  frapper  un  grand  coup,  de  prévenir 
un  accès  imminent,  de  faire  une  injection  sous-cutanée  ;  il  ne  l’est 
plus  quand  on  le  donne  journellement,  à  dose  préventive,  à  des 
sujets  qui  n’ont  pas  eu  encore  des  accès  de  fièvre.  Il  est  absorbé  et 
s’élimine  plus  lentement  que  le  chlorhydrate  ;  on  retrouve  encore  la 
'Quinine  du  tannate  dans  l’urine  le  troisième  jour  ;  c’est  plutôt  un 
avantage  au  point  de  vue  de  l’immunisation  et  de  l’action  destruc¬ 
tive  sur  les  gamètes  en  circulation  dans  le  sang; 

Mais  ce  qui  fait  surtout  la  supériorité  du  tannate  sur  les  autres 
sels  de  quinine,  c’est  son  absence  presque  complète  d’amertume  ; 
cela  est  de  minime  importance  pour  les  adultes,  qui  avalent  facile- 
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ment  sans  la  mâcher  une  tablette  ou  un  comprimé  de  chlorhydrate; 
il  en  est  autrement  pour  les  jeunes  enfants,  qui  sont  les  plus  dan¬ 
gereux  vecteurs  du  virus  anophélien.  Le  professeur  Â.  Celli  et  la 
plupart  des  médecins  italiens  après  lui,  déclarent  que  tous  les  efforts 
de  la  campagne  antimalarique  sont  compromis,  si  l’on  ne  mel  pas 
dans  le  commerce  une  quinine  de  l'Etat  non  amère,  à  l’usage  spécial 
des  jeunes  enfants  (p.699),  de  la  même  manière  qu’il  y  a  une  quinine 
de  l'Etat  (tablettes  de  sulfate  et  de  chlorhydrate)  pour  les  adultes. 

Toute  la  difficulté  roule  sur  la  formule.  Le  professeur  Biginelli 
ayant  montré  qu’il  y  avait  dans  le.  commerce  des  tannates  et  des 
sulfotannates  falsifiés,  la  direction  de  la  santé  publique  à  Rome, 
par  un  scrupule  exagéré,  a  suspendu  la  fabrication]  du  tannate  que 
le  D''  Martinotli  avait  commencée  dès  1905  sur  une  grande  échelle 
à  la  Pharmacie  centrale  dè  l’armée  et  qui  servait  à  fabriquer  les 
chocolatines  pour  les  enfants. 

L’on  trouvera  décrits  p.  518  et  519  du  volume  les  deux  procédés 
de  fabrication  des  tannates  qui  se  font  concurrence,  celui  de  la 
pharmacopée  hollandaise  adopté  par  Biginelli  au  laboratoire  de  la 
santé  publique  à  Rome,  et  celui  de  Martinotli  à  la  Pharmacie 
centrale  de  l’armée  à  Turin.  Ils  sont  également  bons  l’un  et  l’autre. 
Il  est  très  désirable  qu’une  i-echerche  excessive  de  la  perfection  ou 
que  les  rivalités  de  services  n’arrêtent  pas  plus  longtemps  la  fabri¬ 
cation  et  la  vente  à  bas  prix  par  l’Etat  d’un  médicament  dont  tout 
le  monde  reconnaît  en  principe  les  avantages  et  la  nécessité  pour 
les  enfants  en  bas  âge.  L’Académie  de  médecine  de  Rome,  dans  sa 
séance  du  3  mars  1907,  à  la  suite  de  communications  des  professeurs 
Zeri  et  Concelti,  montrant  les  résultats  excellents  obtenus  chez  les 
enfants  avec  le  tannate  de  quinine,  a  émis  le  voeu  que  «  pour  la 
pratique  infantile  des  pauvres,  le  gouvernement  royal  répande  cette 
préparation,  comme  il  le  fait  pour  les  autres  préparations  de 
quinine  destinées  aux  adultes  »  (p.  595).  Le  même  vœu  a  été  émis 
au  dernier  congrès  de  pédiatrie  qui  a  eu  lieu  à  Padoue  en  1908, 
mais  on  a  évité  de  prononcer  le  nom  de  chocolatines  au  tannate;  je 
ne  sais  pour  quel  motif! 

Qu’est-ce  donc  que  la  forme  médicamenteuse  désignée  sous  ce 
nom?  Ce  sont  de  petites  tablettes  de  chocolat  contenant  30  centi¬ 
grammes  de  tannate  de  quinine;  on  en  donne  au  moins  une  par 
jour  aux  enfants  de  trois  à  six  ans;  chacune  d’elles  peut  se  diviser 
en  deux  moitiés,  permettant  de  ne  donner  que  15  centigrammes 
aux  enfants  du  premier  âge.  Les  uns  et  les  autres  les  mangent  avec 
plaisir,  comme  des  bonbons,  parce  que  l’amertume  presque  insigni¬ 
fiante  est  masquée  par  le  goût  du  chocolat;  cela  vaut  mieux  que 
tous  les  moyens  de  persuasion,  aussi  bien  auprès  des  enfants 
qu’auprès  des  parents. 

Un  autre  avantage  du  tannate,  en  particulier  chezl’adulte,  c’est  qu’il 
est  employé  sans  inconvénient  et  est  bien  toléré  dans  les  cas 
d’idiosyncrasie  hémoglobinurique  et  urobilinurique.  Les  D'»  Pozzilli 
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dans  six  cas  (p.  699)  et  Nardelli  dans  deux  cas  (p.  629)  ont  vu  le 
tannate  réussir  chez  des  malades  chez  lesquels  des  doses  faibles  de 
sulfate  et  de  chlorhydrate  avaient  déterminé  des  vomissements  de 
la  dyspnée,  de  l’hématurie,  de  l’hémoglobinurie.  Ces  faits  viennent 
s’ajouter  à  cinq  cas  analogues  observés  par  le  professeur  A.  Gelli,  à 
Rome,  ces  années  dernières  (p.  702,  et  1907,  p.  35b). 

La  malaria  in  Ilalia  durante  il  1907  ;  résumé  du  D'  Celli, 
p.  675-730. 

Le  professeur  Gelli  résume,  comme  il  le  fait  chaque  année  à  la 
fin  du  volume,  les  résultats  obtenus  dans  la  campagne  écoulée  ; 
nous  ne  parlerons  que  de  ce  qui  a  trait  à  la  prophylaxie  et  à 
l’hygiène. 

Le  nombre  des  cas  de  fièvre  palustre  continue  à  diminuer  presque 
partout.  Dans  l’armée,  en  particulier,  où  la  statistique  est  plus 
facile,  le  nombre  de  cas  qui  était  de  30  p.  1000  (49,94)  en  1901 
n’était  plus  en  1907  que  de  12  p.  1000  (page  725). 

Nous  avons  déjà  dit  qu’on  1907-1908,  on  a  dépensé  en  Italie,  sous 
forme  de  tablettes  (liquides  à  injection  sous-cutanée,  etc.), 
24.351  kil.  de  quinine  au  lieu  de  2.242  en  1903-1904.  La  consomma¬ 
tion  annuelle  de  quinine  a  été  en  moyenne  de  2  gr.  70  par  habitant 
dans  la  province  des  Pouilles;  elle  est  descendue  jusqu’à  1  gr.  10 
dans  les  provinces  de  Venise,  Rovigo,  Mantoue,  Cosenza,  Caltani- 
setta,  Girgenti. 

La  dépense  en  quinine  pour  un  adulte  ne  coûte  pas  plus  de  2  à 
3  centimes  par  jour,  soit  3  à  4  francs  pour  tous  les  mois  où  sévit  la 
malaria. 

Galli-Valerio  et  Rochaz  de  Jong  ont  signalé  deux  anoures  de 
Tunisie  {Discoglossus  et  Buffo  variabilis)  qui  détruisent  en  grand 
nombre  les  larves  et  insectes  aulicides.  Ils  ajoutent  que  l’huile 
verte  de  schiste  tient  une  bonne  place  à  côté  du  pétrole  et  du 
saprol.  La  vaseline  camphrée  à  10  p.  100  employée  sur  les  par¬ 
ties  découvertes  de  la  peau  éloigne  véritablement  les  moustiques 
(p.  7f8).  _ 

Sans  méconnaître  l’utilité  des  travaux  hydrauliques  pour  assainir 
les  localités  marécageuses,  A.  Gelli  regrette  qu’on  continue  à  gas¬ 
piller  beaucoup  d’argent  dans  le  vieux  système  de  colmatage  qui 
offre  peu  de  chances  de  succès  (p.  7)91). 

A.  Gelli  nous  paraît  dédaigner  un  peu  trop  les  moyens  méca¬ 
niques  de  protection  contre  les  moustiques;  il  y  consacre  huit  lignes 
dans  son  résumé  de  55  pages;  c’est  peu.  D’ailleurs,  nous  ne  mécon¬ 
naissons  pas  l’importance  supérieure  de  la  quinine,  «  cet  agent  de  la 
désinfection  interne  du  parasite  spécifique,  en  le  tuant  dans  le  sang 
aussitôt  qu’il  y  à  pénétré  (cure  préventive),  et  après  qu’il  a  envahi 
les  globules  rouges  (cure  radicale)  ;>  (p.  728). 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  lecture  de  ce  nouveau  volume  est  aussi  intéres¬ 
sante  qu’instructive  ;  elle  monlre  que  s’il  reste  encore  beaucoup  à 
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fqtire  pour  détruire  le  paludisme  en  Italie,  la  Société  des  études  anti¬ 
malariques  est  trop  modeste  quand  elle  dit  à  la  date  du  3  juillet  1908.  ; 
«  Ëppure  siamo  appena  all’alba  délia  redenzione  dell’Ilalia  nostra 
da  questo  flagello  !  » 

D'  E.  Vallin. 
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lleports  on  Plague  Investigations  in  India  issued  by  the  advisory  Com- 
mittee  appointed  by  the  Secretary  of  State  for  India.  The  Royal  Society, 
and  the  L  ister  Institute.  [The  Journal  of  Rygiene,  vol.  VIII,  n»  2, 
may  1908.) 

Le  Journal  d’Hygiène  de  mai  1908  nous  donne,  au  sujet  des 
recherches  concernant  la  peste,  une  série  de  rapports;  nous  donne¬ 
rons  un  résumé  très  sommaire  des  principaux.  Le  premier  rapport 
est  une  thèse  de  M.  Verjbitsky,  du  laboratoire  de  l’empereur 
Alexandre  1“',  thèse  dans  laquelle  est  développé  le  rôle  que  jouent, 
dans  l’épidémiologie  de  la  peste,  les  puces  et  punaises  qui  ont  sucé 
le  sang  d’animaux  morts  de  peste,  c’est-à-dire  en  puissance  de 
septicémie,  contiennent  les  microbes  de  la  peste;  mais  elles  ne 
contiennent  ces  microbes  que  lorsque  leurs  morsures  ont  été  faites 
de  douze  à  vingt-six  heures  avant  la  mort  des  animaux,  c’est-à-dire 
pendant  cette  période  de  leur  maladie  où  le  sang  contient  les 
bacilles.  Ces  bacilles  conservent  à  l’intérieur  de  ces  insectes  toute 
leur  vitalité  et  leur  virulence. 

Chez  les  punaises  qui  n’ont  pas  été  soumises  à  un  jeûne  préalable 
ou  dont  le  jeûne  n’a  duré  que  de  un  à  sept  jours,  les  microbes  delà 
peste  disparaissent  après  huit  et  neuf  jours.  Les  fèces  des  puces  et 
punaises  infectées  contiennent  les  microbes  virulents  aussi  long¬ 
temps  qu’ils  persistent  dans  le  canal  intestinal.  Tout  animal  dont 
l’infection  a  été  déterminée  par  une  culture  de  petite  virulence  peut 
contaminer  les  puces  et  punaises;  mais  celles-ci,  à  leur  tour,  et 
bien  qu’elles  contiennent  de  nombreux  microbes  pesteux,  ne 
sauraient  infecter  par  leurs  morsures  d’autres  animaux.  Réciproque¬ 
ment,  ces  insectes  qui  se  sont  nourris  sur  des  animaux  infectés  par 
des  cultures  de  haute  virulence  provoquent  par  leurs  morsures  une 
infection  d’autant  plus  sûre  que  la  culture  a  été  plus  virulente.  La 
réaction  inflammatoire  locale  chez  les  animanx  infectés  par  les 
morsures  de  ces  insectes  et  qui  ontAinsi  succombé  à  la  peste  est  très 
légère,  sinon  absente,  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  situation  seule  du 
bubon  primaire  peut  identifier  approximativement  le  siège  de  la 
morsure  infectante. 
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Ce  n’est  que  pendant  les  trois  jours  qui  suivent  leur  infection  que 
les  puces  communiquent  leur  infection  aux  animaux.  Les  pimaises 
conservent  ce  pouvoir  pendant  cinq  jours.  Ces  mêmes  punaises  ne 
peuvent  infecter  plus  de  deux  animaux. 

L’écrasement,  in  sUu,  de  punaises  infectées  et  au  moment  où 
elles  mordent  a  occasionné  dans  la  majorité  des  cas  l’infection  des 
animaux  sains.  Les  fèces  de  puces  et  punaises  infectées  et  écrasées 
peuvent,  comme  les  autres  matières  pesteuses,  provoquer  l’infection 
grâce  aux  pertuis  de  la  peau  déterminés  par  les  morsures  d  autres 
puces  et  punaises;  toutefois,  pour  que  l’infection  se  produise,  il  est 
nécessaire  que  ces  morsures  soient  tout  à  fait  récentes. 

Les  linges  et  autres  objets  souillés  par  l’écrasement  de  puces  ou 
de  punaises  infectées  ou  par  leurs  fèces  peuvent,  dans  certaines  con¬ 
ditions  favorables,  conserver  pendant  plus  de  cinq  mois  des  microbes 
pesteux  vivants  et  virulents.  Dans  leur  application  ordinaire,  les 
désinfectants  chimiques  n’ont  pas  d’action  sur  les  microbes  pesteux 
â  l’intérieur  des  puces  et  punaises  infectées. 

La  puce  du  rat  Typhlopsylla  musculi  ne  mord  pas  les  êtres  humains 
et  la  puce  humaine  ne  mord  pas  les  rats.  Les  puces  que  1  on  trouve 
sur  les  chiens  et  les  chats  mordent  les  hommes  et  les  rats.  Les 
puces  de  l'homme  etcelles.du  chien  et  du  chat  peuvent  vivre  sur  les 
rats  comme  des  parasites  accidentels  et,  par  conséquent,  jouer  dans 
certaines  conditions  un  rôle  dans  la  transmission  de  la  peste  des 
rats  à  l’homme  et  rice  rei'sa. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  signification  épidémiologique  de  ces 
résultats  expérimentaux. 

Caractères  saisonnieis  des  épidémies  de  peste  aux  Indes.  Un  des 
caractères  les  plus  frappants  des  épidémies  de  peste  est  leur  pré¬ 
dominance  Scûsonnière.  Cette  particularité  a  été  très  bien  observée 
aux  Indes  depuis  que  la  maladie  a  été  introduite  à  Bombay  pendant 
l’automne  1896.  Dans  les  endroits  où  la  peste  s’est  une  fois  établie, 
la  période  épidémique,  dont  la  durée  est  ordinairement  de  trois 
mois,  a  toujours  tendance  à  reparaître  à  la  même  saison  de  1  année. 
Cependant,  cette  épidémie  annuelle  ne  coïncide  pas,  au  point  de 
vue  du  temps,  dans  les  différentes  parties  de  1  Inde,  mais  varie  au 
contraire  considérablement.  De  plus,  il  y  a  lieu  de  noter  que  la 
première  épidémie  peut  éclater  à  une  saison  différente  de  celle 

pendant  laquelle  elle  se  produira  ultérieuremenl. 

Dans  leur  communication,  les  auteurs  recherchent  si  les  faits  de 
prédominance  saisonnière  concordent  avec  cette  idée  que  la  pré¬ 
dominance  de  l’épidémie  dépend  de  la  transmission  du  bacille 
pesteux  du  rat  au  rat  et  du  rat  à  l’homme  par  l’intermédiaire  des 
puces  du  rat.  Celte  prédominance  a  été  étudiée  dans  six  endroits 
de  l’Inde,  endroits  très  éloignés  les  uns  des  autres  et  soumis  à  des 
conditions  climatiques  absolument  différentes.  On  a  reconnu  que  la 
peste,  une  fois  établie,  a  tendance  à  reparaître  tous  les  ans  a  la 
même  saison,  et  les  saisons  varient  suivant  les  endroits,  trois 
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facteurs  pouvaient  influencer  le  développement  et  la  terminaison  de 
l’épidémie,  à  savoir  :  la  température,  les  variations  dans  le  nombre 
total  et  la  susceptibilité  des  rats,  les  variations  saisonnières  dans  le 
nombre  des  puces  du  rat. 

D’une  étude  de  la  température  moyenne  en  corrélation  avec  la 
mortalité  pesteuse  dans  six  régions  de  l’Inde  très  distantes  les  unes 
des  autres,  il  résulte  que,  dans  ces  six  endroits,  la  peste  ne  peut 
exister  sous  forme  épidémique  lorsque  la  moyenne  de  la  température 
du  jour  atteint  +  29  degrés  centigrades  4  dixièmes  ou  les  dépasse. 
Toute  épidémie  en  progrès  décline  rapidement  lorsque  cette  tempé¬ 
rature  est  constatée.  11  semblerait  donc  que  les  épidémies  doivent 
se  terminer  lorsque  cette  seule  condition  de  température  est 
réalisée;  mais,  en  fait,  un  ou  d’autres  facteurs  interviennent  dans 
ces  exemples. 

Pendant  toutes  les  saisons  de  l’année  des  expériences  furent 
faites  dans  les  cabinets  d’aisances  du  laboratoire  et  dans  des  cages 
placées  dans  ce  laboratoire.  On  mit  également  en  usage  des  chambres 
spécialement  construites  et  tenues  chaudes  et  froides.  Ces  expé¬ 
riences  démontrèrent  qu’une  température  moyenne  de  +29  degrés 
centigrades  4  dixièmes  atteint  la  vitalité  des  bacilles  dans  l'estomac 
des  puces.  A  cette  température  l’on  obtient  très  peu  de  transmissions 
d’animal  à  animal  et,  de  plus,  la  puce  ne  conserve  pas  sa  puissance 
d’infecter  aussi  longtemps  qu’elle  ne  la  détient  à  une  température 
plus  basse,  à  +21  degrés  centigrades- 1  dixième  par  exemple.  A 
une  plus  haute  température,  les  bacilles  disparaissent  de  l’estomac 
de  la  puce  plus  rapidement  qu’à  une  température  plus  basse. 

Tandis  qu’une  température  moyenne  élevée,  si  on  la  compare 
'à  +21"H,  n’a  aucun  effet  sur  le  nombre  des  rats  infectés  qui  con¬ 
tiennent  à  leur  mort  le  bacille  pesteux  dans  le  sang,  à  une  basse 
température  moyenne,  telle  que  +.10  degrés,  le  nombre  des  rats 
infectés  qui  meurent  avant  que  le  bacille  n’apparaisse  dans  le 
sang  est  beaucoup  plus  fort  qu’à  une  température  plus  élevée, 
c’est-à-dire  +21  degrés.  S’il  est  prouvé  qu’une  épizootie  de  peste 
diminue  pour  le  temps  de  sa  durée  le  nombre  des  rats  présents 
dans  la  localité  atteinte,  il  est  également  démontré  que  cette 
épizootie  augmente  le  chiffre  des  rats  immunisés,  proportionnel¬ 
lement  aux  rats  susceptibles  d’être  infectés.  Il  en  résulte  qu’en 
fin  de  compte,  ces  deux  facteurs  exercent  une  influence  dans 
la  limitation  et  la  terminaison  de  la  peste  parmi  les  rats.  A  Bombay 
et  dans  deux  villages  du  Punjab,  les  rats  font  des  petits  pendant 
toute  I  année,  mais  plus  spécialement  pendant  la  saison  intercalaire 
entre  la  fm  d’une  épizootie  et  le  commencement  de  la  prochaine. 
Il  y  a  donc  lieu  d’ajouter,  pendant  cet  intervalle,  à  la  population  des 
rats,  un  grand  nombre  de  jeunes  individus  susceptibles,  facteur  qui 
doit  évidemment  influencer  la  naissance  de  l’épidémie.  A  Bombay 
et  au  Punjab  il  y  a  une  variation  saisonnière  dans  le  nombre  des 
puces  du  rat.  De  plus,  la  saison  de  l’épidémie  de  peste  corre.'pond 
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avec  la  saison  de  la  plus  grande  prédominance  des  puces,  tandis 
que  l’épidémie  est  à  son  minimum  pendant  les  mois  où  les  puces 
sont  en  moins  grande  quantité.  En  résumé,  il  est  démontré  que 
l’épizootie  chez  les  rats  et  par  conséquent  l'épidémie  humaine 
dépend  : 

1“  D’une  température  moyenne  convenable  :  un  peu  au-dessous 
de  -f  29“4  et  en  général  au-dessus  de  -f  10  degrés; 

2“  D’un  nombre  suffisant  de  rats  susceptibles; 

3®  D’un  nombre  sufOsant  de  puces  du  rat. 

D®  WOIRHAYK. 

The  influence  of  heredüy  upon  tuberculosis  [L'influence  de  Vhéré- 
ditêsur  lu  tuberculose),  par  Arthur  Latham  (M.  D.  Oxa,n).  The  Lancet, 
21  novembre  1908,  p.  1512. 

Nos  connaissances  sur  l'influence  de  l’hérédité  tuberculeuse  ne 
sont  pas  précises. 

Nous  savons  que  la  transmission  du  bacille  tuberculeux  de  la 
mère  à  l’enfant  dans  l’utérus  est  plus  commune  qu’on  ne  l’avait  cru 
à  une  certaine  époque,  mais  cette  transmission  est  encore  trop  rare 
et  c’est  là  un  facteur  négligeable. 

Il  est  évident  que  l’imminence  tuberculeuse  clinique  à  la  naissance 
est  très  peu  fréquente.  Aussi  Schleuter,  en  1902,  n’a  relevé  que 
douze  cas  bien  authentiques  chez  l’homme  et  soixante-dix  chez  les 
animaux. 

La  théorie  qui  veut  que  les  enfants  nés  de  parents  tuberculeux 
portent  en  eux  le  bacille,  qui  resterait  latent,  plus  ou  moins  latent, 
est  loin  d’ètre  convaincante. 

Il  est  certain  que  plusieurs  années  peuvent  s’écouler  entre  le 
moment  de  l’infection  tuberculeuse  et  l’apparition  des  manifesta¬ 
tions  cliniques,  mais  comment  prouver  que  l’infection  a  eu  lieu 
avant  ou  après  la  naissance  ? 

Nous  voyons  dans  la  grande  majorité  des  cas  l’inoculation  aux 
cobayes  de  fragments  d’organes  de  fœtus  provenant  de  mères  tuber¬ 
culeuses  ne  donner  que  des  résultats  négatifs. 

Que  dire  de  la  transmission  de  la  prédisposition  à  la  tuberculose  ? 

Nos  connaissances  modernes  rendent  cette  théorie  de  moins  en 
moins  probable. 

Nous  savons  que  le  facteur  dominant  dans  la  fréquence  de  la 
tuberculose,  c’est  l’opportunité  pour  l’infection,  mais  nous  ne  con¬ 
naissons  aucun  animal  ayant  une  immunité  acquise  ou  naturelle 
capable  de  résister  à  une  certaine  dose  de  bacilles  tuberculeux. 

Plus  grandes  sont  les  opportunités  pour  l’infection  et  plus  fré¬ 
quentes  sont  la  morbidité  et  la  mortalité  tuberculeuses. 

Mais  il  faudrait,  pour  montrer  ceci  d’une  façon  évidente,  se  débar¬ 
rasser  de  l’inQuence  du  milieu,  qui  est  pourtant  si  importante, 
comme  l’ont  montré  les  statistiques  de  Cornil,  les  expériences  de 
Rung  notant  dès  leur  naissance  les  veaux  issus  de  vaches  tubercu- 
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leuses.  Enfin,  la  lutte  entreprise  à  New-York  contre  (la  (tuberculose 
qui  a  donné  des  résültîfts  qui  n’ont  jamais  encore  été  atteints 
(diminution  de  40  p,  100  delà  mortalité  des  enfants). 

Chez  l’homme  comme  chez  les  animaux  la  capacité  pour  la  'résis¬ 
tance  à  l’infection  tuberculeuse  varie  avec  les  individus,  mais 
il  est 'un ‘fait  établi,  c’est  qu’une  haute  mortalité ‘tuberculeuse  dans 
une  communauté  quelconque  est  toujours  associée  avec  des  condi¬ 
tions  sanitaires  imparfaites. 

De  même  tout  ce  qui  diminuela  résistance  de  l’organisme  favorise 
l’évolution  de  la  tuberculose  ;  c’est  ainsi  (pie  toutes  les  maladies 
chroniques  caractérisées  par  une  perte  (le  la  capacité  nutritive 
sont  souvent  associées  à  la  tuberculose  ;  les  fous,  les  jeunes  dia- 
■thésiques  par  exemple. 

L’influence  des  milieux  sur  la  marcibe  de  l’affection  a  été  égale¬ 
ment  démontrée  par  Trudeau;  l’influence  du  drainage  du  sol 
diminue  la  mortalité  tuberculeuse  (Salisbury). 

Le  rôle  joué  par  l’infection  et  par  le  milieu  est  très  important 
quand  il  s’agit  (ie  déterminer  si  un  tuberculeux  transmet  la  prédis¬ 
position  à  cette  maladie,  parce  qu’U  est  impossible  de  dire  si  on  a 
donné  à  ces  deux  facteurs  leur  valeur  réelle  dans  les  recherches 
faites  sur  ce  sujet.  Autrefois  la  médecine  croyait  à  la  transmission 
de  la  tuberculose  d’une  génération  à  une  autre.  Aujourd’hui 
J’opiuion  est  beaucoup  moins  absolue.  On  a  invoqué  la  syphilis, 
mais  encore  faut-il  remarquer  que  la  transmission  des  descendants 
dépend  beaucoup  de  la  façon  dont  a  été  soignée  la  syphilis  des 
générateurs.  Quant  à  la  transmission  de  la  syphilis  à  une  troisième 
génération,  c’est  loin  d’être  un  fait  accepté.  D’ailleurs,  ceux  qui 
admettent  une  transmission  héréditaire  de  la  tuberculose  basent 
presque  complètement  leur  opinion  stu-  les  statistiques,  mais  ces 
statistiques  donnent-elles  des  preuves  irrécusables? 

L’auteur  ne  le  pense  pas  pour  plusieurs  raisons. 

D’abord  ces  statistiques  portent  souvent  sur  des  nombres  trop 
restreints  et  on  les  voit  du  reste  donner  des  pourcentages  très  divers, 
puisqu’ils  varient  de  10  à  80  p.  100. 

Le  plus  souvent,  c’est  par  les  réponsesdes  enquêtes  qu’on  établit  les 
pourcentages  ;  or,  même  dans  la  classe  aisée,  combien  voit-on  d’er¬ 
reurs  sur  les  causes  de  la  mort!  Souvent  aussi  l’histoire  de  la 
famille  est  incomplète;  en  outre,  on  se  contente  la  plupart  du  temps 
d’interroger  au  point  de  vue  tuberculose  pulmonaire;  or,  il  fau¬ 
drait  aussi  songer  à  la  tuberculose  glandulaire,  articulaire,  tesiicu- 
laire,  péritonéale,  etc.,  toutes  ces  formes  pouvant  produire  à  un 
mciment  donné  la  tuberculose  pulmonaire. 

11  faudrait,  en  outre,  tenir  compte  des  tuberculeux  qui  ont  guéri, 
soit  par  dès  soins,  soit  même  spontanément,  ce  qui  est  loin  d’être 
rare.  Ne  sait-on  pas  que  Nœgeli,  sur  500  autopsies,  a  trouvé  97  fois 
p.  100  des  lésions  tuberculeuses  et  Oster  affirme  que  si  les  recher¬ 
ches  étaient  suffisamment  maintenues  on  trouverait  100  p.  100? 
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Il  est  fort  probable  que  ceux  qui  ont  guéri  surtout  spontanément 
transmettent  une  hérédité  tout  autre  que  ceux  qui  n’ont  pas  résisté 
à  l’infection. 

D’ailleurs,  Shrubsall,  qui  a  fait  les  statistiques  de  Thrampton  Hos¬ 
pital,  reconuait  la  difficulté  de  tirer  des  conclusions  de  ces  statis¬ 
tiques;  de  même  Karl  Pearson. 

Mais  en  dépit  du  fait  que  presque  tous  nous  sommes  tuberculeux, 
nous  voyons  cependant  en  Angleterre,  par  exemple,  décroître  la 
mortalité  tuberculeuse  qui,  de  59.035  en  1838,  tomba  à  39.746  en 
1906,  malgré  l’augmentation  de  la  population  (38,9  p.  10.000  à 
11,5  p.  10.000).  On  voit  donc  qu’il  faut  que  d’autres  statistiques  plus 
vastes  et  surtout  plus  minutieuses  soient  établies,  tout  en  recon¬ 
naissant  que  l’influence  des  soins  médicaux  et  hygiéniques,  les 
sanatoriums  ont  dù  diminuer  la  mortalité  tuberculeuse. 

D’ailleurs,  si  l’on  regarde  comme  juste  cette  idée  que  tous  nous 
avons  été  tuberculeux  et  que  beaucoup  ont  guéri,  est-il  donc  illo¬ 
gique  d’admettre  que  ces  guéris  transmettent  à  leurs  descendants 
une  immunité  partielle  pour  la  maladie?  Cette  idée  a  été  émise  par 
le  Dr  Maxon  King,  qui  se  basait  sur  242  observations. 

Les  expériences  de  Galmette  JustiQeraient  d’ailleurs  cette  opi¬ 
nion,  car  il  a  montré  que  si  on  infecte  un  animal  avec  une  dose  de 
bacilles  qui  le  rend  malade  sans  le  tuer,  quand  il  sera  guéri,  il  sera 
plus  difficile  à  infecter,  et  telle  quantité  qui  tue  un  animal  témoin 
le  laissera  indemne  ou  il  guérira.  En  clinique,  on  voit  souvent  un 
enfant  ayant  souffert  d’adénite  tuberculeuse  être  moins  susceptible 
que  d’autres  à  contracter  la  tuberculose  pulmonaire.  On  voit  d’ail¬ 
leurs,  en  général,  que  lorsqu'une  maladie  infectieuse  a  été  pendant 
quelque  temps  endémique  dans  une  communauté,  elle  tend  à  avoir 
un  type  moins  grave.  Suivant  Hutchinson,  ce  serait -la  raison  de  la 
gravité  moindre  de  la  syphilis  en  Portugal.  Au  contraire,  si  une 
maladie  infectieuse  est  introduite  dans  une  communauté  où  elle 
n’e.xistait  pas  auparavant,  dans  ce  sol  vierge,  la  maladie  est  beau¬ 
coup  plus  grave.  Comme  exemple  on  peut  citer  la  rougeole  aux  lies 
Fiji  en  1875  (20.000  décès  en  quatre  mois).  De  même  en  Patagonie  où 
la  tuberculose  était  inconnue  avant  l’arrivée  d’une  mission  anglaise 
dont  un  membre  avait  une  femme  tuberculeuse  qui  causa  une  véri¬ 
table  épidémie  de  tuberculose  aiguë  (Cornil).  De  même  dans 
l’Afrique  du  Sud. 

En  résumé,  on  voit  que  : 

1“  La  transmission  héréditaire  du  bacille  tuberculeux  est  si  rare 
que  c’est  un  facteur  négligeable  ; 

2°  La  fréquence  de  la  tuberculose  dépend  de  a,  l’exposition  à 
l’infection,  qui  varie  suivant  lu  dose  et  la  virulence  tuberculeuse;  6,  la 
résistance  individuelle  (conditions  hygiéniques,  antécédents  mor¬ 
bides); 

3°  Plus  on  prend  des  mesures  préventives  dans  une  communauté 
et  plus  rare  devient  la  tuberculose  ; 
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4“  De  même  pour  le  traitement; 

b°  Il  paraît  juste  de  supposer  que  la  diminution  de  fréquence  et 
de  mortalité  par  tuberculose  est  due  en  partie  à  une  immunité  par¬ 
tielle  transmise  par  les  ascendants  qui  ont  guéri  spontanément  ou 
thérapeutiquement  de  leur  maladie  ; 

6“  La  théorie  qui  admet  la  prédisposition  héréditaire  à  la  tubercu- 
culose  n’a  pas  une  base  suffisante  pour  être  admise. 

Catrin. 

La  tubereujtone  et  les  transactions  commerciales,  par  le  D"^  Baradat 
(de  Cannes)  {Annales  d’hygiène  publique,  2®  semestre  1908,  p.  481). 

En  multipliant  les  échanges  interhumains,  la  civilisation  ouvre 
un  champ  plus  vaste  à  la  tuberculose  et  lui  fournit  des  occasions 
plus  nombreuses  de  sévir.  Les  voyageurs,  dans  leur  mouvement 
perpétuel,  les  marchandises  transportées  sans  cesse  à  travers  le 
monde,  les  voitures  mêmes,  les  wagons,  les  bateaux  et  les  paquebots 
qui  servent  à  ces  échanges,  sont  des  véhicules  rapides,  inconscients 
et  souvent  insoupçonnés  du  bacille. 

Les  tuberculoses  d’origine  commerciale  occupent  les  premiers 
rangs  dans  les  statistiques,  par  ordre  de  fréquence.  Les  grandes 
maisons  de  commerce  avec  leurs  milliers  d’employés,  les  bureaux 
de  poste  importants  avec  leurs  centaines  de  fonctionnaires  sont  des 
milieux  très  favorables.  Les  salles  de  vente  sont  aussi  des  foyers 
actifs  de  conta;;ion  bacillaire.  Les  commerces  les  plus  humbles  peu¬ 
vent  s’infecter  aussi.  Les  chiffonniers,  les  fripiers  absorbent  les 
poussières  bacillifères  provenant  de  vieux  chiffons,  de  vieux  tapis, 
de  linges  ou  de  vêtements  non  désinfectés,  et  ces  poussières  sont 
d’autant  plus,  virulentes  que  ces  industries  s’exercent  dans  des 
milieux  obscurs  et  humides.  De  plus,  les  marins  de  commerce, 
exposés  à  l’alcoolisme,  au  surmenage,  au  confinement  des  navires 
marchands  et  à  la  contagion  tuberculeuse  par  les  objets  mêmes  de 
la  transaction,  forment  une  classe  importante  de  victimes. 

Enfin,  un  groupe  considérable  d’infections  bacillaires  est  constitué 
par  les  tuberculoses  importées  dans  les  collectivités  par  les  tran¬ 
sactions  internationales,  par  les  chemins  de  fer,  navires,  caravanes, 
par  les  voyageurs,  les  immigrants  et  par  l’importation  d’animaux 
tuberculeux,  par  les  marchandises  et  par  les  denrées  alimentaires. 

11  n’y  a  point  de  prophylaxie  individuelle  spéciale  pour  les  com¬ 
merçants  et  pour  les  employés.  En  raison  de  la  facilité  et  de  la 
commodité  des  moyens  de  transport,  il  faut  favoriser  les  habitations 
à  la  campagne,  en  dehors  des  agglomérations  malsaines.  La  défense 
devrait  être  absolue  dans  les  lieux  de  réunion,  magasins,  bureaux, 
sous  peine  des  sanctions  les  plus  dures,  de  cracher  par  terre  et  de 
balayer  à  sec. 

Les  coUectivilés  se  défendront  par  la  création  d’asiles  et  de  colo¬ 
nies  de  repos  pour  les  employés  des  villes,  par  l’installation  de  res¬ 
taurants  de  tempérance,  par  l’organisation  de  sociétés  de  sports  au 
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grand  air.  11  convient  aussi  de  songer  à  la  prophylaxie  contre  les 
aliments  divers  susceptibles,  à  l’état  de  conserve  ou  frais,  de  pro¬ 
pager  la  tuberculose,  viandes  et  lait. 

Il  est  bien  démontré  que  la  tuberculose  est  importée  partout  bù 
vont  l’homme  et  les  animaux  tuberculeux  et  que  certains  pap,  pri¬ 
mitivement  indemnes  de  tuberculose,  sont  décimés  depuis  l’impor¬ 
tation  récente.  Chaque  peuple  s’efforce  d’opposer  des  barrières  à  la 
marche  envahissante  de  la  tuberculose,  dont  la  pénétration  est 
accrue,  en  certaines  régions,  par  la  création  des  lignes  de  chemins 
de  fer  et  de  paquebots.  C’est  ainsi  que  les  autorités  maritimes 
d’Amérique  refusent  le  débarquement  des  émigrants  bacillaire.*, 
mesure  peu  efficace  et  pratiquement  difficile,  qui  ne  devrait  s’appli¬ 
quer  qu’aux  tuberculoses  manifestement  ouvertes. 

Pouilant  certaines  mesures  de  prophylaxie  peuvent  être  appli¬ 
quées  à  l’égard  des  hôtels,  hôtelleries,  garnis  pour  voyageurs  de  pas¬ 
sage,  caravansérails  pour  les  émigrants  et  les  pèlerins.  Enfin,  il  nq 
faut  pas  oublier  le  rôle  nocif  de  quelques  marchandises,  tapis,  ten-f‘ 
tures,  vêtements,  chiffons. 

Si  la  tuberculose,  à  la  faveur  des  grands  mouvements  d’échange 
qui  s’opèrent  entre  les  hommes,  est  devenue  agressive,  d’autre  part, 
les  médecins  et  les  hygiénistes  trouvent,  tous  les  jours,  des  moyens 
de  protection  plus  efficaces.  Le  progrès  crée  des  maux  nouveaux, 
mais,  en  même  temps,  il  s’efforce  de  les  guérir. 

F.-H.  Renaut. 

La  valeur  du  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  infantile  par  la 
méthode  de  Grancher  confirmée  par  V ophtalmo-réaction,  par  MM.  H. 
Mért,  L.  Dufestel  et  P.  Abmand-Deiille  (Le  Bulletin  médical,  1908, 
p.  1099). 

D’après  Grancher,  la  base  des  mesures  destinées  à  réaliser  prati¬ 
quement  la  préservation  des  enfants  de  l’école  contre  la  tuberculose 
repose  sur  le  diagnostic  précoce  de  la  maladie.  L’ophtalrao-réaction 
de  la  tuberculose  lui  parut  un  moyen  de  contrôle  précieux  des 
données  de  l’auscultation  et,  peut-être,  un  procédé  encore  plus 
précis  de  diagnostic.  Les  auteurs  apportent  aujourd’hui  les  recher¬ 
ches  entreprises  à  l’instigation  du  maître  disparu  sur  les  résultats 
que  donnent  parallèlement  l’examen  clinique  et  la  méthode  du  pro¬ 
fesseur  Calmette. 

Les  recherches  ont  été  faites  en  deux  séries.  Dans  la  première,  les 
enfants  suspects  de  tuberculose  ont  été  sélectionnés  par  les  pro¬ 
cédés  cliniques  de  Grancher  :  447  enfants  ont  été  examinés;  109  ont 
été  retenu  comme  suspects,  soit  24,38  p.  100.  Dix  enfants  présentè¬ 
rent  les  lésions  pulmonaires  très  évidentes  au  premier  degré,  soit 
2,23  p.  100. 

Dans  la  seconde  série,  ont  été  soumis  à  l’ophtalmo-réaction  un 
certain  nombre  de  ces  enfants  considérés  comme  suspects  suivant 
les  signes  cliniques,  après  un  nouvel  examen,  et,  en  même  temps, 
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un  certain  nombre  d’enfants  témoins,  considérés  comme  sains  cli^ 
niquement. 

L’ophtalmo-réaction  a  été  pratiquée  sur  82  enfants  :  67  de  ces 
enfants  avaient  présenté,  à  l’un  des  examens  cliniques,  des  signes 
probables  de  tuberculose  ganglio-pulmonaire  ;  15  enfants  choisis 
comme  témoin»  avaient  paru  sains  lors  des  examens  cliniques. 

51  enfants  sur  67  parmi  les  suspects  ont  réagi  d’une  façon  nette, 
soit  62;68  p.  100.  Si  on  y  ajoute  quelques  réactions  considérées 
comme  très  légères,  on  obtient  le  chiffre  de  76  p.  100  de  réactions 
positives  chez  les  enfants  suspects  cliniquement.  Chez  les  témoins, 
au  contraire,  on  n’a  que  la  proportion  de  20  p.  100,  et  encore  dés 
réactions  fort  atténuées. 

Le  parallélisme  fourni  par  les  examens  cliniques  et  par  l’ophtalmo- 
réaction  est  des  plus  évidents  et  confirme  toute  la  valeur  du  pro¬ 
cédé  clinique  de  dépistage  auquel  Grancher  a  consacré  tant  d’ef¬ 
forts. 

H  y  a  là  une  démonstration  expérimentale  pour  la  certitude  du 
diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  à  l’école. 

On  peut  se  demander  si  l’on  ne  trouverait  pas  dans  le  procédé 
expérimental  d’ophtalmo-réaction  une  'méthode  plus  rapide  et  plus 
précise  pour  le  dépistage  de  la  tuberculose  à  l’école. 

lies  procédés  cliniques  encourent  quelques  reproches  :  la  durée 
nécessaire  à  l’examen,  l’attention  à  porter  pour  l’appréciation  des 
résultats  obtenus,  l’incertitude  même  dans  certains  cas,  après  plu¬ 
sieurs  examens.  L’ophtalmo-réaction,  procédé  de  laboratoire,  a,  au 
premier  abord,  l’avantage  de  la  simplicité,  de  la  rapidité  et  de  là 
précision  ;  elle  n’est  toutefois’ pas  sans  critique,  car  il  faut, compter 
avec  les  dangers  de  réaction  inflammatoire  du  côté  de  l’œil,  qui 
pourraient  être  plus  marqués  dans  le  milieu  scolaire,  où  l’on  doit 
se  garder  de  tout  ce  qui  a  l’apparence  d’expériences. 

II.  faut  craindre  aussi  que  la  solution  n’aboutisse  à  la  mise  en.sur- 
veillance- d’un  nombre  d’enfants,  tellement,  considérable  qu’il  devien¬ 
drait  impossible  de  leur  appliquer  dé»  mesures. spéciales  de-préser¬ 
vation.  D’ailleurs,  le  fait  d’une  réaction  positive  ne  prouve  rien  au 
point  de  vue  de  la  menace  d.’une  tuberculose  pulmonaire;;  car.  la 
tuberculine,  comme  l’a  dit  M.  Delorme,  ne  fait  pas  de  diagnostic 
localisé  tuberculose;  elle  n’indique  pas  llimminence  d’une- éclo¬ 
sion  bacillaire  sur  un  point  quelconque.  En  outre,  lorsqu’on  se 
trouve  en  présence  de  sujets  qui,  ni  parleur  état  général,  ni  par  lès 
symptômes  fournis  par  l’état  local,  ne  sont, suspects  au  point  de  vue 
clinique,  on.  peut  presque  affirmer  que  leur  organisme-  suffit,  à  lui 
seul,,  à<  les  préserver,  et  qu’ils  n’ont  pas  besoin,  de  mesures  spé¬ 
ciales  supplémentaires. 

La  sélection  faite  uniquement  par  l’ophtalmo-réaclion  engloberaât' 
des  sujets,  nlayant  nul  besoin  de  surveillance,  avec  un.  ensemble 
satislaisant.  Chez  les  individus-  suspects,  llexamen  clinique  seul 
donnera  des  indications  suffisamment  précises  pour  la  conduite  à 
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tenir;  c’est  donc  à  lui  que  l’on  doit  réserver  le  premier  rang,  c’est 
lui  qui  doit  avoir  la  préférence. 

Toutefois,  lorsque,  cliniquement,  on  se  trouve  eu  présence  de  cas 
douteux,  l’ophtalmo-réaction  positive  fera  pencher  la  balance.  Gn 
peut  dire  de  son  emploi  en  pareil  cas  ce  qu’en  dit  Galmette  pour 
l’application  à  l’armée  :  l'ophtalmo-i’éaction  doit  être  réservée  pour 
les  cas  où.  le  médecin  la  jugerait  utile  pour  éclaircir  son  diagnostic. 
Elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  moyen  de  contrôle  et, 
encore  une  fois,  la  première  place  dans  le  dépistage  de  la  tubercu¬ 
lose  ganglio-pulmonEtire  doit  toujours  être  réservée  à  l’observation 
clinique. 

F.-H.  Renaut. 

U  latle  di  bovine  che  reagiscono  alla  tubercolina  dal  punto  di  vista 
dell’  igiene  alimentare.  Nota  dei  dottori  professeur  A.  Fiorentiwi  et 
A.  Ceradini  {Giornale  délia  Reale  Società  Ilaliana  d'igiene,  1908, 
p.  440). 

Dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  bovine.  Rang  (de  Copenhague) 
préconise  l’élimination  des  étables  de  toute  vache  ayant  donné  une 
réaction  positive  à  la  tuberculine.  Pareille  mesure  entraîne  un 
déchet  considérable  du  bétail,  en  raison  du  chiffre  élevé  d’animaux 
tuberculeux;  sou  application  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  pays 
où  l’État  accorde  une  indemnité  aux  éleveurs,  pour  compenser  les 
pertes  imposées  par  la  méthode. 

Ostertag  (de  Berlin),  se  basant  sur  la  propagation  de  l’infection 
tuberculeuse  dans  les  étables  par  les  seuls  animaux  à  lésions 
ouvertes  et  sur  la  possibilité  pour  le  bétail  sain  de  cohabiter  avec 
des  tuberculoses  fermées,  pr  opose  d'écarter  les  vaches  à  tuberculose 
ouverte,  cliniquement  diagnoslicable,  et  d’élever  les  veaux  dans  des 
locaux  séparés,  avec  du  lait  stérilisé;  il  recommande  aussi,  dans 
les  étables  laitières,  de  proscrire  les  vaches  atteintes  de  métrite 
septique  et  d’inflammation  des  mamelles,  avec  la  stricte  application 
de  toutes  les  mesures  hygiéniques  dans  les  écuries. 

La  question  de  savoir  si  le  bacille  tuberculeux  peut  passer  ou 
non  dans  le  lait  des  animaux  tuberculeux  à  mamelles  saines  n’est 
pas  encore  déQnitivement  résolue;  d’autre  part,  les  observations 
faites  jusqu’alors  tendent  à  démontrer  que  les  animaux  ayant  réagi 
positivement  à  la  tuberculine  ne  donnent  un  lait  infecté  que  dans 
une  très  petite  proportion,  ce  qui  ne  justifierait  pas  le  rejet  de  tous 
ces  animaux  comme  producteurs  de  lait. 

Pour  apporter  une  nouvelle  contribution  à  ces  conceptions,  les 
auteurs  ont  entrepris  quelques  recherches.  La  section  vétérinaire  de 
l’office  d’hygiène  de  Milan  procéda,  en  juin  1908,  à  l’épreuve  de  la 
tuberculine,  dans  trois  étables  laitières  ;  sur  un  total  de  237  animaux, 
63  réagirent  positivement,  soit  26,6  p.  100,  et,  en  conformité  du 
règlement  municipal,  furent  écartés  comme  producteurs  de  lait 
malgré  leur  apparence  jeune  et  leurs  bonnes  conditions  de  nulri- 
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lion.  Trois  vaches  seulement  présentaient  des  signes  cliniques  de 
tuberculose  pulmonaire  et  deux  étaient  atteintes  de  mastite  chro¬ 
nique,  plus  ou  moins  étendue. 

On  procéda  alors  à  des  recherches  expérimentales  sur  des  échan¬ 
tillons  de  lait  de  chacune  de  ces  63  vaches,  pour  mettre  en  évidence 
la-  présence  ou  non  du  bacille  tuberculeux.  Après  récolte  aseptique 
et  centrifugation  du  lait,  le  sédiment  de  chaque  échantillon  fut 
inoculé  à  un  cobaye;  en  ce  qui  concerne  les  trois  vaches  tuber¬ 
culeuses  et  les  deux  atteintes  de  mastite,  l’injection  du  sédiment  de 
chacun  des  laits  de  ces  provenances  fut  faite  à  deux  cobayes. 

Tous  les  cobayes  furent  tenus  en  observation  et,  quatre  mois 
après  l’injection,  donnèrent  les  résultais  suivants  :  aucun  ne  pré¬ 
sentait  de  lésions  tuberculeuses  et  tous  avaient  augmenté  de  poids. 
Seuls  les  quatres  cobayes  inoculés  avec  le  lait  provenant  des  vaches 
à  mastite  chronique  avaient  eu  quelques  nodosités  fluctuantes  au 
point  d'injection,  sans  que  l’autopsie  révélât  rien  de  particulier. 

Ces  recherches,  confirmant  ce  que  d’autres  auteurs  avaient  déjà 
démontré,  permettent  de  conclure  que  la  méthode  d’Ostertag  donne 
des  garanties  suffisantes  à  l’hygiène  du  lait  sous  le  rapport  de  la 
transmis.'ibilité  de  l’infection  tulierculeuse  à  l’homme;  en  outre, 
qu’elle  est  d’application  d’autant  plus  facile  qu’elle  n’a  pas  de  grave 
répercussion  économique. 

F.-H.  Renaüt. 

De  l'influence  de  l’état  de  santé  des  laitières  sur  la  valeur  alimentaire 
du  lait,  par  M.  Moussu  (d’Alfort)  {Revue  de  la  Société  scientifique  d'hy¬ 
giène  alimentaire  et  de  l'alimentation  rationnelle  de  l'homme,  1908, 
p.  43). 

Il  ne  faut  pas  considérer  la  mamelle  des  vaches  laitières  seule¬ 
ment  comme  un  appareil  de  sécrétion,  mais  aussi  comme  un  appa¬ 
reil  d’èxcrétion,  ni  oublier  qu’un  animal  en  état  physiologique  régu¬ 
lier  peut  parfois  fournir  un  lait  de  qualité  médiocre  par  le  fait  de 
l’alimentation,  navets,  feuilles  de  betteraves,  pulpes  ou  drèches. 
Aussi,  quand  ces  résidus  industriels  sont  fermentés  ou  altérés,  il  y  a 
lieu  de  les  proscrire  de  l’alimentation  des  laitières  destinées  à  la 
production  du  lait  pour  les  enfants,  ou  tout  au  moins  d’en  faire 
l’objet  d’une  surveillance  étroite. 

L’influence  des  variations  physiologiques  des  laitières  mérite  de 
fixer  l’attention  au  point  de  vue  de  cette  môme  production  du  lait 
pour  enfants.  A  cet  égard,  on  ne  saurait  trop  préconiser  les  recom¬ 
mandations  suivantes  :  exclure  absolument  le  lait  fourni  durant  les 
huit  premiers  jours  qui  suivent  le  vêlage  des  laitières;  proscrire 
l’emploi  du  lait  recueilli  durant  les  périodes  de  rut;  s’abstenir, 
autant  que  possible,  de  faire  consommer  le  lait  au  delà  du  septième 
mois  de  gestation  des  laitières. 

Tous  les  états  pathologiques  graves  de  celles-ci  rendent  le  lait 
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nuisible  ou  dangereux,  car  la  mamelle,  au  titre  de  voie  d’élimination, 
fonctionne  alors  comme  un  émonrtoire  et  rejette  avec  le  lait  des 
produits  organiques,  ou  même  virulents.  Fort  heureusement,  dans 
ces  conditions,  la  lactation  se  tarit  presque  toujours,  bien  qu’elle 
puisse  se  continuer  pendant  les  premiers  Jours  des  maladies  aiguës 
et  très  longtemps  dans  le  cas  des  affections  chroniques.  Il  faudrait 
donc  ne  jamais  permettre  que  le  lait  d’une  bête  présentant  une 
inflammation  des  mamelles,  ou  la  lièvre  aphteuse,  ou  le  cow-pox, 
puisse  être  livré  à  la  consommation  publique.  Cela  ne  pourra  avoir 
lieu  que  le  jour  où  les  vacheries  pour  production  alimentaire  seront 
régulièrement  surveillées. 

Quant  à  la  tuberculose  bovine,  dangereuse  malgré  tout,  pour 
l’espèce  humaine,  elle  donne  à  cette  question  une  tournure  plus 
complexe  et  plus  délicate,  parce  que  les  conséquences  possibles 
acquièrent  une  gravité  exceptionnelle. 

La  mamelle  des  laitières  se  tuberculise  comme  les  autres  viscères, 
plus  facilement  même,  à  cause  de  son  surmenage  continuel.  Dans 
les  conditions  actuelles  de  la  production  laitière  en  France  qui, 
d’ailleurs,  ne  sont  pas  inférieures  à  celles  des  autres  pays,  on 
utilise  journellement,  et  d’une  façon  continue,  quantité  de  laitières 
tuberculeuses,  en  raison  même  de  la  nécessité  de  la  stabulation 
permanente  dans  le  voisinage  des  grands  centres. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  ;  ou  la  mamelle  est  apparemment 
touchée  par  des  lésions  de  tuberculose,  ou  bien  elle  est  cliniquement 
intacte. 

Toutes  les  fois  qu’il  y  a  tuberculose  mammaire,  le  lait  contient 
des  bacilles  en  quantité  variable  et  est  éminemment  dangereux. 
Quand  une  laitière  est  reconnue  tuberculeuse  à  la  suite  d’une 
injection  de  tuberculine,  il  est  bien  difficile,  sinon  impossible, 
d’affirmer  qu’il  y  a  ou  qu’il  n’y  a  pas  de  lésions  tuberculeuses  débu¬ 
tantes  dans  la  profondeur  d’une  mamelle  suspecte;  aussi,  peut-on 
conclure  qu’on  n’est  jamais  sûr  que,  chez  une  laitière  tuberculeuse, 
la  mamelle  n’est  pas  atteinte. 

En  admettant  pourtant  que  l’on  puisse  afflrraer  la  mamelle 
indemne,  on  est  en  droit  de  .“^e  demander  si  le  lait  de  cette  bête 
tuberculeuse  doit  être  considéré  comme  dangereux. 

Les  avis  sont  partagés.  On  a  d’abord  répondu  par  la  négative,  en 
se  basant  sur  des  expériences  en  apparence  très  probantes  d’après 
lesquelles  des  inoculations  de  lait  en  nature,  faites  à  des  cobayes, 
restaient  sans  résultats.  D’autre  paît,  certains  auteurs,  ayant  utilisé 
pour  les  injections  le  précipité  de  la  centrifugation  d’assez  grandes 
quantités  de  lait,  prétendent  que  tout  le  lait  de  vache  tuberculeuse, 
même  sans  lésions  mammaires,  doit  être  considéré  comme  dange¬ 
reux,  parce  qu’il  peut  renfermer  une  quantité  appréciable  de 
bacilles. 

Devant  cette  divergence  d’opinions,  il  est  sage  de  faire  des 
réserves.  Aussi,  de  l’avis  de  l’auteur,  théoriquement,  toute  vache 
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tuberculeuse,  même  sans  lésions  mammaires,  devra  être  éliminée  de 
la.  production  du  lait  alimentaire,  et  surtout,  du;  lait  pour  enfants, 
car  on  sait  aujourd’hui  que  la  stérilisation  du  lait  n’est  pas  une 
solution  pratique. 

Des  recherches  plus  récentes,  effectuées  par  les  auteurs  améri¬ 
cains,  démontrent  que,  lorsque,  dans  une  étable,. il  existe  des  bêtes 
tuberculeuses,  les  excréments  de  ces  animaux  malades,  qui  toussent 
et  qui  avalent,  les  mucosités,,  contiennent  des.  bacilles  en.  quantité 
notable. 

Les  excréments  souillant  les  murs,  mangeoires,  litières,  etc.,  et 
même  une  partie  de  la  surface  du  corps  des  laitières,  se  dessèchent 
plus  ou  moins  et  se  répandent  en  poussières  dans  l’atmosphère. 

Ges  poussières  sont  chargées  de  bacilles  en  quantité  variable,  et, 
au  moment  de  la  traite,  fatalement  tombent  dans  les  récipients  et 
dans  le  lait,  d’où  une  cause  secondaire  de  l’infection  de  ce  dernier. 

Les  conditions  d’exploitation  ne  permettant  pas  encore  de-  faire 
une  traite  aseptique,  il  est  évident  que  ces  constatations  ne  peuvent 
que  renforcer  l’opinion  émise  précédemment  sur  l’emploi  des  lai¬ 
tières  tuberculeuses  dans  la  production  du  lait  alimentaire. 

F.-H.  Renaut. 

JJeher  die  baktericide  Wirkung  des  Glycerins,  von  Prof.  Dr.  E.  Lbvy 
undDr.  E.  Kbenckbr  (Aus  dem;  hygiesnischen  Institut  der  Univer- 
sitat  und)  der  med.  Abteilung  II  des  Bürgerspitals  zu  Strassburg  i. 
EIs.).  {Hygienische  Rundschau,  1908,  p.  323.) 

Dans  ces  recherches  sur  l’action  bactéricide  de  la  glicérine,  les 
auteurs  ont  employé  des  concentrations  variées  depuis  la  proportion 
de  10  volumes  de  glycérine  pour  90  volumes  d’eau,  jusqu’à  la  glycé¬ 
rine  anhydre  de  la  pharmacopée  allemande  à  100  p.  100. 

Les  solutions  dé  glycérine  élaient  stérilisées  à  l’autoclave,  car  la 
glycérine-  du  commerce  renferme  souvent  des  spores  diverses  du 
groupe  des  bacilles  des  foins  ;  ces  solutions  étaient’  laissées  en  con¬ 
tact  avec  les  microorganismes  en  expérience  à  3T degrés,  à  24  degrés 
et  à  12  degrés,  cette  dernière  température  étant  celle  des  caves  où 
l’on  conserve  généralement  la  lymphe  vaccinale  glycérinée. 

La  technique  était  la  suivante  :  une  culture  de  vingt-quatre  heures 
bien  venue  sur  agar  était  étendue  dans  une  boîte  de  Pétri  avec 
20  centimètres  cubes  de  la  solution  de  glycérine  à  essayer,  puis 
mise  à  l’étuve  à  la  température  voulue.  Après  un  délai  donné, 
2  milligrammes  du  mélange  étaient  incorporés  au  bouillon,  placés  à 
1  autoclave  et  examinés  après  un  laps  de  temps  de  un  à  cinq  jours 
pour  la  constatation  du  résultat. 

L’examen  du  tableau  des  résultats  obtenus  permet  de  tirer  cer¬ 
taines  conclusions.  Le  développement  des  moisissures  est  empêché 
par  une  solution  de  glycérine  à  30  ou  35  p.  iOO.  Les  bacilles  tuber¬ 
culeux  humains  et  bovins  sont  totalement  détruits  après  quarante- 
huit  heures  de  séjour  à  37  degrés  dans  une  solution  de  glycérine  à 
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30  p.  100;  dans  ces  conditions,  les  inoculations  aux  cobayes  restent 
complètement  négatives. 

Le  virus  vaccin  est  affaibli  par  la  glycérine  et  finalement  annihilé  ; 
ce  résultat  est  atteint  après  une  conservation  d’environ  sept  mois  à 
une  température  basse,  de  ISidegrés  et  moins;  D'après  les  recherches 
de  Lemoine  (Comptes  rendus  de  la  Société  de  Biologie,  27  mars  1897), 
la  lymphe  vaccinale  perd  sa  virulence  après  vingt-quatre  heures  à 
41  degrés,  après  quarante-huit  heures  à  37  degrés. 

L’action  bactéricide  de  la  glycérine  exige  pour  se  manifester  un 
temps  assez  long,  excepté  pour  le  vibrion  cholérique  et  le  bacille  du 
charbon  ;  quant  aux  spores,  elles  ne  sont  pas  influencées,  comme 
l’a  déjà  montré  R.  Koch  ;  cette  aciion  un  peu  lente  est  d’autant  plus 
intense  que  la  température  est  plus  élevée,  ainsi  qu’on  peut  le 
constater  dans  un  tableau  où  sont  relevés  les  résultats  concernant 
les  microbes  pathogènes  les  plus  répandus. 

Ges  recherches  ont  un  côté  pratique  concernant  la  vaccine,  dans 
les  cas  où  il  y  a  obligation  de  s’en  approvisionner  immédiatement 
en  vue  de  menaces  de  variole,  alos  qu’on  n’a  pas  le  temps  de  laisser 
la  lymphe  vaccinale  se  débarrasser  des  germes  nocifs  par  son  mé¬ 
lange  avec  la  glyérine.  Le  mieux,  dans  ces  cas  urgents,  est  de 
mettre  la  lymphe  à  l’autoclave  à  37  degrés  pendant  vingt-quatre 
heures,  ce  qui  suffit  pour  abaisser  la  virulence  des  staphylocoques, 
des  streptocoques  et  des  microorganismes  susceptibles  de  provoquer 
la  purulence  des  inoculations,  sans  altérer  son  action  propre. 

Quant.à  la  puissance  microbicide  de  la  glycérine;  elle  paraît  résider 
non  pas  dans  un  processus  chimique,  mais  dans  une  aciion  ana¬ 
logue  aux  hautes  pressions  osmotiques  des  solutions  sur  les  sub¬ 
stances  en  suspension. 

F.-H.  Renadt. 

Continence  sexuelle  et  artériosclérose,  par  M.  le  D‘'  P.  Remlingeb, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  ottoman  [La  Presse  médicale,  li908, 

p.  821). 

Si  on  réfléchit  à  l’importance  très  grande  qu’ont  les  phénomènes 
dont  la  sphère  génitale  est  le  point  de  départ,  on  est  en  droit  de 
supposer  qu’ils  doivent  avoir  une  influence  considérable  sur  le 
développement  de  certains  états  morbides;  on  est  surpris  du  peu  de 
place  qu’on  leur  accorde  en  étiologie  générale  et  en  hygiène  phy¬ 
siologique. 

De  longue  date,  l’auteur,  ayant  eu  l’impression  que  les  phéno¬ 
mènes  génitaux  devaient  jouer,  dans  l’origine  et  dans  la  prophy¬ 
laxie  de  quelques  processus  morbides,  un  rôle  bien  plus  nolableque 
celui  qui  leur  est  dévolu,  s’est  attaché  à  profiter  de  toutes  les  occa¬ 
sions  professionnelles  et  sociales  pour  amorcer  des  enquêtes  dans 
cet  ordre  d’idées,  et  il  avait  déjà  recueilli  un  certain  nombre  de 
données  intéressantes,  lorsque  les  circonstances  l’ont  forcé  d’inter¬ 
rompre  presque  complètement  ces  recherches. 
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A  l’occasion  de  la  communication  de  Lancereaux  sur  la  patho- 
génie  de  l’artéiio-sclérose  (Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  2  juin 
1908,  p.  597),  Remlinger  attire  l’attention  sur  un  fait  qui  l’avait 
beaucoup  frappé  autrefois  :  l’influence  que  paraît  avoir  sur  le  déve¬ 
loppement  de  cette  maladie  chez  l’homme  la  continence  sexuelle  ou 
plutôt  la  difficulté  de  là  supporter. 

Remlinger  rapporte  à  ce  sujet  trois  observations  très  instructives, 
concernant  un  prêtre,  un  magistrat  et  un  employé  de  banque;  elles 
sont  tout  à  fait  confirmatives  des  idées  de  Lancereaux;  elles  n’en 
diffèrent  que  sur  un  point  :  les  trois  personnes  en  question,  qui 
n’étaient  ni  alcooliques,  ni  tabagiques,  ne  paraissaient  d’autre  part 
ni  goutteuses,  ni  saturnines,  ni  spécialement  arthritiques.  Entre  ces 
hommes  existait  un  point  commun  assez  singulier  :  abstinents 
sexuels  pour  des  raisons  différentes,  ils  supportaient  très  mal  cetle 
continence.  Aussi  il  est  plausible  de  chercher  de  ce  côté  la  cause  de 
l’artério-sclérose  qui  les  a  tous  trois  frappés  dans  la  force  même  de 
l’âge. 

Les  faits  relatés  en  détails  dans  les  observations  permettent  d’éta¬ 
blir  le  type  suivant  ;  des  personnes,  sans  antécédent  héréditaire 
arthritique,  sans  antécédent  pathologique  personnel,  ayant  toujours 
mené  une  vie  calme,  régulière,  exemplaire  même,  présentent, entre 
trente  et  quarante  ans,  des  symptômes  d’une  artério-sclérose  à  évo¬ 
lution  rapide  et  à  issue  fatale  au  bout  de  quelques  années,  si  précoce 
qu’elle  précède  la  mort  de  leurs  géniteurs. 

La  fin  prématurée  de  ces  sujets  qui  n’ont  jamais  fait  le  moindre 
excès  n’est  pas  sans  étonner,  d'autant  plus  qu’on  est  plus  disposé  à 
considi^rer  artério-sclérose  comme  synonyme  d’abus.  Il  semble  que 
le  médecin,  au  courant  de  la  vie  privée  de  ces  personnes,  ait  le 
droit  de  se  demander  si  elles  ne  meurent  pas  victimes  en  quelque 
sorte  de  léur  vertu.  Cette  continence  sexuelle  mal  endurée  détermine 
d’ailleurs,  à  intervalles  périodiques,  des  crises  d’excitation  génilale 
intense,  très  fatigante,  très  déprimante;  comme  cause  possible  de 
l’artério-sclérose,  elle  paraît  agir  sur  le  système  vasculaire  par  l’in¬ 
termédiaire  du  système  nerveux,  ainsi  ébranlé. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  continence  soit  impossible  à 
observer  et  devienne  chose  pleine  de  danger.  Au  contraire,  dans  la 
majorité  des  cas,  elle  se  supporte  mieux  que  ne  se  l’imagine  le 
public,  même  médical,  et  ne  présente  pour  la  santé  que  de  rares 
inconvénients.  Parfois  seulement  l’ébranlement  nerveux  des  crises 
génitales  semble  devenir  facteur  d’artério-sclérose;  et  dans  ce  cas,  le 
mariage  ou  l’établissement  de  rapports  sexuels  réguliers  doivent 
logiquement  enrayer,  le  cas  échéant,  le  développement  des  acci¬ 
dents. 


F.-H.  Renauï. 
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Wie  hat  sich  auf  Gnmd  der  neueren  Forschungcn  die  Praxis  der 
Desinfrktwn  gestaltet  (Comment  se  présente  la  pratique  de  la  désin¬ 
fection  eu  égard  aux  recherchi'S  récentes),  par  Tjaden  [Deutsch-. 
Vürteljahrss.  f.  6ff.  Gesundheilsp/lege,  XL,  1908). 

Ce  travail  est  un  rapport  présenté  à  l’Association  allemande  d’hy¬ 
giène  pulilique.  L’auteur  s'est  efforcé  d’y  montrer  la  supériorité  et 
la  nécessité  de  la  désinfection  pendant  tout  le  cours  de  la  maladie, 
c'est-à-dire  de  la  désinfection  par  laquelle  on  s’efforce  de  détruire 
(et  non  pas  seulement  d’écarter)  tous  les  germes  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  émission  par  chaque  malade,  comparée  à  la  d'^sinfection 
dite  «  terminale  »,  qui  est  effectuée  à  l’issue  de  la  maladie  et  porte 
sur  le  milieu  où  a  demeuré  le  malade.  Evidemment,  dans  ce  dernier 
cas,  l’objectif  risque  d’être  trop  vaste  pour  que  le  but  qu’on  se  pro¬ 
pose  soit  atteint  d’une  façon  complète;  la  désinfection  pendant  le 
cours  de  la  maladie,  s’appliquant  aux  sécrétions  et  excrétions  du 
malade,  ainsi  qu’aux  objets  en  contact  avec  lui,  a  l’avantage 
d’intervenir  quand  les  germes  Infectieux  ne  sont  pas  encore  trop 
dispersés. 

Faut-il  croire  que  cette  désinfection  est  l'idéal,  comme  parait  le 
penser  Tjaden?  Tel  n’est  pas  notre  avis,  ni  sans  doute  celui  de  bien 
des  hygiénistes.  D’abord  tout  le  monde  n’admettra  pas  avec  Tjaden 
que  les  recherches  modernes  aient  démontré  que  les  germes  infec¬ 
tieux  proviennent  uniquement  (directement  ou  indirectement)  d’un 
malade;  pour  notre  compte,  nous  ne  sommes  pas  disposés  à  cesser 
de  protester  contre  cette  théorie  exclusive,  et  nous  sommes  con¬ 
vaincus  que  les  désinfections  les  plus  parfaites  des  excrétions  et 
sécrétions  des  typhoïdiques,  des  tuberculeux  et  de  bien  d’autres 
malades  n’empêcheront  pas  les  affections  dont  ils  sont  atteints  de 
se  produire  chez  d’autres  individus.  Donc  la  désinfection  au  cours  de 
la  maladie  n’est  même  pas  théoriquement  le  moyen  de  supprimer 
les  épidémies.  Pratiquement  elle  se  heurte  à  des  uifficultés  qui  per¬ 
mettront  bien  rarement  d’en  obtenir  la  bonne  exécution.  Tjaden 
l’avûue  :  cette  désinfection  doit  être  confiée  à  domicile  à  l’entourage 
du  malade,  ce  qui  suppose  une  éducation  des  gens  dont  la  réalisation 
est  au  moins  lointaine.  Eu  France  on  aura  le  plus  souvent  à  vaincre 
par  surcroît  l’indocilité  des  malades  ou  de  ceux  qui  les  soigneront, 
s’agit-il  d’un  personnel  averti,  comme  dans  les  hôpitaux.  Bref,  la 
désinfection  pendant  le  cours  de  la  maladie  sera  pour  diverses 
raisons  presque  toujours  incomplète. 

Et  alors  il  n’y  a  pas  à  se  demander  si  la  désinfection  dite  «  ter¬ 
minale  »  doit  ou  non  être  abandonnée.  Le  professeur  Tjaden  lui- 
même  déclare  en  fin  de  compte  qu’on  ne  saurait  guère  s’en  passer. 
Dans  quelles  limites  convient-il  de  la  faire  porter,  c’est-à-dire,  dans 
une  habitation  où  s’est  déclaré  un  cas  de  maladie  contagieuse,  quels 
sont  les  locaux  à  désinfecter?  Peut-on  se  borner  à  la  chambre  du 
malade  ou  faut-il  désinfecter  tout  l’appartement? C’est  une  question 


1S4 


.REVUE  DES  JOUIRNAITX 


■cl’fispèce,  et  elle  ae  sera  bieu  résolue  qu’après  examen  de  chaque 
cas  iparticuller  pax  un  médedia-hytgiénisfce  compétent,;  on  opère  de 
la  eorte  à  Brême  pour  la  plupart  des  maladies  contagieuses,  et  au 
dire  de  Tjaden  les  résultats  de  cette  manière  de  procéder  sont  très 
bons. 

Le  rapport  se  termine  par  un  très  sommaire  examen  des  princi¬ 
paux  procédés  de  désinfection.  Nous  y  relevons  ce  détail  qu’on  a 
trouvé  en  Allemagne  des  étuves  à  vapeur  fluente  où  il  était  possible 
de  ne  pas  arriver  à  faii-e  cuire  un  œuf.  Si  nous  ne  nous  trompons, 
pareille  observation  a  été  faite  sur  des  étuves  à  vapeur  sous  pression 
telles  que  celles  dont  on  se  sert  plutôt  en  France.  Gela  prouve  qu’il 
faut  contrôler  le  fonctionnement  de  toutes  les  étuves,  comme  Tjaden 
le  recommande  du  reste. 

Notons  encore  les  procédés  de  désinfection  employés  dans  le  ser¬ 
vice  des  contagieux  à  l’hôpital  de  la  Charité,  à  Berlin  :  on  soumet 
d’abord  toutes  les  parois  des  locaux  à  l’action  d’un  appareil  aspira¬ 
teur  des  poussières,  puis  on  lave;  les  linges  souillés. par  les  malades 
sont  plongés  dans  une  caisse  contenant  une  solution  de  lysol  ;  le 
mobilier  (métallique)  et  divers  objets  sont  envoyés  de  l’étuve  à 
vapeur  ;  enûn,  on  désinfecte  le  local  par  l’aldéhyde  formique. 

E.  Arwoued. 

Das  Autameffahren  in  Vergleich  mit  dem  neuen  Farmaldéhydver- 
fahren  nach  Doerr  und  Raubitschek  (Comparaison  de  la  désinfection  à 
la  formaldéhyde  par  le  procédé  de  T  «  Autan  »  et  par  le  nouveau 
procédé  de  Doerr  et  Raubitschek),  par  les  D"  A.  Nietbr  et  O.  Bla- 
sius  {'Bygienische  Rundschau,  1908,  n»  13,  p.  745). 

La  supériorité  de  la  désinfection  des  locaux  par  la  formaldéhyde 
est  aujourd’hui  généralement  connue  :  mais  on  reproche  aux  pro¬ 
cédés  en  usage  de  nécessiter  des  appareils  compliqués,  coûteux, 
susceptibles  de  danger  d’incendie. 

Aussi,  un  grand  progrès  a  été  réalisé  dans  la  pratique  par  l’appli¬ 
cation  de  deux  nouveaux  procédés  où  la  production  de  la  formal¬ 
déhyde  gazeuse  s’opère  sans  appareil  spécial,  à  froid,  par  consé¬ 
quent  sans  appréhension  du  feu. 

L’un  de  ces  procédés  est  celui  de  1’  «  aulan  »,  poudre  blanchâtre 
et  sèche,  inventée  par  le  chimiste  Eichengrün  en  1906  et  pi'éparée 
par  la  fabrique  de  colorants  de  Friedrich  Bayer  et  C‘“,  d’Elberfeld. 
Ce  produit  a  une  grande  vogue  en  Allemagne  où  la  littérature  qui 
le  concerne  e.st  déjà  très  touffue.  Cette  poudre,  mélangée  à  une  cer¬ 
taine  quantité  d’eau,  donne  un  abondant  dégagement  de  formal¬ 
déhyde  et  de  vapeur  d’eau.  La  production  des  vapeurs  d’ammo¬ 
niaque  nécessaires  à  la  disparition  des  traces  de  formaldéhyde  après 
l’opération  est  obtenue  aussi,  sans  appareil,  par  le  mélange  d’une 
poudre  à  base  d’oxÿde  de  strontium  et  d’ammonium  avec  de  l’eau. 
'Ces  deux  poudres,  à  doses  variables  suivant  le  cubage  des  lieux, 
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stmt  livrées  dans  des  paquets  de  papier  imperméable,  conteiius.daas 
des  boîtes  en  fer-blanc  faciles  à  ouvrir. 

Thipeu  auparavant,  en  1904,  deux  Américains,  Evans  et  Kossel, 
imaginèrent  un  procédé  très  simple  de  dégagement  à  froid  de  for¬ 
maldéhyde  gazeuse  par  le  mélange  d’une  partie  de  permanganate 
de  chaux  avec  deux  parties  de  formol.  Cette  méthode  prit  une 
rapide  extension  aux  États-Unis  ;  mais  on  reconnut  bientôt  qu’elle 
ne  présentait  pas  toutes  les  garanties  voulues  d’efficacité  désinfec¬ 
tante  et  qu’elle  ne  donnait  pas  toute  sécurité  contre  le  danger 
d’incendie. 

Deux  ■médecins  militaires  de  Vienne,  Doerr  et  Raubitschek,  modi¬ 
fièrent  la  formule  américaine,  en  préconisant,  pour  la  désinfection 
d’un  local  cubant  100  mètres  cubes,  un  mélange  de  2  kilogrammes 
des  trois  substances  suivantes  i  permanganate  de  chaux,  formol  et 
eau.  L’adjonction  d’une  quantité  égale  d’eau  diminue  l’intensité  de 
la  réaction  chimique  et  écarte  les  dangers  d’incendie  ;  en  même 
temps,  elle  augmente  la  vapeur  d’eau  et,  par  conséquent,  le  pou¬ 
voir  désinfectant. 

A  l’instigation  du  professeur  Eraenfcel,  les  auteurs  entreprirent, 
à  l’Institut  d’hygiène  de  l’Université  de  Halle,  des  recherches  com¬ 
paratives  sur  l’action  bactéricide  de  1’  «  autan  »  et  du  mélange 
viennois. 

Dans  un  local  de  cubage  donné,  sur  le  sol  et  à  différentes  hau¬ 
teurs,  ils  disposèrent  des  monceaux  de  tissus  de  laine  et  des  fils  de 
soie,  imprégnés  de  cultures  fraîches  de  staphylocoques,  de  pyo- 
cyanufi,  de  bacilles  d’Eberth  et  de  Lœifler,  de  spores  charbonneuses. 
Après  un  contact  d’environ  cinq  heures  avec  les  vapeurs  de  formal¬ 
déhyde,  les  testohjets  étaient  soumis  à  la  culture  en  bouillon  ou  sur 
agar.  Pour  faire  disparaître  la  formaldéhyde  après  ces  expériences, 
on  eut  recours  au  dégagement  d’ammoniaque  suivant  le  procédé  de 
1’  «  autan  »,  car,  dans  leur  méthode,  Dœcr  et  Raubistschek  se  bor¬ 
nent  à  une  très  large  ventilation. 

La  technique  de  ces  recherclies  est  minutieusement  indiquée  dans 
tous  ses  détails;  une  série  de  .10  tableaux,  b  pour  chaque  procédé, 
donne  les  résultats  obtenus  dans  les  expériences  où  les  quantités  de 
matière  désinfectante  ont  été  progressivement  augmentées  ou  dimi¬ 
nuées,  où  les  conditions  d’occlusion  des  ouvertures  des  locaux  ont 
été  modifiées. 

L’examen  et  la  critique  de  ces  résultats  donnent  lieu  à  des  com¬ 
mentaires  étendus  et  circonstanciés  qui  sont  cousignés  dans  huit 
pages  de  texte;  on  peut  les  résumer  en  quelques  considérations. 

Il  y  aurait  lieu  de  reviser  les  doses  d’ «  autan  »  pour  les  cubages 
indiqués.  L’empaquetage  n’est  pas  hermétique  et  la  composition  du 
produit  paraît  avoir  subi  des  altérations  par  l’air  et  l’humidilé.  Il 
est  préférable  d’employer  l’eau  chaude  dans  le  mélange  pour  hâter 
le  dégagement  de  vapeur.  L’autan  est  un  corps  solide,  peu  volumi¬ 
neux,  présentant  les  avantagea  d’un  transpoif  facile  et  d’un  emploi 
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commode  dans  les  expéditions,  pour  les  armées  en  campagne  et  à 
bord  des  navires.  Pour  obtenir  les  meilleurs  résultats,  il  est  indis¬ 
pensable  de  calfeutrer  les  interstices  des  portes  et  fenêtres  et 
d’opérer  dans  des  locaux  munis  de  peu  6u  pas  d'ouvertures.  Le  prix 
de  revient  est  assez  élevé.  La  formule  de  la  composition  reste 
secrète.  Enfin  l’emploi  de  l’ammoniaque  détermine  un  dépôt  pulvé¬ 
rulent  sur  lès  objets,  dans  les  locaux  et  n’empêche  pas  l’odeur  de  la 
formaldéhyde  persistant  après  la  désinfection. 

Le  procédé  américain-viennois  est  d’une  grande  simplicité,  d’une 
exécution  facile,  d’une  manipulation  exempte  de  tout  danger.  Le 
seul  inconvénient  est  de  recourir  à  un  liquide,  le  formol,  qui  vient  un 
peu  gêner  la  question  du  transport.  Le  prix  est  très  modique,  d’au¬ 
tant  plus  qu’aucun  brevet  n’a  été  pris  et  que  la  formule  reste  à  la 
connaissance  de  chacun.  Après  l’opération,  on  a  simplement  recours 
à  une  très  large  ventilation  qui  constitue  le  meilleur  moyen  de  faire 
disparaître  toute  odeur. 

La  conclusion  des  auteurs  se  concentre  sur  la  recommandation 
très  chaude  du  procédé  de  Doerr  et  Raubitschek  qui  apporte  le 
maximum  de  certitude  à  la  désinfection  des  locaux  par  la  formal¬ 
déhyde  gazeuse. 

F.-H.  Rbnaut. 

Le  Café,  par  M.  P.  Gübbin,  professeur  agrégé  à  l’Ecole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris  (Revue  scientifique,  2“  semestre,  1908,  p.  486). 

Cette  étude,  très  complète  et  très  documentée,  sur  la  graine  si 
répandue  maintenant  d’un  arbrisseau  de  la  famille  des  Rübiacées, 
renferme  quelques  chapitres  qui  présentent  un  véritable  intérêt 
pour  l’hygiéniste  et  qu’il  convient  de  résumer  très  succinctement, 
en  raison  de  certaines  données  récentes  qu’ils  renferment. 

Le  nombre  des  espèces  de  caféiers,  qui  n’était  que  d'une  trentaine 
en  1900,  s’est  considérablement  accru  dans  ces  dernières  années,  à 
la  suite  des  explorations  effectuées  en  Afrique  centrale.  On  en 
compte  actuellement  près  de  50  répandues  dans  les  différentes  con¬ 
trées  de  l’Afrique  occidentale,  où  elles  sont  principalemont  nom¬ 
breuses,  sur  la  côte  orientale  d’Afrique  et  dans  les  lies  voisines,  et 
aussi  en  Asie.  Il  est  digne  de  remarque  que  l’Amérique,  pays  de 
prédilection  de  la  culture  du  Caféier,  ne  possède  aucune  espèce 
indigène  et  que  celles  qui  y  sont  cultivées  ont  été  importées  de 
l’ancien  continent. 

Après  la  récolte,  dont  l’époque  est  très  variable  suivant  les  pays, 
le  café  est  soumis  à  des  manipulations  variées.  Il  faut  extraire  les 
graines  de  leur  enveloppe  charnue,  puis  les  dessécher.  A  Java,  on 
laisse  le  fruit  bien  mûr  simplement  se  dessécher  au  soleil  sur  de 
grands  plateaux;  aussitôt  sec,  il  est  concassé  et  la  graine  se  sépare. 
Aux  Antilles,  on  fait  passer  les  grains  dans  une  sorte  de  râpe  cylin¬ 
drique,  puis  à  travers  un  crible.  Dans  la  plupart  des  autres  régions, 
les  méthodes  sont  plus  compliquées,  demandent  un  outillage  plus 
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perfectionné  et  peuvent  se  classer  en  deux  groupes,  par  voie  sèche 
ou  par  voie  humide.  Les  diverses  phases  de  cette  dernière  méthode, 
la  plus  employée,  sont  :  dépulpage,  fermentation,  lavage,  dessicca¬ 
tion,  décortication,  polissage  et  triage.  Le  procédé  du  séchage  par 
la  vapeur  est  employé  dans  les  grandes  plantations.  C’est  sous  l'in¬ 
fluence  de  la  torréfaction,  qui  fait  perdre  au  grain  18  à  20  p.  100  de 
son  poids,  que  se  développe  la  substance  aromatique  du  café,  la 
caféone,  sorte  d’essence  brune,  très  parfumée,  qui  provient  vraisem¬ 
blablement  de  l'action  de  la  chaleur  sur  l’acide  cafétannique. 

Pour  l’année  1906-1907,  la  production  totale  du  café  dans  le 
monde  s’est  élevée  au  chiffre  énorme  de  près  de  24  millions  de  sacs 
de  60  kilos,  dont  près  de  20  millions  de  sacs  pour  le  Brésil.  Comme 
la  consommation  mondiale  n’a  guère  dépassé,  pendant  le  même 
temps,  plus  de  17  millions  de  sacs,  il  est  resté  un  stock  qui  a  atteint 
16  millions  de  sacs,  moyenne  des  exportations  du  café  dans  le 
monde,  de  1890  à  1903.  Cette  surproduction  a  coïncidé  avec  l’appli¬ 
cation,  dans  l’Etat  de  Sao-Paulo,  du  système  de  la  «  valonisation  » 
contraire  au  bon  sens  économique. 

On  ne  possède  forcément  que  des  données  fort  incomplètes  sur  la 
consommation  du  café  dans  les  pays  producteurs  ;  toutefois,  on 
croit  pouvoir  évaluer,  sans  exagération,  que  ceux-ci  consomment 
eux-mêmes  environ  100  millions  de  kilos  de  café.  On  a,  en  revanche, 
des  renseignements  plus  précis,  sur  la  consommation  annuelle,  dans 
les  pays  où  le  café  paie,  à  son  entrée,  des  droits  de  douane;  en 
France,  pour  100  kilos,  ils  sont  de  136  francs  pour  les  cafés  du  Brésil 
et  de  S8  francs  pour  ceux  des  colonies. 

La  Hollande,  où  le  café  n’est  soumis  à  aucune  taxe  d’entrée,  est  le 
pays  qui  en  consomme  la  plus  forte  quantité.  De  13  à  18  kilos  par 
tête  et  par  an,  pour  la  période  1888-1898,  cette  moyenne  est  tombée 
à  7  kil.  30  en  1901.  Puis  viennent  le  Danemark  avec  3  kil.  870,  la 
Belgique  avec  3  kilos;  de  même  pour  la  Suède  et  la  Norvège.  Pour 
1902,  la  consommation  moyenne  par  tête  d’habitant  n’a  été  que  de 
300  grammes  en  Portugal,  330  grammes  en  Espagne,  430  grammes 
en  Italie  et  300  grammes  en  Angleterre  ;  dans  ce  dernier  pays, 
la  consommation  du  thé  est,  en  revanche,  considérable  ;  2  kil.  61 
par  tête  et  par  an. 


L  augmentation  de  l’importation  a  été  presque  générale  dans  les 
pays  d  Europe,  et  même  les  régions  consommant  relativement  peu 
de  café  ont  vu,  dans  ces  dernières  années,  leurs  rapports  commer¬ 
ciaux  avec  le  Brésil  s’accroître  notablement.  En  France,  la  consom- 
du  café  tend  à  augmenter.  Les  achats  se  sont  élevés  de 
909.900  quintaux,  en  1903,  à  978.300  quintaux,  en  1906.  Certaines 
provenances  ont  bénéficié  d’une  plus-value  sensible  ;  mais  l’abon- 
dance  de  la  récolte  brésilienne  a  maintenu  le  prix  moyen  de  1905  à 
104  francs  les  100  kilogrammes. 


F.-H.  Renaut. 
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Les  falsifications  du  pain,  par  M.  A.  Balland,  pharmacien  principal 
de  l’armée,  membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine 
{Revue  scientifique,  2'  semestre  1908,  p.  6o0). 

L'addition  de  farines  étrangères  au  blé  a  pour  effet  de  commu¬ 
niquer  au  pain  les  caractères  propres  à  ces  farines,  comme  colora¬ 
tion,  odeur  et  saveur.  Bien  que  les  grains  d'amidon  soient  plus  ou 
moins  déformés  pendant  le  travail  de  la  panification  et  pendant  la 
cuisson,  on  retrouvera  encore  à  l’examen  microscopique  des  glo¬ 
bules  qui  ont  conservé  leurs  caractères  primitifs.  L’opération  est 
toujours  délicate;  les  essais  doivent  être  multiples  et  répétés  com¬ 
parativement  avec  les  farines  dont  on  soupçonne  l’existence. 

La  présence  de  vieilles  farines  communique  au  pain  un  aspect 
défavorable.  Le  pain  est  moins  levé,  la  forme  déprimée,  la  croûte 
est  plus  brune  et  la  mie  plus  pâteuse.  A  la  mastication,  elle  laisse 
au  palais  un  arrière-goût  d’àcreté  qui  persiste  et  plus  tard  provoque 
la  soif.  L’odeur  est  toute  différente  de  l’odeur  agréable  et  aroma¬ 
tique  du  pain  obtenu  avec  des  farines  n’ayant  qu’un  mois  de 
mouture.  Un  fragment  de  mie,  placé  entre  les  lèvres,  donne,  par 
aspiration,  la  sensation  d’âcreté  particulière  aux  vieilles  farines. 

On  a  avancé  que,  pour  modifier  plus  avantageusement  l’aspect 
défectueux  des  pains  fabriqués  avec  de  mauvaises  farines,  on 
pétrissait  celles-ci  avec  certains  sels  minéraux,  alun,  sulfate  de 
zinc  ou  de  cuivre.  Cette  addition  condamnable,  même  à  faible  dose, 
pourrait  être  décelée  en  incinérant  une  centaine  de  grammes 
de  pain;  en  dehors  du  sel  marin  ajouté,  on  ne  doit  trouver  dans 
les  cendres  que  les  éléments  minéraux  qui  se  rencontrent  natu¬ 
rellement  dans  le  blé. 

La  fraude  du  pain  la  plus  commune  vient  de  l’eau.  Les  expé¬ 
riences  de  l’auteur  ayant  établi  que  le  pain  ne  perdait  pas  de 
matières  organiques  pendant  la  cuisson,  le  dosage  simultané  de 
l’eau,  dans  un  pain  et  dans  la  farine  qui  a  servi  à  sa  fabrication, 
permet  de  s’assurer  si  le  rendement  n’a  pas  été  exagéré  par  une 
trop  forte  quantité  d’eau  ajoutée  au  pétrin. 

Celte  question  de  rendement  est  depuis  longtemps  à  l’étude.  De 
temps  immémorial,  on  avait  coutume,  dans  certaines  régions  de  la 
France,  de  faire  bouillir  les  sons  avec  de  l’eau  et  de  se  servir  de 
cette  eau,  après  passage  à  travers  un  linge,  pour  panifier  les  farines 
et  augmenter  ainsi  le  rendement  du  pain.  Cette  méthode,  préco¬ 
nisée  eu  1770  par  de  la  Jutais,  fut  modifiée  par  Parmentier  en  1789, 
puis  perdue  de  vue,  et  enfin  reprise  en  1883  par  le  D'  Herpin  (de 
Metz). 

Quoiqu’il  en  soit,  fous  les  moyens  proposés  pour  augmenter  ainsi 
le  rendement  du  pain  aboutissent  au  même  but  :  introduire  dans  le 
pain  une  quantité  d’eau  anormale,  c’est-à-dire  donner  de  l’eau  pour 
du  pain. 

D’après  Millon,  100  kilogrammes  de  farine  peuvent  donner  de 
126  à  148  kilogrammes  de  pain,  avec  une  très  légère  variation  de 
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la  proportion  d’ean.  Dans  les  boulangeries  militaires,  on  doit  en 
obtenir  140;  la  boulangerie  de  Paris  admet  128  kilogrammes,  mais 
il  ne  s'agit  que  d'un  rendement  moyen.  On  sait  que  le  rendement 
des  pains  est  tellement  variable  qu’une  taxe  équitable  du  pain  n’a 
pu  être  résolue  jusqu’à  ce  jour.  La  croûte,  en  effet,  ne  contient  en 
moyenne  que  20  p.  100  d’eau,  alors  que  la  mie  en  renferme  45, 
ce  qui  revient  à  dire  que  plus  il  y  a  de  croûte  dans  un  pain,  moins 
il  y  a  d’eau.  Or,  le  rapport  de  la  croûte  à  la  raie,  d’après  l’auteur, 
lient  essentiellement  à  la  forme  des  pains,  à  leur  dimension,  à  la 
température  du  four,  à  la  place  qu’ils  occupent  pendant  la  cuisson, 
au  temps  de  la  dessiccation,  etc. 

Il  faut  convenir  que  la  détermination  de  l’eau  dans  le  pain  est 
une  opération  très  délicate.  Il  y  a  lieu  d’être  étonné  que  le  ministère 
de  l'Agriculture,  qui  vient  de  rendre  obligatoires,  pour  les  essais  de 
farine,  les  méthodes  employées  au  laboratoire  du  Comité  de  l’Inten¬ 
dance,  ne  mentionne  pas  le  dosage  de  l’eau  pour  l’examen  des 
pains.  Au  lieu  d’opérer  sur  quelques  grammes  seulemeut,  comme 
le  conseillent  certains  auteurs  classiques,  il  est  nécessaire  de  prendre 
des  segments  de  100  à  150  grammes  allant  du  centre  des  pains  à 
leur  partie  extérieure,  de  façon  à  ce  que  la  croûte  et  la  mie  s’y 
trouvent  dans  une  proportion  rationnelle. 

F.-H.  Renaut. 

Une  page  d'hygiène  professionnelle,  par  le  D‘’  Etourneau  {Archives 
de  médecine  navale,  décembre  1908,  p.  421). 

Sous  ce  titre  très  modeste,  le  Etourneau  publie,  dans  les 
Archives  de  médecine  navale,  une  étude  intéressante  à  bien  des  titres. 

Tout  d’abord,  l’auteur  rappelle  le  fait  connu  et  incontesté  de  l’ac¬ 
tion  nocive,  pour  les  matelots,  chauffeurs,  soutiers,  des  poussières 
de  charbon  et  escarbilles.  Il  cite  aussi  l’influence  fâcheuse  de  l’éclat 
du  soleil  ou  des  foyers  sur  les  yeux  des  timoniers  et  des  chauffeurs. 
Les  affections  oculaires  telles  que  conjonctivites  et  kératites  sont 
les  conséquences  fréquentes  de  cette  action  nuisible,  mais  profes¬ 
sionnelle. 

Tel  est  le  fait  scientifique  dénoncé.  Suivant  la  méthode  usitée 
dans  notre  pays,  on  réglemente  et  on  prescrit  le  port  des  mistralines, 
c’est-à-dire  de  lunettes  à  verres  colorés  sur  une  monture  garnie 
d’un  treillap  métallique  dont  le  bord  libre  doit  s’appliquer  sur  le 
rebord  orbitaire.  Une  circulaire  ministérielle  (I902>  précise  l’ap¬ 
provisionnement  de  ces  mistraliivs.  Voilà  qui  est  bien,  sans  doute. 
Mais  le  D'"  Etourneau  nous  apprend,  pour  l’avoir  observé  à  la  divi¬ 
sion  navale  de  Tunisie,  que  ces  appareils  prptecteurs  ne  sont  jamais, 
ou  à  peu  près,  utilisés.  Il  constate  que  les  lunettes  elles-mêmes,  par 
leur  agencement,  ne  protègent  ni  contre  les  fines  poussières  dé 
charbon,  car  le  treillage  métallique  n’arrête  que  les  fragments  d’un 
certain  volume,  ni  contre  l’action  rayonnante  du  soleil  ou  de  la 
chaufferie;  car  si  le  verre  colore  peut  être  ulilisé  parle  timonier, le 


160  BEVUE  DES  JOURNAUX 

chauffeur  n’en  peut  faire  usage,  en  raison  de  l’obscurité  régnant 
dans  les  chaufferies. 

Et,  conclusion,  le  D''  Etourneau  demande,  se  faisant  en  quelque 
sorte  l’interprète  des  marins,  qu’on  modifie  oçs  lunettes  en  les  ren¬ 
dant  efficaces  et  par  suite  acceptables  de  la  part  des  intéressés. 

11  propose  ;  1“  de  supprimer  le  treillage  métallique  des  mistralines  et 
de  le  remplacer  par  une  garniture  en  cuir  souple  ou  en  taffetas 
avec  ou  sans  chenille,  garniture  qui,  du  fait  de  sa  souplesse,  pourra 
se  mouler  exactement  sur  des  orbites  diversement  conformés; 
2“  d’adopter  les  verres  jaunes  en  coquilles,  de  la  coloration  la  plus 
claire  de  la  gamme  des  teintes,  qui  joignent  à  la  propriété  d’arrêter 
les  rayens  nocits  celle  de  la  luminosité. 

Ces  conseils  semblent  très  judicieux  et  ils  devraient  avoir  chance 
d!être  entendus  des  chefs  dirigeant  notre  marine  si  toutefois  cette 
question  peut  paraître  susceptible  d’attirer  l’attention,  tant  elle 
semble  minime  à  côté  des  gros  problèmes  qu’il  faut  résoudre  dans 
l’armée  navale. 

Mais  M.  Etourneau  cite  un.fait  bien  caractéristique  et  bien  impor¬ 
tant.  11  s’agit  d’expériences  faites  à, la' troisième  flotille  de  torpilleurs 
de  la  Méditerranée. 

«  La  première  journée  de  sortie,  dit  textuellement  un  premier 
maitre  mécanicien,  nous  avons  marché  pendant  dix-huit  heures  à 
tirage  forcé,  mais  mes  hommes  n’y  tenaient  plus,  tellement  ils  souf¬ 
fraient  des  yeux  ;  il  leur  a  fallu  une  réelle  énergie  pour  continuer  et 
cela  n’aurait  pas  pu  durer  deux  jours.  » 

El  M.  Etourneau  montre  d’une  façon  saisissante  qu’il  ne  faudrait 
pas  se  tenir  pour  satisfait  de  ce  que  l’énergie  des  hommes-a  permis 
une  expérience  de  navigation;  que  ferait-on  en  guerre,  si  cet  effort 
devait  être  poursuivi  plus  longtemps? 

M.  Etourneau  ne  limite  pas  ses  observations  aux  accidents  qui 
peuvent  se  produire  sur  les  yeux,  il  note  aussi  les  influences  nocives 
des  poussières  de  charbon  sur  les  orifices  et  organes  exposés  à  l’air. 

Sa  conclusion  est  qu’il  ne  suffit  pas  de  protéger  les  hommes 
contre  les  manifestations  oculaires  de  l’absorption  des  poussières, 
mais  qu’il  importe  aussi  de  mettre  à  leur  disposition  l’eau  néces¬ 
saire  à  un  nettoyage  complet,  avant  de  gagner  leur  hamac. 

Tout  cela  est  excellent,  et.  en  effet,  le  rendement  d’un  équipage 
en  santé,  comme  il  le  dû,  sera  toujours  supérieur  à  celui  d’un 
autre.  On_asliqne,  on  soigne  les  instruments  de  guerre;  ne  faudrait- 
UT  pas  avoir  les  mêmes  préoccupations  pour  ceux  qui  sont,  en  temps 
de  guerre,  les  metteurs  en  œuvre  de  ces  engins?  mais  on  ne  pense 
pas  aux  toutes  petites  choses,  et  pourtant,  la  fable  ne  nous  apprend- 
elle  pas  tous  les  malheurs  résultant  d’un  clou  tombé  d’un  fer  à. 
cheval? 


M.  G.  Droineau. 
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L’hygiène  des  houillères,  essai  historique  et  critique,  par  le  D>'  E. 
François  {Annales  d'hygiène  publique,  1908,  p.  417). 

Dans  ce  long  et  intéressant  mémoire,  dont  le  but  pratique  est 
l’amélioration  progressive  de  l’hygiène  des  houilleurs,  l’auteur,  qui 
affirme  modestement  n’apporter  aucun  fait  nouveau,  donne  satis¬ 
faction  à  tin  vœu  émis  par  le  D''  Fabre,  médecin  en  chef  du  char¬ 
bonnage  de  Commentry,  membre  correspondant  de  l’Académie  de 
médecine,  au  sujet  dé  la  nécessité  d’une  étude  sur  l’anémie  des 
mineurs.  Certaines  données  anciennes  ou  récentes  ont  été  repro¬ 
duites  dans  l’intention  de  préciser  quelques  faits  et  de  mettre 
un  peu  d’ordre' dans  une  question  restée  confuse,  malgré  les  der¬ 
niers  travaux  publiés. 

On  ne  peut  pas  nier,  d’une  manière  absolue,  l’existence  de 
l’anémie  des  mineurs;  mais  il  est  également  impossible  de  la  main¬ 
tenir  dans  le  cadre  nosologique  comme  une  entité  morbide  particu¬ 
lière.  La  maladie  à  laquelle  on  a  donné  ce  nom  pendant  tout  un 
siècle  n’est  pas  simple  :  son  étiologie  semble  avoir  été  générale¬ 
ment  complexe  pour  un  même  cas  et  variable  de  l’un  à  l’autre.- 
Elle  ne  saurait  être  assimilée  après  coup  à  l’ankylostomiase,  ainsi 
que  Manouvriez  l’a  tenté,  dans  sa  brillante  communication  de  1904 
à  l’Académie  de  médecine.  De  plus,  il  faut  accorder  à  l’anémie  en 
général  une  définition  précise,  basée  sur  l’examen  microscopique 
du  sang  et  le  dosage  de  l’hémoglobine;  cette  recherche  n’ayant  pas 
été  pratiquée  la  plupart  du  temps,  la  question  appartient  à  l’histoire 
plutôt  qu'à  la  science  positive.  La  même  remarque  doit  être  faite, 
au  poiüt  de  vue  étiologique,  en  ce  qui  concerne  l’élude  des  selles. 

On  rencontre,  chez  les  mineurs,  des  états  anémiques,  à  étiologie 
variée,  que  des  observations  nouvelles,  cliniques,  microscopiques 
et  anatomo-pathologiques,  permettront  seules  de  définir,  en  les 
mettant  à  leur  véritable  place,  à  côté  de  l’anémie  vraie,  dite  essen¬ 
tielle,  qui  ne  saurait  être  d’ailleurs  elle-même  considérée  que 
comme  une  affection  symptomatique  de  cause  encore  inconnue.  La 
fréquence  et  la  gravité  de  ces  états  sont  en  rapport  avec  les  mau¬ 
vaises  conditions  du  travail  dans  les  houillères. 

Il  importe  donc  de  chercher  sans  cesse  à  améliorer  ces  dernières, 
à  la  fois  pour  la  prospérité  de  l’exploitation  et  dans  un  but  humani¬ 
taire.  Il  y  a  lieu  de  réclamer  des  pouvoirs  publics  une  réglementa¬ 
tion  plus  sévère  et  des  compagnies  minières  une  attention  plus 
scrupuleuse  et  plus  soutenue,  concernant  les  conditions  de  travail 
souterrain. 

n  faut  éviter  aux  ouvriers  les  longs  trajets,  les  pieds  dans  l’eau, 
l’échine  courbée  ;  il  y  aurait  donc  avantage  à  transporter  électrique¬ 
ment  ceux  dont  les  chantiers  sont  éloignés  de  l’accrochage.  11  con¬ 
viendrait  aussi  de  retarder  l'heure  de  la  descente,  afin  de  permettre 
un  repas  matinal  sérieux;  une  boisson  hygiénique,  stimulante, 
servirait,  pendant  le  travail,  à  soutenir  l’énergie,  jusqu’à  l’heure  de 
la  remontée. 
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Les  voies  de  fond  devraient  êire  plus  hautes,  mieux  construites, 
mieux  entretenues,  tant  au  point  de  vue  de  l’hygiène  que  de  la  sécu¬ 
rité.  L’aérage  doit  kre  rigoureusement  surveillé  pour  la  répartition 
de  l’air  et  pour  le  débit;  le  renouvellement  continu  de  l’atmos¬ 
phère  des  mines  sera  le  meilleur  moyen  de  prévenir  l’anoxhémie. 

Le  chapeau  actuel  des  mineurs,  la  «  barette  »,  mérite  hautement 
d’être  supprimé  et  remplacé  par  quelque  coiffure  en  celluloïd  ou 
autre  substance,  plus  protectrice  contré  les  chocs,  à  laquelle  on 
pourrait  adapter  une  sorte  de  masque  d’étoffe  légère  pour  filtrer  les 
particules  de  poussières  flottantes. 

Il  faut  aussi  signaler  certaines  nécessités  :  suppression  complète 
de  la  lampe  à  feu  nu  et  remplacement  obligatoire  par  celle  de  sûreté  ; 
établissement  d’un  roulement  des  équipes  d’ouvriers  dans  les  chan¬ 
tiers  pénibles,  protection  contre  les  larves  d’ankylostome  et  d’an- 
guillule  à  l'aide  de  vêtements  spéciaux,  laissant  les  mains  seules  à 
découvert;  interdiction  de  la  défécation  au  fond,  en  dehors  des 
wagonnets  disposés  à  cet  effet;  à  proximité  des  fosses,  création  de 
vestiaires,  de  bains-douches,  de  cantines  contrôlées,  et  de  petits 
hôpitaux,  avec  salles  d’opérations  et  de  pansements  pour  soigner 
les  accidents  du  travail,  avec  laboratoire  à  outillage  très  simple. 

Enfin,  il  serait  bien  désirable  de  construire,  au  centre  des  princi¬ 
paux  groupements  de  charbonnages,  des  dispensaires  destinés  au 
traitement  des  travailleurs  qui,  se  présentant  en  vue  de  l’embau¬ 
chage,  sont  reconnus  atteint  d’ankylostomiase. 


F.-H.  Rbnaut. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  27  JANVIER  1909. 


Présidences  successives  de  M.  Li vache 
et  de  M.  le  D''  Louis  Martin. 


M.  LE  Président.  —  La  Commission  nommée  pour  l’étude  des 
procédés  d’épuration  des  eaux  d’égout  demande  que  M.  Rolants, 
chef  du  laboratoire  d’Hygiène  appliquée  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille, 
lui  soit  adjoint  comme  membre.  S’il  n’y  a  pas  d’opposition, 
M.  Rolants  est  nommé  membre  de  cette  Commission. 

Je  suis  heureux  d'annoncer  la  nomination  de  notre  dévoué  archi¬ 
viste,  le  D''  Faivre,  comme  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  et  de 
lui  adresser  toutes  nos  félicitations.  {Applaudissements.) 

Une  lettre  de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  en  date  du 
30  décembre  1908  annonce  que  le  47“  Congrès  des  Sociétés  savantes 
s’ouvrira  à  Paris  le  mardi  23  avril. 

M.  LE  Président.  —  Les  présentations  suivantes  de  nouveaux 
membres  sont  annoncées  : 

1“  M.  Albert  Pabenty,  architecte,’  membre  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  présenté  par  MM.  Durand  et  Livache  ; 

2“  M.  Ferrand,  membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché,  présenté  par  MM.  Bechmann  et  Livache  ; 

3"  M.  Léon  F.trolles,  ingénieur,  directeur  de  l’Ecole  spéciale  des 
Travaux  publics  à  Paris  et  Arcueil-Gachan,  présenté  par  MM.  Bezault 
et  Bruère; 

4°  M.  le  D“  Ott,  inspecteur  départemental  de  l’hygiène  publique 
de  la  Seine-Inférieure,  présenté  par  MM.  les  D''*  Pottevin  et  Faivre; 

B“  M.  le  D'  MjVrchoux,  de  l’Institut  Pasteur,  présenté  par  _ 
MM.  Pottevin  et  Louis  Martin; 

6“  M.  Grimbert,  directeur  de  la  Pharmacie  centrale  de  l’Assistance 
publique,  professeur  à  l’Ecole  de  pharmacie,  présenté  par  MM.  Pot¬ 
tevin  et  Louis  Martin  ; 
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7®  M.  Güihard,  directeur  du  sanatorium  de  Bligny,  présenté  par 
MM.  Poitevin  et  Louis  Martin; 

8®  M.  Kohn  Abrest,  du  laboratoire  de  toxicologie  de  la  Préfecture 
de  police,'  présenté  par  MM.  Ogier  et  Bruère  ; 

9®  M.  Dabat,  directeur  de  l’Hydraulique  et  des  Améliorations 
agricoles,  présenté  par  MM.  Mosny  et  Le  Couppey  de  la  Forest; 

10»  M.  le  D»  Laubry,  présenté  par  MM.  Louis  Martin  et  Mosny; 

11°  M.  le  D'  Moüchotte,  présenté  par  MM.  Louis  Martin  et  Mosny; 

12®  M.  Breteau,  pharmacien-major,  professeur  agrégé  au  Val-de- 
Grâce,  présenté  par  MM.  Lemoine  et  Chassevant. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Société  : 

M.  Martel,  présenté  par  MM.  Mosny  et  Le  Couppey  de  la  Forest; 

M.  le  D'  Imbeaux,  présenté  par  MM.  Bechmann  et  Livaohe; 

M.  Mirman,  présenté  par  MM.  Louis  Martin  et  Mosny. 

M.  le  D»  Dopuy,  présenté  par  MH.  Ghantemesse  et  Chassevant. 


Installation  du  Bureau  pour  1909. 


M.  Livachk,  président  sortant,  prononce  le  discours  suivant  : 

Mes  chers  collègues, 

Je  dois,  pour  me  conformer  à  nos  statuts,  passer  en  revue 
les  travaux  de  la  Société  pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler 
et  vous  allez  pouvoir  constater  qu’elle  a  beaucoup  et  bien  tra¬ 
vaillé  dans  les  branches  les  plus  variées  de  l’hygiène. 

En  hygiène  sociale,  vous  avez  entendu  une  savante  commu¬ 
nication  de  M.  le  D»  Alex.  Renault,  sur  «  la  syphilis  considérée 
au  point  de  vue  de  sa  fréquence  et  de  sa  prophylaxie  ».  Durant 
quatre  séances,  le  sujet  a  été  traité  par  de  nombreux  col¬ 
lègues,  et  la  discussion  a  donné  lieu  au  vote  de  deux  vœux 
importants.  L’un,  émis  par  le  D»  Martial,  demande  que  la 
presse  quotidienne,  dont  l’inûuence  éducatrice  s’exerce  sou¬ 
vent  d’une  manière  si  heureuse,  résiste,  dans  l’intérêt  même 
de.  ses  lecteurs,  à  l’attrait  de  la  publication  de  découvertes 
dont  la  pratique  n’a  pas  parfaitement  établi  la  valeur.  Lé 
éecond,  émis  par  MM.  les  D"  Granjux  et  Lemoine,  demande, 
dans  l’intérêt  des  soldats,  que  le  développement  des  «  mai- 
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sons  »  ou  «  foyers  du  soldat  »  soit  favorisé;  que  l’on  établisse 
la  fréquence  de  l’alcoolisme,  de  la  syphilis  èt  des  cas  de  con¬ 
seil  de  guerre  avant  la  création  de  ces  établissements  et 
depuis,  et,  enfin,  que  l’on  prenne  toutes  les  mesures  pour 
assurer  le  secret  médical  aux  militaires  atteints  de  syphilis  qui 
se  confient  aux  médecins  militaires.  Souhaitons  que  ces  vœux, 
émis  après  une  discussion  approfondie,  et,  en  particulier,  le 
second,  d’une  rédaction  si  précise,  attirent  toute  l’attention 
qu’ils  méritent. 

Je  vous  rappelle  également  un  travail  très  documenté  du 
D’’  Martial  sur  «  les  rapports  de  l’aliénation  mentale  et  des 
professions  ». 

L'hygiène  urbaine  a  été  le  sujet  de  plusieurs  communica¬ 
tions.  M.  Rey  a  lu  un  mémoire  très  développé  sur  «  l’influence 
des  espaces  libres  boisés  et  les  fortifications  de  Paris  ».  Sur 
le  même  sujet,  M.  Siegfried  nous  a  fait  une  communication  des 
plus  intéressantes,  unissant  à  la  connaissance  si  complète  qu’il 
a  de  ce  sujet  un  talent  d’exposition  qui  fait  presque  oublier 
toutes  les  difficultés  que  les  pouvoirs  publics  éprouvent  pour 
trouver  une  solution  susceptible  de  donner  également  satis¬ 
faction  à  l’hygiène  et  aux  finances.  Enfin,  notre  collègue 
M.  Dupuy,  si  documenté  sur  la  configuration  de  Paris,  a 
demandé  que  la  Société  s’occupe  de  conserver  ce  qui  existe,  en 
réclamant  «  la  protection  des  espaces  libres  à  l’intérieur  de 
Paris  ».  Ces  trois  communications  vont  certainement  donner 
lieu  à  une  brillante  discussion  devant  la  Société,  qui,  nous 
l’espérons,  saura  finalement  présenter  des  vœux  susceptibles 
de  peser  efficacement  au  moment  où  une  décision  définitive 
devra  intervenir. 

Après  l’air,  c’est  l’eau  qui  a  retenu  l’attention  de  la  Société. 

M.  Gilbert  a  exposé  les  principes  pour  «  l’établissement 
rationnel  des  canalisations  »,  et  les  spécialistes  pourront  con¬ 
sulter  utilement  cette  étude  d’un  praticien. 

M.  Chardon  nous  a  fait  sur  «  l’assainissement  de  certaines 
villes  »  une  très  importante  communication,  d’autant  plus 
intéressante  que  les  projets  adoptés  sont  les  siens.  La  Société 
sera  désireuse  de  l’entendre  de  nouveau,  nous  montrant  dans 
quelque  temps  les  bénéfices  que  l’hygiène  urbaine  aura  retirés 
des  mesures  qui  vont  être  prises. 
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Au  sujet  d’un  «  exposé  du  rapport  de  la  Commission  royale 
du  Sewage  en  Angleterre  »  fait  par  M.  tiezaull,  la  Société  a  été 
amenée  à  nommer  une  Commission  pour  l’étude  des  procédés 
d’épuration  des  eaux  d’égout.  Elle  a  estimé  avec  raison  qu’elle 
compte  des  membres  éminents  qui  étaient  mieux  qualifiés  que 
quiconque  pour  faire  cette  étude,  et  on  peut  dire  avec  assu¬ 
rance  qu’en  effet  aucune  commission  ne  pourrait  trouver  des 
membres  plus  autorisés  que  les  collègues  que  vous  avez  dési¬ 
gnés  pour  donner  un  avis  sur  cette  question.  Cette  Commission 
a  commencé  ses  travaux  et  la  Société  peut  être  certaine 
qu’elle  lui  présentera  des  conclusions  qui  lui  feront  le  plus 
grand  honneur. 

Enfin,  M.  Nave  a  lu,  devant  la  Société,  une  élude  relative  au 
«  traitement  des  ordures  ménagères»  qui  soulève  des  questions 
si  importantes  tant  au  point  de  vue  des  frais  incombant  aux 
municipalités  qu’à  celui  des  réclamations  de  l’agriculture, 
désireuse  de  profiter  intégralement  de  ces  éléments  fertilisants. 
La  discussion  qui  va  s’engager  sera  certainement  d’un  vif  intérêt. 

En  hygiène  militaire,  vous  avez  entendu  une  communication 
sur  «  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  »  de  M.  D’’  Granjux,  qui 
ne  cesse  de  se  préoccuper  de  la  santé  et  du  bien-être  du  soldat. 

Depuis  plus  de  cinq  années,  la  Société  poursuivait  l’étude 
d’une  question  intéressant  au  plus  haut  degré  l’hygiène  ouvrière, 
la  «  substitution  de  l’oxyde  de  zinc  à  la  céruse  dans  les  pein¬ 
tures  ».  Les  expériences  entreprises  de  concert  avec  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  peinture  de  Paris 
ont  été  l’objet  d’un  remarquable  rapport  de  notre  collègue, 
M.  Montheuil,  dont  les  conclusions,  votées  par  la  Société, 
montrent  que  les  desiderata  des  hygiénistes  sur  cette  grave 
question  sont  d’accord  avec  les  résultats  obtenus.  Ces  expé¬ 
riences  et  le  vote  de  la  Société  ayant  été  signalés  au  Sénat 
au  moment  où,  le  5  novembre  dernier,  il  reprenait  la  discus¬ 
sion  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  le 
renvoi  à  la  Commission  fut  décidé  «  pour  mettre  le  Sénat  en 
mesure  d’étudier  les  conclusions  de  la  Société,  d’examiner  dans 
quelle  mesure  il  doit  en  tenir  compte  et  de  provoquer,  à  cet 
effet,  un  nouvel  examen  de  la  Commission  qui,  après  avoir  pris 
connaissance  de  tous  les  éléments  d’appréciation  résultant 
des  expériences  faites  à  l’Institut  Pasteur,  formulera  telles 
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propositions  qui  lui  paraîtront  jusiifiées  ».  La  Société  doit  se 
féliciter  de  voir  que  ses  efforts  n’ont  pas  été  inutiles. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  M.  le  D'  Martial  a  fait  une  com¬ 
munication  sur  «  les  diverses  variétés  de  ciments  et  leur 
nocivité  »  et  M.  le  D''  Granjux,  étudiant  «  l’état  sanitaire  des 
ouvriers  d’une  fabrique  de  liqueurs  »,  a  montré  combien  les 
intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers  étaient  solidaires  des 
conditions  hygiéniques.  Enfin,  je  citerai  encore,  pour  terminer 
cette  longue  énumération,  une  communication  de  M.  le 
D'  Escomel  sur  «  une  technique  pratique  et  simple  d’antisepsie 
des  flacons  utilisés  en  chirurgie  journalière  ». 

Vous  voyez,  mes  chers  collègues,  que  l’année  1908  ne  le 
cède  en  rien  à  ses  devancières,  mais  l’attention  de  la  Société 
s’est  également  portée  sur  d’autres  sujets.  Elle  avait  entendu, 
lors  de  la  célébration  de  son  trentenaire,  l’énumération  de 
tout  ce  quelle  avait  produit  pendant  ce  long  espace  de  temps 
et  elle  avait  fait  un  inventaire  très  complet  de  ses  travaux. 
Mais  elle  a  pensé  qu’il  serait  sage  de  suivre  l’exemple  des 
grands  établissements  industriels,  lorsqu’ils  établissent  leur 
bilan;  généralement,  à  ce  moment,  on  examine  les  moteurs, 
les  rouages,  les  différents  organes  et  les  conditions  de  la  pro¬ 
duction,  afin  de  remédier  à  ce  qui  peut  laisser  à  désirer  et  à 
profiter  de  l’expérience  acquise  pour  y  apporter  les  modifica¬ 
tions  nécessaires.  C’est  à  un  semblable  examen,  tâche  peut- 
être  modeste  et  ingrate,  mais  indispensable,  que  s’est  consacrée 
notre  Société,  et,  après  une  discussion  approfondie,  d’abord  au 
sein  du  Conseil,  puis  en  assemblée  générale,  un  certain  nombre 
de  modifications  furent  apportées  aux  statuts.  Vous  avez,  en 
effet,  pensé  qu’il  fallait  établir  un  roulement  plus  fréquent 
dans  les  diverses  fonctions  du  Bureau  et  dans  le  Conseil; 
l’avenir  montrera  certainement  que  la  participation  effective 
d’un  plus  grand  nombre  de  membres  à  la  marche  de  la  Société 
ne  fera  qu’augmenter  sa  vitalité. 

Comme  tous  les  ans,  la  Société  a  perdu  plusieurs  de  ses 
membres,  et  elle  a  été  frappée  cruellement  par  la  mort  de  deux 
de  nos  collègues  éminents  :  M.  le  D'  Cornil,  qui  fut  un  de  nos 
présidents  les  plus  consciencieux  et  qui  avait  tant  contribué 
au  vote  de  la  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique,  et 
M.  Chamberland,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur,  dont 
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l’esprit  de  clarté  et  de  précision  scientifique  était  si  vivement 
apprécié.  Nous  donnnerons  un  souvenir  ému  à  ces  deux 
collègues  de  la  première  heure. 

Par  contre,  la  Société  a  vu  avec  plaisir  les  distinctions  et  les 
récompenses  scientifiques  obtenues  parplusieursdesesmembres 
et  elle  a  été  tout  particulièrement  touchée  par  le  beau  succès 
de  M.  le  D'  Letulle;  nous  formulerons  cependant  un  regret, 
c’est  que  ce  surcroît  d’occupations  ne  lui  permettra  pas  de 
conserver  ses  fonctions  de  secrétaire  général. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  sans  exprimer  tous  mes 
remerciements  aux  membres  du  Bureau  qui  ont  bien  voulu 
faciliter  ma  tâche,  et,  en  particulier,  à  M.  Le  Couppey  de  la 
Forest  que  l’on  est  toujours  sûr  de  trouver  prêt  à  rédiger,  avec 
autant  d’exactitude  que  d’élégance,  les  procès-verbaux  du 
Conseil,  des  séances  ou  des  Commissions. 

Je  souhaite  également,  ayant  pu  apprécier  leur  dévouement, 
que  notre  archiviste,  M.  le  D'  Faivre,  et  notre  trésorier, 
M.  Galante,  conservent  encore  longtemps  leurs  fonctions,  et  je 
me-garderai  d’oublier  de  remercier  en  notre  nom  l’agent  de  la 
Société,  M.  Bossus,  qui  remplit  sa  tâche  avec  tant  de  zèle  et 
d’obligeance. 

Je  m’excuse,  mes  chers  collègues,  d’avoir  retenu  si  longtemps 
votre  attention,  et  je  vais  remettre  la  présidence  à  M.  le 
D'  L.  Martin  que  vous  avez  appelé  à  présider  vos  travaux 
pendant  l’année  1909,  en  même  temps  que  vous  portiez  M.  le 
D'  Mosny  aux  fonctions  de  secrétaire  général.  11  serait  pré¬ 
somptueux  de  la  part  d’un  chimiste  de  vouloir  donner  son  avis 
sur  la  valeur  de  ces  distingués  collègues;  mais  ce  que  je  peux 
dire,  c’est  que  M.  le  D'  L.  Martin  appartient  à  cet  Institut 
Pasteur  dont  nous  sommes  tous  si  fiers,  et  qu’il  y  a  appris  et 
appliqué  l’hygiène  dans  des  conditions  qui  se  rencontrent 
rarement;  les  résultats  qu’il  obtient  couramment  dans  son 
hôpital,  tant  par  sa  science  que  par  son  dévouement  à  ses 
malades,  et  qu'il  a  exposés  devant  la  Société,  lui  font  le  plus 
grand  honneur.  Notre  Société  peut  se  féliciter  de  ce  choix. 

M.  le  D'’  Mosny  a  également  des  titres  spéciaux  pour  occuper 
le  poste  de  secrétaire  général  :  médecin  des  hôpitaux,  faisant 
partie  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  dirigeant  la  publication 
d'un  important  traité  d’hvgiène  publique,  il  présente  toute  la 
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compétence  que  vous  pouviez  souhaiter.  J’ajoute  que  ceux 
d’entre  nous  qui  assistaient  au  Congrès  international  d’hygiène 
de  Berlin  ont  pu  apprécier  avec  quelle  autorité  il  avait  repré¬ 
senté  notre  Pays. 

Et  maintenant,  mes  chers  collègues,  je  vous  adresse  encore 
mes  sincères  remerciements  pour  le  grand  honneur  que  vous 
m’avez  fait;  soyez  assurés  que  cette  présidence  sera  un  des 
meilleurs  souvenirs  de  ma  carrière  scientifique.  {Applaudis- 
semenls.) 


M.  le  D’’  Louis  Martin,  président'  élu  pour  1909,  prend  place 
au  fauteuil  de  la  présidence,  et  s’exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

En  cherchant  l’introduction  de  mon  discours,  je  trouve  que 
très  grand  est  l’honneur  que  vous  m’avez  accordé,  et  que  bien 
insuffisantes  sont  les  formules  ordinaires  de  remerciements. 
Laissez-moi  vous  avouer  sans  honte  que  vous  m’avez  fait  un 
réel  plaisir,  et  permettez-moi,  après  cet  aveu,  de  vous  dire 
simplement  :  Mes  chers  collègues,  de  tout  mon  cœur  je  vous 
remercie. 

Pour  me  combler,  M.  Livache,  notre  cher  président  sortant, 
a  voulu  mettre  ma  modestie  à  la  plus  cruelle  épreuve  :  il  vous 
a  présenté  son  successeur  avec  des  mérites  sans  nombre  (il  a 
dû  les  voir  au  microscope),  et  il  a  oublié  que  la  Société  avait 
été  présidée  celte  année  par  un  travailleur  tenace  et  infati¬ 
gable,  qui  nous  a  donné  à  tous  le  plus  bel  exemple  en  traitant 
l’hygiène  comme  une  véritable  science,  en  apportant  des  faits 
précis,  des  analyses  nombreuses  et  des  expériences  variées 
dans  la  question  si  controversée  de  la  peinture  au  blanc  de 
zinc. 

Tous  les  hygiénistes  admettaient  bien  que  les  composés 
plombiques  devaient  être  rejetés;  mais  dans  la  pratique,  par 
quoi  les  remplacer?  Vous  vous  souvenez  tous  de  nos  discus¬ 
sions  animées,  vous  vous  souvenez  aussi  que  c’est  M.  Livache 
qui  nous  proposa  de  faire  des  expériences  et  nous  indiqua  les 
formules  à  employer  avec  la  simplicité  et  la  franchise  d'un 
homme  sûr  de  ses  méthodes. 
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Ces  expériences  ont  duré  cinq  ans;  M.  Livache  a  toujours  été 
sur  la  brèche.  Grâce  à  ses  indications,  les  résultats  obtenus 
permettent  d’espérer  avant  peu  la  suppression  de  la  peinture  à 
la  céruse. 

La  Société  doit  plus  encore  à  M.  Livache;  nommé  président 
à  une  époque  de  transition,  son  dévouement,  sa  courtoisie  ont 
su  grouper  toutes  les  bonnes  volontés  ;  pilote  expert,  il  a  guidé 
notre  barque,  et,  avant  de  nous  quitter,  il  nous  a  donné  de 
nouveaux  membres  du  Conseil,  choisis  parmi  les  plus  dévoués 
à  notre  Société;  il  a  ainsi  tracé  la  route  à  suivre  et  je  n’ai  qu’à 
continuer  son  œuvre  de  bienveillance  et  de  concorde. 

Mon  grand  désir  est  de  laisser  à  mon  départ  la  Société  unie 
et  prospère  comme  elle  l’est  aujourd’hui. 

Le  président  sortant  vient  de  vous  exposer  les  travaux  de 
l’année  écoulée.  Voulez-vous  me  permettre,  non  pas  de  tracer 
un  programme,  mais  de  vous  indiquer  les  points  qui  me  pa¬ 
raissent  plus  particulièrement  intéressants? 

La  loi  d’hygiène  devait  être  un  grand  progrès,  et  il  faut 
espérer  que  définitivement  appliquée  elle  réalisera  les  amélio¬ 
rations  attendues. 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  étudierons  l’application  de  cette 
loi  aux  grandes  villes,  et  nous  verrons  ensemble  comment  doit 
fonctionner  le  bureau  d’hygiène  qui,  dans  ces  grandes  villes, 
est  le  principal  rouage  de  la  préservation  contre  les  maladies 
infectieuses  et  le  promoteur  de  tout  progrès  hygiénique.  Nous 
serons  heureux  d’entendre  les  directeurs  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  nous  exposer  leurs  desiderata,  nous  faire  part  de  leurs 
difficultés,  et,  si  ces  questions  pouvaient  intéresser  les  méde¬ 
cins  praticiens,  les  architectes,  s’ils  voulaient  bien  nous  donner 
leurs  avis  sur  les  incidents  de  leur  pratique  journalière,  nos 
discussions  deviendraient  particulièrement  vivantes  et  pro¬ 
fitables. 

Nons  espérons  que  les  inspecteurs  départementaux  voudront 
bien  nous  exposer  leur  rôle  et  nous  dire  les  services  qu’ils 
rendent  à  la  santé  publique. 

Les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène,  les  inspecteurs  dépar- 
ementaux  sont  déjà  nombreux,  et  cependant  nous  pouvons 
dire  que,  s’ils  sont  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  ils  ne  le  doivent 
qu’à  leur  travail  personnel,  les  Facultés  de  médecine  n’étant 
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pas  dotées  d’un  enseignement  pratique  de  l’hygiène.  Cet  ensei- 
gaement  est  indispensable,  le  professeur  Chantemesse  le  ré¬ 
clame  pour  Paris;  plus  heureux,  le  professeur  Courmont  l’a 
organisé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Comme  M.  Cour- 
mont  est  en  même  temps  inspecteur  départemental  du  Rhône, 
il  connaît  les  difficultés  de  la  pratique.  J’espère  qu’il  voudra 
bien  faire  profiter  la  Société  de  sa  double  expérience. 

Si  les  médecins  hygiénistes  désirent  une  instruction  plus 
pratique,  ils  ne  sont  pas  les  seuls  à  réclamer  cet  enseignement 
et,  parmi  les  futurs  membres  de  notre  Société,  il  y  a  nombre 
de  jeunes  architectes  qui  seraient  certainement  très  heureux 
d’avoir  quelques  notions  d’hygiène.  Nôtre  regretté  collègue 
Trélat  avait  réservé  une  place  importante  à  l’enseignement  dè 
l’hygiène  dans  son  école.  La  grande  École  des  Beaux-Arts  y 
a-t-elle  songé  ? 

Comment  veut-on  que  les  maisons,  les  casernes,  les  hôpi¬ 
taux  soient  hygiéniquement  construits,  si  personne  n’instruit 
les  jeunes  gens?  Nous  sera-t-il  permis  d’espérer  que  les 
membres  de  la  Société  voudront  bien  nous  aider  à  étudier  une 
question  aussi  importante  ? 

Il  est .  inutile,  Messieurs,  de  vous  parler  longuement  des 
questions  qui  intéressent  la  Société.  Dès  la  première  heure, 
nous  avons  réclamé  la  conservation  des  espaces  libres.  Nous 
discutons  en  ce  moment  la  destruction  des  ordures  ménagères  ; 
il  y  a  une  Commission  qui  étudie  la  purification  des  eaux 
d’égout;  il  y  aura  encore  de  nombreux  rapports  sur  les  eaux 
l)Qtables,  sur  la  désinfection,  sur  les  hôpitaux,  sur  la  lutte 
contre  la  tuberculose.  Peu  à  peu,  mais  lentement,  ces  questions 
recevront  leur  meilleure  solution;  mais  il  faut  du  temps  pour 
résoudre  pratiquement  des  problèmes  aussi  difficiles.  Il  faut 
savoir  accumuler  les  documents,  étudier  les  projets  acceptés 
par  les  villes,  voir  si  pratiquement  les  solutions  idéales  sont 
économiques.  Malgré  ces  difficultés,  je  suis  sûr  que  notre 
Société  sera  toujours  la  première  à  connaître  les  nouvelles 
découvertes  et  à  en  étudier  les  applications. 

Le  grand  mérite  de  notre  Société  est  de  grouper  des  inven¬ 
teurs,  des  architectes,  des  ingénieurs,  des  médecins  et  d’en¬ 
courager  la  libre  discussion. 

L’inventeur,  en  venant  chez  nous,  sait  bien  qu’il  sera  dis- 
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cuté  ;  mais  il  sait  aussi  que,  s’il  arrive  à  convaincre  les  méde¬ 
cins  qu’il  réalise  une  amélioration,  s’il  obtient  l’approbation 
des  architectes  et  des  ingénieurs  qui,  volontiers,  voient  le 
côté  économiqua  des  questions,  s’il  intéresse  les  administra¬ 
teurs,  les  législateurs  qui  font  partie  de  notre  Société,  il  est 
heureux,  réconforté  et  travaille  avec  une  nouvelle  ardeur  au 
perfectionnement  de  son  invention. 

Si  les  contradictions  sont  vives,  cela  prouve  simplement  que 
l’inventeur  n’a  pu  contenter  tous  nos  collègues,  qu’il  doit 
chercher  à  faire  mieux  et  qu’il  lui  faudra  temps  et  travail  pour 
faire  triompher  son  idée. 

Le  temps  est  un  grand  facteur  dans  les  questions  d’hygiène. 
Fort  heureusement,  dans  une  société  comme  la  nôtre,  le  temps 
ne  compte  pas  ;  les  générations  se  succèdent,  mais  les  solu¬ 
tions  restent  acquises. 

Quand  un  membre  de  la  Société  propose  une  amélioration, 
nul  ne  sait  si  celui  qui  sème  pourra  récolter;  mais  nous  savons 
bien  que,  grâce  à  notre  union,  grâce  à  notre  continuité,  tout 
travail  sera  fécond. 

Quand  les  fondateurs  de  notre  Société  ont  entrepris  la  tâche 
difficile  d’intéresser  les  administrations  et  le  public  à  l’hygiène, 
ils  n’ont  pas  été  compris.  Us  ne  se  sont  point  découragés. 
Après  les  merveilleuses-découvertes  de  Pasteur  et  de  ses  élèves, 
les  idées  ont  germé  et  les  sciences  hygiéniques  se  sont  déve¬ 
loppées,  et  nos  fondateurs,  qui  avaient  prévu  l’importance  de 
l’hygiène,  ont  dès  lors  pu  réclamer  avec  plus  d’insistance  les 
lois  d’hygiène  ;  bien  plus,  ils  les  ont  obtenues  du  Parlement. 

Le  temps  des  luttes  héroïques  paraît  clos  ;  mais  il  nous  reste 
encore  une  belle  part;  nous  devons  par  notre  travail  rendre 
nos  méthodes  plus  rigoureuses,  obtenir  des  résultats  plus 
précis,  emporter  la  conviction  de  ceux  qui  doutent  encore, 
entraîner  ceux  qui  hésitent.  Nous  devons  instruire  les  masses, 
faire  que  l’hygiène,  soit  connue  et  pratiquée  par  tous  et  con¬ 
tribuer  ainsi  à  préparer  un  avenir  meilleur  pour  ceux  qui 
lutteront  après  nous.  {Applaudissements.) 
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M.  le  D'  Mosny,  secrétaire  général,  élu  pour  1909,  prononce 
l’allocution  suivante  : 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

La  nomination  d’un  secrétaire  général  étant  presque,  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  une  rareté,  —  et  elle  n’en  sera  plus  une  désor¬ 
mais,  —  l’ordre  du  jour  de  cette  séance  ne  mentionne  de  sa 
part  aucune  allocution. 

Aussi  bien,  ne  vais-je  pas  vous  en  imposer  une.  Mais  comme 
il  me  paraîtrait  malséant  de  prendre  place  au  bureau  sans  vous 
remercier,  et  trop  discret  d’assumer  les  fonctions  de  secrétaire 
général  sans  vous  faire  une  très  courte  profession  de  foi,  je 
prie  notre  président  de  vouloir  bien  me  donner  la  parole. 

Je  vous  remercie  donc  du  témoignage  de  confiance  que  vous 
m’avez  donné,  regrettant  toutefois  que  ses  travaux  d’anatomie 
pathologique  accaparent  à  ce  point  notre  collègue  et  ami,  le 
D’’  Letulle,  qu’il  n’ait  pas  cru  devoir  assumer  plus  longtemps 
les  lourdes  fonctions  de  secrétaire  général  de  notre  Société. 

Mais,  puisque  sa  décision  était  irrévocable  et  que  vous 
m’avez  appelé  à  lui  succéder,  laissez-moi  vous  dire  en  quel¬ 
ques  mois  ce  que  je  pense  du  rôle  de  notre  Société. 

Lorsqu’on  1887,  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hy¬ 
giène  professionnelle  m’admit  au  nombre  de  ses  membres, 
elle  était,  sous  le  secrétariat  général  de  son  fondateur,  le 
D'  Napias,  l’arbitre  des  questions  d’hygiène  publique,  en 
France  :  les  pouvoirs  publics  la  consultaient  à  tout  propos; 
nulle  question  intéressant  l’hygiène  publique,  nul  projet  de 
loi  sanitaire  n’était  soumis  au  Parlement  sans  qu’auparavant 
l’avis  de  la  Société  ait  été  sollicité;  et  ses  conseils  étaient 
toujours  écoutés. 

Cette  autorité  dans  toutes  les  questions  d’hygiène  publique, 
nous  devons  la  conserver,  la  consolider,  l’étendre,  et,  j’ajou¬ 
terai,  en  modifier  les  bases,  au  gré  de  l'orientation  sanitaire 
que  nous  impose  la  loi  de  1902,  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique. 

Cette  loi  qui,  vous  le  savez,  a  confié  aux  maires  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  des  habitants,  a  imposé  aux  communes  assez 
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populeuses,  et  partant  assez  riches  pour  en  faire  les  frais, 
l’institution  d’un  bureau  d’hygiène. 

Ce  bureau  d’hygiène,  véritable  pivot  de  la  salubrité  urbaine, 
et,  par  elle,  de  l’hygiène  publique,  existe  en  certaines  villes 
encore  trop  peu  nombreuses;  et  si  toutes  les  municipalités 
visées  par  la  loi  du  15  février  1902  n’ont  pas  encore  satisfait 
à  l’obligation  qu’elle  leur  impose,  c’est  que  nombre  d’entre 
elles  méconnaissent  l’importance  du  bureau  d’hygiène,  et  que 
d’autres,  mieux  éclairées,  mais  en  dépit  de  leur  bonne  volonté, 
ne  savent  ni  comment  organiser  leur  service  sanitaire,  ni 
comment  le  faire  fonctionner  au  mieux  des  intérêts  de  la 
santé  publique  et  des  finances  de  la  commune. 

Aussi  bien  est-il  désirable  que  les  municipalités,  comme  les 
directeurs  des  bureaux  d’hygiène,  sachent  où  trouver  les  avis 
éclairés,  l’expérience  qui  leur  manque. 

C’est  près  de  vous,  qui  représentez  si  parfaitement  les  com¬ 
pétences  multiples  que  comporte  l’hygiène,  que  les  uns  elles 
autres  doivent  trouver  renseignements  et  conseils. 

Notre  Société  doit  être,  en  d’autres  termes,  le  point  de 
concentration  de  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  commu¬ 
nale  et  l’hygiène  publique.  Elle  doit  réunir  dans  une  même 
entente  et  dans  une  même  collaboration  étroite  et  constante 
les  municipalités  auxquelles  la  loi  impose  l’obligation  dai 
bureau  d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux,  et,  par  sur-, 
croît  ,  les  inspecteurs  sanitaires  départementaux. 

C’est  à  établir  et  à  consolider  cette  union  que  doivent  tendre 
nos  efforts,  et  nous  devons,  pour  y  arriver,  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  des  municipalités  désireuses  de  créer  des  bureaux 
d’hygiène  ou  de  donner  à  ceux  qu’elles  ont  institués  plus 
d’ampleur  et  plus  d’activité,  tous  les  renseignements  utiles, 
les  connaissances  techniques  nécessaires. 

Les  comptes  rendus  mensuels  de  nos  séances  contribueront 
à  parfaire  celte  œuvre  d’étroite  collaboration  sanitaire,  en 
portant  à  la  connaissance  des  intéressés,  membres  des  con¬ 
seils  municipaux,  directeurs  de  bureaux  d’hygiène  ou  inspec¬ 
teurs  sanitaires  départementaux,  les  travaux  de  nos  collègues 
ou  les  rapports  des  commissions  nommées  pour  l’étude  des 
questions  d’bygiène  publique  ou  de  salubrité  communale. 
Mais  nous  n’ignorons  pas  qu’ils  ne  répondront  intégralement 
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au  but  que  nous  leur  assignons  que  le  jour  où  la  Société  sera 
maîtresse  absolue  de  son  Bulletin  :  c’est  cette  indépendance 
qu’elle  doit  prévoir  et  préparer. 

Permettez-moi  maintenant  de  terminer  par  une  déclaration 
toute  personnelle. 

N’ayant,  ni  par  goût  ni  par  tempérament,  aucune  prédilec¬ 
tion  pour  le  pouvoir  personnel  ni  pour  les  responsabilités 
inutiles,  je  n’agirai,  dans  aucun  des  actes  de  la  Société,  que 
d’accord  avec  le  Conseil  d’administration,  qui  sera  désormais 
convoqué  périodiquement  et  fréquemment.  Je  demande  donc 
à  nos  collègues  qui  en  font  partie  de  vouloir  bien  consacrer 
aux  réunions  de  ce  Conseil,  dont  il  importe  de  fixer  préalable¬ 
ment  la  date,  les  quelques  heures  dont  nous  leur  demande¬ 
rons,  chaque  mois,  le  sacrifice. 

Ce  n’est  que  par  une  étroite  comtnunion  d’idées  et  par  une 
collaboration  constante  que  nous  pourrons  maintenir  et 
accroître  le  rôle  prépondérant  de  notre  Société  dans  l’hygiène 
de  notre  pays.  [Vifs  applaudissements.) 


M.  Montueuil.  —  J’avais  l’intention  de  soulever  certaines  ques¬ 
tions,  mais  les  allocutions  de  notre  président  et  de  notre  secrétaire 
général  me  laissent  plein  espoir  de  voir  ces  questions  rapidement 
discutées,  soit  au  Conseil,  soit  dans  la  Société.  Toutefois,  il  est  une 
question  urgente  dont  je  voudrais  dès  maintenant  dire  deux  mots. 
Il  faut  que  nous  donnions  plus  de  vie  à  notre  Société  si  nous  souhai¬ 
tons  qu’elle  rejoue  près  des  pouvoirs  publics  et  près  de  l’opinion  le 
rôle  actif  qu’elle  a  joué  autrefois.  Notre  Société  est  inconnue  du 
grand  public.  D’autres  Sociétés  que  je  ne  veux  pas  dire  moins 
importantes,  mais  qui  certainement  ne  sont  pas  plus  importantes, 
ont  des  comptes  rendus  qui  paraissent  dans  les  grands  journaux 
quotidiens,  le  Temps  et  autres.  Je  demanderais  alors  deux  choses 
dès  le  début.  Tout  d’abord  que  le  secrétaire  général  veuille  bien 
adresser  aux  grands  quotidiens  l’ordre  du  jour  des  séances  et  que 
leurs  collaborateurs  scientifiques  puissent  assister  à  nos  séances. 
Et  auparavant  même  que  l’on  veuille  bien  envoyer  à  ces  mêmes 
journaux  une  lettre  annonçant  et  énonçant  le  renouvellement  du 
bureau.  Nous  avons  besoin  de  publicité.  Quand  on  verra  le  nom  de 
certains  de  nos  collègues  célèbres  par  leurs  travaux  annoncés  comme 
devant  prendre  part  à  certaines  discussions,  le  public  viendra.  Telles 
sont  les  deux  propositions  que  je  tenais  à  formuler  dès  maintenant, 
me  réservant,  à  l’une  des  prochaines  réunions  du  Conseil  d’admi- 
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nistration,  d’en  présenter  d’autres  que  je  crois  tout  aussi  utile 
d’adopter  pour  le  bon  fonctionnement  de  la  Société. 

M.  LE  Président.  —  Je  prierai  notre  secrétaire  général  de  bien 
vouloir  adresser  aux  quotidiens  la  lettre  en  question  annonçant  le 
renouvellement  du  bureau.  Quant  à  l’autre  question  soulevée  par 
M.  Montheuil,  celle  de  l’admission  de  la  presse  à  nos  séances,  nous 
la  discuterons  lundi  prochain  lors  de  la  prochaine  séance  du  Conseil 
d’administration.  Ce  même  jour,  du  reste,  seront  fixées  les  dates 
des  séances  de  notre  Conseil,  qui  devront  être  mensuelles. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Président.  —  J’ai  reçu  de  M.  Mourgues,  directeur  de  l’Asso¬ 
ciation  pour  les  espaces  libres,  une  demande  de  participation  effec¬ 
tive  de  notre  Société  à  cette  Assorialion.  Je  ne  sais  pas  si  nos  sta¬ 
tuts  permettent  à  notre  Société  de  faire  partie  d’une  Ligue.  Mais  je 
crois  que,  sans  envoyer  une  adhésion  ferme,  nous  pourrions  envoyer 
un  encouragement  et  voter  par  exemple  sur  une  proposition  ainsi 
conçue  :  Les  membres  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
génie  sanitaire  envoient  leurs  félicitations  et  encouragements  aux 
membres  de  l’Association  pour  les  espaces  libres. 

M.  Bechmann.  —  Avant  de  passer  au  vote,  je  demanderai  à  M.  le 
président  de  bien  vouloir  nous  dire  quel  est  exactement  le  but  de 
cette  Association.  M.  Mourgurs  est  depuis  longtemps  le  secrétaire 
général  de  la  Chambre  syndicale  des  propriétaires.  Cette  Chambre 
ne  cesse  pas'  de  mener  des  campagnes  très  violentes  contre  toutes 
les  tendances,  actuelles.  Elle  cherche  l’intérêt  des  propriétaires, 
l’intérêt  des  gros  sous  s’entend.  Je  serais  alors  désireux  de  savoir 
quels  sont  les  mobiles  qui  ont  pu  pousser  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  Chambre  syndicale  à  réclamer  des  espaces  libres. 

M.  Montheüil.  —  J’avais  demandé  la  parole,  désireux  de  savoir  si 
M.  Mourgues,  directeur  de  l’Association  en  question,  est  bien  le 
secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale  des  propriétaires. 
L’intervention  au  début  de  M.  Bechmann  me  fixe  sur  ce  point. 

M.  LE  D'’  Henry  Thierry.  —  Les  renseignements  que  je  vais  donner, 
je  ne  puis  les  fournir  que  comme  ils  m’ont  été  apportés,  c’est-à-dire 
sans  garantie.  On  m’a  dit  qu’il  s’agissait  bien  de  la  même  personne 
el  on  m’a  donné  à  entendre  que  les  membres  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  défendent  les  espaces  libres,  parce  qu’ils  sont  propriétaires,  et 
demandent  des  espaces  libres  afin  qu’on  ne  construise  pas  de  nou¬ 
veaux  immeubles  pouvant  diminuer  la  valeur  des  leurs.  Dans  ces 
conditions,  quel  que  soit  le  mobile  qui  les  pousse,  ils  agissent  dans 
le  même  but  que  nous. 
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M.  Dupüy.  —  Quelle  que  soit  la  personnalité  de  M.  Mourgues,  nous 
pouvons,  dans  line  certaine  mesure,  encourager  son  œuvre. 

M.  LE  D''  PoTTEviN.  —  J’ai  entendu  parler  des  espaces  libres  au 
Musée  Social.  Il  m’est  apparu  que  de  divers  côtés  on  n’entend  pas 
tout  à  fait  la  même  chose  par  ces  mots  :  défense  des  espaces  libres.  Il 
y  aurait  deux  solutions  en  présence  :  l’une,  qui  prévoirait  des  vastes 
espaces  avec  jardins  et  parcs;  l’autre,  qui  prévoirait  des  construc¬ 
tions  neuves  avec  des  espaces  libres  restreints.  Il  y  aurait  deux 
actions  différentes  pour  soutenir  ces  deux  solutions.  Il  m’est  apparu 
que  la  Chambre  syndicale  des  propriétaires  défendrait  la  dernière 
solution. 

M.  LE  PaésiDENT.  —  Dans  cette  question  des  espaces  libres,  il  est 
difficile  de  contenter  à  la  fois  la  ville,  l’État  et  les  défenseurs  des 
espaces  libres.  M.  Dausset  a  rédigé  un  projet  permettant  d’arriver  à 
cette  solution.  A  cet  effet,  il  propose  d’englober  dans  le  rachat  des 
fortifications,  celui  de  la  zone  militaire.  La  ville,  après  avoir  acheté 
cette  zone  à  l’Etat,  la  revendrait  avec  bénéfice  à  des  particuliers,  ce 
qui  lui  permettrait  de  trouver  l’argent  nécessaire  pour  la  création 
des  espaces  réclamés.  Tel  est  du  moins  ce  qui  ressort  d’une  confé¬ 
rence  qui  a  été  faite  par  M.  Dausset  et  qui  accompagnait  la  lettre  de 
M.  Mourgues.  J’ai  demandé  des  renseignements  à  M.  Siegfried.  11  m’a 
dit  que  dans  cette  question  capitale  il  pourrait  être  intéressant 
d’entendre  M.  Dausset.  Je  proposerais  donc  à  la  Société  de  faire  une 
démarche  auprès  de  M.  Dausset  pour  qu’il  veuille  bien  nous  exposer 
son  projet.  Le  même  jour  se  continuerait  la  discussion  sur  les  com¬ 
munications  de  MM.  Dupuy  et  Siegfi  ied  qui  était  à  l’ordre  du  jour  de 
la  séance  d’aujourd’hui  et  qui  a  dû  être  renvoyée  par  suite  de 
l’absence  de  M.  Siegfried.  Ensuite,  s’il  y  a  lieu,  nous  enverrions  à 
M.  Mourgues  non  pas  un  engagement,  mais  un  encouragement  et 
une  formule  de  politesse.  {Assentiment  unanime.) 


Correspondance  imprimée. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  Nous  avous  reçu  le  Recueil,  pour 
1907,  des  travaux  du  Conseil  supérieur  d’hygiène.  Le  Compte  rendu, 
pour  les  années  1904-1907,  du  Bureau  municipal  d’hygiène  et  de  sta¬ 
tistique  de  Saint-Etienne  et  divers  comptes  rendus  éti  angers. 

Nous  n’avohs  pas  reçu  la  Revue  d'hygiène,  contenant  les  comptes 
rendus  de  la  Société.  Du  reste,  depuis  huit  ans,  nous  ne  recevons 
plus  le  Bulletin  de  notre  Société. 
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Le  Bureau  d'hygiène, 

par  M.  le  D’’  Pottevin, 

Secrétaire  général  de  l’Offlce  inlernatlonal  d’Hygiène. 

On  répète  volontiers,  en  France,  que  notre  législation  sani¬ 
taire,  dans  l’espèce  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de 
la  santé  publique,  est  archaïque,  insuffisante  et  lamentable¬ 
ment  inférieure  à  la  presque  totalité  des  législations  étran¬ 
gères.  Je  ne  soutiendrai  pas  que  notre  loi  soit  parfaite,  j’estime 
pourtant  qu’à  la  juger  ainsi  on  se  montre  tout  à  fait  injuste  : 
on  a  largement  tablé  sur  ce  qu’elle  était  riche  pour  lui  prêter 
sans  compter.  Comme  toute  œuvre  humaine  elle  a  ses  défauts, 
mais  elle  a  aussi  des  qualités.  Duclaux,  dont  la  haute  intelli¬ 
gence  ne  craignait  pas  de  teinter  d’un  soupçon  de  paradoxe  ses 
critiques  les  plus  fines,  a  dit  de  la  loi  de  1902  :  «  Telle  qu’elle 
est,  elle  eût  pu  donner  des  résultats  acceptables  si  on  n’y  avait 
introduit  deux  rouages  de  carton,  le  maire  et  le  préfet.  »  Eh 
bien,  il  faut  distinguer.  La  qualité  (ou  le  défaut)  d’être  de  carton 
s’attache  à  l’individu,  mais  pas  à  la  fonction.  Le  préfet  sera  tou¬ 
jours  bâti  de  la  même  pâle  que  le  ministre  et  son  directeur.  Or, 
le  moment  me  parait  aujourd’hui  particulièrement  mal  choisi 
pour  affirmer  que  ladite  pâte  sera  toujours  inconsistante. 
Le  maire  est,  par  essence,  une  individualité  toute  variable  avec 
les  temps  et  les  lieux.  S’il  en  est  qui  méritent  le  qualificatif  que 
Duclaux  prêtait  avec  un  peu  trop  de  générosité  à  l’ensemble, 
il  en  est  d’autres,  et  nous  en  avons  au  sein  de  notre  société 
des  exemples  presque  illustres,  qui  ne  le  méritent  ni  de  près 
ni  de  loin. 

Concluons  que  la  loi  de  1902  (comme  ses  sœurs,  du  reste) 
vaudra  surtout  par  la  façon  dont  elle  sera  appliquée.  Si  elle 
doit  subir  des  modifications  (et  il  n’est  pas  douteux  qu’elle  ne 
le  doive),  celles-ci  ne  pourront  être  judicieusement  étudiées 
que  le  jour  où  la  loi  elle-même  aura  d’abord  reçu  son  entière 
application.  Alors  seulement  il  sera  possible  à  l’usage  d’appré¬ 
cier  avec  certitude  les  lacunes  et  les  imperfections. 

Le  soin  le  plus  pressant  qui  s’impose  à  l’heure  actuelle  aux 
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administrateurs  et  aux  hygiénistes  est  d’assurer  l’application 
rapide  et  intégrale  de  la  loi  de  1902.  C’est  le  premier  pas  à  faire 
comme  prélude  à  tout  progrès  ultérieur.  Et  de  toutes  ses  pres¬ 
criptions  il  n’en  est  pas  dont  on  soit  en  droit  d’attendre  de 
meilleurs  effets  que  de  celle  qui  vise  la  création  des  Bureaux 
municipaux  d'hygiène. 

Les  questions  d’hygiène  générale,  de  prophylaxie,  d’assainis¬ 
sement  se  présentent  toujours  sous  une  forme  plus  abordable 
pour  les  populations  urbaines,  denses,  disposant  de  moyens 
financiers  importants,  que  pour  les  populations  rurales.  C’est 
donc  presque  toujours  les  premières  qui  sont  appelées  à  béné¬ 
ficier  tout  d’abord  du  progrès  et  à  se  faire  ensuite  les  initia¬ 
trices  des  secondes. 

En  décidant  la  création  d’un  Bureau  d’hygiène  dans  toutes 
les  villes  de. plus  de  20.000  habitants,  et  dans  les  stations 
balnéaires  de  plus  de  2.000  habitants,  le  Parlement  français 
n’a  pas  pris  une  mesure  d’un  caractère  bien  révolutionnaire. 
Les  Bureaux  d’hygiène  étaient  nés  il  y  a  quelque  trente  ans  de 
l’initiative  municipale;  le  premier  fondé  en  France  l'avait  été 
au  Havre  par  M.  Jules  Siegfried  en  1879  ;  partout  où  ils  s’étaient 
implantés,  au  hasard  de  la  clairvoyance  des  maires,  ils  avaient 
rendu  des  services  tels  qu’il  n’y  avait  pas  grand  mérite  à  les 
discerner  et  à  en  décider  la  généralisation.  Le  Parlement,  bien 
inspiré  jusqu’au  bout,  s'était  abstenu  de  fixer  ces  institutions 
locales  dans  le  cadre  trop  rigoureux  d’un  texte  législatif  et 
avait  laissé  au  Pouvoir  exécutif  le  soin  de  régler  par  un  décret 
(plus  souple  et  plus  facile  à  modifier  selon  les  enseignements 
de  l’expérience)  les  grandes  lignes  de  leur  organisation.  Ce 
décret  lui-même’  et  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906 
ont  été  rédigés  avec  le  souci  très  net  de  s’en  tenir  aux  grandes 
lignes  indispensables  pour  assurer  à  l’institution  sa  place  dans 
l’ensemble  des  mesures  sanitaires  englobant  tout  le  pays,  et  de 
laisser  dans  la  plus  large  mesure  possible  le  champ  libre  à 
l’initia-tive  des  municipalités. 

J’ai  exposé  dans  une  conférence  faite  à  Lille,  il  y  a  un  peu 
plus  d’un  an,  et  qui  a  été  publiée  dans  la  Reme  d'hygiène, 
comment  nous  avions  compris  au  Havre  le  fonctionnement 


l.  Revue  d’hygiène,  190S,  p.  643  et  1907,  p.  4*3. 
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d’un  Bureau  d’hygiène.  Il  ne  s’agissait  pas  pour  nous  de 
donner  un  modèle,  mais  de  présenter  un  exemple.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  ce  qui  se  trouve  ainsi  déjà  publié  ;  je  vou¬ 
drais  profiter  de  notre  causerie  de  ce  soir  pour  dissiper  quel¬ 
ques  malentendus  qui  se  sont  produits  à  l’occasion  des  Bureaux 
d’hygiène. 

A  ■priori,  il  pouvait  sembler  que  leur  création  trouverait 
auprès  de  tous,  notamment  auprès  des  municipalités  et  du 
corps  médical,  un  accueil  empressé.  Pourtant,  s’il  en  a  été  ainsi 
dans  bien  des  cas,  dans  d’autres  l’administration  sanitaire 
s’est  heurtée,  lorsqu’elle  a  voulu  rappeler  que  la  loi  devait 
recevoir  exécution,  à  des  indiflérences  ou  même  à  des  opposi¬ 
tions.  Les  unes  et  les  autres  ont  pris  leur  source  dans  les 
malentendus  que  j’ai  visés  plus  haut. 

Voyons  d’abord  ce  qui  a  trait  au  corps  médical. 

Le  Bureau  d’hygiène  est  chargé  d’appliquer  les  mesures  de 
désinfection,  il  doit  recevoir  les  déclarations  des  maladies 
infectieuses  et  mettre  en  œuvre,  selon  les  prescriptions  très 
étroites  du  décret  organique',  le  service  de  désinfection. 
J'avoue,  qu’àmonsens,si  le  décret  était  appliqué  par  un  directeur 
de  Bureau  d’hygiène  dans  sa  lettre  et  non  dans  son  esprit,  il  en 
résulterait  certainement  des  froissements  avec  le  corps  médical, 
froissements  qui  rendraient  difficile,  sinon  même  impossible 
pour  l’un  et  pour  l’autre  l’accomplissement  de  son  devoir  pro¬ 
fessionnel.  En  effet,  le  médecin  traitant  ayant  fait  la  décla¬ 
ration,  son  rôle  serait  considéré  conqme  fini,  le  service  de 
désinfection  interviendrait  en  dehors  de  lui,  accomplirait  son 
œuvre  en  n’ayant  de  rapports  qu’avec  l’entourage  du  malade 
auquel  il  fournirait  des  instructions  et  dont  il  a  le  droit  de 
venir  surveiller,  une  fois  par  jour,  la  conduite  en  ce  qui  touche 
l’exécution  des  mesures  prescrites.  Eu  procédant  ainsi,  on  ne 
tiendrait  pas  compte  d’une  donnée  de  faits  qui  doit  dominer 
toute  la  prophylaxie, 

1“  Lorsqu’un  médecin  est  appelé  auprès  d’un  makde,  il 
reçoit  mission  de  lui  donner  les  soins  que  comporte  son  affec¬ 
tion,  mais  aussi  et  cela  va  sans  dire,  si  l’afifection  est  conta¬ 
gieuse,  d’indiquer  les  mesures  propres  à  préserver  de  la  con- 


1.  Revue  d'hygiène,  1906,  p.  1014. 


[44] 


LE  BUREAU  D’HYGIÈNE 


lagion  l’entourage,  la  famille,  les  voisins.  Il  n’est  pas  un 
médecin  qui  lorsqu’il  est  appelé  auprès  d’un  scarlatineux,  d’un 
diphtérique,  d’un  typhique  puisse  penser  que  son  devoir  est 
accompli  quand  il  a  rédigé  l’ordonnance  pour  le  malade. 

11  ne  lui  est  pas  possible  de  considérer  qu’il  a  satisfait  à  ses 
obligations  de  conscience  comme  à  ses  obligations  légales  par 
la  déclaration  faite  à  l’autorité  én  suite  de  laquelle  on  a  mis 
en  œuvre  le  service  public.  Il  devra  donc  dire  avec  détail  les 
précautions  qui  doivent  être  prises  à  toute  heure  autour  du 
malade,  il  les  dira  telles  que  le  lui  dictent  son  expérience  et  sa 
compétence  technique.  Quelle  va  être  sa  situation?  Quelle  sera 
aussi  la  situation  de  la  famille  du  malade,  lorsque  se  montre¬ 
ront  les  agents  du  service  de  désinfection?  Ils  apporteront  eux 
aussi  des  instructions,  elles  pourront  différer  de  celles  déjà 
données  par  le  médecin  (dans  la  forme  ou  dans  le  choix  des 
procédés).  Sans  parler  des  remarques  désobligeantes  qui  peu¬ 
vent  être  faites,  il  n’est  pas  douteux  que  la  confiance  dans  l’une 
ou  dans  l’autre  des  prescriptions  produites  risque  de  se  trouver 
compromise.  Le  médecin  peut  y  perdre  son  autorité  et  le  service 
public  n’est  pas  sûr  d’être  obéi. 

Combien  ces  choses  iront  plus  simplement  si  le  médecin 
traitant  et  le  Bureau  d’hygiène  vivent  en  confiance  réciproque 
et  sont  pénétrés  de  cette  vérité  qu’ils  ont  à  collaborer  à  une 
œuvre  commune  pour  laquelle  ils  disposent  l’un  et  l’autre  de 
moyens  insuffisants  en  eux-mêmes,  mais  qui  se  complètent 
mutuellement!  11  faudrait,  à  mon  sens,  que  le  soin  de  prescrire 
les  mesures  prophylactiques  fût  laissé  au  médecin  ;  celui-ci 
d’ailleurs  ne  saurait  mieux  faire  pour  tenir  sa  documentation 
au  courant  des  progrès  de  la  science  que  de  s’en  rapporter  aux 
instructions  rédigées  à  l’usage  des  Bureaux  d’hygiène  par  le 
Conseil  supérieur,  instructions  qui  ne  sont  jamais  tellement 
étroites  qu’elles  puissent  le  gêner  dans  ses  préférences.  11 
deviendrait  ainsi  le  collaborateur  le  plus  utile  du  bureau!  Les 
agents  du  service  public  interviendraient  alors  pour  exécuter 
ou  faire  exécuter  ses  prescriptions,  son  autorité  sur  le  malade 
s’en  trouverait  accrue  au  plus  grand  profit  de  tous. 

Le  Bureau  d’hygiène  doit,  aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1908, 
posséder  un  laboratoire  ;  il  doit  le  mettre  à  la  disposition  des 
médecins  pour  exécuter  les  recherches  que  nécessitént  leurs 
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diagnostics  ou  l’étude  des  questions  relatives  à  la  propagation 
des  maladies  infectieuses  que  posent  journellement  devant  eux 
les  accidents  de  leur  pratique.  Le  directeur  du  bureau  doit 
être  le  spécialiste  en  matière  d’hygiène,  auquel  ils  auront 
recours  foutes  les  fois  que  leur  éducation  non  spécialisée  les 
laissera  embarrassés.  Ils  le  feront  appeler  comme  ils  font 
appeler,  le  cas  échéant,  l’oculiste  ou  le  chirurgien. 

D’une  manière  plus  générale,  le  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  ne  cherchera  jamais  à  gourmander  les  médecins  trai¬ 
tants;  il  cherchera  au  contraire  à  seconder,  en  les  aidant  de 
tous  ses  moyens,  ceux  qui  comprennent  la  hauteur  de  la  tâche 
qui  leur  incombe  dans  l’exécution  des  mesures  prophylacti¬ 
ques.  L’exemple  des  résultats  obtenus  avec  ceux-ci  sera  le 
plus  puissant  moyen  d’action  pour  entraîner  les  autres. 

A.  se  voir  doter  de  tels  collaborateurs,  le  corps  médical  a 
tout  à  gagner,  il  n’a  rien  à  perdre  :  il  n’a  besoin,  pour  les 
trouver,  de  faire  modifier  ni  une  ligne  du  décret  ni  une  circu¬ 
laire,  il  lui  suffira  d’accueillir  avec  confiance  les  créations 
nouvelles;  si  le  hasard  faisait  qu’il  se  trouve  parmi  les  direc¬ 
teurs  de  Bureau  d’hygiène  un  de  ces  esprits  dangereusement 
zélés,  capables  de  faire  avorter  les  meilleures  réformes,  on 
pourrait  compter  sur  le  bon  sens  des  municipalités  et  la  clair¬ 
voyante  intervention  de  l’Administration  supérieure  pour  le 
ramener  à  une  plus  juste  appréciation  des  choses  et  de  son 
état. 

Du  côté  des  municipalités,  la  création  des  Bureaux  d’hygiène 
a  soulevé  des  objections  diverses  qui  se  sont  traduites  par  des 
protestations  parfois  véhémentes  dans  les  congrès  des  maires. 

Ici  encore,  j’estime  que  la  difficulté  repose  sur  des  malen¬ 
tendus  et  peut  être  levée  sans  peine. 

Les  objections  visent  surtout  deux  points  : 

1“  Le  règlement  d’administration  publique  impose  pour  la 
nomination  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène  une  procédure 
particulière.  Il  y  a  là  une  restriction  de  l’autorité  des  maires 
consacrée  parla  loi  de  1884; 

2°  La  création  des  Bureaux  d’hygiène  va  imposer  aux 
finances  municipales  des  charges  trop  lourdes  pour  beaucoup 
d’entre  elles. 

L’hygiène  est  devenue  aujourd’hui  non  pas  une  science. 
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mais  un  art  dans  lequel  trouvent  leurs  applications  les  données 
acquises  dans  diverses  sciences.  L’bygiéniste  doit  posséder 
des  connaissances  spéciales  très  variées.  Il  doit  être  bactério¬ 
logiste,  chimiste,  médecin.  Ces  compétences  ne  se  trouvent,  à 
l’heure  actuelle,  condensées  nulle  part  dans  un  enseignement 
complet,  donnant  lieu  à  la  délivrance  d’un  diplôme  d’État.  11 
n’est  donc  pas  possible  de  préjuger  de  la  compétence  d’un 
candidat  par  une  pièce  unique.  Force  est  donc  de  recourir  à 
l’appréciation  du  titre.  Or,  l'appréciation  du  titre  est  chose 
délicate  et,  à  moins  d’être  soi-même  un  spécialiste,  il  est 
impossible  de  distinguer  un  travail  de  valeur  de  ce  qui  ne 
sera  qu’une  compilation  plus  ou  moins  déguisée.  Est-ce  faire 
injure  aux  maires  des  villes  de  plus  de  20.000  habitants  que 
de  supposer  qu’ils  ne  possèdent  pas  tous  l’ensemble  des 
connaissances  spécialisées  dans  chacune  des  branches  de  la 
science  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  apprécier  les  titres 
déposés  par  un  candidat?  Cette  conception  étendue  et  variée, 
où  poüvait-on  la  trouver  plus  sûrement  qu’au  sein  du  Conseil 
supérieur  d  hygiène.  L’intervention  de  cette  haute  Assemblée 
se  justifie  donc  sans  conteste.  Son  impartialité,  d’ailleurs,  et 
la  certitude  qu’il  n’interviendra  dans  son  jugement  aucune 
considération  étrangère  aux  considérations  techniques,  est, 
pour  les  intéressés  (c’est-à-dire  pour  la  population  tout 
entière),  une  garantie  qui  ne  saurait  être  dédaignée. 

On  a  dit  que  l’intervention  de  l’Etat  ne  se  justifiait  pas  dans 
une  affaire  d’ordre  municipal.  Entre  les  questions  municipales, 
il  faut  faire  une  distinction  :  un  architecte  est  exclusivement 
municipal.  En  est-il  de  même  pour  le  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène?  Evidemment  non!  Je  me  ferai  comprendre  tout  de 
suite  par  un  exemple.  11  est  assez  indifférent  pour  nous  que 
l’ingénieur  municipal,  ou  le  secrétaire  de  mairie  du  Havre  soit 
ou  non  doué  de  toute  la  compétence  que  comportent  ses  fonc¬ 
tions.  11  ne  nous  indiffère  pas  que  le  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  soit  au-dessous  de  sa  tâche  ;  s’il  laisse  le  choléra  s’im¬ 
planter  au  Havre,  nous  sommes  tous  directement  menacés. 
Les  questions  d’hygiène  et  de  prophylaxie  établissent  entre 
toutes  les  parties  du  pays  un  lien  de  solidarité  qui  fait  que 
l’autorité  centrale  ne  peut  ni  ne  doit  se  désintéresser  absolument 
de  ce  que  font  les  diverses  administrations  locales.  Le  désir  de 


184  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [47] 

respecter  l’iniliative  de  ces  dernières  ne  saurait  aller  logique¬ 
ment  jusqu’à  l’abdication  complète. 

Je  ne  saurais  dire  si,  comme  on  l’a  soutenu,  la  restriction 
apportée  aux  attributions  des  maires  par  le  décret  de  1905  est 
en  contradiction  avec  la  loi  de  1884,  mais  ce  que  je  soutiens, 
c’est  qu’elle  est  en  conformité  avec  là  raison  et  l’intérêt  de  la 
santé  publique;  si  les  deux  textes  se  trouvaient  en  conflit,  et 
si  l’un  devait  céder  devant  l’autre,  ce  serait  la  loi  de  1884  qui 
devrait  être  modifiée. 

Et  d’ailleurs,  est-il  vrai  que  les  maires  peuvent  se  trouver 
gênés  par  l’intervention  du  Conseil  supérieur?  Non,  certaine- 
nient.  Chacun  sait  combien  de  contingences  se  cachent  derrière 
l’omnipotence  de  l’écharpe  tricolore.  Au  Congrès  des  maires, 
la  haute  franchise  des  congressistes  n’a  pas  hésité  à  étaler  au 
grand  jour  toutes  leurs  petites  misères.  Les  sollicitations 
urgentes,  les  appétits  impérieux  qui,  dès  le  lendemain  de 
l’élection  les  assaillent;  quelques-uns,  dont  il  faut  envier  le 
sort,  peuvent  repousser  les  audacieux,  mais  combien  en  est-il 
qui  se  laissent  arracher  à  regret  des  décisions  qu’ils  n’approu¬ 
vent  pas?  Combien  doit  être  précieuse,  pour  eux,  la  couver¬ 
ture  que  leur  offre  le  Conseil  supérieur! 

Est-il  vrai  que  la  création  de  la  place  nouvelle  entraîne  des 
frais  nouveaux?  Pour  les  villes  qui,  jusqu’ici,  n’avaient  rien 
fait,  sans  doute;  mais  de  telles  villes  ne  présentent  pas  grand 
intérêt,  l’économie  réalisée  par  elles  l’était  au  détriment  de  la 
santé  publique,  il  n’y  a  pas  inconvénient  à  ce  qu’on  les  empêche 
de  continuer.  Partout  oü  les  services  d’hygiène  étaient  conve¬ 
nablement  installés  (vaccination,  hygiène  scolaire,  vérification 
des  décès,  etc.),  les  dépenses  consenties  de  ce  chef  seraient 
suffisantes  si  on  y  ajoute  les  dépenses  obligatoires  de  la  désin¬ 
fection,  auxquelles  je  suppose  qu’aucune  ville  ne  voudrait  se 
soustraire,  pour  faire  fonctionner  les  nouveaux  services  dans 
des  conditions  acceptables. 

Je  sais  qu'il  est  possible  de  citer  des  exemples  notoires  où 
une  ville  a  réalisé  dans  la  voie  de  l’hygiène  des  progrès  con¬ 
sidérables  avec  une  organisation  moins  complète,  avec  un 
bureau  d’hygiène  dont  la  direction  était  confiée  à  un  praticien 
qui  l’adjoignait  à  ses  autres  occupütions.  Mais,  outre  que  la 
situation  des  directeurs  est  aujourd’hui  toute  différente  de  ce 
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qu’elle  était  autrefois,  leur  intervention  constante  et  obliga¬ 
toire  dans  les  cas  de  maladie  infectieuse,  de  concert  avec  le  mé¬ 
decin  traitant,  rend  désirable,  sinon  toujours  réalisable,  qu’ils 
n’aient  pas  eux-mêmes  une  clientèle.  La  variété  des  questions 
qu’ils  auront  traitées  (eaux  potables,  eaux  résiduaires,  prophy¬ 
laxies  diverses,  basées  sur  les  découvertes  nouvelles,  par  exem¬ 
ple,  la  prophylaxie  systématique  de  lafièvre  typhoïde,  inaugurée 
récemment  en  Allemagne),  font  qy’ilsdoivent  posséder  et  entre¬ 
tenir  une  compétence  spéciale,  difficilement  conciliable  avec  le 
souci  d’une  clientèle  médicale.  Et  si  on  cherchait  bien  dans  les 
exemples  que  je  visais  tout  à  l’heure,  n’y  découvrirait-on  pas 
que  les  progrès  réalisés  sont  l’œuvre  d'un  homme  qui,  par  sa 
compétence,  son  activité,  son  dévouement  à  la  chose  publique, 
a  suppléé  à  l’absence  d’une  organisation.  Ce  sont  là  des  cas 
d’exception;  ils  nous  montrent  ce  que  peuvent  le  talent  et 
l’énergie,  avec  des  moyens  d'action  rudimentaires,  mais  ils  ne 
sont  pas  valables  pour  être  appliqués  à  la  généralité. 

Les  lois  et  les  décrets  ne  sont  pas  faits  pour  une  situation 
exceptionnelle.  Us  visent  la  généralité.  Considérés  à  ce  point 
de  vue,  les  textes  qui  prescrivent  et  règlent  l’organisation  des 
bureaux  municipaux  d’hygiène,  sont  bien  conformes  à  ce  que 
demande  l’intérêt  de  la  santé  publique.  Ils  ne  doivent  inquiéter 
personne.  Judicieusement  appliqués,  ils  peuvent  être  l’organe 
d’améliorations  considérables  et  ne  sauraient,  en  aucnne 
façon,  porter  atteinte  aux  prérogatives  médicales  ou  à  celles, 
bien  entendues,  des  municipalités. 


Discussion. 

M.  Baudet.  —  On  a  parlé  tout  l’heure  du  congrès  des  maires. 
Il  y  a  quelques  vérités  dans  ce  qui  a  été  dit  sur  les  sentiments  des 
maires  pour  les  bureaux  d’hygiène.  Mais  le  premier  point  soulevé 
n’est  pas  très  exact,  je  le  sais  d’autant  plus  que  j’ai  l'houneur 
d’être  président  de  la  Commi.ssion  permanente  de  ce  congrès.  Les 
maires  ne  sont  pas  si  ardents  pour  défendre  leur  autorité.  t:e  qui 
les  préoccupe,  c’est  la  question  budgétaire.  D’autre  part,  il  n’est  pas 
toujours  facile  de  prendre  un  praticien  comme  directeur  de  bureau- 
d’hygiène.  Beaucoup  de  médecins  ignorent  ce  que  c’est  que  l’hygiène. 
Enfin,  la  tâche  du  bureau  d’hygiène  est  difficile;  si  les  déclarations 
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ue  sont  pas  faites,  comment  procéder  à  la  désinfection  des  maladies 
épidémiques.  Or  la  plupart  des  déclarations  ne  le  sont  pas.  C’est 
ainsi  que  je  puis  ciler  un  cas  où  une  absence  de  déclaration  a  causé 
la  mort  de  trois  personnes. 

Le  bureau  d’hygiène  ne  peut  fonctionner  que  si  les  déclarations 
sont  faites,  mais  comment  les  faire,  voilà  la  question. 

Ce  que  je  regrette,  c’est  qu’ou  n’ait  pas  admis  un  système  de  tran¬ 
sition  pour  les  villes  qui  avaient  créé  tous  les  services  ressortissant 
aux  bureaux  d’hygiène  avant  la  promulgation  de  la  loi,  organisant 
ces  bureaux  et  qu’on  les  contraigne  à  créer  de  toutes  pièces  et  à 
côté  de  l’organisation  existante,  un  organisme  entièrement  nouveau 
qui  sera  ruineux  pour  les  finances  municipales,  et  surtout  pour  les 
villes  de  petite  importance  qui  font  leur  possible  pour  faire  rentrer 
l’organisalion  ancienne  dans  le  cadre  prévu  et  organisé  par  la  loi. 

M.  le  Dr  Dron.  —  Un  cas  comme  celui  que' signale  mon  collègue 
et  ami  Baudet  mérite  évidemment  d’être  poursuivi. 

Mais  les  observations  de  M.  le  D'  Potevin  (?)  soulèvent  des  points 
sur  lesquels  il  y  a  de  la  part  de  tous  les  maires  des  villes  de  France 
d'unanimes  protestations,  en  ce  qui  concerne  surtout  le  droit  de 
nomination  que  le  Gouvernement  a  cru  devoir  contester  ou  mar¬ 
chander  aux  maires,  vu  le  traitement  à  accorder  au  directeur  des 
bureaux  d’hygiène. 

Déjà,  sans  doute,  les  difficultés  sont  aplanies  dans  plus  d’une  ville, 
mais  ces  points  ne  sont  que  secondaires.  Ce  qu’il  y  aurait  lieu 
d’entreprendre  pour  une  société  comme  la  nôtre,  c’est  de  définir 
nettement  la  manière  dont  il  faut  concevoir  pratiquement  l’organi¬ 
sation  et  le  fonctionnement  des  bureaux  d’hygiène. 

M.  LE  Président.  —  A  l’ordre  du  jour  d’une  prochaine  séance  il  est 
précisément  inscrit  une  communication  de  M.  Ottsur  les  inspections 
départementales.  M.  Courmont  compte  parler  sur  les  bureaux 
d’hygiène.  Après  ces  deux  communications  il  y  aura  je  crois  une 
discussion  intéressante  car  les  deux  questions  des  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  et  des  bureaux  d’hygiène  peuvent  être  liées.  Il  est 
évident  en  effet  que  pour  certaines  villes,  et  en  particulier  pour 
celles  qui  ont  à  peine  20.000  habitants  la  création  des  bureaux 
d’hygiène  et  la  nomination  d’un  directeur  est  une  lourde  charge; 
souvent  elles  ne  peuvent  avoir  l’argent  nécessaire.  Après  la  discus¬ 
sion  qui  s’ouvrira  dans  la  prochaine  séance  nous  pourrons,  je  crois 
nommer  une  commission  chargée  spécialement  d’étudier  la  ques¬ 
tion. 

M.  le  D''  Faivhe.  —  Notre  honorable  collègue,  M.  Baudet  pense 
que  la  non-déclaration  des  maladies  épidémiques  par  les  médecins, 
paralyse  l’intervention  des  bureaux  d’hygiène  en  ne  leur  permet¬ 
tant  pas  de  procéder  à  la  désinfection.  Cette  observation  est  exacte. 
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mais  elle  ne  faurait  être  un  argument  contre  la  création  de  ces 
bureaux,  bien  au  contraire.  Les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène 
sont  appelés  à  exercer  auprès  des  médecins  une  action  personnelle 
considérable  en  montrant,  à  ceux  qui  en  pourraient  douter,  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  faire  la  déclaration,  et  surtout  en  veillant  à  ce  que  la 
désinfection,  qui  e^t  une  des  conséquences  les  plus  utiles  de  la 
déclaration,  présente  le  maximum  d’efficacité  et  le  minimum 
d’inconvénients  pour  ceux  qui  y  sont  soumis,  comme  pour  les 
médecins  eux-mêmes.  Les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  doivent 
être  les  apôtres  de  l’hygiène  et,  lorsqu’ils  comprennent  ainsi  leur 
rôle,  leur  influence  est  considérable  et  leur  action  féconde. 

M.  le  D"’  Chassevant.  —  La  question  de  la  déclaration  est  souvent 
très  délicate  pour  les  praticiens.  J’ai  eu  l’occasion  en  raison  de  ma 
situation  dans  l’enseignement  d’entendre  les  doléances  de  praticiens 
souvent  fort  embarrassés  par  cette  question.  L’un  d’entre  eux,  un 
de  mes  anciens  élèves,  est  venu  me  demander  conseil  :  son  client 
lui  avait  formellement  interdit  de  déclarer  son  cas  à  la  mairie,  il  me 
demandait  ce  qu’il  devait  faire.  Je  lui  ai  répondu  que  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  avait  le  droit  de  faire  cette  déclaration  malgré  les 
défenses  de  son  client,  mais  que  ce  serait  isoler  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Ce  dilemme  se  présente  fréquemment,  et  a  préocupé  l’Académie 
de  Médecine  et  beaucoup  de  Sociétés  professionnelles,  qui  ont 
demandé  la  modification  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
des  maladies  transmissibles,  en  rendant  la  déclaration  obligatoire 
non  plus  pour  le  médecin  seul,  mais  pour  le  chef  de  famille  conjoin¬ 
tement  avec  le  médecin. 

M.  LE  SEcnÉTAiBE  GÉNÉRAL.  —  Le  fait  essentiel  c’est  évidemment  la 
prophylaxie.  Mais  avant  la  prophylaxie  il  y  a  encore  le  diagnostic. 
Or  à  Paris,  sur  dix  déclarations  de  variole  il  y  a  au  moins  huit 
erreurs  de  diagnostic.  S’il  y  a  ainsi  huit  erreurs  en  plus,  il  est 
permis  de  penser  qu’il  doit  y  en  avoir  un  nombre  respectable  en 
moins.  A  la  base  de  tout,  c’est  le  diagnostic.  On  peut  et  on  doit 
blâmer  et  punir  les  infractions  à  la  loi;  on  ne  peut  rien  faire  éontre 
les  erreurs  de  diagnostic  :  et  elles  sont  légion. 

M.  Fournier.  —  Je  voudrais  de  mon  côté  dire  quelques  mots  à  lu 
décharge  des  administrations  communales.  Beaucoup  d’administra¬ 
tions  ont  fait  de  leur  mieux  avec  les  maigres  ressources  dont  elles 
disposaient.  Mais  on  leur  pousse  de  plus  en  plus  l’épée  dans  les 
reins  et  on  est  loin  d’exiger  de  la  Ville  de  Paris  la  même  célérité. 

M.  LE  Président.  —  La  suite  de  la  discussion  est  reportée  à  la 
prochaine  séance. 

Je  prierais  les  membres  de  la  Société  qui  ont  pris  la  parole 


SOCiÊI^  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[61] 


aujourd'hui  de  bien  vouloir  envoyer  à  notre  seoi'étaire  de  séances, 
de  façon  qu’il  le  reçoive  au  plus  tard  samedi  matin,  le  texte  qu’ils 
désirent  voir  imprimer.  JBa-isé  ce  délai  leurs  communications  ou 
interventions  Seront  rédigées  au  moyen  des  notes  prises  au  cours 
de  la  séance.  Il  sera  envoyé  à  tous  les  membres  ayant  pris  la  parole 
une  épreuve  de  leur  commuaication.  Cette  épreuve  devra  être 
retournée  au  plus  tard  dans- les  quarante-huit  heures  à  la  rédaction 
(lu  Bulletin.  Passé  ce  délai,  les  épreuves  seront  corrigées  d’oftice. 

—  La  séance  est  levée  à  il  heures  du  soir. 


Le  secrétaire  de  séance, 

M.  LE  COOPPEY  DE  LA  FOREST. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auobr. 


Paris.  -  L. 


REVUE 


D’un  commun  accord,  nous  assumons  solidairement,  à  partir 
d’aujourd’hui,  la  direction  de  la  Revue  d' Hygiène  et  de  Police 
sanitaire. 

Depuis  longtemps,  nous  désirions  l’un  et  l’autre  que  potre 
collaboration  devînt  plus  étroite,  à  mesure  que  les  circonstances 
rendaient  plus  active  noire  intervention  dans  la  campagne 
menée  en  France  et  dans  tous  les  pays  civilisés  en  faveur  des 
progrès  de  l’hygiène.  L’évolution  si  rapide  de  la  science  sani¬ 
taire,  la  part  de  plus  en  plus  considérable  prise  par  la  micro¬ 
biologie  à  son  développement,  nous  ont  déterminés  à  réaliser, 
sans  plus  attendre,  l’association  de  nos  efforts. 

La  fécondité  de  ceux-ci  ne  pouvait  être  mieux  assurée  que 
par  cet  organe,  fondé  par  M.  E.  Vallin  il  y  a  déjà  plus  de 
trente  ans,  et  dont  la  prospérité  a  toujours  été  grandissante. 

Les  éditeurs,  MM.  Masson  et  C'“  ont  accepté,  avec  le  plus 
large  esprit  de  libéralisme  scientifique,  les  extensions  et  les 
charges  nouvelles  que  nous  leur  avons  proposées  en  vue  de 
grouper  autour  de  notre  Comité  de  rédaction  un  plus  grand 
nombre  de  compétences,  choisies  dans  toutes  les  branches  de 
l’hygiène  et  des  sciences  multiples  auxquelles  elle  fait  chaque 
jour  de  plus  importants  emprunts. 

Notre  programme  ne  saurait  en  aucune  manière  s’écarter  de 
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celui  que  traçait,  en  1879,  M.  E.  Vallin,  et  que  l’un  de  nous, 
depuis  1902,  a  respecté. 

Nous  voulons  seulement  lui  donner  plus  d’ampleur,  faire 
une  plus  large  place  au  génie  et  à  l’architecture  sanitaires  ainsi 
qu’à  l’étude  des  grands  problèmes  d’hygiène  sociale  qui  préoc¬ 
cupent  aujourd’hui,  non  plus  seulement  les  médecins,  mais 
aussi  les  éducateurs  de  la  jeunesse,  les  économistes,  les  phi¬ 
losophes,  les  industriels,  les  navigateurs,  les  mandataires  du 
peuple,  les  fonctionnaires,  tous  ceux  enfin  auxquels  incombe, 
à  un  degré  quelconque,  le  devoir  d’assurer  la  sauvegarde  de  la 
santé  publique. 

Pour  réaliser  ce  vaste  programme,  nous  comptons  publier, 
dans  chaque  fascicule  mensuel,  une  revue  générale  dont  la 
rédaction  sera  demandée  aux  spécialistes  français  ou  étrangers 
les  plus  compétents.  Ces  revues  traiteront  alternativement  de 
chacune  des  questions  dont  il  peut  y  avoir  intérêt  à  saisir 
l’opinion  publique  ou  qui  sont  de  nature  à  susciter  de  nou¬ 
velles  recherches  et  de  nouvelles  discussions. 

Nous  ferons,  plus  encore  que  précédemment,  une  large 
place  aux  mémoires  originaux  auxquels  la  science  doit  ses 
progrès. 

Nous  donnerons  enfin  une  ampleur  beaucoup  plus  considé¬ 
rable  aux  revues  critiques,  aux  comptes  rendus  et  aux  analyses 
des  publica'tions  françaises  et  étrangères. 

Cette  partie  bibliographique,  à  partir  du  numéro  prochain, 
sera  complètement  remaniée.  Nous  répartirons  en  douze 
rubriques  différentes  toutes  les  analyses,  de  manière  à  grouper 
celles  qui  se  rapportent  à  des  sujets  analogues.  Chaque  fasci¬ 
cule  en  contiendra  quatre,  de  sorte  que  le  tour  de  chacune  des 
rubriques  reviendra  tous  les  trois  mois.  Une  seule  exception 
sera  faite  pour  le  Génie  et  architecture  sanitaires,  qui  reparaîtra 
dans  chaque  numéro.  Ces  rubriques  seront  : 

1°  Hygiène  générale  (climatologie,  ethnographie,  anthro¬ 
pologie,  démographie)  ; 

2®  Hygiène  alimentaire  ; 

3°  Hygiène  municipale  ; 

4“  Hydrologie  (eaux  potables,  captation,  adduction,  épura¬ 
tion,  eaux  minérales,  eaux  résiduaires); 
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S“  Puériculture  et  Hygiène  scolaire.  —  Enseignement 
ménager  ; 

6°  Hygiène  industrielle-, 

1°  Hygiène  militaire  et  navale  ; 

8"  Hygiène  et  jJathologie  tropicales  ; 

Hygiène  sociale  (Protection  sanitaire  de  l’ouvrier,  soli¬ 
darité,  assurances  et  mutualités); 

10“  Maladies  transmissibles  (Prophylaxie  nationale  et  inter¬ 
nationale,  vaccination,  sérothérapie,  antisepsie  et  désinfection). 
Tuberculose; 

11“  Administration  et  législation  sanitaires-, 

12“  Génie  et  architectures  sanitaires. 

Ces  dispositions  nouvelles  rendront  certainement  plus  facile 
la  recherche  des  documents  dont  le  lecteur  peut  avoir  besoin, 
soit  pour  la  rédaction  d’un  rapport,  soit  en  vue  d’un  travail  à 
entreprendre. 

Nous  espérons  que  les  hygiénistes  de  tous  les  pays  voudront 
bien  nous  apporter  leur  concours.  En  collaborant  à  la  Revue 
d  Hygiène  et  de  Police  sanitaire,  en  permettant  à  cet  organe  si 
justement  apprécié  par  eux  depuis  longtemps  d’accroître  ses 
moyens  d  information,  ils  contribueront  puissamment  à  favo¬ 
riser  les  progrès  et  à  développer  l’enseignement  de  la  plus  utile 
de  toutes  les  sciences. 


A. -J.  Martin  —  A.  Calmette. 
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MÉMOIRES 


LE  CHOLÉRA 

EXAMEN  CRITIQUE  DE  SON  ÉPIDEMIOLOGIE 
ET  DE  SA  PATHOGÉNIE 
{Suite 

Par  M.  le  D--  KELSGH. 


Modes  et  voies  de  propagation. 


Dans  le  transfert  du  choléra  à  de  grandes  distances,  de  l’Inde 
à  Marseille,  par  exemple,  l’étiologie  classique  lui  a  attribué 
comme  véhicules,  indépendamment  des  malades,  les  marchan¬ 
dises,  les  effets  et  bagages,  l’eau  embarquée  dans  les  pays 
infectés,  et,  dans  ces  derniers  temps,  les  individus  sains,  por¬ 
teurs  de  bacilles®.  Le  rôle  des  marchandises  et  de  l’eau  con¬ 
sommée  à  bord  a  été  des  plus  limités  et  a  paru  négligeable 
dans  la  pratique.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  des  bagages, 
des  effets  et  des  linges  souillés  de  déjections  ;  ils  ont  été  juste¬ 
ment  considérés  comme  des  plus  dangereux  par  la  prophy¬ 
laxie  anlicholérique,  surtout  si  les  souillures  en  étaient 
récentes.  Enfin,  M.  Chanlemesse  a  cité  récemment  un  exemple 
de  transport  possible  d’une  épidémie  de  choléra  à  grande  dis¬ 
tance  par  des  sujets  bacillifères  sans  être  malades®. 

Laissons,  pour  le  moment,  ces  modes  de  transmission  du 

1.  Voir  p.  93. 

2.  Chantemesse  et  Bohee.  —  Mouches  et  choléra.  Bull.  Acad,  méd.,  19Uo, 
p.  225. 

3.  Borel.  —  Bull.  Acad,  méd.,  17  octobre  1905. 
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choléra  dans  l’espace,  sur  lesquels  planent  toujours  des  incer¬ 
titudes  ou  du  moins  des  obscurités  que  nous  exposerons  plus 
loin,  pour  ne  nous  occuper  que  de  son  mode  de  propagation 
parmi  nous,  dans  les  milieux  où  l’observation  est  à  même  de 
suivre  son  essor. 

L’extension  de  l’épidémie  s’y  accomplit,  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  entrevoir  plus  haut,  par  la  conlagion  et  l’autoge- 
nèse.  La  première  s’affirme  par  la  tendance  si  fréquente  des 
atteintes  à  se  grouper  autour  du  premier  malade,  à  rayonner 
dans  la  famille,  dans  la  maison  ou  dans  une  série  de  maisons 
liées  entre  elles  par  la  contiguïté  ou  les  relations  de  ses  habi¬ 
tants  entre  eux;  la  seconde,  par  la  simultanéité,  la  dissémina¬ 
tion  et  l’incohérence  des  manifestations.  L’autogenèse  s’effectue 
par  l’accession  à  l’activité  pathogène  de  germes  indifférents, 
disséminés  dans  les  milieux  ambiants  ou  recélés  dans  nos 
cavités  naturelles.  Le  déterminisme  de  cette  évolution  nous 
échappe  encore  en  grande  partie,  et  ce  n’est  évidemment  pas 
en  le  plaçant  sous  le  vocable  de  l’épidémicité  qu’on  déchirera 
le  voile  dont  il  s’enveloppe.  Quant  aux  germes  qui  sont  élaborés 
par  l’organisme  du  malade,  au  contage  proprement  dit,  il  n’est 
pas  certain  s’ils  sont  aptes  à  se  transmettre  directement  de  ce 
dernier  à  l’organisme  sain,  ou  si,  comme  l’enseigne  certaine 
doctrine,  il  est  nécessaire  qu’ils  subissent  un  stage  préalable 
dans  le  sol  pour  se  mettre  en  valeur,  c’est-à-dire  acquérir  tous 
les  attributs  du  microbe  pathogène. 

Rôle  de  l'air  dans  le  transfert  de  l'agent  infectieux.  —  Écar¬ 
tons,  pour  l’instant,  ces  questions  encore  controversées,  pour 
ne  nous  occuper  que  des  voies  et  moyens  par  lesquels  l'agent 
pathogène  prend  possession  de  l'organisme.  Pendant  long¬ 
temps  on  a  admis  que  le  choléra,  à  l’instar  de  beaucoup  d'au¬ 
tres  maladies  infectieuses,  se  propageait  le  plus  souvent  par  les 
circumfusa,  et  notamment  par  l’air  ambiant.  C’était  la  concep¬ 
tion  de  l’école  de  Peltenkofer  :  elle  impliquait  que  le  contage 
desséché  se  mêlait  aux  poussières  de  l’air  et  pénétrait  avec 
celui-ci  dans  les  voies  respiratoires. 

L’école  microbienne  a  contesté  ce  mode  d’infection,  parce 
que,  d’une  part,  elle  lui  est  peu  sympathique  en  général,  et 
ensuite  parce  que  les  observations  de  M.  Koch  ont  établi  que  la 
dessiccation  tuait  le  bacille  virgule.  Mais  les  recherches  plus 


récentes  de  Berkgoltz*  et  de  Kitasato’  ont  découvert  à  ce  der¬ 
nier  des  formes  durables,  aptes  à  résister  à  la  dessiccation  et  à 
se  conserver  dans  la  poussière  ainsi  que  dans  les  matières 
fécales  plus  longtemps  qu’on  ne  l’avait  admis  naguère. 

A  ne  voir  les  choses  que  du  point  de  vue  de  la  théorie,  il  n’y 
a  pas  de  raison  de  repousser  la  participation  de  l’air  à  l’infec¬ 
tion  cholérique,  sous  cette  réserve  que  les  germes  entraînés  par 
cet  agent  ne  pénètrent  pas  nécessairement  avec  lui  dans  les 
voies  respiratoires.  11  les  dépese  à  la  surface  des  cavités  naso- 
pharyngées,  où  ils  sont  déglutis  ultérieurement  avec  les 
ingesta,  comme  s’ils  avaient  été  apportés  par  eux. 

La  transmission  par  l’air  ne  peut  assurément  se  faire  qu’à  de 
faibles  distances  des  foyers  d'infection.  On  admet  que  c’est  par 
son  intermédiaire  que  s’infectent  les  gardes-malades;  cette 
interprétation  n’est  pas  absolument  rigoureuse,  car  on  se 
figure  sans  peine  que  le  contage  peut  être  porté  à  la  bouche 
par  les  doigts  souillés  de  ces  personnes  que  l’on  sait  si  indiffé¬ 
rentes  aux  soins  de  propreté,  surtout  dans  les  milieux  ruraux. 

Il  est  des  foyers  épidémiques  qui  dénoncent  ou  du  moins 
font  soupçonner  le  concours  de  l'air  au  transport  de  l’agent 
infectieux  :  tels  sont  ceux  qui  naissent  à  proximité  des  fosses 
d’aisance,  des  cloaques  où  ont  été  projetées  les  déjections  de 
malades,  ou  dans  les  quartiers  où  se  pratique  le  tout  à  la  rue. 
11  convient  de  tenir  pour  particulièrement  suspects  les  tuyaux 
de  chute  des  latrines  par  lesquels  il  se  fait  des  courants  ascen¬ 
dants  qui  entraînent  des  germes  desséchés,  restés  adhérents 
aux  parois.  Il  y  a  lieu  d’incriminer  l’air  dans  la  dissémination 
des  germes  quand  les  atteintes  portent  sur  une  ou  plusieurs 
maisons  groupées  ensemble,  sans  se  régler  sur  la  distribution 
de  l’eau  de  boisson  de  leurs  habitants.  Les  épidémies  de 
navire  sont  souvent  citées  comme  des  types  de  ce  mode  de  con¬ 
tamination’. 

A  mesure  qu’ils  s’éloignent  des  foyers  d’infection  vivants  ou 
inanimés,  les  germes  qui  en  émanent  se  raréfient  de  plus  en  plus 

1.  Berqholtz.  —  EinHuss  des  Eiatrocknens  auf  cho|.  bacit.  Arb -aus 
dem.  K.  Gesundheitsamts.  Bd  I,  1889,  p.  1. 

2.  Kitasato.  —  Die  Wiederstandfahigk.  der  Cholerabac.  gegen  das 
Eintrockhen,  etc.  Zeitschr.  f.  Byg.  Bd  V,  1888,  p.  134. 

3.  LiebÈrmeister.  —  Choiera  asialiqua  u.  Choiera  nostras.  In  Speciel 
Pathol.  U.  Ther.  von  Bolhnagel.  Bd  IV,  I.  Theil,  p.  23. 
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par  leur  diffusion  dans  l’atmosphère  ou  leur  chute  sur  le  sol,  et 
à  une  certaine  distance  de  la  source  génératrice,  qu’on  estime 
être  de  quelques  mètres  tout  au  plus,  les  circumfusa  cesse¬ 
raient  d’être  dangereux.  La  conférence  de  Constantinople  de 
186S,  après  une  longue  enquête,  avait  été  obligée  d’admettre 
que  l'air  ambiant  était  le  véhicule  principal  de  l’agent  généra¬ 
teur  du  choléra  ;  mais  elle  dut  conclure  cependant  que  cette 
transmission  par  les  circumfusa  était  très  bornée,  qu’elle  ne 
s’effectuait  que  dans  la  limite  d’une  faible  distance  du  foyer 
d’émission. 

Rôle  de  l'eau  de  boisson  et  des  ingesta.  —  Le  rôle  de  l’air,  en 
étiologie  cholérique,  n’est  pas  comparable  à  celui  de  l’eau  de 
boisson.  C’est  par  elle,  en  effet,  que  le  plus  souvent  l’agent 
infectieux  se  répand  et  envahit  l’organisme.  Depuis  plus  d’un 
demi-siècle,  l’observation  la  range  au  premier  rang  des  véhi¬ 
cules  de  ce  dernier.  L’origine  hydrique  du  choléra  n’a  guère 
rencontré  d’opposants  que  dans  l’école  de  Pettenkofer.  Elle  est 
admise  aujourd’hui  sans  conteste  et  fondée  sur  d’innombrables 
preuves.  Pour  ne  viser  que  les  plus  récentes,  nous  en  avons 
rapporté  un  grand  nombre  dans  nos  comptes  rendus  des  mala¬ 
dies  ayant  régné  en  France  en  1892  et  1893;  la  plus  imposante 
de  notre  époque  est  l’épidémie  de  Hambourg,  dont  la  genèse 
hydrique  a  été  brillamment  mise  en  lumière  par  les  travaux 
d’une  commission  impériale,  et  le  rapport  officiel  rédigé  en  son 
nom  par  M.  Gaffky  (1).  Au  reste,  la  bactériologie  a  donné,  dans 
l’espèce,  une  sanction  rigoureuse  aux  déductions  de  l’observa¬ 
tion.  Elle  a  découvert  le  microbe  spécifique  dans  les  eaux  stag¬ 
nantes  et  courantes  des  grands  centres  :  dans  les  eaux  de  la 
Seine,  à  Paris  et  au  Havre  ;  dans  celles  de  la  Loire,  à  Nantes  ;  de 
l’Elbe,  à  Hambourg;  de  laSprée,àBerlin  ;du  Danube,  à  Vienne  ; 
et  dans  la  canalisation  de  plusieurs  de  ces  villes.  Le  comma- 
bacille  s’y  rencontre  sous  des  modalités  morphologiques 
diverses,  dont  une  seule  serait  spécifique  et  pathogène,  et 
très  difficile  à  distinguer  des  autres.  Sans  élever  la  moindre 
prétention  à  la  compétence  en  cette  matière,  nous  nous  permet¬ 
trons  cependant  d’exprimer  l’avis,  que  nous  empruntons  d’ail- 


1.  Gaffky.  —  Die  Choiera  in  Haniburg.  Arb.  a.  d.  K.  Gesundheilsamls. 
Bd  X,  Heft  1894. 
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leurs  à  la  microbiologie  elle-même,  que  les  pseudo-bacilles 
virgules  ne  sont  sans  doute  pas  essentiellement  différents  des 
autres,  qu’ils  en  dérivent  ou  y  aboutissent,  et  qu’ils  sont  à 
ceux-ci  ce  que  les  pseudo-bacilles  de  la  diphtérie  sont  aux  vrais, 
c’est-à  dire  des  variétés  momentanément  dépourvues  en  partie 
ou  en  totalité  des  attributs  morphologiques  et  biologiques  de 
la  spécificité,  mais  susceptibles  de  les  reprendre  à  la  faveur  de 
circonstances  appropriées. 

L’agent  pathogène  ne  se  découvre  pas  aisément  dans  l’eau, 
qui  se  prête,  comme  l’air,  à  son  extrême  dispersion  dans  son 
milieu.  Il  y  disparaît  du  reste  assez  rapidement,  anéanti  par 
la  concurrence  vitale  des  nombreux  microorganismes  qu’il  y 
rencontre.  L’origine  hydrique  d’une  épidémie  se  déduit  moins 
des  constatations  bactériologiques  que  de  son  explosion  subite 
et  massive,  et  surtout  de  la  concordance  initiale  de  son  mode 
de  distribution  avec  celui  de  la  canalisation  de  l’eau  incriminée. 
Il  va  sans  dire  qu’engendrée  par  l’eau  dans  le  principe,  l’épi¬ 
démie  peut  s’étendre  ultérieurement  au  moyen  de  foyers  secon¬ 
daires  créés  par  ses  autres  modes  pathogéniques. 

La  contamination  du  milieu  liquide  se  produit  de  mainte 
manière  :  par  le  mélange  des  eaux  excrémenlitielles  de  la  sur¬ 
face  du  sol  ou  des  infiltrations  des  fosses  d’aisance  avec  les 
eaux  de  puits,  de  source  ou  la  nappe  d’eau  souterraine;  par 
la  projection  dans  la  rivière  des  déjections  des  malades,  con¬ 
formément  aux  habitudes  des  riverains,  des  bateliers,  des  flot¬ 
teurs,  par  l’ouverture  enfin  d’égouts  bacillifères  dans  les  cours 
d’eau,  etc. 

D’autres  ingesta  que  l’eau  passent  pour  être  susceptibles 
d’introduire  l’agent  infectieux  dans  l’organisme  :  tels  sont  la 
glace  ou  le  lait  quand  des  eaux  impures  ont  servi  à  fabriquer 
la  première,  ou  à  rincer  les  récipients  destinés  au  second;  telles 
sont  enfin,  d’une  manière  générale,  les  denrées  solides  ou  liqui¬ 
des  qui  servent  à  notre  alimentation  ou  à  notre  agrément,  quand 
elles  ont  subi  le  contact  de  mains  ou  d’objets  contaminés. 

Transmission  par  des  objets  divers.  —  Ce  sont  précisément 
ces  derniers,  les  effets  de  vêtement,  de  linge,  de  literie,  souillés 
par  les  déjections  des  malades  qui  ont  été  accusés  de  trans¬ 
porter  l’agent  infectieux  à  des  distances  plus  ou  moins  consi¬ 
dérables,  et  l’épidémiologie  en  cite  de  nombreux  témoignages. 
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qui  mettent  hors  de  doute  ce  mode  de  contamination.  Il  y  a 
lieu  d’être  plus  réservé  à  l’égard  des  marchandises  dont  le  rôle 
dans  la  transmission  du  choléra  n’est  rien  moins  qu’établie. 

Le  parasitisme  latent,  qui  tient  une  place  si  importante  en 
étiologie,  ne  paraît  pas  indifférent  à  celle  du  choléra.  On  tend 
à  admettre,  qu’en  temps  d’épidémie  du  moins,  il  se  rencontre 
des  personnes  qui  portent  en  elles  le  microbe  spécifique,  sans 
en  être  malades,  mais  qui  sont  à  môme  d’en  infecter  les  milieux 
ambiants,  et  de  devenir  ainsi  des  agents  redoutables  de  propa¬ 
gation  de  la  maladie  régnante.  Cette  interprétation  se  fonde 
sur  des  preuves  positives.  M.  Chautemesse  expose  qu’en  1905, 
où  les  pèlerins  musulmans  de  la  Mecque  furent  complètement 
épargnés  par  le  choléra,  le  D’’  Gotschlich  fut  envoyé  par  le  con¬ 
seil  maritime  et  quarantenaire  d’Égypte  au  lazaret  de  Tor,  où 
ces  derniers  s’arrêtent  au  retour  du  Hedjaz,  avec  mission  de 
rechercher  systématiquement  le  bacille  virgule  dans  l’intestin 
de  ceux  d’entre  eux  qui  succombaient  à  une  maladie  quel¬ 
conque. 

Or,  chez  plusieurs  d’entre  eux,  Russes  et  Turcs,  venus  de 
régions  où  le  choléra  sévissait  au  moment  de  leur  départ  pour 
la  Mecque,  on  découvrit  des  vibrions  cholériques  parfaitement 
caractérisés  *. 

Nous  verrons  plus  loin  que  le  microorganisme  pathogène  est 
répandu  avec  profusion  dans  les  eaux,  et  qu’il  n’est  pas  éton¬ 
nant  de  le  rencontrer  parfois  dans  l’intestin.  L’épidémie  est  en 
partie  fonction  de  l'exaltation  de  sa  virulence;  dans  ces  condi¬ 
tions,  il  devient  dangereux  à  la  fois  pour  le  porteur  et  pour  son 
entourage.  Ce  parasitisme  latent  contient  bien  des  secrets  de 
l’étiologie  :  il  est  la  clef  de  voûte  de  la  spontanéité  morbide, 
de  l’autogenèse. 

Rôle  des  mouches.  —  La  pathogénie  animée,  si  florissante  à 
notre  époque,  n’a  pas  manqué  d’introduire  l’insecte  dans  l’étio¬ 
logie  cholérique.  MM.  Simmond^  Uffelmann”,  Chantemesse’ 
estiment  que  la  mouche  domestique  est  apte  à  servir  de  véhi¬ 
cule  au  germe.  Cette  opinion  s’appuie  sur  des  expériences  dont 

1.  ClIANTEMESSE  et  BOREL.  —  Loc.  cil.,  p.  2Ü5. 

2.  Si.MMOXD.  —  Fliegeti  u.  Choleraübertrag.  D.  med.  Woch.,  n»  41,  p.  83. 

3.  Uffelmann,  cité  par  Liehermeisteh.  — Loc.  cil.,  p.  30. 

4.  Chantemesse.  —  Loc.  cil. 
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l'intention  est  sans  doute  très  louable,  mais  dont  la  portée  pra¬ 
tique  demeure  encore  en  suspens.  Nous  rappellerons  celles  qui 
ont  été  communiquées  à  l’Académie  de  médecine  par  M.  le 
professeur  Ghantemesse.  Des  mouches  domestiques,  laissées 
deux  heures  à  se  repaître  de  cultures  cholériques  dans  des 
bocaux  stériles,  et  portées  ensuite  dans  d’autres  récipients 
également  aseptiques,  ont  donné,  au  bout  de  dix-sept  heures, 
des  colonies  de  bacilles  virgules  avec  les  trompes,  les  pattes  et 
le  contenu  de  leur  intestin  ensemencés  dans  des  milieux 
appropriés.  Les  essais  de  culture  faits  au  bout  de  quarante-huit 
heures  restèrent  sans  résultat. 

Il  n’est  point  surprenant  que  des  insectes  qui  ont  barboté 
pendant  plusieurs  heures  sur  une  culture  cholérique,  en 
emportent  le  commabacille  sur  leurs  appendices  ou  dans  leurs 
cavités  quand  ils  reprennent  leur  essor.  C’est  le  contraire  qui 
nous  étonnerait.  Mais  l’observation  n’a  pas  encore  établi  dans 
quelle  mesure  ce  transport  intervient  en  réalité.  L’expérience 
n’en  est  pas  moins  suggestive.  M.  Ghantemesse,  très  réservé 
dans  son  interprétation,  estime  que  les  mouches  sont  des 
agents  actifs,  non  de  la  propagation  du  choléra  à  longue  dis¬ 
tance,  mais  de  sa  dissémination  autour  du  malade,  et  il  soup¬ 
çonne  que  c’est  plutôt  à  elles  qu’à  l’air  qui  enveloppe  ce  der¬ 
nier  qu’il  faut  imputer  le  rayonnement  contagieux  qu’il  exerce 
autour  de  lui. 

Rôle  des  agglomérations  en  mouvement.  —  Les  récits  clas¬ 
siques  font  jouer  un  rôle  des  plus  importants,  on  le  sait,  aux 
déplacements  des  groupes  dans  la  propagation  du  choléra.  Que 
de  fois  les  pérégrinations  des  caravanes,  la  débandade  des 
pèlerins,  les  mouvements  des  troupes  n’y  ont-ils  pas  été  mis 
en  cause!  Il  y  a  lieu  d’opposer  à  ces  assertions  des  réserves 
justifiées  pur  les  faits  cités  plus  haut.  Sans  doute,  quand  les 
agglomérations  en  marche  endurent  des  fatigues  insolites,  des 
privations  et  des  vicissitudes  de  toutes  sortes,  elles  donnent 
prise  au  choléra  comme  à  nombre  d’autres  maladies  infec¬ 
tieuses;  mais  si  elles  n’ont  pas  à  subir  ces  rigueurs,  elles  sont 
plutôt  garanties  contre  le  fléau  par  le  mouvement,  à  la  condi¬ 
tion  de  ne  s'avancer  que  sur  les  hauteurs.  Si  en  temps  d’épi¬ 
démie,  les  groupes  évoluent  dans  les  bas-fonds  ou  côtoient  les 
rivières,  ils  voient  généralement  celle-ci  éclater  dans  leur  sein  : 
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les  chances  d’en  être  atteints  sont  d’autant  plus  grandes  que  la 
route  suivie  par  eux  confine  à  des  cours  d’eau;  ils  s’en  déli¬ 
vrent  en  s’élevant  au-dessus  de  la  plaine,  soit  pour  camper, 
soit  pour  poursuivre  leur  mouvement  en  avant  sur  les  hau¬ 
teurs.  On  cite  souvent,  à  l’appui  de  cette  proposition,  l’exemple 
de  cette  armée  anglaise  du  Bengale,  qui  s’avançait  en  'deux 
colonnes,  dont  l’une,  longeant  les  bords  du  Scind,  fut  littérale¬ 
ment  décimée  par  le  choléra,  tandis  que  l’autre,  marchant 
parallèlement  à  la  précédènte,  à  six  lieues  de  là,  dans  un  pays 
sec  et  élevé,  en  demeura  complètement  indemne  *. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  témoignages.  On  n’a  pas 
oublié  les  péripéties  similaires  des  corps  expéditionnaires  de 
la  Dobrudja  et  du  Maroc,  exposées  plus  haut.  Indépendam¬ 
ment  des  enseignements  qu’elles  comportent,  relativement  à 
l’influence  salutaire  exercée  par  les  hauteurs  sur  les  agglomé¬ 
rations  mobiles  aux  prises  avec  le  choléra,  elles  nous  ont 
appris  que  celles-ci  se  sont  disloquées  et  disséminées  partout, 
sans  propager  le  mal  qui  venait  de  causer  de  si  terribles  ravages 
dans  leur  sein. 

Persistance  du  germe.  —  11  est  généralement  admis  que 
l’agent  infectieux  se  conserve  difficilement  dans  les  milieux 
ambiants  :  la  persistance  de  sa  vitalité  et  de  son  pouvoir  patho¬ 
gène  y  serait  subordonnée  à  son  passage  ininterrompu  dans 
l’organisme  humain.  Sans  cette  condition,  il  cesserait  d’èire 
nocif  au  bout  de  trois  à  quatre  semaines,  si  bien  que  l’épidémie 
ne  pourrait  renaître  après  cet  intervalle  sans  un  nouvel  apport 
de  sa  graine.  Cette  opinion  nous  paraît  excessive.  Elle  nous 
semble  inspirée  plutôt  par  le  rôle  abusif  que  la  doctrine  attribue 
à  l’importation  que  par  l’observation.  Celle-ci  nous  montre  les 
faits  sous  un  autre  jour.  Ici,  ce  sont  des  paquets  de  linge  ou 
de  vêtements  souillés  de  déjections  cholériques,  qui,  ouverts 
de  longs  mois  après  leur  emballage,  infectent  les  personnes 
chargées  de  cette  opération.  Ailleurs,  on  voit  des  épidémies 
renaître  au  même  endroit,  plusieurs  mois  après  leur  extinc¬ 
tion,  sans  apport  de  germes  nouveaux.  Le  réveil  du  choléra  à 
Paris,  en  juin  1866,  après  un  sommeil  de  six  mois,  indique 
clairement  que  l’agent  infectieux  peut  vivre  autour  de  nous,  à 
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l'élat  latent,  et  se  ranimer  après  une  période  d’hivernaf ion  plus 
ou  moins  longue,  sous  l’influence  de  causes  adjuvantes,  parmi 
lesquelles  la  chaleur  semble  exercer  une  action  des  plus  puis¬ 
santes.  Dans  ses  rapports  d’octobre  et  de  novembre  1866,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  Besnier  signalait  à  ses  col¬ 
lègues  la  persistance  ininterrompue  du  choléra  à  Paris,  depuis 
les  premiers  mois  de  l’année.  Ces  faits,  écrit-il,  ont  une  impor¬ 
tance  de  premier  ordre.  Si  l’on  avait,  dans  les  années  précé¬ 
dentes,  apporté  à  leur  constatation  toute  l’attention  qu’ils 
méritent,  on  aurait  évité  bien  des  causes  d’erreur  et  l’on  ne 
serait  pas  exposé  à  attribuer  faussement  à  de  nouvelles  impor¬ 
tations  des  explosions  épidémiques  absolument  analogues  à 
celles  dont  nous  rendent  journellement  témoins  les  autres 
maladies  populaires,  telles  que  la  rougeole  et  la  scarlatine*. 

Oublie-t-on,  d’autre  part,  que  les  grandes  épidémies  de 
1854,  1873,  1892,  indépendantes  de  toute  importation,  ont  dû 
être  atiribuées  à  des  germes  abandonnées  par  les  pandémies 
qui  s'étaient  déployées  dix  ans  avant  chacune  de  ces  dates? 
Enfin,  la  possibilité  de  cultiver  les  microbes  cholériques  pen¬ 
dant  un  temps  indéterminé  dans  les  milieux  nutritifs  appro¬ 
priés,  n’est  point  défavorable  à  l’idée  qu’ils  sont  aptes  à  se 
conserver  vivants  pendant  une  période  exceptionnellement 
longue  dans  le  sol  ou  d’autres  milieux  ambiants. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  montrent  le  choléra 
dans  ses  rapports  avec  les  conditions  du  milieu  ambiant,  et 
dans  les  voies  et  moyens  de  son  développement  et  de  sa  pro¬ 
pagation.  Elles  comprennent  les  éléments  fondamentaux  de  sa 
pathogénie.  Aussi  n’insisterons-nous  pas  pour  préciser  le  rôle 
des  causes  secondes  actionnées  dans  sa  genèse,  et  qui  relèvent 
de  facteurs  généraux  ou  individuels.  Notre  objectif  vise  surtout 
à  mettre  en  relief  ceux  de  ses  traits  qui  ne  s’accordent  avec  la 
doctrine  contagionniste,  qu’à  la  condition  de  forcer  leur  signi¬ 
fication. 

Le  dogme  classique  jugé  par  les  faits.  —  Le  dogme  classique 
est  formel  :  le  choléra  ne  s’engendre  jamais  hors  de  l’Inde. 
Toutes  ses  grandes  explosions  épidémiques  sont  parties  des 

l.  Brsxiek.  —  Bull,  et  Mém.  Soc.  mêd.  Hôp.,  1866,  p.  307. 
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rives  du  Gange.  Ses  manifestations  ont  surgi  dans  toutes  les 
contrées  de  la  terre,  mais  son  foyer  générateur  est  unique  ; 
hors  du  delta  du  fleuve  indien,  il  ne  reconnaît  d’autre  origine 
que  le  transfert  de  proche  en  proche,  par  les  courants  humains, 
du  germe  élaboré  dans  son  berceau. 

On  demeure  confondu  devant  la  facilité  avec  laquelle  s’est 
établie  cette  extraordinaire  croyance,  et  la  force  avec  laquelle 
elle  s’est  imposée  à  l’opinion  des  médecins  et  du  public.  A  ne 
considérer  que  l’histoire  du  fléau  au  troisième  tiers  du  dernier 
siècle,  elle  ne  repose  sur  aucun  fondement,  puisqu’on  cherche 
en  vain  les  voies  et  les  moyens  par  lesquels  nous  sont  arrivées 
les  épidémies  qui  ont  affligé  l’ouest  de  l’Europe,  de  1873  à 
1893.  Quant  aux  premières  invasions,  celles  qui,  à  partir  de 
1830,  auraient  été  causées  par  les  armées  russe,  turque  et 
perse,  ou  les  caravanes  de  l’Afghanistan,  le  rôle  qu’on  a  fait 
jouer  à  ces  agglomérations  mobiles  dans  les  migrations  de  la 
maladie  est  fondé  la  plupart  du  temps  sur  des  indications 
vagues  et  sommaires,  sur  des  faits  lointains,  accomplis  dans 
un  pays  et  à  une  époque  où  l’observation  médicale  était  plus 
que  rudimentaire,  faits,  manquant  de  date  précise,  de  filiation 
exacte,  qui  ne  sont  arrivés  jusqu’à  nous  que  par  la  voix  du 
journalisme,  de  la  rumeur  publique,  et  parfois  à  travers  le 
mirage  de  l’imagination  fantaisiste  de  l’Extrême-Orient.  Quand 
il  est  déjà  si  difficile  de  faire  dire  la  vérité  aux  événements  qui 
se  déroulent  sous  nos  yeux,  comment  ajouter  une  foi  aveugle 
à  ceux  qui  nous  viennent  de  sources  lointaines  et  obscures, 
qu’enveloppent  le  doute  et  l’équivoque,  qui  échappent  à  toute 
investigation,  à  tout  contrôle  de  notre  part? 

Si  l’on  médite  l’histoire  des  pandémies  cholériques,  après 
avoir  dépouillé  momentanément  les  impressions  reçues  à  leur 
sujet  de  notre  éducation  médicale,  on  ne  peut  adhérer  sans 
réserve  à  une  doctrine  qui  attribue  une  origine  si  étroite  à  un 
fléau  dont  toutes  les  parties  du  monde  ont  été  affligées,  il  est, 
en  effet,  difficile  de  concilier  une  pathogénie  qui  se  résume 
dans  la  contagion  directe  ou  indirecte  effectuée  par  les  hommes 
et  les  choses,  avec  les  allures  foudroyantes  de  cette  maladie, 
avec  1  immensité  des  aires  qu’elle  couvre  de  ses  ravages  dans 
un  temps  dont  la  brièveté  défie  la  rapidité  de  nos  déplacements, 
enfin,  avec  la  simultanéité  de  ses  explosions  dans  des  régions 
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séparées  par  des  distances  énormes.  D’autre  part,  ces  pré¬ 
tendues  irradiations  du  foyer  indien  jusqu’aux  confins  du 
monde  habité  ne  sont  pas  exemptes  de  solution  de  continuité. 
Souvent  le  narrateur  en  est  réduit  à  combler  ces  lacunes  par 
des  probabilités  que  nous  avons  relevées  à  dessein  au  cours  dé 
noire  exposé  historique.  Parfois  même  il  lui  arrive  d’être 
démenti  par  des  témoignages  contradictoires.  C’est  ainsi  qu’en 
1819,  le  choléra  se  déclara  à  l’tle  Saint-Maurice,  située  à 
3.000  lieues  maritimes  des  Indes.  Son  origine  n’a  jamais  pu 
être  nettement  établie.  Les  contagionnistes 'accusent  la  frégate 
La  Topaze  de  l’y  avoir  importé.  Partie  de  Trincomale  le  9  oc¬ 
tobre  1819,  elle  vint  mouiller  à  Port-Louis  le  29  octobre,  avec 
quelques  cholériques  à  bord.  C’est  trois  semaines  après  que 
l’épidémie  surgit,  enlevant  en  peu  de  temps  plus  de  6.000  per¬ 
sonnes.  Mais  d’après  d’autres  témoignages,  son  explosion  date¬ 
rait  du  15  septembre  1819.  Les  autorités  mauritiennes  ont 
repoussé  son  origine  extérieure  pour  se  prononcer  catégori¬ 
quement  en  faveur  de  son  développement  autochtone  *. 

Hirsch  expose  qu’en  1831,  le  choléra  fut  importé  à  Sunder- 
land  par  des  vaisseaux  hambourgeois.  Or,  Haeser  nous  fait 
connaître  qu’il  fut  établi  péremptoirement  que  ceux-ci  n’avaient 
pas  eu  de  malades  à  bord  pendant  la  traversée,  et  qu’il  n’y 
avait  eu  aucun  contact  entre  leur  équipage  et  les  premiers 
malades  du  continent.  Au  surplus,  on  affirma  que  déjà  avant 
l’arrivée  des  bâtiments  incriminés,  on  avait  observé  des  cholé¬ 
riques  dans  la  ville  “. 

En  mars  1831,  le  choléra  éclata  brusquement  dans  les  pro¬ 
vinces  de  la  Baltique,  et  c’est  en  vain  que  les  médecins  de  Riga 
tentèrent  d’en  découvrir  le  mode  d’introduction  ^  En  1852, 
lorsqu’il  envahit  la  Pologne,  toute  la  Russie  d'Europe,  depuis 
sa  limite  occidentale  jusqu’aux  confins  de  la  Transcaucasie  en 
était  indemne  ;  il  est  donc  certain,  contrairement  aux  asser¬ 
tions  émises  à  cet  égard,  que  ce  ne  fut  point  la  Perse  qui  infecta 
le  premier  de  ces  pays  par  l’intermédiaire  du  second  *. 

1.  Haeser.  —  Loc.  cit.,  p.  80i. 

2.  Haeser.  —  Ibid.,  p.  814-815. 

3.  Haeser.  —  Ibid.,  p.  809. 

4.  Tholozan.  —  Nouvelles  preuves  de  l’origine  européenne  du  choléra 
épidémique.  Gaz.  hebdom.,  1873,  p.  460. 
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En  octobre  1803,  le  choléra  éclata  à  la  Guadeloupe,  importé, 
écrit-on,  par  ün  voilier  de  cette  ville.  Mais  celte  origine  est  très 
contestable,  car  le  bateau  incriminé  n’avait  eu  aucun  malade  à 
bord  pendant  la  traversée  ;  il  vint  mouiller  à  la  Pointe-à-Pitre 
le  9  octobre,  et  le  premier  cas  de  choléra  ne  date  que  du  22. 
Suivant  une  autre  version,  cette  ville  aurait  été  infectée  par  un 
bâtiment  venu  de  Bordeaux,  parce  qu’il  avait  enregistré  en 
route  un  décès  dont  la  cause  est  restée  indéterminée*.  Incerti¬ 
tude  et  contradictions,  voilà  ce  qui  domine  dans  l’histoire 
classique  du  choléra  ! 

Ce  serait  une  tâche  bien  longue  que  d’exhumer  des  annales 
de  l’épidémiologie  toutes  les  observations  qui  échappent  aux 
interprétations  des  doctrines  régnantes.  Nous  nous  bornerons 
à  rappeler  quelques-unes  de  celles  que  nous  avons  consignées, 
à  ce  titre,  dans  notre  mémoire  de  1889.  Leur  témoignage  est 
ici  indispensable. 

On  admet  généralement  que  l’Égypte  est  infectée  par  la 
Mecque,  dont  elle  n’est  séparée  que  par  une  distance  relative¬ 
ment  faible.  Mais  très  rarement,  en  1861  et  en  1865  seulement, 
il  y  a  eu  coïncidence  entre  les  épidémies  des  deux  pays.  La 
Mecque  fut  sévèrement  frappée  en  1846,  l’Égypte  ne  fut  atteinte 
qu’en  1848  ;  un  intervalle  de  deux  ans  sépare  encore  l’épidémie 
de  la  Mecque  de  1881  de  celle  qui  envahit  l’Égypte  en  1883. 
D’ailleurs,  les  épidémies  d’Égypte  ont  constamment  lieu  en  juin 
et  juillet;  celles  de  la  Mecque  ne  se  produisent  jamais  à  cette 
époque  de  l’année,  bien  que  5  fois,  depuis  1831,  les  fêtes  de 
Kurban-Beiram  aient  coïncidé  avec  elle’.  Malte  est  à  peine 
touchée  pendant  les  années  1848,  1849,  1834,  1833  et  1836, 
alors  que  le  fléau  exerce  de  cruels  ravages  dans  le  reste  de 
l’Europe.  La  doctrine  contagionniste  n’explique  point  l’immu¬ 
nité  relative  de  cette  île  ouverte  à  toutes  les  communications  du 
dehors.  Malgré  la  violence  du  choléra  qui,  de  1834  à  1833,  sévit 
à  Marseille,  à  Gibraltar,  en  Angleterre  et  en  Crimée,  Malte, 
l’escale  la  plus  importante  des  armées  confédérées  de  l’Ouest, 
est  restée  presque  indemne. 


1.  Haeser.  —  Loc.  cit.,  p.  903. 

2.  Pettenkofer. — Derepidem.  Theil  des  Berichtûber  die  Thdtigkeil,  etc., 
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Dans  l’hypothèse  contagionniste,  il  faut  s’attendre  à  ce  que 
Malte  et  Gibraltar,  en  relations  incessantes  entre  elles,  soient 
frappées  à  peu  près  simultanément  au  cours  des  grandes  épi¬ 
démies.  11  n’en  est  rien  :  les  deux  localités  ont  été  presque  tou¬ 
jours  atteintes  à  des  époques  tout  à  fait  différentes.  Gibraltar 
a  eu  ses  épidémies  dans  les  années  1834.  1834,  1860,  1865  et 
1885.  Malte  a  vu  surgir  les  siennes  en  1837,  1850, 1860  et  1887'. 

Presque  chaque  année  le  choléra  s'observe  à  la  Mecque,  à 
l’occasion  des  fêtes  de  Kurban-Beiram  qui  réunissent  toujours 
plus  de  100.000  pèlerins.  Tantôt  il  s’y  déploie  en  grandes  épi¬ 
démies  (1831,  1846,  1863,  1877,  1881)  qui  comptent  jusqu’à 
13.000  victimes  ;  plus  souvent,  il  se  renferme  dans. des  limites 
beaucoup  plus  étroites,  et  donne  lieu  à  100  ou  200  décès  seule¬ 
ment.  Pourquoi  donc  cette  différence,  s’il  est  vrai  qu’un  seul 
cholérique,  la  chemise  d’un  cholérique  suffisent  à  causer  un 
vaste  embrasement  (152)? 

Ne  paraîtra-t-il  pas  étonnant  aux  contagionnistes,  écrit  Pel- 
tenkofer  en  1888,  que  la  Bavière  n’ait  pas  enregistré  plus  d’épi¬ 
démies  que  l’Égypte;  qu’à  Berlin,  on  en  ait  compté,  depuis 
1831,  plus  qu’à  la  Mecque,  plus  qu’en  Égypte  et  qu’à  Malle,  qui 
sont  pourtant  placées  plus  près  de  l’Inde,  et  plus  directement, 
plus  constamment  en  rapport  avec  ce  pays  que  la  capitale  de 
la  Prusse? 

On  sait  que  la  croyance  au  transport  du  choléra  par  b-s 
masses  mobiles  tient  une  large  place  dans  le  système  étiolo¬ 
gique  en  vigueur.  On  écrit  que  ce  sont  348  hommes  du  5°  léger, 
partis  le  26  juin  1854  de  Marseille  sur  Y  Alexandre,  qui  auraient 
importé  le  choléra  à  Gallipoli,  à  leur  débarquement  dans  cette 
ville,  le  3  juillet  suivant,  et  causé  l’infection  de  toute  l’armée 
d’Orient.  Mais  le  D'  Grellois,  médecin  des  plus  distingués,  chef 
de  l’hôpital  et  chargé  du  service  des  cholériques  de  cette  ville, 
expose  que  dès  les  derniers  jours  de  juin,  les  diarrhées  avaient 
été  prédominantes  dans  la  garnison,  que  les  médecins  des 
corps  de  troupes  les  voyaient  souvent  se  compliquer  de  l’en¬ 
semble  des  phénomènes  prodromiques  du  choléra  :  vomisse¬ 
ments,  selles  rhiziformes,  crampes,  et  que  du  23  au  30,  il  avait 
été  apporté  à  l’hôpital  trois  malades  offrant  tous  les  symptômes 

1.  Pettenkofeu  —  Loc.  cil.,  p.  9. 
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du  choléra  confirmé.  Il  est  donc  certain  que  celui-ci  avait 
débuté  à  Gallipoli  avant  l’arrivée  du  5®  léger  ;  il  apparaissait 
d’ailleurs  en  même  temps  à  Constantinople  et  à  Varna.  On  peut 
conclure,  en  toute  assurance,  de  ces  observations  qu’il  ne  fut 
point  importé  en  Orient  par  nos  troupes,  mais  que  celles-ci  l’y 
ont  trouvé,  qu’il  s’est  développé  de  toutes  pièces  dans  l’empire 
ottoman,  comme  il  s’est  développé  à  la  même  époque  en  France 
et  dans  tant  d’autres  pays*. 

Il  est  généralement  admis  que  ce  sont  les  pèlerins  indiens 
qui  ont  importé  en  1863  le  choléra  à  la  Mecque.  Mais  les  témoi¬ 
gnages  abondent  qui  attestent  qu’il  régnait  dans  les  environs 
de  la  ville  sainte  longtemps  avant  l’arrivée  des  musulmans’. 
Nous  lisons  partout  que  de  la  Mecque  il  a  suivi  les  pèlerins  à 
Alexandrie.  Mais  pourquoi  Suez,  où  ceux-ci  furent  débarqués 
pour  être  dirigés  en  chemin  de  fer  sur  cette  dernière  ville, 
pourquoi  Suez  resta-t-elle  indemne  ou  du  moins  ne  fut-elle  pas 
atteinte  avant  Alexandrie,  malgré  le  contact  incessant  des 
employés  du  chemin  de  fer  avec  les  pèlerins  et  les  hardes  ? 

Il  n’y  a  pas  de  croyance  plus  solidement  établie  dans  l’his¬ 
toire  du  choléra  que  celle  de  son  introduction  à  Marseille  à  la 
même  date  par  les  Hadji  fuyant  le  séjour  empesté  des  lieux  de 
pèlerinage.  Elle  a  été  pourtant  fortement  attaquée  et  non  sans 
cause.  C’est  la  Stella,  venant  d’Alexandrie,  qui  a  été  accusée, 
d’avoir  débarqué  le  fléau  dans  notre  grand  port  commercial  de 
la  Méditerranée.  Ür,  contrairement  aux  assertions  qui  se  sont 
produites  à  cet  égard,  elle  n’a  eu  aucun  cholérique  à  bord,  ni 
pendant  ni  après  la  traversée.  D’autre  part,  le  médecin-prin¬ 
cipal  Didiot  et  le  D''  Gués  ont  nettement  établi  que  bien  avant 
1  arrivée  de  la  Stella  et  des  autres  navires  tenus  pour  suspects, 
des  atteintes  mortelles  de  choléra  et  de  cholérine  avaient  été 
enregistrées  à  Marseille  ^  Toujours,  dans  le  même  ordre  d’idées, 
c’est  la  dispersion  des  pèlerins  débarqués  à  Alexandrie  et  à 
Marseille  qui  aurait  propagé  le  choléra  au  nord  de  l’Afrique. 
Non  contente  de  pouvoir  s’en  prendre  aux  musulmans  de 
l’importation  algérienne,  la  doctrine  a  jugé  opportun  d’y  impli- 

1.  Cazalas.  —  Examen  théorique  et  pratique  de  la  question  relative  à  la 
eonloÿion  du  choléra,  1866. 

2.  Haeser.  —  Loc.  cil.,  p.  380. 

3.  Cazalas.  —  Complément  à  Vexamen,  etc.,  p.  6. 
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quer  des  mouvements  de  troupe.  Ce  sont  262  hommes  de  la 
9'  section  d’infirmiers  militaires,  embarqués  à  Marseille  en 
trois  détachements  à  destination  d’Alger,  qui  sont  mis  en  cause 
par  elle.  Or,  une  enquête  minutieuse  a  fait  ressortir  que  qua¬ 
rante  jours  environ  avant  le  débarquement  du  premier 
détachement  à  Alger,  alors  que  le  choléra  n’était  pas  encore 
officiellement  connu  à  Marseille,  il  était  signalé  à  l'autorité 
militaire  à  Medeah,  à  Dellys,  à  Boghar  par  les  médecins- 
majors  Messagers,  Reeb  et  Dauvé,  chefs  de  service.  Les  atteintes 
réunissaient  tous  les  caractères  du  choléra  classique  et  plu¬ 
sieurs  se  terminèrent  par  la  mort  *. 

Que  de  fois  l’importation  officielle  a  été  ainsi  précédée  de 
l’éclosion  spontanée  du  choléra  I  A  la  vérité,  la  doctrine 
repousse  ces  observations  ;  elleproclame  d’autorité,  sans  fournir 
aucune  preuve  à  son  appui,  que  les  faits  ainsi  visés  sont  étran¬ 
gers  au  vrai  choléra,  qui  ne  commence  qu’au  jour  où  son  exis¬ 
tence  est  officiellement  reconnue  par  elle,  c’est-à-dire  au 
moment  où  la  croyance  à  son  apport  du  dehors  peut  se  réclamer 
de  quelque  événement  s’adaptant  à  cette  origine.  Nous  repous¬ 
sons  à  notre  tour  ce  mode  d’argumentation,  comme  un  expé¬ 
dient  imposé  par  les  besoins  de  la  cause.  Ce  sont  les  nécessités 
du  système,  bien  plus  que  les  suggestions  de  l’observation,  qui 
obligent  la  doctrine  d’opposer  le  choléra  sporadique  à  l’autre  ; 
nous  verrons  plus  loin  combien  sont  précaires  les  arguments 
sur  lesquels  s’appuie  cette  distinction. 

S’il  fallait  s’en  rapporter  aux  témoignages  que  l’épidémiologie 
officielle  produit  en  faveur  de  la  migration  du  choléra  par  le 
déplacement  des  masses,  il  faudrait  croire  que  son  contage  est 
des  plus  subtils,  et  son  pouvoir  de  rayonnement  comparable  à 
celui  des  maladies  les  plus  diffusibles,  telle  que  la  grippe.  Rien 
pourtant  n’est  moins  exact.  Inconstante,  irrégulière,  assujettie 
à  des  conditions  multiples,  sa  transmissibilité  s’effectue  au 
contraire  malaisément,  au  point  que  les  contagionnistes  eux- 
mèmes  avouent  qu’il  ne  se  communique  pas  directement 
d’homme  à  homme,  comme  nous  l’exposerons  plus  loin.  Cette 
manière  d’être  cadre  difficilement  avec  l’hypothèse  si  accréditée 
de  sa  rapide  diffusion  par  l’émigration,  la  dispersion  des  sujets 


1.  Cj^zalas.  —  Ihid.,  p.  35-36. 
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issus  d’un  foyer  cholérigène.  Nous  avons  d’ailleurs  relaté  plus 
haut  l’histoire  de  groupes  mobiles  affligés  de  choléra,  qui,  dans 
les  contacts  créés  par  leurs  déplacements  avec  les  populations 
saines,  n’ont  propagé  nulle  part  le  mal  dont  ils  portaient  le 
germe  dans  leur  sein.  Qu’il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  ces 
faits  en  en  précisant  la  signification  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe. 

Les  dix  mille  hommes  qui  exécutèrent  en  1854,  dans  les 
marais  de  la  Dobrutscha,  cette  funeste  reconnaissance  que  le 
choléra  devait  rendre  à  jamais  mémorable,  rallièrent  le  10  août, 
sur  le  plateau  de  Baldschick,  le  gros  de  l’année,  et  se  fusion¬ 
nèrent  avec  lui,  sans  lui  communiquer  cette  maladie  qui,  en 
moins  de  quinze  jours,  du  27  juillet  à  cette  dernière  date,  avait 
causé  parmi  eux  1.965  atteintes  et  877  décès!  Pourtant,  on  ne 
leur  appliqua  aucune  mesure  préventive,  ils  entrèrent  libre¬ 
ment  en  contact  avec  les  troupes  qui  n’avaient  point  quitté 
leurs  campements  de  Franka;  ils  avaient  pris  le  choléra  en 
abordant  les  plaines  vaseuses  de  la  Dobrutscha,  ils  l’y  laissèrent 
en  les  quittant'. 

Non  moins  instructive  dans  cette  grave  question  est  l’histoire 
esquissée  plus  haut  du  choléra  du  Maroc  (1859).  Quelques  jours 
après  la  prise  du  col  d’Ain-Tafoughat,  le  corps  expéditionnaire 
fut  dissous,  et  les  troupes  dirigées  sur  leurs  points  d’origine 
des  trois  provinces  d’Alger,  d’Oran  et  de  Constantine.  Elles  se 
mirent  en  route,  emportant  avec  elles  tous  leurs  effets  et  tout 
leur  matériel;  et  bien  que  n’ayant  été  l’objet  d’aucune  mesure 
prophylactique  spéciale,  bien  que  n’ayant  ni  changé  ni  même 
lavé  leurs  vêtements,  elles  traversèrent  une  partie  de  l’Algérie 
sans  causer  aucune  atteinte  cholérique  sur  leur  passage. 
Arrivées,  après  quelques  jours  de  marche,  à  Oran,  elles 
s’embarquèrent,  et  s’entassèrent  même  à  bord  des  bâtiments 
de  l’État,  à  qui  incombait  la  mission  de  les  rapatrier  dans  les 
provinces  d’Alger  et  de  Constantine,  où  elles  se  répartirent 
enfin  dans  leurs  garnisons  respectives,  sans  avoir  occasionné 
un  seul  cas  de  contagion  sur  ce  long  parcours.  Ainsi,  près  de 

1.  C\ZAu\s.  —  Relation  de  l’épidémie  du  choléra,  etc.  Rec.  de  me'in.  de. 
méd.,  de  chinirr/ie  et  de  pharmacie  militaires,  1855,  t.  XV,  2'  série,  p.  130. 
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vingt  mille  hommes  qui  venaient  de  subir  une  attaque  de 
choléra  dont  la  fureur  rappelait  les  explosions  de  la  Mécque 
purent  rentrer  en  Algérie,  y  franchir  de  grandes  distances, 
multipliant  leurs  contacts  avec  la  population  et  laissant  des 
maladès  ordinaires  en  grand  nombre  dans  les  hôpitaux  de 
leurs  parcours,  sans  semer  nulle  part  le  choléra  sur  leur  passage. 
De  pareilles  observations  ne  sont-elles  pas  faites  pour  ébranler 
notre  croyance  dans  le  rôle  attribué  au  transport  par  navire  ou 
aux  migrations  terrestres  des  masses  contaminées  dans  la 
dissémination  du  choléra?  Pauly,  qui  fut  le  témoin  et  l’histo- 
rien  du  choléra  du  Maroc,  est  demeuré  convaincu  que  les  agglo¬ 
mérations  qui  sont  aux  prises  avec  cette  maladie,  quelle  que 
soit  d’ailleurs  sa  violence,  ne  la  transportent  point  avec  elles 
dans  leurs  pérégrinations.  Il  croit  même  que  le  mouvement,, 
la  marche,  les  changements  de  lieux  sont  des  moyens  efficaces 
pour  lutter  contre  elle.  Ainsi,  la  division  de  cavalerie  du  corps 
expéditionnaire,  sans  cesse  en  mouvement  dans  la  plaine  de 
Trifah,  compta  beaucoup  moins  de  malades  que  les  deux  divi¬ 
sions  d’infanterie,  immobilisées  dans  leurs  campements,  en 
attendantl’attaque  du  col  de  Tafoughat*. 

En  1867,  Paris,  qui  avait  ouvert  une  brillante  exposition,  fut 
épargné  par  le  choléra,  malgré  l’afûuence  journalière  de 
voyageurs  originaires  de  Prusse,  d’Italie,  de  Suisse,  de  Tunisie 
où  il'  sévissait  alors.  On  sait  que  quelques  années  après,  en 
1873,  les  nombreux  visiteurs  de  l’exposition  de  la  ville  de 
Vienne,  alors  en  pleine  épidémie  cholérique,  furent  également 
épargnés  par  la  maladie  régnante’. 

Eh  1884,  la  Lozère  reçut  un  grand  nombre  d'émigrants  de 
Marseille  et  de  Toulon  :  on  en  compta  200  à  Mende  et  860 
dans  un  village  de  l’arrondissement  de  Florac.  Ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  deux  localités  n’eut  à  déplorer  une  seule  atteinte 
dù  choléra  qui  battait  son  plein  dans  les  deux  ports  méditer¬ 
ranéens’. . 

Enfin,  pour  ne  pas  multiplier  inutilement  ces  citations,  en 
1892,  les  habitants  de  Hambourg  s’enfuirent,  épouvantés,  de 

1.  Daui.y.  —  Loc.  cil.,  p.  376. 

2.  Pettenkoffer.  —  Zum  gegenwiirlig.  Stand,  etc.,  p.  9;  Guérin.  Le  cho¬ 
léra  dé  1884,  etc.  Mém.  Acad,  inéd.,  1884,  t.  XIII,  p.  1161. 

3. '-  Thoinot.  —  Loc.  cil.,  p.  161. 


CHOLÉRA 


209 


celte  ci  lé,  et  se  réfugièrent  dans  la  plupart  des  villes  de  la 
région,  sans  créer  nulle  part  de  foyer  épidémique  *. 

Bien  que  l’importation  soit  la  clef  de  voûte  du  système  si 
universellement  accrédité,  ses  partisans  les  plus  convaincus  se 
voient  cependant  forcés  de  reconnaître  que  plusieurs  des 
grandes  épidémies  du  dernier  siècle  ont  pris  naissance  sur  le 
continent  européen.  Jadis,  la  conférence  de  Constantinople 
avait  fait  prévaloir  la  notion  que  le  choléra  épidémique,  une 
fois  introduit  dans  nos  pays,  s’y  éteignait  infailliblement  après 
quelque  temps,  et  que  les  retours  offensifs  qui  en  marquaient 
parfois  la  dernière  phase  étaient  impuissants  à  produire  une 
nouvelle  épidémie.  «  Les  réapparitions  du  choléra  épidémique, 
dans  certaines  localités  où  il  avait  régné  un  an,  deux  ans  èt 
plus  auparavant,  n’ont  rien  d’insolite.  On  en  compte  d’assez 
nombreux  exemples.  Mais  ces  genres  d’épidémies,  ces  réminis¬ 
cences  ne  sont  jamais  bien  graves,  et  elles  ont  toujours, 
jusqu’ici,  pré.senté  en  Europe  ceci  de  particulier,  qu’elles 
s’éteignent  sur  place,  qu’elles  ne  se  propagent  pas,  qu’elles 
ne  sont  jamais  devenues  le  point  de  départ  d’une  épidémie 
envahissante;  d’où  l’on  peut  induire  que  dans  ces  cas,  la 
maladie  a  perdu,  en  grande  partie  au  moins,  son  caractère 
contagieux,  et  qu’elle  est  devenue  stérile;  ce  qui  tend  à 
prouver  que  le  choléra  n’est  pas  acclimaté  en  Europe.  » 

Ainsi  s’exprimait  Fauvel  à  la  tribune  de  l’Académie,  le  31  dé¬ 
cembre  1869.  Cette  dernière  assertion  se  trouvait  déjà  en  con¬ 
tradiction  avec  les  faits  au  moment  où  elle  fut  formulée  par 
l’éminent  épidémiologiste,  et  depuis  cette  époque  elle  n’a  cessé 
d’être  démentie  par  eux.  11  y  a  près  de  quarante  ans  que  Tho- 
lozan  a  démontré  que  les  pandémies  1846-49,  1833-1835  et 
1869-1873  étaient  nées  sur  le  continent  européen,  .sans  impor¬ 
tation  indienne,  grâce,  vraisemblablement,  à  la  réviviscence 
de  germes  abandonnés  sur  ce  dernier  par  les  invasions  initiales. 
La  spontanéité  de  celte  éclosion  s’est  imposée  de  toute  la  force 
de  l’évidence  aux  contagionnistes  les  plus  convaincus,  à  Hirsch 
lui-même,  qui  s’y  est  rallié  en  partie,  en  lui  attribuant  l’épidé¬ 
mie  de  1854. 

11  a  été  établi  par  le  D''  Lecadre  que  le  choléra  de  1873  est 

1.  Scltmidl's  Jahi'b.,  1892,  t.  XXXVl,  p.  26. 
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né  sur  place  au  Havre  *.  Tous  les  témoins  de  l’explosion  épidé¬ 
mique  de  1884  se  rappellent  l’étonnement  qu’elle  a  causé.  On 
ne  pouvait  comprendre  que  le  choléra  fût  à  Toulon,  alors  qù’il 
n’était  point  sur  la  route  de  l’Inde.  Son  origine  se  déroba  aux 
recherches  les  plus  minutieuses.  Mahé  tint  pour  probable  qu’il 
fut  importé  du  Tonkin  où  nous  étions  en  guerre.  Mais  l’année 
précédente,  les  Anglais  la  faisaient  en  Egypte  pendant  que  le 
choléra  y  sévissait,  sans  que  celui-ci  se  fût  propagé,  soit  à 
l’Angleterre,  soit  à  la  France.  Et  pourtant  l’Egypte  est  moins 
éloignée  de  noire  pays  que  le  Tonkin.  La  Sarlhe,  venue  de 
rindo-Chine  avec  des  troupes,  et  incriminée  tout  d’abord,  fut 
mise  hors  de  cause  par  les  recherches  minutieuses  de  Hrouar- 
del,  Rochard  et  Proust. 

Pour  sauver  la  doctrine,  il  fallut  recourir  à  l’expédient  de  la 
Bssure  dans  les  règlements  !  On  n’osa  pas  l’exploiter  une  seconde 
fois,  quand,  dix  ans  après,  le  choléra  éclata  comme  un  coup  de 
foudre  dans  les  environs  de  Paris,  et  mit  le  comble  au  désarroi 
des  idées.  Choléra  nostras  pour  les  uns,  importé  pour  les  autres, 
réveil  d’une  épidémie  ancienne  pour  les  éclectiques!  Le  plus 
accommodant  était  le  professeur  Proust,  qui  attribuait  le  cho¬ 
léra  de  Paris  à  la  réviviscence  de  germes  et  celui  de  l’est  de 
l’Europe  à  l’importation.  Les  débats  académiques  furent  longs 
et  stériles  ;  la  distinction  traditionnelle  entre  le  choléra  de  chez 
nous  et  celui  des  pays  lointains  s’y  révélait  décidément  avec 
sa  lamentable  insuffisance. 

Toutefois,'  la  plupart  des  médecins  qui  furent  témoins  de 
cette  poussée  inclinèrent  à  la  rapporter  au  retour  à  l’activité 
pathogène  des  germes  déposés  dans  le  sol  huit  ans  aüparavant. 
M.  Deslrée  estime  même  qu'ils  ont  été  ramenés  à  sa  surface  par 
les  grands  travaux  de  terrassement  exécutés  à  cette  époque 
à  Aubervilliers  *.  Daremberg,  qui  se  déclare  également  partisan 
de  l’origine  locale  de  l’épidémie  de  1892  *,  croit  qu’il  existe  des 
foyers  cholériques  latents  de  ce  genre  dans  toute  l’Europe, 


1.  Lbcaore.  —  Lettre  à  l’Académie.  Bull.  Acad,  méd.,  1873,  p.  1643 
et  ccxxix. 

2.  Destrée.  —  Le  choléra  indien  naturalisé.  Jauni,  de  Bruxelles, 
t.  XXXlll,  p.  192. 

3.  Daheubero.  —  Le  choléra,  ses  causes,  moyens  de  s’en  préserver.  Paris, 
1892.  Rueff  et  G'®. 
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notamment  en  Russie.  Au  reste,  dans  nos  rapports  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  nous  avons  insisté,  pièces  à  l’appui,  sur  la 
fréquence  de  l’éclosion  du  choléra  en  France  et  dans  l’Europe 
occidentale,  sans  importation  du  dehors,  et  sur  la  nécessité 
imposée  à  la  majorité  des  observateurs  de  conclure  à  son 
développement  sur  place. 

D’après  la  doctrine  officielle,  le  choléra  ne  s’universalise 
qu’en  marchant,  qu’en  avançant  toujours.  Il  personnifie  sur  le 
terrain  de  la  pathologie  la  fiction  du  personnage  errant  du 
roman,  s’il  est  permis  de  recourir  à  cette  comparaison  pour 
rendre  notre  pensée  plus  saisissante.  Né  sur  un  point  restreint 
du  globe,  il  s’élance  dans  l’espace  avec  une  incomparable  puis¬ 
sance  d’expansion,  il  rayonne  dans  toutes  les  directions,  à 
travers  des  aires  immenses,  jusqu'aux  antipodes  de  ce  point, 
ravageant  toutes  les  stations  intermédiaires  où  le  portent  les 
courants  humains  sans  s’engendrer  nulle  part  sur  place  dans 
ces  parcours  supposés  qui  embrassent  toutes  les  routes  ter¬ 
restres  et  maritimes  du  monde  entier.  C’est  une  étiologie 
unique  dans  les  annales  de  la  pathologie.  Une  pareille  concep¬ 
tion  est  inadmissible  :  elle  méconnaît  la  rapide  généralisation 
du  choléra,  qui  défie  la  vitesse  de  toutes  nos  communications, 
elle  est  en  contradition  avec  ses  attributs  essentiels. 

C’est  pourtant  ce  mode  d’extension  qui  a  été  bien  souvent 
invoqué  comme  une  preuve  de  l’importation  du  choléra.  Mais 
l’épidémiologie  oppose  mainte  exception  à  cette  prétendue  loi 
du  développement  de  proche  en  proche,  comme  nous  l’avons 
établi  dans  notre  mémoire  de  1889  par  toute  une  série  de 
témoignages,  empruntés  aux  consciencieuses  relations  de 
Briquet  et  de  Barth  sur  le  choléra  de  France.  Tantôt,  il  a  pro¬ 
gressé  sans  ordre  régulier,  éclatant  successivement  ou  simul¬ 
tanément  dans  des  départements  disséminés  sur  de  nombreux 
points  du  territoire  (Briquel).  D’autres  fois,  il  a  envahi  ce 
dernier  par  zones,  ou  par  bonds,  dont  l’ampleur  a  varié  dans 
les  limites  de  260  à  8  lieues  (Barth). 

Malgré  toute  la  liberté  delà  circulation,  écrit  Jolly,  les  lignes 
de  migration  s’interrompent  souvent,  comme  pour  protester 
contre  l’abus  de  la  doctrine  en  faveur  de  l’importation.  Que  de 
fois  on  signale  des  localités  privilégiées,  demeurées  invulné¬ 
rables,  à  côté  d’autres  impitoyablement  frappées,  quelles  que 
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soient  d’ailleurs  les  relations  incessantes  établies  entre  elles! 
Versailles,  Lyon,  cernés  de  tous  côtés  par  l’épidémie,  y  restent 
réfractaires.  En  1832,  la  ville  de  Sézanne  perd  en  quelques 
jours  le  dixième  de  sa  population,  tandis  que  celle  d’Esternay, 
qui  se  trouve  sur  la  même  ligne  de  migration  et  à  peu  de  dis¬ 
tance,  n’a  pas  un  seul  malade.  Près  de  là  encore,  le  petit  vil¬ 
lage  de  Montvinot  voit  tomber  en  peu  de  jours  plus  du  tiers 
de  sa  population,  tandis  que  la  Chapelle,  localité  qui  lui  est 
contiguë,  n’a  pas  un  seul  malade.  Montereau  était  cruellement 
ravagé  par  l’épidémie  de  1885,  et  chaque  jour,  chaque  heure 
voyaient  s’accroître  d’une  manière  navrante  le  nombre  de  ses 
victimes,  à  côté  d’autres  lieux  qui  restaient  parfaitement 
indemnes*. 

Au  reste,  le  développement  de  proche  en  proche  dans  des 
localités  voisines  les  unes  des  autres,  alors  que  la  transmission 
successive  n’est  pas  établie  par  des  faits  précis,  ne  témoigne 
pas  nécessairement  en  faveur  de  la  propagation  par  la  conta¬ 
gion.  En  1873,  Rouen  fut  frappée  après  le  Havre,  et  Paris  après 
Rouen.  On  admit  que  l’épidémie  fut  propagée  de  l’une  de  ces 
villes  à  l’autre,  en  s’appuyant  non  sur  des  observations  nettes 
et  précises  de  transmission,  mais  sur  son  apparition  successive 
dans  chacune  d’elles.  Rien  n’est  moins  certain,  cependant,  que 
cette  interprétation.  A  Rouen,  la  cholérine  vraie  et  grave 
aurait  éclaté  dès  les  derniers  jours  de  juillet',  et  il  est  avéré 
qu’à  Paris,  il  y  avait  déjà  quelques  manifestations  de  cette 
maladie  dans  le  courant  d’août,  c’est-à-dire  en  même  temps 
qu’au  Havre'.  Au  fond,  on  ne  sait  comment  elle  a  pris  à  Rouen 
et  à  Paris,  pas  plus  qu’on  ne  pourrait  dire  comment  elle  est 
née  au  Havre,  d’après  le  témoignage  de  MM.  Lecadre  et  Bou- 
teiller,  cités  par  M.  Woillez.  La  relation  admise  entre  ses 
explosions  successives  dans  ces  trois  foyers  est  fondée  simple¬ 
ment  sur  un  rapport  chronologique  qui,  lui-même,  serait 
erroné,  s’il  faut  en  croire  les  affirmations  d’observateurs 
consciencieux. 

Le  même  doute  plane  sur  les  faits  observés  dix  ans  plus  tard 

1.  JoLLY.  —  Discussion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad,  méd.,  1813,  p.  1373. 

2.  Woillez.  —  Rapport  général  sur  les  épidémies  de  1873.  Mém.  Acad, 
méd.,  t.  XXXI,  p.  235. 

3.  Woillez.  —  Jbid.,  p.  231. 
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sur  un  autre  théâtre.  En  1884,  le  choléra  éclate  à  Toulon, 
Marseille  et  Aix.  En  raison  de  la  proximité  et  de  la  fréquence 
des  relations  qui  unissent  ces  trois  localités  entre  elles,  l'on 
n’a  pas  hésité  à  admettre  son  importation  successive  de  l’une 
.à  l'autre.  Des  épisodes  pareils  n’ont-ils  pas  maintes  fois  reçu, 
dans  l’histoire  du  choléra,  une  interprétation  semblable?  Mais 
il  résulte  des  observations  du  D'  Giraud  et  de  celles  qui  furent 
communiquées  à  l’Académie  de  médecine  par  le  D'  Bourguet, 
que  le  choléra  s’était  montré  à  Marseille  avant  l’arrivée  du 
lycéen  de  Toulon  accusé  de  l’y  avoir  introduit,  et  à  Aix  avant 
celle  du  professeur  transfuge  de  la  même  ville*.  La  subordi¬ 
nation  entre  elles  des  explosions  dans  les  différents  foyers 
paraît  souvent  artificielle,  attendu  que  les  premiers  cas  ne 
sont  pas  signalés  ou  mal  interprétés.  Le  choléra  réel,  remarque 
avec  raison  Guérin,  précède  ordinairement  le  choléra  officiel. 
Celui-ci  prend  date  de  la  première  atteinte  qui  se  déclare  après 
l’arrivée  dans  une  localité  d’un  individu  malade  ou  non  venant 
d’un  foyer  infecté:  les  diarrhées  graves,  les  cholérines,  voire 
même  les  cas  de  choléra  mortel  qui  lui  sont  antérieurs,  sont 
enregistrés  tout  d’abord  comme  du  choléra  sporadique,  et 
oubliés  ensuite  ou  écartés  systématiquement  du  débat. 

A  voir  les  choses  de  près,  l’explosion  successive  d’une  même 
maladie  dans  plusieurs  localités  voisines  n’implique  pas  tou¬ 
jours  sa  transmission  de  l’une  à  l’autre,  tant  s’en  faut.  En 
mainte  circonstance,  on  est  amené  à  considérer  ces  épidémies 
partielles  qui  se  suivent  à  brève  échéance  dans  une  région 
comme  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  à  les  attribuer  à 
la  maturation  plus  ou  moins  rapide,  suivant  les  foyers,  des 
germes  préexistants  dans  chacun  d’eux.  L’atteinte  de  Paris, 
trois  mois  seulement  après  celle  de  Toulon  en  1884,  malgré  la 
continuation  des  relations  entre  le  Midi  et  la  capitale,  est  à  cet 
égard  digne  de  méditation.  Si  le  choléra  s’était  déclaré  sur  les 
bords  de  la  Seine  en  juin,  immédiatement  après  l’invasion  de 
Marseille,  on  n’eût  pas  hésité  à  lui  assigner  une  origine  méri¬ 
dionale.  Personne  n’y  songea  quand  il  vint  à  éclater  dans  la 
banlieue  et  à  Paris  en  septembre  et  novembre  suivants. 

(A  suivre.) 

1.  Bourguet.  —  Sur  l’épidémie  de  choléra.  Bull.  Acad,  me'd.,  1884, 
p.  1151. 
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LA  MÉNINGITE  CÉRÉBRO-SPINALE 

ET  SON  TRAITEMENT 

PAR  LE  SÉRUM  ANTIMÉNINGOCOCCIQUE  DE  SIMON  FLEXNER 

Par  M.  le  Dr  GRYSEZ, 

Médecin-major  de  2®  classe. 

(Institut  Pasteur  de  Lille.) 


Une  longue  série  de  travaux  entrepris  dès  1905  par  Simon 
Flexner  a  conduit  ce  savant  à  la  découverte  d’un  sérum  anti¬ 
méningococcique  dont  l’efficacité  est  aujourd’hui  universelle¬ 
ment  admise. 

Trop  peu  connue  en  France,  l’œuvre  du  directeur  de 
l’Institut  Rockefeller,  de  New-York,  mérite  d’être  étudiée  dans 
ses  détails  *.  Ses  expériences,  antérieures  à  celles  de  Wasser¬ 
mann  et  Kolle*,  éclairent  d'un  jour  nouveau  la  biologie  et  la 
pathogénie  du  diplocoque  intracellulaire  de  Weichselbaum  ; 
elles  lui  ont  permis  de  déterminer  les  conditions  d’existence 
de  ce  microbe  et  les  raisons  de  sa  fragilité,  de  reproduire  chez 
le  singe  la  méningite  cérébro-spinale  expérimentale,  et,  par 
suite,  d’étudier  avec  certitude  l’action  d’un  sérum  préparé 
contre  le  méningocoque. 

Tous  les  bactériologistes  sont  aujourd’hui  d’accord  pour 


1.  Les  documents  qui  nous  ont  permis  de  rédiger  cette  note  nous  ont 
été  obligeamment  communiqués  par  M.  le  professeur  A.  Galmette  an 
retour  de  son  récent  voyage  d’études  aux  Etats-Unis.  Le  professeur  Cai- 
mette  a  rapporté  une  provision  du  sérum  antiméningococcique  de  Simon 
Flexner  ainsi  que  les  différentes  souches  microbiennes  qui  servent  à  le 
préparer. 

Ce  sérum  américain  a  déjà  été  employé  avec  le  plus  grand  succès  en 
injections  intra-rachidiennes  pour  le  traitement  de  plusieurs  cas  de 
méningite  cérébro-spinale  chez  des  soldats  et  chez  des  enfants,  tant  per 
M.  le  professeur  agrégé  Netter,  à  Paris,  que  par  nous-mème.  (Voir  Netter, 
Acad,  de  médecine,  9  mars  1909.) 

2.  Les  premières  expériences  de  Fiexner  sont  du  printemps  de  1906; 
Rolle  et  Wassermann  ont  publié  leurs  premières  notes,  en  avril  1906; 
Jochmann,  en  mai  1906,  in  Deutsche  mediz.  Woch. 


MÉNINGITE  CÉRÉBRO-SPINALE  215 

attribuer  au  diploccocus  inira  cellularis  meningitidis  le  rôle 
d’agent  pathogène  exclusif  de  la  méningite  cérébro-spinale 
épidémique.  Bien  des  points  de  la  biologie  de  ce  microbe  sont 
cependant  encore  discutés  :  ses  réactions  de  coloration,  de 
fermentation,  par  exemple,  donnent  lieu  à  des  appréciations 
fort  différentes.  Cela  tient  en  grande  partie  à  la  difficulté 
qu’il  y  a  à  entretenir  des  cultures  de  méningocoque.  La  vita¬ 
lité  de  ce  germe  est,  en  effet,  remarquablement  faible,  tout  au 
moins  en  dehors  de  l’organisme;  il  ne  pousse  que  sur  certains 
milieux  et  encore  faut-il  le  réensemencer  très  largement  tous 
les  deux  ou  trois  jours.  Les  milieux  dans  la  composition  des¬ 
quels  entre  le  sérum  sont  les  meilleurs  et  Flexner  conseille 
d’employer  la  gélose  glucosée  à  2  p.  100  mélangée  aux  taux 
de  1/10  à  1/20  de  son  volume  de  sérum  de  mouton  préparé 
suivant  la  méthode  de  Hiss.  Cultivé  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  le  méningocoque  présente  rapidement  des 
formes  d’involution  ;  dès  le  deuxième  jour ,  des  éléments 
déformés,  peu  colorables,  apparaissent  dans  les  cultures;  leur 
nombre  va  sans  cesse  en  croissant,  jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste 
dans  le  milieu  que  des  détritus  amorphes  qui  ne  rappellent  en 
rien  le  diplocoque. 

Cependant,  dans  les  vieilles  souches  on  voit  des  éléments 
très  gros  et  fortement  colorés,  souvent  disposés  en  tétrades 
qui  semblent  être  des  formes  de  résistance. 

A  quoi  attribuer  cette  fragilité  du  méningocoque  dans  les 
milieux  artificiels?  Flexner  a  essayé  de  résoudre  ce  problème. 
11  a  d’abord  éliminé  l’action  de  l’épuisement  du  milieu  en 
montrant  que  des  cultures  de  vingt-quatre  heures  sur  gélose, 
lavées  à  l’eau  stérile,  puis  remises  à  l’étuve,  continuaient  à  se 
développer  de  la  même  façon,  qu’eUes  fussent  ou  non  arrosées 
de  sérum.  Pas  plus  que  l’épuisement  du  milieu,  l’accumulation 
des  produits  d’excrétion  du  microbe  n’est  capable  d’expliquer 
sa  mort  précoce  :  Flexner  a  montré  qu’il  fallait  ajouter  à  un 
milieu  nutritif  de  choix  un  quart  de  son  volume  en  extrait 
microbien  obtenu  par  l’action  du  toluol  et  de  l’eau  salée  pour 
retarder  sensiblement  le  développement  du  méningocoque 
qu’on  y  ensemence,  et  il  est  évident  qu’en  deux  ou  trois  jours 
il  ne  peut  s’accumuler  dans  une  culture  normale  une  aussi 
grande  quantité  de  produits  d’excrétion. 
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C’est  en  étudiant  l’inQuence  de  la  température  sur  la  vitalité 
du  germe  que  Flexner  a  été  amené  à  la  conception  de  la  véri¬ 
table  cause  de  la  fragilité  du  méningocoque.  Cette  influence 
est  variable  suivant  les  conditions  de  milieu  où  elle  agit.  En 
milieu  solide,  le  microbe  meurt  plus  vite  quand  il  est  exposé  à 
une  température  constante  de  2  degrés  que  s’il  est  soumis  à 
des  variations  de  température  de  2  à  37  degrés,  ou  à  une  tem¬ 
pérature  constante  de  37  degrés.  En  émulsion  dans  l’eau  salée 
stérile,  à  côté  du  facteur  température,  intervient  celui  de  la 
concentration  de  l’émulsion  ;  le  microbe  résiste  d’autant  mieux 
au  froid  qu’il  se  trouve  en  émulsion  plus  épaisse  ;  à  37  degrés, 
au  contraire,  il  est  d’autant  plus  vite  détruit  que  l’émulsion  est 
plus  riche  en  corps  microbiens.  Si  l’on  suit  au  microscope  les 
diplocoques  dans  ces  deux  conditions,  on  voit  que,  tandis  qu’à 
2  degrés  les  microbes  gardent  leur  forme,  à  37  degrés  ils  se 
désagrègent  d’autant  plus  rapidement  que  l’émulsion  est  plus 
dense.  Cette  destruction  du  méningocoque  ne  peut  s’expliquer 
par  l’action  de  la  solution  salée;  celle-ci  est  bien  hypertonique 
par  rapport  à  la  culture  et  capable,  à  ce  titre,  de  provoquer  la 
fragmentation  du  microbe.  Mais  alors  elle  agirait  aussi  bien  à 
2  qu’à  37  degrés,  et  à  cette  température  elle  n’aurait  pas  plus 
d’action  sur  une  émulsion  épaisse  que  sur  une  autre  moins 
dense.  Si,  d’autre  part,  on  remplace  la  solution  de  chlorure  de 
sodium  par  une  solution  isotonique  contenant  du  chlorure  de 
potassium  et  du  chlorure  de  calcium,  la  fragmentation  est 
beaucoup  moins  considérable  (d’autant  moins  que  l’émulsion 
est  plus  dense). 

Il  y  a  donc  un  autre  agent  qui  intervient  dans  la  destruction 
du  microbe,  agent  influencé  par  la  température,  par  la  com¬ 
position  du  milieu  de  suspension,  par  le  nombre  des  microbes 
dans  cette  suspension;  cet  agent  ne  peut  être  qu’un  enzyme 
contenu  dans  le  corps  bactérien.  Cet  enzyme,  qui  est  mis  en 
liberté  lors  de  la  destruction  du  diplocoque,  est  d’autant  plus 
abondant  dans  le  milieu  que  le  nombre  des  microbes  détruits 
est  plus  grand  ;  il  arrive  un  moment  où  sa  concentration  est 
telle  qu’il  peut  lui-même  devenir  un  agent  de  destruction  pour 
les  microbes  restés  vivants.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  mettront  de 
l’enzyme  en  liberté.  Ceci  explique  pourquoi,  à  37  degrés,  plus 
l’émulsion  est  épaisse,  plus  il  y  a  d’enzyme  libéré,  et  plus  il  y 
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a  de  microbes  tués  et  désagrégés..  11  s’agit  d’une  véritable 
autolyse-. 

Une  confirmation  de  cette  hypothèse  résulte  de  ce  fait  que 
les  moyens  physiques  ou  chimiques  qui  tuent  le  microbe  sans 
avoir  d’action  sur  l’enzyme  activent,  au  contraire,  Faction  de 
cet  agent;  tels  sont  la  chaleur  et  le  toluol.  Une  émulsion  de 
méningocoques,  chauffée  à  60  degrés  pendant  trente  minutes, 
est  tuée;  elle  continue  pourtant  à  s’autolyser.  Si  l’on  élève  la 
température  à  65  degrés,  Fautolyse  cesse,  parce  qu’à  cette 
température  l’enzyme  est  détruit. 

Les  agents  qui  retardent  Faction  des  enzymes  préservent,  au 
contraire,  le  méningocoque  de  Fautolyse.  Tel  est  le  cyanure  de 
potassium.  Une  solution  de  ce  sel  à  1  /200  tue  sur-le-champ  le 
méningocoque.  Si  l’on  ajoute  une  semblable  solution  à  une 
émulsion  de  méningocoques  en  solution  salée,  on  observe  une 
conservation  totale  de  la  forme  des  éléments  à  37  degrés. 

L’enzyme  bactériolytique  du  méningocoque  n’est  d’ailleurs 
pas  spécifique  :  elle  peut  bactériolyser  aussi  d’autres  espèces 
microbiennes.  En  résumé,  la  faible  vitalité  du  méningocoque 
s’explique,  pour  Flexner,.  par  l’existence  d’un  ferment  auto- 
lytique  contenu  dans  les  corps  microbiens. 

Cette  fragilité  n’est  pas  le  seul  obstacle  qui  complique  l’étude 
du  diplocoque  de  la  méningite  cérébro-spinale,  et  l’on  se 
heurte  à  d’autres  difficultés  quand  on  veut  élucider  la  question 
de  son  action  pathogène.  Le  méningocoque  est  peu  actif  vis- 
à-vis  des  animaux  de  laboratoire.  Le  plus  sensible  est  le 
cobaye  jeune,  du  poids-de  175  à  200  grammes;  mais  il  résiste 
souvent  à  l’injection  intra-péritonéale  de  cultures,  même  de 
première  génération  et  employées  à  fortes  doses;  des  animaux 
de  même  poids  peuvent  se  comporter  différemment  vis-à-vis 
d’une  même  couche  injectée  à  la  même  dose.  D’autre  part,  la 
virulence  d’une  culture  est  passagère,  elle  se  perd  après  plu¬ 
sieurs  passages  en  milieux,  et,  une  fois  perdue,  elle  ne  peut 
être  récupérée. 

La  dose  ordinairement  mortelle  est  de  un  à  cinq  dixièmes  de 
centimètre  cube.  Le  premier  symptôme  observé  est  un  abais¬ 
sement  considérable  de  la  température,  puis  le'poil  se  hérisse, 
l’animal  fuit  la  lumière,  l’abdomen  se  contracte,  il  y  a  du 
prolapsus  du  rectum,  et  la  mort  survient.. 
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A  l’aulopsie,  si  la  mort  a-  été  rapide,  on  trouve  dans  le  péri¬ 
toine  un  exsudât  peu  abondant,  clair,  pauvre  en  leucocytes, 
riche  en  diplocoques  bien  conservés. 

Si  l’animal  a  résisté  plusieurs  jours,  l’exsudât  péritonéal  est, 
au  contraire,  abondant,  riche  en  leucocytes,  et  les  diplocoques 
sont  désagrégés. 

On  peut,  dans  certains  cas,  trouver  un  exsudât  clair,  pauvre 
en  leucocytes,  avec  des  diplocoques  fragmentés  :  tel  est  le 
résultat  d’une  injection  d’une  très  forte  dose  de  méningo¬ 
coques  peu  virulents;  il  y  a  alors  une  véritable  autolyse.  Les 
diplocoques  morphologiquement  bien  conservés  dans  le  péri¬ 
toine  ne  sont  pas  toujours  réensemençables. 

En  dehors  de  la  présence  du  liquide  péritonéal  plus  ou 
moins  purulent,  on  trouve  encore  des  hémorragies  des  capsules 
surrénales,  du  diaphragme,  des  séreuses  péritonéales,  du 
mésentère,  de  l’oedème  du  pancréas  et  de  la  pleurésie. 

Les  cultures  tuées  et  leur  extrait  autolytique  sont  toxiques 
au  même  titre  que  le  diplocoque  vivant.  Chauffés  à  65  degrés, 
les  extraits  autolytiques  sont  encore  actifs;  ce  n’est  donc  pas 
l’enzyme  autolytique  qui  est  toxique. 

L’infection  expérimentale  du  cobaye  ne  rappelle  en  rien  la 
méningite  cérébro-spinale  de  l’homme.  Pour  reproduire  cette 
affection,  Flexner  s’est  adressé  à  un  autre  animal  dont  l’orga¬ 
nisation  générale  est  plus  voisine  de  celle  de  l’homme  :  il  a 
choisi  \&  singe.  La  ponction  lombaire  est  facile  chez  cet  animal 
et,  par  ce  moyen,  il  est  possible  de  porter  le  poison  microbien 
directement  sur  l’axe  cérébro-spinal,  c’^est-à-dire  de  se  mettre 
dans  des  conditions  d’infection  très  semblables  à  celles  qui 
existent  dans  la  méningite  de  l'homme. 

L’expérience  suivante  peut  servir  de  type  parmi  celles  que 
rapporte  Flexner.  Un  Macaçus  Nemestrinus  est  endormi  à 
10  heures  et  demie  du  matin  ;  on  lui  fait  une  ponction  lombaire 
dans  le  3®  espace,  et  on  lui  injecte  une  culture  de  méningo¬ 
coque  en  premier  passage  vieille  de  dix-huit  heures.  Le  choc 
opératoire  est  minime,  mais,  six  heures  après,  l’animal  semble 
malade  ;  il  se  couche  et  meurt  à  la  vingtième  heure  qui  suit 
l’injection. 

A  l’autopsie,  oh-trouve  de  la  congestion  de  la  convexité  du 
cerveau;  la  pie-mère  et  la  substance  grise  du  cortex  sont  point 
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tillées  d’hémorragies  ;  il  y  a  un  abcès  de  la  grosseur  d’un  pois 
dans  la  zone  motrice  droite;  un  exsudât  épais,  crémeux, 
couvre  la  base  et  s’étend  vers  la  moelle  et  le  chiasma  optique; 
un  liquide  louche  distend  les  ventricules. 

A.  l’examen  microscopique,  on  trouve  sur  la  surface  de  la 
convexité  beaucoup  de  polynucléaires  avec  peu  de  diplocoques 
phagocytés  ;  dans  la  région  de  la  moelle,  beaucoup  de  polynu¬ 
cléaires  et  de  diplocoques  libres  ou  phagocytés  ;  dans  les  ven¬ 
tricules,  peu  de  diplocoques.  Les  coupes  pratiquées  dans  le 
cerveau  et  la  moelle  montrent  une  migration  abondante  de 
leucocytes  dans  les  méninges  et  une  exsudation  riche  en 
globules  blancs,  pauvre  en  fibrine,  tapissant  la  surface  de 
l’encéphale  et  gagnant  la  profondeur  de  la  substance  cérébrale 
en  suivant  les  vaisseaux.  Les  cultures  des  exsudats  de  la 
moelle  et  de  la  base  sont  positives. 

Plusieurs  fois  Flexner  a  observé  une  infiltration  leucocytaire 
de  la  dure-mère  recouvrant  les  lobes  olfactifs;  dans  d’autres 
cas  cette  infiltration  se  poursuivait  sur  le  nerf  olfactif,  à  travers 
l’ethmoïde  et  jusque  dans  ta  muqueuse  du  nez.  Ainsi  se  trou¬ 
vait  prise  sur  le  fait  la  propagation  de  l’inflammation  de  la 
cavité  nasale  à  la  cavité  crânienne. 

Le  singe  réagit  donc  à  l’injection  intra-rachidienne  d’une 
culture  de  méningocoques  par  une  méningite  aiguë  fort  sem¬ 
blable  à  la  cérébro-spinale  de  l’homme.  Les  lésions  sont  d’au¬ 
tant  plus  accusées  que  l’affection  a  évolué  plus  rapidement. 
Quand  elle  se  prolonge,  on  assiste  à  une  exsudation  de  plus  en 
plus  abondante  des  leucocytes  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  ; 
les  diplocoques  apparaissent  désintégrés  et  phagocytés.  On  a 
alors  une  forme  de  méningite  très  analogue  à  celle  de  l’homme. 
Dans  ces  conditions  Flexner  put  entreprendre  des  essais  de 
sérothérapie.  Il  était  logique  de  penser  que  si,  chez  le  singe  où 
la  maladie  évolue  rapidement,  un  sérum  préventif  et  curatif 
pouvait  être  obtenu,  a  fortiori  ce  sérum  serait  actif  chez  l’homme 
où  la  même  affection  se  déroule  beaucoup  plus  lentement. 

Le  poison  microbien  du  méningocoque  est  une  endotoxine  et 
jusqu’ici  on  n’est  pas  arrivé  à  obtenir  un  anticorps  neutralisant 
cette  endotoxine;  mais  il  est  possible  in  vitro,  à  l’aide  d’un 
sérum  préparé,  de  tuer  le  microbe  de  la  méningite  cérébro- 
spinale  et  de  le  rendre  plus  sensible  à  la  phagocytose.  Un  tel 
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sérum  introduit  dans  le  canal  cérébro-rachidien,  mis  par  con¬ 
séquent  au  contact  immédiat  du  méningocoque,  devait  théori¬ 
quement  se  montrer  efficace.  Les  premiers  essais  de  Flexner, 
effectués  en  utilisant  du  sérum  de  chèvre  préparée  par  des 
injections  de  culture  pour  le  traitement  de  lapins  qui  avaient 
reçu  en  injections  l’exsudât  péritonéal  d’un  cobaye  mort  de 
méningite  cérébro-spinale  expérimentale,  furent  peu  encou¬ 
rageants.  Il  n'en  fut  pas  de  même  quand  il  expérimenta 
en  injection,  dans  le  canal  rachidien  d’un  singe  infecté,  le 
sérum  d’un  autre  singe  vacciné.  Le  singe  producteur  de  sérum 
avait  été  traité  par  des  injections  de  liquide  péritonéal  de 
cobayes  morts  de  méningococcie,  et  de  cultures  de  méningo¬ 
coque.  Le  sérum  se  montra  à  la  fois  préventif  et  curatif,  même 
quatre  et  six  heures  après  l’injection  de  la  dose  mortelle  de 
culture. 

C’est  à  la  suite  de  ces  expériences  heureuses  que  Flexner  en¬ 
treprit  d’appliquer  à  l’homme  la  sérothérapie  antiméningococ¬ 
cique.  Il  prépara  dans  ce  but  un  sérum  de  cheval.  Le  cheval  reçut 
d’abord  sous  la  peau,  de  semaine  en  semaine,  des’doses  crois¬ 
santes  de  cultures  sur  gélose  (un  quart  de  tube  à  quatre  tubes), 
puis,  dans  les  veines,  des  doses  également  progressives  de  cul¬ 
ture  vivante  (une  boîte  à  une  boîte  et  demie)  ;  on  passa  ensuite  à 
des  injections  d’autolysine  sous  la  peau  et  dans  les  veines  à  la 
dose  dé d  centimètre  cube  à  3  centimètres  cubes  ;  les  injections 
d’autolysines  dans  les  veines  ne  purent  être  continuées  et  l’on 
revint  aux  injections  sous-cutanées  alternées  une  semaine  sur 
deux  d’autolysines  et  de  cultures. 

Le  sérum  de  Flexner  fut  appliqué  pour  la  première  fois  à 
l’homme  au  cours  de  l’épidémie  d’Akron  (Ohio)  :  sur  13  malades, 
3  moururent  (27  p.  100),. alors  que  9  autres  malades  non  traités 
par  le  sérum  dans  la  même  ville  à  la  même  date  donnèrent 
8  décès  (88  p.  100). 

Ce  premier  succès  fut  suivi  de  beaucoup  d’autres  dont  l’énu¬ 
mération  serait  actuellement  trop  longue  à  donner.  Quelques 
chiffres  peuvent  cependant  montrer  l’abaissement  considérable 
de  la  mortalité  dû  à  l’emploi  du  sérum  de  Flexner  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  méningite  cérébro-spinale. 
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ÉPIDÉMIES  DE  ; 

Philadelphie  (1907)  .  . 

Boston  (1908) . 

Porterville . 

Ecosse  et  Irlande  .  .  , 

Belfast . 

Gleveland . 

New-York . 

Edimbourg . 


MOHTAUTÉ  P.  100 

dans  les  cas  dans  les  cas 

non  traités  traités 

par  le  sérnm.  par  le  sérum. 


Le  sérum  n’a  pas  seulement  pour  effet  de  diminuer  dans  une 
large  mesure  la  mortalité  par  méningite  cérébro-spinale;  il 
modifie  aussi  profondément  la  marche  de  la  maladie,  abrège  sa 
durée,  rend  les  complications  et  les  rechutes  plus  rares  qu’elles 
ne  le  sont  avec  aucun  autre  traitement. 

yélude  des  observations  rapportées  par  les  auteurs  est,  à  ce 
point  de  vue,  très  intéressante. 

Flexner  a  groupé  une  série  de  393  cas,  suivant  l’âge  des 
malades,  et  il  est  arrivé  aux  résultats  suivants  : 


CAS  DÉCÈS 

Moins  d’un  an .  22  cas 

1  à  2  ans.  .  19  — 

2  à  5  ans .  62  — 

5  à  10  ans .  79  _ 

10  à  20  ans . 105  — 

Plus  de  20  ans .  87  — 

Age  inconnu .  13  — 

Le  point  le  plus  remarquable  de  cette  statistique  est  le 
chiffre  élevé  des  succès  obtenus  chez  les  jeunes  enfants.  Avant 
l’emploi  du  sérum,  la  mort  était  presque  fatale  chez  les  malades 
au-dessous  de  deux  ans.  Emmett  Holt,  à  un  congrès  médical 
anglais  tenu  à  Sheffield  en  1906,  a  donné  comme  résultat  de  sa 
pratique  personnelle  90  p.  100  de  décès  dans  ces  conditions. 

Dans  une  autre  série  de  328  observations,  le  nombre  des 
décès  a  ete  relevé  en  tenant  compte  de  l’époque  où  l’injection 

BEV.  d’hYG.  „ 


50  p.  100  de  décès. 
42  — 

23  — 

11.4  — 

23,8  — 

26.4  — 

46  — 
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de  sérum  a  été  faite  par  rapport  au  début  de  la  maladie.  Le 
tableau  suivant  indique  les  résultats  ainsi  obtenus  : 


jour'  P.  100 

de  la  U*  injection  de  décès 

l'r  au  3' . 14,9  p.  100  pour  121  cas. 

4»  au  7' .  22  —  pour  100  cas. 

Après  la  7* . .  39  —  pour  107  cas. 


11  est  donc  évident  que  le  irailement  a  d’autant,  plus  d'effica¬ 
cité  qu'il  est  commencé  plus  tôt. 

L’évolution  de  la  méningite  cérébro-spinale  est,  en  général, 
fort  longue  quand  elle  guérit. 

Lors  de  l’épidémie  de  New-York  en  1904-1905,  alors  que  le 
sérum  n’était  pas  encore  connu,  on  a  relevé  3  p.  100  des  cas 
n’ayant  duré  qu’une  semaine  et  50  p.  100  des  cas  dont  l’évolu¬ 
tion  se  fit  en  cinq  semaines  et  plus.  La  moyenne  des  cas 
guéris  depuis  par  le  sérum  a  été  de  onze  jours  seulement. 
Souvent  tous  les  symptômes  cèdent  brusquement  à  la  première 
injection;  cette  guérison  par  crise  a  été  observée  dans  25  p.  100 
des  cas  (analyses  de  400  observations  rapportées  par  Flexner). 
Les  rechutes,  si  souvent  fatales  autrefois,  évoluent  d’une  façon 
favorable  sous  l’action  du  sérum.  Flexner  cite  14  guérisons 
sur  10  rechutes  qu’il  a  observées.  Les  séquelles  graves  ;  sur¬ 
dité,  idiotie,  etc.,  deviennent  également  rares  et  même  excep¬ 
tionnelles. 

En  général,  l’effet  de  l’injection  est  rapide;  la  température 
tombe  dès  le  premier  jour.  La  céphalée,  l’hypersensibilité,  la 
stupeur  diminuent,  la  conscience  revient,  le  pouls  remonte; 
seuls  la  raideur  de  la  nuque  et  le  signe  de  Kernig  persistent 
plus  longtemps. 

Parallèlement,  les  méningocoques  se  modifient  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien  ;  nombreux ,  extra-cellulaires  et 
intra-cellulaires  à  la  première  ponction  et  alors  fortement 
colorés,  faciles  à  cultiver,  ils  sont  plus  rares  à  la  seconde,  tous 
phagocytés,  prennent  mal  la  couleur,  se  cultivent  mal  ou  pas; 
aux  ponctions  suivantes  ils  disparaissent  complètement.  En 
même  temps,  les  leucocytes  diminuent  dans  le  liquide,  et 
l’hyperleucocytose  du  sang  qui  accompagnait  l’état  aigu. 
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diminue.  Le  sérum  du  sang  possède  un  pouvoir  opsonique 
considérablement  accru  à  la  suite  des  injections. 


Comment  faut-il  employer  le  sérum  de  Flexner?  —  Dès  qu’ap¬ 
paraissent,  chez  un  malade,  les  symptômes  d’une  méningite 
cérébro-spinale,  il  est  indiqué  de  lui  faire  une  ponction  lom¬ 
baire.  Si  le  liquide  qui  s’écoule  est  louche  ou  purulent,  sans 
attendre  la  confirmation  Bactériologique  du  diagnostic,  il  faut 
injecter  une  première  dose  de  sérum;  il  est,  en  effet,  démontré 
que  celte  injection  est  dans  tous  les  cas  inoffensive,  et,  s’il 
s’agit  d’une  méningite  à  méningocoque,  le  résultat  sera  d’au¬ 
tant  meilleur  que  l’injection  aura  été  pratiquée  plus  tôt.  Avant 
de  pousser  l’injection,  on  laisse  couler  le  plus  possible  de 
liquide  céphalo-rachidien,  puis  on  introduit  le  sérum  (conservé 
à  la  glacière  et  réchauffé  aux  environs  de  37  degrés  au  moment 
■de  l’usage)  très  lentement  par  l’aiguille  qui  a  servi  à  la  ponc¬ 
tion.  Le  malade  est  ensuite  couché  la  tête  basse  et  les  reins 
légèrement  surélevés  pour  faciliter  la  diffusion  du  sérum.  Au 
cours  des  injections  suivantes,  il  n’est  pas  nécessaire  d’enlever 
autant,  de  liquide  qu’on  injectera  de  sérum  :  on  peut  les  faire 
même  après  une  ponction  blanche  *. 

Il  y  à  avantage  à  injecter  de  fortes  doses  :  20  à  30  centimètres 
cubes  dans  les  cas  ordinaires,  40  et  45  dans  les  cas  graves,  et  à 
répéter  les  injections  tous  les  jours  et  même  - deux  fois  par 
vingt-quatre  heures  si  les  symptômes  sont  alarmants.  On  peut 
se  baser  sur  l’état  du  malade  pour  lixèr  le  nombre  d’injections 
à  pratiquer.  On  attend  que  l’effet  maximum  d’une  première 
intervention  ait  été  obtenu  pour  en  faire  une  seconde  dès  que 
les  symptômes  semblent  s’aggraver.  Dunn  fait  quatre  injections 
à  vingt-quatre  heures  d'intervalle  dans  tous  les  cas,  puis  il 
recommence  une  nouvelle  série  de  quatre  injections’si  tous 
les  symptômes  n’ont  pas  disparu  (surtout  la  fièvre  et  la  tor- 


I.  »  ne  paraît  pas  douteux  qu’en  France  la  méningite  cérébro-spinale 
due  au  méningocoque  soit  beaucoup  plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit  fféné- 
ralement’  surtout  chez  ies  enfants.  Son  diagnostic  ne  peut  être  établi  avec 
certitude  que  par  la  ponction  lombaire  et  par  l’examen  bactériologique  du 
liquide  cephalo-rachidien.  De  nombreux  cas  de  méningite  pris  pour  des 
memngites  lubercuteuses  pourraient,  sans  aucun  doute,  être  traités  effica- 
bactériologique  était 
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peur)  et  s’il  existe  encore  des  diplocoques  dans  le  liquide.  En 
cas  de  rechute  les  mêmes  règles.sont  applicables. 


Bibliographie. 

Chase  and  Hunt.  —  Archives  of  internai  medicine.  1908,  1,  294. 

Gborchill.  —  Jownal  of  the  medical  association.  1908,  SI,  21. 

—  Archives  ofpe'diatries.  1908,  XXY,  754. 

Arsbisq  and  Sladen.  —  Journal  of  experimental  medicine.  1908,  X,  548. 
Emmet  Holt.  —  British  medical  Journal.  1908,  2,  1336. 

SiMO»  Flbxner.  —  Journal  of  experimental  medicine,  1907  : 

Contribution  à  la  biologie  du  diplocoque  intra-celllulaire. 

Pathogénie  du  diplocoque  intra-cellulaire. 

La  méningite  cérébro-spinale  expérimentale  chez  les  singes. 

Y  Sérothérapie  de  l’infection  expérimentale  par  le  diplocoque  intra- 
^  cellulaire. 

[S. Traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale  par  la  sérothérapie. 
t;/.Analyses  de  480  cas  de  méningite  cérébro-spinale,  traités  par  le  sérum. 
F^xkbr  et  JoLLiNG.  —  Journal  of  experimental  medicine.  1908,  X,  141  ; 
id.,  690. 

_ Journal  of  the  american  med.  Association.  1908,  51,  269. 

—  Archives  of  pediatries.  1908,  XXV,  747. 

—  Transactions  ofthe  association  of  americ.  phys.  1908,  XXXll,  76. 
Fulton.  —  Boston  med.  and  surgical  journal.  1908,  51,  1315. 

Hokter  Dunn.  —  Boston  med.  and  surgical  journal.  1908,  158,  370. 

—  Journal  ofthe  american  medical  association.  1908,  61,  15. 

_  Archives  of  pediatries.  1908,  XXV,  756. 

—  Boston  med.  and  surgical  journal.  1908,  159,  743. 

Lee.  —  Edinburg  med.  journal.  1908,  1,  306. 

—  British  medical  journal.  1908,  II,  1340. 

Eoplik.  —  Medical  Record.  1908,  n»  74,  557 . 

KVox  and  Sladen.  —  Archives  of  pediatries.  1908,  XXV,  761. 

Ladd.  —  Journal  of  the  american  medical  association.  1908,  51,  21. 

—  Archives  of  pediatries.  1908,  XXV,  754. 

Miller  and  Barben.  —  Journal  of  the  amei-ican  medical  association,  1908, 
I,  1975. 

Moeller.  —  Medical  Record.  1908, 79,  19. 

Morgan  and  Wilkinson.  —  Archives  of  internai  medicine.  1908,  2,  253. 
Robb.  —  British  medical  journal.  1908, 1,  382;  ihid.,  1900,  2,  1341. 


CHEVAliET  A  REPRISER 


CHEVALET  A  REPRISER 

Par  MM.  BLIN 

Industriels,  à  Elbeuf. 

Depuis  quelques  années  nous  avons  fait  construire  un  che¬ 
valet  à  repriser,  afin  d’éviter  les  positions  dangereuses  que 
sont  presque  forcément  obligées  de  prendre  les  ouvrières  qui 
sont  occupées  à  des  travaux  à  l’aiguille. 

Cet  appareil  consiste  principalement  en  un  coussin  appui, 
réglable  en  tous  sens;  il  permet  de  supprimer  le  mode  de 
travail  sur  les  genoux,  journellement  employé.  Il  donne  à 
l’ouvrière  au  travail  une  posture  confortable  et  un  appui  en 
rapport  avec  sa  vue  et  sa  corpulence.  Il  est  ainsi  remédié  aux 
désordres  physiologiques  et  aux  pénibles  fatigues  qu’occasionne 
à  l’ouvrière  la  posture  courbée,  absolument  anormale,  qu’elle 
est  actuellement  obligée  de  prendre. 

Les  figures  ci-contre  représentent  le  travail  tel  qu’il  était 
pratiqué  jusqu’ici  et  tel  qu’il  l’est  désormais  dans  nos  ateliers 
de  rentrayage  (stoppage  industriel). 

11  existe  deux  modèles  de  l’appareil  reproduit  figure  1, 
suivant  qu’il  est  réglé  pour  les  ouvrières  de  petite  taille  et 
les  jeunes  apprenties,  ou  pour  les  ouvrières  de  moyenne  ou  de 
grande  taille;  ils  ne  différent  que  par  de  menus  détails  appro¬ 
priés. 

La  figure  2  montre  une  ouvrière  travaillant  suivant  les  pro¬ 
cédés  usuels,  c’est-à-dire  sans  appareil;  les  figures  3  et  4 
reproduisent  la  photographie  du  chevalet  à  repriser,  utilisé 
par  une  ouvrière  de  grande  taille  et  par  une  jèuiie  apprentie. 

Depuis  plus  d’un  an  cet  appareil  est  toujours  utilisé  dans 
nos  ateliers  de  rentrayage  et  il  est  même  introduit  depuis  plus 
d’une  année  chez  les  principaux  fabricants  d’Elbeuf.  Il  donne 
partout  la  même  et  complète  satisfaction  et  il  ne  s’est  pas 
encore  trouvé  une  seule  ouvrière  qui,  dotée  de  cet  appareil,  se 
soit  décidée  à  y  renoncer  et  à  revenir  à  l’ancien  mode  de 
travail  sur  les  genoux. 

Plus  de  200  ouvrières  s’en  servent  actuellement  et  aucune  ne 
pourrait  maintenant  s’en  passer.  Elles  sont  unanimes  à  déclarer 
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que  ce  changement  leur  a  procuré  un  soulagement  excessive¬ 
ment  sensible,  tel-en  un  mot  que  le  métier  de  renlrayeuse, 
autrefois  si  pénible,  est  devenu  des  plus  supportables. 

Nous  sommes  persuadés  que  cet  appareil  rendrait  les  mêmes 
services  dans  les  ateliers  de  couture,  de  broderie,  de  confec¬ 
tions,  stoppage,  etc*. 

Depuis  la  mise  en  pratique  du  chevalet  à  repriser,  nous  avons 
institué  dans  notre  établissement  un  atelier-école  où  les  jeunes 


Kio.  1  Fio.  2. 

Modèle  de  chevalet  à  repriser,  se  fai-  .  Ouvrière  travaillantsuivantlespro- 
sant  suivant  deux  hauteurs.  cédés  usuels,  sans  appareil. 


apprenties  rentrayeuses  sont,  dès  leur  entrée,  dotées  de  cet 
appareil. 

Il  va  se  formerainsi  toute  une  nouvelle  génération  d’ouvrières 
pour  lesquelles  auront  été  supprimés  les  inconvénients 
déplorables  inhérents  à  une  occupation  considérée  jusqu’ici 
comme  fatigante  et  préjudiciable  a  la  santé. 

Nous  ajouterons  que  cet  atelier-école  facilite  dans  les  plus 
grandes  mesures  le  recrutement  et  l'apprentissage  des  ouvrières 
rentrayeuses  et  permet  de  maintenir  et  même  d’augmenter  leur 

1.  Des  stoppeuses  de  Rouen  se  servent  de  cet  appareil  dont  elles  se 
déclarent  enchantées. 
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effectif,  qui  tendait  à  diminuer  au  grand  préjudice  de  l’industrie 
drapière. 

Dans  nos  ateliers,  nous  avons  été  à  même  d’observer  le  cas 
assez  intéressant  d’une  très  bonne  ouvrière,  déjà  assez  âgée, 


Fig.  3.  Fio.  4. 

Ouvrière  travaillant  avec  le  chevalet  Apprentie  travaillant  avec  le  che- 
^^repriser,  modèle  pour  les  grandes  valet  &  repriser,  modèle  pour  les  petites 


qu’une  maladie  d'estomac  empêchait  de  travailler  plus  de  deux 
ou  trois  heures  consécutives;  il  lui  était  impossible  de  faire  sa 
journée  complète  et  elle  avait  renoncé  à  travailler  en  fabrique 
pour  prendre  de  l’ouvrage  à  faire  chez  elle. 

Sous  la  condition  d’avoir  un  de  nos  chevalets  à  repriser, 
cette  ouvrière  a  été  occupée  chez  nous  pendant  toute  la  dernière 
saison  d’été,  et  elle  faisait  très  régulièrement  sa  journée  de 
dix  heures;  elle  nous  a  même  déclaré  qu’elle  était  beaucoup 
moins  fatiguée  à  la  fin  de  cette  journée  complète  de  travail 
qu’après  les  quelques  heures  d’occupation  qu’elle  arrivait  avec 
peine  à  faire  chez  elle. 
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L’HYGIÈNE  OUVRIÈRE  EN  ANGLETERRE 

(1907-1908) 

Par  M.  le  Dr  RENÉ  MARTIAL. 


I.  Les  habitations  ouvrières  (industrie  et  agriculture).  Initiative  munici¬ 
pale  et  initiative  privée.  Les  terrains  de  sporls.  —  II.  Les  Sociétés 
d^Hygiène  :  The  Manchester  Sanitary  Association;  l’éducation  hygié¬ 
nique.  Législation  :  Assimilation  des  maladies  professionnelles  aux 
accidents  du  travail.  Vœux  des  travailleurs.  —  III.  Dans  les  colonies. 

Le  home  et  les  sports  occupent  dans  la  vie  sociale  anglaise 
une  place  presque  prédominante;  rien  d’étonnant  à  ce  que 
législateurs  et  hygiénistes  leur  aient  accordé  une  part  prépon¬ 
dérante  dans  leurs  préoccupations  et  que,  de  tous  côtés  en 
Angleterre,  on  ait  d  abord  envisagé  en  matière  d’hygiène  popu¬ 
laire  le  problème  de  l’habitation  hygiénique.  Les  proportions 
mêmes  de  1  effort  donné,  effort  financier,  pratique  et  moral, 
nous  obligent  à  l’examiner  en  détail,  et  à  joindre  au  texte 
quelques  figures  qui  feront  mieux  comprendre  encore  que  la 
description  la  différence  qu’il  y  a  entre  nos  habitations  à  bon 
inarché  et  les  cottages  anglais.  Cette  étude  nous  amènera  à 
dire  quelques  mots  des  hôtels  pour  célibataires  et  notamment 
des  «  Rawton  Houses  »  de  Londres;  nous  n’avons  rien  de 
semblable  à  Paris. 

Elle  sera  terminée  par  quelques  lignes  sur  les  sports  ou 
plutôt  sur  les  terrains  affectés  aux  sports,  utilisables  grâce  à 
la  meilleure  disposition  de  la  semaine  de  travail  anglaise. 

Tout  ceci  constituera  la  première  partie  de  cette  étude.  Dans 
la  seconde,  nous  aborderons  les  questions  d’hygiène  propre¬ 
ment  dites  dont  s’occupent  en  Angleterre  plusieurs  grandes 
sociétés  sanitaires  et  surtout  la  «  Manchester  sanitary  Asso¬ 
ciation  »  et  celles  relatives  à  la  législation  et  aux  vœux  des 
Trades-Unions.  Un  appendice  relatif  à  la  législation  hygiénique 
dans  les  colonies  anglaises  représentera  une  troisième  partie  de 
cet  exposé,  mais  sera  publié  avec  la  seconde  partie. 
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La  présente  étude  sur  l’hygiène  ouvrière  en  Angleterre  fera 
donc  l’objet  de  deux  articles  au  lieu  d’un  seul,  étant  donnée, 
c’est  le  cas  de  le  dire,  l’abondance  des  matières. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Habitations  ouvrières.  —  L’initiative  municipale  et  l’initiative  privée.  — 
Les  HOTELS  pour  célibataires.  —  Les  cités-jardins.  —  Les  terrains  de 


Les  associations  formées  en  vue  de  la  construction  d’habita¬ 
tions  hygiéniques  sont  groupées  sous  le  nom  de  «  National 
bousing  Reform  Council  »,  conseil  national  pour  la  réforme  de 
l’habitation.  A  la  tête  de  ce  conseil  sont  placés  sir  John  Dickson- 
Poynder,  W.  Thompson,  W.  G.  Wilkins  et  Henry  R.  Aldridge, 
tous  quatre  spécialistes  en  la  matière.  Cette  Association  a  pour 
but  d'éduquer  et  de  stimuler  l’opinion  publique  et  les  autorités 
locales  afin  qu’elles  appliquent  le  mieux  possible  les  textes  de 
loi  concernant  l’habitation,  de  hâter  de  la  part  du  Parlement 
l’éloignement  des  entraves  et  des  difficultés  qui  rendent  trop 
pénible  l’application  des  lois,  de  provoquer  des  expériences  et 
de  susciter  la  création  d’organisations  qui  tendent  à  trouver  les 
meilleurs  et  les  plus  économiques  moyens  d’établir  le  plan  et  la 
construction  des  agglomérations  et  des  habitations  hygiéniques. 
En  effet,  un  des  caractères  originaux  de  l’initiative  anglaise  est 
de  ne  pas  consister  uniquement  dans  le  souci  de  la  construction 
du  cottage  individuel,  mais  encore  et  presque  surtout  de  pré¬ 
voir  la  méthode  suivant  laquelle  dans  les  divers  cas  donnés  on 
peut  et  doit  grouper  ces  cottages,  de  manière  à  conserver  au 
groupement  des  constructions  tous  les  avantages  obtenus  dans 
la  construction  du  cottage  isolé.  Nous  verrons  avec  quel  soin 
toutes  ces  questions  ont  déjà  été  plusieurs  fols  résolues. 

L’Association  agit  par  des  conférences,  des  congrès,  des 
expositions,  des  meetings  et  des  réunions  parlementaires, 
enfin  par  des  publications  telles  que  le  «  Housing  hand  Book  » 
et  ses  «  up  to  date  »  (suppléments  à  la  datej,  des  livres  extrê¬ 
mement  utiles  et  d’une  édition  toujours  soignée,  ainsi  que  par 
beaucoup  de  publications  de  moindre  importance.  Parmi  les 
autres  «  Housing  Societies  »,  il  faut  citer  :  «  The  Garden  City 
Association  »  *,  la  «  Rural  housing  and  sanitation  Associa- 

1.  602.  Birbecfc  Bank  Chambers.  —  Secrétaire  :  E.  G,  Culpin. 
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tion  »‘,  la  «  First  Garden  City  limited  »*,  le  «  Workmen’s 
National  Housing  Council  etc. 

La  loi  fondamentale  sur  les  habitations  ouvrières  date  de 
1903  (Housing  of  the  Working-classes  act),  et  son  application  a 
été  vigoureusement  poursuivie.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette  loi 
hygiénique,  utilitaire,  est  devenue  promptement  populaire 
grâce  aux  moyens  énergiques  qu’elle  a  permis  d’employer. 
C’est  M.  J.  Siegfried,  l’un  des  promoteurs  de  l’habitation  hygié¬ 
nique  en  notre  pays,  qui,  mû  par  un  juste  sentiment  d’admira¬ 
tion  pour  l’œuvre  de  nos  voisins,  l’a  le  premier  fait  connaître 
en  France,  comme  il  a  été  le  premier  à  susciter  chez  nous  la 
législation  des  habitations  à  bon  marché.  Il  en  a  vulgarisé 
quslques  dispositions  au  Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale 
de  Montpellier  (1905)  et  dans  beaucoup  de  conférences  et  de 
publications. 

Ce  qu’il  y  a  de  fort  instructif  dans  l’initiative  anglaise,  c’est 
qu’elle  s’est  attaquée  à  tous  les  côtés  du  problème  à  la  fois  et 
qu’elle  est  en  train  de  poursuivre  de  la  manière  la  plus  heu¬ 
reuse  plusieurs  solutions,  simultanément.  En  effet,  les  Anglais 
ont  entrepris  :  la  construction  de  cottages  sur  les  terrains  libres, 
la  démolition  et  la  reconstruction  des  quartiers  les  plus  misé¬ 
reux  des  villes,  des  bas  quartiers,  «  Sium  ending  and  sium 
mënding»,  l’édification  des  cités-jardins,  «  garden  city  »,ce  qui 
revient  à  la  création  de  villes  nouvelles,  et  enfin  ils  n’ont  pas 
oublié,  ce  qui  a  toujours  eu  lieu  jusqu’à  présent  chez  nous, 
l’ouvrier  agricole,  et  des  types  de  maisons  à  la  fois  rustiques, 
confortables  et  hygiéniques  ont  été  également  établis  et  con¬ 
struits  pour  lui. 

Grâce  aux  documents  que  l’on  trouvera  ici,  on  pourra  cons¬ 
tater  qu’il  s’agit  bien  d’un  effort  sérieux  et  que  les  constructeurs 
et  les  municipalités  comme  les  législateurs  ont  compris  toute 
la  gravité  de  l’entreprise.  Nous  possédons,  en  France,  depuis 
1906,  grâce  au  talent,  au  dévouement  et  à  l’énergie  de  M.  le 
sénateur  P.  Strauss,  une  nouvelle  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché  qui  —  étant  donné  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  sa 
promulgation  —  commence  seulement  à  produire  ses  effets. 

Conformément  à  ce  qu’on  en  attendait,  des  sociétés  et  des 
entrepreneurs  se  sont  mis  à  construire  des  habitations  à  bon 


1.  Parliament  mansions,  Victoria  Street  SW.  —  Secrétaire  ;  Miss 
A.  Churton. 

2.  326».  High  Holbom.  —  Secrétaire  :  H.  Craske. 

3.  120.  Sugden  Road,  Clapham  Common  SW.  —  Secrétaire  :  F.  Keen. 
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marché.  Le  Comité  du  département  de  la  Seine,  réuni  récem¬ 
ment  (janvier  1909)  pour  déterminer  lesquelles, parmi  ces  cons¬ 
tructions,  pouvaient  être  admises  aux  avantages  accordés  par 
la  loi  aux  habitations  à  bon  marché  (exemption  d’impôt,  etc.), 
a  dû  rejeter  les  demandes  pour  plus  de  50  p.  100  des  habita¬ 
tions  construites.  Un  grand  nombre  d’entrepreneurs  ont,  en 
effet,  oublié,  les  uns  d'établir  les  canalisations  pour  l’évacua¬ 
tion  des  eaux  usées  ;  les  autres  ont  fait  des  pièces  sans  fenêtres  ; 
d’autres,  des  murs  que  la  pluie  ou  l’humidité  peuvent  trans¬ 
percer;  d’autres  ont  omis  les  cheminées.  Ils  se  sont  empressés 
de  construire  «  bon  marché  »  sans  songer  aucunement  à  l’hy¬ 
giène,  ce  qui  ne  fait  honneur  ni  à  leur  éducation  ni  à  leur 
conscience. 

Rien  de  semblable  n’est  arrivé  et  ne  pouvait  arriver  en 
Angleterre  ;  les  conditions  même  imposées  à  l’expropriation 
eussent  fait  réfléchir  les  reconstructeurs. 

Municipalités,  sociétés,  particuliers  et  État  sont  entrés 
sérieusement  et  résolument  dans  la  voie  de  la  reconstruction  et 
de  la  construction  hygiénique,  sans  aucun  «  bluff  »,  avec  une 
énergie  morale  et  financière  considérable.  Nous  allons  passer 
en  revue  les  résultats  actuellement  obtenus. 


Au  cours  de  ces  dernières  années,  les  progrès  ont  été  cons¬ 
tants.  L’opinion  publique  est  aujourd’hui,  d’ailleurs,  bien  plus 
favorablement  préparée  en  faveur  de  la  cause  de  l'habitation 
qu’il  y  a  quelques  années,  et  il  n’est  que  juste  de  dire  que 
la  campagne  incessante,  bien  que  lentement  progressive  et 
assez  dispendieuse,  menée  par  les  autorités  sanitaires  les  plus 
éclairées,  contre  les  habitations  insalubres  ou  insuffisantes, 
commence  à  débarrasser  la  collectivité  de  la  pénurie  des  habi¬ 
tations,  d’une  part,  et  des  bas  quartiers,  de  l’autre.  Le  surpeu¬ 
plement  a  diminué;  on  troùve  un  plus  petit  nombre  de  per¬ 
sonnes  habitant  une  seule  chambre  qu’autrefois,  et  le  nombre 
des  habitants  de  chaque  maison  décroît  lentement,  mais  sûre¬ 
ment.  Quelques-unes  des  plus  mortelles  agglomérations  de 
taudis  ont  été  détruites,  améliorées  ou  transformées  en  même 
temps  que  les  tramways  et  les  trains  électriques  encoura¬ 
geaient  et  favorisaient  la  dispersion  au  loin  des  habitants.  Et 
ce  déplacement  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  déplacement 
des  vieux  taudis  :  un  amas  de  taudis  n’est  pas  détruit  dans  une 
ville  pour  autoriser  sa  réapparition  un  peu  plus  loin  dans  la 
campagne.  Non,  la  reconstruction  est  réglée,  contrôlée,  de 
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sorte  qu’au  cours  de  ces  dix  dernières  années  les  logements 
populaires  ont  été  grandement  améliorés. 

Le  mouvement  des  campagnes  vers  les  villes  sévit  encore  en 
Angleterre  comme  dans  toute  l’Europe.  C’est  surtout  la  partie 
jeune  de  la  population  qui  s’y  rend. 

De  1891  à  1901,  il  n’y  eut  pas  moins  de  S00.634  personnes 
qui  émigrèrent  des  districts  ruraux  dans  les  villes.  Dans  les 
villes  il  y  eut  en  moyenne,  durant  cette  dernière  période, 
507.763  individus  vivant  dans  251.667  habitations  n’ayant 
qu’une  seule  chambre,  auxquels  s’ajoutaient  2.158.644  individus 
habitant  dans  658.203  logements  de  deux  pièces  chacun.  Le 
recensement  de  1901  établit  que  2.667.506  personnes,  soit 
8,2  p.  100  de  la  population,  vivaient  dans  392.414  habitations 
surpeuplées,  et,  parmi  elles,  245.586  dans  des  logements  com¬ 
posés  d’une  chambre.  A  Londres,  726.096  personnes  vivaient 
dans  des  logements  surpeuplés  et  304.000  d’entre  elles  dans 
des  logements  comprenant  une  seule  chambre.  A  Glascow,  en 
dehors  de  143.268  maisons,  il  y  avait  42.623  logements  com¬ 
prenant  une  seule  chambre,  71.207  deux  chambres,  et  9.971 
trois,  chiffres  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  mauvais  de  toutes 
les  grandes  villes  d'Angleterre. 

Le  nombre  des  habitants  en  surpeuplement  en  1901  fut,  à 
Birmingham,  de  53.936;  à  Leeds,  de  43.239;  à  Liverpool,  de 
54.390;  à  Manchester,  de  34.147;  à  Sheffield,  de  36.159;  le 
pourcentage  des  habitants  en  surpeuplement  était  de  31,51 
dans  le  Northumberland  et  de  29,56  dans  le  Durham. 

Les  statistiques  anglaises  estiment  qu’en  1903,  année  où  la 
mortalité  fut  le  plus  basse  en  Angleterre,  il  n’y  eut  pas  moins 
de  100.000  décès  qu’on  eût  pu  prévenir. 

Voici,  ci-après,  quelques  chiffres  suggestifs,  à  ce  point  de 
vue,  qui  sont  rendus  plus  frappants  par  le  fait  qu’on  a  placé 
en  regard  le  chiffre  des  naissances. 


La  mortalité  infantile  semble  donc  varier  presque  régulière¬ 
ment  d’une  manière  arithmétique  avec  les  conditions  d’habi¬ 
tation;  elle  est  toujours  trop  élevée.  Bien  que  les  enfants  au- 
dessous  de  cinq  ans  ne  représentent  qu’un  neuvième  de  la 
population,  ils  fournissent  un  tiers  des  décès  I 
Sur  944.703  enfants  nés  en  1904,  il  n’en  mourut  pas  moins 
de  137.490  avant  l’âge  de  douze  mois,  soit  40.000  de  plus  qu’il 
ne  devait  y  en  avoir  dans  les  conditions  ordinaires  de  mor¬ 
talité. 
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COMTÉS 


POOtCDlIlGI 

POPULATION  du  DÉCèS 

snipeuptnieDt. 


Durham .  1.194.442 

Essex .  1.062.452 


La  mortalité  est  plus  grande  dans  le  Durham  de  :  7.049. 
Mortalité  infantile  :  41  de  plus  pour.  1 .000  naissances. 

3  décès  dans  le  Durham  contre  2  dans  l’Essex. 


Northumberland .  602.859  32,0  10.997  152 

Susses .  605.763  1,5  7.925  95 

3.072  57 


Différence  en  plus  pour  le  Northumberland  :  3.072. 

Mortalité  infantile  ;  57  de  plus  p.  1000  naissances. 

8  décès  en  Northumberland  contre  5  dans  le  Susses. 


Lancashire  et  Yorkshire .  7.203.613  »  128.212  152 

London,  Middlesex,  Berk¬ 
shire,  Hauts,  Surrey.  .  7.182.318  »  104.194  118 

23.268  34 

Différence  en  plus  pour  le  Lancashire  et  le  Yorkshire  :  23.268. 
Mortalité  infantile  :  34  de  plus  p.  1000  naissances. 

S  décès  dans  le  Lancashire  et  le  Yorkshire  contre  4  à  Londres 
et  districts. 


En  1904,  à  Birmingham,  mortalité  infantile  ;  19,3  p.  1000. _ 

—  à  Boumeville  (cité-jardin),  —  —  6,9  — 


La  mortalité  infantile  en  1904,  à  Sainte-Marie  (Birmingham), 
fut  de  331  p.  1.000  naissances,  alors  qu’à  Bournville  (cité-jardin) 
elle  ne  fut  que  de  65  p.  1000. 

Durant  les  six  dernières  années  la  mortalité  fut,  à  Bournville, 
de  7,5  p.  1000;  durant  la  même  période,  à  Birmingham,  de 
17,9  p.  1000. 

On  ne  nota  pas  moins  de  139.447  cas  de  maladies  infectieuses 
dans  la  moitié  du  pays  en  1904.  Ces  cas  étaient  4  fois  plus 
nombreux  dans  les  districts  surpeuplés,  16.981  personnes 
furent  soignées  dans  des  hospices  publics,  et  116.152  pour 
Londres  seule  ! 

Quand  la  lumière  du  jour  est  supprimée,  il  est  difticile  à  celle 
de  la  raison  de  rester  ferme  et  solide,  dit  éloquemment 
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W.  Thompson  ;  l’alcoolisme  et  la  folie  se  rencontrent  plus 
fréquemment  dans  les  districts  surpeuplés  *  : 

Ensemble  de  Londres  .  ;  .  .  .  5S  habitants  par  acre.  .1,9  aliénés. 

—  de  Beihnall  Green.  .171  —  \  —  6, ,7.  — 

—  (le  Holborn . 186  —  —  8,2  — 

—  de  Shand . 143  —  —  ii,o  — 

Dans  l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  on  compte  85.821 

aliénés  pauvres. 

Le  professeur  Koch  n’a-l-il  pas  dit  au  premier  Congrès  de  la 
tuberculose  qui  s’est  tenu  à  Londres  que  les  conditions  domes¬ 
tiques  favorisaient  autant  la  tuberculose  que  la  pauvreté.  Me 
permettrai-je  de  rappeler  qu’au  deuxième  congrès  de  la  tuber¬ 
culose  (Paris  1905),  j’ai  présenté  au  nom  de  l’Association 
ouvrière  pour  l’Hygiène  des  travailleurs  et,  des  ateliers,  en 
collaboration  avec  Ch.  Woillot  alors  secrétaire  de  la  Fédération 
des  Industries  du  papier,  une  communication  dans  laquelle  nous 
dénoncions  la  tuberculose  sous  le  nom  de  «  mal  de  misère  »? 

A  Paris,  c’est  mon  confrère  et  ami  le  D'  Noir  qui  a,  dans  un 
remarquable  travail  sur  la  tuberculose  •  du  quartier  Saint- 
Séverin,  concurremment  avecM.Juillerat,  le  directeur  du  casier 
sanitaire  des  maisons  parisiennes,  montré  l’influence  du  sur- 
peupleinent  sur  la.  morbidité  tuberculeuse. 

Mais  là  ne  s’arrêtent  pas  les  curieuses  constatations  de  la 
statistique  anglaise,  voici  encore  quelques  faits  et  chiffres  qui 
méritent  d’être  cités. 

Les  enfants  de  Bournville  (cité-jardin)  sont,  en  moyenne, 
plus  grands  de  4  pouces  que  ceux  de  Birmingham  (ville  indus¬ 
trielle)  et  leur  périmètre  thoracique  plus  large  de  3. 

Les  enfants  des  écoles  de  Liverpool  peuvent  être  divisés  en 
4  catégories  : 

!•  Écoles  supérieures  (ou  plutôt  élevées),  où  sont  éduqués  les  flls  de 
bourgeois  ; 

2“  Écoles  municipales  (A),  parents  de  bonne  condition  ayant  un  home 
confortable  ; 

3®  —  (B),  enfants  de  travailleurs  ayant  constamment  du 

■1°  —  (G),  enfants  de  travailleurs  chômant  souvent  ou 

sans  travail  régulier. 


1.  Rapprocher  cette  pbrsise  de  ce  que  nous  avons  constaté,  le  Dr  A.  Marie 
et  moi,  dans  :  Travail  et  Folie.  Une  petite  brochure  parue  chez  Bloud 
et  Cie,  place  Samt-Sulpioe,  dans  la  collection  R.  Meunier. 
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A  Port-Sunlight  (cité-jardin),  les  écoles  sont  surtout  fré¬ 
quentées  par  des  enfants  de  la  classe  B,  mais  leurs  parents 
habitent  des  cottages  confortables  pourvus  d’un  jardin. 

Sur  ces  différentes  catégories  d’enfants,  le  D'’  Arkle,  de 
Liverpool,  a  fait  les  constatations  suivantes  :  . 

Pour  une  moyenne  de  sept  années  d’âge,  la  taille  et  le  poids 
étaient  les  suivants  : 


1«  Ecoles  supérieures  .  . 
2»  Écoles  municipales  A 
3°  -  B 


Écoles  de  Port-Sunlight  (B).  .  .  . 


TAILLE  POIDS  VILLES 

Poaces.  Livres  (angl.). 

47  »  .  49,3  A 

44  »  43  »  ) 

47  »  '50.5  Port-Sunlight. 


A  l’âge  de  quatorze  ans  les  résultats  sont  les  suivants  : 


i O  Écoles  supérieures .  67,1 

2»  Écoles  municipales  A .  58,2 

3»  —  B .  56,2 

4»  _  —  G .  55.2 

Écoles  de  Port-Sunlight  (B).  .  .  .  62,2 


94,5  A 

7^  ( 

11,1  ' 

108  1)  Port-Sunlight. 


Mais  voici  d’autres  chiffres  encore  plus  précis  si  possible  qui 
semblent  bien  démontrer  l’influence  néfaste  de  l’habitation 
insalubre  sur  la  taille  et  le  poids  des  enfants. 

A  Glascow,  72.857  enfants  (filles  et  garçons)  fréquentent  les 
écoles. 

On  peut  diviser  ces  écoles  de  la  manière  que  voici  : 

a)  Districts  les  plus  pauvres.  .  .  26  écoles  24.661  enfants. 

b)  Districts  pauvres .  27  —  25.348  — 

c)  Classes  plus  aisées .  11  —  11.453  — 

d)  Classes  aisées .  9  —  11.39S  — 

11  a  été  mis  en  évidence  que  les  enfants  du  groupe  a  sont 
plus  petits  et  pèsent  moins  que  ceux  du  groupe  b  et  ainsi  de 
suite.  Mais  on  a  pu  classifier  la  moyenne  de  taille  et  de  poids 
d’après  le  nombre  des  chambres  des  maisons,  et  les  résultats  de 
côtte  classification  sont  absolument  concordants,  ainsi  qu'on  va 
le  voir. 


Df  RENÉ  MARTIAL 


Vivants  dans  une  seule  chambre  ; 

TAILLE 

Garçons .  46,6 

Filles .  46,3 

Vivants  dans  deux  chambres  : 

Garçons .  48,1 

FiUes .  47,8 

Vivants  dans  trois  chambres  : 

Garçons .  50,0 

Filles .  49,6 

Vivants  dans  quatre  chambres  ; 

Garçons . 51,3 

Filles .  51,6 


52,6 
51 ,5 


Si  l’on  envisage  la  question  au  point  de  vue  économique  et 
pratique,  voici  le  prix  de  revient  des  dépenses  que  l’on  peut 
considérer  comme  faisant  partie  des  conséquences  plus  ou 
moins  directes  de  l’habitation  surpeuplée  et  insalubre. 

Dépenses  en  livres  sterling  (25  francs;. 

DÉPENSES  EN  1  AN  (1903-1904) 


Cimetières  .  » . 

Hôpitaux  pour  maladies  infec¬ 
tieuses  . 

Asiles  d'aliénés. . 

Destruction  des  bas  quartiers  . 
Maisons  de  pauvres  et  secours. 


OBDINAIHES 

3.110.275 


des  emprunts 

153.379 

636.961 

845.622 

700.000 

1.231.447 


■les  impôts 

415.841 

1.432.496 

2.849.029 

100.000 

9.983.804 


En  1905,  le  total  des  dépenses  pour  les  maisons  de  pauvres 
et  institutions  similaires  fut  de  31.668.161  livres  sterling.  Tel 
est  le  coût  direct  et  indirect  des  sommes  payées  aux  Sociétés 
Ou  aux  percepteurs  pour  pertes  d’emplois,  maladies  et  mort 
due  à  des  maladies  dont  la  prévention  est  possible.  Cette  dé¬ 
pense  atteint  maintenant,  comme  on  le  voit,  le  chiffre  de  nom¬ 
breux  millions  de  livres  sterling,  et  on  peut  apprécier  en  partie 
son  importance  si  l’on  songe  que  quatorze  grandes  Sociétés 
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amicales  compreoant  3.342.2S5  membres  ont  dépensé  en  1904 
3.245.328  livres  sterling  en  frais  de  maladies  et  de  funérailles, 
soit  plus  de  25  francs  par  membre!  En  dix  ans,  de  1892  à  1901, 
les  cent  principales  trades-unions  comptant  environ  1.000.000  de 
membres  ont  dépensé  plus  de  2.500.000  livres  sterling  pour  les 
seuls  frais  de  maladie  ! 

Ces  faits  ont  d’ailleurs  engagé  depuis  longtemps  certaines 
associations,  comme  la  «  Federated  Health  Association  »  de 
Sheffield,  à  construire  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les  maladies 
contagieuses  et  des  maisons  hygiéniques  comme  moyens  de 
prévention  des  maladies.  Cette  Société  a  victorieusement  démon¬ 
tré  qu’en  employant  ainsi  ses  capitaux  elle  leur  faisait  rendre 
un  intérêt  élevé,  en  diminuant  dans  une  très  grande  proportion 
ses  frais  de  maladies  et  de  décès.  Ces  faits  ont  donc  amené  les 
sociétés  économiques  et  sociales  anglaises  aux  mêmes  conclu¬ 
sions  pratiques  que  les  assurances  allemandes. 

On  peut  donc  dire  que,  dans  l’ensemble  comme  dans  les 
détails,  au  point  de  vue  humanitaire  comme  au  point  de  vue 
pratique,  la  question  de  l'habitation  ouvrière  a  été  bien  étudiée 
en  Angleterre  et  envisagée  dans  toutes  ses  conséquences, 
actuelles  et  futures. 


Essayons  maintenant  de  nous  rendre  compte  des  procédés 
mis  en  œuvre  pour  réaliser  la  loi  de  l903  et  le  principe  de 
l’habitation  ouvrière  hygiénique;  nous  passerons  ensuite  à 
l’étude  des  résultats  matériels  déjà  acquis. 

L’Angleterre  est,  je  crois,  le  pays  d’Europe  qui  a  le  plus  fait 
jusqu’à  présent  pour  les  habitations  hygiéniques.  Ce  n’est  pas 
cependant  sans  difficultés. 

La  première  provient,  selon  W.  Thomson,  le  secrétaire  du 
«  National  Housing  reform  Council  »,  de  l’inaction  même  des 
autorités  locales.  C’est  ainsi,  nous  dit-il,  que  sur  68  millions 
559.329  livres  sterling  que  rapportent,  en  dehors  de  Londres, 
les  taxes  municipales,  pas  plus  de’ 25.000  livres  sterling  sont 
consacrées  à  la  construction  des  habitations  hygiéniques.  En 
janvier  1906,  John  Burns  lança  une  circulaire  spéciale  aux 
communes  pour  leur  demander  d’indiquer  dans  quel  sens  il 
devait  presser  l’amendement  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché  {mais  confortables  et  hygiéniques)  ;  12  councils  ruraux 
seulement  sur  667  ont  envoyé  de  nouveaux  projets,  et,  fin 
mai  1906,  131  seulement  avaient  répondu. 

En  1904,  5.708  habitations  seulement  étaient  signalées 
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comme  impropres  à  abriter  des  hôtes  dans  toute  l’Angleterre, 
excepté  Londres,  et  cependant,  il  y  a  dans  tout  le  pays  5  mil¬ 
lions  de  maisons  rapportant  un  loyer  annuel  de  moins  de 
i5  livres  sterling;  19S  councils  ruraux  sur  667  et  125  urbains 
sur  803  seulement  avaient  commencé  à  travailler  dans  le  sens 
de  la  réforme. 

Moins  de  50  conseils  sur  plus  de  1.500  avaient  usé  du  «  Small 
dwalling  Acquisition  Act  »  et  460  seulement  avaient  achevé 
leur  besogne  relativement  au  chapitre  III  du  «  Housing  Act  »  de 
1890.  80  conseils  urbains  et  6  ruraux  sur  667,  seulement,  ont 
bâti  des  cottages  municipaux;  enfin,  ce  n’est  que  très  rarement 
que  les  municipalités  ont  usé  des  droits  que  leur  donne  le  cha¬ 
pitre  III  de  la  loi  de  1890.  Cependant,  ce  peu  d’empressement 
des  municipalités  anglaises  pourrait,  en  France,  passer  pour  un 
zèle  merveilleux.  Remarquons,  en  outre,  que  nous  ne  parlons 
pas  en  ce  moment  des  efforts  de  l’initiative  privée. 

Quelles  facilités  spéciales  donne  donc  la  loi  de  1890  aux  muni¬ 
cipalités?  Ce  sont  des  facilités  relatives  à  l’expropriation,  opé¬ 
ration  qui,  dans  tous  les  pays,  a  constitué  la  grande  pierre 
d’achoppement  à  l’assainissement  des  villes  et  des  habitations. 
Voici  le  principe  de  la  loi  :  quand  on  exproprie  une  maison,  on 
recherche  si  le  nombre  de  ses  habitants  est  en  rapport  avec  les 
règlements.  La  plupart  du  temps,  ce  n’est  pas  le  cas,  ce  nombre 
est  doublé  ou  triplé.  Si  la  maison  produit  10.000  francs  de  revenu , 
le  jury  d’expropriation  se  base  seulement  sur  le  tiers  :  3.333, 
parce  que  le  chiffre  des  habitants  est  triple  du  chiffre  normal. 

On  calcule  ensuite  la  somme  qu’il  aurait  fallu  dépenser  pour 
rendre  la  maison  salubre  et  on  la  déduit  de  la  valeur  de  la 
maison.  Enfin,  si  la  maison  est  inhabitable,  le  jury  peut  décider 
que  le  propriétaire  ne  recevra  que  la  valeur  des  matériaux  de 
démolition  et  du  terrain.  Le  prix  d’expropriation  est  donc 
abaissé  dans  des  proportions  énormes,  ce  qui  a  permis,  à  Lon¬ 
dres,  d’entreprendre  des  travaux  qui  s’imposaient  depuis  long¬ 
temps. 

D’autre  part,  la  loi  de  1890  autorise  les  municipalités  àentre- 
prendre  la  construction  des  maisons  ouvrières  quand,  où  et 
comment  il  leur  semblera  bon.  Mais  celte  faculté  est  grande¬ 
ment  limitée  par  le  fait  que  la  plupart  des  villes  sont  obligées 
d’emprunter,  ce  qui  ne  va  pas  sans  soulever  de  nombreuses 
difficultés,  surtout  de  la  part  de  chaque  «  Local  Government 
Board  ».  Les  municipalités  se  plaignent  aussi  de  ce  que  la  loi 
laisse  des  armes  aux  mains  de  leurs  membres  réactionnaires 


L’HYGIÈNE  OUVRIÈRE  EN  ANGLETERRE  239 

OU  intéressés,  que  les  lords  vendent  les  terres  nécessaires 
deux  fois  plus  cher  qu’ils  ne  le  devraient,  que  les  seules  voies 
d’accès  aux  groupes  de  maisons  ouvrières  coûtent  fort  cher  à 
établir,  que  la  période  de  remboursement  des  emprunts  est 
trop  courte,  que  les  faibles  loyers  des  maisons  construites  ren¬ 
dent  l’opération  encore  plus  difficultueuse.  11  peut  même  se 
produire  des  faits  curieux.  A.  Teddington,  la  municipalité  avait 
un  plan  de  constructions  ouvrières  à  bon  marché  et  s’élait  mis 
à  l’œuvre  avec  une  belle  énergie.  Mais  bientôt,  tous  les  tenan¬ 
ciers  de  taudis  et  agents  de  location  se  syndiquèrent  et  enta¬ 
mèrent  dans  les  journaux  une  campagne  déloyale  plus  éner¬ 
gique  encore,  d’autant  plus  dangereuse  que  les  élections  pour 
le  renouvellement  du  conseil  approchaient.  Les  malheureux 
magistrats  ne  furent  même  pas  soutenus  par  le  clergé  et  les 
associations  évangéliques  qui  moralement  eussent  dû  leur 
prêter  leur  appui.  Heureusement,  la  majorité  du  conseil  qui 
revint  demeura  favorable  à  la  reconstruction  des  bas  quartiers 
de  la  ville.  Mais  le  «  Local  Government  Board  »  requit  le 
conseil  d’avoir  à  obtenir  des  offres  de  bâtir  les  cottages  avant 
de  lui  donner  la  sanction  nécessaire  de  la  loi! 

Malgré  tout,  nous  verrons  qu’il  a  été  fait  beaucoup  et  de  bon 
ouvrage. 

Les  sociétés  d’initiative  et  de  construction  demandent  qu’en 
plus  des  dispositions  actuellement  prévues  par  les  lois  de  1890 
et  de  1903  l’initiative  des  simples  particuliers  soit  plus  large¬ 
ment  facilitée,  que  soit  créée  une  inspection  des  maisons  à  bon 
marché  dont  les  membres  serviraient  en  même  temps  d’indi¬ 
cateurs  pour  les  achats  de  terrains,  de  matériaux,  etc.,  que 
des  facilités  spéciales  soient  accordées  pour  l’adduction  de 
l’eau  destinée  aux  groupes  de  maisons  construites  dans  la 
campagne. 

Enfin,  diverses  sociétés  d’assainissement  et«  The  Royal  Com¬ 
mission  of  labour  »  ont  suggéré,  dans  le  cas  où  la  maison 
incriminée  est  suffisante,  mais  sale  et  inconfortable,  d’obliger  le 
propriétaire  à  la  mettre  en  état.  Pour  cela,  on  décide,  par 
exemple,  que  tout  propriétaire  d’une  maison  rapportant  moins 
de  10  livres  sterling  par  an  devra  envoyer  chaque  année  à 
l’autorité  sanitaire  un  état  de  son  ou  de  ses  cottages,  portant 
le  nombre  des  personnes  y  logées,  leur  sexe,  leur  âge,  la 
manière  dont  l’eau  est  amenée  et  dont  les  eaux  usées  sont  éva¬ 
cuées,  et  l’indication  que  les  réparations  prescrites  ont  été 
faites.  Cette  prescription  a  l’avantage  d’obliger  l’autorité  sani- 
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taire  et  le  propriétaire  en  même  temps  à  veiller  au  bon  état  des 
maisons. 

Examinons  maintenant  les  résultats  acquis.  Us  sont  de  plu¬ 
sieurs  sortes,  et  nous  les  mentionnerons  successivement  en 
suivant  l’ordre  adopté  par  W.  Thompson,  dans  le  «  Housihff 
up-to-date  »  de  1907. 

Le  total  des  emprunts  faits,  en  Angleterre,  durant  les  vingt 
dernières  années  en  ne  comptant  pas  ceux  de  Londres,  a  été 
de  4.653.133  livres  sterling.  Ces  emprunts  ont  été  contractés  en 
vertu  de  1’  «  Arlisans’and  Labourers  Dwellings  Acts  »  et  du 
«  Housing  for  the  working  classes  Acts  ». 

Un  procédé  assez  économique  a  été  employé  par  plusieurs 
villes  comme  Manchester,  Birmingham,  à  Campbewell,  à  Ken- 
sington  (ces  deux  dernières  aux  portes  de  Londres)  pour  amé¬ 
liorer  la  condition  des  bas  quartiers.  A  Birmingham  notam^ 
ment,  l’état  hygiénique  ou  plutôt  dys-hygiénique  (prière  de 
bien  vouloir  excuser  ce  néologisme)  de  certains  quartiers 
ouvriers  (Floodgate  Slreat  area)  était  tellement  désastreux  que 
non  seulement  leur  reconstruction  s’imposait  au  point  de  vue 
humanitaire,  mais  même  au  point  de  vue  économique,  ces 
quartiers  fournissant  une  clientèle  hospitalière  exagérée  en 
nombre,  et  un  chiffre  de  décès  de  beaucoup  au-dessus  de  la 
moyenne  habituelle.  Il  s’agissait  de  maisons  primitivement 
construites  dos  à  dos  sur  lesquelles  d’autres  étaient  venues  se 
greffer,  obturant  rues,  squares  et  cours;  beaucoup  d’entre  elles 
manquaient  de  fenêtres,  il  n’y  avait  point  de  moyens  d’écou¬ 
lement  des  eaux  usées  ou  ils  étaient  hors  d’état  de  fonctionner. 
A  la  suite  d’enquêtes  minutieuses,  les  travaux  furent  entrepris, 
et,  afin  d’épargner  autant  que  possible  le  budget  de  la  ville,  on 
s’arrangea  pour  profiter  de  ce  qui,  au  milieu  de  l’amas  des 
taudis,  pouvait  être  gardé  et  amélioré. 

Voici  trois  figures  extrêmement  instructives.  La  première 
représente  une  rue  de  Birgmingham  :  les  numéros  6  à  11  de 
Brass  Street.  Derrière  ces  maisons  il  y  a  une  cour  fermée,  sale, 
dépourvue  d’air  et  de  lumière. 

Sur  la  seconde  figure,  on  voit  que  la  maison  médiane  a  été 
jetée  par  terre  et  maintenant  la  cour  s’ouvre  sur  la  rue. 

Enfin,  la  troisième  photographie  est  une  vue  de  la  nouvelle 
cour,  repavée,  agencée  et  ses  maisons  pourvues  des  fenêtres 
qui  caractérisent  les  cottages  anglais. 
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Fig.  1.  —  Maisons  n“»  6  à  11  de  Brass  Street  à  Birminf^ham, 
obstruant  la  cour  située  derrière*. 


Fio.  2.  Mêmes  maisons  que  dans  la  figure  1  ;  mais  les  maisons  du  miliei 
ont  été  démolies  et  maintenant  la  cour  s’ouvre  sur  la  rue. 


1  à  10  sont  reproduites  d’après  Housin 
TA.  laldermann  Vf.  Thomson,  publié  par  le  hational 
Council,  chez  P.  L.  King  and  son,  Londres,  1907. 
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Tout  en  procédant  de  cette  manière  économique,  la  ville  de 
Birmingham  de  1902  à  1906,  a  : 


Signalé .  3.203  maisons  inhabit. 

Rendu  habitables .  1.203  maisons. 

Réparé  . .  312  — 

Démoli . , .  520  — 

Mises  en  demeurer  d’amélioration  non  expirées .  1.268  — 

Obtenu  Tordre  de  fermer .  923  — 


Fig.  3.  —  Mêmes  maisons  que  dans  les  figures  1  et  2  ;  vue  de  la  cour, 
ouverte  sur  la  rue,  en  démolissant  les  maisons  du  milieu. 


Il  faut  se  rappeler  qu’en  Angleterre,  la  maison  est  générale¬ 
ment  propre  à  un  ménage  (cottage),  que  les  maisons  à  étages, 
même  dans  les  grandes  villes,  au  moins  pour  les  maisons  qui 
nous  occupent,  sont  toujours  basses  (deux  étages  au  plus, 
cottage  Oats),  qu’ici  la  coutume  s’accorde  avec  l’hygiène,  pro¬ 
clamant  la  supériorité  hygiénique  de  la  maison  basse  et  indi¬ 
viduelle,  et  qu’à  Londres  même  et  dans  son  comté,  les  hautes 
maisons  sont,  en  somme,  en  petit  nombre.  Quand  la  ville  de 
Paris  se  décidera- t-elle  à  entrer  dans  la  même  voie?  Mais  dans 
Paris  et  autour,  la  valeur  du  terrain  et  la  rapacité  des  proprié¬ 
taires  sont  telles  qu’on  voit  bâtir  souvent  une  maison  à  six  ou 
sept  étages,  un  énorme  cube  de  pierre,  en  plein  champ.  Dans 
la  ville  même,  et  même  dans  les  maisons  les  plus  nouvelles,  les 
plus  récentes,  l’espace  réservé  à  la  cour  est  des  plus  restreints. 


TABLEAU  DES  QUARTIERS  OU  GROUPES  DE  MAlSUxNS  REBATIS  UU  BATIS  DAiNS  QUELQUES  GKAMDES  VILLES 


VILLÏS 

NOMBRE 

LOYER 
par  1 

PBIX 

PRIX 

AHKÉES 

de 

do  revient 

SUPERFICIE 

dû 

par  chambre. 

QÜAR1IBRS 

construites. 

dans  chaque. 

constructions. 

fdimbourg. 

En  staillingt 

En  llTTca  itnrllns. 

1897.  High.  School  .... 
-  Yard  -  .... 

24 

3,2 

1 

2 

2/7  / 

3/6  à  4/3  i 

12.680 

1.310 

1  14,510 

1  par  acre. 

24 

6/6/à  4  5 

9.800 

2.756 

— 

8 

97 

3/8  4  4/3  ( 

17.000 

8.740 

— 

1901.  Portsburg  Square  .  . 

49  ï 

1 

2 

2  à  3  } 

3/6 

6.900 

1.176 

- 

91 

34 

1 

2/6  à  2/11  ) 

4.840  '' 

120 

1902.  Bedford  Crescent  . 

53 

2 

3/10  à  5/0  < 

18.330 

— 

4 

3 

19 

1 

2/11  a  3/2 
3/10 

5.525 

1.228 

_ 

128 

58 

64 

1 

1/9  à  2/9 

38 

1 

9.100 

2.896 

_ 

97 

Glàscow. 

1 

2  à  2/9 

373.563 

1  1.  10  sh. 

» 

921 

2 

3/2  à  5/2 

à 

152 

3 

5/9  à  7 

1  I.  6  sh. 

11 

4 

par 

187 

Boutiques. 

1 

yard 

2  à  3 

86.400 

carré. 

360 

2 

3/3  à  5/2 

40 

3 

5/9  à  7 

5 

4 

54 

Boutiques. 

Londres. 

1.Ï88 

217 

7 

5 

7  à  13 

12  à  13 

” 

” 

3 

6 

14  à  14/6 

133 

Boutiques. 

" 

70  à  140 

1901-1904  ... 

82 

1 

3/6  à  S 

1.501 

1.364 

215 

2 

4 

4/6  a  8/6 
6/6  à  15 

8  à  13 

En  moyenne,  90 
pour  la  construction 
seule. 

138 

5 

9/6  à  13 

" 

111 

Ateliers  et 
boutiques. 

— 

Londres  [faubourgs). 

Bermondsey . 

126 

1 

3/6  à  5 

4/6  à  8/6 

.  65  à  125 

Chelsea . 

617 

2 

Eu  moyenne,  92 
pour  la  construction 

Hammersmith .  .  .  . 

426 

3 

5/6  à  12 

Shoreditch . 

47 

4 

6/6  à  12/6 

seule. 

Liverpool. 

1869.  St-Martin's  cottages  . 

75 

38 

2 

3 

2/6  à  3/6 
3/6  à  4/9 

14.756 

3.290 

2,901 

le  yard  car. 

50 

188S.  Victoria  Square  .  .  . 

16 

21 

164 

4 

1 

2 

4/9  à  5/6 
1/9 

3  à  4/6 

57.952 

9.000 

10,125 

le  yard  car. 

91  constructioni.  / 

15  terraini  .  .  P'**’ 

1890.  Juvenai  Street  .  .  . 

86 

45 

54 

3 

2 

4/9  à  5/6 

2  à  2/9 

3/6  à  5 

13.121 

2.537 

3.045 

le  yard  car. 

81  conitrûotioni./  ... 

19  terrains  .  .  T»® 

2 

3 

5/6 

Manchester. 

1894.  Oldham  Rd  .  . 

48 

2/6  à  3 

60.577 

7.779 

5,585 

127 

237 

5 

2 

3/6  à  5 

1.691 

104 

Pollard  Street  .  .  .  . 

1 

2/6 

26.220 

3.383 

130 

2 

3  à  4 

Nottingham. 

1  maison  de  lits.  .  . 

16 

1 

1/3 

14.000 

81  constructions. 

1875 . 

14 

2/3  a  2/6 

25 

2 

2/9.  à  4/6 

15 

3 

3/6  à  4 

12 

4 

5  , 

" 
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elles  cours  ne  sont  pas  installées  hygiéniquement.  Mais  il  y  a 
longtemps  que  l’on  sait  que  les  conseillers  municipaux  de  Paris 
et  les  capitalistes  préfèrent  l’argent  à  la  santé  de  leurs  conci¬ 
toyens.  Ils  oublient  volontiers  que  la  santé  est  le  premier  ca¬ 
pital  de  chaque  citoyen  et  de  chaque  ville,  par  conséquent. 
Les  Anglais  qui  l’ont  bien  compris  préfèrent  maintenant  dé¬ 
penser  leur  argent  en  maisons  hygiéniques  qu’en  hôpitaux. 

Voici,  pour  quelques  villes,  des  chiffres  démonstratifs  à  cet 
égard. 


Cette  statistique  n’a  trait,  comme  son  titre  l’indique,  qu’à 
l’amélioration  ou  à  la  démolition  et  reconstruction  des  quar¬ 
tiers  insalubres,  ou  de  groupes  de  maisons.  Mais,  de  1902 
à  1907,  on  a  construit  en  outre,  dans  douze  grandes  villes, 
2.507  «  tenement  dwellings  »,  logements  contenant  ensemble 
6.058  chambres;  dans  16  villes,  2.004  «cottages  flats  »,  mai¬ 
sons  à  appartements  ou  maisonnettes  à  étages  contenant 
5.747  chambres;  enfin,  dans  69  villes,  on  a  édifié  3.830  «  cot¬ 
tages  dwellings  »  contenant  17.611  chambres.  Ceci  donne  une 
idée  de  l’importance  considérable  de  l’efifort  fait  par  un  certain, 
nombre  de  municipalités,  toutes  celles  des  grandes  villes,  sur¬ 
tout  si  l’on  songe  aux  remaniements  du  plan  des  villes,  aux 
travaux  de  construction  des  rues,  des  routes,  des  adductions 
d’eau,  etc.,  etc.,  que  l’établissement  de  ces  maisons  a  néces¬ 
sités.  Et  encore,  on  l’a  vu  plus  haut,  les  Anglais  ne  sont-ils 
pas  encore  satisfaits.  Si  l’on  se  dit  que  les  municipalités  fran¬ 
çaises  n’ont  encore  rien  fait,  on  se  prend  une  fois  de  plus  à 
désespérer  des  progrès  de  l’hygiène  dans  notre  pays. 

Il  m’est  impossible,  cela  exigerait  au  moins  vingt  pages  de  la 
Revue  d'hygiène,  d’exposer  en  détail  ce  qui  a  été  fait  à  Londres 
en  particulier.  Mais  je  tiens  à  reproduire  ici  le  tableau  suivant 
qui  résume  les  travaux  faits  ou  projetés  par  la  capitale,  en 
dehors  de  l'assainissement  des  quartiers  miséreux.  On  voudra 
bien  noter  que  ce  tableau  comprend  les  maisons  construites 
dans  les  faubourgs,  dans  les  divers  quartiers  du  «  London 
county  council  »,  et  qu’il  faudrait  y  ajouter  les  «  blocs  »  cons¬ 
truits  parla  corporation  des  membres  de  la  Cité.  Ces  «  blocs  » 
sont  au  nombre  de  trois  et  comprennent  chacun  241  logements 
avec  20  boutiques  et  arrière-boutiques,  soient  535  chambres 
hygiéniques.  Voici  le  tableau  en  question  : 

Dans  ce  tableau  sont  comptées  3  grandes  maisons  à  logements 
comprenant  1.846  chambres  (plus  exactement  «cases»),  coû¬ 
tant  127.301  livres  sterling,  et  6.326  habitations  contenant 
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16.350  chambres  logeant  32.706  personnes,  coûtant  1.860.000 
livres  sterling,  soit  33  francs  par  personne,  110  par  chambre, 
300  par  maison,  construites  depuis  1890. 


|H| 

^1 

•§ 

1 

”  1 

I 

ii 

i 

H 

1 

i 

Si 

1  3 

1 

■ 

Maisons 
terminées  : 

163 

3.031 

2.5S2 

432 

148 

6.326 

33.853 

Maisons  en  cours 
de  construction 

26 

413 

880 

207 

118 

1.644 

10.577 

Totaux  .... 

189 

3.444 

3.432 

639 

266 

7.970 

44.430 

QHS 

Avec  1rs  maisons 
projetées  : 

i 

„ 

54.634 

2.517.281 

97.064 

4.948.942 

Les  trois  schémas  suivants  donnent  une  idée  très  nette  de 
l’agencement  des  maisons  et  de  la  distribution  des  pièces. 

Ce  que  nous  venons  de  voir  représente  l’effort  en  faveur  des 
habitations  hygiéniques  fait  par  les  villes;  les  campagnes,  du 
moins  en  Angleterre,  par  suite  soit  de  la  négligence  et  de  l’apa¬ 
thie  des  intéressés,  soit  des  difhcultés  nombreuses  que  la  loi 
laisse  subsister  à  leur  égard,  sont  loin  d’avoir  suivi  le  mou¬ 
vement,  môme  dans  bien  des  localités  ont  refusé  de  rien  faire 
par  suite  des  obstacles  apportés  par  leurs  county  couneils  res¬ 
pectifs.  En  somme,  il  a  été  fait  en  ce  sens  très  peu  de  choses 
dans  les  campagnes  anglaises.  Au  contraire,  grâce  aux  facilités 
spéciales  que  leur  ont  accordées  les  «  Labourers  Acts  »,  les 
Irlandais  se  sont  mis  à  l’œuvre  avec  ardeur  et  succès.  A  fin 
mars  1906,  20.634  cottages  avaient  été  construits  en  Irlande. 
Ces  «  Acts  »  au  nombre  de  12,  échelonnés  de  1881.à  1906,  ont 
accordé  peu  à  peu  aux  paysans  de  si  grandes  facilités  finan¬ 
cières  et  administratives,  avec  une  organisation  centrale  si 
simple  bien  que  pouvant  s’adapter  aisément  à  tous  les  cas. 
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que  les  prolâgonisles  de  l’habitation  à  bon  marché,  en  Angle- 


Fig.  6.  —  Groupe  d’habitations  de  Westminster.  Regency  Street. 
Logements  associés,  séparés  et  à  deux  pièces. 


Fio.  7  et  8.  —  Cottages  à  étages,  à«Battersea. 

Logements  à  trois  pièces. 

I.  R,  Salle  coramnne;  —  B  R,  Chambre  à  coucher;  —  Sy,  Office;  —  B,  Bai¬ 
gnoire  ;  —  P,  Couloir  ;  —  C,  Soûle  au  charbon  ;  —  D,  Vaissellorie  :  —  F.  Gardo-maneer. 


terre  s’en  montrent  presque  jaloux  et  réclament  le  même  trai¬ 
tement  pour  la  Grande-Bretagne  que  pour  l’Irlande. 
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Voici  la  répartition  des  constructions  dans  le  pays  : 


Ulster .  1.663 

Munster . 10.617 

Leinster .  8.018 

Connaught .  336 


20.634  maisons  construites. 

Il  y  en  avait  en  outre  887  en  construction  à  la  même  époque. 
Les  constructeurs  peuvent  trouver  l’argent  auprès  d’une  Com¬ 
mission  publique  des  travaux  qui,  en  1906,  avait  déjà  prêté 
4.250.000  livres  sterling  remboursables  par  annuités  de  3  livres  5 
en  soixante-huit  ans  et'demi,  par  exemple.  Le  prix  de  revient 
d’un  cottage  en  Irlande  était,  en  1906,  de  141  livres,  17,  1.  La 
très  grande  majorité  de  ces  cottages  est  pourvue  d’un  jardin. 

Tout  ceci  représente  l’initiative  de  l’Etat  et  des  municipalités. 
Mais  l’initiative  privée  et  les  Compagnies  qui  se  sont  créées 
pour  donner  un  essor  pratique  à  la  loi  ont  fait  mieux  encore. 

Le.s  Sociétés  philanthropiques  de  Londres  ont  construit  des 
habitations  pour  125.000  personnes.  Parmi  elles,  on  doit 
compter  les  célèbres  «  Rowton-Houses  »,  et  les  Sociétés  coopé¬ 
ratives  de  constructions. 

Les  «  co-partnership  Housing  Societies  »  ont  établi  400  mai¬ 
sons  avec  environ  100.000  livres,  développé  constamment  la 
cité-jardin  de  Letchworth,  et  suscité  3  expositions,  à  Newcastle, 
Sheffield  et  Letchworth. 

Il  existe,  en  outre,  environ  2.000  sociétés  d’emprunt  pour  cons¬ 
tructions  économiques  comprenant  plus  de  600.000  membres 
qui  ont  avancé  en  un  an  environ  10.000.000  de  livres  sterling 
et  qui  ont  une  garantie  totale  de  66.000.000  de  livres  sterling. 

Les  «  Rowlon  Houses  »  de  Londres,  actuellement  au  nombre 
de  8,  comptent  3.162  lits;  ce  sont  des  habitations  pour  céliba¬ 
taires.  Pour  4  fr.  83  par  semaine,  tout  ouvrier  peut  y  loger, 
user  du  lavabo,  du  smoking  room,  du  reading  room,  du 
dining  room  et  du  wriling  room.  Il  y  trouve  tous  les  jour¬ 
naux.  Toutes  ces  salles  sont  tenues  avec  une  propreté  remar¬ 
quable  par  les  pensionnaires  eux-mêmes;  ce  sont  de  véritables 
salons  où  l’ouvrier  s'éduque.  Le  locataire  peut  apporter  ses 
repas  et  les  faire  cuire  dans  la  maison.  S’il  veut  un  bain  chaud 
ou  froid,  cela  lui  coûte  2  sous  1/2  avec  savon  et  serviette.  Les 
repas  préparés  par  la  maison  sont  d’un  extrême  bon  marché. 
Un  repas  complet  revient  au  maximum  à  0  fr.  75  et  les 
«  lunchs  »  coûtent  entre  6  sous  et  0  fr.  50. 
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En  dehors  des  «  Rowton  Houses  »,  il  faut  citer  les  grandes 
compagnies  londonniennes  :  «  Artizans’,  Labourers  and  general 
Dwellings  Company  »,  «  East  End  Dwellings  Company  », 
«  Guinness  Trust  »,  «  Métropolitain  Association  »,  «.  Peabody 
Donation  Fund  »,  «  The  sulton  Housing  Trust  »,  etc.,  etc.,  qui 


Fig.  9.  —  Plan  d’un  village  modèle  d’habitations  A  bon  marché, 
établi  à  Leigh. 

Allée  conduisant  au  cottage  ;  2  pieds  6  pouces  de  large.  Route  autour  de  la 
pelouse  :  8  pieds  de  large  ;  longueur  du  front  sur  la  route  ;  360  pieds  ;  dimension  do 
la  pelouse  eentrale  :  146  pieds  sur  46.  Route  d'accès  :  14  pieds  entre  les  contre- 
allées,  chacune  3  pieds  de  large. 


ont  construit  ensemble  21.656  logements  et  environ  6.000  cot¬ 
tages  ! 


Les  trois  expositions  dont  j’ai  parlé  plus  haut  ont  fourni  un 
nombre  considérable  de  modèles  de  maisons  à  bon  marché, 
soit  simples,  soit  jumelles,  et  de  modèles  de  villages  composés 
uniquement  d’habitations  à  bon  marché. 

Le  plan  ci-dessus  est  celui  d’un  village  de  cette  sorte  édifié 
à  Leigh,  auprès  de  Cambridge,  dans  le  Kent. 
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Voici,  d’autre  part,  une  vue  de  cottages  d’ouvriers  au  village 
modèle  A'Earsioick,  dont  le  loyer  est  de  4/6  par  semaine,  chaque 
cottage  comprenant  5  pièces. 

Earswick,  village-jardin,  ceci  nous  conduit  directement  à 
parler  deï  Garden-cilies  dont  il  convient  de  dire  quelques 
mots  en  cet  article,  bien  qu’elles  soient  déjà  bien  célèbres  dans 
le  monde  des  hygiénistes. 

La  première  cité-jardin  édifiée  en  Angleterre  porte  ce  nom 
même  et  s’appelle  Garden-city;  son  nom  primitif,  réel  et 


Fig.  10.  —  Cottages  d’ouvriers  au  village  modèle  d’Earswick. 

géographique  est  Letchworth,  dans  le  Hertforshire.  En  1903 
une  Compagnie  se  forma  au  capital  de  300.000  £,  les  divi¬ 
dendes  étant  limités  à  S  p.  100.  Tout  le  surplus  est  consacré 
au  bénéfice  de  la  ville  et  de  ses  habitants.  La  superficie  fut 
achetée  à  plusieurs  propriétaires  et  mesure  trois  milles  du  nord 
au  sud  et  deux  milles  et  demi  de  l’est  à  l’ouest;  elle  est  située 
à  une  altitude  moyenne  de  300  pieds  et  contient  3.800  acres. 
A  l’origine  le  prix  d’achat  fut  de  40  £  par  acre.  La  ville  est  à 
quarante  minutes  de  Londres  par  le  train,  à  34  milles  par  la 
route.  Le  sol  en  est  particulièrement  favorable  à  la  culture  des 
fleurs  et  des  plantes  herbacées.  La  ville  elle-même  occupe 
1.200  acres  de  la  surface  au  centre,  et  la  surface  de  culture  est 
de  2.600  acres.  Le  chemin  de  fer  arrive  àu  milieu  du  territoire 
à  peu  près  au  nord  de  la  ville.  En  1907,  la  population  était 
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d’environ  4.000  personnes  ;  en  1903,  elle  était  de  400  seule¬ 
ment!  Elle  peut  augmenter  jusqu’à  30.000  habitants,  il  y  aura 
alors  23  personnes  par  acre  dans  la  ville  et  5.000  dans  le  terri¬ 
toire  agricole. 

Les  naissances  sont  de  24  p.  1000,  les  décès  sont  de  13  p.  1000, 
la  mortalité  infantile  est  de  93  p.  1000  naissances,  la  mortalité 
épidémique  de  1  diarrhée,  0,6  cancer,  0,8  phtisie  p.  1000  habi¬ 
tants.  Presque  la  moitié  des  décès  ont  atteint  des  personnes 
âgées  de  plus  de  soixante-cinq  ans.  Tels  sont  les  résultats  indi¬ 
viduels  de  1903  à  1908.  A  Port-Sunlight,  les  mêmes  excellents 
résultats  ont  été  obtenus;  durant  les  sept  dernières  années  les 
naissances  ont  atteint  en  moyenne  le  chiffre  de  45,6  p.  1000  et 
la  mortalité  à  9,8  p.  1000  seulement.  La  ville  a  été  fondée  par 
un  grand  industriel,  M.  Lever,  qui  l’a  construite  sur  l’autre 
côté  d’une  route  où  se  trouvent  ses  usines,  de  sorte  qu’aucun 
ouvrier  n’habite  dans  la  proximité  immédiate  des  ateliers. 

A  Bournville  village,  c’est  encore  un  industriel,  M.  Cadbury, 
qui  a  créé  la  ville,  afin  de  soustraire  ses  ouvriers  à  l’usine.  On 
y  compte  630  maisons  avec  3.000  habitants. 

Mortalité  p.  1000  (moyenne  de  quatre  années  se  terminant 
en  1905)  : 


Bournville .  1,3  p.  1000 

District  urbain .  10,5  — 

Angleterre  et  pays  de  Galles .  15,7  — 

Mortalité  infantile  p.  1000  naissances  (même  laps  de  temps)  : 

Bournville .  72,5  p.  1000 

District  urbain . 100  — 

Angleterre  et  pays  de  Galles . 134,7  — 


Le  village  modèle  d’Earswick,  situé  près  de  York,  est  né  par 
la  volonté  de  M.  Joseph  Rowntee  un  riche  usinier  de  York,  qui 
désirait  apporter  une  solution  pratique  et  élégante  à  la  ques¬ 
tion  de  l’habitation.  Le  terrain  est  d’une  contenance  de  120 
acres,  les  cottages  y  sont  groupés  par  quatre,  ainsi  qu’on  peut 
le  voir  sur  la  figure  n®  10,  tous  possèdent  un  jardin.  Un  projet 
du  même  genre  existe  actuellement  pour  Hampstead  auprès 
de  Londres. 

La  répartition  des  heures  de  travail,  la  fin  de  la  semaine 
fixée  à  une  heure  le  samedi  et  le  repos  hebdomadaire  obliga¬ 
toire,  d’essence  religieuse  d’ailleurs,  surtout  et  vigoureusement 
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maintenu  par  les  pasteurs,  permettent  à  l’ouvrier  anglais  et  de 
prendre  son  repos  normal  et  de  prendre  quelque  exercice  au 
grand  air,  sous  la  forme  des  sports  dont  tout  le  peuple  anglais 
raffole. 

A  peu  près  chaque  ville  possède  des  terrains  de  sport, 
publics,  toujours  admirablement  disposés  et  entretenus  et  des 
parcs  publics  dans  lesquels  les  promeneurs  respectent  les  lois 
de  la  propreté,  se  rendant  compte  que  la  propriété  collective 
doit  être  encore  plus  respectée  si  possible  que  la  propriété 
privée.  Sur  ces  terrains  de  sport,  dans  ces  parcs,  on  joue  au 
crocket,  au  foot-ball,  au  tennis,  au  bowlo.  Les  plus  petites 
villes  et  parfois  même  de  simples  villages  possèdent  des  clubs 
de  foot-ball  et  de  crocket,  qui  ont  leurs  terrains  de  jeu  parti¬ 
culiers.  En  tout  cas,  chaque  village  un  peu  conséquent  est 
pourvu  par  sa  municipalité  d’un  terrain  de  sport. 

Une  maison  confortable  hygiénique  et  des  exercices  au  grand 
air,  telles  sont  les  bases  de  l’hygiène  ouvrière  en  Angleterre, 
comme  de  la  vie  nationale. 

[A  suivre.) 
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Les  EMPoiso.NNEMBNTs  ALIMENTAIRES,  par  le  D‘'  E.  Sacqüépée,  profes- 
ssur  agrégé  au  Val-de-Grâce,  l  vol.  in-16  de  96  pages  des  Actualités 
médicales.  Paris,  1909,  J.-B.  Baillière  et  fils. 

On  peut  considérer  comme  empoisonnements  alimentaires,  des 
accidents  d'apparence  toxique,  éveillant  l’idée  d’une  intoxication 
d’ordre  chimique,  consécutifs  à  l’ingestion  d’iin  aliment,  et  sans  que 
l’expertise  permette  de  déceler  dans  cet  aliment  la  présence  d’un 
poison  chimique  nettement  déterminé. 

Telle  est  la  défînition  que  l’auteur  donne  du  titre  de  son  petit 
ouvrage;  bien  que  sujette  à  critique  et  en  partie  négative,  elle  n’en 
délimite  pas  moins  très  sufflsanjment  le  cadre  du  sujet,  en  écartant 
ce  qui  a  trait  à  certaines  infections,  aux  parasites  et  aux  produits 
chimiques. 

De  semblables  intoxications  ont  sans  doute  toujours  existé;  mais 
elles  n’ont  été  étudiées  sérieusement  que  depuis  le  siècle  dernier, 
surtout  en  Belgique  et  en  Allemagne,  terres  de  prédilection  de  ces 
accidents.  En  France,  ceux-ci  ont  été  surtout  signalés  dans  l’armée, 
où,  de  1886  à  1905,  on  a  pu  en  relever  1804  cas  avec  5  décès.  Cette 
prédominance  dans  le  milieu  militaire  est  plus  appa.rente  que  réelle, 
et  tient  à  certaines  conditions  retenant  l’attention  sur  ce  qui  se 
passe  à  la  caserne.  Dans  la  population  civile,  beaucoup  de  cas  pas¬ 
sent  inaperçus,  si  leur  évidence  et  leur  gravité  ne  sont  pas  suffi¬ 
santes  pour  amener  une  instruction  judiciaire. 

Méconnues  ou  ignorées,  les  intoxications  alimentaires  sont  en 
réalité  d’une  extrême  fréquence;  aussi  leur  connaissance  s’impose. 
L’auteur  s’attache  à  mettre  en  lumière  les  faits  actuellement  bien 
étudiés,  en  présentant  des  documents  précis  et  des  constatations 
solidement  assises,  en  basant  une  classification  sur  la  cause  même 
des  accidents.  Tous,  ou  à  peu  près,  sont  d’ailleurs  d’origine  micro¬ 
bienne,  il  est  donc  logique  d’étudier  ceux  provoqués  par  chacun  des 
germes  éventuellement  mis  en  cause.  Cette  classification  étiologique 
permet,  sans  gêner  en  rien  la  clinique,  d’aborder  avec  fruit  les  pro¬ 
blèmes  d’hygiène  publique  si  souvent  soulevés. 

Les  accidents  gastro-intestinaux  sont  d'abord  décrits.  Ce  premier 
groupe  comprend  les  huit  dixièmes  des  intoxications  alimentaires 
dues  à  l’intoxication  d’une  salmonella  [Bacillus  entendis)  et  se  rap¬ 
porte  aux  accidents  produits  le  plus  souvent  par  les  viandes  fraîches 
malades,  par  les  viandes  conservées,  par  les  viandes  travaillées, 
hachis,  saucisses,  parfois  par  les  gâteaux  à  la  crème,  plus  rare¬ 
ment  par  les  conserves  de  légumes  ou  de  poissons. 

Il  faut  signaler  le  paragraphe  consacré  aux  relations  de  la  fièvre 
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typhoïde  avec  les  empoisonnements  par  la  viande.  On  a  beaucoup 
discuté  sur  ce  sujet  et  on  a  enregistré  les  convictions  les  plus  con¬ 
tradictoires.  D'après  l’exposé  des  faits,  il  semble  admissible  que,  si 
la  fièvre  typhoïde  ou  paratyphoïde  peut  faire  suite  à  certaines  intoxi¬ 
cations  carnées,  c’est  jusqu’ici  Thistoire  des  anciennes  épidémies 
suisses  qui  en  a  fait  la  démonstration;  elles  ont  sévi  de  1878  à  1881 
autour  de  Zurich,  alors  qu’il  a  pu  exister,  à  cette  époque  et  dans 
cette  région,  une  maladie  spéciale  du  bétail,  disparue  dans  la  suite 
et  méconnue  d’ailleurs. 

Un  second  groupe  comprend  les  empoisonnements  par  le  Prolcus 
(viandes  avariées,  pommes  de  terre).  Si  le  rôle  pathogène  de  ce 
microbe  n’est  pas  facile  à  déterminer  dans  ces  cas,  il  est  possible 
toutefois  de  dégager  deux  faits  essentiels  qui  dominent  l’étiologie  en  ce 
qui  concerne  les  viandes.  D’une  part,  il  s’agit  toujours  de  viandes  tra¬ 
vaillées,  ou  bien  de  viandes  mal  conservées;  d’autre  part,  les  vic¬ 
times  ont  fait  usage  de  viande  crue,  alors  que  les  consommateurs 
de  viande  bien  cuite  restent  indemnes.  Enfin,  d’autres  germes  peu¬ 
vent  être  incriminés  et  sont  rapidement  examinés  à  ce  point  de  vue, 
colibacille,  entérocoque,  etc. 

A  côté  des  accidents  à  forme  gastro-intestinale,  dont  l’étude  tient 
la  majeure  partie  de  l’ouvrage,  les  aliments  peuvent  provoquer  des 
accidents  d’ordre  tout  différent,  appartenant  au  botulisme,  et  se 
faisant  reconnaiire  presque  spécifiquement  par  les  signes  cliniques, 
d’où  la  facilité  de  reconstituer  leur  histoire  sur  des  obsei’vations 
anciennes,  à  la  seule  condition  que  celles-ci  aient  été  faites  et  prises 
d’une  manière  rigoureuse. 

La  description  des  phénomènes  constitue  un  tableau  éminem¬ 
ment  dramatique,  se  comportant  comme  un  syndrome  mésocépha¬ 
lique  aigu,  auquel  participent  la  plupart  des  nerfs  crâniens.  Le  dia¬ 
gnostic  est  presque  toujours  aidé  parles  circonstances  étiologiques  ; 
les  malades  ont  tous  fait  usage  d’un  mémo  aliment,  généralement 
viande  conservée,  consommée  crue,  ou  mal  cuite;  en  outre,  le 
nombre  des  sujets  atteints  est  d’habitude  peu  élevé,  de  5  à  20  au 
plus,  et  souvent,  parmi  les  consommateurs,  un  certain  nombre  reste 
indemne. 

Le  microbe,  admis  depuis  van  Ermengen  comme  étant  la  cause  du 
botulisme,  le  Bacillus  botulimis,  est  un  anaérobie  saprophyte,  inca¬ 
pable  de  se  développer  dans  l’organisme  animal,  alors  qu’il  pullule 
in  vitro  dans  les  viandes  accidentellement  infectées.  11  sécrète  un 
poison  très  actif,  la  toxine  boialinique,  chimiquement  analogue  aux 
toxines  tétanique  et  diphtérique.  La  destruction  de  cette  toxine  a 
lieu  à  la  température  de  l’ébullition,  et  même  au-dessous,  d’où  la 
nécessité  pour  les  viandes  suspectes  d’une  cuisson  bien  faite  et  assez 
prolongée. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  à  la  prophylaxie.  Pour  les  viandes, 
seule  l’inspection  de  l’animal  sur  pied  et  du  cadavre  entier  après 
abatage  est  capable  de  donner  des  garanties  valables,  sous  la  condi- 
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lion  de  toutes  les  précautions  nécessaires.  Les  viandes  provenant  de 
tueries  particulières  et  les  viandes  foraines  doivent  tout  particuliè¬ 
rement  éveiller  l’attention,  l’inspection  sanitaire  généralisée  et  obli¬ 
gatoire  serait  seule  capable  de  donner  toute  sécurité. 

”  Mais  une  viande  peut  être  saine  à  l’origine,  et  se  contaminer 
ensuite,  par  putréfaction  dite  spontanée,  par  contact  avec  d’autres 
aliments  suspects,  par  manipulations  malpropres,  etc.  Il  est  donc 
non  moins  indispensable  de  procéder  à  l’inspection  des  viandes, 
comme  de  toutes  autres  denrées  alimentaires,  dans  les  endroits  de 
vente  ou  de  travail.  Les  boucheries  et  les  charcuteries  doivent  être 
étroitement  surveillées,  les  dernières  surtout,  en  raison  de  la  com¬ 
plexité  des  pi’éparations  qu’elles  débitent. 

F.  H.  Henaut. 

Guide  pratique  de  l’analyse  du  lait,  par  J.-M.  et  P.  Perrin,  phar¬ 
maciens-chimistes,  diplômés  d’études  supérieures  d’hygiène,  1  vol. 
in-I8  de  344  pages  avec  24  tableaux  et  140  figures.  Paris,  1909, 
J. -B.  Baillière  et  fils. 

Nulle  question  n’est  plus  à  l’ordre  du  jour,  plus  préoccupante,  que 
celle  de  la  protection  du  lait.  Cet  aliment,  si  facile  à  falsifier,  est 
d’une  fraude  très  rémunératrice,  souvent  peu  démontrable.  C’est 
aussi  un  aliment  d;autant  plus  dangereux,  s’il  est  impur,  qu’il 
constitue  la  nourriture  des  enfants  et  des  malades. 

Les  auteurs  se  sont  efforcés  de  faire  un  ouvrage  d’ensemble  sur 
l’analyse  du  lait,  afin  d’éviter  à  tous  ceux  qui  veulent  avoir  les 
données  nécessaires  pour  mener  à  bien-cette  besogne,  la  perte  de 
temps  imposée  par  la  recherche  de  documents  épars  dans  les 
ouvrages  et  les  périodiques.  En  ce  faisant,  ils  ont  voulu  placer  la 
généralité  des  opérations  à  la  portée  de  tous  les  chercheurs,  par 
l’unité  dans  les  méthodes  de  travail,  par  l’indication  des  procédés 
récénts,  simples  et  précis. 

Un  paragraphe  spécial  est  consacré  à  la  cryoscopie  qui  a  pris 
place  parmi  les  méthodes  d’investigation  du  lait.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’elle  n’a  rien  d’absolu,  elle  peut  se  trouver  en  défaut  et  ne 
doit  être  qu’un  complément  d’analyse,  car  elle  ne  donne  que  le 
mouillage;  pour  rechercher  l’écrémage,  il  faut  doser  le  beurre,  pour 
cotmaltre  sa  valeur  nutritive,  il  faut  déterminer  sa  composition. 

Uçonvient  aussi  de  signaler  les  pages  oi\  se  trouve  étudiée  la  résis¬ 
tivité  dii  lait.  La  résistance  spécifique  ou  résistivité  d’un  électrolyte 
est  la  îésistance  qu’il  oppose  au  passage  d’un  courant  sous  une 
épaisseur  de  un  centimètre  et  sous  une  section  de  un  centimètre 
carré.  De  simple  curiosité  scientifique,  cette  propriété  devient  désor¬ 
mais  une  des  bases  principales  des  conclusions,  une  caractéristique 
indispensable  par  la  rapidité  et  la  précision  des  indications  qu’elle 
donne.  Par  elle,  sera  résolu  le  problème  de  surveillance  efficace  et 
quotidiènne  de  la  vente  du  lait. 

Sous  le  titre  d’inlluences  modificatrices,  ont  été  réunis  les  chan- 
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gements  d’état  produits  au  sein  du  lait  par  les  causes  les  plus 
diverses.  La  recherche  des  éléments  d’addition,  et  d’altération  a  été 
l’objet  de  soins  minutieux;  les  méthodes  pour  reconnaître  et  spéci¬ 
fier  la  fraude  ne  sont  indiquées  .qu’après  un  contrôle  sévère. 

Le  mouillage  est  la  falsification  clftssique;  il  devrait  se  recon¬ 
naître  par  le  lactodensimètre,  mais  il  est  si  facile  de  masquer  celte 
fraude  que,  pour  sa  recherche,  on  s’adresse  à  des  facteurs  plus 
importants.  Les  diverses  méthodes,  employées  couramment  dans  les 
laboratoires,  sont  excellentes  comme  moyens  de  contrôle,  mais 
l’expert  ne  pourra  certifier  le  mouillage  et  la  connaissance  très 
approchée  de  son  degré  qu’à  l  aide  de  l’analyse  complète,  ou  de  la 
résistivité  jointe  au  dosage  de  la  caséine. 

L’examen  microscopique  tient  une  place  importante  et  la  bactério¬ 
logie  est  en  large  situation,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  espèces 
figurées  qui  jouent  un  rôle  prépondérant  en  pathogénie,  car  le 
médecin  et  l’hygiéniste  demandent  chaque  jour  à  être  renseignés 
sur  la  flore  microbienne  du  lait. 

Après  les  principales  données  nécessaires  à  une  analyse  de  beurre 
et  de  fromages  l’ouvrage  se  termine  très  heureusement  par  un 
appendice  où  sont  reproduites  les  lois  et  les  circulaires  relatives  au 
lait. 

Il  faut  savoir  grand  gré  aux  auteurs  d’avoir  condensé  avec  science 
et  clarté  toutes  les  notions  utiles  à  l’analyse  si  difficile  du  lait.  Leur 
livre  rendra  de  grands  services,  par  sa  mise  au  point,  à  tous  ceux 
que  cette  question  intéresse  :  médecins,  pharmaciens,  chimbles, 
directeurs  de  bureau  d’bygiène,  médecins  de  crèches  et  d’enfants. 

F.-H.  Renaut. 
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Etiologie  d'une  épidémie  régimentaire  de  fièvre  typhoïde,  par  M.  F. 
Rudler,  médecin-major.  {Bulletin  de  la  Société  de  médecine  militaire 
française,  1909,  p.  76.) 

Dix-huit  cas  de  fièvre  typhoïde,  établis  par  la  clinique  et  confirmés 
par  le  séro-diagnostic,  ont  été  observés,  en  août  1906,  au  11«  dra¬ 
gons,  à  Belfort.  Limités  à  trois  escadrons  seulement  de  ce  régiment, 
offrant  une  terminaison  brusque  en  relation  directe  avec’la  suppres¬ 
sion  de  la  cause,  ils  constituent  une  petite  épidémie,  dont  l'étiologie 
paraît  originale  et  instructive.  Celle-ci  échappe  aux  causes  com¬ 
munes  et  habituelles,  eau  potable,  alimentation,  casernement, 
fatigue,  infection  par  les  poussières  du  champ  de  manœuvre  ou  par 
les  terrains  d'épandage.  Enfin,  l’immunité  d’un  des  escadrons 
orientait  les  investigations  dans  une  voie  toute  spéciale. 
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En  effet,  seuls  les  trois  escadrons  touchés  par  la  dothiénenthérie, 
ont  conduit  à  plusieurs  reprises  leurs  chevaux  à  la  baignade  dans  la 
rivière  la  Savoureuse,  cours  d’eau  souillé  par  les  égouts  de  la  ville, 
à  un  endroit  peu  distant  d’'un  village  suspect  lui-même  d’infections 
paratyphoïdiques.  •• 

La  baignade  des  chevaux  consistait  en  des  séances  d’une  heure 
environ  dans  la  rivière  à  niveau  très  bas  en  été.  Les  cavaliers  s’y 
rendaient  munis  de  la  musette  contenant  des  objets  de  pansage,  et 
généralement  un  morceau  de  pain.  Après  le  bain,  un  pansage  som¬ 
maire  était  fait  et  les  ustensiles  souillés  allaient  rejoindre,  dans  la 
musette,  le  pain  destiné  à  la  consommation,  au  retour. 

Tous  les  typhoïdiques  n’ont,  pas  assisté  à  la  baignade,  mais  tous, 
sauf  deux,  ont  fait  du  pansage  de  chevaux  baignés  et  ont  sans  doute 
mangé  leur  pain  plus  ou  moins  souillé  par  leurs  mains  ou  par  les 
brosses  en  contact  avec  les  poils  humides. 

L’auteur  apporte  des  preuves  à  l’appui  de  cette  hypothèse  :  les 
trois  escadrons  atteints  sont  les  seuls  qui  aient  fait  baigner  leurs 
chevaux  dans  cet  endroit  suspect;  les  deux  hommes  infectés  sans 
avoir  eu  de  contact  avec  les  chevaux  baignés,  étaient  pourvus  d’em¬ 
plois  spéciaux  et  leurs  cas  ne  relèvent  pas  de  la  même  cause;  l’épi¬ 
démie  a  cessé  avec  la  suppression  de  la  cause. 

Cette  petite  épidémie,  qui  se  rapproche,  par  le  mécanisme  de 
l’infection,  des  manifestations  typhoïdiques  d’origine  hydrique, 
semble  bien  en  réunir  les  caractères;  elle  ne  s’en  distingue  que,  p.ar 
le  mode  indirect  de  la  contamination  hydrique  :  souillure  du  pain 
de  la  musette  et  des  aliments  par  les  mains  des  cavaliers  spécifi¬ 
quement  contaminés  au  cours  des  opérations  de  la  baignade  des 
chevaux  ou  du  pansage  consécutif. 

F.-H.  Rexaut. 

A  propos  de  la  signification  du  Bacillus  coli  dans  les  eaux  potables. 
Elude  de  ce  bacille  dans  1rs  eaux  de  Toulouse,  par  M.  le  D'  Guiraud, 
professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  et  M.  le 
D'  Henri  Mandoul,  docteur  ès  sciences.  {Annales  de  l'Institut  Pasteur, 
■1908,  p.  917.) 

Après  être  restés  longtemps  divisés  sur  ce  point,  les  hygiénistes 
semblent  admettre  aujourd’hui  que  la  présence  du  colibacille  ne 
prend  une  valeur  décisive  que  lorsqu’il  est  constaté  en  quantité 
notable;  ce  facteur  représente  donc  un  élément  important  dans 
l’appréciation  des  causes  de  contamination. 

Les  recherches  que  les  auteurs  poursuivent  depuis  plusieurs 
années  au  laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse  ont  porté  sur  les  conditions  de  la  tiltration  naturelle  des  eaux 
de  la  Garonne  avec  le  système  des  galeries  (lllrantes,  sur  les  varia¬ 
tions  quantitatives  du  colibacille  dans  les  filtres  et  dans  la  canali¬ 
sation.  L’ensemble  des  faits  observés  d’une  façon  répétée  permet  de 
conclure  que  ; 


REVUE  DES  JOURNAUX 


259 


1“  La  présence  du  colibacille  dans  les  eaux  de  la  Garonne  est 
intimement  liée  à  l’existence  de  causes  de  contamination;  son 
abondance  est  également  en  rapport  avec  l’importance  de  ces 
causes.  Le  colibacille,  incapable  de  constiluer  un  danger  bien  grave 
par  lui-même,  apparaît  plutôt  comme  un  témoin  d’infection.  Il  ne 
doit  donc  pas  descendre  au  rang  de  saprophyte  banal,  où  on  le 
place  quelquefois,  et  il  semble  bien  être  d’origine  intestinale.  De  ce 
fait,  sa  recherche  et  l’étude  de  ses  variations  quantitatives  dans  les 
eaux  potables  présentent  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique. 

2®  Dans  les  galeries  dites  filtrantes,  en  particulier,  les  variations 
quantitatives  du  colibacille  sont  fonction  de  la  pression.  La  filtration 
ne  s’effectue,  en  effet,  d’une  manière  satisfaisante  que  lorsque  la 
charge  ne  dépasse  pas  certaines  limites.  D’autre  part,  la  constance 
de  cette  dernière,  comme  on  l’a  observé  depuis,  dans  les  filtres  à 
sable,  est  un  élément  indispensable  de  bonne  filtration.  Or,  tandis 
que,  chez  ceux-ci,  la  charge  peut  être  réglée  et  maintenue  constante, 
dans  les  flllres  naturels  elle  est  essentiellement  variable  et  l'este 
livrée  aux  caprices  des  cours  d’eau.  L’emploi  des  galeries  filtrantes 
doit  donc  inspirer  quelque  méfiance  à  l’hygiéniste,  lorsqu’il  s’agit 
de  l’alimentation  des  villes  en  eau  potable. 

F.-H.  Renadt. 

Contribution  à  l'étude  clinique  de  la  fièvre  jaune,  par  Charles 
DuRand  et  André  Villejean.  {Revue  de  médecine  et  d'hygiène  tropicales, 
tome  V,  U®  4,  1908,  p.  213.) 

Après  avoir  relalé  d’une  façon  très  complète  dix  observations  de 
malades  venant  de  la  Martinique  et  atteints  de  fièvre  jaune  à  Saint- 
Nazaire,  en  octobre  1908,  et  publié  le  protocole  détaillé  de  cinq 
autopsies,  les  auteurs  en  retirent  des  renseignements  utiles. 

Les  moustiques,  embarqués  à  Fort-de-France  le  10  septembre, 
pendant  les  opérations  du  charbonnage,  trouvèrent  pendant  la  tra¬ 
versée  nourriture  et  abri  dans  les  régimes  dé  bananes  suspendus  au 
plafond  des  cabines  ;  mais  après  le  débarquement,  ils  se  nourrirent 
en  piquant  les  garçons  qui  nettoyaient  les  cabines  et  y  passaient  à 
tour  de  rôle  leur' nuit  de  garde.  Les  températures  de  17  à  24  degrés 
enregistrées  au  bureau  du  port  ont  été  suffisantes  pour  que  les 
moustiques  restent  dangereux. 

La  durée  de  la  période  d’incubation  a  varié  de  quatre  à  six  jours. 

Pour  ce  qui  est  des  symptômes,  la  maladie  a  toujours  débuté 
brusquement,  avec  de  la  rachialgie  (excepté  dans  un  cas),  de  la 
céphdalgie  frontale,  de  la  constipation,  de  la  douleur  des  globes 
oculaires  à  la  pression.  Les  malades  avaient  le  masque  caractéris¬ 
tique  :  faciès  vultueux,  pommettes  colorées,  yeux  brillants,  conjonc¬ 
tives  injectées.  La  langue  était  recouverte  d’un  enduit  blanchâtre, 
humide,  rouge  aux  bords  et  à  la  pointe.  Tous  les  malades  qui  ont 
eu  des  vomissements  noirs  ont  succombé.  Dans  les  formes  graves, 
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le  délire  appareil  à  la  fin  de  la  rémission  ;  dans  les  formes  légères, 
l’adynamie  domine  dans  la  seconde  période. 

Le  pouls  est  fréquent,  dur  et  plein  au  début;  il  n’est  pas  toujours 
en  rapport  avec  la  température  ;  quand  sa  fréquence  se  maintient  et 
quand  la  température  est  irrégulière,  le  pronostic  est  grave.  Dans  les 
formes  légères,  le  pouls  et  la  température  diminuent  vers  le  qua¬ 
trième  jour  et  il  y  a  de  l'hypothermie  jusqu’à  la  convalescence. 

L’ictère,  dans  les  formes  hyper  toxiques,  apparaît  post  mortem  ou 
dans  les  heures  qui  précèdent  la  mort.  Dans  les  formes  légères, 
l’ictère  peut  manquer  ou  être  à  peine  visible. 

La  quantité  d’urine  est  d’autant  plus  diminuée  que  les  cas  sont 
plus  graves  ;  dans  les  formes  suraiguës,  la  diminution  aboutit  à 
l’anurie  complète.  Quand  l’albumine  existe  d’emblée  ou  dans  les 
deux  premiers  jours,  le  pronostic  est  fatal. 

Comme  manifestations  cutanées,  les  auteurs  n'ont  observé  que  du 
purpura. 

Les  autopsies  ont  montré  les  poumons  hyperhémiés,  le  cœur 
flasque  et  ramolli,  couleur  feuille  morte,  la  couleur  jaune  du  péri¬ 
carde,  des  valvules  et  de  la  tunique  interne  des  gros  vaisseaux.  Le 
foie  était  en  général  de  poids  et  de  volume  normaux,  mais  d’une 
couleur  variant  du  jaune  chamois  à  la  gomme-gutte;  le  microscope 
montrait  de  la  dégénérescence  graisseuse  du  lobule  et  un  certain 
degré  de  sclérose  bi-veineuse. 

Les  reins,  constamment  hyperhémiés  et  tuméfiés,  montraient  une 
diminution  considérable  de  la  substance. corticale. 

L’estomac,  toujours  dilaté,  rempli  de  liquide  foncé,  présentait  une 
muqueuse  fomenteuse  et  épaissie  avec  de  nombreux  plis  vermi- 
formes  saillant  de  3  à  4  millimètres. 

La- thérapeutique  conseillée  par  les  auteurs  consiste  en  bains  froids 
et  compresses  froides  sur  la  tête  chaque  fois  que  la  température 
dépasse  39  degrés,  en  lavements  froids,  théobromine  et  régime  lacté 
comme  diurétiques,  en  donnant  de  l’acétate  d’ammoniaque  comme 
diaphorétique.  Dans  la  seconde  période,  il  faut  s’efforcer  de  soutenir 
le  cœur  et  de  combattre  l’adynamie. 

MM.  Durand  et  Villejean  pensent  qu’il  n’est  pas  douteux  que  les 
règlements  de  prophylaxie  maritime  doivent  être  complètement 
modifiés  pour  qu’un  pareil  accident  ne  puisse  pas  se  reproduire.  Ils 
sont  d’avis  qu’on  devra,  à  l’avenir,  distinguer,  parmi  les  navires  en 
patente  brute,  ceux  qui  auront  effectué  leurs  opérations  en  rade  et 
ceux  qui  les  auront  effectuées  à  quai.  Dans  le  premier  cas,  les  pas¬ 
sagers  pourront  débarquer  s’il  n’y  a  rien  eu  d’anormal  pendant  la 
traversée.  Mais  il  faudra  sulfurer  le  navire  si  la  température  atmo¬ 
sphérique  est  favorable  à  la  survie  du  moustique.  Si  un  cas  s’est 
déclaré  en  cours  de  route,  les  passagers  et  l’équipage  seront  soumis 
à  la  surveillance  sanitaire  pendant  huit  jours. 

Enfin,  si  le  navire  est  resté  à  quai  dans  le  port  contaminé,  s’il  n’a 
pas  vingt-six  jours  de  mer  à  partir  du  port  infecté  et  si  la  tempéra- 
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ture  est  favorable  au  moustique,  il  faudra  faire  :  Une  visite  médi¬ 
cale,  la  surveillance  sanitaire  des  passagers  et  de  l’équipage  pendant 
vingt-six  joup  à  partir  du  départ  du  port  contaminé,  la  sulfuration 
du  navire.  En  outre,  il  faudrait  interdire,  dans  toutes  les  escales, 
l’admission  à  bord  du  navire  en  patente  brute  de  fruits  et  de  plantes, 
et  recouvrir  tons  les  récipients  contenant  de  l’eau  d’une  couche 
de  pétrole  ou  d’huile  d’eucalyptus. 

Raymond  Letülle. 

Relation  de  l'épidémie  de  fièvre  jaune  à  Saint-Nazaire  en  1908,  par  le 
Dv  R.  WuRTz.  (Revue  de  médecine  et  d'hygiène  tropicales,  tome  V,  n"  4, 
1908.) 

Cette  petite  épidémie  qui  présenta  oiize  cas  et  sept  morts  est 
intéressante  à  relater  parce  qu’elle  a  éclaté  dans  des  circonstances 
qui  n’avaient  pas  été  prévues  par  les  règlements  sanitaires  et  qui, 
par  conséquent,  nécessitent  des  changements  dans  ces  règlements. 

La  fièvre' jaune  a  été  apportées  Saint-Nazaire  par  le  paquebot  la 
France,  qui  venait  de  la  Martinique.  L’épidémie  n’a  éclaté  que  qua¬ 
torze  jours  après  l’escale  infectée,  et  malgré  la  stricte  observation 
des  règlements  sanitaires;  les  moustiques  infectés  n’ont  piqué  les 
hommes  d’équipage  qu’après  l’ouverture  des  cales  et  des  opérations 
de  débarquement. 

Éludes  sur  la  flore  intestinale.  Putréfaction  intestinale,  par  M.  Elie 
Metchnikoff.  (Annales  de  f Institut  Pasteur,  1908,  p.  929.) 

Les  recherches  sur  la  flore  du  tube  digestif  ont  donné  des  résul¬ 
tats  très  importants  pour  la  fièvre  typhoïde,  les  affections  para- 
typhiques  et  la  dysenterie,  mais  n’ont  pas  abouti  au  même  succès 
en  ce  qui  concerne  les  agents  étiologiques  des  diarrhées  infantiles. 
Après  une  longue  période,  pendant  laquelle  on  incriminait  à  tour  de 
rôle  plusieurs  microbes,  on  est  arrivé  à  penser,  avec  H.  Finkelstein, 
que  les  accidents  cholériformes  peuvent  être  produits  par  une 
digestion  anormale  des  aliments.  Certes,  on  ne  peut  pas  nier  que  la 
diète  hydrique  exerce  une  réelle  influence  sur  la  nature  et  les  pro¬ 
priétés  des  microbes  intestinaux  ;  il  est  donc  facilement  concevable 
que  les  microbes,  sous  l’action  de  certains  changements  dans  les 
ingesta,  se  présentent  comme  plus  ou  moins  nuisibles  à  l’organisme. 

Le  problème  de  l’étiologie  de  la  plupart  des  maladies  du  tube 
digestif  ne  peut  être  résolu  que  par  des  recherches  de  longue 
haleine,  entreprises  sur  la  flore  intestinale  de  l’homme  et  des  ani¬ 
maux,  à  l’état  normal  et  pathologique.  Aussi,  l’auteur,  avec  la  colla¬ 
boration  de  ses  assistants  et  de  ses  élèves,  s’est  mis  à  la  tâche,  étu¬ 
diant  d'abord  les  bactéries  protéolytiques,  espérant  dans  la  suite 
apporter  des  résultats  sur  les  microbes  peptolytiques,  butyriques,  et 
sur  les  ferments  lactiques  du  tube  digestif. 

Dans  cet  article,  consacré  aux  bactéries  putréfactives  de  l’intestin, 
Bacillus  putrificus,  Bacillus  sporogenes,  Bacillus  Welchii,  dont  les 
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pouvoirs  pathogène  et  toxique  sont  déterminés,  Metohnikoff  montre 
suffisamment  que  le  tube  digestif  de  l'homme  renferme  une  flore 
microbienne  dont  cM-tains  représentants  sont  capables  d’attaquer 
les  substances  albuminoïdes  naturelles,^  en  dégageant  des  produits 
fétides,  c'est-à-dire  capables  de  provoquer  la  putréfaction.  Ces 
mêmes  microbes  peuvent,  en  même  temps,  constituer  une  source 
d’infection  et  d'empoisonnement  de  l’organisme  par  des  produits 
toxiques. 

Conime,  dans  ces  expériences,  le  pouvoir  toxique  des  bactéries 
putréfactives,  provenant  de  l’homme,  était  étudié  sur  des  lapins,  on 
pouvait,  de  ce  fait,  mettre  en  doute  la  propriété  de  ces  microbes  de 
produire  une  auto-intoxioltion.  En  prévision  de  cette  objection,  la 
toxicité  des  bacilles  putréfactifs  des  lapins  et  des  chiens  a  été 
recherchée  sur  l’organisme  de  ces  animaux.  Les  expériences  ont 
démontré  que  le  BaeiUus  Wekhii  et  le  BaciUus  putrillcus,  retirés  du 
contenu  intestinal  des  chiens,  produisent  des  poisons  agissant  sur  la 
même  espèce.  11  faut  donc  bién  admettre  que,  dans  les  bacilles 
putréfactifs  d.u  tube  digestif  de  l’homme,  il  y  a  une  source  d’auto¬ 
intoxication,  contre  laquelle  l’organisme  doit  lutter  par  tous  les 
moyens  dont  il  dispose. 

On  a  souvent  insisté  sur  le  fait  que  la  putréfaction  intestinale  ne 
correspond  qu’au  stade  de  début  des  putréfactions  ayant  lieu  en 
dehors  de  l’organisme  Vivant.  Au  point  de  vue  particulier  de  la  ques¬ 
tion,  il  faut  signaler  que  c’est  précisément  pendant  les  premiers 
jours  du  développement  des  anaérobies  putréfactifs  que  leurs  pro¬ 
duits  sont  le  plus  toxiques.  D’un  autre  côté,  il  convient  de  noter  que 
ces  microbes  de  la  flore  intestinale  humaine  accusent  un  parallé¬ 
lisme  remarquable  avec  la  flore  de  la  putréfaction  proprement  dite. 

D’après  des  recherches  de  lissier  et  Martelly,  les  meilleures  que 
là  science  possède  actuellement,  dans  la  pourriture  de  la  viande, 
trois  espèces  de  bacilles  anaérobies  jouent  le  rôle  principal  dans 
l’attaque  des  substances  albuminoïdes  naturelles.  Au  début,  c’est  le 
BaciUus  perfringens,  auquel  s’ajoute  bientôt  le  BaciUus  bifermentans 
sporogenes  qui  domine  la  scène.  Plus  tard,  leur  action  est  remplacée 
par  celle  da  BaciUus  putrifieus. 

Or,  le  premier  de  ces  microbes  est  le  même  BaciUus  Welchii  qui 
est  si  répandu  dans  la  flore  intestinale  humaine  et  qui  prend  l’ini¬ 
tiative  dans  la  putréfaction  des  déchets  albuminoïdes  et  au  début  de 
la  putréfaction  cadavérique.  Autant  que  l’on  peut  juger  diaprés  les 
recherches  de  l’auteur,  le  BaciUus  bifermentans  n’est  autre  chose 
qu’une  variété  du  BaciUus  sporogenes  si  fréquent  dans  le  contenu  de 
l’intestin  de  l’homme.  Il  reste  le  BaciUus  putrifieus  qui  est  le  même 
dans  la  flore  intestinale  et  dans  toute  substance  en  putréfaction. 

Cette  analogie  entre  la  flore  protéolytique  de  l’intestin  et  des 
putréfactions  en  général  constitue  un  nouvel  argument  en  faveur  de 
l’importance  des  microbes  putréfactifs  de  l’organisme  humain. 

F.-H.  Renaut. 
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La  question  du  surmenage  scolaire,  par  A.  Mathieu.  {Archives  inter¬ 
nat.  d'hygiène  scolaire,  IV,  1907-1908.) 

L’auteur  paraît  disposé  à  faire  des  concessions  à  l’opinion  géné¬ 
rale  d’après  laquelle  le  surmenage  cérébral  pi’oprement  dit  est 
chose  bien  rare,  sinon  inexistante,  parmi  les  écoliers  en  dehors  de 
ceux  dont  les  études  sont  sur  le  point  de  se  terminer  et  qui  se  trou¬ 
vent  dans  la  période  des  examens  ou  dee  concours;  mais  il  lui 
paraît  que  les  élèves  de  la  plupart  de  nos  écoles  sont  dans  quelque 
mesure  victimes  d’un  certain  malmenage  caractérisé  parle  manque 
d’équilibre  entre  le  travail  intellectuel,  la  culture  physique  et  le 
repos  ;  autrement  dit  il  critique,  comme  on  l’a  déjà  fait  maintes 
fois  depuis  une  vingtaine  d’années,  l’ensemble  du  système  éducatif 
français.  En  quoi  il  n’a  pas  tort.  Les  programmes  d’étude  contien¬ 
nent  toujours  bien  des. matières  d’une  utilité  contestable,  et  surtout 
nous  trouvons  qu’on  n’applique  pas  souvent  ces  programmes  comme 
on  souhaiterait  le  voir  faire;  si  les  programmes  ont  changé  jusqu’à 
un  certain  point,  les  anciennes  méthodes  d’enseignement  subsistent 
volontiers  dans  les  classes  de  beaucoup  de  maîtres  ;  il  en  résulte  que 
l’on  continue  fréquemment  à  imposer  aux  écoliers  un  travail  assez 
peu  profitable  qui  pourtant  est  le  principal  facteur  d’une  sédenta¬ 
rité  exagérée,  cause  commune  d'une  insuffisance  de  développement 
général. 

De  quelle  manière  convient-il  de  remiédier  à  ce  malmenage  sco¬ 
laire?  En  déterminant  d’abord  le  minimum  d’heures  à  laisser  au 
repos  et  aux  exercices  physiques;  en  traçant  ensuite  des  pro¬ 
grammes  susceptibles  d’être  rationnellement  appliqués  pendant  le 
nombre  d’heures  laissées  disponibles  pour  l’instruction.  A  vrai  dire, 
tout  ceci  n’est  pas  facile  à  réaliser,  car  nous  manquoos  de  points 
de  repères  indiscufables,  scientiflquement  établis,  pour  fixer  les 
limites  du  repos,  du  travail  physique  et  du  travail  cérébral  des  éco¬ 
liers.  L’embarras  reste  en  particulier  toujours  très  grand  pour 
apprécier  la  fatigue  résultant  du  travail  cérébral  ;  la  méthode  esthé- 
riamélrique  entre  autres  a  bien  fourni  à  ce  point  de  vue  des  cons¬ 
tatations  intéressantes  ;  mais  elles  sont  loin  encore  de  permettre  de 
résoudre  le  problème  délicat  que  représente  la  question  de  la 
mesure  de  la  fatigue  intellectuelle. 

E.  Arnould. 

üeher  Baumdesinfektion  mit  dem  neuen  Autanprâparat  {Packung  B). 
(Sur  la  désinfection  des  locaux  avec  la  nouvelle  préparation  d’Âutane 
(Paquet  B),  par  W.  Fromme.  {Gesundheits-lngenieur,  1908.) 

L’autane,  connu  depuis  1906,  est  un  mélange  de  peroxyde  de 
baryum  et  de  paraformol  (ou  trioxyméthylène)  qui,  au  contact  de 
•l’eau,  dégage  en  abondance  de  la  vapeur  d’eau  et  des  vapeurs  de 
formol;  on  dispose  donc  là  d’un  moyen  extrêmement  simple  de 
produire  n’importe  où  des  vapeurs  de  formol,  et  de  très  nombreux 
expérimentateurs  ont  étudié  l’application  de  cette  méthode  à  la 
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désinfection  des  locaux.  A  priori  on  pouvait  penser  que  les  résul¬ 
tats  obtenus  ne  différeraient  pas  sensiblement  de  ceux  des  désin¬ 
fections  exécutées  à  l’aide  des  vapeurs  de  formol  dégagées  par  un 
procédé  quelconque  —  c’est-à-dire  que  ces  résultats  ne  seraient  pas 
très  satisfaisants,  puisque  l’on  n’a  guère  réussi  jusqu’à  présent  à 
remédier  au  défaut  de  pénétration  des  vapeurs  de  formol  utilisées 
pour  désinfecter  les  locaux.  Toutefois,  comme  d’habitude,  des  diver¬ 
gences  assez  notables  se  sont  manifestées  dans  les  appréciations  des 
divers  expériraentateiirs  ;  au  début  Wesenberg,  Selter,  Nieter 
avaient  été  très  favorables  au  nouveau  produit,  tandis  que  Kirstein, 
Christian,  Balluer  et  Reibmayr  mettaient  en  doute  sa  valeur;  plus 
récemment  Gastpar,  Kolle,  Tomarkin  et  Heller,Frank,  Kirchgàsser  et 
Hilgérmann  ont  déclaré  que  l’autane  était  tout  à  fait  recommandable, 
pendant  que  Ingelflnger  (à  Gôttingue),  Bock  (à  Breslan),  Hammerl  (k 
Graz)  n’étaient  point  d’avis  que  l’efficacité  de  ce  produit  répondit 
aux  desiderata  de  la  pratique. 

A  la  suite  des  essais  ci-dessus  mentionnés,  les  fabricants  de  l’au- 
tane  ont  modifié  leur  produit,  qui,  d’après  eux,  sous  la  forme  de 
«  Paquet  B  »,  a  acquis  une  puissance  désinfectante  beaucoup  plus 
grande  ;  ils  conseillent  du  reste  de  l’employer  à  la  dose  de  40  à 
45  grammes  par  mètre  cube,  ce  qui,  au  dire  de  Proskauer  et  Schnei¬ 
der,  correspond  à  6  ou  7  grammes  d’aldéhyde  formique. 

W.  Fromme  a  expérimenté  le  «  Paquet  B  »  en  se  servant  comme 
test  bactériologique  de  divers  échantillons  de  staphylocoque  pyo¬ 
gène,  de  B.  cœli,  et  de  spores  qui  résistaient  1  minute  et  demie  à 
2  minutes  à  la  vapeur  d’eau  fluente;  ces  germes  étaient  desséchés 
sur  fils  de  soie.  Nous  ne  saurions  entrer  dans  le  détail  des  dix-sept 
expériences  minutieusement  exposées  par  l'auteur.  Contentons- 
nous  d’indiquer  qu’elles  eurent  lieu  dans  des  locaux  de  30,  de  45 
et  de' 90  mètres  cubes;  la  durée  de  la  désinfection  varia  de  quatre 
à  sept  heures,  la  quantité  d’autane  de  32  à  42  grammes  par  mètre 
cube.  Enfin,  quatre  essais  comparatifs  furent  exécutés  avec  la 
méthode  ordinaire  de  Flügge  pour  la  désinfection  au  formol:  ici,  la 
durée  de  la  désinfection  était  de  sept  à  huit  heures,  mais  la  quantité 
d'aldéhyde  formique  par  mètre  cube  n’atteignait  pas  3  grammes  (au 
lieu  d’un  minimum  de  6  grammes  dans  les  essais  avec  l’autane). 

En  généra],  les  résultats  obtenus  par  Fromme  avec  l’autane,  sous 
la  forme  de  «  Paquet  B  »,  n’ont  pas  été  mauvais;  ils  paraissent 
meilleurs  que  ceux  obtenus  avec  les  préparations  antérieures  d’au- 
lane  ;  mais  ils  ne  sont  pas  aussi  satisfaisants  que  ceux  auxquels  peut 
atteindre  la  méthode  de  Breslau  (ou  de  Flügge),  lors  même  que  l’on 
prolonge  l’action  de  l’autane  pendant  sept  heures.  En  revanche, 
l’emploi  de  l’autane  est  beaucoup  plus  coûteux  que  celui  de  la 
méthode  de  Breslau.  C’est  donc  encore  à  cette  dernière  qu'il  con¬ 
viendra  le  cas  échéant  de  donner  la  préférence. 

E.  Ahnoüld. 
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Veber  «  natfirliche  Filtration  »  des  Bodens  (Sur  la  «  filtration  natu¬ 
relle  »  parle  sol),  par  W.  Praüsnitz.  [Zeitschrift  fiir  Hygiene,  t.  LIX, 
1908.) 

La  ville  de  Gratz  est  alimentée  en  eau  de  boisson  par  une  série 
de  puits  (ilirauts  creusés  à  quelque  distance  des  berges  de  la  Mur; 
depuis  de  longues  années,  l'eau  ainsi  recueillie  a  toujours  offert 
un  aspect  très  satisfaisant,  et  elle  s’est  toujours  montrée  fort  pauvre 
en  germes,  sauf,  çà  et  là,  d’une  façon  toute  exceptionnelle  et  tran¬ 
sitoire,  lors  de  certaines  crues  de  la  rivière.  Eu  mai  1907,  a  eu  lieu 
une  crue  d’importance  inusitée,  à  la  suite  de  laquelle  l’eau  de 
Gratz  a  présenté  de  sérieuses  altérations  qui  ont  paru  déterminer 
dans  la  population  l’apparition  de  très  nombreuses  affections 
gastro-intestinales  (catharre  gastrique?  gastro-entérite?),  en  dehors 
de  toute  espèce  de  manifestation  typhoïde  :  c’est  là  un  point  à 
noter  spécialement. 

On  savait,  depuis  les  recherches  de  llammer],que  l'eau  recueillie 
à  Gratz  dans  les  puits  filtrants  provenait  à  la  fois  de  la  nappe 
souterraine  ét  de  la  rivière  elle-même,  ainsi  qu’il  arrive,  du  reste, 
assez  souvent  en  pareil  cas.  Les  observations,  faites  en  mai  1907, 
ont  prouvé  que,  durant  cette  période,  c’étaient  les  eaux  de  la  Mur 
qui  déterminaient  les  changements  physiques,  chimiques  et  bacté¬ 
riologiques  constatés  dans  l’eau  distribuée  par  la  ville.  Effective¬ 
ment,  le  résidu  sec  et  la  conductibilité  électrique  de  l’eau  de  la 
rivière  et  de  l’eau  des  puits  filtrants  offrirent,  au  cours  de  la  crue, 
des  variations  parallèles,  sauf  lorsque  ces  puits  étaient  à  lOO  mètres 
de  distance  des  berges  de  la  rivière  :  là  on  ne  recueillait  sans  doute 
que  l’eau  de  la  nappe  souterraine.  D’autre  part,  la  teneur  en 
germes  de  l’eau  des  puits  les  plus  éloignés  de  la  rivière  demeurai 
très  faible,  tandis  qu’elle  atteignait  des  chiffres  relativement  élevés 
dans  l’eau  des  puits  les  plus  voisins  (18  à  43  mètres)  de  la  Mur. 
Ainsi  la  filtration  naturelle,  convenable  en  temps  ordinaire,  se 
trouvait  ici  en  défaut  à  la  suite  de  la  crue  de  la  rivière,  soit  que 
l’eau,  sous  une  charge  plus  forte,  traversât  plus  rapidement  le 
terrain,  soit  qu’elle  s’introduisit  dans  des  couches  qu’elle  ne  par¬ 
courait  pas  habituellement  et  dont  le  pouvoir  filtrant  laissait  à 
désirer  ;  il  a  paru  que  l’eau  la  plus  défectueuse  se  rencontrait  dans 
des  puits  correspondant  à  une  zone  où  la  berge  de  la  rivière  avait 
été  particulièrement  dégradée  par  la  violence  du  courant. 

Les  villes  qui  tirent  leur  eau  de  puils  ou  galeries  filtrantes  creusés 
le  long  d’une  rivière,  feront  donc  bien  de  surveiller  celte  eau  lors 
des  crues  les  plus  importantes,  afin  de  s’assurer,  au  cas  où  ce 
serait  surtout  le  cours  d’eau  qui  alimenterait  puits  et  galeries,  que 
les  conditions  de  la  filtration  naturelle  par  le  sol  des  berges  n’ont 
pas  subi  de  modiflcalions  capables  d’entraîner  de  très  sérieuses 
altérations  de  l’eau  finalement  recueillie.  A  vrai  dire,  s’il  y  a  là  un 
danger  possible,  il  ne  semble  pas  qu’il  ait  jamais  entraîné  des 
inconvénients  notables  :  en  Allemagne,  en  France,  plusieurs  villes 
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se  fournissent  d’eau  comme  Gralz,  et  l’on  ne  cite  pas,  dans  leur 
population,  de  manifestations  morbides  qui  soient  rattachables, 
ainsi  que  celles  observées  à  Grata,  5.  une  crue  exceptionnelle  de 
rivière  ou  de  fleuve.  Et  cependant,  l’eau  de  galeries  ou  puits 
flltrants  de  diverses  localités  est  sujette  à  présenter  des  variations 
assez  étendues  dans  le  nombre  des  germes  qu’elle  contient.  Mais, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il  n’en  résulte  pas  de  consé¬ 
quence  fâcheuse  ;  c’est  là  un  fait  assez  remarquable,  justement 
noté  par  Kruse  en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de  villes 
riveraines  de  la  Ruhr. 

E.  Ar.n'Ould 

Ueber  Amvendung  chetnischer  Fàllungsmittel  bei  der  Sandflltration, 
mil  besonderer  Berucksichtigung  der  amerikaniëehen  Sehnellfilter  (Sur 
l’emploi  de  précipitants  chimiques  dans  la  filtration  par  le  sable, 
avec  prise  eu  considération  spéciale  des  filtres  rapides  américains), 
par  Bitter  et  Gotschlich.  [Zeitschrift  für  Hygiene,  t.  LIX,  1908.) 

Les  auteurs  rappellent  léurs  expériences  déjà  anciennes  avec  le 
permanganate  de  chaux  d’abord,  avec  l’alun  ensuite,  pour  déter¬ 
miner  à  la  surface  d’un  sable  filtrant  la  précipitation  des  éléments 
argileux  en  suspension  au  sein  de  certaines  eaux  et  aboutir  ainsi  à 
la  formation  rapide,  par  dépôt,  d’une  couche  jouaut  dans  la  filtra¬ 
tion  le  rôle  important  dévolu  à  la  fameuse  «  membrane  filtrante  » 
dont  il  a  été  tant  parlé.  Ils  publient  de  nouveaux  résultats,  —  très 
satisfaisants,  —  dus  à  l’application  de  leur  méthode  dans,  les  filtres 
rapides  américains. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  mémoire  est  relative  à  1  installa¬ 
tion  actuelle  de  filtrage  de  la  ville  d’Alexandrie,  créée  après  les 
essais  de  Bitter  et  Gotschlich,  et  qui  fonctionne  depuis  trois  ans 
sous  leur  contrôle  d’une  manière  qui,  paraît-il,  ne  laisse  rien  à 
désirer.  Cette  installation  comprend  trois  bassins  de  clarification 
cubant  chacun  4.00Ô  mètres  cubes,  dans  lesquels  bn  laisse  la  sédi- 
mentation  de  l’eau  additionnée  d’alun  s’opérer  pendant  six  à  huit 
heures r  de  là,  l’eau  est  envoyée  sur  dix-sept  filtres  rapides  du  type 
Sewel,  chacun  de  21  mètres  carrés  de  surface,  qui  la  laissent  passer 
avec  une  vitesse  d’environ  100  mètres  par  vingt-quatre  heures;  on 
arrive  à  livrer  ainsi  40.000  mètres  cubes  d’eau  purifiée  par  jour;.  Le 
contrôle  quotidien  est  basé,  d’une  part,  sur  l’appréciation  de  la 
clarification  obtenue  dans  chaque  filtre;  d’autre  part,  sur  l’analyse 
bactériologique  de  l’eau  provenant  des  divers  filtres.  Les  doses 
d’alun  employées  varient  couramment  de  14  à  28  grammes  par 
mètre  cube;  elles  sont  surtout  basées  sur  la  clariflcatiou  observée. 
La  purification  bactériologique  moyenne  serait  supérieure  à 
99  p.  100;  on  note  assez  rarement  une  moyenne  de  80  à  60  germes 
par  centimètre  cube,  quand  l’eau  brute  en  contient  plus  de  4.000. 
Enfin,  on  se  félicite  de  la  simplicité  du  fonctionnement  de  cette 
importante  installation.  Mais  son  prix  de  revient  n’est  pas  indiqué. 
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II  y  a  lieu  de  remarquer  que,  malgré  ses  avantages  apparents,  le 
système  des  filtres  rapides  n’est  guère  adopté  en  Europe.  Est-il 
vraiment  bien  supérieur  aux  méthodes  de  filtration  lente,  quand 
on  n’a  pas  affaire  à  des  eaux  très  troublées  par  la  présence  d’une 
notable  quantité  d’argile? 

E.  Arnould. 

Sur  la  stérilisation  de  Veau  potable  au  moyen  de  la  lampe  en  quartz 
à  vapeurs  de  mercure.  (Note  de  MM.  Jules  Codrmont  et  Th.  Nogier 
présentée  par  M.  Guignard.  Comptes  rendus  hebdomadaires  des  séances 
de  l'Académie  des  sciences,  n®  8,  22  février  1909.) 

Les  auteurs  ont  cherché  à  utiliser  le  pouvoir  bactéricide  de  la 
lampe  de  Kromayer  (lampe  en  quartz  qui  contient  des  vapeurs  de 
mercure  à  travers  lesquelles  on  fait  passer  un  courant  électrique) 
pour  la  stérilisation  de  l’eau  potable.  En  employant  la  lampe  de 
Kromayer  (4  ampères,  135  volts),  ils  ont  constaté  un  pouvoir  bacté¬ 
ricide  intense  dans  l’eau  à  O^SO  de  la  lampe. 

Ils  se  sont  ensuite  servis  d’un  tonneau  métallique  de  115  litres, 
ayant  0“60  de  diamètre,  au  centre  duquel  est  suspendue,  par  ses 
électrodes,  une  lampe  en  quartz  à  vapeurs  de  mercure  d’une  lon¬ 
gueur  de  O^SO,  fonctionnant  sous  9  ampères  (135  volts).  Deux  pivots 
permettent  d’incliner  le  tonneau  pour  allumer  la  lampe.  Les  parois 
du  tonneau  sont  à  O^SO  de  la  lampe. 

MM.  Jules  Courmont  et  Nogier  ont  obtenu  une  stérilisation  com¬ 
plète  de  l’eau,  au  bout  de  une  à  deux  minutes,  dans  les  très  nom¬ 
breuses  expériences  qu’ils  ont  faites,  même  avec  des  échantillons 
extrêmement  pollués,  mais  qui  doivent  être  limpides.  L’eau  s’échauffe 
seulement  de  quelques  dixièmes  de  degré. 

Les  auteurs  pensent  que  ce  procédé  peut  entrer  dans  la  pratique 
industrielle  de  la  stérilisation  des  eaux  potables  (claires);  il  suffirait 
de  disposer  des  lampes,  dont  la  durée  est  théoriquement  indéfinie 
et  dont  le  fonctionnement  est  contrôlé  par  la  luminosité,  dans  le 
tuyau  d’arrivée  ou  dans  un  réservoir,  de  façon  à  ce  que  l’eau  soit 
baignée  de  lumière  pendant  une  à  deux  minutes. 

Raymond  Letulle. 

The  drinking  water  of  Steamships,  par  Marc-Armand  Ruffer  and 
J.  Graham  WiLLMORE  (fcom  the  Bacteriological  Laboratories  of  Sani- 
tary,  maritime  and  Quarantine  Council  of  Egypt).  The  Journal  of 
Hygiene.  Vol.  Vlll,  n®  4,  1908. 

Dans  une  courte  notice,  les  auteurs  nous  rendent  compte  des  lois 
qui  concernent  l’approvisionnement  de  l’eau  de  boisson  à  bord  des 
bateaux  à  vapeur  des  principales  contrées  du  globe,  des  résultats 
des  examens  bactériologiques  de  cette  eau  sur  les  navires,  des  prin¬ 
cipaux  desiderata  de  l’approvisionnement  et  de  l’emmagasinage, 
enfin,  des  principales  réformes  qu’il  est  urgent  d’apporter  dans 
cette  importante  question. 
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Uans  la  plupart  4ea  ports  du,Royaume-üni,  c’est-à-dire  à  Glasgow, 
.TJjynemouth-,  Southampton,  Londres, -Liverpqol,  etc.,  il  nj  a  point 
de  ;règlps,  spéciales  concernant  l’approvisionnement  et'la  conserva¬ 
tion  de  l'eau  potable  sur  les  vapeurs. 

En  France,  des  enquêtes  faites  au  Havre,  à  Brest;  à  Marseille, 
Boulogne,  Dunkerque,  etc.,  ont  démontré  la  môme  incurie.  Rien 
d’officiel  non  plus  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Belgique,  en  Hol¬ 
lande  et  en  Portugal  et  les  quelques  précautions  utiles  prises  sont 
absolument  laissées  au  boa  vouloir  des  compagnies  de  navigation. 
En  Autriche,  en  Suède  et  en  Norvège,  en  Italie,  la  situation  est  à 
peu  près  identique.  Or,  de  nombreux  examens  bactériologiques  de 
l'eau  de  .boisson  à  bord  des  navires  ont  démontré  l’existence,  dans 
la  grande  majprité  des  cas,  de  nombreux  bacilles,  et  en  particulier 
du.  B.  coli.  Il  y  a  . même  lieu  de  noter  que  beaucoup  de  ces  navires 
qui  ont  fourni  les  échantillons,  d’eau  n’étaient  pas  des  cargo-boats, 
mais  des  cqurriecs  réguliers  appartenant. aux  meilleures  compagnies 
anglaises,  françaises  et  allemandes..  Sur  ces  transatlantiques,  qui 
convoyaient  des  passagers  de  première  classe,  l’eau  était  aussi 
mauvaise,  sinon  pire,  que  celle  dès  derniers  cargo-boàtà.  Sur 
62  vapeum  examinés  à  ce  point  de  .vue,  un  seul  avait  de  l’eau  abso¬ 
lument  potable;  sur.  les  autres,  il  n’était  pas  rare  de  trouver  des 
traces  dp.  contamination  fécale  ;  et,  sur  quelques-uns,  l’eau  n’était 
guère  autre  chose  que  de  l’eau  d’égout. 

C’est,  qn’én  . effet,  l’eau  de  boisson  dont  s’approvisionnent  les 
vapeurs  peut  être  contaminée  à  trois  moments  différents  :  1°  au 
port;  2®  entre  le  rivage  et  le  ü,avire  ;  3»  sur  le  navire  lui-même.  La 
première  cause  de  contamination  ne  soulève  aucune  discussion.  La 
contamination  qui  s’opère  entre  le  rivage  et  le  navire  a  pour 
agents  les  tuyaux  et  les  citernes.  Le  tuyau,  qui  amène  l’eau  du 
réservoir. situé  à  terre,  à  bord  du  navire,  traîne  sur  le  sol,  dans  la 
boue  et  la  poussière,  et  on  le  visse,  pour  l’ajuster,  sans  aucun 
lavage.. Ces  tuyaux  sont  souvent  percés  et  l’eau  boueuse  du  sol  peut 
s’y  infiltrer. 

On  a  vu  des  matelots  qui  se  lavaient  la  tête  elles  pieds  avec  l’eau 
qui  débouchait  du  tuyau. dans  le  réservoir  du  navire,  de  sorte  que 
l’eau  de  savon  et  toutes  les  souillures  allaient  dans  ce  réservoir. 

.Le  danger  est  .encore  bien  plus  grand,  lorsque  les  navirès  stappro- 
visionnent  au  moyen  de  citernes  flôttantes,  mal  construites  et  mal 
entretenues.  Ces  citernes. deviennent  facilement  un  réceptacle. pour 
toutes  les  immondices.  En  raison  de  leur  mauvaise  fermeture, 
toutes. les  poussières  charbonneuses  et  autres  s’y  accumulent;  de 
nombreuses  algues  y  végètent  à  la  surface  et  les  parois  internes  se 
tapissent  rapidement  de  viscosités  adhérentes.  Aussi,  dans  cette  eau 
des  citernps, .le  nombre  des  colonies  par  centimètre  cube  varie  de 
800  à  44.470. 

Enfin,J[’Bau  se. contamine,  Abord  des  navires,  dans  les  réservoirs, 
par  défauts  inhérents  à  la  construction  et  à  l’entretien  de  l’orifice 
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d’alimentaiion,  par  l'absence  de  protection  contre  les  causés  de 
contamination  extérieure,  par  les  méthodes  insufflsântes  dè  net¬ 
toyage,;  par  des.  machines  distillatoires  qui  fonctionnent  mal.  Enfin, 
beaucoup  de  réservoirs  d’eau  sont  construits  de  telle  façon;  qù’ils 
ne  peuvent  être  vidés  complètement;  En  raison  de  l’absence  de 
robinets  de  décharge  à  leur  partie  inférieure,  il  y  a  toujours  une 
eau  stagnante  qui  corrompt  bien  vite  l’eau  propre  et  saine  que  l’on 
peut  y  introduire. 

Pour  remédier  à  toutes  ces  causes  d’insalubrité,  il  y  aurait  lieu 
de  prendre  les  mesures  suivantes  : 

.  1“  L’origine  de  l’eau  d’alimentation  doit  être  au-dessus  de  tout 
soupçon  ;  et,  pour  cela,  les  navires  ne  devraient  s’alimenter  qu’à 
des  postes  bien  déterminés  et  surveillés  par  les  autOTités  sanitaires 
du  port; - 

2®  Les  tuyaux,  pompes,-  bateaux-citernes,  etc.,  doivent  être  la 
propriété  des  autorités  sanitaires  du  port,  qui  auront  la  responsa-, 
bilité  de  l’entretien,  du  remplissage,  etc.,  de  ce  matériel; 

3®  Sur  le  navire,  les  prises  d’eau  de  niveau  avec  le  pont  doivent 
être  absolument  prohibées  et  remplacées  par  des  tuyaux  en  fer, 
élevés  d’environ  un  mètre,  et  dont  l’extrémité  libre  est  recourbée 
et  munie  d’unuhapean  métallique  vissé  et  attaché  au  tuyau; 

4®  Tous  les  réservoirs;  d’eau  à  bord  des  navires  doivent  être  en 
fer  et  recouverts  à  l’intérièur  d’une  couche  de  ciment.  Us  doivent 
être  situés  de  telle  façon,  que  l’inspection  en  soit  toujours  facile  et 
continuelle  pendant  le  coui'S  du  voyage.  Leur  fermeture  doit  être 
telle,  que  toute  contamination  extérieure  soit  impossible  ; 

5®  Ils  doivent  être  munis  de  tuyaux  de  Ventilation  suffisamment 
élevés  pour  éviter  la  contamination,  et,  à  la  partie  inférieure,  de 
robinets  qui  permettront  de  les  vider  complètement.  Ils  doivent 
être  vidés,  nettoyés  et  désinfectés  à  chaque  voyagé; 

'7®  Une  convention  internationale  devrait  assurer  l’exécution  de 
ces  règles  indispensables. 

D®  WOIRHAYE. 

L'installation  d'épuration  biologique  des  eaux  de  la  ville  d’Unna,  par 
M.  G.  Modbrsohn  {Gesundhéits  Ingénieur,  1909,  n®  4). 

La  canalisation  d’égouts  de  la  ville  d’Unna  est  construite  d’après 
le  système  séparatif,  et  elle  reçoit  lés  eaux  d’égout  d’environ 
11.000  habitants  anxquelles  viennent  se  joindre  des  eaux  résiduaires 
industrielles  venant  de  deux  grandes  brasseries,  de  l’abattoir  et 
d’une  grande  meunerie.  Le  volume  total  de  ces  eaux,  très  conta¬ 
minées,  oscille  entre  1.000  et  1.200  mètres  cubes  par  jour.  Leur 
épuration  s’effectue  de  la  façon  suivante  ; 

Les  eaux  arrivent  d’abord  dans  une  fosse  à  sable  en  formé  d’en¬ 
tonnoir.  On  peut  ainsi  enlever  aisément,  à  l’aide  d’une  petite  pompé, 
les  dépôts  qui  s’y  accunaulent.  Les  dépôts  ainsi  extraits  sont  placés 
sur  un  petit  lit  bactérien  percolateur,  système  Dunbar,  de  35  métrés 
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carrés  de  surface  et  de  50  centimètres  de  hauteur,  qui  sert  à  drainer 
ces  dépôts.  On  les  joint  ensuite  à  ceux  des  fosses  septiques.  Les 
dimensions  de  la  fosse  à  sable  sont  de3“*40X‘4'“20. 

L’eau  qui  sort  de  cette  fosse  est  envoyée  par  deux  tuyaux  dans 
les  deux  fosses  septiques.  Leur  contenance,  qui  était  au  début  de 
oQO  mètres  cubes,  a  été  portée  en  1903  à  plus  de  1.200  mètres  cubes 
par  la  construction  d’une  troisième  fosse.  Les  fosses  sont  vidées  une 
fois  par  an,  en  hiver.  Les  boues  liquides  sont  évacuées  sur  un  lit  à 
percolation  spécial,  et  sont  ensuite  vendues  à  l’agriculture  à 
1  mark  50  la  voiture. 

L’eau  qui  sort  des  fosses  septiques  se  rend  alors  aux  lits  percola¬ 
teurs,  système  Dunbar.  Ces  lits  sont  au  nombre  de  onze,  neuf  ont 
6  mètres  de  largeur,  28  mètres  de  longueur  et  l^BO  à  1“95  de  hau¬ 
teur;  deux  ont  9  mètres  de  largeur,  28  mètres  de  longueur  et 
1“40  hauteur.  Les  matériaux  employés  sont  les  scories  ;  l’eau  y  arrive 
par  une  rigole  en  fer  qui  se  ramifie  sur  chacun  des  lits.  La  distribu¬ 
tion  à  la  surface  du  lit  se  fait  au  moyen  de  simples  rigoles  de  bois. 
L’eau  qui  s’écoule  des  lits  bactériens  passe  dans  un  bac  de  décanta¬ 
tion,  où  elle  séjourne  environ  une  heure  pour  y  abandonner  les  par¬ 
ticules  floconneuses  entraînées  des  lits,  puis  elle  se  rend  au  canal. 

Le  personnel  comprend  un  gardien  et  un  aide.  Huit  lits  percola¬ 
teurs  sont  ordinairement  en  fonctionnement  pendant  le  jour,  et 
deux  pendant  la  nuit.  Chaque  lit  a  ainsi  toutes  les  semaines  un 
repos  de  trente-six  heures,  et  en  outre  un  repos  de  jour  ou  de  nuit. 
La  couche  superficielle  de  chaque  lit  est  grattée  chaque  semaine  à 
environ  15  centimètres  de  profondeur,  elle  reste  quelques  heures  eh 
aération,  puis  elle  est  égalisée  de  nouveau  au  râteau.  Les  fines  par¬ 
ticules  qui  se  rassemblent  tout  à  fait  à  la  surface  de  celte  couche 
sont  enlevées,  et  de  temps  en  temps  on  renforce  un  peu  la  couche 
filtrante  pour  la  maintenir  toujours  à  la  même  épaisseur.  Le  fonci- 
tionnement  des  appareils  pendant  l’hiver  n’a  pas  laissé  à  désirer; 
en  ayant  soin  de  couvrir  les  rigoles,  l’eau  arrivait  encore  à  10  degrés 
par  un  froid  de — 12  degrés. 

Les  résultats  obtenus  sont  tout  à  fait  satisfaisants  au  point  de  vue 
de  l’épuration,  l’oxydabili té  diminue  dans  des  proportions  considé¬ 
rables,  qui  oscillent  entre  50  et  97  p.  100,  soit  75  p.  100  en  moyenne. 
Les  nitrates  sont  très  abondants.  La  diminution  de  l’acide  carbo¬ 
nique  varie  de  70  à  95  p.  100,  celle  de  l’azote  ammoniacal  dans  les 
mêmes  proportions,  celle  du  carbone  organique  de  70  à  83  p.  100. 
L’eau  qui  sort  des  lits  percolateurs  n’est  plus  putrescible,  l’Ham- 
burger  Test  est  négative.  Depuis  cinq  ans,  les  résultats  se  sout 
maintenus  favorables  sans  qu’on  ait  pu  conslater  une  diminution 
dans  le  degré  d’épuration  des  eaux. 

La  construction  des  dispositifs  d’épuration  a  coûté  62.000  marks, 
soit  5  marks  63  par  tête,  ou  56  marks  3  par  mètre  cube  d’eau 
d’égout  à  traiter  par  jour.  L’exploitation  et  l’entretien  reviennent  à 
2.400  marks  par  an,  soit  0  mark  22  par  tête,  en  tenant  compte  des 
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recettes  de  la  vente  des  boues.  Les  frais  d’exploitation,  augmentés 
de  5  p.  100  d’intérêt  et  d'amortissement  des  frais  d’installation  ne 
s’élèvent  donc  qu’à  5.500  marks,  soit  1,5  pfenning  par  mètre  cube 
d’eau  d’égout  ou  0  mark  50  par  tête  et  par  an.  Ce  chiffre  est  inté¬ 
ressant  à  comparer  au  chiffre  correspondant  d’autres  villes  alle¬ 
mandes. 

Dépenses  par  mille  mètres  cubes  d’eau  cVégout,  y  compris 
5  p.  100  d'intérêt  et  ^amortissement. 

Brieg .  1  pf.  5 

Homberg .  3  pf.  8 

Merseburg .  1  pf.  6 

Stargard .  2  pf.  5 

Brockau . H  pf.  9 

Lengensalza .  2  pf.  7 

Mulbeim .  0  pf,  9 

Wilhelmsburg . 23  pf.  0 

E.  Boüllanger. 

Procédé  Grimm  pour  la  séparation  rapide  des  matières  en  suspension 
dans  les  eaux  d'égout,  par  M.  Lubbert  (Gesundheits  Ingénieur,  1909, 
n"  5,  p.  80). 

Ce  procédé  est  basé  sur  ce  fait  que  la  forme  en  entonnoir  favo¬ 
rise  beaucoup  la  rapidité  du  dépôt  des  matières  en  suspension.  La 
fosse  de  décantation  de  Grimm  est  constituée  par  une  fosse,  dont 
le  fond  est  formé  par  de  nombreux  entonnoirs  placés  les  uns  à 
côté  des  autres.  Ces  entonnoirs  sont  en  tôle  émaillée  et  à  angle  de 
45  degrés;  ils  sont  carrés  et  ont  un  mètre  de  côté.  Ils  portent  au 
fond  un  orifice  en  communication  avec  un  tuyau  pour  l’évacuation 
des  boues.  Tous  les  tuyaux  provenant  ainsi  des  divers  entonnoirs  se 
réunissent  en  une  canalisation  des  boues.  La  vidange  se  fait  au 
moyen  d’un  pont  roulant  qui  peut  venir  se  placer  au-dessus  de 
cha^e  entonnoir;  on  fait  agir  l’air  comprimé  à  la  surface  du 
liquide  et  la  boue  se  trouve  ainsi  évacuée,  et  grâce  à  un  dispositif 
particulier  elle  s’écoule  entièrement,  à  l’état  concentré,  sans  qu’il 
y  ait  entraînement  d’eau.  On  ne  connaît  pas  encore  les  résultats 
pratiques  fournis  par  ce  système. 


E.  Boüllanger. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  24  FÉVRIER  1909. 


Présidence  de  M.  le  D''  Louis  Martin,  Président. 


M.  LE  Président.  —  J’ai  l’honneur  de  communiquer  la  lettre  sui¬ 
vante,  relative  au  47'  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des 
départements  : 

Paris,  le  9  février  1909. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que  les  dates  fixées  précédem¬ 
ment  pour  la  session  du  47»  Congrès  des  Sociétés  savantes,  qui 
devait  s’ouvrir  à  Rennes  le  mardi  13  avril  prochain  et  être  clôturée 
le  17  du  même  mois,  sont  modifiées  ainsi  qu’il  suit  : 

La  séance  d’ouverture  que  je  présiderai  aura  lieu  le  samedi  3  avril 
à  2  heures. 

Les  travaux  du  Congrès  suivront  leur  cours  dans  les  journées 
des  5,  6,  7  et  8  avril.  Ces  modifications  me  sont  imposées  par  des 
obligations  qui  m’absorberont  du  4  au  20  avril  et  par  le  très  vif 
désir  que  j’ai  de  donner  aux  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  dépar¬ 
tements,  en  leur  remettant  moi-même  les  distinctions  honorifiques 
accordées  à  cette  occasion,  un  témoignage  du  haut  intérêt  que  je 
porte  à  leurs  travaux. 

Doumergue. 

M.  LE  Président.  —  Les  présentations  suivantes  de  nouveaux 
membres  sont  annoncées  : 

1»  M.  le  D'  .Macaigne,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris, 
présenté  par  MM.  Mosny  et  Louis  Martin; 

2»  M.  le  D'  Lbsieüh,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon,  pré¬ 
senté  par  MM,  Courmont  et  Louis  Martin; 

3'  M.  Bdrnbt,  de  l’Institut  Pasteur,  présenté  par  MM.  Pottevin  et 
Louis  Martin; 

4»  M.  Saliubeni,  de  l’institut  Pasteur,  présenté  par  MM.  Pottevin 
et  Louis  Martin  ; 
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5®  M.  le  D'"  Raymond  Koch,  présenté  par  MM.  Poitevin  et  Louis 
Martin  ; 

6°  M.  le  D'  Charles  Dopter,  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce, 
présenté  par  MM.  Poitevin  et  Louis  Martin  ; 

7“  M.  Gustave  Mercier,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  adjoint 
à  l’ingénienr  en  chef  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  présenté 
par  MM.  Veilhan  et  Bouton; 

8“  M.  Ory,  professeur  de  droit,  président  du  consortium  d’assai¬ 
nissement  du  Nord,  présenté  par  MM.  E.-A.' Martel  et  Le  Couppey 
de  La  Forest  : 

9“  M.  de  Brévans,  sous-chef  du  Laboratoire  municipal,  présenté 
par  MM.  Vincey  et  Lacau; 

10“  M.  ScHUHL,  ingénieur,  présenté  par  MM.  Baudet  et  Marboutin. 

11”  M.  Abraham,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne,  présenté  par 
MM.  Poitevin  et  Louis  Martin. 

Sont  proclamées  membres  de  la  Société  les  personnes  suivantes, 
dont  les  candidatures  ont  été  présentées  lors  de  la  dernière  séance, 
et  ont  été  approuvées  par  le  Conseil  d’administration  de  la  Société 
et  la  Commission  des  candidatures  : 

M.  Albert  Parenty,  présenté  par  MM.  Durand  et  Livache  ; 

M.  Ferrand,  présenté  par  MM.  Bechmann  et  Livache; 

M.  Eyrolles,  présenté  par  MM.  Bezault  et  Bruère; 

M.  le  D’’  Ott,  présenté  par  MM.  Poitevin  et  Faivre  ; 

M.  le  D''  Marchoux,  présenté  par  MM.  Poitevin  et  Louis  Martin; 

M.  Grimbert,  présenté  par  MM.  Poitevin  et  Louis  Martin  ; 

M.  Guinard,  présenté  par  MM.  Poitevin  et  Louis  Martin  ; 

M.  Kohn  Abrest,  présenté  par  MM.  Ogier  et  Bruère; 

M.  Dabat,  présenté  par  MM.  Mosny  et  Le  Couppey  de  La  Forest; 

M.  le  D'  Laubry,  présenté  par  MM.  Louis  Martin  et  Mosny; 

M.  le  D“  Mouchotte,  présenté  par  MM.  Louis  Martin  et  Mosny; 

M.  Breteau,  présenté  par  MM.  Lemoine  et  Chassevant. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  nommée  pour  l’étude  d’épu¬ 
ration  des  eaux  d’égout  demande  qu’il  lui  soit  adjoint  comme 
membres  : 

M.  Bonjean,  chef  du  laboratoire  du  Comité  supérieur  d’Hygiène; 

M.  le  professeur  Chantehesse  ; 

M.  Lœwy,  ingénieur  de  l’assainissement  de  la  ville  de  Paris  ; 

M.  PoTTEViN,  secrétaire  général  de  l’Office  international  d’hygiène. 

S’il  n’y  a  pas  d’opposition,  MM.  Bonjean,  Chantemesse,  Lœwy  et 
Poitevin  seront  nommés  membres  de  cette  Commission. 
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Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Président.  —  M.  Henriot,  maire  de  la  ville  de  Lyon,  s’excuse 
par  dépêche  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  regrette 
de  ne  pouvoir  prendre  part  à  la  discussion  de  la  communication  de 
M.  Nave,  Sur  la  destruction  des  ordures  ménagères  pour  laquelle  il  est 
inscrit.  M.  Dausset  s’excuse  de  ne  pouvoir  également  venir,  mais 
il  nous  promet,  pour  la  prochaine  séance,  sa  communication  sur  les 
Espaces  libres. 

Correspondance  imprimée. 

M.  LE  Secrétaire  général  donne  connaissance  des  diverses  publi¬ 
cations  reçues  dans  la  correspondance  imprimée. 


Comparaison  entre  Vincinérafion  intéjgrale  et  la  méthode  mixte 
préconisée  pour  la  fabrication  des  engrais  organiques, 

par  M.  Nave. 

Dans  notre  réunion  du  25  novembre  dernier,  je  vous  ai 
demandé  d’exprimer  votre  opinion  sur  les  procédés  de  destruc¬ 
tion  des  ordures  ménagères,  sous  forme  d’un  vœu  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  rappeler. 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire 
réprouve,  comme  absolument  contraires  aux  règles  les  plus 
élémentaires  de  l’hygiène,  les  procédés  de  triage  et  de  chiffon¬ 
nage  actuellement  pratiqués,  soit  sur  la  voie  publique,  soit 
dans  les  usines  de  traitement  des  immondices. 

«  Elle  émet  le  vœu  que,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité 
publique,  les  municipalités  apportent  dans  l’étude  des  pro¬ 
cédés  d’évacuation  et  de  destruction  de  ces  résidus  de  la  vie 
humaine,  le  même  souci  de  l’hygiène  que  pour  l’évacuation  et 
l’épuration  des  eaux  usées,  en  s’efforçant  de  mettre  la  popula¬ 
tion  et  les  ouvriers  eux-mêmes  à  l’abri  des  dégagements 
d’odeurs  et  de  poussières  qui  se  produisent  pendant  la  manu¬ 
tention  de  ces  immondices.  » 
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Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ont  cru  devoir 
présenter  quelques  observations,  d’où  il  semble  ressortir  que 
le  choix  des  procédés  de  destruction  doit  être  considéré  avant 
tout  comme  une  question  d’espèce. 

U  y  a  très  certainement  là  une  erreur  d’appréciation  que  je 
liens  à  redresser,  en  faisant  remarquer  à  mes  honorables 
contradicteurs,  qu’en  formulant  ce  vœu  je  me  suis  unique¬ 
ment  placé  sur  le  terrain  de  l’hygiène,  c’est-à-dire  dans  le 
cadre  exclusif  de  nos  préoccupations  en  matière  d’assainisse¬ 
ment. 

Ce  que  je  vous  ai  demandé  en  réalité,  c’est  de  définir  les 
principes  auxquels  doivent  satisfaire  les  procédés  d’enlèvement 
et  de  destruction  des  ordures  ménagères  quels  qu’ils  soient, 
pouic  être  conformes  aux  règles  de  l’hygiène. 

Ces  règles  sont  absolues.  Elles  sont  les  mômes  pour  toutes 
les  villes,  et  on  ne  peut  s’en  écarter  sans  être  immédiatement 
en  désaccord  avec  les  exigences  de  plus  en  plus  impérieuses  de 
la  salubrité  publique. 

Elles  ont  comme  conséquence  forcée  un  accroissement  des 
dépenses,  car  on  ne  peut  songer  à  faire  de  l’assainissement  en 
réalisant  des  économies. 

On  ne  peut  donc  admettre  que,  dans  le  choix  des  procédés  à 
employer,  les  villes  puissent  mettre  au  premier  rang  des  élé¬ 
ments  de  comparaison  des  considérations  économiques,  car  il 
est  à  craindre  qu’elles  ne  s’éloignent  ainsi  du  but  qu’elles 
doivent  s’efforcer  d’atteindre. 

Tous  les  efforts  doivent  tendre,  au  contraire,  vers  la  perfection 
et  non  plus  vers  des  solutions  bâtardes  qui  n’ont  trop  souvent 
d’autre  résultat  que  de  déplacer  le  mal  sans  apporter  de 
remède. 

Il  importe  de  définir  ces  principes,  afin  de  fournir  aux  muni¬ 
cipalités  les  bases  d’appréciation  qui  leur  sont  indispensables 
pour  reconnaître  les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers 
procédés  qui  leur  sont  présentés.  Et  il  y  a  urgence,  parce  que 
déjà  un  grand  nombre  de  villes  s’aperçoivent  qu’il  est  de  toute 
nécessité  d’améliorer  les  anciennes  méthodes. 

Quelques-unes,  et  non  des  moindres,  comme  Paris,  Toulon, 
Le  Havre,  Nancy  et  Marseille,  ont  même  pris  une  détermina¬ 
tion.  Mais  on  est  surpris  de  voir  le  peu  de  place  tenu  par  les 
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considérations  hygiéniques  dans  ces  différentes  décisions  ou 
combien  ces  considérations  ont  été  faussement  interprétées. 

Et  ce  qui  est  plus  regrettable  encore,  c’est  de  voir  qu’elles 
ont  fermé  la  porte  à  toute  transformation  nouvelle  pour  des 
périodes  considérables,  qui  vont  jusqu’à  trente  et  trente-cinq 
ans,  et  que  la  plupart  de  ces  décisions  ont  été  dictées  ou  sug¬ 
gérées  par  des  personnalités  qui  ont  une  place  marquante,  et 
quelques-unes,  prépondérante  dans  le  monde  des  hygiénistes. 
Y  aurait-il  donc  deux  façons  de  comprendre  l’hygiène? 

Ce  sont  malheureusement  autant  de  références  pour  les- pro¬ 
cédés  adoptés,  et  dont  les  promoteurs  ne  manquent  pas  de 
se  prévaloir  en  toutes  circonstances. 

J’ai  sous  les  yeux  une  liste  de  documents  remis  à  la  ville  dé 
Genève,  à  l’appui  d’une  proposition.  Voici  la  nomenclature  des 
plus  importantes  : 

1“  Compte  rendu  du  Congrès  d'hygiène  de  Marseille-, 

2“  Rapport  du  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine; 

3°  Vœu  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France; 

4'  Vœu  de  l'Union  des  syndicats  agricoles  du  sud-est; 

5°  Concession  de  la  ville  de  Paris; 

6°  Concession  de  la  ville  de  Toulon  ; 

7°  Concession  de  la  ville  de  JSancy. 

Il  est  incontestable  qu’ainsi  présenté  le  broyage  apparaît 
comme  la  solution  la  plus  parfaite,  puisque  c’est  celle  qui 
réunit,  en  France  du  moins,  le  plus  de  références,  références 
certainement  précieuses  à  plus  d’un  titre. 

Je  remarque,  en  effet,  parmi  ces  documents  de  propagande, 
un  rapport  sur  les  ordures  ménagères  présenté  au  Congrès 
national  d’hygiène  et  de  salubrité  publique  de  1906  par  M.  Tur, 
ingénieur  en  chef  du  service  technique  de  la  voie  publique  de 
la  ville  de  Paris. 

On  paraît  faire  grand  état  de  ce  rapport,  destiné,  semble-t-il, 
à  justifier  les  décisions  de  la  ville  de  Paris  en  faveur  du 
broyage. 

Je  crois  même  savoir  qu’à  Marseille  il  a  joué  un  rôle  prépon¬ 
dérant. 

Aussi,  peut-il  être  utile  de  discuter  quelques-unes  de  ses  conr 
clusions,  quoiqu’il  remonte  déjà  à  plus  de  deux  années  et  que 
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les  progrès  réalisés  depuis-cette  époque  aient  peut-être  modifié 
l’opinion  de  son  auteur. 

Je  relèverai  tout  d’abord  certaines  réserves  fort  justes  sur  la 
valeur  agricole  des  ordures  dans  le  présent  et  dans  l’avenir, 
réserves  que  M.  Tur  a  formulées  de  la  façon  suivante  : 

«  On  a  essayé  de  calculer  la  valeur  de  la  richesse  que  détrui¬ 
rait  l’incinération  des  gadoues  de  Paris  :  ces  évaluations  ont 
varié  de  3  millions  et  demi  à  5  millions. 

«  Mais  les  partisans  de  l’incinération  font,  de  leur  côté, 
observer  que  les  frais  de  transport  des  gadoues  sont  supérieurs 
à  leurs  prix  de  vente  dans  les  champs  et  que  dans  ces  condi¬ 
tions  leur  valeur  à  Paris  est  au  moins  nulle.  La  nécessité  de 
l’incinération  semble  démontrée  par  l’indifférence  même  des 
agriculteurs,  qui  ne  consentent  pas  au  plus  léger  sacrifice  pour 
se  procurer  l’engrais  de  gadoues. 

«  Au  surplus,  il  n’est  pas  établi  que  les  gadoues  n’ont  pas 
une  valeur  industrielle  égale  à  la  valeur  agricole  qu’on  leur 
attribue;  peut  être  la  chaleur  produite  par  la  combustion,  et 
même  les  cendres  et  scories  qui  en  proviennent,  constituent- 
elles  une  richesse  égale  ou  supérieure  à  celle  que  les  matières 
brûlées  pourraient  représenter  sous  forme  d’engrais.  Or,  rien 
n’oblige  une  ville  à  subventionner  l’agriculture  plutôt  que 
l’industrie. 

«  On  ne  peut  guère  demander  aux  communes  de  se  préoc¬ 
cuper  d’intérêts  aussi  peu  certains  et  aussi  indirects,  pour 
résoudre  une  question  qui  importe  avant  tout  à  l’hygiène 
publique  et  à  l’équilibre  budgétaire. 

«  L’utilisation  agricole  exige  des  cultures  consommant  beau¬ 
coup  d’engrais  dans  un  rayon  accessible  moyennant  un  faible 
prix  de  transport.  Que  ces  cultures  disparaisseutou  s’éloignent, 
sans  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de 
navigation  soient  proportionnellement  réduits,  et  la  fabrica¬ 
tion  d’un  engrais  de  gadoue  pourra  de  jour  en  jour  devenir 
moins  rémunératrice. 

«  Que  simultanément  la  construction  des  fours  se  perfec¬ 
tionne,  que  la  chaleur  produite  par  la  combustion  d’une  tonne 
de  gadoue  soit  mieux  employée  et  vaporise  un  plus  grand 
volume  d’eau,  et  l’incinération  deviendra  moins  onéreuse. 
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«  Comme,  d’ailleurs,  l’accroissement  des  grandes  villes  et  de 
leurs  besoins  industriels  est  un  phénomène  général  et  continu, 
on  peut  penser  que  peu  à  peu  l’utilisation  agricole  des  gadoues 
décroîtra.  A  Paris  déjà,  il  a  fallu  créer  des  fours  d’incinération 
pour  ne  pas  encombrer  le  marché  de  gadoues  broyées  ». 

Mais  où  je  suis  complètement  en  désaccord  avec  M.  Tur, 
c’est  lorsqu’il  prétend  mettre  sur  un  pied  d’égalité,  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  les  fours  d’incinération  et  les  usines  de 
broyage. 

«  C’est,  jusqu’à  présent,  dit-il,  la  considération  d’économie 
qui,  à  Paris,  a  prévalu  et  qui  a  bien  des  chances  de  rester  par¬ 
tout  décisive. 

«  Nous  ne  croyons  pas  en  effet  que  l’hygiène  soit  intéressée 
à  l’une  des  solutions  par  préférence  à  l’autre  et  entre  les  fours 
d’incinération  et  les  usines  de  broyage  nous  hésiterions  fort  à 
faire  un  choix. 

«  Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  il  faut  nécessaire¬ 
ment  une  fosse  dans  laquelle  les  voitures  de  la  collecte  déver¬ 
sent  les  gadoues  brutes  ;  c’est  toujours  de  cette  fosse  que 
s’échappent  les  émanations  les  plus  désagréables. 

«  Dans  toutes  les  villes  d’importance  moyenne,  situées, 
comme  il  arrive  si  fréquemment  en  France,  au  centre  d’une 
région  agricole,  nous  estimons  que  l’utilisation  des  gadoues 
comme  engrais  avec  un  triage  et  un  broyage  préalables,  cons¬ 
tituera  encore  pendant  bien  longtemps  une  solution  écono- 
miquè,  et  qu’avec  quelques  soins  on  peut  rendre  irréprochable 
au  point  de  vue  hygiénique. 

«  Au  point  de  vue  hygiénique,  une  usine  d’engrais  bien  ins¬ 
tallée  n’est  pas  inférieure  à  une  usine  d’incinération.  » 

Eh  bien,  je  vous  ai  montré  ce  qu’il  fallait  penser  du  triage 
et  du  broyage  préalables,  et  combien  ces  deux  opérations 
étaient  contraires  aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la  salu¬ 
brité.  Elles  obligent  les  ouvriers  à  un  contact  prolongé  avec 
les  immondices  et,  inconvénient  non  moins  grave,  elles 
encombrent  l’usine  d’un  amas  d’objets  de  toute  sorte  impré¬ 
gnés  de  matières  en  putréfaction. 

En  y  réfléchissant,  on  se  demande  comment  on  peut  songer 


[39]  M.  NAVE.  —  ENGRAIS  ORGANIQUES  279 

à  attribuer  une  fonction  hygiénique  quelconque  à  ce  mode  de 
traitement  des  ordures,  qui  au  point  de  vue  biologique  ne  fait 
subir  aucune  transformation  à  la  matière,  et  qui  n’apporte 
d’autre  amélioration  aux  anciennes  méthodes  que  de  faciliter 
l’utilisation  agricole  au  détriment  de  la  sécurité  du  personnel 
ouvrier  et  des  agglomérations  du  voisinage. 

Je  vous  ai  montré,  en  revanche,  comment  on  est  parvenu  à 
assurer,  avec  l’incinération,  la  destruction  complète  de  tous 
les  germes  renfermés  dans  les  ordures,  sans  qu’il  puisse  s’en 
échapper  aucune  parcelle  pendant  les  diverses  manipulations. 

N’est-ce  pas  la  seule  et  unique  formule  hygiénique,  contre 
laquelle  les  considérations  d’économie  ne  sauraient  prévaloir 
si  on  cherche  à  faire  de  l’assainissement,  et  peut-on  prétendre 
que  les  usines  de  broyage  puissent  jamais  y  parvenir,  quelque 
perfectionnement  qu’on  apporte  dans  leur  aménagement  et 
dans  leur  outillage? 

Peut-on  admettre,  enfin,  que  dans  cette  destruction  des 
résidus  solides  des  agglomérations,  les  considérations  économi¬ 
ques  puissent  primer  les  considérations  d’hygiène,  tandis 
qu’on  n’hésite  pas  à  dépenser  des  sommes  considérables  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  eaux  d’égouts,  c’est-à-dire  aux  résidus 
liquides?  Les  préoccupations  ne  sont-elles  pas  du  même  ordre 
et  peut-on  justifier  celte  préférence? 

M.  Tur  ajoute  enfin  : 

«  Le  système  d’usines  mixtes  que  l’on  a  adopté  nous  paraît 
extrêmement  avantageux;  les  fours  d’incinération  peuvent 
ainsi  recevoir  presque  au  jour  le  jour  tout  ce  que  l’agriculture 
n’est  pas  en  état  d’absorber.  Et  peu  à  peu  rien  n’empêche  dans 
l’usine  elle-même  d’augmenter  le  nombre  des  fours  au  détri¬ 
ment  du  nombre  des  broyeurs. 

«  Ainsi,  l’on  tient  compte  aussi  bien  des  doléances  des  agri¬ 
culteurs  que  de  l’esprit  de  prévoyance  et  de  progrès  des  par¬ 
tisans  de  l’incinération,  tout  en  réduisant  d’ailleurs  au  strict 
minimum  les  dépenses  du  service.  Et  le  rôle  que  joue  chacun 
des  deux  systèmes  se  trouve  à  chaque  instant  déterminé  par 
les  avantages  mêmes  qu’il  peut  offrir  », 


Eh  bien,  j’estime  qu’il  y  a  au  contraire,  dans  cette  concep- 
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tion  des  usines  mixtes,  un  non-sens  industriel  qu’il  est  utile 
de  mettre  en  évidence.  Je  laisse  de  côté,  bien  entendu,  l’exem¬ 
ple  de  Paris  qui  est  tout  à  fait  exceptionnel,  puisque  c’est 
la  ville  elle-même  qui  a  endossé  toutes  les  charges  des 
dépenses  de  construction  et  d’exploitation  des  fours  d’inciné¬ 
ration. 

D’une  façon  générale,  on  ne  peut  songer  à  construire  une 
usine  qui  puisse  à  la  fois  broyer  toutes  les  ordures  d’une  ville, 
quand  les  demandes  pour  l’agriculture  sont  abondantes  et 
rémunératrices,  et  les  incinérer  en  totalité  si  ces  demandes 
viennent  à  cesser  pour  une  cause  quelconque,  comme  le  fait 
s’ést  présenté  à  Paris.  Il  en  résulterait  une  double  installation, 
un  double  personnel  d’exploitation,  et  il  serait  dès  lors  plus 
logique  de  se  limiter  à  l’incinération  seule. 

La  solution  qui  consiste  à  commencer  par  une  usine  d’inci¬ 
nération  modeste,  afin  d’augmenter  progressivement  le  nombre 
des  fours  au  détriment  du  nombre  des  broyeurs,  n’est  pas 
plus  recommandable,  car  dès  lors  interviennent  des  considé¬ 
rations  d’amortissement  et  de  dépenses  supplémentaires  d’ins¬ 
tallation  absolument  contraires  au  principe  économique  de 
cette  formule. 

En  fait,  pour  placer  l’incinération  sur  son  véritable  terrain, 
il  est  indispensable,  comme  pour  toute  industrie  du  reste,  de 
lui  donner  dès  le  début  toute  son  ampleur,  afin  de  réduire  les 
frais  spécifiques  d’installation  et  d’exploitation  et  d’assurer 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  l’utilisation  de  la 
vapeur  et  des  sous-produits  de  l’escarbillage. 

Vous  voyez  donc  combien  il  est  utile  d’intervenir  pour 
mettre  un  terme  à  certaines  conceptions  particulières  de  l’hy¬ 
giène  des  usines  de  traitement  des  ordures,  conceptions  qu’on 
se  refuserait  à  admettre  pour  toute  autre  industrie. 

Comment  accepter  que  des  ouvriers  attachés  à  un  service 
public  puissent  être  contraints,  par  simple  raison  d’économie 
pour  la  collectivité;  de  travailler  dans  des  conditions  aussi 
répugnantes  et  aussi  malsaines,  quand  on  voit  les  efforts  tentés 
de  tous  côtés  pour  améliorer  les  conditions  d’existence  de  la 
population  ouvrière. 

Il  y  a  là  une  contradiction  criante  à  laquelle  nous  devons 
nous  efforcer  de  remédier,  car  il  n’est  plus  permis  de  traiter 
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en  parias  les  malheureux  que  les  dures  nécessités  de  l’exis¬ 
tence  condamnent  aux  pires  occupations. 

Je  vous  demande  donc  d’adopter  le  vœu  que  je  vous  ai  pré¬ 
senté,  afin  qu’il  puisse  servir  de  ligne  de  conduite  aux  muni¬ 
cipalités  soucieuses  de  satisfaire  aux  exigences  de  l’hygiène. 
Mais  je  voudrais  vous  demander  plus  encore. 

L’assainissement  d’une  ville  comprend  trois  grands  services 
qui  méritent  au  même  titre  de  fixer  l’attention  des  pouvoirs 
publics  et  des  assemblées  communales.  Ce  sont  l’alimentation 
en  eaux  potables,  l’évacuation  et  l’épuration  des  eaux  usées, 
l’évacuation  et  la  destruction  des  immondices. 

Vous  vous  êtes  intéressés  tout  particulièrement  à  ces  ques¬ 
tions,  au  point  de  nommer  récemment  une  Commission 
chargée  d’étudier  tout  ce  qui  est  relatif  à  l’épuration  des  eaux 
usées.  Je  voudrais  vous  demander  d’aller  plus  loin  et  d’étendre 
le  champ  de  vos  investigations  à  tout  ce  qui  constitue  l’assai¬ 
nissement  général  des  viUes,  soit  par  la  création  de  Com¬ 
missions  compétentes,  soit  en  élargissant  le  cadre  des  opéra¬ 
tions  confiées  à  la  Commission  que  vous  venez  de  désigner. 

Je  crois  que  vous  ferez  ainsi  œuvre  utile,  en  mettant  au  ser¬ 
vice  des  municipalités  intéressées  le  résultat  de  vos  recherches 
et  de  vos  discussions,  et  en  leur  évitant  les  inconvénients  aux¬ 
quels  les  exposent  les  avis  plus  ou  moins  autorisés  d’indivi¬ 
dualités  trop  souvent  insuffisamment  documentées  ou  peu 
compétentes,  avis  qui  ont  malheureusement  donné  lieu  dans 
bien  des  cas  aux  erreurs  les  plus  fâcheuses. 

Si  je  vous  demande  de  prendre  cette  détermination,  c’est 
qu’il  y  a  une  relation  étroite  entre  ces  différents  services. 

Avec  l’incinération,  notamment,  on  dispose  d’une  source 
d’énergie  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  peut  être  avan¬ 
tageusement  mise  à  contribution  pour  relever  ou  purifier  par 
ozonisation  les  eaux  d’alimentation,  pour  refouler  les  eaux 
d’égout  vers  les  lits  bactériens  ou  les  champs  d’épandage  ou 
assurer  leur  écoulement  vers  un  point  propice. 

Mais  il  y  a  plus  encore.  Les  usines  d’incinération  peuvent 
apporter  un  concours  utile  pour  faciliter  l’épuration  des  eaux 
usées,  qu’il  s’agisse  d’épuration  biologique  naturelle  ou  arti¬ 
ficielle  ou  d’épuration  chimique. 

J’ai  pu  constater,  en  effet,  à  la  suite  d’essais  que  j’ai  entre- 
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pris  sur  les  boues  retirées  des  eaux  d’égout  de  la  ville  de 
Paris  à  son  usine  de  Colombes,  que  ces  boues  séchées  à  l’aide 
des  chaleurs  perdues  qui  s’échappent  dans  une  cheminée 
d’usine  devenaient  aisément  autocomburantes  et  brûlaient 
avec  au  moins  autant  de  facilité  que  les  ordures  ménagères. 

Ces  essais  ont  été  repris  avec  plus  de  précision,  à  l’insti¬ 
gation  de  notre  honorable  collègue  M.  Livache,  et  sous  les  aus¬ 
pices  de  la  Société  d’Encouragement  pour  l’Industrie  natio¬ 
nale,  par  M.  Emilio  Damour,  ingénieur-chimiste,  qui  a- ainsi 
pu  déterminer  certains  chiffres  fort  intéressants,  publiés  dans 
le  dernier  Bulletin  de  la  Société  d’Encouragement.  Us  montrent 
de  la  façon  la  plus  probante  que  ces  boues  peuvent  présenter, 
après  dessiccation,  un  pouvoir  calorifique  au  moins  égal,  sinon 
supérieur  à  celui  des  ordures,  de  sorte  qu’il  y  a  là  un  véritable 
procédé  nouveau  pour  faciliter  d’une  façon  pratique  et  écono¬ 
mique  l’épuration  des  eaux  usées. 

On  comprend  que,  si  à  l’aide  d’un  système  de  grilles  et  de 
bassins  de  décantation  appropriés,  on  arrive  à  retirer  de  ces 
eaux  la  totalité  ou  même  seulement  une  grande  partie  des 
matières  en  suspension  avant  fermentation,  on  pourra,  par 
cela  même,  réduire  dans  une  forte  proportion  l’importance  des 
champs  d’épandage,  des  lits  bactériens  ou  des  appareils  d’épu¬ 
ration  chimique. 

J’ajouterai,  pour  être  plus  exact,  que  ce  n’est  pas  le  principe 
de  la  méthode  qui  est  nouveau,  mais  seulement  son  mode  de 
réalisation.  Déjà,  dans  un  certain  nombre  de  villes  comme 
Southampton,  Stockport,  Huddersfield  en  Angleterre,  Franc¬ 
fort  et  Wiesbaden  en  Allemagne,  on  pratique  depuis  quelques 
années  la  méthode  de  clarification  mécanique  pour  épurer  par¬ 
tiellement  les  eaux  d’égout  avant  de  les  rejeter  à  la  rivière. 
Mais  les  boues  qu’on  recueille  ainsi  sont  très  encombrantes, 
les  moyens  d’enlèvement  sont  précaires  et  peu  satisfaisants, 
et  les  procédés  qu’on  a  tentés  pour  débarrasser  ces  boues  de 
l’énorme  quantité  d’eau  qu’elles  contiennent  ont  tous  été 
reconnus  fort  dispendieux. 

L’intérêt  que  présente  le  séchage  de  ces  boues,  à  l’aide  des 
chaleurs  perdues  de  l’usine  d’incinération  des  ordures,  réside 
dans  ce  fait  qu’avec  ces  usines  la  dessiccation  peut  s’effectuer 
sans  frais,  tout  en  produisant  un  résidu  immédiatement  utili- 
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sable  dans  les  fours  comme  combustible  ;  tandis  que  tous  les 
autres  procédés  nécessitent  une  dépense  de  force  motrice  ou 
de  combustible  relativement  considérable  et  surtout  très 
onéreuse. 

Son  application  conduit  à  la  suppression  de  la  fosse  sep¬ 
tique,  puisqu’on  doit  chercher  à  recueillir  les  matières  orga¬ 
niques  avec  leur  maximum  de  teneur  en  carbone,  c’est-à-dire 
autant  que  possible  avant  toute  fermentation  dissolvante. 

Mais  ce  sont  là  des  questions  d’espèces  qui  varieront  essen¬ 
tiellement  suivant  les  conditions  locales,  et  dont  les  règles  ne 
pourront  être  effectivement  déterminées  que  par  l’expérience. 

Déjà  la  ville  de  Paris,  obligée  d’augmenter  l’étendue  dé  ses 
champs  d’épandage,  a  cru  devoir  en  faire  une  première  expé¬ 
rience  en  doublant  les  bassins  de  décantation  de  son  usine  de 
Colombes  et  en  ouvrant  un  concours  pour  l’installation  d’ap¬ 
pareils  capables  de  sécher  et  de  brûler  une  certaine  quantité 
des  boues  recueillies.  Elle  cherche  ainsi  le  moyen  pratique 
et  économique  de  réduire  l’importance  des  matières  en  sus¬ 
pension  contenues  dans  les  eaux  refoulées  sur  les  champs 
d’épandage  et,  par  suite,  les  inconvénients  du  colmatage,  en 
augmentant  par  cela  même  la  puissance  d’absorption  du  sol. 

Un  grand  nombre  d’autres  villes  pourraient  utilement  suivre 
cet  exemple,  et,  sans  entrer  dans  de  trop  longs  développe¬ 
ments,  je  pourrai  citer  tel  projet  actuellement  en  instance 
auprès  de  l’administration  supérieure  et  qui  prévoit  le  refoule¬ 
ment  des  eaux  usées,  à  l’aide  de  machines  à  vapeur,  dans  une 
fosse  septique  située  à  23  mètres  de  hauteur  et  à  près  de 
2  kilomètres  de  la  côte,  afin  de  dissoudre  les  matières  orga¬ 
niques  avant  de  laisser  les  eaux  se  répandre  dans  la  mer. 

L'intervention  d’une  usine  d’incinération  et  de  bassins  de 
décantation  placés  à  proximité,  eût  permis  très  vraisemblable¬ 
ment  d’assurer  à  la  fois  la  destruction  des  ordures  ménagères, 
le  fonctionnement  des  machines  élévatoires  sans  le  secours 
du  charbon,  la  suppression  de  la  fosse  septique,  et  enfin  une 
réduction  considérable  de  la  puissance  nécessaire  pour  le  re¬ 
foulement  des  eaux,  celles-ci  pouvant  s’écouler  directement 
dans  la  mer  une  fois  débarrassées  des  matières  en  suspension. 

Dans  un  autre  projet,  qui  intéresse  également  une  ville  ma¬ 
ritime,  on  a  prévu  le  refoulement  des  eaux  d’égout  à  l’aide  de 
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moteurs  à  gaz  pauvre  et  l’épuration  bactérienne  de  ces  eaux 
afin  de  les  débarrasser  des  matières  organiques  avant  leur 
rejet  dans  la  mer  à  une  grande  distance  de  la  ville. 

Là,  encore,  une  usine  d’incinération,  aidée  de  simples  bas¬ 
sins  de  décantation,  permettrait  de  compléter  le  programme 
d’assainissement  de  la  ville,  en  disposant  de  la  force  motrice 
nécessaire  au  relèvement  des  eaux.  Elle  permettrait  très  pro¬ 
bablement  aussi  de  supprimer  la  nécessité  de  l’épuration  bac¬ 
térienne  avec  ses  inconvénients,  le  point  de  déversement  des 
eaux  dans  la  mer  paraissant  suffisamment  éloigné  pour  n’avoir 
pas  à  redouter  un  danger  de  contamination  des  plages. 

Je  mentionnerai,  enfin,  le  cas  des  villes  situées  à  proximité 
d’un  cours  d’eau  d’un  débit  considéré  actuellement  comme 
insuffisant  et  qui,  trouvant  dans  cette  méthode  un  moyen  de 
retirer  économiquement  les  matières  organiques  en  suspension 
avant  fermentation,  pourront  se  contenter  dans  bien  des  cas 
de  déverser  directement  leurs  eaux  usées  après  ce  seul  traite¬ 
ment,  sans  être  obligées  de  s’engager  dans  les  dépenses  coû¬ 
teuses  d’une  épuration  plus  complète. 

Ce  simple  exposé  suffit  pour  montrer  combien,  d’une  façon 
presque  générale,  toutes  les  questions  se  rattachant  à  l’assai¬ 
nissement  d’une  ville  ont  des  points  de  contact  nombreux  et 
souvent  intimes,  et  combien  il  est  à  désirer  qu’avant  de  prendre 
une  détermination  et  d’entreprendre  leurs  travaux  d’assainis¬ 
sement,  les  villes  prennent  soin,  dans  l’avenir,  d’étudier  en 
même  temps  toutes  ces  questions  afin  d’établir  un  programme 
général  coordonnant  entre  eux  tous  les  services. 

Telle  est  la  conclusion  que  je  voudrais  vous  voir  donner  à 
cette  communication. 


Discussion. 

M.  le  Président.  —  M.  Vincey  s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
présente  séance,  et  aurait  désiré  prendre  part  à  la  discussion  ou¬ 
verte.  De  son  côté,  M.  Kern,  retenu  à  la  chambre,  m'adresse  la  note 
suivante  :  ~ 


M.  Kern.  —  En  1902,  je  communiquais  à  la  Société  un  travail 
sur  le  traitement  des  ordures  ménagères,  et  si  je  n’étais  condamné 
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à  garder  la  chambre,  je  me  serais  fait  un  devoir  de  prendre  part  à 
la  discussion  ouverte  aujourd’hui.  Gomme  conclusion  à  ce  travail, 
la  Société  nomma  une- commission  composée  de  MM.  Bechmann, 
Brouardel,  Kern,  Livache,  Lœwy, Montheuil,  Petsche,  Richou, Masson, 
Vaillant,  Vallin,  Vincey,  ainsi  que  des  membres  du  bureau  de  la 
Société;  mais  il  arriva,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent  à  la  Société, 
que  cette  Commission  n’aboutit  pas. 

Il  y  a  pourtant  encore  beaucoup  à  faire,  pour  que  nous  ayons  à 
Paris  un  service  rationnel,  offrant  les  garanties  nécessaires  à  la 
santé  publique,  pour  la  collecte  des  ordures  dans  la  maison,  leur 
enlèvement,  leur  transport  et  leur  utilisation  pu  destruction  avant 
tout  commencement  de  fermentation. 

J’estime  qu’il  devrait  être  rigoureusement  interdit  de  déposer  les 
boîtes  à  ordures  ménagères,  pour  la  collecte  de  la  maison,  dans  les 
corridors  ou  cages  d’escaliers;  que  le  chiffonnage  soit  également 
interdit  dans  l’intérieur,  des  immeubles  ainsi  que  sur  la  voie  pu¬ 
blique;  je  proposerais,  en  outre,  qu’avec  les  procédés  actuels,  l’enlè¬ 
vement  se  fasse  la  nuit;  que  l’on  recherche  enfin  s’il  ne  serait  pas 
plus  approprié  de  se  servir  de  récipients  clos,  en  tôle  galvanisée  ou 
de  sacs,  de  façon  à  ne  répandre  aucune  poussière  ;  dans  ces  condi¬ 
tions,  l’enlèvement  pourrait  se  faire  en  plein  jour  sans  danger.  Si 
pourtant  l’usage  des  boîtes  actuelles  devait  se  continuer,  il  serait 
alors  indispensable  de  les  pourvoir  d’un  couvercle  . pouvant  s’enlever 
aisément,  comme  cela  se  pratique  dans  ma  propre  maison  depuis 
vingt-quatre  ans. 

U  me  paraît  donc  tout  indiqué  de  nommer  une  nouvelle  Commis¬ 
sion,  avec  mission  de  présenter  un  rapport  dans  un  délai  assez 
rapproché,  afin  de  faire  profiter  nos  concitoyens  des  progrès  réa¬ 
lisés  jusqu’à  ce  jour. 

M.  LE  Président.  —  M.  Kern,  de  même  que  M.  Nave,  conclut  donc 
A  la  nomination  d’une  Commission. 


M.  Colmet-D.4age.  —  Si  l’on  nomme  une  Commission,  je  propose¬ 
rais  qu’elle  comprenne  un  ou  plusieurs  représentants  des  ingé¬ 
nieurs  de  là  voie  publique  de  la  ville  de  Paris,  tels  que  M.  Mazerolle  et 
M.Tur,qni  pourraient  donner  d’utiles  renseignements  à  la  Commission 
sur  la  collecte  des  ordures  ménagères.  Si  ces  ingénieurs  ne  font  pas 
partie  de  la  Société,  je  pourrais  les  pressentir  et  leur  dire  qu’ils 
aéraient  adjoints  à  la  Commission  dans  le  cas  où  il»  se  présenteraient 
à  la  Société. 

M.  LE  Président.  — ;  Je  vous  propose  de  nommer  une  Commission 
chargée  d’étudier  la  destruction  des  ordures  ménagères  et  compre¬ 
nant  :  MM.  Dupuy,  Kern,  Livache,Lœwy, Masson,  Nave,  Vincey,  plus  les 
ingénieurs  de  la  voie  publique  de  la  ville  de  Paris  qui  viendraient  à 
faire  partie  de  la  Société. 


i.  d’hyg. 
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L’absence,  parmi  les  membres  de  la  Société,  des  ingénieurs  de  la 
voie  publique  montre  combien  il  est  de  notre  devoir  de  recruter 
des  nouveaux  membres  parmi  les  personnalités  dont  la  compétence 
est  nécessaire  pour  nos  travaux. 

M.  Livachb.  —  Je  désire,  à  l’occasion  de  la  communication  de 
M.  Nave,  présenter  quelques  observations. 

Il  est  bien  évident  qu’au  point  de  vue  de  l’agriculture,  le  broyage 
des  ordures  ménagères  présente  des  avantages,  mais  il  faut  se 
rappeler  l’exemple  de  la  ville  de  Hambourg  au  moment  du  choléra. 
Une  épidémie,  en  effet,  vient-elle  à  éclater,  les  campagnes  refusent 
tout  envoi  de  gadoues,  et  sous  peine  d’être  elle-même  encombrée  et 
menacée,  une  ville  est  tenue  de  prévoir  la  nécessité  de  rendre  les 
matières  inoffensives  par  l’incinération. 

Comme  l’a  indiqué  M.  Nave,  la  Société  d’Encouragement  pour 
l’Industrie  nationale  s’est  posé  le  problème  de  détruire  les  ordures 
ménagères  par  l’incinération  tout  en  conservant  les  principes  ferti¬ 
lisants  réclamés  par  l’agriculture.  Elle  a  confié  à  un  ingénieur 
distingué,  M.  Damour,  l’étude  de  cette  double  question,  et,  chargé 
par  la  Société  de  suivre  ces  expériences,  je  peux,  dès  maintenant, 
vous  entretenir  des  premiers  résultats  obtenus. 

M.  Damour,  se  plaçant  au  point  de  vue  du  traitement  des  ordures 
ménagères  de  la  ville  de  Paris,  a  commencé  par  faire  une  étude 
détaillée  de  leur  composition  chimique.  La  question  est  délicate,  car 
la  prise  des .  échantillons  présente  de  sérieuses  difficultés;  néan¬ 
moins,  M.  Damour  a  réussi  à  avoir  des  échantillons  représentant 
bien  la  moyenne  des  matières  à  traiter,  et  il  a  pu  faire  une  étude 
approfondie  de  leur  composition  et  de  leur  valeur,  aux  différentes 
époques  de  l’année  et  dans  les  divers  quartiers.  Ce  premier  travail 
va  être  publié  prochainement  dans  le  Bulletin  de  la  Société. 

Le  dosage  de  l’eau  montre  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’un 
produit  des  plus  variables  ;  la  teneur,  en  effet,  peut  passer  de  20  à 
50  p.  100,  et  l’on  doit  immédiatement  en  conclure  que  les  inven- 
,  leurs  se  trompent  quand  ils  recommandent  des  fours  capables  de 
brûler  les  gadoues  et,  en  même  temps,  de  produire  de  la  force, 
d’élever  de  l’eau,  de  contribuer  à  l’éclairage,  etc.  Ce  qui  peut  être 
vrai  à  certaines  époques  ne  le  sera  plus  à  d’autres,  et  l’on  s’expo¬ 
serait  à  de  graves  mécomptes.  Mais  la  conclusion  importante  qui 
découle  des  premières  expériences  de  M.  Damour,  c’est  qu'avec  un 
gazogène  bien  compris,  la  gadoue- de  Paris  peut  toujours  se  brûler 
sans  addition  de  combustible  étranger;  à  certains  moments,  on  en 
retirera  un  excédent  de  calories  qui  pourra  être  utilisé  avantageu¬ 
sement  pour  des  opérations  accessoires. 

Quant  aux  cendres,  elles  renferment  les  phosphates  et  les  com¬ 
posés  potassiques  réclamés  par  l’agriculture.  Enfin,  M.  Damour  avait 
mission  d’étudier  la  récupération  de  la  substance  fertilisante  la 
plus  précieuse,  l’azote.  Ces  derniers  essais  sont  en  cours,  mais  je 
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peux  dire  dès  maintenant  que  les  premières  expériences  indus¬ 
trielles  entreprises  sont  très  encourageantes.  On  sait  que  l’on  récu¬ 
père  aujourd’hui  l'azote  contenu  dans  la  houille  et  tout  faisait 
prévoir  qu’il  pouri-ait  en  être  de  même  pour  l’azote  des  ordures 
ménagères.  M.  Damour  a  déjà  réussi  à  obtenir  des  eaux  ammonia¬ 
cales  à  1  p.  100,  alors  que  les  eaux  ammoniacales  du  gaz  sont  rému¬ 
nératrices  dès  qu’elles  ont  une  teneur  de  2  p.  100.  Cette  première 
récupération  de  1  p.  100,  c’est-à-dire  du  cinquième  de  l’azote  totale 
des  gadoues  fait  prévoir  que  M.  Damour  ne  tardera  pas  à  arriver  à 
une  solution  satisfaisante. 

S’il  en  est  ainsi,  l’hygiène  aura  satisfaction,  puisque  toutes  tes 
ordures  ménagères  seront  incinérées,  en  même  temps  qu’aucun  des 
principes  fertilisants  réclamés  par  l’agriculture  ne  sera  perdu.  Une 
telle  solution  donnerait  satisfaction  à  tous  les  desiderata  et  méritait 
d’être  signalée  à  la  Société. 

M.  BauÈBE.  —  Je  voudrais  demander  que  M.  Nave  fasse  partie  de 
la  Commission  d’étude  des  procédés  d’épuration  des  eaux  d’égout. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  évident  que  la  Commission  de  destruc¬ 
tion  des  ordures  ménagères  et-  la  Commission  d’étude  des  procédés 
d’épuration  des  eaux  d’égout  auront  des  points  communs  à  étudier 
Elles  pourront  être  réunies  en  même  temps  lorsque  les  présidents  le 
jugeront  utile. 

M.  Le  Cooppey  de  la  Fobest.  —  La  Commission  d’épuration  des 
eaux  d’égout  est  déjà  très  nombreuse.  Il  y  aurait  intérêt  à  ne  pas 
en  accroître  toujours  le  nombre  des  membres. 

M.  Chasseva.nt.  —  Les  Commissions  trop  nombreuses  ne  travaillent 
pas.  Mais  les  Commissions  peuvent  toujours  rester  ouvertes  à  tous 
les  membres  de  la  Société,  en  ce  sens  qu’un  membre  de  la  Société 
peut  toujours  demander  à  se  faire  entendre  par  elle  sur  un  point 
donné. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Bertillon  pour  une  présen¬ 
tation  d’ouvrage, 

M.  Bertillon.  —  Notre  collègue  le  D'  René  Martial,  que  ses  fonc¬ 
tions  de  médecin-directeur  au  sanatorium  de  Montigny  (Nord)  ont 
éloigné  de  Paris,  a  bien  voulu  me  charger  de  vous  présenter  un 
volume  qu’il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  «  L'ouvrier,  son  hygiène, 
son  atelier,  son  habitation  ».  Cet  ouvrage  fait  partie  de  l'Encyclopédie 
scientifique  publiée  sous  la  direction  du  D' Toulouse,  et  plus  parti¬ 
culièrement  de  la  Bibliothèque  d’hygiène  et  de  inédecine  publique 
dirigée  par  le  professeur  Calmètte,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Lille.  M,  Calmette  a  écrit  la  préface  du  livre  de  M.  le  D''  Martial. 
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Je  ne  ferai  pas  l’analyse  complète  de  ce  livre.  On  y  retrouve  les 
idées  que  notre  collègue  a  si  souvent  développées  devant  notre 
Société.  Mais  il  importe  d’en  noter  l’idée  directrice  telle  qu’elle  est 
exposée  dans  l'Introduction.  L’auteur  s’exprime  aiUSi  :  «  Que  dirait-on 
d’un  ingénieur  auquel  on  commanderait  uu  pont  pour  une  certaine 
rivière  et  qui  établirait  des  plans  parfaits  en  tous  points  sur  le 
papier,  mais  sans  avoir  pris  auparavant  les  mesures  de  la  rivière  ? 
11  est  certain  que  ledit  pont  ne  s’adapterait  pas  au  cours  d’eau.  » 
De  même  lorsque  l’on  veut  parler  d’hygiène  de  l’ouvrier,  il  faut 
d’abord  connaître  l’ouvrier,  et  il  faut  le  préparer  à  comprendre  les 
règles  qu’on  veut  lui  prescrire  en  faisant  son  éducation  hygiénique. 
Aussi  le  livre  de  M.  Martial  comprend  quatre  parties  : 

«  Dans  la  première,  l’ouvrier  est  défini  et  situé...  Avant  de  faire 
l’hygiène  de  l’ouvrier,  il  faut  connaître  son  caractère,  ses  mœurs, 
ses  tendances,  ses  conditions  d’existence. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l’hygiène  individuelle  de 
l’ouvrier  et  de  l’ouvrière. 

La  troisième  partie  traite  de  l’atelier  et  de  l’usine.  Enfin,  la 
quatrième  partie  a  trait  à  l’habitation  ouvrière  ». 

Chacune  de  ces  parties  est  complétée  par  l’étude  de  la  législation 
qui  s’y  rapporte. 

Tel  est,  dans  l’ensemble,  le  livre  de  notre  collègue,  que  tant  de 
communications  nous  ont  permis  d’apprécier. 


L'application  de  l'ozone  à  la  sléiilisation  des  eaux  potables 
de  la  ville  de  Chartres, 

par  M.  Fessard, 

Sénateur,  maire  de  la  ville  de  Chartres. 

Historique.  —  L’alimentation  de  la  ville  de  Chartres,  en  eau 
potable,  avait  été  résolue  à  l’époque  gallo-romaine,  et  il  reste 
encore  des  vestiges  des  travaux  exécutés  par  les  légions 
romaines  pour  amener  à  Chartres  les  eaux  de  la  squree  d-’Hou- 
duenne,  distante  de  7  kilomètres.  Au  cours  du  moyen  âge,  ces 
travaux  furent  détruits,  et  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu’au  mois  d’août  dernier,  la  population  dut  emprunter  l’eau 
qui  lui  était  nécessaire  à  des  puits  que  chacun  creusa  suivant 
ses  besoins,  sans  trop  s’inquiéter  des  fosses  d’aisances  voi¬ 
sines,  à  la  source  Saint-André  qui  émerge  au  cœur  de  la  ville, 
au  flanc  d’un  cotead'^çouvert  d’habitations,  à  la  rivière  d’Eure^ 
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et  accessoirement  à  la  fontaine  de  Luisant,  distante  de  3  kilo¬ 
mètres,  dont  l’eau  était  portée  à  domicile  dans  une  tonne. 

Malgré  cette  alimentation  vicieuse,  la  ville  de  Chartres,  en 
dehors  de  l’invasion  du  choléra  en  1832,  n’eut  pas  à  souffrir 
d’épidémies.  Sa  morbidité  et  sa  mortalité  n’ont  jamais  été 
inquiétantes,  en  particulier  la  fièvre  typhoïde  ne  s’y  est  jamais 
révélée  qu’A  l’état  sporadique. 

Cependant,  peut-être  à  une  époque  antérieure,  mais  à  coup 
sûr  dès  le  milieu  du  xvm'  siècle,  s’était  révélé  le  besoin  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  population  à  des  conditions  moins 
onéreuses,  une  quantité  d’eau  plus  considérable. 

Des  projets  multiples,  les  uns  fondés  sur  des  observations 
sérieuses,  les  autres  purement  chimériques,  virent  successive¬ 
ment  le  jour,  furent  étudiés  et  les  uns  complètement  aban¬ 
donnés,  les  autres  exécutés  pour  partie. 

Ces  projets  ont  eu  pour  objectifs  l’eau  empruntée  aux  ori¬ 
gines  suivantes  : 

1“  Sources  d’amont  à  courte  distance  ; 

2“  Sources  d’aval  ; 

3“  Puits  artésien  ; 

4°  Rivière  souterraine  ; 

5“  Sources  de  l’Eure  ; 

6°  Eau  puisée  dans  l’Eure  même,  sur  le  territoire  de  la  com¬ 
mune. 

Sources  d’amont.  —  Grâce  aux  recherches  que  la  ville  de 
Paris,  en  vue  de  sa  propre  alimentation,  avait  fait  faire,  nous 
connûmes  de  bonne  heure  le  débit  de  toutes  les  sources  situées 
en  amont,  et  en  présence  de  la  différencé  considérable  entre 
leur  puissance  de  rendement  avec  les  besoins  à  satisfaire,  il 
fallut  renoncer  à  leur  utilisation. 

Source  d'aval.  —  En  aval,  à  7  kilomètres,  il  existe  une 
superbe  source  dite  de  «  Fontaine  Bouillant  »,  d’un  débit  de 
16.000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  donnant  une  eau 
cristalline,  légère,  fraîche,  agréable  au  goût,  dont  l’usage 
paraissait  émlneniment  souhaitable,  et  dont  l’adduction  eût  été 
sans  doute  résolue  depuis  longtemps,  si  les  frais  de 4a  pre¬ 
mière  installation  et  les  frais  d’exploitation  de  l’usine  éléva- 
toire  ne  s’étaient  pas  révélés  considérables;  mais  il  est  fort 
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heureux  que  ce  projet  n’ait  pas  été  réalisé,  car  les  premières 
analyses  bactériologiques  qui  ont  été  faites  de  la  source  de 
Fontaine  Bouillant  ont  révélé  que  l’eau  qu’elle  produisait  était 
impropre  à  la  consommation,  peut-être  parce  que,  au  nombre 
de  ses  affluents,  il  s’en  trouve  qui,  en  traversant  la  ville,  ont 
pris  contact  avec  des  fosses  d’aisances  dont  la  non-étanchéité 
est  la  règle. 

Puits  artésien.  —  En  1831  et  1832,  deux  tentatives  de  forage 
ont  été  faites,  en  vue  de  se  procurer  des  eaux  artésiennes  pro¬ 
venant  du  plateau  de  la  Champagne.  Ces  tentatives  échouèrent; 
à  267  mètres,  il  fallut  abandonner  l’entreprise.  Le  forage  du 
puits  de  Grenelle  révéla  plus  tard  qu’il  eût  fallu  descendre 
jusqu’à  une  profondeur  de  600  à  700  mètres  et  dépenser 
300.000  francs. 

Rivière  souterraine.  —  A. 20  kilomètres  en  amont  de  Chartres, 
l’Eure  perd  tout  d’un  coup  près  du  tiers  de  son  volume  qu’elle 
récupère  dans  les  environs  de  Chartres,  sans  le  secours  d’aucun 
affluent,  mais  grâce  à  une  série  de  sources  sourdant  sur  sa 
rive  gauche.  De  là  à  supposer  l’existence  d’une  dérivation  sou¬ 
terraine  dé  l’Eure,  il  ri’y  avait  qu’un  pas.  On  chercha  cette 
dérivation  en  1875  à  la  limite  de  la  commune  de  Chartres,  aux 
Trois-Ponts;  en  1905,  on  creusa  neuf  puits  pour  la  découvrir, 
le  tout  vainement. 

D’autres  tentatives  faites  antérieurement  pour  découvrir  une 
couche  d’eau  inférieure  au  lit  de  l’Eure,  révélèrent  bien  la  pré¬ 
sence  d’un  réservoir  inférieur;  mais  les  eaux  qui  y  furent  pui¬ 
sées  étaient  assez  ferrugineuses  pour  être  impropres  à  la  con¬ 
sommation. 

Sources  de  l'Eure.  —  Un  botaniste  distingué  se  fondant  sur 
la  pr^ésence,  dans  une  partie  de  la  forêt  de  Senonches,  limi¬ 
trophe  du  territoire  où  l’Eure  prend  sa  source,  de  plantes  qui 
ne  se  rencontrent  que  là  où  existe  une  réserve  d’eau  souter¬ 
raine,  conçut  le  projet  de  faire  servir  cette  réserve  à  l’alimen¬ 
tation  de  la  ville  de  Chartres. 

Il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  ce  projet  qui  parut  trop  hardi, 
et  qui  comportait  la  construction  d’une  canalisation  de  44  kilo¬ 
mètres. 

-  Eau  de  l'Eure  puisée  en  ville.  —  C’est  l’utilisation  de  l’eàu 
puisée  dans  la  ville  même  ou  dans  ses  abords,  qui  donna  lieu 
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au  plus  grand  nombre  de  conceptions,  et  à  la  réalisation 
d’entreprises  successives. 

En  1845,  une  première  machine  élévatoire,  avec  machine  à 
vApeur,  canalisation  et  réservoir,  fut  installée  pour  distribuer 
de  l’eau  dans  quelques  quartiers. 

En  1875,  cette  usine  fut  transférée  au  lieu  précité  des  Trois- 
Ponts,  pourvue  de  deux  moteurs  plus  puissants,  dotée  d’un 
noAvéau  réservoir,  et  sa  canalisation  fut  notablement  étendue. 

En  1892,  sa  force  productive  était  devenue  insuffisante,  plu¬ 
sieurs,  quartiers,  et  en  particulier  les  quartiers  populeux,  res¬ 
taient  dépourvus  de  canalisation  ;  dans  certains  autres,  l’eau 
n’arrivait  pas  au  premier  étage;  enfin,  la  vulgarisation  des 
découvertes  pasteuriennes  suscitait  un  besoin  nouveau,  celui 
d’une  eau  exempte  de  microbes. 

Programme  de  l’organisation  actuelle.  —  Créer  un  service 
donnant  en  abondance  dans  tous  les  quartiers  et  sous  une 
pression  suffisante,  de  l’eau  d’irréprochable  qualité;  tel  fut  le 
programme  de  la  municipalité  issue  des  élections  de  1892. 
Seize  années  de  recherches  et  d’études  incessantes  furent 
nécessaires  pour  en  réaliser  l’exécution  intégrale,  qui  se  pour¬ 
suivit  par  étapes  successives,  dans  l’ordre  suivant. 

De  Veau  pour  tous.  —  En  attendant  la  découverte  d’une  eau 
irréprochable,  il  fallut  courir  au  plus  pressé,  c’est-à-dire  pour¬ 
voir  de  l’eau  dont  on  disposait,  tous  les  quartiers  qui  en  man¬ 
quaient,  nécessité  qui  comportait  la  création  d’un  nouveau 
réseau  de  distribution,  le  remaniement  d’une  partie  de  l’ancien, 
et  la  substitution  de  moteurs  plus  forts  aux  moteurs  de  1875, 
et  avant  tout  la  connaissance  de  la  quantité  d’eau  à  fournir 
par  ce  nouveau  matériel. 

Les  études  et  la  direction  des  travaux,  relatives  à  cette 
partie  du  programme,  furent  confiées  au  regretté  M.  Mecker, 
ingénieur  alors  chargé  du  service  des  machines  à  vapeur  de 
la  ville  de  Paris,  qui  s’acquitta  brillamment  de  sa  mission. 

Le  nouvel  outillage  ainsi  établi  pour  assurer  l’élévation  et  la 
distribution  des  eaux,  a  été  construit  en  vue  d’une  production 
maxima  de  6.000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  cal¬ 
culée  à  raison  de  200  litres  par  jour  et  par  habitant,  pour  une. 
population  supposée  devoir  s’élever  de  23.000  à  30.000  âmes. 

.  La  consommation  moyenne  ne  dépasse  pas  90  litres  par 
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habitant  et  par  jour,  y  compris  les  services  publics  qui  entrent 
pour  moitié;  mais  l’expérience  a  montré  que  durant  la  période 
caniculaire,  le  débit  des  réservoirs  pendant  quelques  heures 
de  journées  particulièrement  chaudes  atteignait  23  mètres 
cubes  à  l’heure,  justifiant  dès  maintenant  une  production  jour¬ 
nalière  de  6.000  mètres  cubes. 

■  Pression.  —  La  différence  d’altitude  qui  existe  entre  les- 
divers  quartiers  de  la  ville,  bâtie  partie  dans  la  vallée,  partie- 
à  flanc  de  coteau,  partie  sur  le  plateau,  exigea  des  précautions 
particulières  pour  procurer  les  pressions  suffisantes  dans  la 
haute  ville,  et  éviter  les  pressions  exagérées  dans  la  basse.  A 
cet  effet,  les  deux  réservoirs  existant  reçurent  les  aménage¬ 
ments  suivants  :  dans  l’un  d’eux,  constitué  par  une  cuve 
métallique  suspendue  dans  une  tour,  l’espace  resté  libra 
au-dessous  de  la  cuve  fut  transformé  en  3'  réservoir  destiné  à 
la  ville  basse,  l’autre  fut  surélevé  de  6  mètres.  Ces  travaux 
furent  dirigés  par  M.  Desgorces,  directeur  des  travaux  de  la 
ville  de  Chartres. 

Ces  réservoirs  ne  servent  que  de  régulateur  de  pression,^ 
leur  capacité  estinférieure  à  2.000  mètres,  la  ville  étant  bâtie 
sur  un  sommet  qui  domine  tous  les  environs,  il  n’a  pas  été 
possible  de  créer  des  bassins  de  réserve  à  une  altitude  suffi¬ 
sante. 

Récherche  d'eau  potable.  —  Pendant  que  tous  ces  travaux 
s  exécutaient,  la  municipalité  et  les  conseillers  municipaux 
qui  se  sont  succédé  à  l’Hôtel  de  Ville,  parmi  lesquels  M.  le- 
D*"  Maunoury  s’est  particulièrement  distingué  en  se  livrant  à 
des  études  et  des  recherches  spéciales,  qu’il  a  consignées  dans 
des  rapports  remarquables,  poursuivaient  la  découverte  d’uns 
eau  potable. 

Toutes  les  recherches,  toutes  les  études  antérieures  furent 
reprises  et  contrôlées,  la  possibilité  d’utiliser  soit  les  sources 
d’amont,  soit  les  sources  d’aval  soigneusement  examinéeSr 
l’hypothèse  de  la  rivière  souterraine  vérifiée  par  des  sondages, 
et  ce  ne  fut  qu’une  fois  bien  démontrée  l’impossibilité  de  se 
procurer  de  l’eau  naturellement  pure,  que  fut  prise  la  résolu¬ 
tion  de  traiter,  eh  vue  de  la  rendre  propre  à  la  consommation, 
L’eau  que  la  nature  avait  mise,  en  quantité  suffisante,  à  notre 
disposition,  c’est-à-dire  l’eau  de  l’Eure,  dont  la  compositioa 
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chimique  était  reconnue  bonne,  mais  qui  se  trouve  polluée  et 
chargée  de  tous  les  détritus  de  la  vie  humaine,  comme  toutes 
les  eaux  de  rivière.  C’est  au  surplus  la  seule  solution  ration¬ 
nelle,  les  moyens  de  stérilisation  actuellement  connus  aldaüt, 
qu’auront  à  adopter  les  grandes  comme  les  moyennes  villes, 
plutôt  que  d’aller  chercher  au  loin  et  à  grands  frais  des  eaux 
dont  elles  privent,  contre  toute  équité,  les  contrées  qui  en 
étaient  pourvues. 

L’expérience  faite  par  la  ville  de  Paris  en  captant  les  eaux 
de  l’Avre  est  décisive  à  cet  égard.  La  vallée  de  l’Avre,  malgré 
l’énormité  des  indemnités  payées,  a  subi  une  perte  irréparable 
du  fait  de  cette  entreprise;  sa  flore  n’est  plus  la  même,  et  son 
industrie  a  disparu.  De  plus,  la  qualité  de  ses  eaux  s’est  trouvée 
altérée,  du  fait  de  l’abaissement  du  plan  d’eau  causé  par  les 
emprunts  incessants  qui  sont  faits  à  son  débit  et  dont  l’effet 
est  d’entraîner  par  gravi  lé  dans  son  thalweg  des  eaux  superfi¬ 
cielles  qui,  antérieurement,  suivaient  un  autre  parcours. 

Recherche  d’un  mode  de  purification.  —  Le  traitement  des 
eaux  de  l’Eure  en  vue  de  leur  potabilité  ayant  été  adopté,  il 
restait  à  trouver  le  mode  de  purification  susceptible  de  donner 
les  meilleurs  résultats. 

11  fut  résolu  d’abord  d’écarter  tout  procédé  comportant  des 
réactions  chimiques,  dans  la  crainte  que,  par  lui-même  ou  par 
les  composés  auxquels  il  donnerait  lieu,  l’agent  mis  en  action, 
s’il  se  trouvait  en  excès,  ne  rendît  nocive  l’eau  qu’il  s’agit  de 
rendre  potalde.  ^ 

Les  recherches  se  concentrèrent  donc  sur  les  divers  procédés 
d  épuration  par  filtrage  ou  décantation  et,  dans  cet  ordre  d’idées 
tous  les  procédés  connus  furent  soumis  à  un  examen  conscien¬ 
cieux;  parmi  eux,  notre  attention  fut  particulièrement  appelée 
sur  le  filtrage  sur  sable  fonctionnant  à  la  vitesse  de  2  à  3  mètres 
cubes  par  mètre  carré  et  par  vingt-quatre  heures,  devant  pro¬ 
duire  à  la  fois  la  clarification  et  la  stérilisation,  grâce  à  la  couche 
bactérienne  formée  à  sa  surface. 

Ce  procédé,  qui  eut  toutes  nos  faveurs,  un  moment  fut 
pourtant  écarté,  en  considération  de  la  difficulté  d’apprécier 
le  moment  où  la  couche  bactérienne  peut  être  mise  en  service, 
celui  où  elle  doit  être  détruite,  et  de  vérifier  les  accidents  qui 
peuvent  lui  survenir  dans  l’intervalle. 
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Dès  1900,  l’ozone  nous  était  apparu  comme  un  agent  stérili¬ 
sateur  de  premier  ordre,  et  une  Commission  se  rendit  à  l’Expo¬ 
sition  universelle  pour  y  voir  fonctionner  un  appareil  construit 
p^  MM.  Marmier  et  Abraham,  qui  mettait  l’ozone  en  œuvre. 
Par  suite  de  circonstances  fortuites,  cetle  visite  fut  sans 
résultat,  et  il  fallut  l'inauguration,  en  1903,  d’un  monument  à 
la  mémoire  de  Pasteur,  élevé  à  Chartres,  et  dû  au  D'  Richer, 
pour  que  notre  attention  fût  ramenée  sur  l’ozone,  cette  fois-ci 
d:’une  manière  définitive. 

M.  le  Roux  et  le  regretté  M.  Nocard,  venus  pour  assister 
à  cette  inauguration,  et  mis  au  courant  de  l’embarras  dans 
lequel  nous  nous  trouvions,  nous  affirmèrent,  en  efi’et,  que 
nous  serions  dans  la  vérité  scientifique  en  recourant  à  l’ozone 
comme  agent  stérilisateur,  mais  qu’à  leur  connaissance,  et  eu 
égard  aux  modes  d’emploi  alors  connus,  son  action  n’était 
certaine  qu’à  la  doçe  de  5  à  6  milligrammes  par  litre  d’air 
servant  à  la  stérilisation. 

Confiants  dans  la  parole  d’hommes  aussi  éminents,  nous 
avons  pris  comme  règle  de  conduite  les  conseils  qu’ils  nous 
avaient  donnés,  et  c’est  ainsi  que,  bientôt  après,  nous  adop¬ 
tâmes  le  procédé  inventé  par  le  chimiste  et  le  physicien  dis¬ 
tingués  que  sont  MM.  Marmier  et  Abraham. 

Mais  l’ozone  ne  pouvait  suffire  à  rendre  claires  et  limpides 
les  eaux  de  l’Eure,  souvent  limoneuses  et  toujours  polluées,  et 
si  nous  avions  proposé  à  la  ville  de  Chartres  de  lui  donner  une 
eau  stérilisée  par  l’ozone  qui  aurait  conservé  l’aspect  et  la 
couleur  des  eaux  de  l’Eure,  on  nous  aurait  ri  au  nez.  Il  nous 
fallut  donc  clarifier  notre  eau. 

Pour  cetle  clarification,  il  ne  nous  était  pas  possible  de 
songer  aux  filtres  à  lent  débit.  Ils  auraient  exigé  une  superficie 
trop  grande.  Il  nous  fallait  des  filtres  à  débit  rapide  et,  par 
conséquent,  des  filtres  nécessitant  un  nettoyage  fréquent.  En 
cette  occasion,  c’est  M.  Gosselin,  professeur  à  l’École  centrale 
des  Arts  et  Manufactures,  qui  nous  a  été  d’un  grand  secours 
en  nous  proposant  le  procédé  qu’il  avait  eu  l’occasion  de 
visiter  à  Zurich.  A  Zurich,  on  avait  adopté  des  filtres  à  lent 
débit.  Mais,  en  raison  de  l’accroissement  considérable  de  la 
population,  le  nombre  de  ces  filtres  dut  être  augmenté  d’année 
en  année,  jusqu’au  jour  où  les  terrains  manquèrent  pour  con- 
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linuer  à  accroilre  la  superficie  de  ces  filtres.  Au-dessus  de 
chaque  filtre,  on  établit  alors  un  préfiltre,  en  élévation,  ayant 
seulement  le  dixième  de  la  superficie  du  filtre  primitif.  Ces 
préfiltres  étaient,  par  suite,  à  très  grands  débits  et  devaient  se 
salir  rapidement.  Pour  les  nettoyer,  on  dispose  à  leur  base  des 
tubes  en  fer  percés  de  trous  suivant  la  génératricé  inférieure 
et  suivant  des  génératrices  latérales.  Ces  tubes  furent  mis  en 
relation  avec  un  ventilateur  puissant.  Lorsqu’on  veut  nettoyer 
ces  préfiltres,  on  se  borne  alors  à  fermer  la  vanne  de  commu¬ 
nication  du  préfiltre  et  du  filtre,  et  d’ouvrir  une  vanne  de 
décharge  vers  la  rivière,  puis  on  injecte  un  puissant  courant 
d’air  dans  ces  tubes,  les  préfiltres  restant  pleins  d’eau.  L’air 
barbotant  dans  l’eâu  ramène  à  la  surface  toutes  les  impuretés 
déposées  sur  le  gravier  et  le  sable  du  préfiltre,  et  l’eau  de  net¬ 
toyage  se  déverse  dans  la  rivière.  C’est  cette  disposition  que 
nous  avons  adoptée,  en  l’améliorant  sensiblement;  au  lieu 
d’une  simple  injection  d’air,  nous  faisons  passer  dans  nos 
tubes  une  émulsion  d’air  et  d’eau  à  l’aide  d’un  appareil  inventé 
par  M.  Desgorces. 

Mais  il  nous  a  fallu  encore  prévoir  un  autre  point.  L’amélio¬ 
ration  résultant  des  préfiltres  est  très  grande,  mais  insuffi¬ 
sante.  Il  faut  que  les  eaux  ne  soient  pas  trop  chargées  en 
matières  organiques  si  l’on  veut,  non  seulement  ne  pas  trop 
consommer  d’ozone,  mais  que  l’ozone  agisse. 

Ici,  c’est  le  D'  Maunoury  qui  nous  a  indiqué  la  solution  qu’il 
avait  trouvée,  en  observant  ce  qui  a  été  fait  en  Angleterre  et  à 
Lille  pour  l’épuration  des  eaux  résiduaires,  au  moyen  des  lits 
bactériens.  Nous  avons  donc  installé  deux  filtres  à  coke  devant 
chacun  de  nos  filtres  à  sable.  Tandis  que  l’un  de  ces  filtres 
à  coke  travaille,  l’autre  se  repose  et  s’aère.  Puis  une  simple 
manœuvre  de  vanne  permet  de  changer  l’ordre  de  marche  des 
filtres  à  coke. 

Si  l’on  veut  connaître  les  résultats  de  notre  installation,  on 
peut  utiliser  le  procédé  qui  est  employé  dans  toutes  les  instal¬ 
lations  dépuration  d’eau,  c’est-à-dire  observer  l’eau  dans  un 
tube  de  5  mètres  de  long. 

Si  l’on  met  de  l’eau  de  l’Eure  dans  l’un  de  ces  tubes,  et  même 
dans  un  tube  de  2  m.  30  de  long,  on  ne  voit  rien  à  l’autre 
extrémité. 


296  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [76] 

Si  l’on  remplit  le  tube  de  5  mètres  avec  l’eau  clarifiée,  on 
aperçoit  nettement  une  montre  et  même  ses  petites  aiguilles, 
mise  à  l’autre  extrémité  du  tube.  Mais  la  teinte  de  l’eau  est 
jaune  foncé. 

Si  l’on  remplit  le  tube  de  5  mètres  avec  de  l’eau  ayant  subi 
le  traitement  de  l’ozone,  on  n’aperçojt  plus  aucune  couleur,  ni 
aucune  teinte  dans  l’eau. 

Un  autre  appareil  permet  de  comparer  les  trois  eaux.  Cet 
appareil  consiste  essentiellement  en  trois  tubes  verticaux  en 
verre,  de  1  mètre  de  long,  fermés  à  leur  partie  inférieure  par 
une  vitre  et  sous  lequel  se  trouve,  faisant  un  angle  de  50  cen¬ 
timètres,  un  écran  de  lave  blanche  servant  de  porte-Objet.  On 
remplit  les  trois  tubes  avec  les  eaux  à  comparer,  puis,  par  des 
robinets  placés  à  leur  partie  inférieure,  on  laisse  écouler  une 
certaine  quantité  d’eau,  jusqu’à  ce  que  dans  ces  trois  tubes,  la 
visibilité  soit  égale.  Il  suffit  alors  de  mesurer  dans  chaque  tube 
la  hauteur  de  l’eau  existante,  pour  avoir  des  coefficients  per¬ 
mettant  de  comparer  les  trois  eaux.  On  voit  aussi  qu’après  cla¬ 
rification  on  a  déjà  une  amélioration  de  25  à  60  p.  100,  suivant 
l’état  de  la  rivière  et  suivant  la  saison,  et  une  amélioration  de 
95  p.  100  après  stérilisation  par  l’ozone. 

L’installation  de  traitement  par  l’ozone  comprend  essentiel¬ 
lement  comme  appareils  :  une  machine  électrique  ordinaire, 
un  alternateur,  les  ozoneurs  Marmier  et  Abraham.  Au  sortir 
des  ozoneurs,  l’air  ozoné  est  refoulé  dans  une  colonne  en 
ciment  de  4  m.  25  de  haut,  remplie  de  cailloux  qu’il  traversera 
de  bas  en  haut,  tandis  que  l’eau  tombe  en  pluie  de  haut  en 
bas.  Quand  l’eau  arrive  au  bas  de  la  colonne,  elle  est  complè¬ 
tement  stérilisée  et  est  dirigée  par  les  canalisations  dans  une 
citerne. 

Le  devis  des  travaux  s’élevait  à  350.000  francs  et  l’installa¬ 
tion  complète  a  coûté  400.000  francs  et  n’a  donc  dépassé  que 
de  50.000  francs  nos  prévisions. 

Notre  usine  de  clarification  et  de  stérilisation  se  compose 
donc  de  divers  procédés  déjà  éprouvés  par  de  longues  expé¬ 
riences.  Leur  combinaison ,  en  vue  d’un  fonctionnement 
méthodique  et  régulier,  présentait  de  sérieuses  difficultés  qui 
ont  été  vaincues  de  la  façon  la  plus  heureuse  par  M.  Des- 
gorces. 
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Elle  se  prête  à  toutes  les  exigences  du  service  qui  exige  une 
production  variant  de  1.800  à  6.000  mètres  cubes. 

Elle  suffit  à  tous  les  besoins  qu’elle  est  appelée  à  satisfaire, 
et  l’eau  qu’elle  produit  est  claire,  limpide  et  stérile. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  cet  exposé  sans  adresser  publi¬ 
quement  un  témoignage  de  reconnaissance  à  tous  ceux  qui 
nous  ont  assistés  dans  notre  œuvre,  c’est-à-dire  à  M.  le  D''  Roux, 
à  la  mémoire  de  M.  Npcard,  à  M.  Maunoury,  à  notre  directeur 
des  travaux,  M.  Desgorces,  auquel  le  jury  de  l’Exposition  de 
Londres  a  attribué  l’un  des  grands  prix  de  la  classe  d’hygiène, 
pour  l’exécution  de  l'usine  de  Chartres,  à  tous  nos  entrepreneurs, 
aux  inventeurs  Marmier  et  Abraham,  et  enfin  à  celui  à  qui  nous 
sommes  redevables  des  belles  découvertes  dont  nous  venons  de 
faire  une  application  à  la  préparation  de  l’eau  pure  :  j’ai  nommé 
le  grand  Pasteur.  {Vifs  applaudissements.) 


Discussion. 

M.  LE  Président.  —  Au  nom  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  de  génie  sanitaire,  j’adresse  mes  plus  sincères  remerciemeiits  à 
M.  le  sénateur  Fessard  qui  a  bien  voulu  nous  exposer  d’une  façon  si 
intéressante  un  cas  d’application  pratique  de  l’ozone  pour  l’ali¬ 
mentation  en  eau  potable  d’une  ville  importante.  {Applaudissements.) 

M.  Baudet.  —  Dans  son  intéressante  communication,  M.  Fessard 
nous  a  dit  qu’il  lui  parait  que  le  problème  de  l’alimentation  des 
villes  peut  être  résolu  sans  qu’on  ait  recours  aux  eaux  de  sources. 
D  me  semble  qu’il  exagère.  Les  eaux  de  rivières,  aussi  bien  épurées 
soient-elles,  auront  toujours  un  désavantage  sur  les  eaux  de  sources: 
elles  n’auront  pas  la  même  température  agréable.  Aussi,  arrive-t-il 
dans  les  villes  où  l’on  distribue  de  l’eau  de  rivière  stérilisée,  que 
l’été,  afin  de  boire  frais,  on  boit  de  l’eau  de  son  puits,  plus  ou  moins 
pure,  au  lieu  de  boire  l’eau  de  la  distribution. 

N’aurait-il  pas  été  possible  d’essayer  de  stériliser  l’eau  de  la  fon¬ 
taine  Bouillant  ? 

J’aurais  une  autre  observation  à  ajouter.  J’estime  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  suivre  une  installation  d’épuration  au  moyen  d’analyses 
répétées  à  courts  intervalles,  effectuées  pendant  des  séries  dé 
semaines.  De  pareilles  analyses  ont-élles  été  faites  à  Chartres  ?  Il 
serait  intéressant  de  voir  si,  à  certains  moments,  l’excès  de  l’humi¬ 
dité  n’a  pu  gêner  la  bonne  marche  de  l’ozonisation. 

D’autre  part,  je  ne  sais  pas  si  la  ville  de  Chartres  a  fait  exactement 
ce  qu’elle  se  proposait  de  faire  en  adoptant  l’ôzone;  elle  ne  voulait 
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pas  employer  d’agent  chimique.  L’ozone  n’est-il  pas  un  agent  chi¬ 
mique? 

Enfin,  je  serais  reconnaissant  à  M.  Fessard  de  bien  vouloir  nous 
donner  quelques  indications  non  seulement  sur  le  prix  de  revient 
de  l’idstallation,  mais  également  sur  les  frais  d’exploitation.  Il  y 
aurait  là  des  renseignements  très-utiles  à  connaître. 

M.  Fbssard.  —  J’ai  dû  mal  m’exprimer  s’il  a  pu  être  compris  que 
la  ville  de  Chartres  était  partie  de  ce  principe  qu’elle  n’avait  pas  à 
chercher  à  s’alimenter  en  eau  de  sources.  Bien,  au  contraire,  elle  a 
scruté  toutes  les  sources  qu’il  était  possible  de  capter.  Mais  l’une, 
située  en  amont,  était  à  40  kilomètres  de  distance,  il  n’y  avait  pas  à 
y  songer.  L’autre,  située  en  aval,  à  7  kilomètres,  demandait  à  être 
stérilisée.  Cela  aurait  été  un  non-sens  économique  et  mécanique 
d’aller  chercher  à  pareille  distance  en  aval  une  eau  qu’il  fallait 
refouler  et  épurer,  dont  la  seule  valeur  est  d’être  fraîche  et  limpide, 
mais  quieût.perdu  la  première  de  ces  qualités  encours  de  route. 

Pour  ce  qui  concerne  les  analyses,  nous  en  faisons  de  très  nom¬ 
breuses.  Voici  les  premières  et  les  dernières  analyses  qui  ont  été 
faites. 

Celle  du  26  juillet  1908,  faite  par  MM.  Roux,  Binot  et  Bonjean, 
accuse  16.000  bactéries  dans  l’eau  brute,  3.000  dans  l’eau  clarifiée, 
et  moins  de  une  en  moyenne  dans  l’eau  ozonée.  Le  bacille  coli  est 
présent  dans  l’eaù  brute  et  dans  l’eau  clarifiée  et  n’a  pu  être  décelé 
dans  121  centimètres  cubes  d’eau  ozonée.  Comme  bactéries,  on  ne 
trouve  que  des  spores  très  résistantes. 

Deux  autres  analyses  faites  par  le  Val-de-Grâce,  la  première  le 
29  décembre  sur  la  demande  du  ministère  de  la  Guerre  et  l’autre  le 
10  janvier  sur  ma  demande,  lors  de  la  foute  des  neiges,  eurent  les 
mêmes  excellents  résultats. 

Relativement  à  l’objection  faite  à  l’ozone,  en  tant  qu’agent  chi¬ 
mique,  je  tiens  à  faire  remarquer  que  notre  point  de  départ  était  de 
ne  pas  employer  un  agent  chimique  dont  il  fallait  mettre  un  excès. 
Or,  l’ozone  ne  reste  pas  dans  l’eau,  il  est  tellement  instable  qu’il  se 
décompose  immédiatement. 

Enfin  pour  ce  qui  a  trait  aux  frais  d’exploitation,  ils  sont  revenus 
à  0  fr.  0017  par  mètre  cube  d’eau  traitée.  Mais  ce  chiffre  pèche  plutôt 
par  excès;  il  faudra  attendre  pour  se  prononcer  que  notre  instal¬ 
lation  ait  fonctionné  au  moins  pendant  un  an. 

M.  Baudet.  —  Je  connaissaia  les  analyses  que  M.  Fessard  a  bien 
voulu  nous  lire,  mais  ce  que  je  voudrais  savoir,  c’est,  s’il  a  été  fait 
des  analyses  suivies.  Car  en  .matière  d’épuration  d’eau  d’alimen¬ 
tation,  il  est  indispensable  de  faire  des  analyses  périodiques  suffi-; 
samment  fréquentes.  , 

M-  Bruère.  —  Ces  séries  d’analyses  sont  indispensables,  je  dirais 
même  qu'il  ne  suffit  pas  d’en  faire  tous  les  quatre  ou  cinq  jours! 
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Mais  il  importe  d’en  faire  de  journalières  pendant  des  mois.  On  ne 
peut  savoir  ce  qui  se  passe  sans  cela. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sortons  quelque  peu  de  la  question.  Sur 
ma  demande,  M.  le  sénateur  Feasard  a  bien  voulu  nous  exposer  un 
cas  d’expérience  pratique,  et  nous  relater  des  faits.  De  même  que 
dernièrement  M.  Baudet  avait  bien  voulu  nous  relater  d»^  faits  à 
propos  de  l’alimentation  en  eau  potable  d’une  ville  au  moyen  de 
filtres  non  submergés.  Ces  faits  constituent  l’un  et  l’autre  deux  expé¬ 
riences  très  intéressantes. Notre  Société  désire  suivre  ces  tentatives, 
et  si  M.  Fessard  voulait  bien  plus  tard  nous  exposer  les  observations 
qui  résulteront  de  la  marche  de  son  installation,  il  nous  rendrait  un 
réel  service. 

M.  Bruèke.  —  Je  suis  très  reconnaissant  à  M.  Fessard  d’avoir  bien 
voulu  nous  apporter  ces  faits.  Mais  je  lui  serais  très  reconnaissant 
s’il  voulait  bien  les  compléter  dans  l’avenir  par  des  analyses  qui  ont 
dû  être  faites.  Car  il  est  bien  certain  que  de  nombreuses  analyses 
ont  été  faites  avant  qn’on  ne  dote  la  ville  de  Chartres  de  cette 
alimentation  en  eau. 

M.  le  D''  Maunoury.  —  Ces  analyses  ont  en  effet  été  faites.  Au 
début,  la  ville  de  Chartres  n’en  a  pas  fait  moins  de  deux  par 
semaine.  Si  M.  Fessard  s’est  borné  à  citer  les  trois  analysés  précé¬ 
dentes,  cela  tient  d’une  part  à  ce  qu’il  n’a  voulu  vous  parler  que 
des  analyses  effectuées  par  des  autorités  scientiflquës  étrangères  à 
la  ville  et  qu’il  a  hésité  à  vous  apporter  des  analyses  faites  à  Chartres 
même.  Cela  tient  également  à  ce  que  nous  sommes  encore  en 
période  de  préparation  et  d’amélioration  constante.  Notre  service 
est  à  peine  terminé.  Nous  prenons .  l’engagement  de  vous  apporter 
sous  peu  toutes  les  analyses  suivies  que  vous  pouvez  désirer. 

Ces  analyses  nous  ont  permis  en  maintes  circonstances  de  relever 
de  légères  défectuosités  dans  l’installation  et  de  les  corriger  immé¬ 
diatement. 

M.  Poitevin.  —  Les  trois  analyses  que  M.  Fessard  a  bien  voulu 
nous  lire  suffisent  pour  ceux  qui  sont  au  courant  de  la  question  de 
l’ozone,  pour  se  rendre  compte  de  ce  que  doit  être  le  procédé  en 
gros,  et  des  résultats  très  remarquables  qu’il  donne. 

M.  Marboütin.  —  Ces  résultats  bruts  montrent  que  l’installation 
est  très  satisfaisante.  Mais  je  voudrais  dire  un  mot  sur  le  rôle  de 
l’ozone,  son  rôle  est  chimique,  il  agit  sur  les  bactéries  et  la  matière 
organique. 

M.  Bruère.  —  L’ozone  est  avant  tout  un  procédé  physique. 

M.  Chassevant.  —  C’est  là  une  discussion  qui  dans  l’espèce  est 
assez  peu  importante  et  qui  pourrait  être  reportée  à  une  autre 
séance. 
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M.  Monthbuil.  —  Je  désirerais  demander  à  M.  Fessard  si  les  ana¬ 
lysés  sont  prévues  dans  le  traité  passé  avec  le  soumissionnaire? 

M.  Fessard.  —  Non,  ces  analyses  se  font  à  prix  convenu. 

M.  Riohod.  —  M.  Fessard  a  indiqué  comme  prix  de  revient 
approximatif  et  provisoire  1  cent.  80  par  mètre  cube  d’eau  clarifiée 
et  ozonisée,  ce  prix  comprenant  ces  deux  traitements  et  l’entretien 
général  de  l'installation.  Il  y  aurait  lieu  d’y  ajouter  l’intérêt  du 
capital  engagé,  et  l’amortissement  compté  à  b  p.  100  pour  l’instal¬ 
lation  de  la  clarification  proprement  dite  et  des  bâtiments,  et  à 
10  p.  100  pour  l’installation  d’ozonisation,  mais  il  faudrait  pour 
chiffrer  ces  divers  «  quantums  »  connaître  la  répartition  des 
dépenses  de  premier  établissement.  M.  Fessard  devant,  dans  une 
communication  ultérieure,  donner  les  détails  complémentaires  que 
pourra  fournir  une  plus  longue  exploitation,  il  serait  désirable  qu’il 
voulût  bien  indiquer  ces  divers  éléments,  ainsi  que  la  consomma¬ 
tion  réelle  d’eau  distribuée,  ce  qui  permettrait  de  chiffrer  d’une 
manière  aussi  exacte  que  possible,  le  prix  réel  par  mètre  cube  du 
traitement  appliqué  à  l’épuration  des  eaux  de  la  ville  de  Chartres. 

M.  Fessard.  —  M.  Borne  a  peut-être  évalué  l’amortissement.  Or 
cet  amortissement  est  très  difficile  à  calculer.  Car  les  machines 
doivent  être  amortis  en  10  ou  18  ans,  et  les  filtres  en  80  ou  100. 

Je  ne  redoute  pas  l’action  chimique  de  l’ozone  sur  les  appareils, 
car  la  colonne  est  en  ciment  et  les  conduites  en  grès  vernissé . 

M.  le  Président.  —  La  discussion  reste  ouverte.  La  Société  sera 
très  reconnaissante  à  MM.  Fessard  et  Maunonry  de  lui  apporter  de 
nouveaux  documents  sur  cette  installation  qui  constitue  un  cas  d’ap¬ 
plication  pratique  du  plus  haut  intérêt.  L’ardeur  avec  laquelle  les 
nombreux  renseignements  supplémentaires  ont  été  demandés  à 
l’orateur  témoigne  de  la  grande  portée  de  sa  conférence.  {Applau¬ 
dissements.) 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  et  demie. 


Le  secrétaire  de  séance, 

M.  Le  Coüppey  de  la  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auger. 


Paris.  —  L.  Mabsthedx,  imprimeur, 


REVUE 


D’HYGIÈNE 

POLICE  SÀÛ)TÂmE 

iz  ■ 

- - 

"ÏiImoires 


VACCINA.TION  ET  IMMUNITÉ 
LA  MÉTHODE  OPSüNIQUE  DE  WRIGHT,  SA  TECHNIQUE 
Par  le  D--  A.  MANAÜO, 

Médecia-major  de  2“  classe  de  l’artnée  coloniale. 

(Institut  Pasteur  de  Lille.) 

La  méthode  inaugurée  par  Wright,  qui  consiste  à  contrôler 
la  marche  de  l’immunisation  au  cours  de  vaccinations  bacté¬ 
riennes  par  la  détermination  de  l’index  opsonique,  ne  semble 
pas  avoir  rencontré  auprès  du  public  médical  français  l’accueil 
que  pouvaient  faire  présager  les  résultats  qu’elle  a  permis 
d’obtenir  à  l’étranger,  surtout  en  Angleterre.  Tandis  qu’elle 
n’a  guère  été  étudiée  en  France  que  dans  les  laboratoires  de 
recherches  et  au  point  de  vue  théorique,  elle  constitue  en 
Angleterre  une  méthode  clinique  couramment  employée  dans 
certains  hôpitaux  pour  le  traitement  vaccinal  de  la  tubercu¬ 
lose,  des  staphylococcies,  des  streptococcies,  etc.  Dans  la  lit¬ 
térature  médicale  anglaise  et  américaine  de  ces  dernières 
années,  on  rencontre  un  nombre  considérable  de  documents 
sur  ce  sujet,  alors  qu’en  France  aucun  fait  intéressant  n’a  été 
apporté  sur  l’utilisation  pratique  *  de  cette  méthode. 

1.  Depuis  que  cet  article  a  été  rédigé,  a  paru  la  thèse  de  Melhit  (Paris, 
9  février  1909)  qui  contient  une  étude  des  opsonines  dans  la  ûèvre  typhoïde. 
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Levadili  qui  a  fait  des  recherches  pleines  d’intérêt  sur  la 
nature  des  opsonines,  et  Jousset"  ont  fait  connaître  le  prin¬ 
cipe  et  la  technique  générale  de  la  méthode  opsonique. 

Nous  nous  proposons  dans  ce  travail  d’entrer  dans  les  détails 
de  cette  technique. 

Technique  de  la  méthode  opsonique. 

La  méthode  de  Wright  est  l’application  à  la  clipique  et  h  la 
bactériolhérapie  de  la  théorie  phagocytaire  de  l’immunité  du 
professeur  MetchnikofF.  Elle  consiste  à  mesurer  la  résistance 
d’un  organisme  à  un  agent  pathogène  d’après  le  degré  d’acti¬ 
vation  que  détermine  in  oitro  le  sérum  sanguin  du  sujet  sur  la 
phagocytose  vis-à-vis  du  microbe  considéré.  On  sait,  en  effet, 
que  les  leucocytes  lavés,  mis  en  présence  de  microbes  dans 
une  solution  saline  de  concentration  convenable,  n’absorbent 
qu’un  nombre  insignifiant  de  microbes.  Si  l’on  ajoute  au 
mélange  du  sérum  frais  normal,  la  phagocytose  devient  très 
active.  Si,  au  lieu  de  sérum  normal,  on  emploie  du  sérum 
frais  spécifique,  c’est-à-dire  provenant  d’un  organisme  immu¬ 
nisé  contre  le  microbe  étudié,  on  obtient  encore  une  phago¬ 
cytose  beaucoup  plus  intense.  C’est  ce  pouvoir  des  sérums 
d’activer  la  phagocytose  que  Wright  a  appelé  pouvoir  opso¬ 
nique  (o«ov£w,  je  prépare),  et  il  a  réalisé  un  dispositif  technique 
ingénieux  qui  en  permet  la  mesure. 

Sans  entrer  dans  des  détails  sur  la  nature  intime  et  le  méca¬ 
nisme  du  phénomène,  nous  dirons  seulement  pour  la  compré¬ 
hension  immédiate  des  faits,  que  le  sérum  agit,  non  sur  le 
leucocyte,  mais  sur  le  microbe  qui  devient  phagocytable 
après  avoir  été  soumis  à  l’action  opsonisante  de  ce  sérum.  Des 
leucocytes  mis  en  présence  d’un  sérum  à  pouvoir  opsonique 
élevé,  dont  ils  sont  ensuite  séparés,  puis  lavés  à  l’eau  salée, 
par  des  centrifugations  successives,  n’acquièrent  aucune  aug¬ 
mentation  de  leur  activité  phagocytaire.  Au  contraire,  des 
bacilles  traités  de  la  môme  façon  fixent  un  élément  du  sérum 
qui  les  rend  plus  aptes  à  être  absorbés  par  des  phagocytes. 

Les  leucocytes  sont  donc  par  eux-mêmes  indifférents,  ou 

1.  Levaditi.  —  Presse  médicale,  31  août  et  7  septembre  1907. 

2.  JorssET.  —  Bullelin  médical, -IZ  ei  18  mai  1907. 
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peuvent  être  considérés  pratiquement  comme  tels,  vis-à-vis  des 
microbes.  Dans  l’expérience  de  phagocytose  in  vitro,  c’est  le 
sérum  qui  a  une  action  prépondérante,  essentielle. 

La  technique  de  la  méthode  de  Wright  consiste  à  réaliser 
cette  expérience  de  phagocytose  in  vitro,  en  mettant  en  pré¬ 
sence  :  1"  des  leucocytes;  S’  une  émulsion  bacillaire;  3"  le 
sérum  dont  on  veut  déterminer  le  pouvoir  opsonique.  Ces  trois 
éléments  étant  mélangés  en  parties  égales,  on  place  le  mélange 
à  l’étuve  à  37  degrés  pendant  un  temps  déterminé  (quinze 
ou  vingt  minutes).  On  fait  des  préparations  colorées.  On 
compte  les  bacilles  contenus  dans  un  certain  nombre  de  leu¬ 
cocytes  et  on  établit  la  moyenne  du  nombre  de  bacilles  phago¬ 
cytés  par  leucocyte.  On  obtient  ainsi  le  pouvoir  opsonique 
du  sérum  considéré.  Mais  comme  les  conditions  (concen¬ 
tration  de  la  suspension  de  globules  et  de  l’émulsion  bacil¬ 
laire)  changent  fatalement  d'une  expérience  à  une  autre,  les 
résultats  obtenus  ne  sont  comparables  et  ne  prennent  une 
valeur  que  si  on  les  rapporte  à  un  facteur  constant,  tou¬ 
jours  le  même  dans  toute  la  série  des  expériences.  Ce  facteur 
constant  est  représenté  par  un  sérum  normal,  celui  de  l’ob¬ 
servateur,  par  exemple.  Au  pouvoir  opsonique  de  ce  sérum 
témoin  on  compare  le  pouvoir  opsonique  des  sérums  patho¬ 
logiques  étudiés. 

Le  chiffre  représentant  le  pouvoir  opsonique  d’un  de  ces 
sérums  divisé  parle  chiffre  représentant  le  pouvoir  opsonique 
du  sérum  témoin  donne  Vindex  opsonique. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  les  opérations 
nécessaires  pour  la  détermination  de  l’index  opsonique  : 

1°  Préparation  des  leucocytes; 

2°  Préparation  de  l’émulsion  bactérienne  ; 

3°  Préparation  du  sérum  ; 

4°  Mise  en  contact  de  ces  éléments; 

3“  Etalement  sur  lames  et  coloration  ; 

6°  Numération; 

7°  Pouvoir  opsonique  et  index  opsonique  ; 

8“  Modifications  de  la  méthode. 

Nous  nous  inspirerons  au  cours  de  cet  exposé  des  travaux 
de  Wright  et  de  ses  élèves  et  de  notre  pratique  personnelle  à 
l’Institut  Pasteur  de  Lille.  Nous  n’hésiterons  pas  à  entrer  dans 
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des  détails  de  technique  qui  pourront  paraître  superflus  à  pre¬ 
mière  vue,  mais  dont  la  connaissance  évitera  bien  des  tâton¬ 
nements  et  des  erreurs  dans  la  pratique  d’une  méthode  très 
délicate  et  dans  laquelle  des  causes  d’erreur  nombreuses 
doivent  être  soigneusement  éliminées. 

I.  Réparation  des  leucocytes.  —  Les  leucocytes  habituelle¬ 
ment  employés  sont  empruntés  soit  au  sang  humain,  soit  à 
l’exsudât  péritonéal  du  cobaye. 

L’opérateur  emploie  généralement  ses  propres  leucocytes.  Il 
suffit  pour  cela  de  se  piquer  avec  un  vaccinostyle  ou  avec  l’effi- 
lure  d’une  pipette  de  verre,  à  la  face  dorsale  du  pouce,  très 
près  de  l’ongle.  La  piqûre,  dans  cette  région,  est  à  peu  près 
indolore  et  saigne  abondamment.  On  active  l’écoulement  du 
sang  soit  en  plaçant  un  lien  convenablement  serré  à  la  racine 
du  pouce,  soit  en  exerçant  avec  la  main  libre  une  constriction 
circulaire  avec  massage  delà  racine  du  pouce  vers  l’extrémité. 
Le  sang  est  recueilli  goutte  à  goutte  dans  un  tube  de  centri¬ 
fuge  rempli  aux  trois  quarts  d’une  solution  anticoagulante  de 
citrate  de  soude  (au  ininimum  huit  à  dix  parties  de  solution 
pour  une  partie  de  sang).  Cette  solution  est  préparée  en  ajou¬ 
tant  du  citrate  de  soude  dans  la  proportion  de  1,5  p.  100  à  une 
solution  salée  physiologique  à  0,8  p.  100  de  NaCl.  On  recueille 
environ  1  centimètre  cube  de  sang,  en  ayant  soin  de  mélanger 
fréquemment.  On  doit  éviter  de  secouer  violemment  et  brus¬ 
quement  le  tube,  ce  qui  aurait  pour  effet  d’altérer  les  leuco¬ 
cytes.  On  opérera  donc  ce  mélange  en  renversant  et  redressant 
successivement  le  tube  dont  on  obture  l’orifice  avec  la  pulpe 
du  pouce. 

On  centrifuge  à  la  vitesse  moyenne.  Le  liquide  séparé  du 
culot  est  prélevé  par  aspiration  à  l’aide  d’une  pipette  à  boule. 
On  verse  dans  le  tube  de  l’eau  salée  physiologique  que  l’on 
mélange  au  culot  en  procédant  comme  il  a  été  dit  précédem¬ 
ment,  et  on  centrifuge.  On  répète  la  même  opération.  Après 
une  troisième  et  dernière  centrifugation,  on  enlève  tout  le 
liquide  séparé.  Les  globules  blancs  sont  presque  tous  dans  la 
partie  superficielle,  plus  ou  moins  mélangés  à  des  globules 
rouges.  On  incline  le  tube  presque  horizontalement,  ce  qui  a 
pour  effet  de  séparer  la  couche  superficielle  des  globules,  con- 
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tenant  les  leucocytes,  de  la  couche  profonde  composée  exclusi¬ 
vement  de  globules  rouges.  Tandis  que  cette  demi  ère  reste 
adhérente  au  fond  du  tube,  la  couche  superficielle  vient  s’étaler 
contre  la  paroi  où  elle  est  puisée  à  la  pipette  et  portée  dans  un 
petit  tube.  Elle  est  ensuite  brassée,  pour  rendre  homogène  le 
mélange  de  leucocytes  et  des  globules  rouges.  En  prélevant  les 
globules  directement  dans  le  tube  à  centrifuge  incliné,  comme 
l’indiquent  quelques  auteurs,  on  risque,  les  globules  n’ayant 
pas  été  brassés,  d’avoir  des  teneurs  en  leucocytes  très  variables 
et  très  inégales,  dans  chaque  pipette  à  opsonisation. 

A.  Fleming  ‘  a  montré  d’ailleurs  qu’en  utilisant  la  totalité  du 
culot  de  globules  mélangés  soigneusement,  on  obtient  dans  les 
préparations  un  nombre  de  leucocytes  suffisant.  Gn  est  ainsi 
assuré  d’avoir  un  mélange  globulaire  homogène,  et  la  quantité 
de  sang  à  prélever  est  beaucoup  moindre. 

Pour  faciliter  le  prélèvement  du  liquide  surnageant,  qui  ne 
va  pas  sans  difficultés  dès  que  l’on  approche  de  la  surface  du 
culot,  nous  conseillons  d’effectuer  la  centrifugation  dans  un 
tube  à  fond  effilé.  On  peut  fabriquer  soi-même  ces  tubes  en 
étirant  à  la  flamme  un  tube  à  essai  dont  on  a  préalablement 
sectionné  le  fond.  On  obtient  ainsi  deux  petits  tubes  dont  le 
fond  effilé  reçoit  le  culot,  ce  qui  permet  l’épuisement  du  liquide 
séparé  aussi  complet  qu’on  le  désire. 

On  peut  encore  se  procurer  des  leucocytes  en  provoquant 
chez  le  cobaye  la  formation  d’un  exsudât  péritonéal,  par  injec¬ 
tion  d’eau  salée,  de  bouillon,  de  solutions  d’aleurone,  de  géla¬ 
tine  ou  de  gluten  caséine.  Quatre  à  cinq  heures  après,  on  pré¬ 
lève  à  la  seringue  ou  à  l’aide  d’une  pipette  à  boule  coudée,  un 
peu  de  l’exsudât  riche  en  leucocytes.  On  le  recueille  dans  un 
tube  à  centrifuge  contenant  de  l’eau  salée  citratée.  On  utilise 
le  culot  plusieurs  fois  lavé  à  l’eau  salée,  comme  pour  le  sang. 

11.  Préparation  de  l'émulsion  microbienne.  —  La  préparation 
de  l'émulsion  microbienne  est  un  des  temps  les  plus  délicats 
et  les  plus  importants.  Elle  diffère  suivant  que  l’on  a  affaire  au 
bacille  tuberculeux  ou  à  d’autres  microbes. 

Pour  préparer  une  émulsion  de  bacilles  de  Koch,  on  prend 
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une  culture  en  bouillon,  jeune  (âgée  de  un  mois  à  un  mois-  et 
demi).  Les- cultures  vieilles  contiennent  des  bacilles  longs,  fila¬ 
menteux,  qui  s’enchevêtrent,  forment  des  amas,  sont  diffici¬ 
lement  et  irrégulièrement  phagocytés  et  exposent  à-  des  erreurs 
de  numérations.  On  stérilise  la  culture  à  l’autoclave  à  llO  degrés. 
On  filtre  sur  papier  et  on  lave  les  bacilles  en  versant  sur  le  filtre 
de' l’eau  salée  physiologique.  La  masse  microbienne  prélevée 
sur  le  papier-filtre  est  alors  longuement  broyée  au  mortier 
d’agate  et  émulsionnée  dans  de  l’eau  salée  à  1,5  p.  100  que  l’oni 
ajoute  goutte  à  goutte,  en  continuant  le  broyage.  On  obtient 
ainsi  une  émulsion  laiteuse  que  l’on  peut  encore  rendre  plus 
homogène  en  l’agitant  dans  un  tube  ou  flacon  épais  avec  des 
perles  de  verre.  On  la  débarrasse  des  grumeaux  par  centrifu¬ 
gation.  L’émulsion  homogène  ainsi  obtenue  est  diluée  conve¬ 
nablement  avec  de  l’eau  salée  à  1,5  p.  100. 

Wright  a  en  effet  montré  que  le  taux  de  1,5  p.  100^  de  la 
solution  de  NaCl  est  le  plus  favorable.  Dans  le  mélange  des 
globules  (0,85  p.  100  de  NaGl)  +  sérum  (0,85  p.  100)  +  émulsion 
bacillaire  (1,5  p.  100),  il  s’établit  un  taux  moyen  de  concentra¬ 
tion  saline  voisin  de  1,07.  Or,  Wright  a  constaté  qu’il  ne  se 
produit  pas  de  phagocytose  spontanée  dans  les  solutions  de 
NaClde  1  à  1,1  p.  100.  Le  taux  moyen  de  1,07  p.  100  réalisé  dans 
l’expérience  d’opsonisation,  permet  donc  d’obtenir  d’une  façon 
absolue  le  pouvoir  opsonique  du  sérum  étudié,  en  éliminant  la 
cause  d’erreur  qui  résulterait  de  la  phagocytose  spontanée. 

L’émulsion  doit  avoir  une  richesse  en  bacilles  déterminée, 
appréciable  d’après  son  opalescence.  Cette  opalescence  doit 
être  comparable  à  celle  d’une  culture  de  bacille  typhique  âgée 
de  24  heures.  Elle  correspond  à  une  émulsion  dont  la  richesse 
en  bactéries  est  telle  que  l’on  obtienne  une  moyenne  de  deux  à 
quatre  bacilles  phagocytés  par  leucocyte  sous  l’action  opsoni¬ 
sante  d’un  sérum  normal. 

J.  M.  Farland*,  de  Philadelphie,  a  imaginé  un  dispositif  ingé¬ 
nieux  qu’ü  appelle  le  Nephelomètre  (vespeXTi,  nuage)  permettant 
d’apprécier  la  richesse  d’une  émulsion  microbienne  par  com¬ 
paraison  de  son  opalescence  avec  celle  d’une  série  de  tubes 
contenant  du  sulfate  de  baryum  dans  la  proportion  de  1,  2, 
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3  centimètres  cubes,  etc.,  pour  99,  98,  97,  elc.,  de  SO*H‘.  On  a 
ainsi  une  série  de  tubes  tesls  représentant  une  gamme  d’opa¬ 
lescences  correspondant  à  des  richesses  en  microbes  connues 
des  émulsions  de  même  nuance.  La  nécessité  de  cet  appareil, 
qu’il  est  d’ailleurs  facile  d’improviser,  ne  semble  pas  s’imposer, 
et,  l’on  a  vile  acquis  par  l’usage,  après  quelques  tâtonnements- 
l’habitude  d’apprécier  la  dilution  à  laquelle  on  doit  s’arrêter. 
L’émulsion  étant  préparée,  on  la  stérilise  à  l’auloclave  à  113°. 
Cette  stérilisation  est  indispensable  pour  éviter  la  pullulation 
des  germes  étrangers  qui  ne  tardent  pas  à  cultiver  dans  ces 
émulsions.  On  peut  préparer  ain.si  une  quantité  considérable 
de  suspension  microbienne  en  tubes  scellés.  On  aura  soin  avant 
chaque  expérience  de  secouer  fortement  le  tube,  pour  remettre 
en  suspension  les  bacilles  déposés  contre  les  parois.  On  pourra 
ensuite  soit  laisser  reposer  pendant  une  heure,  le  tube  étant 
placé  verticalement,  soit  procéder  à  une  courte  centrifugation 
pour  éliminer  les  quelques  amas  microbiens  qui  pourraient 
encore  exister  dans  l’émulsion. 

Pour  les  autres  microbes,  la  préparation  de  l’émulsion  est 
extemporanée.  On  prélève  dans  une  culture  sur  gélose  âgée  de 
24  heures  une  trace  de  culture  que  l’on  émulsionne  dans  de 
l’eau  salée  physiologique  On  rend  cette  émulsion  aussi  homo¬ 
gène  que  possible  par  des  mouvements  d’aspiration  et  de 
refoulement  du  liquide  à  l’aide  d’une  pipette.  A  chaque  microbe 
correspond  un  taux  spécial  de  richesse  en  microbes  de  l'émul¬ 
sion  qui  donne  les  résultats  les  meilleurs.  On  arrivera  par  des 
tâtonnements  à  déterminer  quelle  est  l’opalescence  qui  corres¬ 
pond  à  ce  taux  de  concentration  le  plus  favorable.  On  pourra- 
encore  faire  usage  du  néphélomèlre  de  J.  M.  Farland.  L’eau 
salée  employée  est  la  solution  physiologique  à  0,83  p.  100. 
Toutefois,  Wright  a  observé  que  pour  certains  microbes  tels 
que  le  gonocoque,  le  méningocoque,  il  y  a  avantage  à  employer 
la  solution  à  1,5  p.  100  comme  pour  le  bacille  tuberculeux  et 
pour  les  mêmes  raisons  (phagocytose  spontanée). 

Il  est  nécessaire,  pour  que  les  résultats  soient  comparables, 
de  s’adresser. à  des  cultures  toujours  de  même  âge.  Les  microbes 
sont,  en  effet,  d’autant  plus  abondamment  et  facilement  pha¬ 
gocytés  qu’ils  proviennent  de  cultures  plus  anciennes.  On  a 
aussi  des  chances  plus  grandes,  en  s’adressant  à  des  cultures- 
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jeunes,  d’éviter  la  bactériolyse  qui  gêne  la  coloration  et  rend  la 
numération  très  difficile. 

Il  est  important  de  savoir  que  les  microbes  vivant  depuis 
longtemps  sur  les  milieux  artificiels,  opposent  moins  de  résis¬ 
tance  à  l’action  opsonisante  des  sérums  normaux  que  ceux 
isolés  récemment  d’un  organisme.  Ces  derniers  sont  en 
revanche  plus  sensibles  à  l’action  opsonisante  des  sérums 
spécifiques  correspondants.  C’est  donc  à  eux  qu’il  faudra 
s’adresser  de  préférence,  quand  on  voudra  mettre  en  relief  la 
différence  de  pouvoir  opsonique  des  sérums  normaux  et  dés 
immun-sérums. 

III.  Préparation  des  sérums  à  examiner.  —  On  se  procure  le 
sang  chez  l’homme  par  piqûre  de  la  face  dorsale  du  pouce  au 
voisinage  de  l’ongle,  ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut.  Le  sang  est 
aspiré  par  capillarité  dans  un  petit  tube  à  extrémités  effilées  et 
dont  l’une  a  été  recourbée.  Quelques  gouttes  suffisent.  On  laisse 
pendant  deux  heures  le  sérum  se  séparer  du  caillot,  et  on 
sectionne  le  tube  au  couteau  à  verre  au  moment  de  l’usage. 
Chez  les  animaux  de  laboratoire  (lapins,  cobayes),  c’est  par 
piqûre  de  l’oreille  que  l’on  prélève  le  sang.  Il  est  nécessaire 
parfois  de  piquer  au  niveau  d’une  des  veinules  que  l’on  voit 
par  transparence. 

11  faut  que  le  sérum  soit  clair,  exempt  de  globules.  A  Fleming 
a  montré  en  effet  par  des  expériences  très  précises  que  le  pou¬ 
voir  opsonique  est  diminué  dans  une  forte  proportion  quand  le 
sérum  contient  des  globules  rouges.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple 
emprunté  à  A.  Flem  ing,  le  pouvoir  opsonique  d’un  sérum  que  l’on 
additionne  par  moitié  de  globules  rouges  tombe  de  4,31  à  3,44. 

Le  sérum  peut  être  conservé  pendant  une  semaine  à  la  gla¬ 
cière  et  même  à  la  température  du  laboratoire  sans  que  son 
pouvoir  opsonique  diminue  sensiblement.  Ce  fait,  établi  par 
A.  Fleming,  permet  d’utiliser  dans  une  seule  séance  les 
sérums  recueillis  pendant  plusieurs  jours. 

IV.  Mise  en  contact  des  leucocytes,  des  bacilles  et  du  sérum.  — 
Possédant  les  trois  éléments  nécessaires,  leucocytes,  bacilles, 
sérum,  on  les  met  en  présence  d’après  la  technique  suivante  : 

On  prépare  un  certain  nombre  de  pipettes  capillaires.  Il  est 
commode  et  économique  d’employer  pour  cela  des  segments 
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de  tube  de  verre  de  10  à  12  centimètres  de  long,  c’est-à-dire  la 
moitié  de  la  longueur  des  segments  de  tube  qui  servent  à 
fabriquer  les  pipettes  Pasteur  ordinaires.  On  fait  avec  chaque 
segment  deux  petites  pipettes.  On  sectionne  le  bout  du  tube 
capillaire  au  couteau  à  verre,  pour  que  l’extrémité  en  soit  bien 
régulière,  et,  à  deux  centimètres  de  cette  extrémité,  on  marque 
un  petit  index  au  crayon  bleu.  On  adapte  à  la  pipette  une 
tétine  spéciale*  en  caoutchouc  qui  sert  à  l’aspiration.  On  aspire 
jusqu’à  ce  qu’elle  affleure  l’index,  une  petite  colonne  de  l’émul¬ 
sion  bactérienne.  On  laisse  pénétrer  une  bulle  d’air.  On  aspire 
une  égale  quantité  d’émulsion  globulaire.  On  laisse  passer  une 
nouvelle  bulle  d’air.  On  aspire  enfin  une  égale  quantité  de 
sérum.  On  mélange  le  tout  sur  une  lame  de  verre  par  des 
mouvements  successifs  de  refoulement  sur  la  lame  et  d’aspi¬ 
ration  dans  le  tube  capillaire,  la  pipette  étant  tenue  verticale¬ 
ment  pour  éviter  l’interposition  de  bulles  d’air  dans  la  colonne 
du  liquide.  On  scelle  à  la  petite  flamme  du  bec  bunsen  l’extré¬ 
mité  du  tube  contenant  le  mélange. 

Il  nous  semble  nécessaire  de  signaler  l’importance  qu’il  y  a 
à  prélever  toujours  dans  le  même  ordre  l’émulsion  bacté¬ 
rienne,  les  leucocytes,  puis  le  sérum.  L’extrémité  de  la  pipette, 
mouillée  par  un  des  liquides,  apporte  en  effet  dans  les  deux 
autres  un  élément  étranger.  Si,  après  avoir  prélevé  l’émulsion 
de  globules,  on  aspire  ensuite  l’émulsion  microbienne,  on  voit, 
après  avoir  répété  plusieurs  fois  l’opération,  l’émulsion  bacté¬ 
rienne  rougir  par  l’apport  réitéré  d’une  petite  quantité  de  glo¬ 
bules  qui  restait  adhérente  à  la  surface  extérieure  du  tube 
capillaire.  Ces  globules  s’agglutinent  bientôt  au  fond  du 
récipient,  entraînant  une  certaine  quantité  de  bacilles,  ce  qui  a 
pour  effet  de  modifier  le  taux  de  l’émulsion.  Si,  au  contraire, 
on  procède  dans  l’ordre  inverse,  l’introduction  inévitable  de 
quelques  bacilles  dans  l’émulsion  globulaire  est  négligeable 
en  tant  que  cause  possible  d’erreur. 

Le  risque  d’erreur  est  beaucoup  plus  considérable  si  on 
procède  en  commençant  par  le  sérum,  puisqu’on  introduit 
dans  les  suspensions  bacillaire  et  globulaire  des  traces  des 
divers  sérums  à  éprouver,  ce  qui  peut  fausser  les  résultats  des 

1.  Petites  tétines  en  caoutchouc  ronge,  pour  tubes  compte-gouttes. 
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dernières  opérations.  Il  est  donc  préférable  de  terminer  les 
prélèvements  par  celui  du  sérum  qui  représente  dans  i’opérar 
tion  le  facteur  variable,  pour  ne  pas  risquer  d’altérer  les 
bacilles  et  les  leucocytes  qui  sont  l’élément  fixe  et  constant  du 
matérièl  [de  l’expérience.  Une  technique  rigoureusement  cor¬ 
recte  consistera  donc  à  prélever  successivement  l’émulsion 
microbienne,  les  globules,  le  sérum. 

Le  tube  contenant  le  mélange  est  alors  porté  à  l’étuve  à 
<17  degrés.  On  note  pour  chaque  tube  ou  série  de  tubes,  llheure 
de  la  mise  à  l’étuve.  On  les  retire  au  bout  de  vingt  minutes,  et 
après  un  nouveau  mélange  sur  lame  de  verre,  par  aspiration  et 
refoulement,  on  fait  les  étalements. 

Une  petite  étuve  spéciale,  réglable  à  37  degrés,  qui  se  place 
sur  la  table  du  laboratoire  facilite  beaucoup  l’opération.  Gette- 
étuve  (Biological  incubator)  '  se  compose  d’une  cuve  métallique 
contenant  de  l’eau. et  présentant  sur  une  de  ses  faces  20  ori¬ 
fices  numérotés,  permettant  l’introduction  des  pipettes  dans 
des  tubes  horizontaux  immergés  dans  l’eau  chauffée  à: 
37  degrés.  Il  existe  deux  modèles  :  l’un  chauffé  et  réglé  à  l’élec¬ 
tricité,  l’autre  au  gaz.  C’est  ce  dernier  modèle  que  nous  utili¬ 
sons  ;  il  fonctionne  parfaitement,  le  réglage  étant  très  précis. 

V.  Étalements  sur  lames  et  coloration.  —  Les  étalements 
demandent  un  soin  particulier.  On  emploiera,  suivant  le  con- 
seibde  Wright,  des  lames  à  surface  dépolie,  soit  par  ébullition 
prolongée  dans  la  potasse,  soit  par  frottement  au  papier  émeri. 
On  pratique  l’étalement  avec  l’extrémité  d’une  lame  dont  les 
angles  ont  été  abrasés  au  couteau  à  verre,  et  dont  la  tranche 
rodée  au  papier  émeri  est  légèrement  concave.  La  lame  sur 
laquelle  on  veut  faire  l’étalement  étant  placée  sur  la  table  (et 
non  tenue  en  main),  on  dépose  au  voisinage  d’une  de  ses 
extrémités  une  goutte  dont  la  grosseur  est  calculée  de  manière 
que  l'étalement  n’atteigne  pas  l’extrémité  opposée  de  la  lame. 
C’est,  en  effet,  à  l’extrémité  de  l’étalement  que  se  trouvera  le 
plus  grand  nombre  des  leucocytes.  Cette  partie  de  la  technique 
exige  un  certain  doigté  que  l’on  ne  tardera  pas  à  acquérir  par 
l’exercice. 

1.  Construite  par  la  maison  Hear<on,  de  Londres. 
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Ees  préparations  sont  fixées  par  la  chaleur,  l’alcool  absolu, 
le  sublimé  à  saturation  ou  racide  osmique. 

ta  coloration  sera  faite  à  la  thionine,  au  bleu  de  toluidine 
ou  au- bleu  Borrel  convenablement  dilué. 

Pour  la  coloration  du  bacille  tuberculeux,  on  fait  agir  le 
Ziehl'à  froid  pendant  un  quart  d’heure.  Il  est  préférable  d'uti¬ 
liser  une  solution  de  fuchsine  phéniquée  contenant  seulement 
3  p.  100  d’acide  phénique.  On  évite  ainsi  l’altération  des  cel¬ 
lules  que  détermine  parfois  la  solution  phéniquée  à  S  p.  100. 
Oh  décolore  par  l’acide  sulfurique  en  solution  aqueuse  à  1,5 
p.  100  ou  par  l’alcoo!  acétique. 

Il  faut  arrêter  la  décoloration  alors  que  la  préparation  garde 
encore  une  teinte  rose.  On  évite  ainsi  le  risque  dé  décolbrer 
les  bacilles  et  on  obtient  un  contour  des  leucocytes  très  légè¬ 
rement  dessiné,  ce  qui  facilite  la  numération  et  la  rend  plus 
précise.  Après  lavage  à  l’eau  on  fait  agir  l'hématoxyline  de 
Boehmer  ou  le  bleu  Borrel  pour  colorer  les  noyaux  des  leuco¬ 
cytes. 

tes  globules  rouges  facilitent  la  mise  au  point  et  permettent 
de  s’orienter  dans  la  recherche  des  leucocytes.  Ces  dterniers 
se  trouvent  sur  les  bords  et  à  l’extrémité  du  frottis.  On  peut 
facilement  rencontrer  une  centaine  de  leucocytes  dans  une 
préparation.  Cette  recherche  sera  grandement  facilitée  par 
l’emploi  du  microscope  à  platine  mobile  du  professeur  Cal- 
mette  *  à  double  mouvement  de  translation,  latéral  et  antéro¬ 
postérieur,  qui  permet  l’exploration  systématique  de  toute  la 
surface  de  la  lame. 

VI.  Numération.  —  On  passe  en  revue  50  ou,  pour  plus 
d’exactitude,  100  leucocytes  polynucléaires.  On  note  le  nombre 
de  bacilles  contenus  dans  chaque  leucocyte  (y  compris  ceux 
qui  n’ont  rien  phagocyté  et  qui  sont  notés  0)  et  on  fait  la 
moyenne  par  leucocyte.  Si  la  phagocytose  est  très  abondante, 
les  leucocytes  sont  bourrés  de  microbes  et  la  numération  est 
impossible.  Il  faudra  employer  dans  l’expérience  suivante  une 
émulsion  bacillaire  diluée  à  un  taux  que  l’on  appréciera.  Si  la 
phagocytose  est  très  faible,  la  numération  est  facile,  mais  on 

i.  Construite  par  Stiassnie,  204,  boulevard  Raspail,  à  Paris. 
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n’obtient  avec  les  différents  sérums  que  de  très  faibles  diffé¬ 
rences  dans,  le  nombre  moyen  de  microbes  phagocytés  par  leu¬ 
cocyte,  différences  qui  restent  dans  la  limite  de  celles  qui 
peuvent  résulter  des  causes  d’erreur  inhérentes  à  une  méthode 
d’un  maniement  aussi  délicat.  On  devra  donc  chercher  à 
obtenir  une  émulsion  donnant  une  moyenne  de  deux  a  quatre 
microbes  phagocytés  par  globule  blanc,  sous  l’influence  d’un 
sérum  normal. 

Il  existe  dans  les  préparations  des  amas  de  leucocytes  aux¬ 
quels  SB  superposent  parfois  des  amas  microbiens.  Ces  agglo¬ 
mérations  ne  peuvent  pas  en  imposer  pour  des  figures  de  pha¬ 
gocytose.  On  ne  tiendra  compte  que  des  leucocytes  nettement 
colorés  et  bien  distincts.  Certains  polynucléaires  contiennent 
parfois  un  grand  nombre  de  microbes,  bien  évidemment  pha¬ 
gocytés,  mais  pratiquement  incomptables.  On  adopte  généra¬ 
lement  dans  ce  cas  un  chiffre  moyen  calculé  d’après  l’intensité 
de  la  phagocytose  dans  l’expérience.  Pour  le  bacille  tubercu¬ 
leux  et  avec  des  moyennes  de  2  à  4  bacilles  par  leucocyte 
sous  l’action  opsonique  d’un  sérum  normal,  Wright  et  ses 
élèves  ont  adopté  le  chiffre  9.  Toutes  les  phagocytoses  supé¬ 
rieures  à  9  sont  également  comptées  9.  C’est  là  un  procédé  un 
peu  arbitraire,  mais  qui,  uniformément  appliqué,  donne  des 
résultats  plus  sûrs  et  plus  exacts  que  celui  qui  consisterait  à 
ne  pas  tenir  compte  des  microbes  incomptables. 

VII.  Pouvoir  opsonique  et  index  opsonique.  On  établit  le 
pouvoir  opsonique,  ou  quotient  phagocytaire  de  chaque  sérum, 
en  divisant  par  cent  le  nombre  de  microbes  comptés  dans 
100  polynucléaires.  On  établit  Yindex  opsonique  des  différents 
sérums  étudiés  en  divisant  leur  pouvoir  opsonique  par  celui  d’un 
sérum  témoin  qu’on  utilise  dans  toute  la  série  des  expériences. 

Soit  le  sérum  témoin  N  dont  le  pouvoir  opsonique  égale  par 
exemple  : 

200  bacilles  _ , 

100  polynucléaires  ' 

et  les  sérums  à  étudier  A  et  B.  Nous  avons,  par  exemple, 

„  .  .  J  .  400  bacilles  , 

Pouvoir  opsonique  de  polynucléaires  =  ^ 

_  .  .JT,  100  bacilles 

Pouvoir  opsonique  de  B  =  polynucléaires  =  ^  ' 
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Les  index  opsoniques  seront  : 

„  ,  ,  ,  Pouvoir  opsonique  de  A  4 

our  e  s  rum  pouvoir  opsonique  de  N  2' 
^  „  Pouvoir  opsonique  de  B  1 

our  es  rum  jpouvoir  opsonique  de  N  2' 


:2,00 

0,8- 


VIII  Modifications  apportées  à  la  méthode  de  Wright.  —  Les 
modifications  de  détail  apportées  à  la  méthode  primitive  de 
Wright  ont  été  signalées  au  cours  de  cet  exposé.  Des  modifica¬ 
tions  plus  essentielles  ont  été  proposées  par  quelques  auteurs. 
Aucune  d’elles  ne  semble  constituer  une  amélioration  bien 
sérieuse. 

Charles  E.  Simon  *  au  lieu  d’opérer  directement  sur  les 
sérums  fait  au  préalable  des  dilutions  de  ces  sérums  à  des  taux 
111 

constants  :  4Ô'  réalise  ensuite  l’expérience  d’opsoni¬ 

sation  telle  que  nous  l’avons  décrite  et  détermine  à  quel  taux 
de  dilution  le  pouvoir  opsonique  du  sérum  est  supprimé.  Il 
prétend  que  sa  méthode  est  plus  précise  que  celle  de  Wright 
et  présente  moins  de  causes  d’erreur. 

La  modification  de  Weicht*  constitue  une  simplificationappré- 
ciable.  Elle  supprime  toutes  manipulations  relatives  à  la  prépa¬ 
ration  des  globules  blancs.  Elle  utilise  les  leucocytes  même 
du  sang  à  examiner,  de  sorte  qu’on  détermine  l’index  opso- 
niqiie  du  sang  total.  Pour  cela,  on  introduit  dans  la  pipette 
deux  volumes  de  citrate  de  soude,  deux  volumes  de  sang  et  un 
volume  d’émulsion  microbienne.  On  mélange  et  on  procède 
comme  d’habitude.  La  solution  anticoagulante  de  citrate  de 
soude  n’aurait  aucune  action  sur  la  phagocytose.  Le  principal 
reproche  que  l’on  peut  faire  à  cette  méthode  est  que  le  nombre 
des  leucocytes  est  loin  d’être  le  même  chez  tous  les  sujets,  et 
chez  un  même  sujet  dans  tous  les  échantillons  de  sang,  d’ofi 
une  cause  d’erreur  très  importante. 

11  semble  préférable  de  s’en  tenir  à  la  technique  classique 
de  Wright  avec  les  modifications  de  détail  que  nous  avons 
indiquées. 


1.  John  Hopkins  Hosp.  Bull.,  1906. 

2.  Journal  of  Palh.  and  Bact.,  janvier  1908. 


L’HYGIÈNE 

DANS  LES  BLANCHISSERIES  DE  LINGE 

Par  M.  FROIS, 

Auditeur  au  Conseil  supérieur  dBygiêne  publique  de  France. 


M.  le  D’’  Vallin,  dans  une  communication  au  Conseil  d’Hy- 
giène  et  de  Salubrité  de  la  Seine,  a  réveillé  récemment  l’at¬ 
tention  des  hygiénistes  sur  les  blanchisseries  de  linge. 

De  son  côté,  la  Commission  d’hygiène  industrielle  au  minis¬ 
tère  du  Travail  est  saisie  d’un  projet  étendant  explicitement 
aux  teinturiers-dégraisseurs  les  principales  dispositions  du 
décret  du  4  avril  1903  sur  la  manipulation  du, linge.  C’est  dire 
qu’il  peut  être  intéressant  d’examiner,  de  nouveau,  le  fonc- 
tionnen'.ont  de  ces  établissements  et  d’étudier  les  causes  qui 
influent  sur  la  santé  du  personnel  qui  y  est  occupé  ou  sur  l’hy¬ 
giène  publique.  Il  y  a  bien  des  années,  déjà,  Tardieu  disait  en 
parlant  des  blanchisseries  de  linge  :  «  Cette  profession  est  une 
des  plus  pénibles  qui  soient  exercées  par  des  femmes;  l’humi¬ 
dité  qui  les  entoure,  les  positions  fatigantes  qu’elles  sont  obli¬ 
gées  de  conserver  pendant  des  journées  entières,  le  contact 
fréquent  de  liquides  plus  ou  moins  âcres  et  irritants,  de  ma¬ 
tières  sordides,  les  exposent  à  un  grand  nombre  de  maladies.  » 
Benoiston  de  Chateauneuf  a  rangé  la  profession  de  blan¬ 
chisseuse  parmi  celles  qui  disposent  à  la  phtisie. 

«  Le  blanchissage  du  linge  expose  par  excellence  à  tous  les 
dangers  de  l’action  continue  de  l’humidité  sur  l’organisme; 
aussi,  renconlre-t-on  chez  les  blanchisseuses  un  chiffre  consi¬ 
dérable  de  bronchites,  d’angines,  de  laryngites  et  d’affections 
inflammatoires  des  organes  thoraciques  et  abdominaux.  »  (Layet) 
Les  blanchisseuses,  c’estcertain,  peuvent  redouter  les  germes 
des  maladies  infectieuses,  de  la  typhoïde  (Griesinger),  du  cho¬ 
léra  (Layet). 

Élliotson  cite  le  cas  d'une  ouvrière  ayant  contracté  la  morve 
en  lavant  des  linges  souillés  par  des  malades  atteints  de  cette 
affection . 
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La  transmission  de  la  variole  est  fréquente  chez  les  blan¬ 
chisseuses  de  Boulogne-sur-Seine. 

Enfin,  les  communications  récentes  du  D'"  Landouzy  ont 
montré  les  ravages  que  fait  la  tuberculose  dans  cette  pro¬ 
fession. 

Ainsi  donc,  nous  voilà  en  présence  de  témoignages  concor¬ 
dants  dont  la  haute  valeur  scientifique  ne  pai-aît  pas  discu¬ 
table.  La  seule  objection  qu’on  pourrait  leur  faire,  c’est  de  ne 
pas  être  corroborés  par  une  statistique  plus  étendue,  par  suite 
plus  précise.  Mais,  en  France,  nous  retrouverons  constamment 
cette  critique,  puisque  l’inspection  médicale  n’est  pas  orga¬ 
nisée,  et,  qu’à  son  défaut,  nous  n’avons  pas,  comme  en  Alle¬ 
magne,  la  possibilité  de  recourir  aux  caisses  de  maladies. 
Malgré  cette  réserve,  les  faits  recueillis,  les  chiffres  donnés  ont 
nne  valeur  certaine;  ils  prouvent  que  le  mal  existe  et  cela 
suffit  à  nous  imposer  le  devoir  de  rechercher  les  mesures 
propres  à  abaisser  la  morbidité  et  la  mortalité  dans  cette  pro¬ 
fession,  et  à  préserver,  s’il  y  a  lieu,  la  santé  publique. 

La  technique  des  opérations  effectuées  dans  une  blanchis¬ 
serie  est  bien  connue;  elle  a  été,  ici  même,  exposée  très  clai¬ 
rement  par  MM.  Wurtz  et  Tanon  et  si  nous  la  reprenons, 
brièvement,  d’ailleurs,  c’est  dans  le  but  de  signaler  quelques 
détails  d’ordre  pratique. 

Un  établissement  de  quelque  importance  comprend  une  salle 
de  triage,  une  buanderie,  un  séchoir  et  souvent  une  sécheuse- 
repasseuse,  des  machines  à  glacer  les  cols,  les  manchettes, 
une  salle  de  repassage  et  de  pliage. 

La  buanderie  comporte  des  cuviers,  des  barbottes,  des  ton¬ 
neaux  à  laver,  à  rincer,  des  essoreuses. 

Dans  les  petits  ateliers,  les  manipulations  du  linge  sont 
réduites  à  leur  plus  simple  expression  ;  comme  il  n’y  a  pas  de 
force  motrice,  les  appareils  mécaniques  font  défaut  ;  un  seul 
atelier  sert  au  triage,  au  séchage,  au  repassage  ;  le  lavage 
s’effectue  dans  des  lessiveuses  ou  dans  des  lavoirs  spéciaux, 
notamment  dans  les  grandes  villes. 

Les  blanchisseries  véritables  opèrent  soit  par  la  méthode 
américaine,  soit  par  la  méthode  française  ;  dans  la  première, 
on  utilise  simplement  une  ou  plusieurs  barbottes  de  tous  points 
analogues  à  celles  que  nous  décrirons  pour  le  dépoussiérage 
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du  linge,  avec  cette  différence  toutefois  que  le  cylindre  inté¬ 
rieur  est  en  toile  au  lieu  d’être  en  bois.  Dans  cette  machine  on 
fait  l’essangeage  à  l’eau  froide  pendant  cinq  minutes  ;  l’eau  est 
alors  vidée  et  remplacée  par  de  l’eau  chaude  mélangée  avec  de 
la  lessive  (environ  1  p.  100  de  sel  carbonaté,  de  sel  Solvay  à 
72p.  100).  Ceci  fait,  il  faut  ajouter  un  peu  de  savon  et  chauffer 
à  la  vapeur  progressivement,  une  dizaine  de  minutes,  puis  on 
fait  tourner  la  barbotte  environ  vingt  minutes  ;  on  vide,  on 
rince  à  l’eau  chaude  et  à  l’eau  froide  ;  enfin  le  linge  est  passé, 
s’il  y  a  lieu,  dans  une  cuve  pour  l’azurage.  De  là,  il  est  porté  à 
l’essoreuse,  séché,  repassé. 

Cette  méthode  commence  à  se  répandre  en  France  ;  les 
inconvénients  qu’on  lui  trouve  sont  de  plusieurs  sortes:  en 
premier  lieu,  le  linge  s’y  abîme  vite  parce  que  la  rotation  qu’on 
lui  impose  dans  la  barbotte  est  d’une  durée  relativement 
longue  et  accélère  d’une  façon  marquée  son  usure,  il  faut,  de 
plus,  avoir  plusieurs  barbettes  en  service  si  l’on  veut  traiter  de 
grandes  quantités,  car  une  opération  dure  environ  cinquante 
minutes  :  le  linge  n’est  pas  aussi  blanc  qne  dans  le  procédé 
français,  sauf,  bien  entendu,  si  on  y  ajoute  des  produits 
chlorés  ;  la  consommation  d’eau  et  de  vapeur  est  forte. 

Le  procédé  américain,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  offre 
par  contre  des  garanties  très  sérieuses,  car  dans  la  barbotte, 
la  température  de  l’eau  est  portée  à  l’ébullition  et  la  vapeur 
agit  constamment  dans  un  espace  restreint  et  pour  ainsi  dire 
clos. 

Le  système  français  est  celui  du  cuvier. 

Le  linge  trié  est  placé  sur  un  faux  fond  percé  de  trous  au- 
dessous  desquels  se  trouve  la  lessive.  Un  éjecteur  à  vapeur 
fait  remonter  la  lessive  à  travers  un  tuyau  placé  dans  l’axe  du 
cuvier  et  le  jet  ainsi  produit  vient  se  briser  sur  le  couvercle  du 
cuvier  et  se  répandre  sur  les  paquets  de  linge. 

Pour  que  cette  opération  soit  bonne  il  faut  :  que  le  jet  de 
lessive  soit  répandu  régulièrement  sur  la  surface  du  linge,  que 
le  coulage  se  prolonge  environ  six  heures  et  que  la  tempéra¬ 
ture  atteigne  l’ébullition  ;  or,  ce  sont  là  des  conditions  qui  ne 
sont  pas  toujours  réalisées,  la  première  surtout  ;  de  plus,  il 
n’est  pas  rare  que  l’on  cherche  à  gagner  du  temps  et  que  l’opé¬ 
ration  ne  dure  que  trois  ou  quatre  heures,  parfois  moins. 
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Par  surcroît,  dans  ces  installations  l’éjecteur  fonctionne  mal  ; 
il  «  jette  en  vapeur  »,  comme  l’on  dit  dans  la  pratique;  il  ne 
refoule  plus  la  lessive,  il  crache  de  temps  en  temps  et,  pour  le 
remettre  en  marche,  on  ne  trouve  rien  de  mieux  que  d’abaisser 
la  température  en  jetant  de  l’eau  froide  dans  le  cuvier. 

Dans  quelques  blanchisseries,  dans  quelques  lavoirs,  on 
remédie  à  cet  inconvénient  par  des  pompes  centrifuges  qui 
refoulent  la  lessive. 

Voici  un  procédé  plus  simple  :  il  consiste  à  placer  au  fond 
du  cuvier  une  petite  cuvette  au  centre  de  laquelle  vient  aboutir 
l’extrémité  d’un  tuyau  de  vapeur;  cette  vapeur  agit  sur  le  fond 
de  la  cuvette  par  pulsion  et  fait  remonter  la  lessive  dans  un 
tube  concentrique  à  celui  par  lequel  arrivait  la  lessive  grâce  à 
l’éjecteur.  Dès  que  celui-ci  ne  marche  plus,  on  ferme  l’arrivée 
de  vapeur  qui  l’actionne  et  on  ouvre  le  robinet  du  deuxième 
tuyau;  on  peut  maintenir  ainsi  l’ébullition  de. la  lessive  et 
obtenir,  dans  cette  solution  alcaline,  une  désinfection  complète 
aussi  énergique  que  dans  la  barbotte. 

Mais,  je  le  répète,  si  ces  précautions  ne  sont  pas  prises,  le 
linge  est  coulé  à  une  température  au  plus  de  80  degrés,  et  s’il 
est  mal  placé  dans  le  cuvier,  s’il  y  en  a  trop,  si  la  durée  du 
coulage  est  insuffisante,  on  n’a  aucune  garantie  de  bon 
nettoyage  ;  il  arrive  même  que  des  paquets  de  linge  soient  à 
peine  mouillés  parlalessive.  On  s’explique  ainsi  que  M.  Lucas- 
Championnière  et  M.  le  professeur  Pinard  aient  vu  survenir 
chez  des  accouchées  des  infections  imputables  au  linge  mal 
lavé. 

Du  cuvier  le  linge  peut  être  savonné  directement  à  la  main 
ou  dans  des  tonneaux,  dits  à  cinq  pans,  ouverts  sur  un  côté  ; 
ici  l’eau  est  à  peine  chaude,  il  n’y  a  pas  de  vapeur  et  on  ajoute 
un  peu  de  savon  à  base  de  potasse.  L’appareil  est  ensuite  mis 
en  mouvement,  cinq  à  six  minutes  au  maximum,  pour  éviter 
d’abîmer  le  linge  ;  on  le  rince,  on  le  passe  au  bleu  et  on  le 
sèche. 

Quelques  blanchisseurs,  et-non  des  moindres,  opèrent  aujour¬ 
d’hui  d’une  façon  mixte  :  ils  commencent  au  cuvier  et  passent 
ensuite  à  la  barbotte;  de  cette  façon,  ils  peuvent  traiter  plus  de 
linge  à  la  fois,  tout  en  bénéficiant  des  avantages  hygiéniques 
des  deux  procédés;  le  linge  est  bien  blanc,  mais  comme  il 
BEv.  d’hyg. 
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reste  moins  longtemps  dans  la  barbette  il  s’use  moins  vite.  La 
consommation  d’eau  est  aussi  moins  forte,  l’essangeage  s’effec¬ 
tuant  au  cuvier  et  enfin  on  gagne  du  temps. 

II  est  bon  de  dire  que  l’essangeage  séparé,  à  froid,  n’est 
pratiqué,  en  réalité,  que  pour  les  objets  tachés  de  sang  ou 
encore  pour  la  laine,  la  soie,  la  flanelle  ;  pour  ces  derniers  le 
lavage  s’effectue  à  la  main,  dans  des  cuves,  ou  encore  dans 
des  tonneaux  mécaniques,  mais  toujours  à  une  température 
inférieure  à  4S  degrés,  et  ils  ne  sont  par  conséquent  pas  désin¬ 
fectés.  Pour  le  linge  de  corps  en  laine,  ou  coton  et  laine,  tels 
que  tricots,  caleçons,  cette  façon  d’opérer  n’est  pas  sans  offrir 
des  inconvénients  ;  soit  chez  les  blanchisseurs,  soit  chez  les 
teinluriers-dégraisseurs,  ils  sont  tassés  en  paquets  les  uns 
mélangés  aux  autres.  Et  comme  la  température  à  laquelle  ils 
sont  nettoyés  est  insuffisante  on  peut  redouter  ainsi  la  propa¬ 
gation  des  maladies  contagieuses  ;  seules  les  Qanelles  passent, 
dans  quelques  maisons,  au  soufroir  pour  les  blanchir  ;  il  ne 
serait  peut-être  pas  inutile  de  rendre  cette  précaution  obliga¬ 
toire. 

Ceci  dtant,  on  voit  que  les  causes  d’insalubrité  communes  à 
toutes  les  blanchisseries  peuvent  provenir,  en  ce  qui  concerne 
l’hygiène  publique,  de  la  nocuité  des  poussières  organiques 
véhiculées  au  dehors  et  fi  l’intérieur  des  habitations  par  le 
linge  sale,  surtout  par  le  triage,  et,  en  second  lieu,  des  infec¬ 
tions  produites  par  les  eaux  résiduaires,  sinon  par  les  buées. 
11  faut,  pour  tout  dire,  insister  sur  la  transmission  de  certaines 
maladies  graves  qui  peut  résulter  d’un  lessivage  du  linge  de 
corps  à  trop  basse  température  et,  d’une  façon  générale,  d’un 
traitement  insuffisant. 

J’indique,  de  suite,  un  moyen  qui  permettrait  aux  clients 
d’éviter  celte  sorte  de  «  sabotage  »,  c’est  d'inscrire  sur  des  listes 
blanches  les  maisons  qui  seraient  signalées  comhae  procédant 
régulièrement  d’une  façon  conforme  à  toutes  les  règles  de 
l’hygiène. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  il  faut  tenir  compte  : 

a)  Des  dangers  de  la  manipulation  du  linge  s  de; 

b)  Des  inconvénients  que  peut  offrir,  pour  des  organismes 
faibles,  le  séjour  prolongé  dans  une  atmosphère,  tantôt  froide. 
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taatôtchaude,  mais  toujours  saturée  d’humidité,  souillée  peut 
être  de  bacilles  virulenls  et  de  produits  volatils  plus  ou  moin& 
nocifs; 

c)  Des  émanations  et  des  infections  provenant  des  eaux  rési¬ 
duaires  et  des  buées. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  dans  la  grande  majorité  des  établis¬ 
sements,  il  importe  de  signaler  l’influence  qu’a  très  certaine¬ 
ment  sur  la  santé  des  ouvrières  l’exiguïté  des  ateliers,  leur 
éclairement  défectueux,  les  dégagements  de  gaz  délétères,  de 
l’oxyde  de  carbone  en  particulier,  provenant  soit  du  mauvais- 
fonctionnement  des  poêles,  soit  des  appareils  à  gaz  dont  on  se 
sert  pour  le  chaufifage,  l’éclairage  et  lé  repassage. 

L’exagération  de  la  durée  du  travail  joue  un  rôle  d’autant 
plus  important  que  l’on  se  trouve,  dans  certaines  régions  tout 
au  moins,  en  présence  d’enfants  de  12  à  18  ans*  pour  qui  la 
journée  de  dix  heures  devrait  être  un  maximum;  non  seule¬ 
ment  cette  limite  est  légalement  prolongée,  dans  bien  des  cas, 
à  douze  heures,  mais  on  constate  de  nombreuses  fraudes  dans 
cette  corporation.’ 

Enfin,  nous  savons  que  l’hygiène  individuelle  n’y  est  guère 
développée  et  l’on  a  signalé  (Layet)  l’intempérance  et  les 
mœurs  dissolues  de  ce  personnel  ouvrier.  Ne  nbus  hâtons  pas 
de  généraliser  et  n’insistons  pas  trop  sur  ce  point  :  le  champ 
de  nos  investigations  est  déjà  suffisamment  vaste.  11  me  paraît 
cependant  utile  d’appeler  l’attention  sur  une  remarque  que 
M.  le  D'  A.-J.  Martin  a  bien  voulu  me  faire  et  dont  j’ai  pu  faci¬ 
lement  constater  l’exactitude.  Elle  a  trait  aux  débits  de  bois¬ 
sons  qui  se  sont  installés  partout  dans  le  voisinage  des  blan¬ 
chisseries.  Le  marchand  de  vins  suit  la  blanchisseuse  comme 
une  proie  facile;  mieux  que  cela,  on  trouve  dans  beaucoup  de 
lavoirs  une  cantine  où  les  malheureuses  vont  gaspiller  une 
bonne  partie  de  leur  salaire  et  abîmer  leur  santé.  Voilà  un  en¬ 
nemi  qu’aucune  de  nos  lois  sociales  n’ose  combattre,  et  pour¬ 
tant  que  de  fois  rencontrerons-nous  ses  effets  malfaisants  ! 

Lorsqu’on  se  livre  à  une  enquête  générale  dans  la  blanchis¬ 
serie,  ce  qui  frappe  tout  d’abord  l’observateur  c’est  son  morcel- 

1.  La  loi  du  2  novembre  1892  autorise  l’entrée  dans  l’industrie  de^ 
entaiils  âgés  de  12  ans  munis  du  certidcat  d’ét  ides  primaires  et  d’un 
certincat  médical,  rarement  refusé. 
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lement,  le  nombre  considérable  d’ateliers  de  famille,  de  petits 
établissements  occupant  deux  ou  trois  femmes  avec  une,  deux 
ou  crois  apprenties,  surtout  en  province.  On  reste  confondu  de 
voir  le  local  où  s’effectue  tout  le  travail.  C’est  généralement 
une  pièce  au  rez-de-chaussée,  parfois  une  chambre  dans  un 
étage  supérieur,  qui  sert  à  de  multiples  usages;  il  n’est  pas 
rare  d’y  trouver  un  lit  et,  dans  la  journée,  c’est  là  que  souvent 
mangent  la  patronne  et  ses  ouvrières;  le  repas  cuit  fréquem¬ 
ment  sur  le  fourneau  où  chauffent  les  fers  à  repasser;  le  linge 
sale  voisine  avec  le  propre.  Au-dessus  de  la  table  de  travail  il 
sèche  sur  des  cordes,  tendues  à  travers  l’atelier,  pendant  que, 
dans  un  coin,  on  effectue  le  triage  malgré  les  règlements. 

Dans  cette  atmosphère  déjà  souillée,  humide,  brûle  cons¬ 
tamment  un  poêle  et,  par  contre,  la  porte  et  la  fenêtre  restent 
closes.  L’action  bienfaisante  de  l’air  pur  et  du  soleil  ne  se  fait 
guère  sentir  que  dans  les  mois  d’été. 

Dans  ces  conditions,  n’y  a-t-il  pas  toute  une  série  de  causes 
désastreuses  pour  la  santé  du  personnel?  C’est  très  probable 
et,  en  admettant  que  les  poussières  jouent  un  rôle  prédomi¬ 
nant,  il  ne  faut  pas  négliger  l’influence  réelle  des  autres  fac¬ 
teurs. 

Que  faire  pour  remédier  à  un  tel  état  de  choses?  Exiger 
l’application  stricte  des  décrets  du  29  novembre  1904  et  du 
4  avril  1903  qui  s’appliquent  aux  établissements  industriels  et, 
en  particulier,  aux  blanchisseries?  Sans  doute  il  y  a  là  d’excel¬ 
lentes  prescriptions,  notamment  celle  qui  interdit  le  triage 
dans  l’atelier  de  repassage  ou  dans  les  salles  où  se  trouve  du 
linge  blanchii  Voyons  un  peu  ce  qu’elle  vaut;  en  admettant 
une  surveillance  effective,  les  petits  établissements  se  mettent 
à  couvert  des  rigueurs  administratives  en  triant  leur  linge 
après  la  sortie  du  personnel,  à  un  moment  par  conséquent  où 
il  est  difficile  de  leur  appliquer  les  sanctions  de  la  loi.  Je 
dis  difficile,  et  non  impossible ,  car  pourquoi  les  mesures 
édictées  par  un  juste  souci  de  l’hygiène  ne  viseraient-elles  pas 
l’établissement  lui-même  indépendamment  du  personnel?  Il 
est  vrai  que  les  fraudeurs  auraient  encore  une  porte  de  sortie 
en  opérant  la  nuil,  en  invoquant  l’inviolabilité  du  domicile,  et 
cela  d’autant  mieux  que  l’atelier,  ici,  se  confond  souvent  avec 
le  logis. 
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Dans  un  aulre  ordre  d’idées,  il  serait  cependant  possible  — 
du  moins  en  théorie  —  d’exiger  que  l’air  des  locaux  de  travail 
soit  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  l’état  de  pureté  nécessaire 
à  la  santé  du  personnel.  Ceci  est  inscrit  en  toutes  lettres  à 
l’article  6  du  décret  du  29  novembre  1904,  mais,  en  fait,  sinon 
en  droit,  on  se  heurte  dans  la  pratique  à  des  difficultés  insur¬ 
montables. 

Tout  d’abord,  il  faut  faire  la  preuve  de  l’insalubrité  de  l’air 
ambiant  —  chose  peu  aisée  à  démontrer  sur  l’heure  —  et,  en 
admettant  que  le  délinquant  soit  l’objet  d’une  pénalité,  elle  est 
toujours  très  légère  et  n’implique  pas,  ipso  fado,  une  modifi¬ 
cation  du  local.  Le  résultat  est  donc  maigre. 

J’appuie  sur  cette  question  parce  qu’elle  va  nous  conduire  à 
des  conclusions  intéressantes. 

Dans  les  petites  blanchisseries,  dans  les  ateliers  de  repas¬ 
sage, —  je  n’envisage  que  ceux-là  parce  qu’ils  sont  signalés 
comme  offrant  une  insalubrité  spéciale — il  ne  faut  pas  compter 
sur  le  renouvellement  efficace  de  l’air  qui  exige  et  une  entrée 
d’air  pur  et  une  évacuation  des  gaz  viciés  ;  les  procédés  méca¬ 
niques  n’y  peuvent  trouver  leur  emploi  et  il  faut  se  contenter 
du  mouvement  du  fluide  qui  se  produit  à  travers  les  interstices 
des  fenêtres,  des  portes  et  par  la  cheminée...  quand  il  en  existe 
une.  Nous  avons  enfin  une  dernière  ressource,  c’est  le  cube 
d’air  par  personne  occupée  qui  est  légalement  fixé  à  sept 
mètres  cubes. 

11  est  de  toute  nécessité  de  l’exiger;  mais  qui  ne  sait  que, 
même  dans  une  profession  salubre,  ce  minimum  est  insuffisant? 

Pourquoi  ne  pas  réclamer  un  cube  beaucoup  plus  élevé, 
14  à  20  mètres,  dans  une  industrie  où  la  tuberculose  fait  des 
ravages? 

Je  sais  bien  que  le  cube  d’air  est  un  critérium  sans  valeur 
s’il  n’y  a  pas  renouvellement  et  que  réciproquement  on  pourrait 
négliger  ce  facteur  avec  un  renouvellement  efficace.  C’est  la 
conclusion  à  laquelle  nous  conduisentles  formules  deHerscher* 
et  celle  postérieure  de  M.  de  Pulligny,  qui,  sous  une  forme  un 
peu  différente,  donne  des  résultats  analogues.  Mais  dans  la 


1.  H.  Napms  et  A.-J.  M.\iitix.  L'étude  et  les  progrès  de  l'hygiène  en 
France,  de  1878  à  1882. 
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f)ratique  il  y  a  uae  relation  directe  entre  le  cube  d’air  etde 
renouvellement.  Une  façade  présente  un  nombre  d’ouvertures 
proportionnel  à  sa  louigueur  et  une  salle  est  d’autant  mieux 
ventilée  qu’elle  est  spacieuse  ;  les  ouvertures,  les  prises  d’air 
sont  plus;  nombreuses  et  l’hypothèse  d’un  renouvellement  égal 
pouvün  cube  variable  n’est  pas  fondée. 

Par  suite,  s’il  est  difficile  d’exiger  ce  renouvellement  d’air 
-convenable  dans  un  atelier,  il  pourra  être  très  utile  de  pro- 
portion-ner  le  nombre  de  cubes  d’air  parpersonne  à  l’insalubrité 
de  l’industrie. 

Qn  y  trouverait,  dans  la  blaincfaisserie  notamment,  des 
avantages  'sérieux  :  une  atmosphère  plus  pure,  ime  tempérar- 
■ture  moins  élevée  avec  abaissement  de  l’état  hygrométrique. 
L’application  d’une  telle  mesure  serait  ensuite  facile  parce 
qu’elle  ne  soulèverait  aucune  diffiGulté d’interprétation,  aucune 
contestation  ;  ce  sont  là  deux  écueils  qu’il  est  précieux  d’éviter 
si  l’on  veut  faire  œuvre  u  tile.  Elle  forcerait  les  patrons  de  ces 
établissements  à  diminuer  le  personnel  dans  chaque  atelier 
(ce  qm,  tout  au  moins,  abaisserait  le  chiffre  des  victimes)  au  à 
déménager  dans  des  locaux  plus  vastes.  Des  deux  eôtéis 
rhygièney  gagnerait. 

Il  est  d’ailleurs  vraisemblable  que,  dans  ces  coudilions,  un 
certain  nombre  de;  petits  ateliers  viendraient  à  disparaître,  et  il 
n’y  aurait  pas  lieu  de  le  regretter.  C’est  une- erreur  à  mon  sens 
■très  grande  de  favoriser  l’émiettement  de  certaines  profes¬ 
sions;  dans  l’organisation  moderne,  le  petit  artisan  est  de 
plus  en  plus  malheureux,  écrasé  par  les  charges,  incapable 
-de  lutter  avec  profit  ou  alors,  s’il  arrive  à  se  défendre,  c’est 
au  détriment  de  sa  santé  et  de  celle  de  son  personnel.  Il 
y  a  là  un  fait  économique  que  l’on  peut  regretter,  certes,  sans 
le  nier. 

Mais  poursuivons  notre  étude;  il  faudrait  maintenant  exa¬ 
miner  les  effets,  sur  l’organisme,  de  l’air  saturé  d’humidité 
dans  les  buanderies,  puis  ceux  de  l’air  chaud  et  humide  dans 
les  salles  de  repassage,  indiquer  les.  précautions  à  prendre 
pour  les  eaux  résiduaires,  les  buées.  Tout  cela  entraînerait 
bien  loin,  et  le  lecteur  m’excusera  de  passer  outre  pour  cette 
fois  et  d’aborder  le  chapitre  des  poussières,  des  micro-orga¬ 
nismes  qui  souillent  le  linge  avant  tout  triage  et  auxquels  ou 
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attribue  une  part  prépondérante  dans  la  propagation  de  la 
tuberculose  chez  les  blanchisseurs  des  deux  sexes. 

J’avoue  que  c’est  pénétré  de  cette  idée  que  j’ai  cherché  s’il 
n'était  pas  possible  d’apporter  une  amélioration  dans  le  mode 
opératoire  du  triage,  tel  qu’il  se  pratique  encore  couramment. 

Par  analogie  avec  ce  qui  se  fait  dans  le  triage  des  chiffons, 
il  était  facile  de  concevoir  un  battage  mécanique  préalable  du 
linge.  D’autre  part,  l’aspersion  demandée  par  le  décret  du 
4  avril  1903  pour  fixer  les  poussières  ne  peut  avoir  son  effet 
utile  qu’à  condition  de  bien  étaler  le  linge,  ce  qui  est  un  cercle 
vicieux;  j’ajoute  qu’une  aspersion  suffisante  pourrait  nuire  sur 
certaines  pièces  d’étoffe  fragile. 

Et  c’est  ainsi  que  j’ai  été  conduit  à  combiner  le  battage  ou  le 
dépoussiérage  avec  une  humectation  du  linge  produite»  non 
par  de  l’eau,  mais  par  un  jet  de  vapeur  d’eau.  Cette  vapeur 
vive,  en  se  détendant,  se  refroidit  partiellement  et  ne  cuit  pas 
les  graisses,  le  sang;  mais  elle  humecte  le  linge  très  régulière¬ 
ment,  et  sans  le  mouiller,  surtout  si  on  lui  imprime  un  mouve¬ 
ment  de  rotation. 

Il  en  résulte  que  l’ouvrière  après  cette  opération,  qui  dure 
à  peine  quatre  minutes,  peut,  sans  crainte  des  poussières,  trier 
son  linge,  car  elles  ont  été,  en  majeure  partie,  enlevées  méca¬ 
niquement  et  celles  qui  resteraient  encore  sur  le  linge  y  sont 
collées  par  la  vapeür  d’eau. 

J’ai  eu  la  bonne  fortune  de  convaincre  un  blanchisseur  de  la 
région  de  Compiègne  de  l’intérêt  de  ce  procédé. 

Pratiquement  il  fallait  éviter  d’abtmer,  par  le  battage,  le 
linge  le  plus  fragile  et,  d’autre  part,  le  remuer  complètement 
pour  l’humecter,  le  dépoussiérer,  sans  toutefois  le  nouer. 

Telles  sont  les  raisons  qui  m’ont  fait  penser  que  la  barbotte 
américaine,  déjà  utilisée  dans  les  blanchisseries,  pouvait  être 
adaptée  comme  dépoussiéreuse  avec  les  modifications  que  j’ai 
signalées  plus  haut. 

C’est  sur  ces  données  que  l’appareil,  en  usage  chez 
M.  Choteau,  a  été  construit  par  M.  Canard;  en  voici  la  des¬ 
cription  succincte. 

La  machine  se  compose  (fig.  1  et  2)  essentiellement  de  deux 
cylindres  concentriques  A  et  B. 

Le  cylindre  A  est  fixe  et  sert  de  bâti  au  mécanisme  de  rota- 
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tion;  il  forme  une  capacité  fermée  en  tôle  galvanisée  dans 
laquelle  s’opère  le  dépoussiérage;  il  est  muni  d’une  porte  à 
coulisse  B  manœuvrée  par  la  poignée  C  par  oü  se  fait  l’intro¬ 
duction  des  paquets  de  linge  dans  la  machine. 

Ce  couvercle  est  perforé  d’une  série  de  trous  D  permettant  à 
l’air  extérieur  aspiré  par  le  ventilateur  V  d’entrer  à  l’intérieur 
des  cylindres  et  de  refouler  les  poussières  dans  le  collecteur. 

Le  cylindre  E  est  mobile  autoür  de  son  axe,  et  à  cet  effet,  il 
est  mon  té  sur  deux  tourillons  TT'. 

Le  cylindre  intérieur  est  à  clairevoie,  il  est  composé  de  deux 
fonds  en  pitchpin  et  de  barrettes  en  bois,  percées  de  trous, 
laissant  libre  le  passage  de  Tair  à  travers  le  cylindre;  il  est  de 
plus  muni  d’une  porte  à  charnière  G  et  loquet  de  fermeture 
permettant  l’introduction  du  linge  à  l’intérieur  du  cylindre. 

Pour  établir  le  mouvement,  sur  le  tourillon  est  claveté  un 
engrenage  N  qui  rejoint  son  mouvement  de  rotation  alternatif 
(de  deux  tours  et  demi  environ  dans  un  sens,  et  de  deux  tours 
et  demi  en  sens  inverse)  et,  d’autre  part,  on  a  un  arbre  M  sur 
lequel  sont  montées  trois  poulies  avec  courroies  droites  et 
croisées  ;  un  mécanisme  automatique  permet  d’obtenir  le  mou¬ 
vement  alternatif  en  faisant  passer  alternativement  sur  la  poulie 
fixe  M',  soit  la  courroie  droite,  soit  la  courroie  croisée;  le  mou¬ 
vement  de  rotation  change  ainsi  automatiquement  de  sens,etle 
linge  se  trouve  brassé  en  sens  inverse  sans  pour  cela  être  enche¬ 
vêtré,  noué,  ce  qui  aurait  lieu  si  la  rotation  s’effectuait  toujours 
dans  la  même  direction.  Soitpendant  la  marche,  soitàl’arrêt,  on 
ouvre  le  robinet  de  vapeur  Q;  les  quelques  poussières  qui 
seraient  en  suspension  sont  ainsi  alourdies  par  cette  buée  et 
rejetées  [par  le  courant  d’air  pur  qui  circule  de  haut  en  bas, 
c’est-à-dire  préservant  toujours  l’ouvrier;  de  plus,  cette  buée 
pénètre  partout  dans  le  linge  sans  l’abîmer  (à  cause  de  la 
détente,  la  température  baisse  rapidement)  et  le  courant  d’air 
l’oblige  à'I’humecter  tout  à  fait  sans  le  mouiller;  on  a  une 
simple  moiteur  très  favorable,  parce  que  si  des  poussières  ou 
des  [micro-organismes,  pour  une  raison  ou  pour  une  aütre, 
n’étaient  pas  enlevés,  ils  resteraient  collés  sur  le  linge  ;  ce  n’est 
d’ailleurs  là  qu’un  surcroît  de  précaution  conforme  au  décret. 

A  ce  moment,  on  enlève  le  linge  qui  peut  être  trié  sans 
danger. 
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Pour  nettoyer  l’appareil,  on  ferme  le  registre  O  du  collecteur 
et  on  fait  circuler  l’eau  ou  la  vapeur  à  volonté.  Des  cloisons 
peuvent  être  placées  dans  le  cylindre  intérieur  si  on  veut 


Fio.  1  et  2.  —  Machine  à  dépoussiérer  et  à  humecter  le  liage  sale 
(plan  et  coupe). 


dépoussiérer,  sans  les  mélanger,  de  petits  paquets  de  linge  de 
corps. 

A  la  partie  supérieure  du  cylindre  fixe  se  trouve  le  robinet  Q 
qui  permet  d’introduire  la  vapeur  des  deux  côtés. 
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L’appareil  enfin  peut  être  complètement  nettoyé  à  grande 
eau  et,  pour  cela,  il  a  été  prévu  une  conduite  d’eau  R  ainsi 
qu’une  canalisation  pour  son  évacuation  S.  Le  cylindre  exté¬ 
rieur  possède  un  collecteur  I  (Fig.  3)  muni  d’un  registre 
raccordé  à  l’ouïe  du  ventilateur  qui  refoule  l’air  poussiéreux 
par  la  buse  K. 

A  l'expérience,  les  résultats  ont  été  excellents;  la  perte  de 
temps  de  cette  manœuvre  supplémentaire  est  insignifiante, 


Fio.  3.  —  Machine  à  dépoussiérer  et  à  humecter  le  linge  sale 
(coupe  transversale). 


l’usure  du  linge  nulle.  On  pourrait  prévoir  un  ventilateur  plus 
puissant  que  celui  qui  est  installé  à  Compiègne,  et  mieux 
répartir  les  bouches  d’aspiration  au-dessous  du  cylindre  inté¬ 
rieur.  Il  faut,  en  effet,  un  débit  d’air  assez  grand  si  l’on  veut 
que  le  fluide  pénètre  dans  toute  la  barbette  et  enlève  les 
poussières.  Enfin,  on  voit  tout  de  suite  qu’il  serait  facile  avec  le 
même  appareil  de  désinfecter  à  sec,  partiellement  tout  au 
moins.  Rien  de  plus  simple  que  de  mélanger,  avec  la  vapeur, 
du  formol  ou  encore  de  l’autane  qui,  en  présence  de  la  vapeur 
d’eau,  donne  des  vapeurs  de  formol. 

Au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  où 
la  question  du  triage  du  linge  a  été  discutée,  l’honorable  rap¬ 
porteur  s’est  ainsi  exprimé  :  «  Une  solution  a  été  trouvée 
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récemment;  elle  est  très  ingénieuse  et  paraît  définitive.  »  Je  ne 
peux  qu’être  touché  de  cet  hommage  discret  rendu  à  ce 
procédé,  que  j’ai  préconisé,  le  premier,  voici  plus  de  deux  ans  ; 
je  souhaite,  sans  amour-propre  d’auteur,  qu’il  se  propage  sous 
une  forme  quelconque,  sous  la  forme  la  plus  pratique,  si 
l’hygiène  y  trouve  son  profit  comme  j’en  ai  l’intime  conviction. 
Mais  qu’il  me  soit  permis  de  dire  que  le  problème  ne  sera  ainsi 
résolu  que  dans  les  établissements  disposant  d’une  force 
motrice.  Dans  les  petits  ateliers,  on  pourra  supprimer  le 
triage  légalement  ;  il  s’effectuera  quand  môme  parce  que  la 
blanchisseuse  voudra  compter,  marquer  son  linge,  séparer, 
chez  elle,  celui  qui  doit  être  porté  au  lavoir  de  celui  qui  sera 
les.sivé  dans  sa  buanderie  ou  remis  au  teinturier.  En  province, 
les  mêmes  objections  subsistent  mais,  en  outre,  dans  beaucoup 
de  communes,  il  n’y  a  même  pas  d’établissement  public  avec 
force  motrice. 

Pour  tous  ces  établissements,  il  est  donc  inutile  de  songer  au 
dépoussiérage  mécanique  ;  si  on  veut  y  améliorer  les  condi¬ 
tions  du  travail,  il  faut  exiger  partout  deux  locaux  séparés,  un 
pour  le  triage,  un  pour  le  travail  et  spécifier,  qu’en  aucun  cas, 
les  locaux  ne  pourront  être  affectés  à  un  autre  usage  ;  réclamer 
un  cube  d’air  suffisant  dans  ces  deux  salles  et  prescrire  un 
minimum  de  14  mètres  cubes  par  personne  dans  l’atelier  de 
travail  ;  supprimer  les  veillées  dans  toute  la  profession  et 
relever,  au  besoin,  l’âge  d’entrée  des  enfants. 

Enfin,  tant  dans  l’intérêt  du  personnel  que  du  public,  il  faut 
empêcher  le  triage  du  linge  dans  les  voitures  de  transport  et 
demander,  comme  le  voulait  la  commission  industrielle,  que 
le  linge  des  particuliers  soit  recueiUi  dans  des  enveloppes 
spéciales,  formées  d’un  tissu  résistant. 

Interdire  les  cantines  dans  les  lavoirs  en  attendant  qu’une 
loi  bienfaisante  veuille  limiter  le  nombre  des  débits  de  bois¬ 
sons,  et  les  tenir,  autant  que  possible,  à  l’écart  des  établisse¬ 
ments  industriels. 

Ainsi  attaquée  par  une  série  de  dispositions  essentiellement 
pratiques,  la  tuberculose  professionnelle  des  blanchisseurs 
ferait  bien  moins  de  victimes.  La  diminution  progressive  des 
petits  ateliers,  qui  serait  la  conséquence  des  mesures  prises, 
ne  pourrait,  au  surplus,  que  favoriser  un  relèvement  des 
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salaires  dans  la  corporation,  puisque  le  travail  à  effectuer 
resterait  le  même.  Voilà,  en  vérité,  de  trop  bonnes  raisons 
pour  supposer,  un  instant,  que  les  propositions  précédentes 
seront  adoptées  demain. 


CONTAMINATION  DE  L’EAU  POTABLE 
DANS  LE  BIDON  DU  SOLDAT 
HECHERCHES  BACTÉRIOLOGigUES 

Par  M.  le  D-'  BONNETTE , 

Médecin,  chef  de  service,  au  39®  d’artiiierie. 

A  la  Société  de  médecine  militaire,  lemédecinprincipalTous- 
saint  et  le  médecin-major  Bory  ont  récemment  attiré  l’attention 
sur  la  contamination  de  l’eau  de  boisson  dans  les  divers  réci¬ 
pients  régimentaires  (cruches,  carafes,  réservoirs  des  stérili¬ 
sateurs). 

Ainsi,  écrit  Bory  :  '«  Sur  122  analyses  d’échantillons  d’eau 
potable  fournie  directementpar  la  canalisation  ou  les  appareils 
stérilisateurs,  120  ont  donné  des  résultats  satisfaisants,  2  seule¬ 
ment  ont  été  trouvés  «  passables  ou  médiocres  »,  mais  pouvant 
être  consommés. 

«  Au  contraire,  sur  102  analyses  d’eau  provenant  des  cruches, 
des  carafes,  des  réservoirs  des  stérilisateurs,  on  a  trouvé  56 
échantillons  bons  et  46  médiocres  ou  mauvais.  Quelques-uns 
même  (5)  contenaient  du  coli  communis,  preuve  certaine  d’une 
pollution  fécaloïde.  » 

En  résumé,  presque  la  moitié  des  eaux  potables,  reconnues 
«  bonnes  »  aux  robinets  des  fontaines  de  nos  casernements, 
s’adultèrent  rapidement  en  séjournant  dans  les  récipients  régi¬ 
mentaires,  mal  protégés  contre  les  innombrables  poussières  des 
logements  collectifs. 

A  notre  tour,  nous  désirons  éveiller  l’attention  sur  l’eau  des 
petits  bidons,  si  fréquemment  polluée. 

Ces  récipients,  en  effet,  servent  à  de  multiples  usages  ;  tantôt. 
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dans  les  exercices  et  les  manœuvres,  au  transport  de  l’eau,  du 
vin,  de  l’alcool,  du  café,  d’une  boisson  hygiénique  et  même  par¬ 
fois  du  lait  qui  «  tourne  »  et  infecte  pour  longtemps  le  bidon  ; 
tantôt,  en  station,  pour  arroser  les  planchers  des  chambres  ou 
le  sol  battu  et  poussiéreux  des  granges,  aux  cantonnements. 

En  outre,  certains  hommes  malpropres  et  paresseux  habitant 
les  étages  supérieurs  des  casernes  et  craignant  par  les  froides 
nuits  d’hiver  de  descendre  plusieurs  étages  pour  aller  uriner 
n'hésilent  pas  à  transformer  leurs  bidons  en  urinais,  ce  que  nous 
avons  pu  constater  assez  souvent  depuis  qu’en  1898  notre  atten¬ 
tion  fut  attirée  sur  celte  détestable  pratique. 

D’ailleurs,  la  plupart  de  ces  bidons  sont  oxydés  et  rouillés  à 
l’intérieur,  formant  ainsi  autant  d’anfractuosités,  de  nids  parti¬ 
culièrement  propices  aux  colonies  microbiennes.  La  souillure 
de  ces  récipients  aux  parois  rugueuses  doit  donc  être  plus  pro¬ 
fonde,  plus  persistante  que  celle  des  carafes  et  des  cruches  aux 
parois  lisses  et  vernissées.  Un  bon  rinçage  lavera  bien  les  unes 
mais  ne  produira  rien  sous  les  écailles  de  rouille  des  autres. 

En  outre,  ces  bidons  ne  sont  jamais  désinfectés,  ni  dans  une 
lessive  bouillante,  ni  dans  une  solution  de  carbonate  de  soude  et 
de  savon  noir,  ni  dans  une  solution  de  permanganate  de  potasse 
à  1  ou  2  p.  100.  Les  hommes  se  contentent  de  les  rincer  avec  de 
l’eau  et,  les  plus  soigneux,  avec  du  sable  fin.  Puis,  à  la  libéra¬ 
tion  des  classes,  ces  récipients,  non  désinfectés,  sont  réintégrés 
dans  les  magasins  et  délivrés  à  de  nouveaux  détenteurs,  à 
l’arrivée  des  recrues  ou  des  réservistes. 

Ces  récipients  font  donc  courir  aux  hommes  de  réels  dangers, 
parce  qu’ils  ne  sont  ni  stérilisés  ni  stérilisables  et  qu’ils  sont 
soumis  en  raison  de  leur  forme  et  de  la  rouille  de  leurs  parois 
à  une  contamination  forcée. 

Pour  connaître  la  flore  bactérienne  des  bidons,  nous  avons 
prié  notre  excellent  camarade,  le  médecin-major  Baur,  chargé 
du  laboratoire  de  bactériologie  de  Bourges,  de  vouloir  bien 
étudier  la  fréquence,  la  modalité  et  la  gravité  de  ces  pollutions  : 

1°  Dans  les  bidons  neufs; 

2“  Dans  les  bidons  en  service  (ayant  fait  les  manœuvres)  ;  et 
enfin  d’étudier,  à  l’état  sec  ou  humide,  lapersislance  de  certains 
germes  pathogènes  (Eberlh,  coli  communis,  etc.)  après  avoir 
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fait  séjourner  dans  ces  récipients  des  urines  typhoïdiques  pen  ¬ 
dant  3,  B  on  13  heures. 

Baur  a  procédé  à  la  recherche  du  colibacille  et  à  la  numéra¬ 
tion  des  .germes  contenus  dans  l’eau  stérilisée  placée  dans  les 
bidons  pendant  des  laps  de  temps  bien  déterminés.  Les  ense¬ 
mencements  ont  été  faits  sur  gélose,  en  boîtes  de  Pétri  et 
arrêtés  après  8  jours  d’étuve  à  -1-  37  degrés.  Pas  de  cultures 
d’aérobies.  Lœ  bidons  étaient  laissés  à  la  température  du 
laboratoire. 

Voici,  résumés  par  des  ohififres,  les  résultats  qu’il  a  obtenus  : 

A.  2  Bidons  neufe  (en  magasin,  pas  de  rouille  à  l’intérieur)  : 

Bidon  n®  1. 

2  heures  après  ......  50  germes  par  cent.  cube. 

4  heures  après .  400  —  — 

24  heures  après.  .....  1.200  —  — 

Bidon  n“  2. 

2  heures  après .  90  germes  par  cent.  cube. 

4  heures  après .  550  —  — 

24  heures  après  .  1.500  —  — 

Conclusions.  —  Dans  les  bidons  neufs,  sans  rouille  et  sans 
odeur,  la  pollution  de  l’eau  est  très  faible,  mais  elle  croît  pro¬ 
portionnellement  à  la  durée  de  son  séjour  dans  ces  récipients, 
môme  laissés  à  la  température  du  laboratoire,  c’est-à-dire  entre 
13  et  20  degrés. 

B.  4  Bidons  en  service.  —  Ces  bidons  ont  fait  les  manœuvres 
et  servent  pour  les  marches  militaires  hebdomadaires.  —  L’in¬ 
térieur  est  encore  humide  —  Baur  les  rince  à  l’eau  stérilisée 
(maintenue  30  minutes  à  120 (degrés  à  l’autoclave)  et  les  rem¬ 
plit  de  cette  même  eau. 

Bidon  n”  1. 

Bidon  non  rouillé  et  sans  odeur  particulière. 


2  heures  après .  240  germes  par  cent.  cube. 

4  heures  apr.Vs .  600  —  _ 

24  heures  après .  2.400  _  _ 
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Bidon  n®  2. 


Bidon  non  rouillé . Odeur  vineuse. 

2  heures  après .  1.400  germes  par  cent.  cube. 

4  heures  après .  3.300  —  — 

24  heures  après . 2.'). 000  —  — 

Bidon  n“  3. 

Bidon  rouillé . Odeur  fade. 

2  heures  après .  5.300  germes  par  cent.  cube. 

4  heures  après .  8.600  —  — 

24  heures .  33.000  —  — 

(Eau  de  Seine,  à  Ivry  =  53.910.) 

Bidon  n“  4. 

Bidon  rouillé . Odeur  de  moisi. 

2  heures  après .  6.000  germes  par  cent,  cubes. 

4  heures  après .  12.002  —  — 

24  heures  après  ......  a)  Plaques  envahies  par  des  co¬ 
lonies  innombrables. 

6)  Plaques  laissées  à  la  tempé¬ 
rature  du  laboratoire,  sont 
couvertes  de  moisissures. 


C.  Recherche  du  coli  communie  (par  le  procédé  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Vincent).  —  L’examen  porte  sur  dix  bidons  :  deux  per¬ 
mettent  l’isolement  du  coli,  identifiable  par  culture  sur  diffé¬ 
rents  milieux. 

Sur  ces  dix  bidons,  cinq  proviennent  d’hommes  habitant  le 
troisième  élage  et  cinq  du  rez-de-chaussée.  Un  bidon  de  chaque 
étage  renferme  du  coli  :  on  ne  peut  donc  tirer  de  ce  fait  aucune 
conclusion  (bidons  transformés  en  urinais).  Selon  toute  vrai¬ 
semblance,  la  pollution  de  ces  récipients  a  dû  se  faire,  soit  par 
les  mains  des  détenteurs,  soit  par  les  nombreuses  poussières 
mobilisées  et  charriées  journellement  dans  les  chambrées,  au 
creux  des  semelles  débordantes  des  brodequins. 

La  recherche  des  termophiles  n’a  pas  été  faite. 

Quant  à  l’étude  de  la  persistance  de  l’Eberth  et  du  coli  com- 
munis  dans  des  bidons  préalablement  souillés  avec  des  urines 
de  typhoïdiques,  elle  est  actuellement  en  cours  d’exécution. 

Mais  telles  qu’elles  sont,  conclut  notre  camarade,  «  ces 
numérations  montrent  surabondamment  combien  est  grande 
la  pollution  des  bidons  en  service,  puisque  dans  l’un  deux. 
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après  vingt-quatre  heures  de  séjour  à  une  température  oscil¬ 
lant  entre  lo  et  20  degrés,  Veau  primitivement  stérile  était  aussi 
riche  en  germes  que  l'eau  de  la  Seine  à  Ivry. 

En  1897,  le  captain  D'  Faichnie,  de  l’armée  anglaise,  soup¬ 
çonnant,  lui  aussi,  que  l’eau  potable  mise  dans  les  bidons  se 
polluait,  fit  à  ce  propos  de  nombreuses  recherches  bactério¬ 
logiques  qu’il  publia  dans  le  Journal  of  the  fioyal  'Army 
Medical  Corps. 

Ses  conclusions  furent  les  sui¬ 
vantes  : 

1“  Les  tonnelets  en  bois  de  la 
milice,  comme  les  bidons  métal¬ 
liques  des  hommes  de  l’active, 
sont  tous  plus  ou  moins  pollués; 

2°  Un  bidon  une  fois  souillé  par 
une  eau  très  impure  (eau  d’égout, 
par  exemple)  reste  longtemps 
dangereux  (trois  à  quatre  mois), 
malgré  les  nombreux  et  vigou¬ 
reux  rinçages  à  l’eau  stérili- 

3“  Pour  n’être  pas  contamina- 
Bidon  démontable.  leurs,  ces  bidons  doivent  être 

démontahles  et  stérilisables. 

Aussi  Faichnie  propose  un  nouveau  modèle  de  bidon  qui 
ressemble  un  peu  à  notre  petite  marmite  de  campement.  11  est 
cylindro-ovalaire,  plus  haut  que  large,  en  aluminium  ou  en 
métal  blanc,  à  enveloppe  de  drap  mobile,  à  large  couvercle 
dévissable  rendant  facile  le  nettoyage  mécanique  de  l’intérieur. 
Une  anse  permet  de  le  tenir  sur  le  feu  pour  y  faire  bouillir  de 
l’eau. 

Avant  la  publication  du  travail  de  Faichnie,  nous  avions 
signalé  la  souillure  de  ces  récipients  et  nous  déplorions  les 
termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1898  qui  pres¬ 
crit  de  ne  pas  mettre  hors  de  service  tout  bidon  oxydé  intérieure¬ 
ment,  il  en  résulterait  une  trop  forte  dépense  pour  l'État.  La 
plupart  de  ces  bidons  sont  ainsi,  ce  qui  n'empêche  pas  de  s’en 
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servir  tant  qu'ils  ne  sont  pas  percés,  sauf  le  cas  où  ils  répandent 
une  trop  mauvaise  odeur. 

Aussi,  pour  assurer  et  contrôler  la  propreté  intérieure  de  ces 
récipients,  avons-nous  songé  en  1905-1906  à  les  rendre  démon¬ 
tables,  c’est-à-dire  à  les  fendre  à  leur  tiers  supérieur  suivant 
une  ligne  qui  passerait  à  la  base  des  deux  goulots,  corame  nous 
l’avons  décrit  dans  le  Caducée  du  1"  juin  1907.  (Voir  la  figure, 
page  332.) 

Par  cette  large  ouverture,  le  nettoyage  et  l’inspection  se 
feraient  aisément.  En  hygiène,  Yœit  e^t  supérieur  au  nez. 

De  tous  ces  faits  se  dégage  une  notion  :  que  l’eau  potable 
se  pollue  souvent  dans  le  bidon  du  soldat.  Aussi  est-il  indis¬ 
pensable  de  lui  faire  subir  une  transformation,  d’ouvrir  large¬ 
ment  ce  vase  clos  pour  qu’il  puisse  être  lavé,  raclé,  désinfecté. 

L’adoption  d'un  bidon  démontable,  stérUisable,  non  conlann- 
nateur,  s’impose  dans  l’armée. 


APRÈS  VINGT  ANNÉES 

DE 

LÉGISLATION  ET  D’ORGANISATION  SANITAIRES 
EN  ITALIE 

Par  M.  le  D--  BERTARELLI 

Professeur  d'hygiène  à  TUniversité  de  Parme. 

J’ai  parlé,  dans  mon  article  sur  l’enseignement  de  l’hygiène 
en  Italie  ‘,  de  tout  ce  que  on  a  essayé  de  faire  en  Italie  pour 
préparer  de  bons  médecins  apôtres  de  la  prophylaxie  et  pour 
armer  les  futurs  officiers  de  l’armée  sanitaire. 

Nous  examinerons  aujourd’hui  les  résultats  obtenus  dans  la 
péninsule  depuis  que  l’organisation  sanitaire,  instituée  par 
Pagliani,  a  commencé  à  fonctionner,  et  depuis  que  notre  légis- 

I.  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  1908,  t.  XXX,  p.  745. 
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lation,  que  l’on  peut  bien  considérer  comme  une  des  meilleures 
des  législations  sanitaires  de  l’Europe,  adonné  ses  fruits. 

Ainsi  que  je  l'ai  indiqué,  Pagliani,  dès  qu’il  fut  appelé  par 
Crispi  il  Rome  en  18R8,  prépara  toute  une  organisation  sani-: 
taire  nouvelle  que  l’on  a  à  tort  accusée  d’être  une  imitation  de 
l’organisation  allemande. 

La  Direction  de  santé,  avec  ses  médecins- provinciaux  et  ses 
officiers  sanitaires,  pouvait  commencer  son  œuvre  de  renouvel¬ 
lement;  mais  il  manquait  une  loi  permettant  de  posséder  des 
pouvoirs  suffisants  d’exécution. 

Aussi  Pagliani  ne  manquait-il  pas  de  concevoir  et  de  rédiger 
une  loi  sanitaire  qui  n’a  pas,  dans  sa  constitution  essentielle, 
changé  depuis  1888,  et  qui  resteun  monument  de  sagesse  sociale. 

La  loi  résume,  dans  une  synthèse  la  rendant  à  la  fois  plus 
souple  et  pratique,  toutes  les  dispositions  fondamentales  qui 
intéressent  la  prophylaxie  contre  les  maladies  infectieuses.  La 
déclaration  obligatoire  fut  établie  presque  pour  toutes  les  formes 
infectieuses  ;  elle  donne  même  à  l’autorité  sanitaire  la  possibi¬ 
lité  d’obliger  les  médecins  à  la  déclaration  de  maladies  en  dehors 
de  la  liste  des  maladies  déclarables,  par  exemple  la  varicelle,  la 
coqueluche  ;  déclaration,  isolement  et  désinfections  comprises  ; 
un  paragraphe  est  destiné  à.  la  surveillance  des  aliments,  un 
autre  à  l’hygiène  du  sol  et  de  l’habitation,  etc. 

Jusqu’en  1888, l'Etat  en  Italie  ne  s’intéressait  point  à  la  santé 
publique  en  tant  que  devoir  d’intérêt  général;  le  libéralisme 
qui  régnait  en  économie,  gouvernait  de  même  l’intervention 
delà  collectivité  en  matière  d’hygiène. 

Seulement,  lorsque  le  danger  était  grave,  la  loi  communale 
pouvait  mettre  en  application  un  ou  deux  articles,  qui  mettaient 
la  vie  et  la  bourse  des  citoyens  dans  les  mains  de  l’autorité. 
Mais  le'  danger  une  fois  passé,  l’intervention  de  l’Etat  et  en 
général  de  la  collectivité  se  trouvait  fiuie. 

La  même- chose  pouvait  être  faite  pour  la  surveillance  des 
aliments.  Bien  que  les  traditions  romaines  pour  l’intervention 
de  l’Etat  fussent  très  fortes,  la  loi  italienne  ne  s’était  point 
préoccupée  des  altérations  et  des  adultérations  des  aliments  au 
point  de  vue  collectif. 

Toute  adultération  était  une  fraude  commerciale  qui  intéres- 
bait  les  deux  parties,  et  tombait  sous  la  loi  générale.  Mais  la 
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collectivité  n’avait  aucune  préoccupation  de  rechercher  des 
fraudes  qui  étaient  considérées  seulement  ainsi  qu’une  ques¬ 
tion  d’intérêt  particulier. 

Pour  l’habitation,  les  choses  marchaient  encore  plus  mal.  Peu 
de  nations  étaient  dans  les  conditions  décourageantes  de  l’Italie 
vis-à-vis  de  l’habilation  :  les  traditions  du  xiii'  siècle  et  de  la 
Renaissance  étaient  bien  mortes  depuis  longtemps. 

La  misère  qui  avait  suivi  toutes  les  guerres  dont  l’Italie  du 
Nord  avait  été  le  théâtre  pendant  plus  de  cinq  siècles,  avait 
coopéré  à  la  construction  de  villages  qui  ne  lémoignaient  point 
des  traditions  artistiques  du  pays.  Dans  les  grandes  villes, 
même  à  la  moitié  du  xix'  siècle,  alors  que  dans  les  grandes 
villes  de  l’Europe  commençait  une  ère  nouvelle,  les  maisons 
étaient  encore  misérables. 

La  nouvelle  loi  sanitaire  prescrit  pour  toute  maison  certaines 
conditions  de  salubrité,  spécialement  pour  les  maisons  des 
petits  villages:  pour  les  grandes  villes,  les  lois  obligent  les 
municipalités  à  l’élaboration  d’un  règlement  d’hygiène  des 
constructions,  dans  lequel  seraient  introduites  les  dispositions 
concernant  la  salubrité  de  l’habitation. 

Nous  essayerons  à  la  fin  de  cet  article  de  donner  une  idée 
de  la  loi  italienne  dans  son  texte  unique,  comprenant  toutes  les 
lois  sur  la  fièvre  paludéenne,  sur  laquinine  fabriquée  par  l’Etat, 
sur  la  prévention  de  la  pellagre,  sur  les  virus  et  le  vaccin,  etc. 
Pour  le  moment,  nous  resterons  seulement  dans  le  champ  de  la 
discussion  des  résultats  que  la  loi  sanitaire  d’Italie  allait  pro¬ 
duire  dans  un  pays  qui,  malheureusement,  en  avait  excessive¬ 
ment  besoin. 

Avec  une  rapidité  latine,  Pagliani  organisa  toute  l’arme 
prophylactique,  depuis  la  Direction  de  santé  jusqu’aux 
of/iciali  sanilarii.  Avant  la  fin  de  1888,  l’œuvre  de  régénération 
prophylactique  était  commencée,  et  bientôt  la  mortalité  com¬ 
mença  à  révéler  par  sa  baisse  la  valeur  du  travail  accompli. 

Les  médecins  provinciaux  furent  tout  de  suite  mis  en  condi¬ 
tion  de  coopérer  à  l’application  de  la  loi  sanitaire. 

Naturellement,  les  critiques  ne  manquaient  point.  On  repro¬ 
chait  d’avoir  presque  improvisé  le  personnel  sanitaire  ;  on  se 
lamentait  que  les  o/’/îcmh’  samlarii,  les  plusdirects propagateurs 
de  l’hygiène,  ne  fussent  pas  en  condition  de  bien  apprécier  la 
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tâche  que  l’Etat  leur  confiait.  Par  la  force  même  des  choses,  les 
cours  préparatoires  que  les'lnstituls  d’hygiène  des  Universités 
donnaient,  cour.s  de  deux  mois  au  plus,  ne  pouvaient  constiliier 
une  sérieuse  préparation. 

Mais  les  périodes  de  transition  ne  peuvent  jamais  être 
considérées  coin  me  des  époques  de  marche  régulière. 

L’intéressant,  c’est  dé  constater  que,  même  avec  tous  ces 
défauts,  même  avec  les  côtés  de  mauvaise  préparation  et  d’in¬ 
certitude  dans  son  application,  la  nouvelle  loi  sanitaire  ne 
tarda  pas  à  donner  ses  fruits. 

Si  on  considère  le  labh-au  graphique  qui  représente  la  mor- 
îalité  générale  d’^Italie,  on  est  tout  de  suite  frappé  parla  baisse 
de  la  mortalité  qui  commence  en  1888  et  se  continue  jusqu’à 
présent. 

La  mortalité  était  de  !i9  poiir  l.GOO  habitants  en  1888. 
L’année'suivante,  le  bénéfice  de  la  loi  est  déjà  évident  :  la  mor¬ 
talité  arrive  à  25,37;  après,  elle  remonte  à  26  pendant  trois 
années  et  reprend  ensuite  là  descente,  arrivant  aux  chiffres  de 
23,  22,  21  et  finalement  dé  2p;78  pour  l-OOp,  etc.,  en  1906.  Il  est 
juste  d’ajouter  que  la  diminution  plus  sensible  des  derniers 
temps  est  eu  grande  partie  donnée  par  la  diminution  de  morta¬ 
lité  inaiarienhe. 

Les  chiffres  donnés  n’ont  qu’une  valeur  d’indication  et  non 
pas  une  Valeur  absolue  :  Car  on  ne  peut  pas  juger  la  diminution 
réelle  des  mèrls,  si  on  ne'tient  compte  dé  la  natalité.  Si;  en 
effet,  pendant  cette  période  de  ditàinutipn  progressive  de  mor¬ 
talité,  la  natalité  est  diminuée  de  là  même  valeur,  étantdonnée 
la  très  forte  mortalité  des  enfants,  on  pourra  arriver  à  la 
conclusion  que  la  diminution  de  la  mortalité  n’est  pas  un 
phénomène  réel. 

A  une  observation  superficielle  on  peut  douter  que  dans  la 
réalité  le  phénomène  soit  vérifié  pour  l’Italie.  Si  on  observe 
les  chiffrés  de  natalité  pendant  une  période  très  longue,  on 
constate  par  exemple  que  la  natalité,  qui  était  de  38,2  p.  100 
en  1889,  est  descendue  à  32,5  p.  100  en  1904,  et  elle  mani¬ 
feste  une  tendance  nette  à  rester  entre  30-32  p.  100. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’arrêter  à  cette  constatation  qui  pourrait 
amener  à  une  conclusion  erronée.  Si  on  examine  par  groupe 
les  chiffres  de  survivance  dans  chaque  classe  des  différents 
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âges,  on  arrive  toujours  à  la  conclusion  que  la  moyenne  de  la 
durée  de  la  vie  s’est  prolongée. 

Le  D'  Casalini,  qui  a  admirablement  analysé  au  point  de  vue 
économique  la  marche  descendante  de  la  courbe  de  morta¬ 
lité  italienne,  relève  très  logiquement  que  l’on  peut  donner 
différentes  preuves  du  prolongement  réel  de  la  vie  pour  les 
Italiens,  depuis  la  nouvelle  loi.  Si  on  fait  (et  il  en  donne  des 
exemples)  le  rapport  entre  la  mortalité  telle  qu’elle  est  à  pré¬ 
sent,  étant  donné  le  coefficient  réel  de  la  natalité,  et  la 
valeur  qu’aurait  la  courbe  de  cette  même  mortalité,  si  on 
changeait  la  natalité  en  la  rapportant  à  son  premier  chiffre  de 
1888,  on  trouve  à  présent  aussi,  avec  la  correction  artificielle, 
que  la  mortalité  est  très  sensiblement  diminuée. 

il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  l’influence  qu'exerce,  pour 
rendre  moins  évidente  la  diminution  de  mortalité,  le  phéno¬ 
mène  italien  de  l'émigration,  qui  particulièrement  dans  les 
dernières  années  est  devenue  de  très  grande  importance 
démographique.  Or,  U  faut  remm-quer  que  plus  de  200.000 
habitants,  dans  la  période  plus  forte  de  vie,  ont  abandonné, 
chaque  année,  le  sol  national,  pour  chercher  ailleurs  des 
naoyens  de  vie. 

Et  ce  sont  plus  de  2Q0.000  individus  dans  l'âge  qui  possède 
la  mortalité  moins  forte,  et  qui  ne  prennent  pas  part  à  la  déter¬ 
mination  de  la  courbe  générale  de  mortalité. 

Mais  on  peut  donner  encore  une  démonstration  plus  absolue 
'de  la  baisse  réelle  de  la  mortalité  italienne,  en  considérant  la 
marche  des  maladies  infectieuses  et  la  modification  des  valeurs 
de  survivance  pour  chaque  âge. 

Pour  les  maladies  infectieuses,  il  suffirait  de  donner  un 
exemple,  avec  la  considération  qu’il  n’est  pas  choisi  à  propos, 
mais  représente  le  phénomène  général  de  toutes  les  années. 

Soit  la  mortalité  par  maladies  infectieuses  de  1887  et  de 
1902. 

En  1887,  les  morts  pour  maladies  infectieuses  furent  de 
286.796  (variole  16.249,  rougeole  23.768,  fièvre  typhoïde 
29.704,  diphtérie  28.206,  fièvre  paludéenne  21.033);  au  con¬ 
traire,  en  1902,  les  morls  ne  furent  que  181.782  (variole  2.411, 
rougeole  9.941,  fièvre  lyphoïde  11.361,  diphtérie  4.502,  fièvre 
paludéenne 
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•  La  compauBison  est  très  iastactiŸe  :  la  dimmuëoa  s’fest 
véfiflôe  srartOTit  et  iexclusiveraienit  dans  les  mifflilàddes  iponir  les- 
foellhes  l  œDwre  4e  la  aDUNelle  loi  Bamitamne  tse  pnésonliilt  plus 
effîcaee,  c'esLà-dire  cosuL^e  la  vasiole  (is^enaent,  idésinlsctioDS, 
vaccination  obligatoire),  ooaa'bre  ila  ftèvire.tsfthoïde  (aasaHSHBse- 
meirt  des  villes,  étaibliBsemeint  des  eaux  pirtfdsles,  etc.),  la 
malaria  (prophylaxie  quinique,  défense  mséBanpiqae)  et  la  diph¬ 
térie  (prophylaxie  générale,  intervention  sénEiirtihéDapiqiue). 

Au  contraire,  dans  les  maladies  pour  lesquelles  la  défense 
était  pins  oompliginée,  la  mertalilpé  m’a  pas  diangé  auprès  la 
nouvelle  législation,  aimsi  qn’il.  était  ladite  de  le  prévroir;  c’est 
le  cas  >de  la  , tuberculose,  de  ;la  ipneniB'anâe,  de  la  syphilis,  de 
l’auifljnienzia. 

Je  me  vearK  .ppas  i^isteir  davantage  smr  ædtéednnmiiiiiilâBn  de 
la  mortalité,  qu’une  comparaison  pins  comrpJiète  iranflirait 
encore  plnsonanifeste. 

Ge  qu’il  est  le  plas  inhénessant  de  Geaœtater^  ce  soautiles  diefflx 
Eésnïltbals  loi-après  ;  après  la  lêgisHatron  isamtaiüre,  la  .wortalité 
génécale  -a  été  véduit®  presque  d’uin  tiers:;  là  mortalité  par 
maJadies  infectieuses  est  idiminpuée  presqiue  de  la  moitié. 

Il  serait  instructif  de  suivre  la  législatiiimrsani  ladre  ilaibieBiBe 
dans  ses  différentes  applications,  depuis  ltJ&8  jusqmîen' i908.. 

Après  la  loi  primitive,  sqni  est  l’œuvre  de  Pagliani,  un  igrahd 
nombre  de  petites  lois  et  de  modifications  se  sont  ajouibées 
an  texte  primitif. 

;En  i'907,  la  législation  a  été  unifiée  dans  un  texte  unique, 
qui  n’est  pas  destiné  à  changer  trop  vite,  et  que  je  considère 
comme  étant  le  texte  le  moins  incomplet  d-es  lois  sanitaires 
des  pays  civilisés. 

Il  est  trop  facile  d’objecter  qùe  toute  législation  sanitaire  n’a 
pas  une  grande  valeur  pratique  sans  la  participation  active  de 
la  population  et  du  corps  médical,  mais  dans  son  ensemble, 
les  hygiénistes  n’hésiteront  pas  à  reconnaître  dans  la  législa¬ 
tion  italienwe  un  'esprit  très  pratique  en  même  temps  qu'une 
inspiration  vivement  scientifique. 

La  loi  comprend  différents  titres  et  218  articles;  un  ensemble 
qui  ne  paraîtra  pas  trop  lourd  si  l’on  considère  que  la  loi, 
belle ‘qu’elle  est  aujourd’hui,  comprend  différentes  lois  concer¬ 
nant  la  santé  publique  et  la  prophylaxie. 
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DémomtraVon.  —  En  effet,  au  cours  d’une  période  de  10  ans 
(1894-1903,  onze  villes  représentant  une  population  globale  de 
4.500. OÜO  habitants,  alimentées  en  eaux  de  rivières  ou  de  lacs, 
contaminées  ou  contaminables,  mais  baclériologiquement  liltrées 
dans  des  installations  lillrautes  par  le  sable  scientifiquement  cons¬ 
truites,  ont  accusé  une  mortalité  typhique  moyenne  de  7,9  pour 
100.000,  c’est-à-dire  15  pour  100  plus  faible  que  celle  de  9,3  poin 
100.000,  constatée  dans  seize  villes,  population  glolialc  de 
4.000.000  d'habitants,  exclusivement  alimentées  en  eaux  de  sources 
on  de  nappes  souterraines. 

c.  (j.  f.  (I. 


“2“  TiiLoiucMi:.  -  Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  les  rccrudes 
cences  de  cas  typhiques  ou  les  épidémies  typhiques  sont  d’impoi 
tance  et  d’intensité  moindres  dans  les  villes  alimentées  en  eaux  ilr 
surface  (rivières  ou  lacs)  l)actériologi(iuenient  filtrées  dans  des  ins¬ 
tallations  filtrantes  par  le  sable  scientifiquement  construites,  que 
dans  les  villes  exclusivement  alimentées  en  eaux  de  sources  ou  ih- 
nappes  souterraines. 

Hypothèse.  —  Nous  appellerons  recrudescence  ou  épidémie  typlii 
que  tous  les  chillVes  de  mortalité  typhique  supérieurs  à  10  ))oiir 
100.000  liabitants  (10  non  compris.) 

(Le  chiffre  10  est  celui  de  Paris  pour  les  années  présentant  Ir 
minimum  de  décès  typhiques.-] 

Démonstration.  —  Les  villes  alimentées  en  eaux  de  rivières  ou 
de  lacs  contaminées  ou  contaminables  bactériologiquement  filtrées 
dans  des  installations  filtrantes  par  le  sable  scientifiquement  cons¬ 
truites,  accusent  20  recrudescences  sur  110  résultats,  soit  18  pour 
100  environ. 

Les  villes  alimentées  en  eaux  de  sources  ou  de  nappes  souter¬ 
raines  accusent  46  recrudescences  sur  146  l'ésultals,  soit  32  pour 
1 00  envii'on. 

D’où  une  supériorité  de  12  pour  100  en  faveur  des  eaux  filtrées. 


f.  (].  /.  II. 


II.  OIIAIiAI..  —  Fil- VUH  TYI-HOIIIK  FT  FAU  OF  SEINE  FII.TRÉE  311 
3"  TiiFoiiFME.  — Toutes  clioscs  égales  d’ailleurs,  l’élat  sanitaire 
iniorlalité  typliiquei  d'une  ville  atimenléeeii  eaux  desuiTace  I  rivières 
ou  lacs)  contaminées  ou  containinahles,  mais  bactériologiqueinent 
filtrées  dans  des  installalious  filtrantes  par  le  sable  scientifiquement 
construites,  est  meilleur  en  valeur  absolue  ou  équivalent  à  celui  des 
villes  alimentées  en  eaux  de  sources  les  plus  pures  et  les  moins 
eontaminables. 

/'■®  hypoUiè-e.  —  Mous  admettons  que  les  six  villes  du  tableau 
précédent  alimentées  en  eaux  de  sources,  qui  présentent  l'étal  sani¬ 
taire  typbique  le  meilleur,  possèdent,  de  ce  fait,  de  seaux  de  sources 
de  |)ureté  maximum  et  constante. 

2'  hypolhèse.  —  Nous  admettons  que  pour  pouvoir  faire  une 
démonstration  ayant  quelque  valeur,  il  suffit  de  comparer  enti'e 
elles  un  nombre  égal  de  villes.  Exemples  :  les  six  villes  alimentées 
en  eaux  filtrées  ayant  le  meilleur  étal  sanitaire  aux  six  villes  ali¬ 
mentées  en  eaux  de  sources  ayant  également  le  meilleur  état 
sanitaire. 

Mort  alité  typhique  par  100,000  habitants  dans  les  vUles 
d’Allemagne  déplus  de  100,000  habilanls 

Comparaison  entre  les  si.c  villes  alimentées  en  eaux  filtrées  ai/ant  ta 
morlalilé  typhique  minimum,  el  les  six  villes  alimentées  en  eaux  de 
sources  les  plus  pures  ayant  ta  morlalilé  typhique  minimum. 


Villes  exclusivement  alimentées  en  eaux  de  surface  contaminées  ou 
eontaminables,  mais  subissant  une  fillraiion  par  le  sable,  suivant 
les  règles  de  Koch. 
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là  'ccttïSfcrBCtiOTi  '-des  eëehoiTS  '^poor  maïs  ;  pour  les  malades  tde 
pdlagpe,  la  ll®i«pi*esopit  des  m€®Bres(d'’dloignemetft  etil’àospita- 
lisafioa  dams  des  ïospraes  «péolaux. 

L’Êtat  dispose  de  la  somme  ide  dGOJ0@0  francs  parram  pour 
les^ebveritions  aux  municipalités  quii  ont  besoin  d’èiire  aidées 
dans  la  luUe  contre  cette  triste  maladie,  ©ans  ces  communes, 
en  outre,  le  gouvernement  peut  aussi  distribuer,  à  titee  .gra- 
tuit,  le  sel  alimentaire  pour  les  pellagreux  pauvres  et  pour  les 
familles  des  malades;  les  ufficiali  sanitani  sont  chargés  de 
cette  distribution,  ou  au  moins  d’indiquer  les  personnes  qn’un 
peut  en  faire  bénéficier. 

Enfin,  d’autres  chapitres  de  la  loi  sont  consacrés  à  la  préven- 
tion  des  maladies  infectieuses  dm  bétail  et  à  la  police morluaire. 
La  loi  est  très  sévère  à  propos  des  cimetières,  et  ai  les  sépul¬ 
tures  sont  encore  permises,  c’est  .seulement  à  condition  que 
l’on  transforme  la  concession  en  vrai  -cimetière.  L’amitorité 
sanitaire,  représentée  par  le  médeoin  provincial  -et  l’officier 
sanitaire,  est  chargée  de  la  surveiiaince  pour  rapplicatron  du 
règlement. 

Enfin  la  loi  saurtaire  italienne  dispose  que  chaque  commune 
doit  avoir  un  règlement  d’hygiène  en  harmonie  avec  la  loi  et  le 
règlemen  l  général,  dans  lequel  on  puisse  détailler  tout  oe  qui 
se  rapporte  à  l’hygiene. 

Je  u’oseraî  pas  «dire  que  l’organisation  sanitaire  italienne  est 
pnrfaite;  malheureusement^  il  y  a  encore  trop  peu  de  culluire 
intellectuelle  dans  le  peuple,  pour  espérer  que  la  loi  soit  tou- 
joursappliquée. 

Mais,  sans  doute,  cette  loi,  conçue  sur  un  plan  très  logiqae 
et  très  simple,  peut  être  considérée  comme  la  plus  efficace  de 
toutes  les  législations  sanitaires  de  l’Europe. 

Il  est  bien  suggestif  de  remarquer  combien,  dans  un  pays 
pauvre,  avec  un  esprit  national  encore  en  formation,  la  loi 
sanitaire  a  donné  des  bénéfices  que  l’on  peut  difficilement 
trouver,  même  dans  les  pays  plus  civilisés  d’Europe.  Les 
résultats  pratiques  et  la  transformation  des  taux  de  la  maladie 
et  de  la  mort  sont  les  meilleurs  éloges  qu’on  peut  faire  d’une 
législation  qui  restera  comme  une  manifestation  des  idées  et 
des  qualités  d’organisation  administrative  et  scientifique  de 
son  créateur,  Louis  Pagliani. 
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L’HYGIÈJNE  OUVRIÈRE  EN  ANGLETERRE 

(1907-1908) 

Par  U.  le  D'  RENÉ  MARTIAI., 


DEUXIÈME  PARTIE  * 

Les  Sociétés  d’htoière  ;  n  the  Mahchester  sanitabt  Association  «  et  «  tüe 
National  Health  Society  ».  —  L’éducation  hygiénique.  —  Législation  : 
Assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail.  — 
Voeux  des  travailleurs. 

Il  n'y  a  pas  en  Angleterre,  du  moins  à  ma  connaissance,  de 
Société  ouvrière,  d’Hygiène  ouvrière  ni  de  Sociétés  non 
ouvrières  s’occupant  spécialementderhygiènedes  travailleurs- 
Mais,  il  y  a  de  grandes  et  puissantes  Sociétés  qui  s’occupent  des 
choses  de  l’hygiène  en  général,  et  par  là,  touchent  souvent  à 
celle  des  ouvriers.  C’est  en  somme  assez  semblable  à  ce  que 
nous  avons  vu  pour  la  question  du  «  Home  »  qui,  nationale 
dans  son- ensemble,  devient  pratiquement  ouvrière. 

La  «  National  Health  Society  »  °  qui  est  actuellement  dans  sa 
36®  année  d’existence  et  dont  le  comité  comprend  les  plus  grands 
noms  autant  parmi  ceux  de  la  société  anglaise  et  parmi  les 
hygiénistes,  a  assumé  plusieurs  lâches  assez  complexes  et  s’en 
acquitte  avec  beaucoup  de  succès.  Son  programme  et  son 
action  peuvent  être  ainsi  résumés  :  diffuser,  de  toutes  les 
manières  possibles,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  rè¬ 
gles  d’hygiène  ;  ses  moyens  sont  variés,  mais  consistent  surtout 
dans  des  cours  préparatoires  au  certificat  d’inspecteurs  sani¬ 
taires  et  au  diplôme  de  la  Société.  La  Société  a  un  enseigne¬ 
ment  spécial  réservé  aux  dames  qui  veulent  obtenir  le  diplôme 
d’inspecteur  sanitaire  récemment  créé  sous  le  contrôle  des 


I.  La  première  partie  a  paru  dans  la  Revue  d'tfy^iéne  et  de  Police  sani- 
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«  Local  Government  Board  »  et  qui  donne  qualité  de  profes¬ 
seur  des  lois  sanitaires  et  d’hygiène.  Ces  «  professeurs  »  exer¬ 
cent  en  suivant  le  programme  du  «  County  Council  »  dont  ils 
dépendent.  La  Société  a  pris  des  arrangements  avec  divers 
«  County  Council  »  pour  adapter,  dans  ces  diverses  municipa¬ 
lités  :  r  «  Homely  lalk  »,  enseignement  ménager,  au  programme 
d’éducation  technique  adopté  actuellement  pour  toute  l’Angle¬ 
terre. 

La  Société  organise  des  cours  pour  des  assemblées  ou  pour 
des  particuliers  «  at  home  »,  aussi  bien  que  dans  ses  propres 
locaux  sur  :  «  l’hygiène  personnelle  et  domestique,  suç  la  puéri¬ 
culture  à  la  maison,  les  premiers  soins  à  donner  en  cas  d’ac¬ 
cident  et  môme  sur  les  éléments  de  la  physiologie  ». 

Tous  ces  cours  sont  terminés  par  des  examens  et  la  Société 
délivre  des  certificats  et  des  médailles  —  ce  qui  la  fait  peut-être 
un  peu  trop  ressembler,  par  certains  côtés,  à  nos  prétentieuses 
Sociétés  de  secours  aux  blessés  —  mais  le  «  nursing  »  est  aussi 
une  vocation  nationale  en  Angleterre. 

En  revanche,  elle  édite  une  quantité  de  brochures,  de  tracts, 
de  livres  d’éducation  hygiénique  à  bon  marché  dont  la  plupart 
ont  trait  surtout  à  l’action  hygiénique  de  la  jeune  fille,  de  la 
jeune  mère,  de  la  femme  en  dehors  et  au  dedans  de  la  maison  ; 
enfin  —  ce  que  je  vois  encore  plus  être  très  nécessaire  et  très 
intéressant,  à  présent  que  je  suis  enrôlé  dans  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  —  elle  distribue  des  feuilles  volantes,  semblables  à 
celles  que  nous  avons  vu  faire  en  Autriche  au  sujet  de  la 
syphilis  —  contre  la  tuberculose. 

Sur  ces  feuilles,  les  symptômes  de  début  sont  énumérés  après 
l’affirmation  engageante  inscrite  en  tête,  en  gros  caractères, 
que  la  tuberculose  est  curable.  Au  bas  de  la  même  page,  l’exa¬ 
men  répété  du  poumon  est  recommandé.  11  suffit  d’avoir  con¬ 
staté  l’ignorance  extraordinaire  des  populations  en  matière  de 
tuberculose  pour  applaudir  à  de  telles  initiatives. 

La  «  National  Health  Society  »  a  deux  filiales  ;  l’association 
des  adeptes  de  l’hygiène  (of  heallh  workers)  et  l’association 
pour  les  jardins  publics  et  espaces  libres;  cette  dernière  s’oc¬ 
cupe  non  seulement  de  faire  réserver  des  espaces  libres  et  de 
créer  des  parcs,  mais  aussi,  ce  qui  est  un  complément  logique 
et  charmant  de  cette  tâche,  d’embellir  les  maisons  et  de  favo¬ 
riser  la  décoration  florale  des  maisons,  comme  à  Berlin.  Regret¬ 
tons,  en  passant,  que  les  rares  efforts  faits  à  ce  propos  à  Paris, 
soient  demeurés  si  infructueux  et  si  disséminés.  11  n’est  pas 
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mauvais  que  l’hygiène  puisse  se  présenter  sous  des  dehors  un 
peu  artistiques  et  qu’en  favorisant  l’entrée  du  soleil  dans  nos 
maisons  elle  y  parsème  un  peu  de  couleur,  de  parfum,  de 
poésie. 

Parmi  les  Sociétés  d’hygiène  les  plus  florissantes  en  Angle¬ 
terre,  il  faut  citer  la  «  Manchester  and  Salford  sanitari/  Associa¬ 
tion  »‘  dont  la  fondation  remonte  à  1852,  à  laquelle  sont  affi¬ 
liés  le  Comité  de  la  «  Smoke  abatement  League  »,  ligue  pour 
abattre  la  fumée,  et  celui  de  la  Société  des  dames  pour  la  santé 
publique.  Celte  association  a  fait  pour  Manchester  et  Salford 
ce  que  la  précédente  se  propose;  depuis  plus  de  cinquante  ans, 
elle  veille  à  l’hygiène  individuelle,  aux  travaux  de  reconstruc¬ 
tion  et  d’assainissement  de  la  ville,  à  l’éducation  hygiénique 
des  habitants,  la  statistique,  les  épidémies,  la  puériculture, 
les  espaces  libres,  les  sports,  etc.  Elle  s’est  occupée  en  même 
temps  des  incendies  par  explosions  de  lampes,  de  l’hygiène 
dans  les  tramways  et  les  chemins  de  fer  (crachats,  etc.),  de 
l’hygiène  des  manufactures,  stimulant  partout  l’activité  des 
pouvoirs  municipaux.  Elle  a  publié  et  continue  à  publier  un 
nombre  considérable  de  tracts  et  de  brochures  concernant  la 
prophylaxie  des  malndies  épidémiques  et  contagieuses  pour 
les  adultes  et  les  enfants,  sur  la  vaccination,  l’alcoolisme,  les 
soins  à  donner  aux  dents,  l’habillement  des  ouvriers,  bref,  sur 
tous  les  sujets  d’hygiène  sociale 

La  Ligue  pour  l'abattement  de  la  fumée  affiliée  à  cette  grande 
Association  a  basé  son  action  sur  les  constatations  suivantes, 
à  savoir  que,  à  Glascow,  durant  vingt  années  avant  1874,  pres¬ 
que  la  moitié  de  la  mortalité  totale  était  représentée  par  des 
enfants  âgés  de  moins  de  cinq  ans,  et  que,  de  1874  à  1890,  la 
mortalité  infantile  de  Glascow  fut  de  43,9  p.  100.  Dans  les 
petites  villes  de  l'Écosse  il  n’y  avait  que  32,8  p.  100,  dans  les 
districts  ruraux  24,9  p.  100  et  dans  les  îles  seulement  18,26 
p.  100.  Relativement  aux  affections  des  organes  respiratoires, 
le  pourcentage  de  la  mortalité  à  tous  les  âges  pour  les  8  années 
précédant  1890  était  en  moyenne  de  23,5  p.  100  pour  la  ville, 
tandis  qu’elle  était  seulement  de  13,8  p.  100  pour  les  districts 
ruraux  insulaires.  Selon  William  Graham,  cette  mortalité 
élevée  serait  due  à  la  pollution  extrême  de  l’air  dans  les  cités 
industrielles,  les  poussières  et  les  gaz  délétères  y  étant  déversés 

1.  Secrétaire  F.  Scott.  6  B.oth  street.  Massey  Ctiambers.  M.iiichester. 

2.  Chez  Sherratt  et  Hughes,  275“  Aun  Street.  Manchester. 
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sans  mesure  ni  précaution,  non  sans  avoir  intercepté  la  lumière 
et  la  chaleur  solaires.  Il  fait  remarquer  que  les  effets  nocifs  de 
ces  poussières  et  de  ces  gaz  sur  les  plantes  sont  très  marqués, 
la  détérioration  de  la  santé  publique,  la  destruction  des  beautés 
de  la  nature  et  de  l’architecture,  la  séparation  des  classes  de  la 
population  (les  classes  ouvrières  étant  obligées  de  rester  sur 
place),  l’augmentation  des  dépenses  publiques.  Suivant  le 
même  auteur,  l’obscurité  causée  par  la  fumée  et  la  saleté  déterr 
minée  par  les  poussières  ont  pour  effet  d’empêcher  les  rayons 
solaires  d’exercer  leur  bienfaisante  action  —  ce  qui  est  très 
vrai  si  l’on  veut  bien  se  reporter  aux  travaux  de  Finsen, 
A..  Viré,  Leredde,  etc.  —  et  qui  de  plus  entraîne  à  la  mélan¬ 
colie,  à  la  dépression  mentale,  d’où  préparation  des  habitants 
à  l’alcoolisme  et  à  la  folie*. 

Bien  entendu,  cette  Société  eut  d’abord  à  secouer  l’apathie 
des  autorités  municipales  et  ce  ne  fut  pas  sans  difficultés 
qu'on  leur  fit  admettre  qu’il  y  avait  là  un  problème  sanitaire 
de  haute  importance.  Les  manufacturiers  firent  d’abord  cause 
commune  avec  les  municipalités.  La  lutte  dura  plus  de  cin¬ 
quante  ans,  et  ce  n’est  que  dans  ces  dernières  années  qu’on 
est  arrivé  à  quelques  résultats.  Liverpool  et  Manchester  ont 
surtout  essayé  de  faire  quelque  chose  à  ce  sujet.  En  1887,  on 
donna,  à  Liverpool,  800  livres  sterling  d’amende  à  des  usines 
et  336  à  des  vaisseaux  qui  n’observaient  pas  les  règlements 
municipaux  pour  l’abattement  de  la  fumée.  Dans  la  plupart 
des  villes,  les  règlements  sanitaires  relatifs  à  la  fumée  sont 
déterminés  par  des  lois  locales. 

Les  travaux  de  la  «  Manchester  Sanitary  Association  »  con¬ 
cordent  et  empruntent  une  partie  de  leur  force  et  de  leur  pré¬ 
cision  à  ceux  de  la  «  Manchester  Statistical  Society  »  qui  publie 
les  rapports  des  inspecteurs  d’hygiène  sur  les  industries  des 
districts  de  cette  région  et  renseigne  ainsi  exactement  sur  les 
points  où  la  santé  publique  est  le  plus  menacée  par  l’indus¬ 
trie. 

Ces  Sociétés  trouvent  d’ailleurs  maintenant  dans  les  inspec¬ 
teurs  d’hygiène  des  districts,  des  protagonistes  et  des  défen¬ 
seurs  zélés  des  lois  écrites  ou  non  de  l’hygiène;  ces  inspecteurs 
adressent  un  rapport  annuel  au  «  Chairman  .>  du  district.  J’ai 
sous  la  main  quelques-uns  de  ces  rapports  types  dus  à  notre 

t.  Voy.  Travail  et  /bhe,  par  A.  Marie  et  R.  Martial,  chez  Bloud  et  C<*, 
place  Saiot-Sulpice,  Paris. 
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savant  confrère  le  John  C.  Thresh.  Ces  rapports  sont  extrê¬ 
mement  complets.  Dans  celui  de  1908,  pour  Chelmsford,.  par 
exemple,  on  trouve  une  description  géologique  du  district,  de 
son  hydrologie  ainsi  que  des  dispositions  prises  pour  Faddue^ 
tion  et  le  Iransporides.' eaux,,  l’analyse  des  eaux,  les  quaintilés 
usées,  etc.  ;  la  situation  des  étables,  des  laiteries,  le  drainage, 
l’épuration  dés  eaux  usées,  la  pollution,  des-  rivières,  l’état  dles 
écoles,  la  statistique  eblamacclie  des  maladies  infectieuses^,  la 
natalité,  la  mortalité  infantile,  là  mortalité  générale,  une 
étude  plus  particulière  air  le;  cancer  et  læ  tuberculose,  les 
résultats  de  l’inspection  et  la  comparaison  avec  les  années 
précédentes.  A.  ces  documents  recueillis  entièrement  par  l’insr 
pecteur  d’hygiène  du  district  sont  annexés  ceux  de  l’inspecteur 
du  travail  de  la  même  région,  de  mahière  que  les»  efforts  des 
deux  inspecteurs  concordent  vers  un  même  but. 

Le  «  Home  Office  «  englobe  l’inspectiondu  travail  et  s’occupe 
par  conséquent  de  l’hygiène  industrielle  et  aussi  de  l’hygiène 
individuelle  des  travailleurs,  du  moins  en  ce  cpiii  concerne;  la 
prévention  des  accidents  et  d’un  certain  nombre  de  malàdLes 
récemment  reconnues  professionnelles  par  la  nouvelle  loi 
anglaise.  L’œuvre  du  «  Home  Office  »■  a  été,  à  ce  point  de  vue, 
des  plus  considérables  au  cours  des  deux  dernières  années, 
ainsi  que  le  lecteur  pourra  s’ent  rendre  eompte  pat-  la  liste  des 
travaux  insérés  dans  la  bibliographie  du  présent,  article.  Grâce 
à  l’extrême  et  parfaite  obligeance  de  M.  IffiispeBlteut!  en  chef 
des  usines  F.  A.  Whitele'gge,  j’ai  pu  rassembler  un.  tt-ès.  pand 
nombre  de  documents,  sinon  tous  lés  plu»  récents-  et  fournir 
ainsi  de  nombreuses  indications  à.nos  amis  et  lecteurs.  Je  tiens 
à  en  remercier  ici  bien  chaleureusement  M.  P.  À.  Whitelegge. 

Au  nombre  des  dispositions  prises  par  le  Home  Office  en 
vertu  des  lois  existantes  (loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  les 
ateliers)  il  faut  noter  les  suivantes,  dont  plusieurs  touchen  t  à 
l’hygiène  individuelle  en  même  temps  qu’à  l’hygiène  profes¬ 
sionnelle.  Dans  les  ateliers  oü  sont  employés  à,  sec,  ou  par 
ébullition,  le  blanc  dé  céruse  et  le  minium’  peur  l'a  fabrication 
des  couleurs  et  peintures,  l’emploi  des  fèmmes,  jeunes  gens  et 
enfants- est  interdit,  des  visites  médicales  sont,  prescrites,  pour 
les  ouvriers,  ainsi  quodhi  tenue  d’un  registre  sanitaire  pour  le 
personnel  et  des  dispositions  relatives  à  la  ventilation,  aux 
sètements-et  à  l'hygïône. 

Jusqu’au  28  août  1907,  les  blaachisserie»  étaient  réglemen- 
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tées  par  la  même  loi  de  1901  sur  les  fabriques  et  les  ateliers  et 
n’étaient  soumises  qu’à  celles  des  prescriptions  de  celte  loi 
que  la  section  103  leur  rendait  expressément  applicables. 
Désormais  elles  sont  soumises  à  toutes  les  dispositions  de  cette 
loi  qui  visent  les  fabriques  et  ateliers  d’industries  non  textiles. 
C’est-à-dire,  que  jusqu’alors  la  loi  ne  s’appliquait  qu’aux  blan¬ 
chisseries  exploitées  professionnellement  ou  en  vue  d’un  gain; 
maintenant,  elle  s’adresse  même  aux  blanchisseries  annexes 
d’une  autre  entreprise  ou  liées  aux  besoins  d’un  établissement 
public.  Le  blanchissage  dans  un  local  privé  demeure  autorisé 
s’il  est  exécuté  par  la  famille  domiciliée  dans  le  lieu  et  s’il  ne 
fait  pas  l’objet  d’une  occupation  régulière  et  ne  constitue  pas  la 
ressource  principale  de  la  famille.  La  durée  du  travail  des 
femmes  dans  les  blanchisseriès  est  désormais  le  même  que 
pour  les  femmes  occupées  dans  des  fabriques  non  textiles, 
c’est-à-dire,  du  lundi  au  vendredi,  douze  heures  par  jour,  y 
compris  un  repos  intercalaire  d’une  heure  et  demie  d’une  part, 
et  sept  heures  et  demie,  de  l’autre,  peuvent  être  dépassées 
dans  les  blanchisseries  à  raison  d’une  heure  trois  fois  par 
semaine  si  le  nombre  total  des  heures  de  travail  n’excède  pas 
soixante  heures  par  semaine. 

Toutes  les  prescriptions  d’hygiène  applicables  dans  les 
industries  non  textiles  le  deviennent  dans  la  blanchisserie, 
même  aux  établissements  de  bienfaisance  ou  de  correction. 

Mais  la  grande  innovation  de  la  loi  anglaise  est  l'ordonnance 
du  22  mai  1907  étendant  à  un  certain  nombre  de  maladies  pro¬ 
fessionnelles  les  dispositions  de  la  loi  de  1906  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail.  Voici  le  tableau  énumérant  les  maladies 
et  les  professions  admises  au  bénéfice  de  la  loi. 


MALADIES 


Intoxication  par  les  dérivés  ni¬ 
triques  et  amidoniques  de  la 
benzine  (dinitro -benzine,  ani¬ 
line,  etc.)  ou  maladies  consécu¬ 
tives  à  cette  intoxication. 
Intoxication  par  le  sulfure  de 
carboné  ou  maladies  consécu¬ 
tives  à  cette  intoxicatiC'U. 

Intoxication  par  des  vapeurs 
d’acide  nitrique  ou  maladies 
consécutives  à  cette  intoxica¬ 
tion. 


PROFESSIONS 


Tous  travaux  comportant  manipu¬ 
lation  d'im  dérivé  nitrique  ou 
amidonique  de  la  benzine  ou  de 
préparations  ou  mélanges  de  ces 
dérivés. 

Tous  travaux  comportant  manipu¬ 
lation  de  sulfure  dé  carbone  ou 
de  préparations  ou  mélanges  à 
base  de  sulfure  de  carbone. 

Tous  travaux  s’accompaguant  de 
dégagement  de  vapeurs  nitreuses. 
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4 .  Intoxication  par  le  carbonyle  de 
nickel  ou  maladies  consécutives 
à  cette  intoxication. 

5.  Intoxication  par  l’arsenic  ouma- 
ladies  consécutives  à  cette  in¬ 
toxication. 

6.  Intoxication  par  le  plomb  ou 
maladies  consécutives  à  cette 
intoxication. 

7.  Intoxication  par  le  gonioma  ka- 
massi  {buis  africain)  ou  mala¬ 
dies  consécutives  i  cette  in¬ 
toxication. 

8.  Ulcères  chroniques  et  leurs 
suites. 


9.  Ulcères  eczémateux,  causés  par 
des  poussières  ou  des  liquides 
caustiques  et  corrosifs,  ou  ul¬ 
cères  de  la  membrane  pitui¬ 
taire  ou  de  la  muqueuse  buc¬ 
cale,  provoqués  par  les  pous¬ 
sières. 

10.  Cancer  épithélial,  ulcères  cu¬ 
tanés  ou  ulcères  de  la  cornée 
provoqués  par  la  poix,  le  gou¬ 
dron  ou  les  composés  du  gou¬ 
dron. 

H.  Cancer  des  testicules  (cancer 
des  ramoneurs). 


13.  Trichophytie. 


14.  Maladie  des  caissons. 


IS.  Inflammation  sous-cutanée  du 
tissu  cellulaire  de  la  main 
(main  morte). 

Ifi.  Inflammation  sous-cutanée  du 
tissu  cellulaire  au-dessus  de  la 
rotule  (genou  mort  des  mi¬ 
neurs). 

17.  Inflammation  aiguë  au-dessus 
du  coude  (coude  mort  des  mi- 

18.  Inflammation  du  tissu  conjonc¬ 
tif  de  l'articulation  de  la  main 
et  des  enveloppes  des  tendons. 


Tous  travaux  s'accompagnant  de 
dégagement  de  carbonyle  de 
nidrel. 

Manipulation  d’arsenic  ou  de  pré¬ 
parations  et  mélanges  à  base 
d'arsenic. 

Manipulation  du  plomb  ou  de  pré¬ 
parations  et  mélanges  à  base  de 
plomb. 

Tous  travaux  pour  la  fabrication 
d’objets  en  gonioma  kamassi  (buis 
africain). 

Tous  travaux  comportant  manipu¬ 
lation  d’acide  chromique,  d’am¬ 
monium  bichromaté,  de  potasse, 
de  carbonate  de  soude  ou  de  pré¬ 
paration  de  ces  substances. 


Manipulation  de  la  poix,  du  gou¬ 
dron  ou  de  composés  du  gou- 


Ramonage. 


Mines. 


Soins  à  un  animal  d’e-pèce  cheva¬ 
line  atteint  de  trichophytie  ;  ma¬ 
nipulation  du  cadavre  d’un  ani¬ 
mal  atteint  de  trichophytie. 

Tous  travaux  exécutés  dans  l’air 
comprimé. 

Mines. 


Mines. 


Mines. 


—  23 
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H  faut  ajouter  à  ces  dispositions  ce  grave,  trop  grave  cor¬ 
rectif  que  le  patron  anglais  ne  doit  l’indemnité  ou  la  répara¬ 
tion  que  s’il  ne  peut  pas  prouver  que  la  maladie  n’est  pas  pro¬ 
fessionnelle.  Ceci  revient  à  donner  l’assimilation  tout  en  ne  la 
donnant  pas,  car,  excepté  pour  certaines  maladies  de  peau 
d’origine  nettement  et  indubitablement  professionnelles  et  pour 
quelques  «  accidents  »  d’intoxications  évidemment  dus  à  la 
profession,  l’employeur  pourra,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  prouver  que  la  maladie  a  toute  autre  ou  même  plusieurs 
autres  origines  que  la  profession. 

Et,  même,  cette  restriction  n’existant  pas,  cette  loi,  telle 
qu’elle  est  n’a  que  peu  de  valeur  pratique,  car,  pour  ne  prendre 
que  cet  exemple,  les  mineurs  qui  se  trouvent  garantis  par  la 
loi  contre  l'inflammation  de  diverses  bourses  séreuses,  ne  le 
sont  pas  du  tout  contre  l’ankylostomosie,  l’anthracose  et  la 
tuberculose  ! 

Il  est  d’autant  plus  curieux  de  voir  l’Angleterre  suivre 
l’exemple  de  la  Suisse,  que  dans  ce  pays  où  une  loi  analogue 
fonctionne  depuis  1887,  les  ouvriers  n’en  ont  retiré  aucun 
bénéfice  et  que  leurs  défenseurs  l’accusent  d’être  devenue  un 
nid  à  procès.  L’un  d’eux  disait  en  plein  Congrès  que  si  l’on 
avait  employé  au  traitement  des  malades  directement,  tout 
l’argent  dépensé  en  procès,  on  aurait  procuré  à  ceux-ci  beau¬ 
coup  plus  d’avantages  que  la  loi  elle-même  ne  leur  en  procure. 

Cette  innovation  anglaise  est  assez  regrettable  pour  nous 
Français,  car  elle  va  servir  d’argument  aux  partisans  d'un  pro¬ 
jet  de  loi  un  peu  semblable  déposé  déjà  par  deux  fois  à  la 
Chambre  par  M.  J.  Breton,  projet  sur  lequel  il  me  semble  que 
l’auteur  se  fait  illusion,  puisqu’il  part  de  ce  postulatum  que  la 
loi  française  sur  les  accidents  du  travail  satisfait  aux  deside- 
ràta  des  ouvriers  français.  Or,  il  n’en  est  point  ainsi.  Il  suffit, 
pour  s’en  rendre  compte,  de  connaître  les  innombrables  pro¬ 
cès  auxquels  donne  lieu  cette  loi  et  la  lutte  à  laquelle  elle  a 
donné  naissance  entre  les  Compagnies  d’assurance,  d’une  part, 
et  les  ouvriers  et  les  médecins,  de  l’autre. 

Je  suis  partisan  de  l’assurance-maladie,  s’appliquant  à  toutes 
les  maladies,  même  à  la  grossesse,  comme  en  Allemagne,  assu¬ 
rance  qui  a  en  outre  deux  grands  avantages  ;  celui  d’orienter 
les  ouvriers  vers  la  prévention  et  celui  consécutif  de  provoquer 
leur  éducation  hygiénique.  Seule,  l’assurance-maladie  pour 
toutes  les  maladies  professionnelles  ou  non,  peut  offrir  aux 
ouvriers  une  satisfaction  réelle,  solide  et  durable.  L’autre  sys- 


L’HYGIÈNE  OUVRIÈRE  EN  ANGLETERRE  331 

tème,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  destiné  à  demeurer  un  trompe- 
l’œil.  Et  d’abord,  que  quelqu’un  nous  donne,  s’ill’ose,  la  défini¬ 
tion  de  la  maladie  professionnelle?  Or,  cette  définition  devrait 
être  la  base  de  la  loi.  Avec  le  système  anglais,  l’ouvrier  sera 
garanti  pour  la  minorité  des  affections  qui  peuvent  l’atteindre 
et  souvent  pour  les  moins  dangereuses.  Les  plus  longues  et  les 
plus  souvent  mortelles  resteront  à  sa  charge  I 

C’est  précisément  ce  que  j’ai  voulu  démontrer  dans  mon 
«  Hygiène  individuelle  du  'Travailleur  »  ‘  et  dans  mon  «  Ouvrier  »  ’. 
C’est  la  question  principale  que  notre  Association  ouvrière  pour 
l’hygiène  des  travailleurs  et  des  ateliers  a  portée  à  l’ordre  du 
jour  de  son  sixième  Congrès  (8-9-lQ  avril  1909),.  et  son  Conseü 
d’administration  n’a  pas  hésité  à  adopter  un  vœu  tendant  à  réa¬ 
liser,  avec  le  temps,  la  formule  allemande.  Mais,  sera-t-il  adopté? 

Une  autre  ordonnance  importante  en  date  du  23  mai  1907 
est  celle  qui  étend  les  dispositions  de  la  loi  de  1901,  relatives  à 
l’emploi  d’ouvriers  dans  des  locaux  insalubres,  à  une  longue 
catégorie  de  métiers  à  domicile,  introduisant  ainsi  un  début 
de  surveillance  dans  l’atelier  de  famille. 

Dans  cette  même  année,  le  secrétaire  d’État  de  l’Intérieur  a 
institué  diverses  commissions  ministérielles  chargées  de  faire 
des  enquêtes  sur  les  moyens  propres  à  assurer  aux  ouvriers 
des  industries  du  fer  et  de  l’acier  qui  sont  payés  d’après  le 
poids  de  matières  fabriquées,  le  contrôle  dn  calcul  exact  de 
leur  salaire,  de  même  pour  les  ouvriers  de  chaux  et  ciments. 
Au  mois  d’août  1907,  deux  autres  règlements  ont  paru,  relatifs 
au  tordage  du  fil  teint  à  l’aide  de  composés  de  plomb,  et  aux 
travaux  de  filature  et  tissage  du  chanvre  ou  du  jute,  du  fil  de 
chanvre  ou  de  jute,  et  pour  les  opérations  liées  à  ces  travaux. 
Qu’il  me  soit  permis  de  citer  les  dispositions  au  moins  du  pre¬ 
mier  de  ces  règlements  pour  montrer,  en  passant,  l’introdue- 
lion  de  l’autorité  médicale  dans  l'industrie,  et  une  fois  de 
plus,  l’importance  de  l’hygiène  individuelle  dans  Le  travaiL 

IXfinitions.  —  «  Tordage  »  (headmg)  désigne  la  manipulation  de 
fil  leint  à  Taide  de  composés  du  plomb  sur  une  barre  ou  un  poteau, 
y  compris  le  déramage  (picking),  l’apprêt  {making-up)  et  le  nouage 
{noddling). 

«  Employé  »  (employed)  signifie. employé  au  tordage  de  fil  teint  à 
l’aide  de  composés  dn  plomb. 

1.  Paris,  1907.  Giard  et  Brière. 

2.  Paris,  1909.  O.  Doin  et_flls. 
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«  Médecin  »  (surgeon)  désigne  le  médecin  certifiant  des  fabriques 
[Certifying  Faotory  Surgeon)  du  district  ou  tout  médecin-praticien 
dûment  qualifié  qui  aura  été  désigné  par  réquisition  signée  de  l’ins¬ 
pecteur  en  chef  des  fabriques,  désignation  soumise  à  telles  conditions 
que  ladite  réquisition  aura  prévues. 

«  Suspension  »  (suspension)  signifie  suspension,  par  im  certificat 
inséré  dans  le  registre  sanitaire  et  signé  du  médecin,  de  l’emploi 
d’un  ouvrier  au  travail  de  lordage  dé  fil  teint  à  l’aide  de  composés 
du  plomb. 

Devoirs  des  intéressés.  —  Il  est  du  devoir  de  l’employeur  d’observer 
la  première  partie  du  présent  règlement. 

Il  est  du  devoir  de  toutes  les  personnes  employées  d’observer  la 
deuxième  partie  dudit  règlement. 

1“  Partie.  —  Obligations  de  V employeur.  —  1.  Aucun  fil  teint  à 
l’aide  de  composés  du  plomb  ne  doit  être  manipulé  s’il  n’existe  un 
aspirateur  efficace,  disposé  de  façon  à  capter  la  poussière  le  plus 
près  possible  de  sa  source.  La  rapidité  du  courant  d’air  à  l'ouverture 
de  l’aspirateur  sera  détercainée  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois 
et  notée  sur  le  registre  général. 

2.  Il  est  interdit  d’employer  des  personnes  âgées  de  moins  de 
seize  ans. 

3.  Un  registre  sanitaire,  conleoaut  le  nom  de  toutes  les  personnes 
employées,  sera  dressé  dans  la  forme  approuvée  par  l’inspecteur  en 
chef  des  fabriques. 

4'.  Toute  personne  employée  sera  examinée  par  le  médecin  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois  (ou  k  des  intervalles  plus 
rapprochés  si  l’inspecteur  en  chef  l’exige  par  une  mise  en  demeure 
écrite)  à  une  date  qui  sera  portée  à  la  connaissance  de  tous  les 
intéressés. 

Le  médecin  aura  plein  pouvoir  pour  prononcer  la  suspension  en 
ce  qui  concerne  toutes  les  personnes  employées,  et  nulle  personne  ne 
saurait  être  employée,  après  la  suspension,  sans  l’autorisatiou  écrite 
du  médecin,  portée  au  registre  sanitaire. 

5.  Il  sera  établi  et  tenu  en  état,  à  l’usage  des  personnes  employées  : 

а)  lin  vestiaire  approprié  où  seront  déposés  les  vêtements  pendant 
les  heures  de  travail  ; 

б)  Un  réfectoire  approprié,  séparé  de  toute  pièce  dans  laquelle 
s’exécute  le  tordage  de  fil  teint  à  l’aide  de  composés  du  plomb,  à 
moins  que  le  travail  ne  soit  interrompu  pendant  les  heures  de  repas; 

Et,  si  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  l’exige  par  une  mise  en 
demeure  écrite  : 

c)  Des  surtouts  et  des  couvre-tête  appropriés  qui  seront  recueillis 
à  la  fin  de  chaque  journée  de  travail  et  lavés  et  changés  au  moins 
une  fuis  par  semaine; 

d)  Un  lieu  approprié,  séparé  du-  vestiaire  et  du  réfectoire,  pour  le 
dépôt  des  surtouts  et  couvre-tête. 
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6.  Il  sera  établi  et  tenu  en  état  de  propreté  et  de  bon  fonction¬ 
nement,  à  l’usage  de  toutes  les  personnes  employées,  un  lavabo  en 
un  lieu  couvert  et  clos,  avec  une  provision  suffisante  de  serviettes 
propres,  renouvelées  journellement,  de  savons  et  de  brosses  à  ongles, 

а)  Soit  une  auge  polie  et  imperméable,  munie  d  un  tuyau  d  écoule¬ 
ment  sans  bouchon,  et  de  longueur  suffisante  pour  laisser  au  moins 
2  pieds  par  cinq  personnes,  avec  approvisionnement  constant  d’eau 
chaude  émise  par  des  robinets  on  conduits  placés  au-dessus  de 
l’auge  et  espacés  de  2  pieds  au  plus; 

б)  Soit  des  cuvettes,  à  raison  d’une  au  moins  par  cinq  personnes, 
munies  d’un  tuyau  d’écoulement  avec  bouchon  ou  placées  dans  une 
auge  munie  d’un  tuyau  d’écoulement,  et  ayant  soit  un  approvision¬ 
nement  constant  d’eau  chaude  et  d’eau  froide,  soit  (s’il  est  matériel¬ 
lement  impossible  d’obtenir  un  constant  approvisionnement  d’eau 
chaude)  un  approvisionnement  constant  d’eau  froide,  avec  une  provi¬ 
sion  d’eau  chaude  toujours  à  la  disposition  de  celles  des  personnes 
emplovées  qui  en  demanderaient. 

Il®  Partie.  —  Obligations  des  employés.  —  7.  Toute  personne 
employée  doit  : 

o)  Se  présenter,  au  jour  fixé  à  la  visite  du  médecin,  telle  qu’elle 
est  prescrite  par  l’article  4  du  présent  règlement; 

h)  Porter  le  surtout  ou  le  couvre-lête  (fournis  par  application  fie 
l’article  5  c  du  présent  règlement)  pendant  toute  la  durée  du  travail, 
les  ôter  avant  les  repas  ou  avant  de  quitter  l’établissement  et  déposer, 
dans  le  vestiaire  établi  en  exécution  de  l’article  5  a,  du  présent 
règlement,  les  vêtements  retirés  pendant  les  heures  de  travail  ; 

c)  Se  laver  les  mains  avant  les  repas  ou  avant  de  quitter  l’établis¬ 
sement. 

8.  Il  est  interdit  ; 

a)  De  travailler,  après  suspension,  au  rattachage  de  fil  teint  à 
l’aide  de  composés  du  plomb,  à  moins  d’autorisaiion  écrite  do 
médecin,  portée  au  registre  sanitaire; 

b)  D’introduire,  conserver,  préparer  ou  absorber  tout  alime,nt  ou 
toute  boisson,  ou  du  tabac,  dans  un  local  où  s’exécute  le  rattachage 
de  fil  teint  à  Taide  de  composés  du  plomb; 

c)  De  toucher,  sous  aucun  prétexte,  sans  l’autorisation  de 
l’employeur  ou  du  directeur,  aux  dispositifs  et  appareils  établis 
pour  l’évacuation  des  poussières  et  pour  l’exécution  des  dispositions 
du  présent  règlement. 

Enfin,  nous  devons  signaler  un  règlement  de  fin  1907,  con¬ 
cernant  les  opérations  qui  comportent  l’emploi  du  crin  pro¬ 
venant  de  Chine,  de  Sibérie  ou  de  Russie. 

En  1908  (1®'  août)  parut  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse.^ 
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tant  et  si  longtemps  attendue.  En  voici  les  grandes  lignes  : 
âge  70  ans,  être  sujet  anglais  et  avoir  résidé  depuis  vingt  ans 
au  moins  en  Grande-Bretagne,  ne  pas  disposer  d’un  revenu 
de  plus  de  787  fr.  50  par  an.  Ne  peuvent  participer  à  la  pen¬ 
sion,  ceux  qui  reçoivent  un  secours  du  fonds  d’assistance  aux 
pauvres  (ne  sont  pas  considérés  comme  tels  les  soins  médicaux 
et  chirurgicaux),  ceux  qui,  avant  d’avoir  droit  à  la  pension, 
auront  refusé  de  travailer,  selon  leur  capacité,  pour  subvenir 
à  leur  entretien  ou  à  celui  des  personnes  légalement  à  leur 
charge;  les  aliénés,  les  déchus  par  condamnation  ;  la  pension 
est  insaisissable.  Les  pensions  sont  fixées  par  un  comité  local 
pour  20.000  habitants  et  des  «  pension  offlcers  ». 


BESBOÜRCES  DES  PENSIONNÉS  somaine^'^** 

Ne  dépassant  pas  21  livres  sterling  par  an.  .  .  S  sh. 

De  21  à  23,  12,6 .  4 

De  13,  12,6  à  26,5  .  3 

De  16,5  à  28,  17,6 .  2 

De  78,  17,6  à  31,10 .  1 

Au-dessus  de  10  livres . Pas  de  pension 


Ainsi  qu’on  peut  le  voir  par  celle  brève  analyse,  l’œuvre 
législative,  en  Angleterre,  au  point  de  vue  de  l’Hygiène  ouvrière, 
a  été  considérable  pour  ces  deux  dernières  années. 

Que  demandent  de  leur  côté  les  ouvriers?  La  septième  con¬ 
férence  annuelle  du  Labour  Parly  (Belfast,  24-26  janvier  1907), 
réclame  à  nouveau  la  journée  de  huit  heures  ou  la  semaine 
de  quarante-huit  heures  au  maximum  et  renouvelle  sa  déclara¬ 
tion  que  le  chômage  est  une  suite  de  l’accaparement  privé  du 
sol  et  du  capital  ;  affirme  que  cette  question  est  la  plus  impor¬ 
tante  pour  le  parti  et  soutient  la  nécessité  de  donner  immédia¬ 
tement  à  toutes  les  autorités  locales  plein  pouvoir  pour  acqué¬ 
rir  des  terres  et  participer  à  des  entreprises  commerciales  et 
industrielles.  Elle  appelle  l’attention  sur  la  nécessité  d’ame¬ 
ner  toutes  les  autorités  locales  à  enregistrer  et  à  organiser  tous 
les  chômeurs  de  leur  ressort  et,  par  la  réduction  de  la  durée  de 
travail  de  leurs  employés  à  quarante-huit  heures  par  semaine, 
à  procurer  du  travail  au  plus  grand  nombre  possible  de  chô¬ 
meurs.  La  conférence  fait  appel  au  gouvernement  pour  qu'il 
modifie  immédiatement  la  loi  sur  les  chômeurs  de  façon  à 
fournir  aux  chômeurs  un  travail  utile  et  lucratif  et  à  mettre 
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les  autorités,  par  des  subventions  de  l’Etat,  en  mesure  de  pro¬ 
curer  du  travail  à  tous  les  citoyens  qui  en  ont  besoin. 

Quand  donc,  en  Angleterre  comme  ailleurs,  cessera-t-on 
d’invoquer  toujours  l’Etat  comme  autrefois  Dieu?  Les  désirs 
même  les  plus  généreux  lui  sont  parfois  impossibles  à  réaliser 
et  peut-être  qu’un  jour  on  s’apercevra  qu’il  serait  dangereux 
qu’il  les  réalisât  tous.  Je  trouve  que  nous,  socialistes  de  diverses 
nuances  et  de  tempérament  varié,  devrions  moins  demander  à 
l’État  de  façon  à  ne  pas  lui  confier  tant  de  puissance  et  à  éviter 
une  centralisation  qui  paraît  naturelle  lorsque  l’on  vit  dans  la 
capitale  et  qui  ne  ressemble  plus  qu’à  une  très  grande  gêne 
quand  on  se  trouve  en  dehors. 

La  même  conférence  charge  l’Étal  de  solutionner  le  problème 
du  sweating-system. 

11  est  plus  facile  au  Parlement  ou  à  l’Etat  d’interdire  que 
de  créer,  aussi  est-ce  à  juste  titre  que  le  Labour  Party  con¬ 
damne  sévèrement  les  clauses  de  concurrence  que  beaucoup 
d’employés  de  magasins  doivent  signer  comme  conditions  de 
leur  entrée  en  place  ou  de  la  continuation  de  leur  emploi.  11 
exprime  la  conviction  que  des  contrats  qui  interdisent  aux 
employés  de  magasins  à  leur  départ  d’une  maison  de  gagner 
leur  vie  dans  un  certain  rayon  ou  pendant  un  certain  laps  de 
temps  constituent  une  restriction  injuste  du  droit  des  travail¬ 
leurs  et  ont  pour  effet  de  faire  baisser  les  salaires,  de  dimi¬ 
nuer  les  chances  d’une  amélioration  et  d’augmenter  le  chô¬ 
mage,  et  charge  les  députés  du  parti  de  proposer  une  mesure 
qui  interdise  de  semblables  restrictions. 

Le  Congrès  des  Trade-Unions  de  Grande-Bretagne  el  d’Ir¬ 
lande  (2-7  septembre  1907)  émet,  entre  autres  vœux,  les  sui¬ 
vants  qui  me  paraissent  aussi  intéressants  par  la  forme  que 
par  le  fond. 

Le  Congrès  considère  que  la  loi  sur  le  chômage  a  à  peine 
effleuré  le  problème  du  chômage  et  que  les  200.000  livres  ster¬ 
ling  que  le  Conseil  du  gouvernement  local  conserve  et  défend 
si  jalousement  n’ont  pu  réduire  sensiblement  la  misère  résul¬ 
tant  du  chômage;  le  chômage  étant  actuellement  permanent 
dans  les  périodes  prospères  comme  aux  jours  de  crises,  en 
été  comme  en  hiver,  et  sévissant  dans  toutes  les  professions  et 
toutes  les  industries.  Le  mal  vient  de  ce  que  l’industrie  est 
désorganisée  et  exploitée  au  bénéfice  d’un  seul.  Le  mal  durera 
et  empirera  grâce  au  développement  du  machinisme  et  par 
suite  des  moyens  adoptés  pour  réduire  les  salaires.  Le 
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Congrès,  appelle  l’attention  du  gouvernement  sur  le  préjudice 
qu’il  porte  à  la  collectivité  en  restant  indifiFérent  à  ce  mal  social 
et  demande  l’organisation  immédiate  de  travaux  publics  en 
vue  d’occuper  les  chômeurs  actuels  et  de  réorganiser  d’une 
façon  durable  les  industries  sur  la  base  coopérative. 

Ces  idées  sont  bien  exposées  et  très  intéressantes  à  connaître 
pour  tous,  elles  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  acceptées 
en  ce  moment  par  la  très  grande  majorité  des  ouvriers  fran¬ 
çais  et  posent  le  problèine  social  presque  dans  toute  son  am¬ 
pleur.  Pour  en  compléter  l’énoncé,  il  suffit  d’ajouter  que, 
malgré  les  prédictions  consolantes  des  économistes,  promet¬ 
tant  que  le  machinisme  engendrerait  de  lui-même  de  nouveaux 
métiers  permettant  d’employer  les  bras  inoccupés,  il  y  a  plus 
de  travailleurs  placés  en  chômage  que  de  travailleurs  retrou¬ 
vant  de  l’ouvrage,  et  que,  le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre  fémi¬ 
nine  vient  greffer  sur  ce  problème  celui  de  la  concurrence  des 
sexes  au  point  de  vue  ouvrier*.  Toutes  ces  conditions  con¬ 
courent  à  former  cet  état  d’esprit  qui,  plus  calme  dans  les  pays 
anglo-saxons,  nous  conduit  ici,  droit  à  la  révolution  inéluctable 
matériellement  et  philosophiquement. 

Le  même  Congrès  indique  la  journée  de  huit  Aeures  par  jour 
ou  quarante-huit  heures  par  semaine  comme  un  moyen  curatif, 
blâme  l’usage  des  primes,  le  sweating-system  et  condamne 
énergiquement  les  ouvriers  anglais  qui  se  sont  fait  embaucher 
comme  briseurs  de  grèves. 

Du  côté  des  femmes,  mêmes  et  très  énergiques  doléances 
ainsi  que  le  démontrent  les  revendications  formulées  par  leur 
«  Conférence  nationale  sur  le  chômage  des  femmes  vivant  de 
leur  travail  »  tenue  à  Londres  le  i5  octobre  1907  ;  de  sorte  que 
la  solution  du  problème  semble  devenir  toujours -plus  difficile. 

Les  Congrès  coopératifs  des  divers  Trade-Unions  ont  été  assez 
nombreux  en  Angleterre  au  cours  de  ces  deux  dernières  années. 

Les  mineurs  ont  réclamé  de  nombreuses  améliorations 
techniques  en  vùe  d’assurer  mieux  la  sécurité  pendant  la  des¬ 
cente,  la  montée  et  le  séjour  au  fond.  Ils  ont  demandé  la 
journée  de  huit  heures  pour  les  machinistes,  conducteurs  de 
chaudières  ou  chauffeurs,  etc.  Les  boulangers  ne  veulent  plus 
travailler  la  nuit,  les  travailleurs  du  commerce  et  les  trans¬ 
ports  luttent  pour  obtenir  que  la  capacité  juridique  soit, 
accordée  sans  condition  ni  limitation  à  leurs  associations  pro- 
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fessionnelles,  ceux  des  chemins  de  fer  demandent  que  les 
locaux  des  chemins  de  fer  soient  soumis  à  des  lois  sur  la  santé 
publique,  un  repos  compensateur  pour  les  employés  qui  tra¬ 
vaillent  le  dimanche,  souhaite  comme  inspecteurs  des  voitures 
des  techniciens  (carrossiers,  constructeurs,  selliers,  etc.),  au 
lieu  d’inspecteurs  de  police  qui  n'y  connaissent  rien.  Entre 
autres  vœux  émis  au  sujet  des  adjudications  et  des  établisse¬ 
ments  de  l’Etat,  nous  relèverons  celui-ci  pour  terminer  :  le 
Congrès  invite  le  gouvernement  à  libérer  les  employés  des 
postés  de  toute  restriction  en  ce  qui  concerne  le  plein  et  libre 
exercice  de  leurs  droits  de  citoyens. 


TROISIÈME  PARTIE 

Dams  les  colomibs.  —  Léoislatio.'».  —  Voeux  des  travailledes 


Australie.  —  Il  nous  suffira,  pour  exposer  l’état  de  la  légis¬ 
lation  du  travail  dans  cette  colonie,  aussi  bien  que  pour  les 
dispositions  adoptées  dans  d’autres,  de  suivre  les  indications 
fournies  par  le  Bulletin  de  l’Office  International  du  Travail 
qui  constitue,  à  l’heure  actuelle,  la  publication  documentaire 
la  plus  précise  sur  ces  sujets.  Dans  l’État  de  Victoria  (capitale 
Melbourne)  la  première  loi  sur  les  fabriques  fut  une  loi  de  1873 
qui  prétendait  en  six  articles,  réglementer  les  fabriques  et  les 
ateliers.  Le  résumé  de  l’histoire  du  développement  de  cette 
législation  est  d’ailleurs  assez  «  pittoresque  ». 

La  loi  de  1873  appelait  fabrique  tout  local  dans  lequel  «  il  est 
occupé  dix  personnes  au  moins  à  la  fabrication  de  marchandises  ». 
Les  personnes  du  sexe  féminin  pouvaient  être  occupées  au  maximum 
huit  heures  par  jour;  au  delà,  l’autorisation  du  ministre  était 
nécessaire.  Le  secrétaire  colonial  pouvait  exclure  de  la  définition  de 
la  fabrique  telles  ou  telles  industries,  Le  comité  d’bygiène  était 
muni  du  pouvoir  de  publier  des  prescriptions  sanitaires.  Les  comités 
d’hygiène  locaux  devaient  veiller  à  l’application  de  la  loi. 

Âu  cours  des  années  1882  à  1884,  siégea  une  commission  royale 
instituée  à  la  suite  d’une  agitation  syndicale,  commission  dont  le 
rapport  sur  le  sweating  System  servit  de  base  à  la  loi  de  188b  sur  les 
fabriques  et  magasins.  Cette  loi  appelait  fabrique  toute  entreprise 
occupant  au  moins  six  ouvriers.  Le  patron  était  tenu  de  fournir  une 
liste  des  ouvriers  travaillant  pour  lui  à  domicile.  D’autres  disposi¬ 
tions  visaient  l’hygiène  et  la  prévention  des  accidents.  En  1887,  il 
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fallut  combattre  la  concurrence  de  la  main-d’œuvre  chinoise  par 
une  loi  modiflcatrice,  qui  appelait  fabrique  tout  local  où  étaient 
occupés  deux  Chinois  seulement. 

Les  lois  de  1885  et  1887  furent  abrogées  et  remplacées  par  la  loi 
de  1890  qui  ne  comportait  aucune  modification.  La  loi  de  1873 
n’était  plus  en  vigueur. 

La  loi  de  1890  fut  modifiée  en  1893.  La  nouvelle  loi  réduisait  à 
quatre  le  nombre  d’ouvriers  nécessaire  pour  répondre  à  la  défini¬ 
tion  de  la  fabrique  et  rendait  plus  strictes  les  prescriptions  visant 
le  travail  à  domicile  :  les  prix  payés  pour  le  travail  à  domicile 
devaient  désormais  être  communiqués  à  l’inspecteur  en  chef  des 
fabriques. 

En  .même  temps,  était  constituée  une  Commission  parlementaire 
chargée  de  l’étude  du  travail  en  fabrique  et  du  stoeating-system.  A  la 
suite  des  travaux  de  cette  commission,  sir  A.  S.  Peacock  (chef 
du  secrétariat  et  ministre  de  l’Instruction  publique  du  cabinet 
Turner)  proposa,  le  4  juin  1895,  à  l  Assemblée  législative  un  projet 
qui,  après  une  lutte  acharnée  contre  le  Conseil  législatif,  fut  adopté 
le  28  Juillet  1896.  La  nouvelle  loi  abrogeait  la  loi  n»  1333  de  1893  et 
était  applicable  concurremment  avec  la  loi  n“  1091  de  1890.  Elle 
désignait  sous  le  nom  de  fabrique  tout  lieu  dans  lequel  des  mar¬ 
chandises  sont  préparées  pour  le  commerce  ou  la  vente  et  dans 
lequel  :  a)  quatre  personnes,  ou  plus  de  quatre  personnes  sont  occu¬ 
pées,  où  6)  la  vapeur,  l’eau,  le  gaz,  le  pélrole,  la  force  électrique 
sont  utilisés,  où  c)  un  ou  plusieurs  Chinois  sont  occupés,  où  d)  on 
fabrique  des  meubles,  ou  du  pain,  ou  des  pâtés  pour  la  vente.  Elle 
visait  principalement  à  combattre  le  sweating  System  sévissant  dans 
l’industrie  à  domicile.  Peacock  voulait  mettre  comme  condition  au 
travail  â  domicile,  dans  tous  les  cas,  une  autorisation  spéciale  éma¬ 
nant  de  l’inspecteur  en  chef  et  cette  autorisation  ne  devait  être 
accordée  qq’aux  personnes  auxquelles  leurs  obligations  de  famille 
ou  leur  état  de  santé  interdisaient  le  travail  en  fabrique  et  qui,  en 
outre,  n’avaient  d’autres  ressources  que  le  produit  de  leur  travail  à 
domicile.  La  tempête  de  protestations  que  souleva  cet  article  fut 
telle  que  le  projet  vint  cinq  fois  en  délibération  devant  chacune 
des  deux  Chambres;  la  majorité  libérale  de  la  Chambre  basse 
maintenant  les  dispositions  rigoureuses,  la  majorité  conservatrice 
de  la  Chambre  haute  résistait,  au  nom  de  la  «  liberté  individuelle  ». 
Après  la  cinquième  délibération  à  la  Chambre  basse,  le  5  mars  1896, 
la  session  fut  close.  Au  cours  de  la  lutte  électorale,  il  ne  fut  ques¬ 
tion  partout  que  de  l’anachronisme  que  représentait  l’existence 
d’une  Chambre  haute  et,  quand  le  nouveau  Parlement  se  réunit,  on 
aboutit  à  un  compromis.  On  abandonna  les  conditions  moyennant 
lesquelles  le  travail  à  domicile  devait  être  toléré  et  on  substitua  à 
r  «  autorisation  »,  l’enregistrement  chez  l’inspecteur  en  chef  des 
fabriques.  Le  second  moyen  de  lutte  contre  le  sweating-system  fut  la 
création  des  comités  mixtes  de  salaires  ou  «  comités  spéciaux  »  sup- 
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primant  le  libre  conh-at  de  travail  en  ce  qui  concernait  la  fabrica¬ 
tion  des  vêtements  et  effets  d’habillement,  des  meubles  et  du  pain. 
Les  comités  étaient  chargés  de  fixer  les  tarifs  des  salaires  au 
temps  ou  aux  pièces  en  tenant  compte  de  la  nature,  du  genre  et  de 
la  catégorie  du  travail,  du  mode  d’exécution  du  travail  et  de  toute 
une  série  d’éléments  prévus  ;  ils  pouvaient  fixer  la  proportion  des 
apprentis  et  des  «  volontaires  »  par  rapport  aux  ouvriers  propre¬ 
ment  dits,  ainsi  que  les  salaires  des  apprentis  et  volontaires. 

La  même  année,  la  loi  de  1896  fut  modifiée  par  la  loi  du  24  décem¬ 
bre  1896,  laquelle  stipulait  que  le  comité  spécial  de  l’industrie  du 
meuble,  à  la  différence  des  autres  comités  spéciaux,  serait  constitué 
non  de  délégués  choisis  par  les  patrons  et  les  ouvriers,  mais  de 
commissaires  nommés  par  décision  prise  par  le  gouverneur  en 
Conseil.  Par  cette  disposition,  l’accès  du  comité  spécial  était  fermé 
aux  Chinois,  qui  sont  très  nombreux  dans  l’industrie  du  meuble. 

Une  loi  du  27  septembre  1897  donna  pouvoir  au  gouverneur  de 
suspendre,  par  ordonnance  prise  en  Conseil,  l’application  des  déci¬ 
sions  du  comité  spécial.  En  cas  de  suspension,  le  comité  était 
appelé  à  examiner  à  nouveau  l’affaire  et  pouvait  ensuite  soit  main¬ 
tenir  sa  décision  première,  soit  la  modifier. 

Un  certain  nombre  de  dispositions  existantes  visant  la  fermeture 
des  magasins  furent  modifiées  par  la  loi  du  20  décembre  1898. 

Plus  importante  fut  la  loi  du  20  février  1900.  Cette  loi  instituait 
une  commission  royale  chargée  d’une  enquête  sur  l’application  des 
lois  sur  les  fabriques  et  magasins  et  la  répercussion  de  ces  lois  sur 
le  travail,  l’industrie  et  le  commerce.  Désormais  un  comité  spécial 
pour  toute  profession  pouvait  être  institué  par  décision  d’une  des 
Chambres.  En  conséquence,  plus  de  trente  comités  furent  ainsi 
créés  par  décision  de  la  Chambre  basse.  Les  patrons  pouvaient  fixer 
eux-mêmes  les  tarifs  de  salaires  aux  pièces  d’après  les  tarifs  de 
salaires  au  temps  arrêtés  par  les  comités  spéciaux.  L’inspecteur  en 
chef  des  fabriques  pouvait  autoriser  des  ouvriers  âgés  ou  infirmes  à 
travailler  à  un  salaire  inférieur  au  salaire  minimum.  L’application 
de  la  loi  de  1896,  qui  avait  créé  les  comités  spéciaux  et  qui  ne 
devait  demeurer  en  vigueur  que  jusqu’à  la  fin  de  la  première  session 
parlementaire  qui  stdvrait  le  1'''  janvier  1900,  était  prorogée  pour 
deux  ans,  à  dater  du  l^'  mai  1900  et  josqpi’à  la  fin  de  la  session  en 
cours. 

Le  16  jaallet  1902,  fut  déposé  à  l’Assemblée  législative  un  projet 
de  loi  complétant  la  loi  de  1896  et  les  lois  qui  l’avaient  modifiée.  Le 
projet  passa  en  troisième  délibération  le  22  juillet  1902.  Ce  projet 
ne  comportait  que  deux  articles,  prolongeant  jusqu’au  31  décembre 
1903  la  durée  de  validité  des  diverses  lois  sur  les  fabriques  et  maga¬ 
sins  ainsi  que  les  décisions  des  comités  spéciaux.  Au  Conseil  légis¬ 
latif,  le  projet  vint  en  première  lecture  le  5  août  1902.  A  ce  moment, 
le  Parlement  fat  dissous  soudainement  le  10  septembre  1902,  de 
sorte  que  la  première  session  postérienre  au  1"  mai  1902,  visée  par 
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la  loi,  se  trouva  terminée.  Avec  elle  prenait  fin  la  validité  de  foutes 
les  lois  et  décisions,  à  l’exception  de  la  loi  de  1890,  dans  la  mesure 
des  dispositions  non  abrogées  de  cette  loi.  Mais  cette  loi  n’avait 
presque  plus  de  signification  pratique,  si  bien  que  l’inspecteur  en 
chef  lui-même  put  dire  :  «  Pendant  près  de  trois  mois,  il  n'y  avait, 
dans  l'État  de  Victoria,  aucune  législation  sur  les  fabriques  et  maga¬ 
sins  effectivement  en  vigueur.  » 

Après  les  élections,  un  des  premiers  projets  présentés  visa  la 
continuation  des  lois  existantes. 

La  loi  du  b  décembre  1902  remit  en  vigueur  les  anciennes  lois 
ainsi  que  les  règlements  d’administration  publique  ou  les  ordon¬ 
nances  qui  les  complétaient.  Etaient  également  remises  en  vigueur 
les  décisions  de  tous  comités  spéciaux  institués  antérieurement  au 
16  juillet  1902,  à  l’exception  de  la  décision  du  comité  dès  cuirs  et 
peaux.  La  décision  du  Comité  de  la  brasserie,  du  16  juillet  1902, 
était  aussi  remise  en  vigueur.  Le  Comité  des  industries  des  trans¬ 
ports  élait  supprimé;  les  pouvoirs  du  Comité  de  la  ferblanterie 
étaient  réduits;  un  nouveau  Comité  des  cuirs  et  peaux  devait  être 
institué.  A  l’avenir,  dans  certains  comités  spéciaux,  le  président  ne 
devait  plus  remplir  l’office  de  départiteur,  et  aucune  décision  ne 
devait  être  prise  s’il  n’y  avait  eu  au  moins  deux  patrons  volant  avec 
les  ouvriers  ou  deux  ouvriers  volant  avec  les  patrons.  Il  ne  devait 
pas  être  institué  de  nouveaux  comités  spéciaux.  Les  lois  devaient 
demeurer  en  vigueur  jusqu’au  31  octobre  1903. 

Le  19  février  1903,  la  commission  instituée  par  la  loi  de  1900 
déposa  son  rapport.  Ce  rapport  contenait  un  grand  nombre  de  pro¬ 
positions  en  vue  d’une  législation  nouvelle,  propositions  qui  don¬ 
nèrent  naissance  à  la  loi  du  30  octobre  1903.  Cette  loi  prorogeait 
jusqu’au  31  décembre  190b  la  validité  de  toutes  les  lois  sur  les 
fabriques  et  magasins.  Pour  l’adoption  des  décisions  de  comités  spé¬ 
ciaux,  la  majorité  absolue  était  de  nouveau  substituée  à  la  majo¬ 
rité  de  sept  membres  sur  dix  (le  président  non  compris).  A  l’a¬ 
venir,  les  comités  spéciaux  ne  devaient  plus  être  créés  que  sur  déci¬ 
sion  des  deux  chambres.  Les  prix  et  salaires  à  fixer  ne  devaient  pas 
excéder  le  taux  moyen  effectif  des  prix  ou  tarifs  de  salaire  payés 
par  des  patrons  honorablement  connus  {reputable  employers)  aux 
ouvriers  de  capacité  moyenne.  Les  ouvriers  lents  pouvaient,  avec  auto¬ 
risation  de  l'inspecteur,  travailler  selon  un  tarif  inférieur  au  tarif 
minimum.  La  proportion  des  apprentis  par  rapport  aux  ouvriers 
adultes  ne  devait  plus  être  fixée.  Il  pouvait  être  appelé  de  toute 
décision  d’un  comité  spécial  par  devant  une  cour  d’appel  en  matière 
industrielle  créée  par  cette  loi.  La  cour  d’appel  devait  examiner  si 
les  décisions  qui  lui  étaient  soumises  répondaient  aux  principes 
établis  par  la  loi  et  rechercher  si  quelque  décision  portait  ou  ris¬ 
quait  de  porter  préjudice  à  la  marche,  à  la  prospérité  ou  au  pro¬ 
grès  de  l’industrie.  La  cour  d’appel  pouvait  modifier  toute  décision 
qui  lui  était  soumise,  en  vue  de  parer  aux  dommages  éventuels  que 
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cette  décision  pouvait  causer  à  l’industrie,  tout  en  assurant  cepen¬ 
dant  aux  ouvriers  des  salaires  suffisants. 

Cette  loi  de  1903  vit  son  champ  d’application  étendu  par  une  loi 
du  30  novembre  1904. 

Ainsi,  de  1896  à  1904,  huit  lois  sont  venues  modifier  la  loi  de 
1890,  si  bien  qiie  les  fabriques  et  magasins  étaient  visés  en  tout  par 
neuf  lois  en  vigueur.  La  loi  du  6  octobre  1905  est  venue  consolider 
et  rendre  durablement  applicables  ces  neuf  lois,  sans  y  ajouter  des 
disposilions  nouvelles.  Les  anciennes  lois  ont  été  abrogées. 

La  même  année,  les  dispositions  de  la  loi  consolidée  concernant 
les  magasins  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  12  décembre  1905.  Ces 
deux  lois  régissent  aujourd’hui  les  fabriques  et  les  magasins  de 
l’État  de  Victoria. 

La  nouvelle  loi  ne  comprend  pas  moins  de  163  articles  et  le 
règlement  d’administration  publique  au  moins  une  trentaine  I 

D’autres  lois  ont  paru  en  Australie,  notamment  sur  les  droits 
de  douane  sur  les  machines  agricoles,  mais  comme  elles  n’ont 
pas  trait  directement  à  l’hygiène  ouvrière,  nous  n’en  parlerons 
pas  ici. 

A  citer  dans  le  Queensland,  la  loi  de  1903  concernant  larépa- 
tion  des  accidents  du  travail. 

En  somme,  actuellement,  et  depuis  l’année  1900  surtout, 
l’Australie  et  avec  elle  la  Nouvelle-Zélande  se  sont  pourvues 
d’une  législation  du  travail  assez  complète. 

A  signaler  aussi  à  la  date  du  13  janvier  1907  une  convention 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande  relative  aux  Nouvelles-Hébrides  et  ayant  trait  au 
recrutement  des  travailleurs  indigènes. 

Au  Canada,  l’État  de  Manitoba  a  réglé  la  question  des  sa¬ 
laires  dans  les  marchés  passés  par  le  Gouvernement,  et  le  Do¬ 
minion  (dans  son  ensemble)  a  sévèrement  réglementé  l’obser¬ 
vance  du  dimanche.  Chacun  des  États  canadiens  possède  aussi 
toute  une  série  de  lois  sur  le  travail  dont  la  simple  énumération 
serait  beaucoup  trop  longue. 

Aux  Indes,  au  Natal,  dans  la  colonie  du  fleuve  Orange  et  au 
Transvaal  ont  paru  également  quelques  lois  ou  décrets  portant 
sur  un  certain  nombre  de  points  spéciaux  dans  la  législation 
du  travail. 

Les  Congrès  ouvriers  ne  paraissent  pas  avoir  été  encore  bien 
nombreux  au  cours  de  ces  dernières  années  dans  les  colonies 
anglaises  et  nous  ne  trouvons  guère  à  citer  que  les  vœux  du 
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23»  Congrès  annuel  des  métiers  et  du  travail  au  Canada,  tenu 
le  16  septembre  1906  à  Winnipeg  (Manitoba).  Parmi  ces  vœux, 
on  remarque  ceux  relatifs  à  la  résistance  des  corporations 
ouvrières  contre  l'immigration  de  la  main-d'œuvre  japonaise 
et  chinoise  ainsi  que  contre  l'immigration  hindoue.  Le  Congrès 
demande  la  création  d’un  ministère  du  Travail,  et  entre  autres 
vœux  d’application  immédiate,  émet  celui  de  la  limitation  du 
travail  à  9  heures  par  jour  pour  diverses  catégories  d’employés 
des  Compagnies  de  tramways  et  de  chemin  de  fer. 

En  somme,  on  peut  dire  que,  dans  tout  l’empire  britannique 
un  grand  effort  a  été  fait  en  vue  soit  de  perfectionner,  soit  de 
créer  la  législation  du  travail.  Aucun  autre  empire  n’ayant  une 
si.  grande  étendue  et  n’occupant  des  points  si  divers  du  globe 
u’a  eu  à  s’occuper  de  difficultés  plus  variées  etplus  inattendues. 
Il  a  été  beaucoup  fait,  mais  il  y  a  encore  énormément  à  travail¬ 
ler  et,  chose  à  remarquer,  c’est  que  dans  la  plupart  des  colonies 
les  lois  sont  obligées  de  comprendre  des  prescriptions  écono¬ 
miques  autant  que  des  prescriptions  d’hygiène. 


Biblioor/iphie  de  la  deuxième  et  troisième  p.artibs. 


38'  Rapport  annuel  de  la  »  National  Health  Society  »,  1998.  London, 
Berners  Street  W. 

Annual  Report  of  the  Manchester  and  Salford  Sanitary  Association  and 
of  the  Committees  ofits  affiliated  Societies.  Années  1902  et  1908. 

The  Hislory  qf  the  Manchéster  and  Salford  Sanitary  Association,  or 
Half-a  Çentury's  Progress  ni  Sanitary  Reform,  by  Arthur  Ransome,  1902. 
Manchester-Sherratt  and  Hughes  2T  SI.  Ann  Street. 

The  Economies  of  Health, by  James  Niveh,  1902,  idem. 

On  the  Slaiisties  of  Some  Lancashire  Industries,  by  James  Niven,  1899. 
John  Heywood,.  Manchester. 

The  Housing  of  the  Poor,  by  John  G.  Thresh,  1902,  in  the  Diocesan 
Magasin. 

Waldon  Rural  District  Corn  cil.  Annual  Report  1908,  by  JdHS  G.  Thkbsh, 
1908. 

Chelmsford  rural  District  CouncU.  Annual  Report,  1908,  by  Jomt  G. 
Thresh.  - 


Publications  do  «  Home  Office  ». 

Factory  and  Workshop  Acts,  1901  and  1907 . 

Notice  of  Accidents  Act,  1908. 

Workmen  s  Gompeosation  Aot,  1906  (and  2  orders  made  thereunder). 
White  Phosphorus  Matches  Prohibition  Aot,  1908. 
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Employment  of  Women  Act,  1907  (respecting  S.  37  ot  the  Faotory  Act 
of  1901). 

Volume  of  Orders  made  imder  the  Faotory  Acte. 

Volume  of  Régulations  and  Spécial  Ruies  made  under  the  Faotory  Acts 
for  certain  dangerous  trades. 

Abstract  of  ihe  Acts  for  Nontextile  Factories. 

Mémorandum  ou  the  Duties  of  Local  Authorities. 

Mémorandum  on  the  Duties  of  Certifying  Surgeons. 

Annual  Report  of  the  Cbief  Inspecter  of  Factories  for  1907. 

Some  of  the  more  important  forms  used  by  occupiers  : 

General  Register. 

Health  Register. 

Spécial  Exception  Notices  for  : 

(o)  Orertime  of  Women 

(6)  Fruit  Preserving 

(cj  Exemption  from  Limewashing. 

Notice  of  Accident 
Notice  of  Poisoning. 

Some'  official  memoranda  on  industrial  poisoning,  for  the  guidance  of 
occupiers  and  others  : 

Lead  Poisoning 

Mercurial  Poisoning 

Carbunic  Oxide  Poisoning 

Naphta  etc.  Poisoning  in  Dry  Cleaning 

Tar  DisUlling 

fironzing  and  Wall  Paper  making. 

Gautionary  placards  relating  to 
Anthrax 

Carbonic  Oxide  Poisoning. 

The  Law  relating  to  Factories  and  Workshops,  pear  E.  AsBAHAM  et 
Roland  Bdrhow.  London,  Eyre  and  Sputtis-woode  Ltd,  6»  éd.,  1908. 

The  Factqry  and  Truck  Acts,  pear  A.  Redohave.  London,  Butterworth 
and  C“,  10“  édition,  1904. 

The  Law  relating  to  Laundries,  ChaHtable  Reformationy  and  publics 
Inslilutions  under  the  Factory  and  Workshop  Acts  1901  and  1907,  pear 
Evans  Aüstin.  London,  Urpuan  and  Sous,  Ltd,  1907. 

Bulletin  de  l'Office  Interrfational  du  Travail,  n"“  1  à  12, 1907,  et  1  à  5, 1908. 

ü»  René  Martial.  —  Rapport  sur  l’assimilation  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  aux  accidents  du  travail.  IV*  Congrès  de  l’Association  ouvrière 
pour  l’Hygiène  des  Traveilleurs  et  des  Ateliers.  Paris,  8,  9  et  10  avril 
1909. 

Addendum  à  la  première  partie.  —  L’index  bibliographique 
de  la  première  partie  doit  être  complété  par  l’ouvrage  sui¬ 
vant  : 

«  The  Housing  Question  in  London,  /  835-f  900  »,  publié  par 
les  soins  du  County  Council  de  Londres,  chez  MM.  P.  S.  King 
and  Son,  2  et  4  Great  Smith  Street,  Westminster  S.  W. 
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M.  üusomme,  secrétaire  du  County  Couucil,  tout  eü  m’instrui¬ 
sant  de  l’existence  de  cet  important  ouvrage,  a  bien  voulu 
m’adresser  un  résumé  authentique  de  l’œuvre  de  Londres  au 
sujet  des  maisons  ouvrières.  Je  tiens  à  l’en  remercier  bien  sin¬ 
cèrement  ici  et  me  fais  un  plaisir  d’en  adjoindre  la  traduction 
à  la  première  partie.de  cette  étude  sur  l’hygiène  ouvrière  en 
Angleterre.  Je  crois  que  les  lecteurs  de  la  Revue  apprécieront 
toute  l’utilité  de  cet  addendum  qui  complète  les  renseigne¬ 
ments  précédemment  donnés. 

L’œuvre  du  London  County  Council  au  sujet  des  maisons  ouvrières 
comprend,  en  résumé,  premièrement  ' la  destruction  des  espaces 
malsains  en  même  temps  que  la  prise  de  dispositions  pour  le  loge¬ 
ment  des  ouvriers  délogés,  deuxièmement  la  construction  des  habi¬ 
tations  pour  loger  des  ouvriers  qui  ont  été  déplacés  à  cause  de 
l’élargissement  des  rues  ou  de  la  construction  des  tunnels,  et  par  la 
création  des  approches,  et  troisièmement  la  prévision  des  habitations 
pour  les  classes  ouvrières  dans  et  en  dehors  du  County,  indépen¬ 
damment  des  déplacements  déjà  effectués. 

Les  pouvoirs  nu  Council  sont  principalement  dérivés  de  la  loi  sur 
les  maisons  ouvrières,  1890  à  1903,  qui  est  réellement  une  consoli¬ 
dation  avec  des  amendements  de  la  loi  sur  l’amélioration  des  habi¬ 
tations  des  artisans  et  des  ouvriei’s,  1875  à  1882  (généralement 
connue  sous  le  nom  de  a  Cross’  Act  »);  la  loi  sur  les  habitations  des 
artisans  et  des  ouvriers,  1868  à  1882,  (généralement  connue  sous  le 
nom  de  «  Torrens’ Act  »);  la  loi  sur  les  logements  ouvriers,  1851 
(généralement  connue  sous  le  nom  de  «  LorJ  Shaftesbury’  Act);  et 
la  loi  sur  les  maisons  ouvrières  de  1885. 

La  loi  sur  Ijhabitalion  (the  Housiiij;  Aci)  engage  le  conseil  à  la 
préparation  et  (après  la  confirmation  du  Local  Government  Board  et 
du  Parlement)  à  l’exécution  des  plans  pour  l’arrangement  et  la 
reconstruction  des  rues  et  des  maisons  dans  des  enceintes  mal¬ 
saines  assez  grandes  pour  être  d’uiie  importance  commune  à  tout 
le  Comté  de  Londres.  Tout  plan  qui  a  trait  à  un  tel  espace  doit  s’oc¬ 
cuper  de  la  démolition  des  vieilles  maisons  et  de  l’arrangement, 
dans  la  mesure  où  l’exige  l’état  sanitaire,  de^  rues  et  des  ruelles  qui 
s’y  trouvent,  et  la  construction  de  nouvelles  habitations,  soit  sur  le 
terrain  même,  soit  dans  le  plus  proche  voisinage,  pour  loger  au 
moins  la  moitié  des  personnes  déplacées. 

Le  Conseil  peut  aussi,  conjointement  avec  le  «  borough  council 
métropolitain  »,  entreprendre  la  reconstruction  des  rues  et  des  mai¬ 
sons  dans  des  espaces  malsains,  trop  petits  pour  être  d’une  impor¬ 
tance  générale  pour  tout  le  Comté. 

En  connexion,  avec  le  déplacement  des  personnes,  suivant  les 
lois  sur  l’habitation,  le  Conseil  a  fait  un  règlement  de  police  disant 
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que,  dans  tout  projet,  on  doit  prévoir  des  logements  pour  un  nombre 
de  personnes  égal  à  celui  déplacé  ;  quant  aux  expropriations  par 
l’amélioralion  de  la  vicini  é,  etc.,  le  Conseil,  en  commun  avec 
d’autres  pouvoirs  intéressés  aux  entreprises  publiques,  opérant 
d’après  leurs  pouvoirs  statutaires,  doit  préparer  un  projet  de  loge¬ 
ment  toutes  les  fois  qu’il  y  a  trente  personnes  ou  plus  délogées,  à 
moins  que  le  Local  Government  Board  trouve  le  projet  inutile. 

Prcjets  d'assainissement. —  Le  conseil  a  complétée  projets  entre¬ 
pris  par  l’ancien  Boàrd  métropolitain  du  travail  et  en  a  entrepris 
13  autres  pour  des  parties  malsaines,  situées  dans  différents  quar¬ 
tiers  du  Comté;  les  terrains  ain.'i  déliarrassés  sont  d’une  étendue 
d’à  peu  près  52  acres.  Le  prix  net  de  l’exécution  des  projets  sera  à 
peu  près  £  1.200.000.  Grâce  4  ces  projets  de  démolition,  22.827 
ouvriers  ont  été  déplacés,  dont  16.819  par  le  Conseil,  et  la  recons¬ 
truction  a  été  faite  pour  17.719  personnes. 

En  plus  de  ces  6  projets  réalisés  par  le  Conseil,  le  Board  métropo¬ 
litain  du  travail  a  débarra'sé  16  autres  régions  malsaines  d’une 
étendue  d’au  moins  42  acres  pour  un  prix  de  £  1.323.000. 

Le  Council  a  aussi  aidé,  par  une  contribution  financière,  à  l’exé¬ 
cution  des  projets  entrepris  par  les  autorités  locales  pour  assainir 
de  petites  enceintes  malsaines  d’une  étendue  d’à  peu  près  8  acres, 
pour  un  prix  de  £191.850. 

Délogement  pour  travaux  publics.  —  Eu  assainissant  des  rues,  et 
en  construisant  des  ponts  et  des  tunnels,  etc.,  le  Conseil  a  déplacé 
14.960  personnes  et  a  procuré  des  logements  équivalents. 

La  constniction  des  habitations.  —  Avant  1889,  quand  le  Council 
entra  en  fonction,  le  Board  métropolitain  du  Travail,  en  exerçant  les 
droits  que  lui  donnaient  le  Cross’  Act  et  le  Torrens’  Act,  arrêtait 
toujours  les  opérations  après  avoir  débarrassé  les  terrains  et  procuré 
delà  place  pour  la  reconstruction.  Son  habitude  était  alors  d’offrir 
les  terrains  ainsi  préparés  aux  différents  entrepreneurs  et  aux  cor¬ 
porations  ouvrières  de  construction  afin  qu’ils  y  érigent  les  habita¬ 
tions  nécessaires.  Le  plus  grand  nombre  de  parcelles  de  terrain 
libérées  ont  été  vendues  et  de  nouveaux  logements  y  ont  été  cons¬ 
truits  pour  27.780  personnes.  Ces  logements  ont  été  faits  en  partie 
par  les  Peabody  Trustées  qui  ont  coopéré  avec  le  Board  en  débar¬ 
rassant  plusieurs  des  quartiers  malsains,  en  partie  par  plusieurs 
des  Compagnies  de  maisons  ouvrières  corporatives  et  aussi  en 
partie  par  des  particuliers. 

Des  efforts  ont  été  faits  cà  plusieurs  reprises  par  le  Council  pour 
imiter  le  système  du  Board  et  vendre  les  terrains  débarrassés  avec 
l’obligation  d’y  construire  des  habitations  ouvrières,  mais  sans 
succès.  N’ayant  pas  réussi,  sauf  deux  fois,  à  trouver  des  acheteurs 
pour  les  terrains,  le  conseil  a  décidé,  avec  l’approbation  du  secré¬ 
taire  d’Etat  comme  il  est  exigé  par  la  loi,  d’entreprendre  lui-même 
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la  construction  des  hahilalions  nécessaires.  En  décidant  d’opérer 
de  cette  manière,  le  Conseils  bien  considéré  les  résultats  financiers 
éventuels;  d’après  l’ordre  du  Conseil,  il  faut  que  toute  habitation 
soit  préparée  de  telle  sorte  que  te  prix  de  construction  ne  dépasse 
pas  la  somme  qui  suffira  à  payer  tous  les  débours,  les  intérêts  et 
les  fonds  d’amortissement  sans  augmenter  les  impôts  dans  le 
comté,  et  les  loyers  qu’on  demande  ne  doivent  pas  dépasser  la 
moyenne  de  ce  quartier.  Le  manque  de  ces  habitations  prenait, 
cependant,  toujours  des  proportions  plus  grandes,  les  loyers  aug¬ 
mentaient,  les  frais  de  construction  devenaient  de  plus  en  plus 
grands  ;  et  beaucoup  de  compagnies  de  construction  avaient  cessé 
ou  suspendu  leurs  opérations.  En  conséquence,  en  1898,  le  conseil 
prit  la.  résolution  de  satisfaire  lui-même  à  la  demande  d’habitation 
et  décida  d’entreprendre  la  construction. 

L'étendue  des  tra'mux  et  le  type  des  habitations.  —  Le  conseil  a  com¬ 
mencé  ses  opérations  en  18.92  et  l’importance  des  travaux  a  été  telle 
les  années  suivantes  qu’il  a  décidé  de  créer  un  service  de  con¬ 
struction.  Le  chef  de  ce  service  est  responsable  devant  le  conseil 
de  l’administration  tout  entière  de  ces  habitations,  y  compris  les 
dispositions  pour  les  louer,  la  perception  des  loyers  et  l’exécution 
des  réparations,  et  ses  surveillants,  ses  élèves,  ses  percepteurs  de 
loyers,  ses  inspecteurs,  ses  gardiens  et  ses  ouvriers  de  divers 
genres,  sont  au  nombre  de  plus  de  150. 

Les  habitations  inaugurées  parle  Conseil,  avant  le  31  mars  1908, 
comprennentSO  terrains  situés  dans  différents  quartiers  de  Londres 
et  des  faubourgs.  Les  propriétés  situées  dans  le  centre  de  Londres, 
où  le  terrain  est  cher  et  la  population  dense,  sont  nécessairement 
du  typo  de  block-dwellings,  c’est-à-dire,  des  maisons  de  quatre 
étages  avec  des  cours  pavées  et  parfois  des-jardins.  Chaque  locataire 
a  un  logemént,  desservi  par  un  escalier  commun,  et  pourvu  des 
.  dispositifs  sanitaires.  Dans  les  faubourgs  on  a  procédé  à  la  cons¬ 
truction  des  «  cottages  »,  chaque  locataire,  a  sa  maison  dans  laquelle 
il  entre  directement  de  la  rue,  et  aussi  un  jardin  devant  et  derrière 
la  maison.  Grâce  surtout  au  prix  moins  élevé  du  terrain,  il  est 
possible  dans  les  faubourgs  de  construire  des  maisons  qu’on  peut 
louer  à  un  prix  par  pièce  aussi  bas  et  parfois  même  plus  bas  que 
celui  qu’on  demande  dans  les  «block-dwellings  »  du  centre.  Un  des 
groupes  (Totterdown  Fields.  Estate,  Tooting)  est  situé  sur  une  des 
lignes  des  tramways  électriques  du  Conseil,  et  les  loyers  qu’on  y 
demande  sont  tels  que  l’ouvrier  peut,  même  en  comptant  les  frais 
de  déplacement  pour  aller  dans  le  centre  tous  les  jours,  vivre. pour 
un. prix  moins  élevé  qu'il  ne  pourrait  dans  le  quartier  même  où  il 
travaille.  Aussi  donc  les  maisons  de  ce  quartier  sont  en  très  grande 
partie  habitées  par  des  ouvriers  qui  se  servent  tous  les  jours  du 
tramway  pour  aller  à  l’endroit  où  ils  travaillent  et  qui  seraient 
forcés  de  vivre  dans  les  quartiers  surpeùplés  situés  plus  près  du 
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centre.  Il  faut  espérer,  les  facilités  de.  déplacement  rapide  et  à  bon 
imarché  devenant  toujours  plus  grandes,  qu’un  grand  nombre  d'ou¬ 
vriers,  qui  rivent  à  présent  près  du  centre,  vont  émigrer  vers  les 
faubourgs  où  leurs  familles  pourront  vivre  dans  des  conditions  plus 
saines  ;  Le  Conseil  a  en  ce  moment  quatre  grands  terrains  dans 
les  faubourgs,  soit,  en.  tout,  à  peu  près  344  acres  qui  sont  réservés  à 
la  construction  de  »  cottages  ». 

Le  nombre  total  des  personnes  auxquelles  on  a  procuré  des 
logements  dans  les  habitations  du  Conseil  jusqu’au  31  mars  1908, 
calculé  sur  une  base  de  deux  personnes  par  pièce,  est  44.060.  Les 
aménagements  comprennent  6.272  logements  en  «  block-dwellings  », 
1.600  «  cottages  »i,et  1.84S  cases  (cubicles),  en  maisons  pour  céliba¬ 
taires.  Ces  logis  contiennent  des  dortoirs  avec  des  cases,  le  prix  de 
chaque  case  est  6  ou  7  pence,  pour  chaque  nuit.  Ces  «  homes  »  ont 
aussi  de  grandes  salles  à  manger,  des  fumoirs  et  des  salles  .de 
lecture  pour  les  pensionnaires,  ainsi  que  des  lavabos,  des  salles  .de 
bains,,  des  lavoirs  et  des  placsrds  pour  des  paquets  en  dépôt,  etc.  A 
la_aalle  à  manger  il  y  a  un  guichet. où  on  peut  acheter  de  la  nour¬ 
riture  préparée  ou  non  à  bon  marché.  Il  y  a  aussi  des  fourneaux 
où  les  pensionnaires  peuvent  faire  eux-mêmes  leur  cuisine.'  Ges 
logis  sont  des  «homes»  confortable,  pour  les  hommes  qui. ne 
peuvent  pas  se  permettre  de  meubler  et  entretenir  un  logement. 

Le  capital  total  dépensé  jusqu’au  31  mars  1908,  pour  des  habita¬ 
tions  ouvrières  était  2.596.514  livres  sterling  et  la  valeur  brute.des 
revenus  des  habitations  déjà  terminées  est  à  peu  près  177.487.  livres 
sterling  par  an. 
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Travaux  du  conseil  d’hygiène  départemental  et  des  commissions 
SANITAIBES  PENDANT  l’ ANNÉE  1907.  Un  vol.  Rouen,  1908. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  s’est  toujours  signalé 
par  son  activité  en  matière  d’hygiène  puÛique  et  qui,  par  la  pübli- 
cation  non  interrompue  des  travaux  de  ses  conseils  d’hygiène,  a 
créé  un  centre  précieux  de  renseignements  d’une  grande  valeur  et 
d’une  réelle  importance,  continue,  depuis  l’applipation  de  la  loi  de 
1902,  ses  excellentes  traditions. 

Le  volume  de  1907,  dont  l’analyse  n’est  pas  sans  quelque  diffl- 
culté,  tant  sont  nombreuses  les  affaires  traitées  et  sommaires  et 
intéressant  les  travaux  des  rapporteurs,  présente  cependant  quelques 
faits  particulièrement  importants  sur  lesquels  il  convient  d’insister. 

Il  y  a  d’abord  l’organisation  adoptée  dans  le  département;  outre 
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le  conseil  départemental,  chaque  arrondissement  compte  plusieurs 
commissions  sanitaires  :  Dieppe,  2;  le  Havre,  3;  Neufchâtel,  3; 
Yvetot,  2.  C’est  l’application  stricte  de  la  loi  et  — il  faut  ajouter  —  des 
circulaires  ministérielles.  Car  la  loi  de  1902  ne  brille  pas  par  sa  pré¬ 
cision  en  fait  d’organisation  sanitaire.  Mais  n’insistons  pas. 

Dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  les  compétences  e  t 
les  bonnes  volontés  sont  nombreuses  et  le  recrutement  de  ces  mul¬ 
tiples  commissions  ne  souffre  évidemment  aucune  difficulté.  Les 
questions  qui  les  occupent  le  plus  généralement  sont  celles  relatives 
aux  établissements  classés  que  malheureusement  la  loi  de  1902 
ignore,  ce  qui  fait  que  les  conseils  d’hygièue  départementaux  et  les 
commissions  sanitaires  dépendent,  en  réalité,  de  deux  ministères 
et  non  pas  d’une  seule  direction. 

Une  de  ces  questions  que  l’usage  très  répandu  et  l’industrie  du 
pétrole  toujours  grandissante  rendent  très  intéressante  a  été  sou¬ 
levée  au  Conseil  départemental.  «  Le  décret  du  19  mai  1873,  disait,  au 
nom  du  Conseil,  M.  Gascard,  qui  régit  la  matière,  range  les  usines  à 
pétrole  dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux,  sans 
leur  imposer  auccne  mesure  spéciale;  tandis  que  ce  même  décret 
place  les  magasins  ou  entrepôts  renfermant  seulement  3  mètres 
cubes,  dans  cette  même  première  classe  en  leur  imifSsantune  série 
de  prescriptions  très  précises,  entre  autres  de  n’avoir  qu’une  seule 
porte  d’entrée  et  un  sol  dallé,  carrelé  ou  bétonné.  «  Le  Conseil 
départemental  demandait  qu’on  fît  une  distinction  entre  les  maga¬ 
sins,  les  entrepôts  avec  grand  réservoir  de  1.000  mètres  cubes,  les 
usines;  il  estimait,  en  outre,  qu’il  serait  utile  qu’il  y  eût  un  rapport 
exigé  entre  les  surfaces  occupées  par  l’entrepôt  et  le  volume  du 
pétrole  emmagasiné  et  ainsi  qu’une  bande  de  terrain  fût  prévue 
comme  nécessaire  pour  isoler  entre  eux  les  usines  ou  les  dépôts 
considérables. 

Le  Comité  des  Arts  et  Manufactures  a  considéré  qu’il  n’y  avait 
aucune  suite  à  donner  à  ces  vœux  et  que  le  décret  de  1873  suffisait. 

Il  ne  serait  pas  mauvais  que  la  question  fût  étudiée  partout  où 
l’industrie  du  pétrole  et  les  dépôts  jouent  un  certain  rôle  dans  la  vie 
commerciale,  notamment  les  grands  ports  et  on  verrait  si  la  solution 
proposée  par  le  Conseil  départemental  de  Rouen  est  considérée, 
avec  le  Comité  des  Arts  et  Manufactures,  comme  étant  sans  objet. 

Les  logements  d’émigrants  dont  on  se  préoccupe  au  Havre  sou¬ 
lèvent  également  des  préoccupations  diverses. 

Nous  ne  pouvons  tout  également  signaler.  Il  faut  cependant  faire 
observer  que  cette  année  1907  se  fait  remarquer  par  l’examen  des 
questions  relatives  à  l’application  de  la  loi  sanitaire  et  que,  soit  au 
Conseil  départemental,  soit  aux  commissions  sanitaires,  on  s’occupe 
des  bureaux  d’hygiène,  des  règlements  sanitaires,  des  rapports  de 
la  mortalité  dans  les  communes  avec  l’insalubrité.  Ce  sera  encore 
pendant  assez  longtemps  une  occupation  pour  ces  diverses  assem¬ 
blées. 
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En  ce  qui  concerne  les  enquêtes  relatives  à  la  mortalité,  supé¬ 
rieure  à  la  moyenne,  la  question  reviendra  avec  une  monotonie 
désespérante  et  les  conclusions  qu’on  en  pourra  tirer  seront  bien 
platoniques.  Un  des  rapports  les  plus  complets  sur  ce  sujet  est  pré¬ 
senté  à  la  Commission  sanitaire  de  Gouinay  (Neufchâtel)  et  les  con¬ 
clusions  doivent  en  être  rappelées  :  «  1“  Aucun  travail  d’urgence 
concernant  les  communes  signalées  comme  ayant  donné  une 
moyenne  plus  élevée  que  les  moyennes  de  la  France  ne  paraît 
s’imposer;  2“  l’excédent  de  mcrlalilé,  d’ailleurs  le  plus  souvent 
faible,  est  dû  à  des  causes  intrinsèques  et  indépendantes  de  Insalu¬ 
brité  des  communes  ;  3“  des  moyennes  de  statistiques  portant  sur 
un  plus  grand  nombre  d’années  seront  nécessaires  pour  apprécier 
si  le  coefficient  mortuaire  reste  constamment  plus  élevé  dans  quel¬ 
ques  communes  et  s’il  est  déterminé  par  des  causes  permanentes 
d’insalubrité  ;  4“  les  causes  ne  pourront  être  fixées  qu’à  l’aide  de 
statistiques  complètes,  avec  indication  au  moins  approximative  des 
causes  de  décès.  » 

C’est  dire,  avec  le  plus  grand  respect  protocolaire,  que,  sur  ce 
point,  il  faudrait  réformer  la  loi  et  organiser  autrement  la  statis¬ 
tique  communale  et  départementale.  Ne  dit-on  pas,  en  style  fami¬ 
lier,  que  pour  y  voir  clair  il  faut  allumer  sa  lanterne.  C’est  très 
exactement  ce  qui  se  passe,  ou  plutôt  ce  qui  devrait  se  passer, 
puisqu’on  veut  associer  la  démographie  à  l’hygiène. 

Enfin,  signalons  un  travail  très  complet  et  des  plus  intéressants 
de  M.  le  D'  Merry  Delabost  sur  l’organis'ation  du  service  départe¬ 
mental  de  la  désinfection.  Ce  document  mérite  l’attention,  parce 
qu’il  ne  reflète  pas  uniquement  les  conceptions  officielles  en  cette 
matière,  mais  qu'il  s’inspire  de  la  connaissance  très  exacte  des 
nécessités  pratiques  et  de  l’intervention  indispensable  du  corps 
médical.  Dans  une  note  qui  complète  son  rapport,  M.  Merry  Delabost 
fait  connaître  sur  ce  point  l’opinion  d’hommes  très  versés  dans 
toutes  les  questions  d’hygiène  pratique,  le  D' Cerné  etPottevin,  et  il 
semble  bien  que  tout  le  monde  soit  d’accord  à  Rouen  pour  trouver 
que  l’hygiène  officielle,  administrative,  ne  vaudra  jamais  celle  plus 
amène,  plus  acceptable,  à  la  pratique  de  laquelle  on  associe  les 
intéressés  et  surtout  les  médecins  traitants,  qui  se-  révoltent  contre 
la  déclaration  obligatoire,  unique,  qui  leur  est  imposée,  et  se  déro¬ 
bent  par  divers  procéde's.  On  voit  que  la  question  se  discute  sérieu¬ 
sement,  ailleurs  même  qu’à  l’Académie  de  médecine  et  avec  des 
compétences  très  sérieuses.  Ce  résumé,  à  la  fois  trop  long  et  trop 
court,  permet  de  se  rendre  compte  de  l’importance  des  sujets 
étudiés  dans  les  conseils  sanitaires  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  profit  qu’on  aura  toujours  à  consulter  les  travaux 
qui  s’y  produisent. 


Df  G.  Drouineaü. 
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Le  cheval-aliment,  par  MM.  les  D‘®  Bernheim  et  Paul  Rousseau, 
un  vol.,  in-8“,  202  pages.  Jules  Roussel,  éditeur.  Paris,  1908. 

Comme  l'indique  son  titre,  cet  ouvrage  a  pour  but  de  faire 
connaître,  non  pas  seulement  aux  médecins,  mais  à  tout  le  monde, 
■les  qualités  du  cheval  comme  animal  de  boucherie.  MM.  Bernheim 
et  Rousseau  ne  dissimulent  pas  que,  pour  eux,  c’est  là  une  question 
d’intérêt  social,  «  que  l’on  considère,  disent-ils,  dans  leurs  conclu¬ 
sions,  la  viande  de  cheval  au  point  de  vue  culinaire  ou  hygiénique, 
qu’on  l’examine  au  point  de  vue  social  ou  économique,  elle  offre 
des  avantages  considérables  et  ces  avantages  ne  peuvent  être 
dédaignés  à  notre  époque  de  progrès  scientifique  et  de  solidarité  ' 
fraternelle  ». 

Il  est  certain  que,  jusqu’ici,  la  viande  de  cheval  avait  été  surtout 
conseillée  comme  agent  thérapeutique  et  les  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  avaient  largement  contribué  à  son  succès.  On  la  distri¬ 
buait  gratuitement  ou  les  boucheries  hippophagiques  la  donnaient 
à  bon  marché;  les  malades  n’étaient  cependant  pas  les  seuls  à 
accepter  la  viande  de  cheval  comme  aliment  et  la  classe  ouvrière 
trouvait  profit  à  user  d’un  aliment,  reconstituant  et  relativement  peu 
cher. 

MM.  Bernheim  et  Rousseau  veulent  évidemment  qu’on  aille  plus 
loin  et  les  rapprochements  qu’ils  font  dans  leur  ouvrage  des  qualités 
nutritives  de  la  viande  de  cheval  et  des  autres  viandes  de  boucherie, 
du  prix  de  vente  des  différents  morceaux,  des  pertes  à  la  cuisson, 
de  la  facilité  d’adapter  la  viande  de  cheval  à  toutes  les  préparations' 
culinaires  que  comporte  celle  du  bœuf  ou  du  veau;  tout  cela  semble 
démontrer  que  MM.  Bernheim  et  Rousseau  adoptent,  comme  indé¬ 
niable,  la  déclaration  de  M.  Bourgeois,  vice-président  de  la  Société 
protectrice  des  animaux,  «  la  viande  de  cheval  est  la  plus  nourris¬ 
sante  de  toutes  »;  et  comme,  d’autre  part,  elle  n’a  aucun  goflt  désa¬ 
gréable  et  que  seuls  les  préjugés  et  la  routine  l’ont  disqualifiée,  ils 
en  concluent  nécessairement  qu’elle  est  préférable  à  toutes  les 
autres.  De  là,  à  vouloir  la  création  d’abattoirs  pour  chevaux,  avec 
une  surveillance  spéciale;  de  là  aussi,  à  réclamer  un  élevage  nou¬ 
veau,  celui  du  cheval  pour  l’alimentation,  la  progression  est  toute 
naturelle. 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  viande  de  cheval  ne  soit  nutritive, 
très  satisfaisante  au  point  de  vue  alimentaire,  très  utile  pour  les 
tuberculeux  ou  prétuberculeux,  et  à  ce  point  de  vue  nous  applau- 
■dissons  à  la  vulgarisation  généreuse  que  font  MM.  Bernheim  et  Rous¬ 
seau;  mais  nous  croyons  aussi  qu’il  faut  faire  des  réserves  en  ce 
qui  concerne  l’avenir  de  l’hippophagie  et  la  révolution  économique 
que  désirent  les  auteurs.  L’enchérissement  continu  des  matières 
alimentaires  sur  certains  marchés,  moins  accentué  sur  d'autres, 
■établit,, dans  l’alimentation  en  général,  des  conditions  diverses,  mais 
impérieuses.  Les  grandes  villes  auront  le  profit  d’apporls  considé- 
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râbles,  les  petites  villes  ne  les  connaissent  pas.  Les  paysans 
coraipencent  à  apprécier  le  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande  ;  mais  ils 
ont  aussi  besoin  d’animaux  travailleurs;  comment  leur  fera-t-on 
comprendre  qu’il  faut  livrer  un  cheval  à  l’abattoir  alors  qu’il  peut 
encore  leur  rendre  des  services?  je  l’ignore;  mais  il  est  probable 
qu’il  continuera  à  vendre  pour  l’alimentation,  le  cheval  usé,  fatigué, 
ne  rendant  point  à  son  propriétaire  ce  qu’il  lui  coûte,  et  comme  le 
dit  Baillet,  de  Bordeaux  :  «  Le  plus  souvent  le  cheval  de  boucherie 
est  qu’un  invalide,  un  vieux  serviteur  devenu  infirme  et  incapable 
de  payer  sa  nourriture  par  son  travail.  L’abattoir,  l’étal  et  le  labo¬ 
ratoire  hippophagique  ont  remplacé  pour  lui  le  clos  d’équarrissage 
qui  était  autrefois  sa  destination  dernière.  »  11  faut  donc  convaincre 
le  paysan  qu’il  faut  agir  d’autre  sorte  et  vendre  pour  l’alimentation 
des  chevaux  encore  jeunes  et  sains.  Voilà  une  grosse  campagne  à 
entreprendre.  J’ai  peur  que  la  tentative  de  MM.  Bernheim  et  Rous¬ 
seau  ne  réussisse  pas  de  longtemps. 

G.  Drouineau. 
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Hydrologie. 

Epuration  des  eaux  d'égout  à  Crieff  (Ecosse).  —  (Brochure  de 
8  pages  avec  4  fig.  et  t  plan,  Glasgow.) 

La  ville  de  Crieff  a  vu  sa  population  augmenter  considérablement 
dans  ces  dernières  années,  surtout  pendant  les  villégiatures  d’été. 
Les  eaux  d’égout  étaient  auparavant  envoyées  en  irrigation  dans  les 
champs  avoisinant  la  ville,  mais,  le  prix  des  terrains  ayant  augmenté, 
l’administration  municipale  a  décidé  d’épurer  ces  eaux  par  les 
méthodes  les  plus  modernes. 

L’emplacement  choisi  n’a  pas  nécessité  de  grands  terrassements, 
il  est  situé  à  un  demi-mille  au  sud-ouest  de  la  ville.  Une  partie  des 
eaux  y  arrive  par  gravitation,  une  autre  est  élevée  par  des  élévateurs 
automatiques  Adams. 

L’émissaire  des  égouts  débouche  dans  deux  chambres  à  sable, 
parallèles  dans  lesquelles  les  matières  lourdes  se  déposent.  Après 
avoir  traversé  une  série  de  grilles,  les  eaux  tombent  dans  deux  bas¬ 
sins  divisés  chacun  en  trois  parties,  d’abord  une  fosse  à  boues,  puis 
une  fosse  septique,  et  enfin  une  fosse  à  boues.  La  première  fosse  à 
boues  collecte  les  boues  les  plus  lourdes  qui  ne  se  sont  pas  déposées 
dans  les  chambres  à  sable,  tandis  que  la  deuxième  fosse  qui  est 
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munie  de  planches  pour  retenir  les  écumes  est  disposée  pour  élimi¬ 
ner  autant  que  possible  les  matières  en  suspension  de  l’effluent. 
Chaque  partie  de  ces  bassins  forme  un  système  complet,  mais  elle 
est  arrangée  Je  telle  sorte  qu’elle  puisse  être  isolée  pour  pouvoir 
être  curée  lorsque  cela  est  nécessaire.  Au  fond  de  chaque  fosse  à 
boue  se  trouve  une  vanne  permettant  d’évacuer  les  boues  par  la 
seule  pression  de  l’eau,  dans  une  fosse  spéciale. 

L'effluent  des  fosses  septiques  est  distribué  sur  un  grand  lit  bac¬ 
térien  à  percolation  par  une  série  de  distributeurs  fixes.  Le  lit  bac¬ 
térien  est  divisé  en  trois  parties  qui  peuvent  être  arrosées  séparé¬ 
ment  ou  ensemble.  Les  becs  pulvérisateurs  sont  d’un  type  nouveau, 
perfectionnement  de  celui  de  Birmingham. 

Les  matériaux  du  lit  sont  formés  de  pierres  de  différentes  gros¬ 
seurs;  le  prix  en  est  plus  élevé  que  celui  des  scories,  mais  on  a  jugé 
que  cela  éviterait  des  frais  dans  l’avenir. 

En  plus  des  pulvérisateurs  ordinaires,  on  a  installé  sur  le  lit  une 
série  de  distributeurs  de  trop-plein.  11  est  possible  qu’avec  les  pul¬ 
vérisateurs  adoptés,  ces  distributeurs  ne  soient  pas  utiles,  mais  ils 
peuvent  parer  à  une  crue  brusque  et  leur  emploi  évite  l’établisse¬ 
ment  de  simples  déversoiis  de  trop-plein. 

Les  eaux  épurées  passent  dans  un  canal  où  se  trouve  un  appaieil 
enregistrant  le  débit. 

Les  travaux  exécutés  sur  les  plans  de  l’ingénieur  Gilbert  Thomson, 
de  Glasgow,  ont  coûté  125.000  francs.  Us  ont  commencé  à  fonctionner 
le  10  mars  1909. 

E.  Rolants. 

Untersuchungen  über  die  Wirkungstveüe  des  Kremerschen  Apparates 
(Recherches  sur  le  mode  d'action  de  l’appareil  Kremer),  par  G.  Zahn 
et  K.  Reigule.  [Mitteil.  a.  d.  Kônigl.  Prüfungsanstidt  fiir  Wasserver- 
sorgung  und  Abwasserbeseüigiwg,  t.  X,  1908.) 

L’appareil  Kremer,  destiné  à  épurer  sommairement  les  eaux 
d’égout,  a  déjà  été  expérimenté  à  Chemnitz  et  à  Dresde  ;  il  est  ins¬ 
tallé  depuis  plusieurs  années  à  la  station  d’expériences  que  l’Ins¬ 
titut  de  Berlin  possède  à  Charlottenbourg,  où  l’on  s’en  est  servi 
comme  de  dégrossisseur.  Son  fonctionnement  est  basé  sur  la  sédi¬ 
mentation  des  matières  en  suspension  dans  l’eau  d’égout;  cette 
sédimentation  pai-aît  s’opérer  surtout  durant  le  mouvement  de 
réascension  de  l’eau  d’abord  déversée  de  haut  en  bas,  au  centre 
d’une  sorte  de  grand  entonnoir;  les  graisses  sont  préalablement 
écartées  à  l’aide  d’un  dispositif  convenable  ;  les  dépôts  boueux  glis¬ 
sent  peu  à  peu,  par  l’action  de  leur  propre  poids  sans  cesse  accru, 
vers  une  vaste  chambre  de  coilectionnement  située  au-dessous  de 
l’entonnoir.  L’eau  épurée  étant  celle  des  égouts  de  Charlotten¬ 
bourg,  contenant  en  moyenne  726  milligrammes  de  matières  en 
suspension  par  litre,  l’appareil  de  Kremer  a  amené  une  diminution 
moyenne  de  60  à  68  p.  100  du  taux  de  ces  matières.  Les  boues 
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accumulées  ont  présenté  une  teneur  en  eau  d’environ  85  p.  100;  il 
va  sans  dire  que  leur  éloignement  final  n’a  pas  été  sans  difficultés; 
c’est  le  côté  faible  habituel  des  procédés  d’épuration  des  eaux 
d'égout. 

E.  Abnoüld. 

Versuche  mit  dem  Schlammschlenderapparat  Schàfer-ler  Meer  (Re¬ 
cherches  avec  l’appareil  centrifugeur  de  boues  de  Schâfer  et  ter 
Meer),  par  Rbichle  et  Thiessins.  {Mitt.  a.  d.  Kônigl.  Prüfangsanstalt 
fur  W asserversorg .  und  Abwâsserbeseü.,  Heft,  t.  X,  1908.) 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  l’on  a  essayé  de  soumettre  les  boues 
provenant  de  l’épuralion  des  eaux  résiduaires  à  la  centrifugation 
pour  débarrasser  lesdites  boues  de  l’eau  dont  elles  sont  abondam¬ 
ment  imprégnées;  jusqu’à  présent,  les  résultats  obtenus  (entre 
autres  à  Spandau)  n’étaient  pas  mauvais;  mais  le  prix  de  revient 
fort  élevé  de  ce  traitement  a  empêché  de  l’adopter.  Pour  diminuer 
les  dépenses  d’exploitation,  il  fallait  arriver  à  remplir,  puis  à  vider 
automatiquement  les  centrifuge urs,  de  manière  à  se  passer  de  toute 
main-d’œuvre  pour  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  opérations.  Schâfer 
et  ter  Meer  se  sont  efforcés  de  réaliser  ces  desiderata  et  ont  cons¬ 
truit  un  appareil  qui  a  été  adopté  à  Harburg,  à  Hanovre,  et  va 
l’être  sans  doute  à  Francfort. 

Les-  eaux  d’égout  de  Harburg  (56.000  hab.)  représentent  3.000  à 
4.000  mètres  cubes  qui  sont  épurés,  comme  c’est  souvent  le  cas  en 
Allemagne,  par  sédimentation  dans  une  série  de  fosses  en  forme  de 
puits  où  l’eau,  d’abord  amenée  vers  le  fond,  remonte  ensuite  vers  la 
partie  supérieure.  Les  dépôts  boueux  sont  enlevés  de  ces  fosses  par 
aspiration,  puis  refoulés  jusqu’à  un  réservoir  qui  alimente  les  deux 
centrifugeurs  placés  au-dessous  de  lui.  Ces  centrifugeurs  sont  des 
cylindres  de  0  m.  85  de  diamètre,  avec  une  hauteur  de  0  m.  25  ; 
l’eau  que  la  centrifugation  sépare  des  parties  solides  de  la  boue 
s’évacue  par  des  orifices  voisins  de  l’axe  de  rotation;  le  centrifu¬ 
geur  est  du  reste  divisé  en  six  cellules  qui  se  ferment  du  côté 
axial,  comme  du  côté  périphérique,  par  une  coulisse  permettant, 
d’une  part,  l’entrée  de  la  boue  dans  l’appareil,  d’autre  part,  sa 
sortie  après  centrifugation.  Celle-ci  s’opère  à  raison  de  750  tours  à 
la  minute. 

L’examen  des  boues  de  Harburg  avant  leur  passage  dans  les  cen¬ 
trifugeurs  montre  qu’elles  contiennent  en  poids  environ  92  p.  100 
d’eau;  chaque  apiiareil  en  traite  à  peu  près  1  m.  c.  1/2  à  l’heure,  et 
par  mètre  cube  traité  (pesant  1.019  kilog.),  on  obtient  en  moyenne 
175  kilogrammes  de  boue  contenant  en  poids  71  p.  100  d’eau  :  cette 
boue  a  peu  d’odeur,  et  sa  putrescibilité  parait  modérée.  On  espère 
pouvoir  la  faire  enlever  par  des  agriculteurs  du  voisinage. 

Le  prix  de  la  centrifugation  même  est  approximativement  de 
0  fr.  35  par  mètre  cube  de  boue  à  traiter,  et  de  2  francs  par 
kilogramme  de  boue  traitée,  non  compris  l’amortissement  de  Tins. 
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tallation.  D'après  les  auteurs  de  l’article  que  nous  analysons,  oes 
frais  ne  seraient  guère  plus  élevés  que  ceux  occasionnés  par  l'emploi 
de  filtres-presses.  A  vrai  dire,  ce  n’est  peut-être  pas  là  de  quoi 
rendre  fort  recommandable  un  système  qui  aboutit  toujours. à  des 
quantités  de  boues  dont  l’utilisation  reste  douteuse  pour  la  plupart 
des  cas. 

E.  Arnould. 

Die  Frankfurter  Kîàranlage  (L’installation  d’épuration  de  Franc¬ 
fort),  par  Uhlfelder  et  Tillmans.  (Mitteil.  a.  d.  KSnigl.  Prüfungsan- 
stalt  f.  Viassenersorg.  und  Abwâsserbeseit.,  HefI,  t.  X,  1908.) 

Ce- mémoire  est  consacré  à  l’exposé  des  effets  de  la  nouvelle 
installation  d’épuration  physique  des  eaux  d’égout  de  la  ville  de 
Francfort;  cette  installation  n’est,  du  reste,  qu’un  perfectionnement 
de  celle  qui  existait  depuis  1887,  et  elle  est  fondée  sur  le  même 
principe,  c’est-à-dire  essentiellement  sur  l’emploi  de  la  sédimenta¬ 
tion  s’opérant  dans  deux  groupes  de  sept  bassins  de  41  m.  40 
chacun  (au  lieu  que  les  anciens  bassins  avaient  82  m.  50),  où  la 
vitesse  de  l’eau  ne  dépasse  pas  10  millimètres  par  seconde.  Aupa¬ 
ravant,  toutefois,  on  débarrasse  l’eau  de  ses  impuretés  les  plus 
grossières  en  la  faisant  passer  par  une  fosse  à  sable  munie  d’espèces 
de  râteaux  mus  par  l’électricité. 

On  sait  que  l’eau  d’égout  de  Francfort  est  relativement  peu 
souillée,  en  raison  surtout  de  la  grande  consommation  d’eau  de 
cette  ville,  consommation  qui  atteint  180  litres  par  jour  et  par  habi¬ 
tant;  l’eau  d’égout  ne  contient,  en  effet,  par  litre,  que  449  milli¬ 
grammes  de  matières  organiques  et  803  milligrammes  de  matières 
minérales,  soit  au  total  1.252  milligrammes  d’impuretés,  dbnt 
411  milligrammes  en  suspension  (sur  lesquels  241  milligrammes  de 
matières  organiques).  L’ensemble  de  l’épuration  subie  réduit  do 
80  p.  100  le  taux  de  ces  matières  en  suspension  (un  quart  ou  au  moins 
un  cinquième  est  déjà  arrêté  par  la  fosse  à  sable  et  les  râteaux). 
L’eau  épurée  contient  en  moyenne,  par  litre,  90  milligrammes  de 
matières  eu  suspension  (dont  56  milligrammes  de  matières  orga¬ 
niques)  ;  il  n’y  a  guère  que  la  moilié  de  ces  impuretés  qui  soient 
encore  susceptibles  de  se  déposer  par  sédimentation  si  elles  arri¬ 
vaient  dans  un  courant  de  très  faible  vitesse  ;  ce  n’est  pas  le  cas  à 
Francfort,  où  le  Mein  n’offre  jamais  une  vitesse  inférieure  à  120  mil¬ 
limètres  par  seconde. 

D’ailleurs,  les  eaux  d’égout  épurées  du  Francfort  sont  diluées  au 
minimum  128  fois  par  le  Mein;  à  ce  moment,  c’est-à-dire  au  ■ 
moment  des  plus  basses  eaux,  les  matières  organiques  en  sus¬ 
pension  dans  le  fleuve  augmentent  de  0  milligr.  4  par  litre  du  fait' 
Ae  l’apport  de  l’effluent  de  l’installation  d’épuration  ;  autrement  dit, 
la  souillure  du  cours  d’eau  par  cet  effluent  est  pratiquement  insi¬ 
gnifiante. 

il  résulte  de  ces  diverses  constatations  que  l’installation  d’épu- 
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raiion  d’eau  d’égout  de  Francfort  remplit  d’une  façon  efficace  son 
rôle  de  protection  vis-à-vis  du  Mein. 

E.  Arnould, 

Abwasserreiniÿung  durch  Rechen  und  Siebe  (Epuration  des  eaux 
d’égout  par  râteaux  et  tamis),  par  A.  Schiele  {Wasser  und  Abwasier, 
n«  t,  1909). 

Depuis  une  quinzaine  d’années,  les  villes  allemandes  situées  sur 
les  rives  de  grands  fleuves,  tendent  à  ne  plus  épurer  que  d’une  façon 
très  sommaire  leurs  eaux  d'égout,  comptant  en  faire  assez  pour 
prévenir  une  souillure  sérieuse  et  persistante  du  cours  d’eau  dans 
lequel  le  sewage  se  déverse;  on  se  bornej  en  somme,  à  rendre  très 
faible  la  proportion  des  impuretés  provenant  des  égouts  par  rapport 
au  débit  du  fleuve  dont  on  dispose.  Il  suffit  souvent  pour  atteindre 
à  ce  but  d’avoir  recours  à  des  procédés  purement  physiques  ou 
mécaniques  d’épuration  (ou  plutôt  de  dégrossissage)  des  eaux  d’égout, 
qui  débarrassent  celles-ci  d’une  partie  plus  ou  moins  considérable 
des  impuretés  qu’elle  renferment  en  suspension.  Ailleurs,  ces  pro¬ 
cédés  sont  encore  employés  pour  produire  une  action  préparatoire 
d’épuration,  qui  est  complétée  ensuite  par  la  mise  en  œuvre  d’autres 
moyens  (irrigations,  lits  bactériens,  etc.).  Aussi  les  procédés  phy¬ 
siques  ou  mécaniques  en  question  ont-ils  reçu  un  développement 
tout  particulier  en  Allemagne. 

Laissant  de  côté  les  dispositifs  tels  que  les  fosses  ou  bassins  des¬ 
tinés  à  produire  une  certaine  épuration  par  simple  sédimentation, 
Schiele  passe  en  revue  les  dispositifs  proprement  mécaniques, 
râteaux,  grilles,  tamis,  du  reste,  la  plupart  du  temps  combinés  avec 
lés  dispositifs  de  sédimentation  ;  ces  appareils  de  criblage  ont  l’avan¬ 
tage  de  donner  des  résidus  boueux  contenant  beaucoup  moins  d’eau 
que  les  dépôts  formés  par  sédimentation  ;  on  doit,  d'ailleurs,  les 
faire  agir  sur  des  eaux  aussi  peu  envahies  par  la  putréfaction,  que 
possible,  sous  peine  de  voir  leur  action  très  réduite. 

Parmi  ces  appareils,  les  uns  sont  fixes,  les  antres  mobiles  ;  les 
premiers  sont  débarrassés  sous  l’eau  même  des  impuretés  qu’ils  ont 
recueillies;  les  seconds  en  sont  débarrassés  pendant  la  période  de 
leur  révolution  où  ils  émergent.  Les  appareils  fixes  n’offrent  pas 
grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  parce  qu’ils  ne  sont 
usités  que  dans  les  cas  où  il  s’agit  avant  tout  d'empêcher  les  impu¬ 
retés  d’ùn  volume  notable  d’aller  plus  loin,  et  où  il  importe  peu 
que  ces  impuretés  soient  fragmentées  et  franchissent  alors  le  crible. 
Celui-ci  est  ordinairement  formé  d’une  grille  nettoyée  automati¬ 
quement  par  des  sortes  de  peignes  montés  sur  une  chaîne  sans 
fin.. A  Cologne,  l’eau  d’égout  passe  successivement  à  travers  deux 
grilles,  la  première  ayant  des  barreaux  écartés  de  15  millimètres,  la 
seconde,  de  3  millimètres  ;  ces  grilles  sont  nettoyées  automatique¬ 
ment  par  des  brosses  métalliques  qui  sont  elles-mêmes  décrassées 
par  des  peignes  ;  l’eau  d’égout  après  ce  seul  traitement  est  écoulée 
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dans  le  Rhin  qui  la  dilue  au  moins  1 .200  fois  lorsqu’il  est  à  son  plus 
bas  niveau.  La  ville  de  Düsseldorf  possède  une  installation  analogue 
à  celle  de  Cologne. 

Les  appareils  de  criblage  mobiles,  qui  sont  débarrassés  hors  de 
l’eau  des  impuretés  qu’ils  ont  arrêtées,  permettent  une  meilleure 
épuration  des  eaux  d’égout,  par  cela  même  que  les  résidus  recueillis 
sont  plus  exactement  enlevés  et  ont  moins  de  chances  d’être  frag¬ 
mentés  et  partiellement  disséminés  durant  cette  opération.  Dans 
quelques  petites  installations,  on  a  des  râteaux  ou  tamis  à  bascule 
qui  ne  sont  sortis  de  l’èau  que  de  temps  en  temps  pour  être  curés; 
on  trouve  une  organisation  de  ce  genre  à  Baden-Baden.  Mais,  le 
plus  souvent,  on  a  adopté  des  rangées  de  râteaux  disposées  en  rayons 
autour  d’un  axe  horizontal  qui  tourne  lentement  sur  lui-même  sans 
arrêt,  de  telle  sorte  qu’il  y  ait  toujours  au  moins  deux  rangées  de 
râteaux  immergées,  tandis  que  deux  autres  émergent  et  sont  pen¬ 
dant  ce  temps  débarrassées  mécaniquement  (par  des  brosses)  des 
impuretés  dont  elles  sont  chargées  :  tel  est  constitué  le  système 
Uhlfelder  employé  à  Francfort,  à  Elberfeld  et  qui  sert  à  épurer 
sommairement  l’eau  d’égonl  que  l’on  reçoit  ensuite  dans  des  bassins 
de  décantation  où  sa  purification  se  continue.  D’autres  fois,  les 
grillagés,  râteaux  ou  tamis  sont  montés  sur  des  chaînes  sans  fin  se 
déroulant  autour  de  deux  tambours,  dont  l’un  est  au  fond  de  l’eau 
et  l’autre  au  dehors  :  tel  le  système  Herzberg  employé  à  Gôttingue  ; 
tel  encore  le  dispositif  en  service  à  Hambourg,  et  qui  consiste  en 
une  sorte  de  large  bande  formée  d’une  succession  ininterrompue 
de  grillages  en  aluminium  se  déroulant  sous  l’action  d’une  chaîne 
de  Galle  à  raison  de  40  millimèlrf  s  par  seconde  ;  au  moment  où  son 
mouvement  ascensionnel  se  change  en  mouvement  de  descente,  la 
bande  de  grillages  est  curée  par  des  sortes  de  peignes  caoutchoutés. 
L’eau  d’égout  de  Hambourg  est  écoulée  dans  l’Elbe  après  avoir  tra¬ 
versé  ces  grillages  (dont  l’écartement  de  barreaux  est  de  10  milli¬ 
mètres). 

Lé  séparateur  discoïdal  de  Rieusch  doit  être  cité  parmi  les 
appareils  de  criblage  destinés  à  produire  une  certaine  épuration  de 
l’eau  d’égout;  c’est  un  tamis  circulaire  animé  d’un  mouvement  de 
rotation;  il  a  donné  de  bons  résultats  dans  des  expériences  qui  ont 
eu  lieu  à  Dresde,  et  il  a  été  adopté  par  la  ville  de  Brême. 

On  ne  saurait  guère  comparer  entre  eux  les  résultats  obtenus 
dans  les  diverses  installations  dont  il  vient  d’être  question,  car  ils 
sont  influencés  dans  la  plus  large  mesure  par  les  diverses  conditions 
locales.  E.  Abnould. 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  eaux  filtrées.  Nouveau  procédé 
d'interprétation,  par  M.  Félix  Marbodtin.  (Annales  de  l’Observatoire 
municipal,  t.  IX,  1908,  1"  et  2=  fascicules,  p.  196.) 

M.  Marboutin  conserve  la  même  méthode  de  surveillance  desi. 
eaux  filtrées,  mais  il  arrive  â  donner  les  résultats  de  l’examen  au 
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bout  de  vingt-quatre  heures  au  lieu  des  quarante-huit  heures  qui 
étaient  nécessaires  auparavant.  La  méthode  consiste  à  rechercher  le 
bacille  du  côlon.  Pour  cela,  on  fait  une  culture  avec  40  centimètres 
cubes  d’eau  et  10  centimètres  cubes  de  bouillon  (peptone  10  p.  100, 
sel  marin  2,5  p.  100,  et  12  centimètres  cubes  p.  100  d’acide  phénique 
à  5  p.  100);  le  liquide  soumis  à  la  culture  contient  ainsi  1  gr.  2 
d’acide  phénique  par  litre.  On  met  à  l’étuve  entre  41“5  et  42  degrés, 
de  façon  à  éliminer  les  autres  espèces  microbiennes. 

En  opérant  ainsi,  on  obtient,  avec  les  eaux  de  sources,  une  cul¬ 
ture  pure  de  bacille  du  côlon.  Mais  avec  les  eaux  provenant  des 
filtres  à  sable,  le  bouillon  est  quelquefois  troublé  par  d’autres 
espèces  microbiennes  qui  cultivent  en  bouillon  phéniqué  à  1  gr.  2. 
Toutefois,  ces  espèces  se  distinguent  facilement  du  bacille  colé  au 
microscope.  De  plus,  ils  ne  font  pas  fermenter  la  lactose. 

L’auteur  a  pu  établir  que  ;  t“  tous  les  bouillons  troublés  par  une 
eau  provenant  d’un  filtre  ayant  peu  de  jours  de  fonctionnement 
donnent  toujours  la  fermentation  de  la  lactose;  2°  il  est  rare  qu’un 
bouillon  troublé  avec  une  eau  provenant  d’un  filtre  déjà  âgé  pro¬ 
voque  la  fermentation  de  la  lactose. 

D’après  ces  remarques,  un  filtre  est  qualifié  :  bon,  quand  il  ne 
donne  pas  de  bacille  du  côlon  ;  suspect,  quand  il  en  a  donné  pendant 
deux  jours  consécutifs;  mauvais,  quand  il  en  a  donné  pendant  trois 
jours  consécutifs. 

Un  filtre  en  maturation  peut  être  remis  en  service  privé  quand 
l’absence  du  bacille  du  côlon  a  été  constatée  pendant  cinq  jours 
consécutifs;  un  filtre  suspect  quand  l’absence  du  bacille  du  côlon 
aura  été  constatée  pendant  deux  jours  consécutifs;  un  filtre  mauvais 
quand  on  n’aura  pas  constaté  de  bacilles  pendant  trois  jours. 

La  présence  du  bacille  du  côlon  est  déterminée  par  le  trouble  du 
bouillon  phéniqué  à  1  gr.  2  par  litre  après  séjour  de  vingt-quatre 
heures  à  l’étuve  maintenue  à  une  température  de  41  “5  à  42  degrés 
et  par  l’examen  de  la  fermentation  de  la  gélose  lactosée.  Cette 
méthode,  qui  ne  donne  de  résultats  qu’au  bout  dé  quarante-huit 
heures,  est  trop  longue  :  l’eau  est  livrée  à  la  consommai  ion  avant 
qu’on  connaisse  sa  qualité.  M.  Marboutin  réduit  sa  durée  à  vingt- 
quatre  heures  en  se  basant  sur  les  probabilités  de  trouver  le  bacille 
du  côlon  dans  l’eau  filtrée  ayant  occasionné  le  trouble  du  bouillon 
phéniqué  et  sur  les  règles  suivantes  :  «  Une  eau  troublant  le  bouillon 
phéniqué  pendant  deux  jours  consécutifs  et  ayant  fait  fermenter  le 
lactose  le  premier  jour  le  fera  également  fermenter  le  deuxième 
jour.  Une  eau  troublant  le  bouillon  phéniqué  pendant  trois  jours 
consécutifs  et  ayant  présenté  la  fermentation  de  la  lactose  pendant 
les  deux  premiers  jours  donnera  également  la  fermentation  de  la 
lactose  le  troisième  jour.  » 

D’après  ces  données,  l’auteur  qualifie  une  eau  :  bonne  quand  le 
houillon  phéniqué  ne  trouble  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  ou 
qu’il  n’y  a  le  bacille  du  côlon  sur  40  centimètres  cubes;  suspecte 
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quand, le  bouillon  phéniqué  trouble  pendant  deux  jours  consécutifs, 
le  premier  j  our  ayant  donné  la  fermentation  :  de  la  lactose  jr  mauvaise 
quand  le  bouillon  phéniqué'trouble  pendant-trois  jours  conséculifs, 
les  deux  premiers  jours  ayant  donné  la  fermentation  de  la  lactose. 

Les  résultats  obtenus  en  comparaison  avec  ceux  que  donne 
rancienne:méthôde'  sont  consignés  dans  des  tableaux. 

Raymond  Letulle. 

Contribution  à  l'élude  des  filtres  à  sable.  Filtres  submergés  ouverts. 
Des  variations  de  l'oxygène  dissous,  par  M.  Félix  MARBOuriN.  {Annales 
de  l'Observatoire  muniçipal,  t.  IX,  1908,  l»''  et  2°  fascicules,  p.  202.) 

L’auteur  expose  les  premiers  résultats  de  ses  recherches  sur  la 
teneur  en  oxygène  de  l’eau  issue,  d’un  filtre  à  sable.  Gette  teneur  en 
oxygène,  dépend  de  phénomènes  chlorophylliens>et  de  phénomènes 
,.de  respiration  et  d’oxydation.  Des  tableaux,  où  sont  consignés  les 
résultats  obtenus,  montrent  que  ;  1»  la  leneur'en  oxygène,  dissous 
dans  l’eau-issue  d’un  filtre  éprouve  des  variations  journalières  impor¬ 
tantes  dont  l’amplitude  peut  atteindre  et  même  dépasser  -O  milli¬ 
grammes  par  litre;  2®  le  filtre  vit  pendant  la  journée  aux  dépens  de 
l’oxygène .  dégagé  par  les  algues  et  pendant  la  nuit  aux  dépens  de 
l’oxygène  dissous- dans  l’eau  d’alimentation.  La. fonction  qui  repré¬ 
sente  la  teneur  en  oxygène  est  de  forme  sinusoïdale;  le  maximum 
se, produit  après  le  coucher  du  soleil  et  le  minimum  le  matin  après 
son  lever. 

•M.  Marboutin,  en  comparant. des  résultats  obtenus  pour  des  filtres 
d’âge  différent,  constate  que  :  l’amplitude  de  la  variation  journa¬ 
lière  est  très  faible  pendant  la  période  de  mûrissement  du  filtre  ;  Ja 
teneur  minimum  en  oxygène  dissous  dans  Feau  issue  .du  fillre  est 
d’autant  plus  voisine.de  la  teneur  de  l’eau  brute  que  le  filtre  est 
plus  jeune;  la  valeur  duminimum  décroît  d’une  manière  régulière 
avec  l’âge  du  filtre  et  la  perte  de  charge  pendant  les  périodes, de 
bon  fonctionnement;  la  teneur  maximum  .peut  prendre  une  valeur 
supérieure,  à. la.  teneur  de.  l’eau  brute  et  peutmême,  dépasser  Je 
point  de  saturation. 

Ces  résultats  peuvent; donner  des  indications  sur  le, mûrissement 
,d’un  filtre  et  sur  le  danger  d’une  variation  décroissante.de  la  charge 
d’eau  sur.  la  pellicule  filtrante,  le  soir,  au  .  moment  du  coucher  du 
soleil,  variation  qui  provoquerait  des,  dégagements  gazeux  pouvant 
entraîner  des  lambeaux  de  pellicules- filtrantes. 

Raymond,  Letolle. 

Contribution  à  l'étude  des  filtres  à  sable  submergés,  par  M.  F.  Mar- 
vomm.  {Annales  de  l'Observatoire  municipal,  t.  IX,  1908,  et2*:fas- 
cicules,  p.  206.) 

M.  Marboutin  donne  une  étude  intéressante  de  la  vitesse  moyenne 
de  filtration  et  de  la  vitesse  moléculaire.  11  fait  remarquer  que  la 
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propagation  de  l’eaù  dans  les  filtres  ne  se  fait  pas,,  en  réalité,  par 
tranches  parallèles.  L’auteur  a  étudié,  en  se  servant  de  la  fluores¬ 
céine,  la.  propagation  de  l’eau  sur  des  filtres  de  800  mètres  carrés  et 
l.ôOo'mèlres  carrés  de  superPicie  ayant  une  forme  sensiblement 
carrée.  Il  a  constaté  que  le  drainage  des  filtres  donne  des  vitesses 
moléculaires  très  régulières,  et  qu’il  existe  un  tirage  très  énergique 
au  droit  de  la  diagonale  drainante,  tandis  que  les  parties  du  filtre 
éloignées  de  cette  diagonale  sont  peu  utilisées.  Les  vitesses  molécu¬ 
laires  sont  «  inhomogènes  ».  Il  en  résulte  que  la  vitesse  molécu¬ 
laire  au  droit  de  la  diasonale  drainante  peut  atteindre  une  valeur 

telle  que  la  filtration  n’ait  plus  lieu. 

C’est:  ce  qui  se  passe  quelquefois  pendant  les  crues  d’hiver  ;  il 
arrive  qu’au  moment  des  crues  les  filtres  marchant  bien  donnent 
tout  à  coup  de  mauvais  résultats.  M.  Marboutin  donne  de  ce  phéno¬ 
mène  une  explication  plus  simple  que  celle  qui  repose  sur  les 
variations  de  viscosité  de  l’eau.  Il  pense  que  lorsqu’une  crue  se 
manifeste,  les  eaux  troubles  qui  arrivent  sur  le  filtre  se  décantent 
dans  les  régions  de  faible  viles-e  moléculaire  et  le  colmatage  s!amé- 
liore  dans  ces  régions;  la  vitesse  moyenne  de  filtration  restant 
constante,  il  est  nécessaire  que  la  vitesse  moléculaire  augmente  au 
droit  du  drainage  diagonal  et  cette  augmentation  peut  être  telle  que 
la  filtration  devienne  défectueuse. 

M..  Marboutin  est  d’avis  que  l’homogénéité  des  vitesses  :inolé«u- 
lairesipourrait  être  obtenue  avec  des  filtres  de  formes  rectangu¬ 
laires  allongées  avec  drainage  suivant  la  plus  grande  médiane. 

Raymond  Letulcb. 

Epuration  de  la  matière  organique  <n  solution  dans  l'eau  pir  les 
filtres  à  sable  submergés  et  ouverts)  par  M.  F.  Mahbootin.  {Annales  de 
l’Observatoire  municipal,  t.  IX,  1908,  1'”  et  2®  fascicules,  p.  219.) 

Les  filtres  à  sable  opèrent  une  réduction  très  variable  de  la 
matière  organique  en  solution  dans  l’eau.  Dans  l’évaluation  de  cette 
réduction  on  a  le  tort  de  ne  tenir  aucun  compte  du  temps  que 
l’eau  met  à  traverser  le  filtre,  ni  des  variations  de  composition  que 
cette  eau  peut  subir  avant  d’arriver  sur  le  filtre  pendant  le  temps  de 
la  filtration.  L’auteur  compare  la  composition  de  l’eau  filtrée  à  la 
composition  moyenne  de  l’eau  brûle  que  l’on  pourrait  prélever 
douze  heures  avant  le  prélèvement  de  l’eau  filtrée.  Le  prélèvement 
devrait  se  faire  de  nuit. 

Pour  M.  Marboutin,  il  ne  paraît  pas  exister  de  variations  horaires 
dans  la  teneur  en  matières  organiques  de  l’eau  filtrée  par  un  filtre 
à  sable  submergé.  De  très  nombreuses  expériences  n’oni  pas  permis 
de  trouver  une  différence  appréciable  qui  puisse  être  attribuée 
exclusivement  à  l’âge  du  filtre.  Dès  la  deuxième  journée  de  marche 
on  observe  une  teneur  en  matières  organiques  qui  est  relativement 
faible  et  qui  ne  décroît  pas  avec  l’âge  du  fillre. 
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Si  l’on  examine,  au  même  point  de  vue,  plusieurs  filtres  d’une 
même  installation  filtrante  fonctionnant  evec  la  même  eau,  le  même 
sable  et  uue  vitesse  de  filtration  identique,  on  constate  qu’au  môme 
instant  tous  les  filtres .  donnent  la  môme  teneur  en  matière  orga¬ 
nique  dans  les  eaux  affluentes.  L’égalité  des  résultats  a  lieu  quel 
que  soit  l’âge  du  filtre  et  son  pouvoir  épurateur  biologique;  elle  se 
manifeste  dès  le  deuxième  jour  de  marche,  c’est-à-dire  dès  que  le 
sable  et  les  drainages  du  filtre  ont  été  libérés  de  l’eau  filtrée  ayant 
servi  au  remplissage. 

Au  point  de  vue  du  contrôle  de  la  valeur  hygiénique  des  eaux 
d’une  installation  fillrante,  ces  résultats  sont  d’une  importance 
capitale  ;  ils  permettent  de  se  rendre  compte  de  la  réduction  de  la 
matière  organique  par  le  prélèvement  d’un  seul  échantillon,  quel 
que  soit  le  nombre  de  filtres  de  Tinstallation,  échantillon  qui  peut 
être  prélevé  à  volonté  soit  sur  l’affluent  d’un  filtre,  soit  sur  la  con¬ 
duite  du  refoulement,  soit  même  sur  la  canalisation  dé  distribution. 

D’autre  part,  les  analyses  journalières  effectuées  pendant  plus  de 
trois,  années  ont  montré  que  la  teneur  en  matière  organique  des 
eaux.fiUrées  était  en  relation  directe  avec  la  teneur  des  eaux  brûles. 

M.'Marboutin  a  pu  établir  que  la  rédnclion  de  la  màlière  orga¬ 
nique  est  indépendante  de  la  valeur  de  l’épuration  bactérienne  daU 
température  des  eaux,  de  l’épaisseur  de  la  couche  de  sable  filtrant, 
de  lanature  du  sable  et  qu’elle  dépend  èssentiellement  de  la  com¬ 
position  des  eaux  à  filtrer  et  quelque  peu  delà  vitesse  de  filtration. 


Raymond  Letdlle. 


[81]  OBSERVATION  A  L’OCCASION  DU  PROCÈS-VERBAL 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  24  MARS  1909. 


Présidence  de  M.  le  D''  Louis  Martin,  Président. 


M.  M  Président.  —  J’ai  tout  d’abord  à  présenter  les  excuses  du 
Bureau,  (.es  membres  de  la  Société  n’ont  pas  reçu  de  convocation 
pour  la  séance  d’aujourd’hui.  Ces  convocations  ont  bien  été  mises  à 
la  poste  huit  jours  avant  la  séance  comme  d’habitude.  Mais  eh  raison 
de  la  grève  des  postes,  elles  ne  sont  pas  parvenues. 

Observations  à  l’occasion  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

M.  LE  Président.  —  M.  Bruère  m’adresse  la  lettre  suivante  : 

M.  Bruère.  —  A  mon  grand  regret,  je  ne  puis  assister,  ce  soir,  à  la 
séance  de  notre  Société.  Je  vous  serais  par  suite  très  obligé  de  bien 
vouloir  accueillir,  par  l’entremise  de  cette  lettre,  les  rectifications 
que  je  crois  utile  de  faire  au  compte  rendu  de  la  séance  du  24  février 
dernier. 

Je  suis,  en  effet,  à  plusieurs  reprises,  intervenu  dans  la  discussion 
du  mémoire  de  M.  Fessard,  sur  «  l'application  de  l'ozone  à  la  stéri¬ 
lisation  des  eaux  potables  de  Chartres  ».  Or,  la  première  de  ces 
interventions  ne  figure  pas  dans  ledit  compte  rendu. 

Elle  avait  traità  ï’hislorique  de  l’application  industrielle  de  l’ozone 
à  la  stérilisation  des  eaux.  J’ai  fait  remarquer  : 

I®  Que  la  première  installation  de  ce  genre  avait  été  réalisée  en 
1893  parTindal  à  Ondshoorn  (Hollande),  où  notre  collègue,  M.  J. 
Ogier,  l’avait  été  étudier  pour  le  compte  do  gouvernement  français; 

2®  Que  les  appareils  Tindal  avaient,  en  189S,  figuré  à  Paris,  à 
l’Exposition  d’hygiène  du  Champ-de-Mars,  où  M.  le  D'  Marmierîes 
étudia  pour  le  compte  de  l’Institut  Pasteur  ; 

3®  Que  le  brevet  sur  lequel  se  fondait  l’installation  des  brasseries 
Velten,  de  Marseille,  ainsi  d’ailleurs  que  celle  de  Chartres,  ne  datait 
que  de  1897. 

Mais  je  n’insiste  pas,  les  affirmations  de  M.  Fessard  qui  avaient 
provoqué  ces  rectifications  ayant  été  supprimées  à  la  rédaction. 
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Quant  à  ma  seconde  intervention,  elle  a  été  tronquée. 

En  effet,  après  avoir  remercié  M.  Fessardde  sa  communication,  qui 
ne  pouvait  à  quiconque  faire  plus  plaisir  qu’à  moi  «  qui,  le  premier, 
je  crois,  ai  défendu  la  cause  de  l’ozone  devant  notre  Société  »,  et 
insisté  pour  qu’il  la  complétât  par  des  séries  suivies  d’analyses,  j’ai 
discuté  les  chiffres  qu’il  nous  avait  donnés  comme  teneur  nécessaire 
d’ozone  de  l’air  servant  à  la  stérilisation,  et  c’est  ce  que  le  compte 
rendu  oinet  d’indiquer. 

M.  Fessard  nous  avait  dit  qu’il  fallait,  pour  obtenir  la  stérilisation, 
que  l’air  contint  5  à  6  grammes  d’ozone  par  mètre  cube. 

(h’,  j’ai  fait  remarquer  que  ces  hautes  concentrations,  très  oné¬ 
reuses,  n’étaient  nécessaires  que  par  suite  du  mode  de  mise  en  con¬ 
tact  de  l’air  bzoné  et  de  l’eau  pratiqué  à  Chartres  :  une  tour  remplie 
de  cailloux  dans  laquelle  ruisselle  de  haut  en  bas  l’eau  à,  stériliser  et 
que  traverse  de  bas  en  haut  l'air  ozoné.  Tandis  quej  dans  tel  autre 
système  dont  le  stérilisateur  est  une  colonne  vide,  simplement  divi¬ 
sée  à  intervalles  calculés  par  des  cloisons  percées  de  trous  très  Ans, 
colonne  qu’à  une  vitesse,  également  calculée,  parcourent,  ensemble 
et  dans  le  môme  sens,  de  bas  en  haut,  l’eau  et  l’air,  il  suffisait  de 
charger  ce  dernier  de  moins  de  2  grammes  d’ozone  par  mètre  cube 
pour  obtenir  la  stérilisation  d’une  eau  filtrée. 

J’ai  même  expliqué  que  celte  teneur,  mîiïime  et  économique,  se 
trouvait  suffire  par  ce  fait  que  le  système  en  question  réalisait  la 
dissolution  de  l’ozone  dans  l’eau,  affirmant,  comme  chimiste,  la 
solubilité  de  l’ozone  dans  l’eau,  solubilité  que  j’ai  rappelé  avoir 
entendu  nier  dans  une  conférence  publique  sur  la  «  stérilisation  des 
eaux  par  l’ozone  ». 

C’est  celte  affirmation,  d’ailleurs,  qui  a  fait  discuter  du  caractère 
exact  du  rôle  de  rozone  dans  la  réaction  :  physique  ou  chimique. 
Discussion  dans  laquelle  le  compte  rendu  me  prête  l’opinion  émise 
par  M.  Kohn-Abrest  que  L'ozone  est  avant  tout  un  procédé  physique, 
tandis  que,'  dernière  rectification,  j’ai  dit  et  le  procès-verbal  l’omet, 
que  je  considérais  l’action  de  l’ozone  comme  physico-chimique. 

Excusez-moi,  Monsieur,  de  vous  avoir  obligé  à  lire  cette  longue 
lettre,  mais  permettez-moi  d’en  demander  l’insertion  dans  notre 
bulletin. 

M.  LÉ  PRésioENT.  —  J’ajouterai  un  simple  mot.  Si  M.  Bruère  avait 
remis  au  secrétaire  une  note  avant  le  samedi  qui  suit  nos  séances,  il 
aurait  eu  entière  satisfaction  sur  sa  rédaction.  Je  prie  instamment 
les  membrés  de  la  Société  de  bien  vouloir  donner  le  plus  tôt  possible 
et  au  plus  tard  le  samedi  matin  qui  suit  la  séance  des  notes  écrites 
quand  ils  interviennent  dans  la  discussion  ;  cela  rendra  nos  bulle¬ 
tins  plus  vivants,  plus  exacts  et  plus  complets. 

M.  Le  Coüppby  de  la  Fobest.  —  Nous  comptions  que,  conformé¬ 
ment  à  l’avis  inséré  à  la  page  188  du  Bulletin  de  février  1909, 
M.  Bruère  enverrait  le  texte  des  paroles  qu’il  avait  prononcées  dans 


[83, 


PRÉSENTATIONS 


la  séance  du  24  février  et  qu’il  désirait  voir  figurer  au  Bulletin, 
M.  Bruère  n’ayant  rien  envoyé,  ses  interventions  furent  rédigées  au 
moyen  des  notes  plus  ou  moins  complètes  prises  lors  de  la  séance. 
Quand  le  procès-verbal  a  été  imprimé  en  épreuves,  il  a  été  adressé 
à  M.  Bruère  un  extrait  de  cette  épreuve  contenant  le  texte  de  ses 
interventions,  avec  prière  de  retourner  ce  texte  corrigé  dans  les 
quarante-huit  heures.  Il  a  été  procédé  à  cet  envoi  le  6  mars  et  le 
même  jour  il  a  été  agi  de  même  pour  tous  les  membres  de  la  Société 
qui  avaient  pris  la  parole.  Le  9  mars,  toutes  les  épreuves  communi¬ 
quées  aux  différents  membres  sont  revenues  corrigées,  à  l’exception 
de  celles  de  M.  Bruère.  Il  a  dû  être  passé  outre  en  raison  des  termes 
de  notre  contrat  avec  l’imprimeur,  et  le  bon  à  tirer  a  été  donné  ce 
9  mars.  Ce  n’est  que  le  10  mars  qu’est  parvenue  une  lettre  de 
M.  Bruère  datée  du  9,  envoyant  non  pas  son  épreuve  corrigée,  mais 
demandant  un  délai  supplémentaire  de  quarante-huit  heures.  A 
regret,  il  n’a  pu  être  donné  satisfaction  au  désir  de  M.  Bruère,  notre 
Bulletin  devant  paraître  le  20  mars. 

M.  Le  SscaéTxiRE  gAnéral.  —  Je  proposerais  qu’il  ne  soit  inséré 
dans  le  Bulletin  que  les  communications  ou  interventions  dont  les 
textes  ont  été  remis  au  secrétaire  au  plus  tard  le  samedi  qui  suit 
nos  séances.  Nous  éviterions  les  rectifications  analogues  à  la  précé¬ 
dente. 

Sous  le  bénéfice  de  l’observation  précédente,  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  24  février  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  M.  Livache  propose  de  convoquer  pour  le 
mercredi  31  mars  à  S  h.  1/2  la  Commission  pour  l’étude  des  ordures 
ménagères.  Commission  qui  comprend  ;  MM.  Dupuy,  Kern,  Livache, 
Lœwy,  Masson,  Mazerolle,  Nave,  Tur  et  Vincey.  S’il  n’y  a  pas 
d’objection,  cette  proposition  est  adoptée. 


Présentations. 

M.  LE  Président.  —  Les  présentations  suivantes  de  nouveaux 
membres  sont  annoncées  : 

1»  M.  G.  F.  Dollfds,  collaborateur  principal  de  la  carte  géologique 
de  la  France,  présenté  par  MM.  Bruère  et  Ogier; 

2»  M.  Laüomhe,  inspecteur  départemental  d’Hygiène  de  la  Somme, 
présenté  par  MM.  Gaultier  et  Le  Couppey  de  la  Forest; 

3“  M.  Mazerolle,  ingénieur  de  la  voie  publique  de  la  ville  de 
Pans,  présenté  par  MM.  Colmet-Daage  et  Louis  Martin  ; 

4»  M.  le  D'  SiMONOT,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  ville  de 
Nevere,  présenté  par  M.  Louis  Martin  et  Le  Couppey  de  la  Forest; 

O"  M.  Tur,  ingénieur  adjoint  au  chef  du  service  de  là  voie  publique 
de  la  ville  de  Pans,  présenté  par  MM.  Côlmet-Daage  et  Louis  Marfia. 
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6®  M.  Roosseau,  ingénieur,  directeur  de  la  Compagnie  du  Comptoir 
des  Tuyaux,  présenté  par  MM.  Bezault  et  Bruère  ; 

7®  M.  le  D'  Louis  Pissot,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  ville 
de  Versa.illes,  présenté  parM.  Chassevantet  Louis  Martin. 

Membres  nommés. 

Sont  proclamées  membres  de  la  Société  tes  personnes  suivantes, 
dont  les  candidatures  ont  été  présentées  lors  de  la  dernière  séance, 
et  ont  été  approuvées  par  le  Conseil  d’administration  de  la  Société 
et  la  Commission  des  candidatures  : 

M.  le  D'  Macaigne,  présenté  par  MM.  Mosny  et  Louis  Martin  ; 

M.  le  D®  Lesibor,  présenté  par  MM.  Courmontet  Louis  Martin; 

M.  Bornet,  présenté  par  MM.  Poitevin  et  Louis  Martin  ; 

M.  Saliiibbni,  présenté  per  MM.  Pottevin  et  Louis  Martin  ;  _ 

M.  le  D'  Raymond  Koch,  présenté  par  MM.  Pottevin  ét  Louis  Mar- 

le  D®  Charles  Dopter,  présenté  par  MM.  Pottevin  et  Louis  Mar¬ 
tin  ; 

M.  Gustave  Mercier,  présenté  par  MM.  Veilhan  et  Boutan  ; 

M.  Ory,  présenté  par  MM.  E.-A.  Martel  etLe  Couppey  delaForest  ; 

M.  DE  Brévahs,  présenté  par  MM.  Vincey  et  Lacau; 

M.  ScHUHL,  présenté  par  MM.  Baudet  et  Marboutin  ; 

M.  Abaham,  présenté  par  MM.  Pottevin  et  Louis  Martin. 

M.  LE  Président.  —  La  Commission  nommée  pour  l’étude  des 
méthodes  d’épuration  des  eaux  d’égout  demande  qu’il  lui  soit  adjoint 
comme  membre  :  M.  Masson,  ingénieur  en  chef  honoraire  de  la  ville 
de  Paris.  ^  .  . 

S’il  n’y  a  pas  d®opposition,  M.  Masson  sera  nommé  membre  de 
cette  Commission. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  suis  saisi  de  la  lettre  suivante  de 
M.  Nave: 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Je  vous  demande  la  permission  de  revenir  encore  une  fois  sur 
cette  question  des  Commissions  spéciales.  Je  pense,  en  effet,  que  la 
solution  des  Commissions  isolées,  dont  on  a  décidé  la  nomination, 
ne  permettra  peut-être  pas  d’atteindre  aussi  complètement  le  but 
recherché,  qu’une  Commission  unique  chargée  de  l’étude  de  toutes 
les  questions  rentrant  dans  le  domaine  du  Génie  Sanitaire, 
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Il  serait  préférable,  à  mon  avis,  de  fondre  ces  Commissions  en 
une  seule,  avec  mandat  de  constituer  à  son  tour. des  Sous-Commis¬ 
sions  compétentes  pour  chacun  des  sujets  particuliers  soumis  à  son 
examen.  . 

Les  résultats  des  travaux  de  ces  Sous-Commissions  seraient  dis¬ 
cutés  en  réunion  générale  de  là  Commission,  àün  de  permettre  de 
coordonner  entre  elles  toutes  les  questions,  et  ce  sont  les  solutions 
qui  sortiraient  de  ces  éludes  approfondies  qui  seraient  présentées  à 
la  sanction  de  la  Société. 

Celte  méthode  appliquée  à  chaque  branche  de  l’Hygiène  publique 
serait,  je  crois,  plus  féconde  en  résultats  que  celle  poursuivie  jus¬ 
qu’ici,  en  dégageant  le  programme  de  nos  Assemblées  déjà  peu 
nombreuses,  des  longueurs  inhérentes  aux  discussions  qui  suivent 
toute  communication. 

Elle  donnerait  plus  de  poids  aux  décisions  prises  par  la  Société  et 
plus  d’autorité  à  la  Société  elle-même  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
salubrité  publique. 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  soumettre  cette  pro¬ 
position  à  la  prochaine  réunion. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  collègue,  l’assurance  de  mes 
sentiments  très  distingués. 

M.  LE  Seorétaihe  général.  —  Je  proposerais  que  la  lettre  de 
M.  Nave  soit  renvoyée  au  Conseil  d’administration  pour  examen,  je 
ne  cacherais  pas  à  M.  Nave  que  je  suis  adversaire  de  sa  proposition 
et  que  je  la  combattrai  au  sein  du  Conseil.  Je  ne  verrais  pas  d’un 
bon  œil  la  répartition  des  membres  de  notre  Société  en  catégories 
distinctes,  car  c'est  justement  le  concours  des  spécialistes  divers 
qui  fait  la  force  de  notre  Société.  D’auti'e  part,  notre  Société  tout 
entière  peut  être  assimilée  à  cette  vaste  Commission  proposée  par 
M.  Nave  et  chargée  de  l’étude  de  toutes  ces  questions  rentrant  dans 
le  domaine  du  Génie  Sanitaire,  et  nos  Commissions  aux  Sous- 
Commissions  proposées  par  M.  Nave. 

M.  LE  Président.  —  Sil  n’y  a  pas  d’opposition,  la  proposition  de 
M.  Nave  est  renvoyée  au  Conseil. 

Correspondance  imprimée. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  connaissance  des  diverses  publi¬ 
cations  reçues  dans  la  corre.vpondance  imprimée  et  fait  connaître  à 
la  Société  que  la  collection  du  Bulletin  a  été  reconstituée  grâce 
à  l’obligeance  de  la  Maison  Masfon. 
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Diseumon  sur  les  espaces  libres. 


M.  Dausset.  —  Je  commencerai  par  remercier  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire 
d’avoir  bien  voulu  m’inviter  à  développer  dans  cette  séance 
mon  projet  sur  les  espaces  libres,  car  l’adhésion  d’une  société 
aussi  qualifiée  que  la  vôtre  nous  serait  très  précieuse  pour  le 
projet  que  j’ai  déposé  au  Conseil  municipal.  Je  vous  deman¬ 
derai  la  permission  de  vous  exposer  rapidement  ce  projet  qui, 
je  tiens  à  le  faire  remarquer,  est  un  projet  tout  à  fait  personnel 
et  sur  lequel  le  Conseil  municipal  n’a  pas  encore  délibéré. 

Vous  connaissez  la  question.  Depuis  longtemps  la  Ville  de 
Paris  demande  à  l’Etat  de  lui  vendre  les  fortifications.  L’Etat 
est  d’autant  plus  disposé  à  effectuer  cette  vente  qu’il  a  gagé 
sur  elle  le  produit  d’engagements  sexennaires  montant  à  une 
centaine  de  millions  et  relatifs  à  la  réfection  du  matériel 
d’artillerie.  Non  seulement  les  dépenses  ont  été  autorisées, 
mais  faites.  Il  faut  que  l’Etat  vende  les  fortifications  pour  re¬ 
trouver  les  fonds  sur  lesquels  il  compte.  Chaque  année,  l’Etat 
fait  à  la  Ville  une  offre  que  la  Ville  n’accepte  pas.  L’Etat  a 
commencé  par  demander  220  millions  pour  le  tiers  des  fortifi¬ 
cations,  c’est-à-dire  les  17  kilomètres  de  Pantin  à  Auteuil.  Enfin, 
l’an  dernier,  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  s’est  borné  à 
demander  64  millions  pour  la  partie  de  ce  môme  tronçon  allant 
du  Point-du-Jour  à  Saint-Denis.  En  dehors  des  sommes  ser¬ 
vant  à  couvrir  les  obligations  sexennaires,  l’Etat  a  encore  d’au¬ 
tres  besoins.  Le  Génie  militaire  considère  en  effet  qu’une  partie 
des  fortifications  est  indispensable  à  la  défense  nationale. 
Cette  opinion  n’est  peut-être  pas  partagée  par  tout  le  monde. 
Mais  le  Conseil  supérieur  de  la  Guerre  ne  saurait  consentir  à  la 
démolition  de  certaines  parties  des  fortifications,  notamment 
du  côté  de  Montsouris,  qu’à  la  condition  que  la  Ville  lui  donne 
une  certaine  somme  d’argent  pour  remplacer  par  des  forts 
cette  portion  de  l’enceinte.  Il  faudrait  à  cet  effet  25  à  30  mil¬ 
lions. 

L’Etat  a  été  très  exigeant  dans  ces  divers  pourparlers.  Il  est 
donc  sûr  que  jamais  il  ne  consentira  à  céder  gratuitement  à  la 
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Ville  de  Paris  les  fortifications.  Mais,  en  juin  1908,  M.  Caillaux 
s’est  entendu  avec  le  Préfet  de  la  Seine  pour  abaisser,  ainsi 
que  je  l’ai  dit,  à  64  millions  ses  demandes.  Une  proposition  a 
été  présentée  dans  ce  sens  au  Conseil  municipal.  Elle  a  été 
ajournée.  Voyons  en  quoi  consisterait  ce  premier  projet  qui 
visait  seulement,  je  le  répète,  la  partie  comprise  entre  Pantin 
et  Auteuil. 

Les  fortifications  seraient  nivelées.  On  aménagerait  sur  leur 
emplacement  trois  ou  quatre  parcs.  La  Ville  gagerait  les  frais 
de  cette  opération  en  vendant  le  reste  des  terrains  de  l’enceinte. 
Telles  sont  les  visées  de  cette  opération  qui  en  ont  motivé 
l’ajournement. 

On  n’aménagerait  que  trois  ou  quatre  parcs  de  5  hectares  ; 
ce  serait  insuffisant.  On  permettrait  de  plus  à  la  zone  mili¬ 
taire,  c’est-à-dire  à  celte  zone  non  bâtie  qui  s’étend  au-delà  des 
fortifications  sur  une  largeur  moyenne  de  240  mètres,  de  se 
libérer  de  sa  servitude  et  de  se  couvrir  de  constructions.  Aux 
portes  mêmes  de  Paris  se  constituerait  une  ceinture  beaucoup 
plus  dangereuse  que  la  zone  actuelle.  11  n’y  aurait  plus  de 
trouée  d’air.  Des  constructions  s’édifieraient  qui,  n’étant  pas  à 
Paris,  échapperaient  à  nos  règlements  édilitaires  et  à  toutes 
les  prescriptions  de  notre  esthétique  et  de  notre  hygiène. 

Sur  ces  entrefaites,  l’honorable  M.  Siegfried,  avec  quelques 
députés  de  la  Seine,  déposa  un  projet  de  loi  demandant  que 
l’Etat  abandonnât  à  la  Ville  ces  fortifications  pour  rien.  Ce 
projet,  qui  ne  s’inspire  que  des  plus  hautes  préoccupations 
hygiéniques  et  philanthropiques,  est  trop  beau;  il  risque, 
hélas!  de  ne  jamais  voir  le  jour.  Jamais  l’Etat,  qui  a  besoin 
du  produit  de  la  vente  des  fortifications,  ne  consentira  à  s’en 
dessaisir  gratuitement. 

Mais  le  projet  de  loi  Siegfried  n’est  pas  sans  nous  embar¬ 
rasser  quelque  peu,  car  nous  ne  pouvons  reprendre  la  discus¬ 
sion  tant  que  le  Parlement  ne  se  sera  pas  prononcé.  Voilà  un 
an  que  M.  Siegfried  a  déposé  sa  proposition  de  loi,  elle  n’a 
pas  fait  un  pas.  Comme  nous  ne  pouvons  pas  nous  plaindre 
que  la  mariée  soit  trop  belle,  force  nous  est  d’attendre  que  le 
Parlement  nous  ait  donné  son  avis. 

Tel  était  l’état  de  la  question  lorsque  je  suis  intervenu  avec 
une  proposition  nouvelle.  Avant  de  vous  exposer  cettejproposi- 
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tion,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  en  indiquer  les 
idées  direclrices. 

Dans, Paris,  les  espaces  libres  ont  beaucoup  diminué  depuis 
un  siècle.  Bien  plu.®,  depuis  la  loi  sur  les  associations  et  sur¬ 
tout  depuis  l’expulsion  des  congrégations,  les  grands  parcs 
privés  qui  existaient  dans  Paris  disparaissent.  L’impôt  sur  les 
revenus  ne  sera  pas  saus  arrêter  la  disparition  des  espaces  res¬ 
tants.  L’air  de  Paris  est  de  plus  en  plus  obstrué  par  des 
immeubles  de  rapport.  Proportionnellement  au  nombre  d’ha¬ 
bitants,  il  y  a  moins  d’espaces  libres  à  Paris  qu’il  y  a  un  siècle. 
On  observe  un  phénomène  tout  contraire  dans  la  plupart  des 
capitales,  ou  grandes  villes  de  l’Europe  ;  je  ne  parle  pas  des 
cités  américaines  qui  ont  admirablement  prévu  les  espaces 
libres  nécessaires  à  l’hygiène  des  populations.  Mais  Berlin, 
Londres  et  même,  en  France,  Reims  et  Lille  ont  agrandi  consi¬ 
dérablement  leurs  espaces  libres. 

D’autre  part,  je  suis  convaincu  que  les  espaces  libres  du 
centre  de  Paris  ne  signifient  pas  grand’chose.  Si  l’on  agrandit 
de  quelques  douzaines  de  mètres  le  square  des  Arts  et  Métiers 
ou  celui  du  Temple,  celte  opération  aura  une  portée  hygiénique 
infiniment  moindre  que-  si  l’on  se  préoccupe  de  rendre  saines 
et  hygiéniques  les  maisons  qui  sont  en  bordure  de  ces  squares. 
Ce  que  je  préfère^  ce  sont  les  grands  espaces  libres  où  le  public 
peut  vraiment  se  promener  à  son  aise,  où  la  jeunesse  peut  se 
livrer  à  ses  jeux  favoris.  Nous  en  avons  déjà  au  centre  de  Paris, 
tels  que  les  Tuileries,  le  parc  Monceau^  le  Luxembourg.  Mais 
nous  ne  pouvons  songer  à  multiplier  ces  grands  espaces  libres 
au  cœur  de  Paris  où  l’acquisition  du  moindre  immeuble  s’élève 
à  un  prix  considérable.  Il  nous  faut  aller  vers  la  périphérie.  Du 
reste,  l’observation  établit  qu’il  se  produit  toujours,  lors  des 
jours  fériés,  un  exode  de  la  population  parisienne  vers  la  péri¬ 
phérie,  vers  les  grands  espaces.  Et  cet  exode  n’a  lieu  que  les 
jours  fériés. 

J’ai  consulté  la  statistique  des  promeneurs  dans  les  squares 
de  la  périphérie  et  j’ai  constaté  que  le  Parc  Montsouris,  par 
exemple,  ne  reçoit  en  semaine  que  des  voisins  immédiats.  En 
semaine,  ne  se  rendent  donc  dans  les  parcs  qu’une  infime 
minorité  non  pas  de.  Parisiens,  mais  de  gens  qui  habitent 
pour  ainsi  dire  en  bordure  des  squares.  Au  bois  de  Boulogne, 
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même  en  dehors  du  dimanche,  ne  viennent  que  les  gens  des 
quartiers  environnanis.  Si  donc  nous  faisons  dans  les  fortifica¬ 
tions  des  échancrures  afin  de  constituer  7,  8. ou  9  parcs  sépa¬ 
rés  par  1.200  à  1.500  mètres,  la  question  ne  sera  pas  résolue, 
les  travailleurs  qui  doivent  se  coucher  à  9  heures  pour  se  lever 
à  4  heures  ne  se  résoudront  jamais  à  s’habiller  pour  sortir  et 
marcher  une  demi-heure  afin  de  respirer  un  quart  d’heure 
l’air  dans  un  parc  lointain. 

J’ai  donc  été  frappé  de  l’insuffisance  du  projet  présenté, 
d’autant  plus  que  les  fortifications  n’ont  que  133  mètres  de 
large  et  que  j’estime  que  nous  étoufferions  dans  des  parcs 
aussi  étroits.  C’est  alors  que  j’ai  demandé  que  la  zone  militaire, 
qui  ne  mesure  pas  moins  de  240  mètres,  soit  annexée  aux  for¬ 
tifications  et  comprise  dans  Paris.  La  zone  et  les  fortifications 
ainsi  réunies  mesureraient  400  mètres  de  large.  Je  suis  heu¬ 
reux  de  constater  que  j’ai  déjà  gagné  à  cette  idée  l’immense 
majorité  des  esprits  que  préoccupe  la  question  des  fortifica¬ 
tions  parisiennes. 

Il  faudrait  procéder  par  voie  d’expropriation.  Cette  zone  en 
général  n’a  qu’une  très  faible  valeur.  Près  de  la  porte  de  Fon¬ 
tainebleau,  elle  ne  vaut  souvent  que  1  franc  le  mètre;  si,  près 
de  Levallois-Perret,  ces  terrains  valent  130  fr.  du  mètre,  en 
moyenne,  sur  toute  la  longueur  de  la  Ceinture,  ils  ne  valent 
guère  que  30  fr.  le  mètre.  Quelques  zoniers  ont  fait  des  spécu¬ 
lations  depuis  20  à  25  ans.  Quelques-uns  ont  acheté  ces  ter¬ 
rains  bien  au-dessus  de  leur  valeur  espérant  un  jour  être 
expropriés.  Mais  d’une  façon  générale  ces  terrains  se  passent 
par  héritages  de  père  en  fils  et  n’ont  pas  grande  valeur.  Pour 
ceux-là,  l’expropriation  se  fera  sans  heurts.  Quant  à  ceux  qui 
ont  conçu  de  trop  grandes  espérances  de  gains,  il  y  aura 
évidemment  des  déceptions  ;  mais  comme  il  n’y  aura  ni  spolia¬ 
tion  ni  injustice,  nous  n’avons  pas  à  nous  inquiéter  de  cet 
aspect  du  problème. 

J’ai  donc  demandé  dans  mon  projet  que  la  zone  fût  réunie 
aux  fortifications,  et  qu’en  même  temps  cette  zone  tout  entière 
fût  frappée  par  une  loi  d’une  servitude  sanitaire  venant  rem¬ 
placer  la  servitude  militaire  actuelle.  De  cette  manière,  on  ne 
pourrait  bâtir  sur  la  zone.  On  y  installerait  de  vastes  parcs, 
des  emplacemenis  pour  jeux,  des  stades,  etc.  Pour  gager  cette 
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opération,  ainsi  que  l’achat  des  fortifications,  la  Ville  vendrait 
les  fortifications  comme  terrains  de  constructions.  Evidemment, 
une  pareille  opération  ne  pourrait  se  faire  d’un  seul  coup.  Ce 
serait  par  étapes  progressives  que  l’on  exproprierait  toute  la 
zone  militaire. 

Dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  janvier  1909  de  la 
Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  à  la 
page  177,  j’ai  relevé  une  erreur  capitale  relative  à  mon  projet. 
M.  le  président  de  la  Société  s’exprime  en  effet  dans  ces 
termes  : 

«  M.  Dausset  a  rédigé  un  projet  permettant  d’arriver  à  la 
solution.  A  cet  effet,  il  propose  d’englober  dans  le  rachat  des 
fortifications  celui  de  la  zone  militaire.  La  Ville,  après  avoir 
acheté  cette  zone  à  l’Etat,  la  revendrait  avec  bénéfice  à  des 
particuliers,  ce  qui  lui  permettrait  de  trouver  l’argent  néces¬ 
saire  pour  la  création  des  espaces  réclamés.  » 

Il  y  a  là  une  erreur  d’interprétation  que  vous  aurez  certaine¬ 
ment  corrigée  de  vous-mêmes,  messieurs,  d’après  l’exposé  que 
je  viens  de  faire.  La  zone  ne  serait  pas  revendue.  Elle  serait 
entièrement  consacrée  à  la  création  d’espaces  libres. 

J’ai  donc  retourné  l’e  projet  primitif.  Il  créait  quelques 
espaces  libres  sur  les  fortifications.  Je  propose  de  bâtir  sur  les 
fortifications  et  de  gager  sur  cette  opération  l’expropriation  de 
la  zone  et  son  aménagement  én  espaces  libres.  Au  point  de  vue 
financier,  cette  solution  se  tient.  Les  terrains  des  fortifications 
valent  plifs  cher  que  la  zone.  Au  point  de  vue  hygiénique^  elle 
se  présente  également  bien.  Jamais  il  ne  sera  permis  de 
bâtir  sur  la  zone.  Tout  au  plus  pourra-t-on  y  tolérer  une  ou 
deux  casernes,  quelques  hôpitaux. 

La  principale  objection  que  Ton  a  faite  à  cette  proposition  a 
trait  à  la  suppression  de  l’octroi.  L’octroi  ne  sera  pas  sup¬ 
primé,  mais  reculé  de  250  mètres.  Il  ne  pourrait  être  question 
d’entourer  la  zone  d’une  grille  et  d’un  saut  de  loup.  Ce  serait 
une  dépense  tout  à  fait  inutile  de  plusieurs  millions.  Et  cette 
dépense  risquerait  surtout  de  devenir  vaine  du  jour  où  l’an¬ 
nexion  des  communes  limitrophés  de  Paris,  annexion  si  sou¬ 
vent  agitée,  serait  chose  faite.  Il  suffirait  d’entourer  la  zone 
par  un  chemin  de  ronde  légèrement  en  contre-has.  La  fraude 
ne  serait  pas  à  craindre.  La  fraude  dangereuse  ne  se  produit 
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pas  par  les  particuliers  qui  entrent  à  la  dérobée  un  litre  d’al¬ 
cool,  mais  par  les  véhicules.  Ces  véhicules  ne  pourraient 
passer  que  par  les  routes  qui  seraient  toutes  surveillées.  Quant 
à  la  crainte  que  la  fraude  se  fît  à  travers  la  zone  libre,  je  ne  la 
partage  pas,  car  avec  le  temps,  si  cette  zone  n’est  pas  bâtie,  ce 
qu’elle  ne  doit  pas  être,  elle  n’en  sera  pas  moins  occupée  par 
des  parcs,  des  stades,  etc.,  qui  tous  seront  enclos  de  grilles  ou 
de  haies  et  rigoureusement  surveillés. 

On  a  fait  une  autre  objection  à  ma  proposition.  On  m’a  dit  : 
Au  lieu  de  laisser  Paris  se  développer,  vous  allez  l’enserrer 
dans  un  désert  circulaire,  dans  un  long  ruban  de  verdure  de 
240  mètres  de  large  et  de  30  kilomètres  de  long.  Ce  désert  sera 
dangereux  pour  les  habitants  ;  de  plus,  il  nuira  à  l’esthétique. 
Cette  objection  ne  m’arrête  pas.  Si  l’on  observe  la  façon  dont 
Paris  s’est  développé  dans  l’histoire,  on  remarque  qu’il  a  tou¬ 
jours  été  enserré  dans  des  enceintes  successives  et  que  cela  ne 
l’a  pas  empêché  de  rompre  ces  murailles  et  de  se  développer 
de  façon  annulaire.  Cette  zone,  qui  sera  entièrement  convertie 
en  parcs  publics,  ou  concédée  à  des  particuliers  pour  faire  des 
stades,  sera  très  surveillée  et  infiniment  moins  dangereuse  que 
la  zone  militaire  actuelle  et  que  les  fortifications  qui  servent 
de  repaires  à  toute  une  population  des  plus  douteuses. 

En  outre,  j’ai  prévu  un  large  boulevard  de  30  mètres  environ. 
Ce  boulevard  serait  très  précieux  pour  la  circulation  des  auto¬ 
mobiles,  qui  doivent  actuellement  traverser  tout  Paris  avant  de 
pouvoir  en  sortir.  L’Automobile-Club  s’est  rallié  à  ma  proposi¬ 
tion  sur  ce  point  en  particulier  et  dans  l’ensemble  ce  boule¬ 
vard  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  création  de  parcs  plus 
larges  que  les  terrains  de  la  zone.  En  effet,  on  peut  prendre  en 
certains  endroits  les  fortifications  tout  entières  et  les  Joindre 
à  la  zone  pour  constituer  des  parcs  de  400  mètres  de  long.  Le 
boulevard  passerait  alors  dans  les  parcs.  Il  n’aurait  qu’une 
solution  de  continuité  apparente.  C’est  une  question  d’argent. 

Comment  se  présente  au  point  de  vüe  financier  mon  projet? 
La  dépense  est  représentée  par  l’achat  des  terrains,  la  viabilité 
et  le  nivellement  des  fortifications.  Les  recettes  qui  gagent 
cette  dépense  résultent  pour  la  plus  grande  part  de  la  vente 
des  terrains  des  fortifications.  En  outre,  elles  proviennent  de  la 
plus-value  des  terrains  limitrophes  de  la  banlieue.  Quand  les 
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terrains  voisins  de  la  zone  seront  débarrassés  de  ce  voisinage 
désavantageux,  ils  auront  une  valeur  bien  plus  considérable. 
La  loi  de  1807  nous  autorise  à  prélever  la  moitié  de  cette  plus- 
value. 

Voilà  donc  le  projet  que  j’ai  conçu.  Je  vous  l’ai  exposé  très 
sommairement  et  seulement  dans  ses  grandes  lignes.  Je  serais 
très  honoré  qu’il  pût  avoir  l’adhésion  de  votre  Société.  Je 
compte  aussi  sur  l’appui  de  certains  parlementaires  et  en  par¬ 
ticulier  de  M.  Siegfried,  député  de  la  Seine-Inférieure,  mais 
plus  Parisien  que  bien  des  députés  de  Paris  quand  il  s’agit  de 
défendre  les  intérêts  de  la  capitale.  {Vifs  applaudissements.) 


M.  LE  Président.  —  Je  remercie  très  sincèrement  M.  Dausset  de  la 
si  intéressante  communication  qu’il  a  bien  voulu  nous  faire. 
M.  Dausset  nous  a  montré  une  fois  de  plus  que  les  questions  d’hy¬ 
giène  étaient  complexes.  Nous  avons  dans  la  Société  lutté  pour  les 
espaces  libres,  mais  nous  n'avons  pu  étudier  le  côté  pratique  de  là 
question.  C’est  cependant  ce  côté  pratique  qui  domine  au  moment 
de  la  réalisation  des  projets. 

En  administrateur  soucieux  des  deniers  publics,  M.  Dausset  a 
étudié  la  réalisation  de  nos  désirs  et  nous  le  remercions  bien  vive¬ 
ment  de  son  exposé  si  intéressant,  si  vivant.  {Applaudissements.) 

M.  Jules  Siegfried.  —  Je  demande  la  permission  d’exposer  briève¬ 
ment  le  projet  de  M.  Bénard  qui,  retenu  par  la  grippe,  n’a  pu  venir 
à  la  présente  séance.  Ce  projet  est  très  remarquable. 

11  propose  d’utiliser  les  terrainsdes  forliflcationspourfaire  de  grands 
parcs  de  15  hectares,  il  prévoit  9  parcs  avec  entre  eux  12  emplacernents 
de  jeux  de  2  hectares  chacun.  Mais  comme  les  terrains  des  fortifica¬ 
tions  ne  seraient  pas  assez  larges,  il  exproprie  une  partie  de  la  zone  qui, 
je  le  rappelle,  a  240  mètres  de  large,  tandis  que  les  fortifications  en 
ont  135  mètres.  Ce  projet  se  présenté  également  bien  au  point  de  vue 
général,  il  n’engage  que  des  dépenses  restreintes.  M.  Caillaux  compte 
sur  la  vente  des  fortifications  pour  payer  une  dépense  de  200  millions 
non  seulement  votée,  mais  déjà  exécutée.  Il  est  tombé  d’accord  avec  le 
Préfet  de  la  Seine  pour  demander  64  millions  de  la  partie  des  for¬ 
tifications  comprise  entre  Pantin  etAuteuil.  Le  Conseil  Municipal  n’a 
pas  accepté;  il  ne  voulait  pas  d’üne  solution  partielle.  11  voulait  envi¬ 
sager  le  problème  dans  son  eosemble,  mais  il  n’a  pu  tomber  d’accord 
avec  l’Etat. 

Au  Musée  social,  nous  nous  sommes  préoccupés  de  celte  question 
dans  une  section  d’Hygiène  urbaine  et  rurale  récemment  créée.  Nous 
ne  l’avons  pas  envisagée  seulement  pour  Paris,  mais  également  pour 
toutes  les  grandes  villes  de  France  qui  ne  se  préoccupent  pas  assez 
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de  l’avenir.  Or,  il  importe  qu’elles  s’en  préoccupent  devant  la  ten¬ 
dance  de  plus  en  plus  marquée  des  gens  de  la  campagne  à  venir  dans 
les  villes  et  dans  les  communes  suburbaines  dont  l’état  sanitaire  est 
déplorable.  On  ne  peut  s’empêcher  de  comparer  leur  situation 
avec  celle  des  grandes  villes  étrangères  et  principalement  des 
grandes  villes  allemandes  et  des  Etats-Unis  qui  en  raison  de  l’accrois¬ 
sement  formidable  de  leur  population  ont  prévu  et  aménagé  de 
vastes  espaces  libres  en  vue  de  leur  développement. 

Le  Musée  social  s’est  donc  préoccupé  de  cette  question  et  il  a  com¬ 
mencé  par  Paris.  Il  a  chargé  M.  Hénard  de  dresser  un  projet. 

Au  point  de  vue  financier,  ce  projet  se  présente  bien  : 

Les  9  parcs  et  les  12  terrains  de  jeux  couleront  32  millions,  la  mise 
en  état  de  viabilité,  les  expropriations  et  la  grille  38  millions,  soit  au 
total  70  millions  environ. 

Les  recettes  possibles  et  probables  résulteront  de  la  vente  des 
terres.  Un  quart  de.  la  superficie  des  fortifications  réservé  pour 
les  routes  et  la  mise  en  état  de  viabilité,  les  trois  quarts  restant  se 
vendront  à  nn  prix  voisin  du  prix  des  terrains  limitrophes  de  la 
zone.  Leur  vente  a  été  évaluée  à  140  millions.  Il  reste  un  bénéfice 
de  70  millions,  suffisant  pour  payer  à  l’Etat  le  prix  des  fortifications. 

L’opérai  ion  financière  se  tient  donc  très  bien.  Le  Musée  social  a  par 
suite  préparé  un  projet  que  j’ai  déposé  comme  proposition  de  loi  à 
la  Chambre.  Nous  en  avons  parlé  il  y  a  quelquesmois  ici-même  dans 
une  séance  où  les  orateurs  inscrits  avaient  fait  défaut.  Ce  projet  est 
devant  la  Commission  du  Budget.  Il  faut  le  faire  aboutir.  Je  m’en  suis 
entretenu  avec  M.  Doumer,  rapporteur  général  du  budget,  et  avec 
MM.  Chautard  et  Desplas.  On  étudie  la  question  depuis  plusieurs  mois. 
Nous  avions  fait  espérer  aux  conseillers  municipaux  de  Paris  qu’une 
solution  rapide  interviendrait.  Elle  n’a  pas  encore  abouti.  Nous 
avons  alors  pensé  avec  M.  Doumer  qu’il  serait  utile  de  réunir  en 
une  commission  officieuse  quelques  sénateurs,  députés,  conseillers 
municipaux  et  quelques  membres  du  Musée  social.  Cette  commis¬ 
sion  s’est  déjà  réunie  à  plusieurs  reprises  et  s’efforce  de  trouver  une 
combinaison  qui  donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  Le  projet 
Dausset  est  une  grosse  affaire.  Il  porte  sur  600  hectares.  Si  on  peut  le 
réaliser,  c’est  bien.  Mais  pour  mon  compte  je  le  considère  comme  dif¬ 
ficile  à  réaliser.  Le  projet  Hénard  est  plus  simple.  Aussi  avons-nous 
pensé  préférable  de  chercher  une  combinaison  mixte  acceptable  par 
le  Parlement.  Ce  qui  importe,  c’est  que  les  terrains  soient  vendus  à 
des  conditions  raisonnables.  Quand  ceci  sera  fait,  la  Ville  n'aura  qu’à 
utiliser  au  mieux  ces  terrains  en  réservant  la  question  des  espaces 
libres  et  le  cêté  hygiénique. 

Quand  nous  aurons  trouvé  un  projet  satisfaisant,  nous  tâcherons  de 
le  faire  adopter  par  la  Commission  du  budget  et  de  le  faire  voter  par¬ 
le  Parlement.  Le  conseil  municipal  de  Paris  aura  toute  liberté  alors 
pour  utiliser  les  terrains  au  mieux  des  intérêts  hygiéniques  et  artis¬ 
tiques  de  notre  grande  et  belle  capitale.  {ApplaudiSBements.) 


394  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [94] 

M.  Parbntt.  —  Permettez-moi,  messieurs  et  chers  collègues,  de  vous 
mettre  d’abord  au  courant  en  quelques  mots  des  vives  protestations 
que  le  projet  de  M.  Dausset  soulève  en  raison  de  certains  intérêts  qui 
se  considèreot  comme  lésés  par  ce  projet  ;  protestations  qui,  peut-être, 
le  conduiront  à  le  modifier. 

Ces  intérêts  sont  de  deux  sortes  : 

D’abord  les  intérêts  des  propriétaires  de  la  zone,  lesquels  subis- 
•  sent  depuis  soixante  ans,  dans  l’espoir  d’un  dédommagement,  les 
inconvénients  de  toutes  sortes,  résultant  de  terrains  à  peu  près 
improductifs  à  cause  de  sa  servitude  non  œdificandi. 

Cette  servitude,  imposée  dans  un  but  de  défense  nationale,  est 
devenue  entièrement  inutile. 

L’échéance  de  sa  suppression  étant  de  plus  eu  plus  visiblement 
rapprochée,  la  valeur  des  terrains  de  la  zone  a  subi  un  accroissement 
graduel;  les  propriétaires  qui  ont  acquis  des  terrains  bO,  100  et 
jusqu’à  300  francs  le  mètre  et  escompté  la  suppression  imminente  de 
la  servitude  militaire  ne  pourront  être  expropriés  légitimement  par 
le  jury  qu’avec  des  indemnités  dont  M.  le  Rapporteur  ne  me  paraît 
pas  faire  une  évaluation  approchée. 

Én  second  lieu,  le  projet  de  la  Commission  des  Fortifications 
menace  fortement  les  intérêts  des  communes  dont  les  terrains 
zoniers  font  partie.  Elles  s’opposeraient  vivement  à  fout  changement 
territorial  et,  en  particulier,  à  l’abandon  de  territoires  qui  leur  ont 
imposé  de  tous  temps  d’énormes  dépenses  d’éclairage,  de  police, 
d’assistance,  d’assainissement,  sans  compensation  immédiate,  dé¬ 
penses  qu’elles  sont  en  droit  de  vouloir  récupérer  le  jour  où  ces 
terrains  seraient  mis  en  valeur  :  elles  escomptent  un  accroissement 
de  population  pour  subvenir  aux  charges,  si  lourdes  pour  elles,  de 
l’obligation  scolaire,  des  lois  d’hygiène,  etc. 

Les  communes  de  banlieue  u’admettront.jamais  qu’on  leur  inter¬ 
dise  d’élever,  sur  des  terrains  leur  appartenant,  des  constructions 
sur  lesquelles,  elles  ont  toujours  compté,  en  vue  desquelles  cer¬ 
taines  d’entre  elles  ont  exécuté  d’avance  des  travaux  de  voirie,  de 
canalisation,  d’égouts,  etc.,  au  moment  où  elles  vont  recueillir  les 
fruits  de  leurs  longs  sacrifices,  et  ceci,  pour  permettre  à  la  Ville  de 
Paris  de  construire,  elle,  sur  des  terrains  ne  lui  appartenant  pas 
encore,  et  que  l'Etat,  d’ailleurs,  ne  lui  cédera  vraisemblablement  à 
bas  prix,  qu’à  la  condition  de  les  conserver  en  espaces  libres  et  non 
pour  y  faire  une  spéculation  que  lui.  Etat,  pourrait  faire  aussi  bien 
à  son  profit. 

La  Banlieue  proteste  contre  une  défense  de  bâtir  qui  n’aurait  pour 
objet  que  de  faire  réussir  l'opération  financière  de  la  Ville,  en  suppri¬ 
mant  la  concurrence  immobilière.  (Projet  Dausset,  page  3.) 

Elle  ferait  peut-être  moins  d’opposition  si  la  Ville,  dans  un  but 
d’hygiène  publique,  transformait  les  fortifications  en  parc  de  verdure 
et  demandaient  un  supplément  d’espace  libre  à  la  zone  :  si  Paris  a 
besoin  d’une  ceinture  d’air,  c’est  le  moins  loin  possible  de  son  centre. 
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Les  inlérêts  de  la  Banlieue  touchent  peut-être  peu  la  Société  de 
Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  mais,  au  point  de  vue  strict 
de  l’Hygiène,  voici  quelle  est  la  situation  ; 

Acfuellement,  Paris  est  entouré  d’une  surface  libre  dont  la  lar¬ 
geur  totale  (fortifications  et  zone)  est  de  37S  mètres  environ.  Sur 
ces  375  mètres,  le  projet  Dausset  propose  d’en  aliéner  plus  d’un 
tiers  ;  135  mètres,  pour  l’édification  d’immeubles  de  rapport. 

En  cette  occurrence,  je  ne  sais  si  je  ne  préférerais  pas  l’état 
présent,  avec  ses  grands  espaces  si  laids,  mais  libres,  à  l’établis¬ 
sement,  tout  autour  de  la  capitale,  d’une  muraille  haute  de  7  étages 
et  épaisse  de  135  mètres! 

En  résumé,  je  crois  qu’il  est  difficile  à  la  Société  de  Médecine 
de  s’inféoder  dès  maintenant  à  tel  ou  tel  projet  qui  sera  peut-être 
entièrement  remanié  demain. 

Son  rôle,  à.  mon  avis,  doit  se  borner  a  présenter  aujourd’hui  un 
vœu  tendant  à  la  conservation  d’espaces  libres  aunsi  grands  que 
possible. 

M.  Daussbt.  —  M.  le  Président  nous  disait  tout  à  l’heure  que  les 
queslions  d’hygiène  sont  complexes.  Nous  venons  d’avoir  la  preuve 
de  celte  assertion.  Il  est  évident  que  l’on  va  se  heurter  à  l’intérêt 
des  propriétés  zonières,  qui  sont  au  nombre  de  2.000.  La  plupart  des 
obj6ctioiis  viennent  de  la  part  de  propriétaires  qui  ont  l’air  d’êlre 
lésés,  mais  qui  ne  le  sont  pas  en  réalité.  Beaucoup  de  zoniers  ont 
acheté  leurs  terrains  il  y  a  très  longtemps.  Ils  ne  savaient  pas, 
quand  ils  les  ont  achetésy  si  jamais  ils  pourraient  avoir  la  libre  dis¬ 
position  de  leurs  terrains  ;  actuellement,  même,  ils  ne  savent  nul¬ 
lement  quand  ils  pourront  les  vendre.  Certains  d’entre  eux  ont 
obtenu  1  autorisation  plus  ou  moins  légale  de  faire  de  véritables 
constructions  et  d’empiéter  sur  la  zone.  Nous  respecterons  les  droits 
acquis.  Nous  ne  voulons  pas  gêner  le  développement  des  autres 
communes,  même  des  communes  qui  se  sont  développées  contre  la 
loi.  Nous  respecterons  les  privilèges  et  ne  toucherons  pas  à  cette 
portion  de  la  zone.  Mais  la  plus  grande  partie  de  la  zone  est  encore 
libre,  c  est  celle-là  que  je  demande  à  exproprier  pour  raisons  d’hy¬ 
giène  et  de  santé  publiques.  On  me  dit  que  je  vais  léser  les  proprié¬ 
taires.  Entendons-nous  bien.  Il  y  a  deux  catégories  de  proprié- 
tar  es,  ceux  qui  le  sont  de  père  en  fils,  et  ceux  qui  ont  acheté  des 
terrains  dans  un  but  de  spéculation.  Pour  les  premiers,  leurs  ter¬ 
rains  se  vendent  difficilement,  3  francs  le  mètre  du  côté  de  la  porte 
de  Fontainebleau  ;  30  francs  serait  donc  un  bon  prix  pour  eux.  Les 
propriétaires  héréditaires  ne  seront  donc  pas  lésés.  Pour  les  pro- 
riétaires  spéculateura,  on  leur  expropriera  leurs  terrains  dans  les 
formes  habituelles  également.  La  Commission  des  indemnités  de 
1  Hôtel  de  Ville  leur  offrira  un  certain  prix,  et,  si  on  ne  s’entend  pas, 
le  jury  d’expropriation  prononcera  souverainement.  Les  9/10  de  ces 
spéculateurs,  et  peut-être  même  la  totalité  retrouveront  au  moins 
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le  prix  qu’ils  auront  payé.  Toutefois,  je  ne  dois  pas  cacher  que  mon 
projet  va  à  l’encontre  des  intérêts  de  ceux  qui  ont  acheté  les  terrains 
valant  de  30  à  60  francs  le  inètre,  très  au-dessus  de  leur  valeur  pour 
les  revendre  150  et  200  francs,  et  que  je  ne  favorise  pas  non  plus 
les  desseins  de  ceux  qui  ont  pris  des  options. 

Et  même  ceux-là  ne  seront  pas  tellement  lésés,  car  à  l’heure 
actuelle  ils  ne  peuvent  pas  savoir  quand  ils  pourront  vendre  leurs 
terres,  tandis  qu’avec  mon  projet  ils  pourront  en  vendre  du  jour  au 
lendemain,  sinon  à  la  ville,  du  moins  à  des  tiers;  il  ne  manquera 
pas  d’amateurs  quand  on  saura  que  la  ville  achètera  tôt  ou  tard 
toute  la  zone. 

Le  projet  qui  consisterait  à  ne  laisser  hâtir  que  dans  une  partie 
de  la  zone  constitue  une  cote  mal  taillée.  Je  le  considère  comme 
impossible. 

Mon  projet,  du  reste,  a  rencontré  un  accueil  favorable  dans  la  ban¬ 
lieue,  car  les  exemplaires  de  mon  rapport  ont  été  entièivment  enle¬ 
vés  par  les  candidats  au  Sénat  {Rires)  lors  des  dernières  élections. 
La  plus  grande  partie  de  la  banlieue  l'accepte.  Les  terrains  voisins 
de  la  zone,  dans  la  banlieue,  n’ont  guère  en  effet  une  valeur  supé¬ 
rieure  à  celle  de  la  zone,  car  ils  souffrent  de  la  promiscuité  de  ce 
désert  pelé  si  mal  fréquenté.  Du  jour  où  la  zone  sera  aménagée  en 
parcs  verdoyants,  les  terrains  en  bordure  acquerront  une  plus-value 
considérable.  C’est  tellement  vrai  que  nous  comptons  demander 
qu’une  partie  de  cette  plus-value,  évaluée  à  plusieurs  millions, 
revienne  à  la  Ville  de  Paris. 

Une  autre  objection  a  été  portée  par  M.  Parenty.  Des  travaux 
d’édilité,  de  voirie,  de  canalisation  auraient  été  exécutés  par  les 
communes  suburbaines  sur  certaines  parties  de  la  zone.  A  l’excep¬ 
tion  des  régions  de  la  zone  où  par  des  emprunts  plus  ou  moins  illé¬ 
gaux,  des  rues,  des  boulevards,  des  maisons  ont  été  construits, 
régions  auxquelles.  Je  ne  touche  pas.  je  ne  connais  pas  beaucoup 
d’endroits  où  les  travaux  signalés  par  M.  Parenty  aient  été  entre¬ 
pris.  Je  ferai  des  recherches  dans  ce  sens,  mais  je  crois  bien  que  je 
ne  trouverai  pas  grand’chose,  car  la  plus  grande  difficulté  qui  se 
présente  pour  annexer  les  communes  limitrophes  à  la  Ville  de  Paris, 
réside  justement  dans  l’importance  des  travaux  de  voirie,  d’aligne¬ 
ment,  etc.,  qu’il  faudrait  faire  pour  mettre  ces  communes  en  har¬ 
monie  avec  nos  règlements.  Ces  dépenses  seraient  considérables  et 
il  est  douteux  que  le  bénéûce  à  atteindre  pour  Paris  de  l’extension 
de  l’octroi  à  ces  communes  puisse  les  compenser.  C’est  vous  dire  que 
ces  communes  n’ayant  pas  en  général  assez  d’argent  pour  mettre 
chez  elles  le  tout-à-l’égout,  par  exemple,  ne  vont  pas  s’amuser  à  exé¬ 
cuter  des  canalisations  dans  le  désert  de  la  zone  militaire. 

Je  crois  donc  que  dans  la  réalité  il  n’y  aura  pas  de  difficultés  très 
sérieuses  à  exproprier  la  zone  qui  n’appartient  en  réalité  ni  à  Paris, 
ni  à  la  banlieue. 
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M.  PivRBNTY.  —  Voilà  soixante  ans  que  les  communes  limitrophes 
font  dans  cette  zone  la  police  et  d’autres  dépenses.  On  peut  en  con¬ 
clure  que  la  zone  leur  appartient. 

M.  D.iussET.  —  Ces  frais  de  police  ne  peuvent  créer  un  droit  de 
propriété.  Du  reste,  cette  police  laisse  plutôt  à  désirer.  La  zone  est 
sur  bien  des  points  un  rendez-vous  de  malfaiteurs  de  toutes  les 
catégories.  Quoi  qu’il  en  soit,  messieurs,  on  ne  fait  pas  une  œuvre 
aussi  grande  et  aussi  humanitaire  que  celle  que  nous  avons  conçue 
sans  léser  quelques  intérêts.  J’estime  que  c’est  l’intérêt  général  qui 
doit  l’emporter  et  nous  guider  avant  tout. 

M.  Ch.  Dupuy.  —  Après  avoir  entendu  les  propositions  si  éloquem¬ 
ment  développées  par  M.  le  député  Siegfried  et  M.  le  conseiller 
municipal  Dausset  en  vue  de  conserver  à  Paris  la  ceinture  d’air  qui 
est  indispensable  à  la  santé  de  ses  habitants,  j’estime  qu’elles  sont 
loutes  deux  très  séduisantes  et  que  l’embarras  du  choix  est  grand. 
Cependant,  il  me  semble  que  la  proposition  de  M.  Dausset  est  plus 
large,  plus  avantageuse  pour  le  but  que  l’on  se  propose  parcé  qu’elle 
doterait  la  Ville  de  Paris  d’une  surface  libre  de  792  hectares,  tandis 
que  celle  de  M.  Siegfried  n’en  donnerait  que  135.  Mais  il  est  indis¬ 
pensable  d’envisager  le  côté  financier  de  l’affaire  avant  de  se  pro¬ 
noncer  définitivement.  Or,  eh  y  réfléchissant,  je  crois  avoir  trouvé 
le  moyen  de  réaliser  le  maximum  de  bienfaits  que  l’on  pourrait 
obtenir  de  chacune  de  ces  propositions  en  les  combinant  de  manière 
à  ce  qu’elles  se  complètent  l’une  par  l’autre.  Je  m’explique.  Lorsque 
la  servitude  de  la  zone  militaire  a  été  créée,  les  pouvoirs  publics 
d’alors  se  sont  préoccupés  du  soin  de  la  défense  nationale.  L’opéra¬ 
tion  n’a  pas  été  lourde,  car  ces  terrains  n’avaient  que  très  péu  de 
valeur.  L’existence  de  la  servitude  a  maintenu  cet  état  de  choses 
jusqu’au  jour  où  l’on  a  commencé  à  parler  de  la  suppression  des 
fortifications,  ce  qui  devait  amener  forcément  la  suppression  de  la 
servitude.  C’est  alors  que  la  spéculation  a  commencé  à  s’agiter  sur 
ces  terrains.  Nous  n’avons  pas  à  nous  en  préoccuper,  car  élle  n’est 
pas  intéressante.  Aujourd’hui,  il  s’agit  d’un  autre  genre  de  défense  : 
la  défense  de  la  santé  publique  !  Elle  est  non  moins  respectable  que 
l’autre.  Cette  défense  s’accommoderait  admirablement  de  la  con¬ 
servation  de  la  servitude  qui  rendrait  également  service,  et  à  la 
population  de  plus  de  3  millions  d’habitants  qui  constitue  l’agglomé¬ 
ration  parisienne,  et  à  celle  de  la  banlieue  qui  est  également  consi¬ 
dérable  et  toujours  croissante.  Mais  la  servitude  ne  pouvant  plus 
être  militaire,  comment  la  conserver?  En  la  rendant  sanitaire.  Je 
demande  donc  que  sous  cette  forme  elle  soit  maintenue.  Ceci  n’em¬ 
pêchera  pas  d’y  faire  des  expropriations  pour  créer  des  installations 
sportives  de  toute  nature.  Et  comme  le  maintien  de  la  servitude 
ne  coûtera  rien,  le  projet  Siegfried  pourra  être  exécuté  et  nous 
aurons  ainsi  une  surface  libre  de  plus  de  900  hectares  sans  que  les 
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combinaisons  financières  de  l’État  en  soient  contrariées.  En  consé¬ 
quence,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  la  Société  le  vœu  suivant  : 

La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  prenant  le  plus 
vif  intérêt  à  la  conservation  aussi  complète  que  possible  de  la  ceinture 
d'air  qui  entoure  Paris  par  la  zone  militaire  et  qui  est  indispensable  à 
la  salubrité  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  émet  le  vœu  que  la  zone  mili¬ 
taire  soit  transformée  en  zone  sanitaire. 

M.  Vaillant.  —  Eç  appuyant  la  proposition  de  notre  collègue,  je 
tiens  à  faire  remarquer  que  la  zone  sanitaire  dont  il  s’agit  est  aussi 
indispensable  à  la  salubrité  de  la  banlieue  qu’elle  l’est  à  celle  de 
Paris. 

M.  Pabenty.  —  Notre  honorable  collègue  dans  son  vœu  ne  parle 
que  de  la  zone  militaire,  je  crois  qu’il  serait  utile  d’y  adjoindre  les 
terrains  des  fortifications,  car  actuellement  Paris  jouit  d’une 
ceinture  d’air  de  375  mètres  de  large  que  le  projet  de  M.  Dausset 
réduirait  de  135  mètres;  les  240  mètres  de  la  zone  militaire  sont 
pelés  si  on  veut,  mais  ils  n’en  constituent  pas  moins  des  espaces 
libres. 

M.  Dausset.  —  J’appelle  espaces  libres  dans  mon  projet  de  vastes 
espaces  plantés  d’arbres,  et  de  jardins  parcourus  par  des  eaux  cou¬ 
rantes,  alimentés  en  eaux  de  source.  On  ne  peut  appeler  espaces 
libres  le  désert  pelé  actuel. 

M.  le  Df  Schneider.  —  Je  demande  pardon  à  mes  collègues  d’inter¬ 
venir  dans  la  discussion  sur  les  espaces  libres.  Je  n’ai,  du  reste, 
l’intention  de  faire  aucune  critique;  je  désire  seulement  être 
éclairé  sur  un  point,  qui  intéresse  particulièrement  l’armée,  dont  je 
suis  ici  ce  soir  le  seul  représentant. 

Naturellement,  j’ai  applaudi,  de  tout  cœur,  aux  efforts  de 
M.  Dausset,  ainsi  que  de  MM.  Siegfried  et  Hénard,  et  j’approuve 
complètement,  comme  hygiéniste,  leurs  projets,  tendant  à  changer 
les  espaces  libres  actuels  des  fortifications  de  Paris  et  de  la  zone 
militaire,  complètement  dénués  de  végétation,  en  parcs  et  jardins 
hoisés,  qui  produiront  de  l’oxygène  et  seront,  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique,  des  agents  actifs  et  non  pas,  en  quelque  sorte,  pas¬ 
sifs  de  la  respiration  de  la  grande  ville. 

Mais  je  désirerais  savoir  ce  qu’on  fera  de  tous  les  bâtiments,  qui 
existent  actuellement  sur  les  fortifications,  et  qu’on  appelle  les 
Bastions. 

Ils  servent,  comme  on  le  sait,  les  uns  de  casernement  à  certains 
corps  de  troupe,  d’autres  de  Bureaux  de  recrutement,  quelques-uns 
même  d’hôpitaux  relevant  de  l’Assistance  publique. 

Si  on  les  démolit,  ou  mettra-t-on  leurs  habitants?  On  devra 
naturellement  construire  pour  eux  ailleurs,  maisâ  quel  endroit? 
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Je  crois  bien  que,  pour  des  raisons  de  service,  ce  devra  être  dans 
la  proximité. 

D’autre  part,  quoiqu’étant  entièrement  de  l’opinion  de  l’honorable 
M.  Siegfried, et  pensant  comme  lui,  qu’on  ne  devra  pas  encombrer  les 
futurs  espaces  libres,  de  grosses  constructions  et  d’énormes  casernes, 
je  me  demande,  cependant,  s’il  ne  serait  pas  possible  de  réserver 
un  emplacement  pour  la  construction  éventuelle  d’un  hôpital  mili¬ 
taire. 

Assurément,  je  n’ai,  pour  parler  de  cette  question,  ni  autorité  ni 
mandat,  et  peut-être  l’administration  de  la  Guerre  a-t-elle  déjà  prévu 
un  autre  terrain  plus  convenable? 

Qu’il  me  soit  permis,  cependant,  de  rappeler  à  la  Société  qu’en 
1892,  le  service  de  santé  et  la  garnison  de  Paris  ont  été  privés  de 
l'hôpital  militaire  du  Gros-Caillou,  qui  contenait  de  600  à  800  lits. 

En  1890,  des  médecins  militaires,  dont  j’avais  l’honneur  de  faire 
partie,  envoyés  en  mission  à  Berlin  par  le  ministre  delà  Guerre, 
pour  un  Congrès  médical,  étaient  revenus  enthousiasmés  de  la 
remarquable  installation  du  Lazareth  n"  1  de  la  garnison  de  Berlin, 
largement  établi  dans  les  vastes  espaces  du  camp  de  Tempelhof,  aux 
environs  immédiats  de  cette  capitale,  et  il  avait  été  transmis  par 
eux  au  ministère  de  la  Guerre  français  un  rapport  très  élogieux  à 
son  sujet. 

Sur  ces  entrefaites,  et  par  une  fâcheuse  coïncidence,  la  Société 
anonyme  de  l’Hippodrome,  bâti  dans  l’avenue  de  l’Alma  pour 
l’Exposition  de  1878,  voulant  faire  une  spéculation  et  employer  ses 
terrains  à  la  construction  de  maisons  de  rapport,  cherchait  un 
autre  emplacement. 

Elle  vint  demander  au  Ministère  de  la  Guerre  un  terrain  sur  le 
Champ-de-Mars.  On  lui  proposa  alors  celui  de  l’hôpital  du  Gros- 
Caillou.  La  Société  accepta  et  offrit  T  millions,  autant  que  je  puis 
me  rappeler,  pour  ce  vaste  espace;  mais  l’Administration  de  la 
Guerre  réclama,  selon  mes  souvenirs,  2  millions  de  plus. 

La  discussion  traîna  en  longueur,  puis,  un  jour  néfaste,  on  apprit 
que  l’Hippodrome  avait  trouvé,  ailleurs,  un  terrain  soi-disant  plus 
avantageux. 

Le  malheur  voulait  qu’on  eût  déjà,  en  prévision  de  sa  prochaine 
cession,  non  seulement  évacué,  mais  aussi  desamd  l’bôpital  du  Gros- 
Caillou,  c’est-à-dire  qu’on  en  avait,  en  vue  de  sa  démolition  pro¬ 
chaine,  enlevé  tous  les  accessoires,  tuyaux  d’eau  et  de  gaz,  objets 
en  fer,  etc.,  en  sorte  qu’on  fut  réduit  à  en  livrer  les  restes,  ainsi 
que  le  terrain,  à  l’adjudication  publique. 

On  n’en  obtint,  hélas!  qu’une  somme  très  inférieure  aux  pi’évi- 
sions,  somme  qui  avait  été  escomptée  d’avance  pour  boucler  le 
budget  de  la  Guerre,  et  la  garnison  de  Paris  fut  ainsi,  purement  et 
simplement,  privée  d’un  hôpital  important. 

Depuis  cette  époque,  elle  manque  de  plusieurs  cenlaines  de  lits, 
qui  seraient  nécessaires  chaque  année,  surtout  en  hiver,  au  moment 
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des  épidémies  saisonnières,  grippe  et  maladies  éruptives,  rougeole, 
scarlatine,  varicelle,  etc. 

Or,  il  faut  bien  savoir  que  la  vie  militaire  a  beaucoup  changé 
depuis  le  recrutement  régional  ou  proche  de  la  garnison  et  aussi  en 
raison  de  la  facilité  des  communications. 

Beaucoup  d'hommes,  en  effet,  vont  en  permission  dans  leur 
famille,  presque  tous  les  dimanches,  tandis  qu’autrefois  les  vieux 
soldats  n’avaient  guère  qu’un  congé  semestriel  ou  même  annuel. 

Il  suffit  actuellement  d’une  région  infectée,  pour  qu’il  se  fasse 
des  apports  hebdomadaires  de  contagion  dans  les  casernes,  d’où 
la  production  et  l’entretien  d’incessantes  manifestations  épidé¬ 
miques  militaires,  dont  le  public  ne  connaît  pas  assez  les  causes,  et 
notamment  la  contagion  civile. 

C’est  en  vain,  et  en  constituant  un  nouveau  danger,  qu’on  en  est 
réduit  à  encombrer  les  hôpitaux  militaires  restants,  ainsi  que  leurs 
cours,  où  l’on  installe  chaque  hiver  de  nombreux  malades  dans 
des  baraques  difficilement  chauffables. 

Eh  bien,,  en  ces  déplorables  circonstances,  j’estime,  comme  tous 
mes  camarades  de  l’armée,  qu’on  doit  au  service  de  santé  de  la 
garnison  de  Paris  un  hôpilal  militaire  suburbain  pour  remplacer 
celui  du  Gros-Caillou,  dont  nous  avons  été  privés.  Je  sais  que,  dans 
leur  sollicitude  bien  connue  pour  la  santé  du  soldat,  le  Ministre  de 
la  Guerre,  le  Sous-Secrétaire  d’État  à  la  Guerre  et  le  Directeur  du 
Service  de  Santé  de  l’Armée  ont  fait  rechercher  un  terrain  pour 
la  construction  de  cet  hôpital  militaire.  Mais  si,  ce  que  j’ignore,  on 
n’a  pas  encore  choisi  d’emplacement,  peut-être  trouverait-on  dans 
l’aliénation  des  fortifications  de  Paris  et  l’utilisation  de  la  zone 
militaire,  l’occasion  favorable  et  le  terrain  convenable  à  la  création 
de  cet  établissement,  si  nécessaire  dans  la  région  ouest  de  Paris,  où 
il  existe,  comme  on  le  sait,  une  grosse  agglomération  de  troupes, 
École  militaire,  quartier  Dupleix,  casernes  de  Latour-Maubourg,  de 
Saint-Cloud,  de  Courbevoie,  du  Mont-Valérien,  de  Rueil,  etc.,  alors 
que  le  Val-de-Grâce  et  l’hôpital  Saint-Martfn  sont  si  éloignés  de  ce 
Secteur,  au  grand  dommage  des  blessés  et  des  grands  malades,  qu’on 
est  maintenant  obligé  d’y  transporter. 

M.  BEZ.40LT.  —  Je  suis  entièrement  d’accord  avec  M.  Dausset 
pour  approuver  son  projet,  mais  j’estime  qu’on  devrait  d’abord  faire 
une  zone  d’espaces  libres,  puis  ensuite  les  constructions. 

M.  LE  Pbésident.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  le  vœu  de  M.  Dupuy. 

M.  Pahentv.  —  Je  demande  si  la  zone  sanitaire  devra  comprendre 
et  les  fortifications  et  la  zone  militaire. 

M.  LE  Pbésident.  —  Le  vœu  de  M.  Dupuy  n’envisage  que  la  zone 
militaire  ;  il  considère  que  certains  terrains  sont  frappés  d’une 
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servitude  militaire  qui  va  probablement  disparaître  et  qui  avait  élé 
établie  dans  un  but  de  défense  militaire,  et  il  propose  que  dans  un 
but  de  défense  sanitaire,  cette  servitude  militaire  soit  remplacée 
par  une  servitude  sanitaire. 

Le  vœu  de  M.  Dupüy,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président.  —  En  conséquence,  le  vœu  suivant  a  été  adopté  : 

La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  pre¬ 
nant  le  plus  vif  intérêt  à  la  conservation  aussi  complète  que 
possible  de  la  ceinture  d’air  qui  entoure  Paris  par  la  zone 
militaire  et  qui  est  indispensable  à  la  salubrité  de  la  ville  et 
de  la  banlieue,  émet  le  vœu  que  la  zone  militaire  soit  transfor¬ 
mée  en  zone  sanitaire. 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  clore  la  discussion,  je  liens  à 
déclarer  que  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire 
suivra  avec  intérêt  la  réalisation  des  projets  de  MM.  Siegfried  et 
Dausset,  et  leur  vote  de  sincères  remerciements.  {Applaudissements.) 


Le  Bureau  d' Hygiène. 

par  M.  le  D''  Gaütrez, 

Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Clermont-Ferrand. 

Voilà  six  ans  que  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique 
est  devenue  exécutoire  ;  voilà  près  de  quatre  années  quele  décret 
relatif  à  l’organisation  et  au  fonctionnement  des  bureaux 
d’hygiène  a  été  rendu;  voilà  trois  ans,  enfin,  qu’une  circulaire 
ministérielle  a  très  explicitement  indiqué  les  conditions  d’or¬ 
ganisation  et  de  fonctionnement  de  ces  bureaux.  Il  semblerait 
que  la  presque  totalité  des  bureaux  prévus  par  la  loi,  pour  les 
villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  dussent  être,  à  l'heure 
actuelle,  en  pleine  activité.  Or,  un  tiers  à  peine  existe  réellement 
et  fonctionne  depuis  plus  ou  moins  longtemps  ;  un  autre  tiers, 
créé  sur  le  papier,  est  sur  le  point  d’entrer  en  fonctionnement; 
le  surplus  n’est  encore  qu’à  l’état  de  projet.  Pourquoi  ces 
retards,  pourquoi  ces  atermoiements,  alors  que  les  résultats 
d’une  si  incontestable  efficacité  produits  par  les  premiers 
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bureaux  d’hygièue  avaient  fait  concevoir  les  plus  belles  espé¬ 
rances  à  l’égard  d’une  institution  qui  avait  largement  fait  ses 
preuves,  dont  l’utilité  n’était  plus  àdémontreret  dont  la  géné¬ 
ralisation  était  réclamée  par  tous  les  vrais  amis  de  l’hygiène  et 
de  la  chose  publique? 

Notre  collègue  M.  Poitevin,  qui  a  dirigé,  avec  la  haute  com¬ 
pétence  que  vous  savez,  un  bureau  modèle,  —  le  premier  en  date 
de  tous,  —  qui  a  vu  toutes  les  bonnes  volontés  se  grouper  autour 
de  lui  pour  faire  converger  les  efforts  communs  vers  le  but  à 
atteindre,  qui  a  eu  la  bonne  fortune  de  ne  rencontrer  aucun 
obstacle  sérieux,  aucune  opposition  réelle,  croit  qu’il  n’y  a  là 
qu’un  simple  retard  dû  à  des  malentendus  passagers  qu’il  sera 
facile  de  dissiper,  à  quelques  hésitations  qu’il  sera  aisé  de  faire 
disparaître.  Moi  qui  vis  dans  un  milieu  plus  rebelle,  où  un 
bureau  créé  sur  le  papier  a  mis  dix  ans  à  entrer  en  activité  ;  moi 
qui  ai  lutté  durant  ces  dix  années  pour  lui  faire  prendre  vie, 
qui  lutte  encore  depuis  cinq  ans  pour  assurer  son  fonctionne¬ 
ment  normal  et  régulier;  moi  qui  ai  entendu  les  doléances  de 
bon  nombre  de  mes  collègues,  j’estime  que  le  mal  a  des  racines 
plus  profondes,  qu’il  sera  certainement  possible,  mais  long  et 
difficile  d’extirper.  C’est  pour  cela  que  je  demande  la  permis¬ 
sion  d’exposer  ici,  en  toute  franchise,  mon  sentiment  sur  les 
,  causes  de  l’opposition  —  car  c’est  le  vrai  mot  —  rencontrée 
par  nombre  de  bureaux  d’hygiène  pour  leur  constitution,  sur 
les  raisons  qui,  alors  que  ces  bureaux  auront  été  organisés,  en 
gêneront  encore  longtemps  le  fonctionnement. 

Tout  d’abord,  on  a  invoqué  la  raison  budgétaire.  Je  ne  nie 
pas  que  certaines  villes  à  population  restreinte  ne  trouvent  là 
une  lourde  charge  ;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  sera 
une  infime  minorité.  Comme  l’a  très  bien  fait  observer 
M.  Pottevin,  presque  partout  le  budget  municipal  comportait 
déjà  un  certain  nombre  de  crédits  votés  en  vue  de  la  protection 
directe  ou  indirecte  de  la  santé  publique.  La  vérification  des 
décès,  la  vaccination,  l’hygiène  scolaire  et  certains  autres  ser¬ 
vices  étaient  déjà  organisés  plus  ou  moins  complètement.  11 
suffisait  de  réunir  ces  crédits  épars  au  budget,  d’en  former  une 
somme  globale  destinée  au  fonctionnemen  t  du  bureau  d’hygiène,, 
et  si,  dans  certaines  localités,  il  devenait  indispensable  de  les- 
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augmenter,  à  raison  des  besoins  et  des  ressources  locales,  sou¬ 
vent  il  était  très  possible  de  s’en  contenter.  Il  suffisait  alors 
d’en  savoir  tout  simplement  faire  un  emploi  judicieux. 

L’exemple  des  premiers  bureaux  d’hygiène  a  prouvé  que 
pour  arriver  à  des  résullals  pratiques  il  n’élait  pas  besoin  de 
crédits  bien  considérables.  11  est  vrai  que  certaines  organisations 
rudimentaires  d’alors  et  qui  n’ont  valu  que  par  celui  qui  les 
mettait  en  action,  doivent  faire  place,  en  ce  moment,  à  une  orga¬ 
nisation  plus  complète  et  plus  méthodique;  mais  les  subventions 
du  département  et  de  l’Etat,  d’autantplus  for  les  que  la  ville  sera 
moins  riche,  que  son  centime  communal  aura  moins  de  valeur, 
que  ses  charges  seront  plus  lourdes,  apporteront,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  une  sensible  atténuation  aux  dépenses  des  com¬ 
munes,  qu’il  serait,  à  mon  avis,  du  reste,  désirable  de  voir 
alléger  encore. 

Je  ne  crois  donc  pas,  pour  ma  part,  qu’il  y  ait  dans  la  ques¬ 
tion  des  dépenses  un  motif  bien  sérieux  d’abstention  et 
cette  conviction  esl  basée  sur  une  expérience  suffisamment 
longue  des  affaires  communales.  J’ai  participé,  pendant  huit 
ans,  à  l’administration  d’une  ville  qui  a,  je  crois,  quelque 
importance.  Six  fois  j’ai  été  appelé,  comme  rapporteur,  à  étudier 
ses  comptes  et  budgets  et  j’ai,  à  cette  occasion,  examiné  minu¬ 
tieusement  les  comptes  et  budgets  d’un  grand  nombre  d’autres 
villes,  j’en  ai  gardé  l’impression  que,  presque  partout,  il  peut 
être  fait  face  aux  dépenses  d’un  bureau  d’hygiène  en  rapport 
avec  les  besoins  locaux.  La  raison  budgétaire,  trop  facilement 
invoquée,  sert  trop  souvent  de  prétexte.  On  ne  saurait  vraiment 
admettre  qu’une  ville  ne  trouve  pas  dans  son  budget  les  crédits 
nécessaires  à  l’installation  pratique  de  son  bureau  d’hygiène,  à 
la  réorganisation  de  son  service  de  désinfection,  qu’elle  su 
retranche  derrière  de  prétendues  insuffisances  budgétaires, 
alors  [qu’elle  aura  pu,  pendant  plusieurs  années  desuite,  dépenser 
pour  des  réjouissances  publiques  des  sommes  variant  de  20.000- 
à  plus  de  lOO.OOOfrancs,  alors  qu’on  trouve  inscrits  à  son  budget 
annuel  des  milliers  de  francs  destinés  à  des  subventions  d’une 
utilité  plus  ou  moins  contestable. 

Ces  dépenses,  il  est  vrai,  apparaissent  à  quelques-uns  d’une 
portée  plus  immédiate,  d’une  action  plus  directe  et  plus  sûra 
sur  la  foule.  Nous  ne  saurions  trop  répéter  à  ceux-là  celte- 
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vérité  fondamentale  qu’inscrivait  le  maire  du  Havre  au  fron¬ 
tispice  de  son  bureau  d’hygiène  :  «  que  la  santé  est  la  base  sur 
laquelle  repose  avant  tout  le  bonheur  du  peuple,  qu’elle  est  la 
première  richesse  d’une  ville  comme  d’un  pays  ».  Si  donc  un 
sacrifice  doit  être  consenti,  c’est,  en  tout  premier  lieu,  en  faveur 
des  dépenses  réclamées  par  la  protection  de  la  santé  publique. 
Elles  doivent  primer  toutes  les  autres  ou,  tout  au  moins,  beau¬ 
coup  d’autres  qu’on  devra  dorénavant  prendre  l’habitude  de 
faire  fléchir  devant  elles. 

Parmi  les  dépenses  du  bureau  d’hygiène,  il  en  est  une  plus 
particulièrement  justifiée,  qui  partout  a  été  accueillie  avec  une 
froideur  non  déguisée;  —  c’est  celle  qui  a  trait  à  l’indemnité  à 
attribuer  au  directeur.  Ici  intervient,  à  la  fois,  le  chiffre  même 
de  la  dépense  et  le  sentiment  de  révolte  provoqué  parce  que  les 
maires  considèrent  comme  une  violation  de  leurs  droits  et  de 
leurs  prérogatives.  M.  Poitevin  a  fait  justice,  il  me  semble,  de  ce 
dernier  grief.  Quant  au  chiffre  même  de  la  dépense,  il  a  montré 
qu'il  serait  bien  facile,  dans  beaucoup  de  villes,  de  le  réaliser 
en  ne  divisant  pas  les  crédits  à  l’infini,  sans  motif  plausible  et 
uniquement  pour  plaire  à  telles  ou  telles  individualités,  mais  en 
concentrant  un  certain  nombre  d’attributions  dans  les  mêmes 
mains.  Il  ne  doit  être  envisagé  ici  que  la  stricte  nécessité  du 
service  et  de  sa  bonne  et  rigoureuse  exécution.  Médecin,  par 
exemple,  le  directeur  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  remplir 
toutes  les  attributions  d’ordre  médical. 

On  trouve  exorbitant  d’avoir  à  donner  un  traitement  de 
4.000  à  S.OOO  francs  à  un  homme  sur  qui  pèsera  désormais 
toute  la  responsabilité  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  de  la 
ville,  qui  devra  veiller  à  l’accomplissement  des  multiples  et 
complexes  attributions  de  son  bureau  d’hygiène,  qui  aura,  par 
lui-même,  à  en  assurer  la  majeure  partie,  qui,  pour  cela,  devra 
avoir  fait  de  sérieuses  études,  acquis  des  connaissances  variées 
et  approfondies,  posséder  une  indéniable  compétence,  etc.,  qui 
devra  être,  en  un  mot,  ce  qu’on  a  justement  appelé  un  «  hygié¬ 
niste  de  métier  ».  Ce  nouveau  chef  de  service  sera  un  des 
principaux,  sinon  le  principal  collaborateur  de  la  municipalité. 
Sa  mission  est  une  des  plus  belles  et  des  plus  hautes  qui  se 
puissent  concevoir.  Son  action  devra  être  de  tous  les  instants 
et,  pour  remplir  la  tâche  délicate  qu’il  aura  assumée,  ce  ne  sera 
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pas  trop  de  tout  son  temps  etde  toute  son  activité.  Bans  un  bureau 
d’hygiène  tel  que  nous  devons  le  comprendre  aujourd’hui,  le  di¬ 
recteur  devra  être  tout  à  sa  tâche  et,  s’il  est  médecin ,  comme  cela 
arrivera  le  plus  souvent,  comme  cela  est  désirable,  il  ne  saurait 
faire  de  clientèle.  «  La  variété  des  questions  qu’ils  auront  à 
traiter,  a  ditM.  Pottevin,  fait  que  les  directeurs  de  bureaux  d.’hy- 
giène  doivent  posséder  et  entretenir  une  compétence  spéciale 
difficilement  conciliable  avec  le  souci  d’une  clientèle  médicale  ». 
Il  a  raison  et  je  vais  plus  loin.  L’expérience  aura  vite  fait  de 
démontrer  l’incompatibilité  de  fait  qui  existe  entre  les  fonc¬ 
tions  de  directeur  de  bureau  d’hygiène  et  la  pratique  médicale 
courante.  Le  médecin  praticien  n’est  jamais  vraiment  libre  de 
son  temps  et  ne  peut  prévoir  ce  qui  adviendra  pour  lui  dans  la 
minute  qui  va  suivre.  Son  bureau  comme  sa  clientèle  lui  laisse¬ 
raient-ils  les  loisirs  suffisants  pour  concilier  les  deux  choses,  on 
doit  se  demander  quelle  autorité  il  aura  pour  intervenir  efficace¬ 
ment  contre  des  gens  dont  il  sera  dépendant.  Comment 
pourra-t-il  faire  prendre  les  mesures  de  coercition  nécessaires? 
C’est  l’exposer  à  des  compromis  de  conscience  dont  sa  loyauté 
triomphera  certainement  ;  c’est  le  réduire  alors,  si  son  traite¬ 
ment  est  insuffisant,  à  une  situation  matérielle  inadmissible; 
car  c’est  la  clientèle  qui  n’ira  pas  à  lui. 

Ce  médecin,  d’autre  part,  pour  obtenir  la  confiance,  la  colla¬ 
boration  de  tous  ses  confrères,  —  collaboration  dont  il  a  le  plus 
absolu  besoin  pour  l’accomplissement  de  sa  tâche,  —  ne  devra 
porter  ombrage  à  personne.  Il  n’en  sera  certainement  pas' ainsi 
s’il  reste  médecin  praticien,  car,  admis  à  pénétrer  partout, 
appelé  par  ses  fonctions  à  entrer  en  relations  avec  presque 
toutes  les  faumilles,  il  ne  tardera  pas  à  voir  son  intervention,  sou¬ 
vent  mal  interprétée,  éveiller  des  susceptibilités,  exagérées 
sans  doute,  mais  qu’il  importe  au  plus  haut  point  d’éviter.  Il 
ne  pourra  enfin  jouer  le  rôle  que  lui  voudrait  voir  remplir 
M.  Poitevin  et  nous  tous  que  s’il  reste  hors  de  la  médecine  pra¬ 
tique. 

Il  faut  donc  que  lés  municipalités  envisagent  très  nettement 
la  nécessité  absolue  de  faire  une  situation  convenable  à  leurs  di¬ 
recteurs  de  bureaux  d’hygiène.  Quelques  heureux  de  la  fortune 
ont  pu  momentanément  faciliter  la  tâche  de  certaines  villes  et 
alléger  leurs  charges  ;  ce  sont  là  des  exceptions  sur  lesquelles  on 
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ne  sanpait  tabler  pour  généraliser.  Il  faut  envisager  l’avenir. 
A  procurer  au  chef  du  bureau  d’hygiène  une  existence  matérielle 
digne  de  lui,  on  augmentera  son  autorité  morale.  Les  munici¬ 
palités  y  gagneront,  d’autre  part,  nne  collaboration  plus  étroite, 
plus  intime,  plus  affectueuse,  qui  se  traduira  encore  à  leur  avan¬ 
tage.- L’œuvre  d’assainissement  et  de  salubrité  vigoureusement 
menée  aboutira,  par  la  réduction  de  la  morbidité  et  de  la  mor¬ 
talité,  par  la  validité  plus  grande  d’une  population  plus  saine  et 
plus  forte, à  la  réduction  des  charges  d’assistance,  à  celle  aussi 
des  dépenses  engagées  par  le  bureau  lui-méme  dans  la  lutte 
contre  les  maladies  transmissibles.  Nulle  dépense  n’est  plus 
productive  que  celle  qui  a  trait  à  l’hygiène;  la  démonstration 
s’en  fera  chaque  jour  ainsi  d’une  façon  de  plus  en  plus  rigou¬ 
reuse. 


On  a  encore  invoqué,  pour  expliquer  et  excuser  les  hésita¬ 
tions  de  nombre  de  municipalités,  les  résistances  opposées  par 
le  corps  médical  à  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  con¬ 
tagieuses.  «  Le  bureau  d’hygiène,  a  dit,  ici  même,  M.  Baudet, 
ne  peut  fonctionner  que  si  les  déclarations  sont  faites  ;  or,  elles 
n’ont  pas  lieu.  »  M.  Faivre  a  très  justement  répondu  que  la 
raison  n’était  pas  suffisante. 

Le  bureau  d’hygiène  n’a  pas  pour  seul  but  la  prophylaxie 
des  maladies  contagieuses.  C’est,  à  coup  sûr,  une  de  ses  prin¬ 
cipales,  une  de  ses  plus  impérieuses  attributions,  mais  il  doit 
assurer,  en  même  tenrps,  le  contrôle  de  l’exécution  du  règle¬ 
ment  sanitaire,  la  délivrance  des  permis  de  construire,  l’assai¬ 
nissement  des  immeubles  insalubres,  la  constitution  du  casier 
sanitaire.  Il  importe  encore  d’y  rattacher  la  vérification  des 
décès,  la  vaccination,  l’inspection  médicale  des  écoles,  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes  et  d’autres  services  dont 
l’importance  n’échappera  à  personne. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses,  régulièrement  et 
complètement  faite,  permettrait  évidemment  une  lutte  ration¬ 
nelle  et  une  victoire  rapide  contre  ces  maladies.  Mais  l’action 
dn  bureau  d’hygiène  ne  pourra  s’exercer,  même  ici,  qu’alors 
qu’il  aura  été  constitué  et  organisé.  Il  appartiendra  alors  au 
chef,  au  directeur  de  ce  bureau  de  provoquer  cette  déclaration 
et  de  l’obtenir  du  corps  médical  et,  à  défaut,  des  intéressés 
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eux-mêmes,  de  la  population.  Je  reconnais  que  ce  ne  sera  pas 
toujours  facile,  quels  que  soient  le  tact  et  la  délicatesse  qu’il  y 
pourra  mettre,  quel  que  soit  le  talent  de  persuasion  qu’il  pourra 
déployer. 

Le  médecin  ne  déclare  pas  pour  de  nombreuses  raisons  : 
manque  d’habitude,  indifférence,  oubU  bien  souvent;  d’autres 
fois,  c’est  sur  les  instances  de  son  client  qu’il  consent,  malgré 
l’obligation  légale,  à  ne  pas  faire  une  déclaration  qu’il  consi¬ 
dérerait  comme  une  violation  du  secret  professionnel.  Par 
ailleurs,  il  faut  bien  l’avouer,  la  volonté  de  ne  jamais  faire  la  dé¬ 
claration  est  quelque  peu  systématique  et  les  échos  des  discus¬ 
sions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  certaines  assemblées  syndicales 
nous  ont  fait  connaître  la  résolution  bien  arrêtée  d’un  certain 
nombre  de  confrères  de  ne  pas  se  départir  du  silence  gardé 
jusqu’à  ce  jour.  «  L’accord  ne  s’établira  jamais,  disait  récem¬ 
ment  l’un  d’eux,  entre  les  médecins  praticiens  et  les  hygiénistes 
officiels.  >!  Je  reconnais  personnellement  avoir  piteusement 
échoué  dans  des  négociations  menées  avec  la  plus  grande 
cordialité  et  malgré  les  rapports  les  plus  affectueux  existant 
entre  certains  de  mes  confrères  et  moi.  En  attendant  que  nous 
puissions  trouver  le  moyen  d’obtenir  cette  déclaration,  à  la 
base  de  laquelle  il  faut  un  diagnostic  que  seul  peut  établir 
le  médecin,  il  faut  savoir  ne  pas  rester  devant  l’obstacle. 
Le  bureau  d’hygiène  ne  doit  pas  se  laisser  arrêter  dans  son 
effort  et  ce  qu’i-1  ne  peut  obtenir  du  corps  médical  il  doit  tâcher 
de  le  conquérir  auprès  des  intéressés  eux-mêmes. 

A  côté  de  son  rôle  technique  et  administratif,  le  Bureau 
d’hygiène  a  une  mission  éducatrice  qui,  en  présence  des  dif¬ 
ficultés  actuelles,  doit  prendre  une  place  prépondérante.  Il  doit, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  s’efforcer  de  convaincre  la 
population  elle-même  de  la  haute  portée  sociale  de  l’œuvre 
entreprise,  de  Tutilité  des  mesures  imposées,  du  bénéfice  con¬ 
sidérable  qu’elle  est  appelée  à  retirer  d’une  lutte  méthodique 
et  rigoureusement  conduite  contre  les  maladies  transmissibles. 
C’est  ainsi,  pour  ma  part,  que  j’ai  procédé  et  j’ai  eu  la  joie  de 
voir  le  petit  public,  celui-là  surtout  qu’il  importe  de  défendre, 
prendre  de  plus  en  plus  le  chemin  du  bureau  d’hygiène.  L’an 
dernier,  sur  301  cas  de  maladies  transmissibles  enregistrés 
par  le  bureau  d’hygiène,  161  sont  parvenus  directement  à  ma 
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connaissance  par  les  intéressés  eux-mêmes  venant  réclamer  la 
désinfection  ou  par  des  chefs  d’établissements  scolaires. 

On  pourra  discuter  la  valeur  du  diagnostic  ainsi  apporté. 
Qu’importe!  Une  précaution  inutile  vautmieüx  ici  que  l’absten¬ 
tion. 

Le  défaut  de  déclaration  ne  peut  donc,  en  aucune  façon, 
constituer  un  obstacle  à  l’organisation  et  au  fonctionnement 
des  bureaux  d’hygiène.  Installons  ces  bureaux,  faisons  tous 
nos  efforts  auprès  du  corps  médical  et  de  la  population, 
obtenons  de  celle-ci  qu’elle  comprenne  ses  véritables  intérêts. 
Outre  qu’elle  ne  fera  plus  obstacle  à  la  déclaration,  elle  saura, 
à  son  tour,  plaider  notre  cause  et  la  gagner  auprès  des  muni¬ 
cipalités  récalcitrantes.  C’est  ici  que  l’on  peut  dire  :  Fox 
populi  suprema  lex. 

J’ai  maintenant,  messieurs,  à  vous  entretenir  de  motifs  d’un 
autre  ordre  qui,  au  moment  oü'le  règlement  d’administration 
publique  allait  être  publié  et  où  les  villes  de  20.000  habitants 
et  au-dessus  s’apprêtaient  à  créer  leurs  bureaux  d’hygiène,  ont 
porté  le  trouble  et  la  confusion  dans  l’esprit  de  tous  ceux  qui 
n’étaient  pas  suffisamment  au  courant  de  l’histoire  de  ces 
bureaux.  Il  s’agit  de  commentaires  qui,  sous  couleur  de 
rappeler  aux  municipalités  leurs  droits  et  leurs  prérogatives, 
les  ont  poussées  à  la  résistance  par  une  fausse  interprétation  et 
une  conception  tout  à  fait  singulière  du  rôle  des  bureaux 
d’hygiène. 

Les  questions  d’ordre  médical  dominant  évidemment  toute 
l’hygiène  publique  et  privée,  on  songeait  à  établir  le  principe 
de  la  direction  occupée  par  un  médecin,  on  entendait  réclamer 
de  lui  des  garanties  de  compétence  et  il  paraissait  naturel  de 
concentrer  entre  ses  mains  toutes  les  attributions  du  bureau.  — 
«  Tout  cela,  c’est  de  la  pure  fantaisie  »,  cria  quelqu’un  (1).  — 
«  Un  bureau  d’hygiène,  c’est  un  bureau  comme  un  autre.  Il  suit 
l’exécution  des  lois  et  règlements  et  n’a  aucune  initiative 
exigeant  des  connaissances  médicales.  » 

«  Le  contrôle  de  l’arrêté  sanitaire  municipal,  c’est-à-dire  : 
savoir  si  une  chambre  a  les  dimensions  voulues,  si  elle  est 


(1)  Revue  Municipale  du  16  au  31  mai  1903. 
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aérée  et  éclairée,  si  les  cheminées  ne  fumeot  pas,  si  la  fosse  est 
étanche,  si  la  canalisation  est  bien  établie,  mais  tout  cela  est 
du  ressort  de  l’architecte. 

«  Le  contrôle  de  l’assainissement  général  de  la  localité  (eaux 
et  égouts),  la  délivrance  du  permis  de  construire,  l’assainis¬ 
sement  des  immeubles  insalubres,  l’initiative  et  le  contrôle  en 
matière  d’expropriation  pour  cause  d’insalubrité,  tout  cela 
relève  de  l’ingénieur  et  encore  de  l’architecte. 

«  La  surveillance  de  la  qualité  des  eaux  utilisées  par  l’ali¬ 
mentation,  c’est  l’affaire  du  chimiste. 

a  La  réception  des  déclarations  de  maladies,  mais  c’est  un 
employé  quelconque  qui  recevra  les  bulletins.  C’est  le  même 
qui  tiendra  les  registres  de  la  vaccination,  seule  chose  qu’on 
ait  à  faire  au  bureau  d’hygiène.  Quant  à  la  désinfection,  elle  est 
réglée  minutieusement  par  des  décrets  spéciaux  et  volu¬ 
mineux;  le  médecin  n’a  rien  à  y  voir.  Il  pourra  signaler  à 
l’autorité  municipale  les  cas  de  maladie  qui  peuvent  nécessiter 
son  intervention  ;  il  ne  peut  rien  prescrire,  il  n’est  pas  compé¬ 
tent.  El,  d’ailleurs,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  d’étudier  une 
question  de  quelque  gravité  :  adduction  d’eau,  assainissement 
exceptionnel,  assainissement  des  immeubles  insalubres,  expro¬ 
priation,  la  loi  fait  intervenir  les  cummissions  sanitaires,  les 
conseils  départementaux  d’hygiène,  le  conseil  supérieur. 

«  Le  rôle  du  bureau  d’hygiène,  du  maire  plutôt,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  ce  bureau,  c’est  d’appliquer  la  loi,  c’est  de  pour¬ 
suivre  les  délinquants  devant  les  tribunaux  après  avoir  épuisé 
la  procédure  légale,  c’est  de  veiller  à  l’exécution  des  jugements, 
c'est  de  saisir  des  questions  qui  se  présentent  les  commissions 
et  conseils  compétents,  de  donner  à  leurs  décisions  ou  à  leurs 
avis  la  forme  exécutive  ;  c’est,  en  un  mot,  non  de  faire  de  la 
science,  mais  purement  et  simplement  d’administrer  ». 

El  l’on  ajoutait  :  <.  Les  communes  qui  veulent  organiser  leur 
bureau  d’hygiène  sont  libres  de  procéder  à  cette  organisation 
comme  bon  leur  semble.  » 

Le  conseil  était  trop  tentant  pour  n’être  pas  suivi.  Beaucoup 
de  municipalités  adoptèrent  celte  conception  du  bureau  d’hy¬ 
giène  qui  les  dispensait  de  créer  autre  chose  qu’une  place 
d’expéditionnaire  pour  enregistrer  les  déclarations  de  maladies 
et  établir  les  listes  de  vaccination  et  leur  permettait  de  donner 
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à  un  médecin  un  traitement  minime  pour  sa  collaboration  à  la 
prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  La  nécessité  d’un  di¬ 
recteur  dans  de  telles  conditions  ne  se  faisait  nullement 
sentir. 

On  fut  quelque  peu  surpris,  toutefois,  quand,  quelques  mois 
plus  tard,  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906  vint 
affirmer  que  le  bureau  d’hygiène  «  était  un  rouage  nouveau  bien 
distinct  des  bureaux  proprement  dits  de  la  mairie,  qu’il  devait 
être  dirigé  par  un  technicien  avec  le  concours  de  collabora¬ 
teurs  et  d’agents  d’une  compétence  appropriée,  qu’il  ne  pouvait 
consister  en  un  simple  bureau  administratif  tenu  par  un 
employé,  même  assisté  d’un  médecin  plus  ou  moins  dépen¬ 
dant  ».  On  eut  quelque  peine  cependant  à  abandonner  les 
anciennes  idées  pour  adopter  les  nouvelles  et  la  conviction 
n!est  pas  encore  faite  dans  tous  les  esprits  qu’ici  est  la  vérité. 

Par  quelle^bcrration  avait-on  pu  ainsi  travestir  le  rôle  des 
bureaux  d’hygiène  en  celui  de  véritables  commissariats  de 
police  sanitaire?  Quels  motifs  avaient  poussé  à  une  telle  inter¬ 
prétation?  11  me  parait  superflu  de  le  rechercher,  mais  j’imagine 
que  si  les  premiers  bureaux  d'hygiène  avaient  été  conçus  dans 
cet  esprit,  ils  n’auraient  pas  produit  les  résultats  magnifiques 
qui  nous  ont  conduit  à  vouloir  en  généraliser  l’institution. 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  doute  subsiste  dans  beaucoup  d’esprits 
qu’il  importe  de  dissiper.  On  s’est  bien  décidé  à  créer  les  bureaux 
d’hygiène,  devant  l’intervention  énergique  de  l’autorité  supé¬ 
rieure,  mais  dans  beaucoup  de  villes  le  bureau  n’interviendra 
que  pour  les  affaires  qu’on  ne  pourra  se  dispenser  de  lui 
envoyer.  En  vain  la  circulaire  du  23  mars  a  pris  soin  de  dire 
que  <'  pour  toute  affaire  intéressant  de  près  ou  de  loin  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  16  février  1902,  le  bureau  d’hygiène  devra 
toujours  être  appelé  à  émettre  un  avis  quand  il  n’aura  pas  à 
proposer  lui-même  la  décision  »;  en  vain,  cette  phrase  figure- 
t-elle  en  toutes  lettres  dans  les  délibérations  prises  par  certaines 
municipalités,  on  s’abstient  volontiers  de  consulter  le  bureau 
d’hygiène.  Je  pourrais  citer  des  cas  où  des  locaux  ont  été  choi¬ 
sis  pour  l’installation  d’établissements  scolaires,  où  des  trans¬ 
formations  ont  été  opérées  dans  les  écoles  existantes,  où  des 
assainissements  de  quartiers  ont  été  entrepris,  sans  que  le 
bureau  d’hygiène  en  ait  même  été  avisé.  C’est  à  peine  si  l’on 
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daigne  prendre  son  avis  quand  il  s’agit  de  l’étude  d’une  adduc¬ 
tion  d’eau. 

Une  telle  conception  du  rôle  des  bureaux  d’hygiène  n’est  pus 
admissible  et  il  importe,  comme  l'a  demandé  M.  Dron,de  définir 
nettement  la  manière  dont  il  faut  concevoir  pratiquement  leur 
organisation  et  leur  fonctionnement.  J’ai  essayé,  autrefois,  de 
dire  qu’un  bureau  d’hygiène  était  «  l’association,  la  collabora¬ 
tion  intime  sous  une  direction  unique  et  spéciale  destinée  à  lui 
assurer  l’unité  de  vues,  de  tous  les  services  appelés  à  veiller  à 
la  salubrité  de  la  ville  ».  M.  Henrot  en  a  fait  «  le  point  central 
où  vont  se  concentrer  chaque  jour  tout  ce  qui  a  trait  à  l’hy¬ 
giène  et  à  la  préservation  de  la  santé  publique  ».  Il  me  sem¬ 
blait  que  c’était  là  la  conception  des  bureaux  qui  nous  avaient 
servi  d’exemples.  J’entends  parler  aujourd’hui  de  toute  autre 
chose  et  j’entends  sérieusement  proposer,  sans  doute  pour 
mieux  assurer  encore  l’unité  de  vues  et  de  formation  du  plan 
sanitaire,  de  confier  la  direction  des  bureaux  d’hygiène  de  la 
banlieue  du  département  de  la  Seine  à  tous  les  médecins  suc¬ 
cessivement,  suivant  un  roulement  établi  entre  eux.  Je  déclare 
ne  plus  comprendre.  Mais  il  me  semble  qu’il  appartient  à  ta  So¬ 
ciété  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  où  toutes  les 
compétences  sont  réunies,  où  se  rencontrent  administrateurs, 
maires,  médecins,  praticiens,  hygiénistes  officiels,  ingénieurs 
sanitaires,  eic.,  de  faire  l’accord  et  de  trouver  une  formule  suf¬ 
fisamment  précise  qui  puisse  être  proposée  aux  municipalités. 

Ce  que  j’ai  voulu,  ce  soir,  c’est  vous  signaler  quelques  points 
sur  lesquels  la  discussion  me  semble  devoir  utilement  porter, 
c’est  vous  faire  connaître  ce  qui  se  passe  dans  certaines  loca¬ 
lités.  Il  serait  extrêmement  intéressant  d’entendre  ceux  de  mes 
collègues,  qui  font  partie  de  la  Société,  dire,  à  leur  tour,  leur 
opinion,  faire  connaître  les  difficultés  qu’ils  ont  pu  rencontrer 
et  les  moyens  par  lesquels  ils  sont  arrivés  à  les  vaincre. 


Discussion. 

M.  LE  D'  Louis  Pissot.  —  L’inspection  médicale  des  écoles  peut 
servir  à  légitimer  le  surplus  d’indemnité  que  pourraient  donner  aux 
directeurs  de  leur  bureau  d’hygiène,  celles  des  municipalités  qui 
seraient  soucieuses  de  rémunérer  suffisamment  et  dignement  ces 
nouveaux  fonctionnaires,  quand  ils  sont  médecins. 
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Il  est  bon  de  se  souvenir  que  très  peu  de  villes  en  France  ont  jugé 
utile  de  créer  un  service  sérieux  d’inspection  scolaire. 

Cette  question  de  l’hygiène  scolaire  est  précisément  à  l’ordre  du 
jour.  A  Paris,  on  étudie  le  remaniement  complet  de  l’inspeclion  des 
écoles.  Le  moment  est  donc  bien  choisi.  En  faisant  ainsi,  il  n’y  aurait 
pas  à  craindre  que  le  nouveau  venu  paraisse  trop  avide  à  ses  con¬ 
frères,  puisqu’il  se  créerait  une  sorte  de  spécialité  nouvelle . 

Il  est  naturel  et  juste  qu’on  ne  dépossède  pas  des  confrères 
anciennement  établis  des  services  déjà  existants. 

On  peut  de  cette  manière  concilier  tous  les  intérêts. 

M.  LE  Président.  —  La  question  est  délicate.  Nous  serions  heureux 
que  tous  les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  veuillent  bien  venir 
nous  exposer  leurs  idées.  Nous  espérons,  en  octobre,  pouvoir  convo¬ 
quer  à  une  réunion  de  trois  jours,  non  seulement  tous  les  directeurs 
des  bureaux  d’hygiène,  mais  également  les  maires  des  villes  de  plus 
de  20.000  habitants,  c’est-à-dire  des  villes  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
sont  tenues  d’avoir  des  bureaux  d’hygiène. 

A  cetle  réunion  nous  convoquerions  également  les  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène.  En  conséquence,  je  demanderais  à  la 
Société  de  ne  pas  encore  voter  de  conclusions,  mais  d’attendre  une 
prochaine  séance. 

M.  Vaudret.  —  Je  voudrais  dire  à  la  Société  qu’elle  n’est  pas  seule 
à  se  préoccuper  des  services  sanitaires,  et  qu’il  est  d’autres  sociétés 
qui  l’aideront  dans  cette  tâche. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  Vaudrey  du  concours 
qu’il  veut  bien  nous  promettre.  En  tête  de  l’ordre  du  jour  de  la  pro¬ 
chaine  séance,  nous  inscrirons  la  communicalion  de  M.  le  professeur 
Courmont  sur  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  universités. 

M.  Courmont.  —  Je  serais  heureux  si  une  convocation  spéciale 
pouvait  être  adressée  aux  professeurs  d’hygiène  des  Facultés,  qu'ils 
fassent  ou  non  partie  de  la  Société. 

M.  LE  Président.  —  C’est  entendu. 

Le  secrétaire  de  séance, 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auoer. 


Paris.  —  L.  Mabetheux,  impihneur,  1, 
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LE  CHOLÉRA 

EXAMEN  CRITIQUE  DE  SON  ÉPIDÉMIOLOGIE 
ET  DE  SA  PATHOGÉNIE 
{Suite  *). 

Par  M.  le  D'^  EELSCH. 

Le  choléra,  assure-t-on,  non  seulement  se  propage  de  proche 
en  proche,  il  affirme,  d’autre  part,  sa  subordination  aux  courants 
humains  et  dénonce  ainsi  le  rôle  exclusif  de  la  contagion  dans 
son  extension,  en  mesurant  exactement  la  vitesse  de  sa  pro¬ 
gression  sur  la  célérité  de  nos  communications.  «  Il  n’existe 
pas,  écrit  Barlh,  un  exemple  de  l’arrivée  du  choléra  d’un  pays 
continental  dans  un  autre  plus  vite  que  les  voyages,  et  d’un 
continent  à  travers  les  mers  dans  un  autre  plus  rapide  que  les 
navires  à  vapeur».  C’est  un  argument  que  l’on  trouve  partout, 
et  dont  personne  ne  serait  à  même  de  justifier  le  bien  fondé. 
Qui  donc  a  suivi  le  choléra  pas  à  pas  dans  ses  innombrables 
explosions  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Monde?  Qui  donc  pour¬ 
rait  préciser  le  temps  qu’il  a  mis  pour  aller  de  son  prétendu 

1.  Voir  p.  93  et  192. 
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foyer  d’origine  jusque  dans  la  Sibérie,  l’Afrique  centrale, 
l’extrême  nord  et  sud  de  l’Amérique? 

Ce  qui  est  bien  plus  certain,  nous  y  avons  insisté  maintes 
fois,  c’est  son  apparition  presque  simultanée  sur  de  vastes 
étendues  de  surface.  Défiant  la  vitesse  de  toutes  nos  conomuni- 
cations,  il  se  déploie  avec  les  allures  tumultueuses  et  fou¬ 
droyantes  de  la  suette  du  moyen  âge,  dont  les  innombrables 
explosions  s.ur  le  continent  se  sont  succédé  à  des  intervalles 
presque  inappréciables,  si  bien  que  Hecker,  contagionniste 
cependant,  les  considère  comme  autant  d’incendies  nés  sur 
place,  indépendants  les  uns  des  autres,  constituant  par  leur 
réunion  le  vaste  embrasement  pandémique.  C’est  ainsi  que 
nous  concevons  la  genèse  des  grandes  épidémies  cholériques, 
sans,  d’ailleurs,  nier  nullement  le  rôle  de  la  contagion  dans  leur 
expansion.  On  peut  la  saisir  dans  le  cadre  restreint  des  explo¬ 
sions  locales  du  choléra,  au  cours  des  épidémies  violentes.  Les 
allures  des  maladies  purement  contagieuses  s’y  trouvent  bien 
effacées.  C’est  en  vain  qu’on  y  cherche  la  filiation  des  atteintes  : 
celles-ci  nous  confondent  par  leur  simultanéité,  leur  générali¬ 
sation  d’emblée,  fortifiant  ainsi  la  croyance  à  l’épidémicité  chez 
les  observateurs  dégagés  de  tout  parti  pris.  Le  choléra  était  à 
peine  signalé  à  Paris,  le  28  mars  1831,  et  déjà  le  l®"^  avril  il 
avait  causé  98  décès;  on  en  comptait  7.631  le  14  du  même 
mois.  «  Le  29  mars,  écrit  Gendrin,  nous  reçûmes  en  même 
temps  à  l’Hôtel-Dieu  des  malades  qui  provenaient  à  la  fois  des 
quartiers  les  plus  éloignés  de  Paris  et  qui,  par  leurs  profes¬ 
sions,  leurs  relations  de  famUle  ou  par  tout  autre  motif, 
n’avaient  eu  aucun  rapport  les  uns  avec  les  autres,  ou  avec  des 
personnes,  ou  dans  des  lieux  où  elles  avaient  pu  puiser  en 
commun  le  principe  du  mal.  La  maladie  fût-elle  l’affection  la 
plus  contagieuse  qui  puisse  s’imaginer,  une  pareille  multipli¬ 
cation  opérée  seulement  par  contact  est  impossible*.  »  De 
pareilles  observations  ont  été  relevées  partout.  Quand,  au  mois 
de  juin  1831,  le  choléra  envahit  Saint-Pétersbourg,  il  se  déclara 
presque  d’emblée  dans  toute  la  ville*.  Le  2  octobre  1863,  il 
attaqua  si  soudainement  et  si  violemment  la  viUe  de  Madrid, 

1.  Gendbin.  —  Monographie  du  choléra  morbus  épidémique  de  Paris, 
1832,  p.  79S. 

2.  Haeser.  —  Loc.  cit.,  p.  809,  810. 
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qu’au  8  on  comptaîl  déjà  1 .308  décès  :  600  personnes  succom¬ 
bèrent  en  un  seul  jour  *.  La  simultanéité  des  atteintes,  l’en¬ 
vahissement  massif  de  tous  les  quartiers  d’un  grand  centre 
correspondent  à  cette  rapide  éclosion  des  pandémies  sur  d’im¬ 
menses  surfaces,  que  les  idées  actuelles  attribuent  uniquement 
à  des  contagions  successives,  à  des  transmissions  de  proche 
en  proche.  De  part  et  d’autre,  l’évolution  tumultueuse  de 
l’épidémie  met  en  échec  une  doctrine  qui,  méconnaissant  la 
signification  de  ces  allures,  proclame  qu’elle  ne  se  fomente  et 
ne  se  propage  que  par  des  contacts  successifs,  directs  ou  indi¬ 
rects,  indispensables  à  son  développement.  La  méditation  des 
faits  enseigne  au  contraire  la  large  part  qui  revient  à  l’auto- 
genèse  dans  l’expansion  du  choléra. 

Voici,  enfin,  un  argument  emprunté  à  un  remarquable  dis¬ 
cours  de  M.  Besmer,  et  qui  montre  combien  sont  fragiles  les 
témoignages  que  la  doctrine  contagionniste  emprunte  à  la 
célérité  plus  ou  moins  grande  de  nos  moyens  de  locomotion. 
Parmi  les  sept  épidémies  de  choléra  asiatique  qui  ont  envahi 
la  France,  écrit  ce  pénétrant  observateur,  une  seule,  celle  de 
1834,  est  restée  circonscrite  à  la  Provence,  toutes  les  autres  se 
sont  propagées  à  Paris;  elles  ont  mis  pour  gagner  la  capitale 
un  temps  qui  a  varié  de  la  façon  la  plus  irrégulière  de  l’une  à 
l’autre.  En  1832,  l’expansion  a  été  très  rapide  ;  le  13  mars,  le 
choléra  éclate  à  Calais;  le  26  il  est  déjà  à  Paris.  ,En  1849,  la. 
marche  est  bien  plus  lente  :  c’est  pendant  l’automne  de  1848 
que  les  ports  de  Dunkerque,  Calais,  etc.,  sont  envahis,  et  Paris 
n’est  atteint  qu’en  mars  1849.  En  1833,  le  choléra  franchit  la 
frontière  du  Nord  en  octobre;  il  est  constaté  à  Paris  en 
novembre,  mais  il  passe  rapidement  à  l’état  latent,  et  ne  fait 
son  apparition  réelle  qu’en  février  1834.  En  1863,  le  choléra 
éclate  à  Marseille  le  23  juillet  et  à  Paris  le  22  septembre,  met¬ 
tant,  malgré  le  chemin  de  fer,  près  de  six  fois  plus  de  temps 
pour  franchir  la  distance  qui  sépare  ces  deux  villes  que  pour 
venir  de  Calais  à  Paris  en  1832.  En  1873,  le  Havre  est  atteint 
en  août,  Paris  en  septembre  ;  dans  l’épidémie  de  1884,  le  fléau 
qui  est  à  Toulon  en  juin,  n’apparaît  à  Paris  qu’en  novembre 


1.  Haeser.  —  Ibid.,  p.  886. 

2.  Besnibr.  —  Discussion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad,  méd.,  1884,  p.  1014 
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Enfin,  éû  1892,  il  se  passa  trois  mois  entre  l’apparition  du  cho¬ 
léra  danslà  banlieue,  et  son  explosion  à  Paris,  malgré  les  rela¬ 
tions  actives  entre  la  première  et  la  capitale.  Ainsi  donc,  le 
clxoléra,  rayonnant  de  la  périphérie  vers  le  centre,  s’est  déve¬ 
loppé  en  quelque  sorte  d’autant  plus  lentement  depuis  4832 
que  les  communications  sont  devenues  plus  rapides. 

Ges  irrégularités  proprès  à  la  maladie,  ces  délais  prolongés 
de  son  explosion  dans  une  ville  capitale  incessamment  en  rap¬ 
port  avec  les  foyers  d’infection,  s’accordent  mal  avec  la  notion 
d’une  transmission  pure  et  simple  par  un  contage.  Si  l’on  songe 
qu’en  plein  moyen-âge  la  suette  n-’a  mis  que  quelques  jours 
pour  couvrir  le  nord  de  l’Europe  de  ses  ravages,  sans  chemin 
de  fer,  sans  bateaux  à  vapeur,  presque  sans  roule,  on  est  irré¬ 
sistiblement  amené  à  conclure  que  l’expansion  des  grandes 
épidémies  s’effectue  par  d’autres  procédés  encore  que  les  rela¬ 
tions  interhumaines.  Nous  avons  dû  admettre,  avec  Hecker,  la 
genèse  sur  place  du  fléau  du  xv'  siècle,  et  il  est  vraisemblable 
que  celui  du  xix“  est  susceptible  de  se  développer  comme  son 
aîné. 

La  genèse  autochtone  s’impose,  en  effet,  A  l’égard  d’un  grand 
ùombre  de  faits  consignés  dans  les  annales  épidémiologiques 
du  choléra.  Dans  toutes  ses  grandes  invasions  en  France,  il  a 
été- signalé  des  explosions  locales  dont  l’origine  n’a  pu  être 
déterminée.  Il  est  des  circonstances,  écrit  Briquet  dans  son 
exposé  des  épidémies  de  1832  à  1854,  où  une  localité  placée 
loin  de  tout  foyer- cholérigène  s’est  trouvée  atteinte  sans  qu'il 
ait  été  possible  de  remonter  à  la  source  de  cette  invasion. 
L’épidémie  a  éclaté  sans  cause  spéciale;  ne  venant  pas  du 
dehors,  il  faut  bien  qu’elle  soit  née  sur  place;  ainsi  raisonnent 
les  témoins  de  ces  épisodes  *.  Dans  son  compte  rendu  de  l’épi¬ 
démie  de  1884,  Barth  fait  connaître  que  sur 49  médecins  qui  se 
sont  exprimés- sur-  la  cause  de  la  maladie  dont  ils  furent 
témoins  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  18  se  sont -vus 
contraints  de  lui  attribuer  une  origine  locale,  parce  qu’ils 
n’ont  pu  la  rattacher  à  l’importation,  malgré  les  recherches  les 
plus  minutieuses  *. 
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Le  D'  de  Villiers,  médeciu  dé  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  P.-L.-M.,  a  fait  une  enquête  sur  l’épidémie  de  1854  dans  le 
département  du  sud-est  de  la  France  et  sur  les  foyers  déve¬ 
loppés  le  long  du  réseau  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  Sur  les 
50  médecins  avec  lesquels  il  s’est  mis  en  rapport,  11  admettent 
la  genèse  sur  place  *. 

Des  faits  semblables,  ont  été  cités,  et  en  grand  nombre,  dans 
l’épidémie  de  1865  et  dans  toutes  celles  qui  sont  survenues 
depuis.  L’origine  du  choléra  qui  a  attaqué  le  Havre  et  Rouen 
en  1874  est  restéé  obscure.  Il  fut  attribué  au  développement 
autochtone  dans  la  première  de  ces  villes  par  M.  Lecadre,  dans 
la  seconde  par  M.  Bouteiller,  tous  les  deux  observateurs  dis¬ 
tingués  et  consciencieux.  Quant  à  Paris  on  ne  sut  vraiment 
point  comment  il  y  a  pris  à  cette  époque,  son  origine  se  déroba 
à  toute  enquête  ;  il  en  fut  de  même  de  l’épidémie  qui  y  éclata 
dix  ans  plus  tard.  D’autre  part,  nous  avons  vu  plus  haut  que 
parmi  les  multiples  explosions  de  1892  et  1893,  un  très  grand 
nombre  se  produisirent  sans  contagion  d’origine,  dans  des 
localités  étroites,  des  hameaux  perdus,  voire  mênie  des  ferndes 
isolées,  auxquels  leur  situation  en  dehors  des  voies  de  commu¬ 
nication,  assurait  une  préservation  relative  vis-à-vis  de  l’impor¬ 
tation  :  le  développement  sur  placé  est  expressémént  marqué 
dans  l’histoire  de  ces  petits  foyers  épidémiques 

;Tous  les  pays  ont  enregistré  des  observations  analogues. 
Munich,  écrit  Pettenkofer  en  1888,  a  eu  trois  épidémies  :  la 
première,  d’octobre  1836  à  mars  1837 ;  la  deuxième,  de"  juillet  à 
novembre  1854,  et  la  troisième,  de  juillet  1873  à  avril  1874.  Mais 
pas  plus  qu’à  Toulon,  on  ne  pût  découvrir  comment  elles  y 
prirent  naissance.  D'autre  part,  les  premières  atteintes  se  mon¬ 
trèrent  constamment  dans  des  quartiers  différents,  et  chez  des 
snjêts  qui  n’avaient  eu  aucun  rapport  les  uns  avec  les  autres*. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  nier  le  transfert  de  la  maladie 
d’une  localité  à  une  autre  :  nous  la  tenons  pour  certaine,  car 
des  faits  aussi  nombreux  que  précis  témoignent  de  la  réalité  de 

1.  De  Villiers.  —  Le  Choléra  en  1884,  etc.  Bull.  Acad,  méd.,  1884, 
t.  XIII,  p.  1384. 

..  2.  Barth.  —  loc.  cU'.,  p.  380. 

3.  Kelsch.  —  Loc.  cil.,  Mém.  Acad,  méd.,  t.  XXXVIII. 

4.  PsTTENKorER.  —  Zum  ffegenwOrtig.  Sland.,  etc.,  p.  21.  - 
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ce  mode  de  propagation.  Mais  il  y  en  a  d’autres  qui  portent  un 
enseignement  dîfiférent,  et  qu’il  est  sage  de  ne  pas  sacrifier  aux 
premiers.  Si,  en  effet,  la  contagion  se  dénonce  fréquemment 
dans  les  circonstances  qui  président  an  mode  d’extension  de 
l’épidémie,  telle  que  la  formation  du  foyer  initial  autour  du 
premier  malade,  et  l’accroissement  de  ce  foyer,  du  moins  au 
début,  par  les  rapports  de  contact,  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  tous  les  cas,  tant  s’en  faut. 

Nous  pourrions  citer  nombre  d’épidémies  locales  où  le  mal  a 
débuté  tout  différemment  :  au  lieu  de  constituer  tout  d’abord 
un  foyer  limité,  centre  de  ses  irradiations  ultérieures,  les  pre¬ 
mières  atteintes  se  sont  fait  remarquer  par  leur  isolement,  leur 
simultanéité,  leur  dissémination  dans  des  lieux  très  éloignés 
les  uns  des  autres,  et  leur  indépendance  réciproque,  les  sujets 
frappés  n’ayant  eu  aucime  communication  entre  eux  ni  avec 
les  premiers  malades.  En  1884,  comme  en  1832,  le  choléra 
éclate  en  même  temps  sur  les  points  les  plus  opposés  de 
Paris;  U  porte  ses  ravages  de  tous  les  côtés  à  la  fois  sans  laisser 
saisir  la  moindre  filiation  entre  les  atteintes,  on  ne  sait  ni 
comment  il  est  né,  ni  comment  il  s’est  étendu.  C’est  ime  illu¬ 
sion  des  hygiénistes,  écrit  Dujardin-Beaumetz  à  cette  occasion, 
qne  de  croire  que  l’on  peut  préserver  les  grandes  villes  d’une 
épidémie  cholérique,  en  isolant  les  premiers  malades*.  Cette 
incohérence  dans  l'évolution  ne  fût  point  spéciale  à  Paris,  elle 
fut  également  la  règle  à  Âix,  à  Toulon  et  à  Marseille,  d’après  la 
minutieuse  enquête  à  laquelle  s’est  livré  Guérin.  Elle  se  mar¬ 
quait  du  reste  çà  et  là  dans  son  extension  régionale.  Le  choléra 
envahit  par  exemple,  les  Pyrénées-Orientales,  sans  obéir  à 
aucune  règle  de  filiation,  les  communes  les  pins  éloignées  les 
unes  des  autres  furent  atteintes  le  même  jour,  sans  avoir  eu 
aucune  relation  entre  elles*.  L’incertitude  avait  remplacé  dans 
bien  des  esprits  la  quiétude  entretenue  par  la  croyance  à  la 
doctrine  officielle  ;  elle  trouva  son  expr^sion  publique  dans  cet 
aveu  formulé  par  Hardy  à  la  tribune  de  l’Académie.  «  11  faut 
bien  reconnaître  qu’une  pareille  manière  d’être  déroute  singu- 


1.  Dujahdin-Bbacuetz.  —  Sur  l’épidémie  cholérique,  etc.  Bull.  Acad, 
méd.,  1884,  t.  XIU.  p.  ni8. 

2.  Thoinot.  —  Lqc.  cit,  p.  127. 
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lièrement  les  idées  que  nous  avons  sur  la  contagion  et  la  pro¬ 
gression  du  choléra*.  » 

Elle  devait,  en  effet,  troubler  les  convictions  les  plus  sincères. 
Il  est  de  toute  évidence  que  les  observations  qui  soulevèrent  ces 
doutes  ne  pouvaient  s’abriter  sous  une  doctrine  qui  n’attribuait 
au  choléra  d’autre  cause  que  le  contage,  et  d’autre  mode  de 
diffusion  que  la  transmission  successive  de  celui-ci  d’un  indi¬ 
vidu  à  l’autre.  Elles  s’interprètent  sans  difficulté  dans  l’hypo¬ 
thèse  très  scientifique  d'un  germe  indifférent,  qui  acquiert 
graduellement  ou  brusquement  les  aptitudes  pathogènes  du 
contage  sous  des  modifications  d’ordre  cosmique  ou  biologique 
inappréciables  à  nos  sens  ou  à  nos  instruments,  influences 
demeurées  en  grande  partie  mystérieuses  jusqu’à  présent,  qui 
ne  se  manifestent  que  par  leurs  effets,  et  à  la  généralisation 
desquelles  correspond  la  vieille  conception  de  l’épidémicité. 
Qu’on  le  reconnaisse  ou  non,  c’est  à  cette  inconnue  que  vient 
toujours  se  heurter,  en  dernière  analyse,  l’étiologie  des  mala¬ 
dies  épidémiques.  Le  choléra  qui  naît  ainsi  s’affranchit  de  toute 
filiation  dans  ses  atteintes  ;  au  lieu  de  s’enchatuer  par  le  lien 
de  la  contagion  directe  ou  indirecte,  celles-ci  s’imposent  à 
l’observation  par  leur  diffusion  d’emblée,  la  simultanéité  ou 
l’incohérence  de  leur  mode  d’apparition  :  tel  est  le  développe¬ 
ment  autochtone,  autrement  dit  spontané  du  fléau,  qui  n’est 
point  exclusif,  répélons-le  avec  insistance,  de  sa  transmissi¬ 
bilité  d’homme  à  homme,  comme  on  l’a  dit  à  tort*.  Les  deux 
modes  de  propagation  sont,  au  contraire,  rivés  l’un  à  l’autre; 
ils  se  succèdent,  s’associent  et  se  confondent  le  plus  souvent 
sur  le  même  théâtre,  car,  une  fois  investi  de  l’aptitude  patho¬ 
gène,  le  ci-devant  germe  saprophyte,  dont  la  bactériologie, 
nous  le  verrons  plus  loin,  a  démontré  l’ubiquité,  se  comporte 
comme  le  contage  élaboré  par  l’organisme  malade. 

Cordons  sanitaires.  —  La  préservation  éventuelle  de  cer¬ 
taines  localités,  voire  môme  de  certaines  régions  sises  au  voi¬ 
sinage  de  foyers  cholérigènes,  a  été  attribuée  parfois  à  l’éta¬ 
blissement  de  cordons  sanitaires,  et  la  croyance  à  l’efficacité  de 

1.  Hardy.  —  Discussion  sur  le  choléra.  BuU.  Acad,  méd.,  1884, 
t.  XIII,  p.  ni8. 

2.  \VoaLEz.  —  Discussion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad,  viéd.,  187S,  t,  II, 
p.  1S24. 
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ces  derniers  a  fortifié  la  conviction  du  développement  dé 
proche  en  proche  du  fléau.  L’épidémie  qui  sévit  dans  les 
armées  turque  et  russe  en  1823  ne  dépassa  pas  la  Palestine  au 
Sud  ni  Astrakan  au  Nord.  Elle  aurait  été  arrêtée  par  les  cordons 
sanitaires  dont  se  sont  entourés  de  part  et  d’autre  les  belligé¬ 
rants.  C’est  encore  eux  qui  auraient  empêché  l’extension  de 
celle  qui  éclata  en  1827  à  Orenbourg,  au  quartier  général  d’unè 
armée  russe  de  50.000  hommes.  Mais,  que  de  fois  le  fléau  ne 
s’est-il  pas  joué  de  ces  mesures  1  Quand,  en  1831,  il  éclata 
brusquement  à  Riga  et  dans  les  provinces  russes  de  la  Baltique, 
les  autorités  de  Saint-Pétersbourg  redoublèrent  de  rigueur  dans 
les  mesures  quarantenaires  qui  avaient  été  prises  en  vue  de 
préserver  la  capitale.  Aussi,  la  surprise  y  fut-elle  aussi  grande 
que  la  consternation,  quand  elle  se  vit  envahie  de  toutes  parts 
au  milieu  du  mois  de  j  uin  suivant.  L’épidémie  qui  surgit  à  la 
même  époque  parmi  les  troupes  russes  stationnées  en  Pologne, 
détermina  le  gouvernement  prussien  à  établir  un  double 
cordon  sanitaire  de  200  milles  de  long,  allant  de  la  pointe  nord 
de  la  Prusse  orientale  jusqu’à  l’extrémité  sud  de  la  Sibérie.; 
Mais  le  choléra  ne  tarda  pas  à  éclater  quand  même  de  ce  côté-ci 
du  cordon,  près  de  Memel,  et  précisément  comme  suite  immé¬ 
diate  à  un  redoublement  de  rigueur  imprimé  aux  mesures  qua- 
ranlenaires*.  Malgré  la  mise  en  quarantaine  de  Dantzig,  où  la 
maladie  régnante  aurait  été  importée,  d’après  Hirsch,  à  la  fin 
de  mai  pa^  un  vaisseau  venu  de  Riga,  elle  apparut  déjà  le 
11  juillet  à  Elbig  et  à  Côslin,  le  16  à  Grandeuz,  le  23  à  KOnigs- 
berg,  fin  de  juillet  à  Thorn  et  à  Bromberg,  le  9  août  à  Kustrin, 
et  le  27  à  Stettin^.  En  1830,  la  Suède  aurait  été  préservée  du 
choléra,  grâce  à  la  rigueur  des  cordons  sanitaires  dont  elle 
s’entoura.  Mais,  dans  la  suite,  elle  fut  envahie  par  toutes  les 
épidémies  qui  sévirent  dans  son  voisinage,  bien  qu’elle  n’eût 
point  renoncé  à  la  pratique  des  mesures  protectrices  auxquelles 
elle  attribua  son  salut  en  1830.  La  Bavière  et  la  Saxe,  d’ail¬ 
leurs,  furent  épargnées  en  1832  et  en  1849,  sans  y  avoir  jamais 
eu  recours. 

En  1865,  le  choléra  épargna  la  Sicile,  grâce,  dit-on,  à  l’isole- 
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ment  qu’elle  s’imposa.  Mais  il  y  sévit  en  1867,  malgré  la  pra¬ 
tique  de  cette  mesure.  En  1867,  Batna  eut  la  chance  d’être  pré¬ 
servée  du  choléra  qui  ravageait  Biskra.  On  l’attribua  à  une 
quarantaine  établie  àEl-Ksour,  sur  la  route  de  cette  dernière 
localité  ;  mais  elle  fut  constamment  illusoire.  Des  gens  infectés 
ou  déjà  cholérisés  purent  arriver  jusqu’à  Batna.  M.  Dukerley, 
médecin  en  chef  de  l’hôpital,  avoue  que  sept  cholériques  étran¬ 
gers  y  avaient  succombé  du  3  août  au  21  septembre,  que  la 
quarantaine  d’El-Ksour  avait  été  éludée  par  un  groupe  de  con¬ 
voyeurs  de  Biskra,  et  que  deux  petits  détachements  de  nomades 
avaient  réussi  à  franchir  le  double  cordon  sanitaire  et  à  péné¬ 
trer  dans  le  territoire  protégé,  sur  lequel  on  recueillait,  le  len¬ 
demain  de  cette  infraction,  8  d’entre  eux  enlevés  par  le  choléra, 
Or,  aucun  habitant  de  Batna  n’a  été  atteint  de  ce  dernier  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’épidémie.  Il  est  bon  d’ajouter  que  ce 
n’est  pas  seulement  le  territoire  circonscrit  par  des  cordons 
Fanitaires  qui  a  été  préservé  ;  loin  de  là,  un  grand  nombre  de 
fractions  de  tribus  de  la  subdivision,  non  comprises  dans  leur 
enceinte,  sont  restées  également  indemnes,  quoique  installées  à 
côté  d’autres  fractions  ravagées  par  la  maladie  régnante,  et 
sans  être  soumises  à  aucune  mesure  d’isolement*. 

En  1884,  le  professeur  Baccelli  a  fait  établir  une  quaran¬ 
taine  de  trois  jours  sous  la  tente,  à  la  frontière  franco-italienne. 
Le  lazaret  de  Latte  n’a  jjas  empêché  le  choléra  d’éclater  en 
Italie*. 

Dans  cette  même  année,  pendant  que  Paris  ne  cessait  de 
donner  passage  ou  hospitalité,  sans  le  moindre  inconvénient, 
aux  milliers  d’émigrants  venus  de  Toulon  ou  de  Marseille, 
Naples,  triplement  cerclée  et  flanquée  de  cordons  sanitaires,  de 
lazaretti  comme  une  ville  assiégée,  payait  chaque  jour  à  l’épi¬ 
démie  un  tribut  de  400  décès  En  vérité,  la  doctrine  ne  saurait 
se  prévaloir  des  effets  salutaires  des  cordons  sanitaires.  Les 
épidémies  qu’ils  ont  paru  enrayer  se  sont  vraisemblablement 
éteintes  d’elles-mêmes,  ou  pour  des  causes  auxquelles  ils  sont 
restés  étrangers.  Les  contagionnistes  en  reconnaissent,  d’ail- 

1.  Cazalas.  —  Complément  à  l'rxamen  théorique  et  pratique,  etc.,  1868, 
p.  35-36. 

2.  Cité  par  Daresiberu.  —  Loc.  cit.,  p.  118. 

3.  Gcémr.  —  Bull.  Acad.  méJ.,  1884,  p.  1300. 


leurs  eux-mêmes  rinefficacilé  et  même  les  dangers,  du  moins 
sur  terre.  On  pourrait  arguer,  ajoute  Guérin,  que  si  le  remède 
trahit  le  système,  c’est  que  le  système  ne  vaut  rien. 

La  doctrine  classique  soulève  une  question  troublante  entre 
toutes,  et  qui  n’a  jamais  été  posée  dans  les  innombrables 
débats  et  écrits  dont  cette  maladie  a  été  l’objet.  Si,  en  effet,  les 
épidémies  européennes  sont  dues  exclusivement  à  l’importa¬ 
tion,  pourquoi  celle-ci  ne  s’observe-t-elle  pas  d’une  façon 
constante  ?  Pourquoi  l’Inde  ne  nous  infecle-t-elle  pas  à  jet  con¬ 
tinu  du  fléau  qui  y  règne  en  permanence  ?  Pourquoi  celui-ci 
a-t-il  été  régulièrement  importé  tous  les  huit  ou  dix  ans  seule¬ 
ment,  en  dépit  de  la  négligence  ou  de  l’observation  rigou¬ 
reuse  des  lois  de  la  prophylaxie  internationale?  Pourquoi,  enfin 
et  surtout,  ne  l’a-t-il  pas  été  avant  1830,  alors  qu’on  ne  s’en 
défendait  par  aucune  mesure  protectrice,  et  que  cependant  de 
1770,  jusqu’à  cette  dernière  date,  les  épidémies  régionales  se 
succédaient  presque  sans  interruption  dans  la  presqu’île? 

Questions  difficiles  à  résoudre  dans  la  doctrine  purement 
contagionniste.  On  a  l’habitude  d’attribuer  aux  progrès  de  la 
prophylaxie  l’intermittence  et  l’adoucissement  des  épidémies 
cholériques  de  1832  à  1893.  «  Qui  oserait  révoquer  en  doute  la 
part  qui  revient  à  l’hygiène  en  une  semblable  transforma¬ 
tion?  »  écrit  le  professeur  Colin  *.  Mais,  si  de  pareilles  prétentions 
étaient  réellement  fondées,  il  faudrait  glorifier  avant  tout 
’hygiène  qui  a  précédé  1830,  puisqu’elle  a  su  préserver  du 
fléau  les  continents  extra-asiatiques  pendant  cette  longue  et 
terrible  période  comprise  entre  1780  et  1823,  période  de  près 
d’un  demi-siècle,  où  il  ne  cessait  de  sévir  avec  fureur  dans 
l’indoustan,  sans  jamais  mettre  le  pied  ni  en  Europe  ni  dans 
aucun  autre  continent. 

L’analyse  et  la  méditation  des  faits  nous  ont  amené  à  les 
considérer  différemment,  à  les  synthétiser  dans  une  concep¬ 
tion  qui,  nous  l’espérons,  se  dégagera  tout  naturellement  de 
leur  exposé,  et  s’imposera  comme  la  seule  conclusion  capable 
de  s’y  adapter.  En  attendant,  nous  nous  croyons  autorisé  à 
nous  demander  si  ces  explosions  massives  du  choléra  à  tra- 

1.  Com.  —  Disoassion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad,  méd.,  1892,  t.  XXVIIl, 
p.  591. 
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vers  le  temps  et  l’espace,  au  lieu  de  nous  venir  toujours  de 
l’Inde,  ne  seraient  pas  plutôt  des  recrudescences  périodiques 
d’une  affection  dont  les  germes  sont  naturellement  disiribués 
sur  de  vastes  continents,  recrudescences  dont  les  grandes 
épidémies  nous  fournissent  tant  d’exemples  dans  leur  évolu¬ 
tion  à  travers  les  années,  et  dont  l’ensemble  constitue  un 
cycle  régulier,  embrassant  une  longue  série  d’annés  avec  des 
phases  d’accroissement  et  de  déclin,  auxquelles  les  omissions 
ou  les  perfectionnements  de  l’hygiène  restent  assurément  bien 
étrangers. 

Envisagée  uniquement  d'après  les  documents  consignés 
dans  ses  annales,  l’histoire  du  choléra  nous  apparaît  sous  une 
physionomie  toute  différente  de  celle  que  lui  attribuent  les 
vues  systématiques  de  la  doctrine  régnante.  A  voir  les  choses 
sans  parti  pris,  on  ne  peut  méconnaître  que  dans  la  deuxième 
moitié  du  dernier  siècle,  la  croyance  au  rôle  exclusif  de  l’im¬ 
portation  dans  l’éclosion  des  épidémies  générales  et  partielles 
a  été  sérieusement  ébranlée  par  les  observations  contradictoires 
enregistrées  en  1854,  1873,  1884,  1892  et  1893.  On  s’en  tire  au 
moyen  de  l’expédient  de  la  reviviscence  des  germes.  Recon¬ 
naître  au  choléra  l’aptitude  à  se  naturaliser  parmi  nous  est  une 
concession  grave  pour  la  doctrine.  Mais  elle  est  atteinte  par 
une  autre  considération,  plus  décisive  encore,  que  l’analyse  et 
la  synthèse  des  faits  mettent  pleinement  en  lumière,  à  savoir 
que  depuis  l’origine  toutes  les  grandes  manifestations  du  cho¬ 
léra  ont  été  précédées  et  suivies  d’explosions  partielles,  dissé¬ 
minées  sur  d’immenses  surfaces,  qui  les  ont  rattachées 
ensemble,  comme  le  feraient,  sur  un  cadre  plus  restreint,  une 
cité  ou  une  contrée,  les  unités  éparses  de  fièvre  typhoïde  ou 
de  diphtérie  intercalées  entre  des  poussées  épidémiques  suc¬ 
cessives  de  ces  maladies  endémiques,  poussées  dont  elles 
constituent  le  lien  palhogénique.  On  veut  bien  reconnaître  que 
les  épidémies  de  1834  et  1873,  dont  l’origine  n’a  pu  être  fixée, 
ont  été  des  recrudescences,  la  première  de  celle  de  1849,  et  la 
deuxième  de  celle  de  1863.  Mais  on  méconnaît  d’ordinaire  que 
les  épidémies  de  1832  et  de  1834  ont,  elles  aussi,  laissé  à  leur 
suite  des  traînées  qui  les  ont  unies  chacuneà  la  grande  explosion 
suivante.  C’est  ainsi  que  le  choléra  de  1832  réapparut  à  Âgde  et 
à  Marseille  en  1834  et  en  1837,  en  Algérie  en  1844  et  1843. 
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De  petites  épidémies  se  manifestèrent  également  en  Alle¬ 
magne  au  printemps  de  chacune  des  années  qui  suivirent  les 
deux  explosions  de  i830  ét  1848*. 

Après  le  terrible  réveil  de  1834-1856,  nous  voyons  le  fléau 
préluder,  sans  apport  de  germes  nouveaux,  à  sa  formidable 
recrudescence  de  1865  par  des  apparitions  multiples  qui  se 
succédèrent  au  cours  des  années  1859  et  1860,  dans  plusieurs 
régions  de  la  Suède,:  du  Danemark,  de  l’Allemagne,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Belgique  et  surtout  par  la  forte  explosion  qui  ravagea 
en  1859  le  Maroc  et  le  littoral  espagnol  d’Alicante  à  Gibraltar*. 
En  1890,  entre  ses  retours  offensifs  de  1884  et  1892,  il  attaqua 
de  nouveau  cruellement  l’Espagne,  sans  qu’il  fût  possible,  d’ail¬ 
leurs,  de  dire  d’oü  il  procédait. 

D’autre  part,  des  statistiques  de  Hirsch  et  de  Brauser,  réu¬ 
nies  par  Pettenkofer  ”,  nous  font  connaître  qu’il  y  aurait  eu  à 
Berlin  des  épidémies  graves  de  choléra  asiatique  dans  les 
années  : 

1831,  1848,  1855,  1873, 

1837,  1849,  1866, 

et  des  manifestations  moins  sévères  dans  la  même  ville  aü 
cours  des  années  : 

1832,  1850,  1853,  1857,  1865, 

1833,  1852,  1854,  1859,  1871. 

Ces  notions  portent  en  elles  un  enseignement  saisissant;  elles 
nous  font  connaître  que  depuis  1830,  il  n’y  a  guère  eu  d’années 
où  le  choléra  dit  asiatique  n’ait  surgi  en  mainte  zone  de  l’Eu¬ 
rope,  de  l’Afrique  et  assurément  aussi  de  l’Amérique. 

Que  devient  donc  le  système  de  l’importation  dans  cet 
embrasement  général  et  continu  du  monde  entier?  La  doctrine 
classique  morcelle,  scinde  l’histoire  du  choléra  en  épisodes  dis¬ 
tincts,  dont  l’origine  est  subordonnée  à  des  événements  acci¬ 
dentels,  migrations  de  caravanes,  conflits  d’armées,  agglo¬ 
mération  et  dispersion  de  pèlerins.  Nous  sommes  amené,  au 
traire,  à  les  unir  par  le  lien  de  la  continuité  dans  un  seul  et 


1.  Briquet.  —  Loc.  cil ,  p.  t38  et  139. 

2.  Haésêr.  —  Loc.  cil.,  p.  876. 

3.  Péttèskofer.  —  Der  epid.  Theil  des  Berichles,  etc.,  1888. 
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même  cycle,  à  estimer  qu’ils  s’enchaînent  étroitement  les  uns 
aux  autres  par  la  loi  mystérieuse  qui  régit  l’évolution  multi- 
annuelle  des  grandes  maladies  populaires,  à  voir  enfin  dans  le 
choléra  une  maladie  qui  règne  presque  sans  interruption  sur 
toute  la  surface  du  globe  depuis  1817,  avec  des  embrasements 
pandémiques  dans  les  années  1817,  1832,  1849,  1854  et  1865i 
Nous  inclinons  d’autant  plus  vers  cette  conception,  que  son 
évolution  à  travers  le  xix*  siècle  a  été  réellement  cyclique.  En 
effet,-  ses  explosions  successives  sont  allées  en  grandissant 
depuis  1817  jusqu’en  1854,  époque  où  il  atteint  son  apogée. 
Puis,  dans  la  deuxième  moitié  du  siècle,  ses  traits  se  sont  pro¬ 
gressivement  affaiblis,  sa  gravité  et  sa  force  expansive  ont 
diminué  graduellement,  si  bien  que  lors  de  ses  dernières 
manifestations,  en  1884  et  1892-93,  il  était  devenu  méconnais¬ 
sable,  ou,  du  moins,  il  n’était  plus  possible  de  le  distinguer  du 
choléra  nostras,  auquel  il  fit  retour  après  en  être  parti  à  son 
origine.  Il  a  réellement  parcouru  un  cycle  régulier,  dont  la 
durée,  égale  à  celle  du  cycle  de  la  suette  anglaise,  embrasse 
environ  soixante-dix  ans,  sur  lesquels  trente  reviennent  à  la 
période  d’accroissement,  et  quarante  à  celle  du  déclin.  Celui-ci 
est-ii  définitif?  Nul  ne  saurait  le  dire;  la  longue  histoire  de  la 
peste  en  Europe,  avec  ses  retours  offensifs  à  travers  les  siècles, 
montre  quel  immense  espace  de  temps  s’attribue  l’évolution 
de  certaines  maladies  épidémiques. 

Diarrhée  prémonitoire  et  choléra  nostras.  —  Dans  notre 
mémoire  de  1889,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  pour  de 
plus  amples  détails,  nous  avons  consacré  à  la  diarrhée  prémo¬ 
nitoire  des  développements  qu’elle  nous  semble  mériter  à  tous 
égards,  car  elle  est  une  des  clefs  de  la  palhogénie  du  choléra. 
Notre  sentiment  à  cet  égard  n’a  pas  varié  depuis  cette  époque. 
Nous  avons  établi  que’deux  modes  d’invasion  caractérisent  les 
épidémies  locales  de  cette  affection.  Tantôt,  elle  éclate  brusque¬ 
ment,  avec  tous  ses  symptômes  propres  au  complet,  et  sa 
redoutable  gravité.  C’est  le  cas  où  elle-est  redevable  de  son 
origine  à  l’importation.  D’autres  fois  elle,  est  précédée,  et  en 
quelque  sorte  amenée  par  divers  troubles  de  la  santé  publique, 
et  notamment  des  dérangements  intestinaux  qui  s’aggravent 
progressivement  et  s’accentuent,  en  passant  par  la  cholérine, 
dans  le  sens  de  la  spécificité  cholérique!  Ce  deuxième  mode  de 
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développement,  qui  est  celui  de  i’autogénèse,  s’observe  plus 
ordinairement  quand  les  preuves  de  l’importation  font  défaut. 

L’autogénèse  et  la  contagion,  tels  sont  les  deux  modes  d'ori¬ 
gine  et  de  propagation  du  choléra  :  ils  se  combinent  ensemble, 
se  renforcent  mutuellement,  et  portent  à  son  comble  la  puis¬ 
sance  d’expansion  du  fléau.  Les  faits  qui  relèvent  du  premier 
mode,  c’est-à-dire  qui  naissent  sans  contagion  d’origine,  sou¬ 
lèvent  la  grave  question  de  la  provenance  de  la  graine.  Il  ne 
nons  en  coûte  pas  d’admettre  que,  dans  mainte  circonstance, 
elle  est  apportée  par  un  malade  connu  ou  ignoré,  qui  la 
transmet  directement  à  son  entourage,  ou  la  dépose  dans  le 
milieu  ambiant,  sol,  eau,  etc.,  où  elle  se  régénère  et  se  multi¬ 
plie  préalablement,  pour  engendrer  ensuite  des  foyers  infectieux 
plus  ou  moins  actifs.  Mais  il  est  bien  des  épidémies  locales, 
nous  en  avons  rapporté  un  certain  nombre  dans  notre  mémoire 
de  1889,  qui  se  sont  développées  peu  à  peu  sans  que  l’enquête 
la  plus  minutieuse  ait  pu  découvrir  la  contamination  initiale 
du  lieu  par  un  malade  venu  du  dehors,  ou  par  des  objets  pro¬ 
venant  des  cholériques.  Il  faut  bien  reconnaître  que  dans  ces 
cas  la  maladie  est  née  sur  place.  Toutefois  cette  déduction  se 
heurte  contre  mainte  difficulté  d’interprétation;  elle  nous 
laisse  ignorer  entre  autres  la  provenance  des  germes  actionnés 
dans  cette  genèse.  Il  est  possible  qu’ils  aient  été  déposés  dans 
le  milieu  ambiant  par  une  épidémie  antérieure.  Nous  inclinons 
plutôt  à  croire  à  leur  ubiquité  et  à  leur  préexistence  à  toute 
épidémie,  et  nous  verrons  plus  loin  que  la  bactériologie  est 
loin  d’infirmer  cette  présomption.  Pour  dire  toute  notre  pensée, 
nous  estimons  que  le  choléra  nostras  est  identique  dans  sa 
nature  au  choléra  indien,  il  en  est  la  souche,  il  est  à  son  égard 
ce  que  les  cas  isolés  de  varioloïde  sont  aux  grandes  épidémies 
de  variole.  Cette  conception  nous  amène  à  examiner  les  deux 
choléras  dans  leurs  rapports  réciproques. 

Ze  choléra  nostras  et  le  choléra  indien  envisagés  dans  leurs 
rapports  réciproques.  —  Il  est  bien  naturel  de  demander  tout 
d’abord  à  la  symptomatologie  respective  des  deux  affections 
quels  sont  les  caractères  différentiels  [qui  les  opposent  l’une  à 
l’autre.  Cette  question  a  été  traitée  par  Chauffard  en  1873,  à  la 
tribune  de  l’Académie,  dans  un  admirable  discours,  un  véri¬ 
table  chapitre  de  pathologie  générale,  mais  où  l’élévation  de  la 
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pensée  et  l’éloquence  du  langage  ne  purent  dissimuler  la  stéri¬ 
lité  des  arguments  apportés  par  l’éminent  maître  en  faveur  de 
la  spécificité  clinique  du  choléra  indien,  opposée  à  celle  de 
son  homonyme*.  En  1884,  Colin  a  tenté  de  défendre  la  même 
thèse,  sans  plus  de  succès*.  C’est  en  vain  qu’on  cherche,  dans 
ces  plaidoyers,  le  trait  décisif  par  lequel  les  deux  entités 
morbides  se  sépareraient  l’une  de  l’autre.  Quoi  qu’on  ait  pu 
dire,  la  clinique  est  impuissante  à  établir  cette  distinction, 
elles  se  confondent  non  seulement  par  le  nom,  mais  par  le 
symptôme  et  la  lésion.  Nous  n’en  voulons  d’autres  preuves 
que  les  doutes,  les  perplexités  au  milieu  desquels  s’agite  et  se 
débat  le  diagnostic  dans  le  début  des  épidémies.  Qui  a  oublié 
ce  qui  s’est  passé  à  Toulon  en  1884?  N’est-ce  pas  une  chose 
étonnante  que  de  voir  tout  d’abord  Fauvel,  qui  devait  s’y 
connaître,  affirmer  qu’il  ne  s’agissait  pas  du  choléra  indien, 
puis  la  commission  officielle  hésiter  pendant  plusieurs  jours 
malgré  les  coups  redoublés  du  fléau,  enfin  Fauvel  maintenir 
jusqu’à  son  lit  de  mort  son  opinion  contre,  la  commission 
qui  s’était  enfin  prononcée  en  faveur  du  choléra  asiatique 
devant  l’envahissement  de  Marseille  ?  Ces  divergences  de  vue 
se  sont  encore  produites  à  Paris,  en  1892,  où  les  meilleurs 
esprits  se  partagèrent  sur  la  signification  à  attribuer  à  l’épi¬ 
démie  cholérique  qui  se  manifesta  dans  la  capitale  et  dans  les 
environs  à  cette  époque 

Comment  interpréter  toutes  ces  hésitations,  comment  con¬ 
cilier  ces  contradictions  qui  divisent  des  hommes  d’une  clair¬ 
voyance  et  d’une  autorité  égales,  si  l’on  se  refuse  à  admettre 
qu’il  y  a  une  erreur  dans  la  doctrine?  11  y  a  lieu  de  considérer 
que  ces  perplexités  de  Toulon,  ces  incertitudes  de  Paris  se  sont 
produites  au  début  de  mainte  épidémie;  les  premières  manifes¬ 
tations  sont  invariablement  considérées  comme  de  la  cholérine 
ou  du  choléra  nostras,  qui  devient  officiellement  du  choléra 
exotique,  dès  qu’U  se  montre  envahissant,  comme  s’il  suffisait 
de  changer  son  étiquette  pour  changer  sa  nature. 

1.  Chauffard.  —  Discussion  sur  le  choléra.  Bull.  Acad,  méd.,  1884, 
t.  Xlll,  p.  925. 

2.  Colin.  —  Le  choléra  nostras  et  l'épidémie  de  Toulon.  Bull.  Acad., 
1885,  t.  Xir,  p.  925. 

3.  Bull.  Acad.,  1899,  p.  459  et  487. 
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-  A  la  vérité,  c'esl  moins  sur  la  valeur  des  symptômes  que  sur 
la  gravité  excessive  et  la  tendance  à  l’envahissement  que  l’on  a 
fondé  l’essence  propre  du  choléra  asiatique.  Mais  ces  caractères 
n’étant  pas  absolus,  ne  sauraient  avoir  une  valeur  nosogra¬ 
phique.  décisive. 

Sans  doute,  le  choléra  dit  nostras  est  en  général  bénin;  mais 
à  l’occasion  il  ne  se  montre  pas  moins  cruel  que  son  homo¬ 
nyme;  il  n’est  pas  sans  tuer  quelquefois,  comme  en  témoignent 
mainte  relation,  et  notamment  les  faits  rapportés  plus  haut  à 
propos  de  l’épidémie  de  1892.  Séparer  deux  états  morbides 
absolument  similaires  dans  leur  expression  symptomatique, 
sous  le  prétexte  que  l’un  est  bénin  et  que  l’autre  tue  une  fois 
sur  deux,  c’est  s’appuyer  sur  un  critérium  tout  à  fait  factice  : 
une  maladie  ne  change  pas  de  nature,  en  changeant  de  gravité. 

D’autre  part,  le  choléra  indien  se  montre-t-il  donc  si  inva¬ 
riablement  sévère?  Nullement;  il  a  ses  formes  et  ses  degrés, 
comme  toutes  les  maladies  infectieuses;  dans  chaque  foyer 
cholérique,  l’obsprvation  relève  tous  les  degrés  de  transition, - 
depuis  la  diarrhée  choléroïde  ou  la  cholérine,  jusqu’au  choléra 
asphyxique  ou  typhoïde;  et  dans  la  plupart  des  invasions, 
notamment  dans  celles  de  1873,  1884, 1892  et  1893,  on  a  noté 
des  épidémies  circonscrites  de  cholérine,  sans  choléra  grave, 
comme  on  voit  souvent  des  maladies  épidémiques  communes 
n’üboutir  qu’à  leurs  formes  abortives. 

Toutes  les  épidémies  enregistrées  depuis  1873,  et  notamment 
celles  qui  ont  pris  rang  dans  les  Annales  du  choléra  de  1892  et 
1893,  tiennent  à  la  fois  du  choléra  nostras  et  du  choléra  indien. 
Unissant,  dans  leur  histoire,  l’excessive  lélhalité  de  celui-ci  et 
le  faible  pouvoir  de  rayonnement  de  celui-là,  elles  font  tomber 
les  arguments  de  fond  par  lesquels  la  doctrine  officielle  les  a 
opposés  artificiellement  l’une  à  l’autre  :  leur  signification  noso¬ 
graphique  est  à  cet  égard  décisive.  Pour  nous,  cette  cholérine 
si  étroitement  unie  au  choléra  asiatique  par  les  doubles  liens 
de  la  clinique  et  de  l’épidémiologie,  cette  cholérine  que  per¬ 
sonne  n’hésite  à  rattacher  à  la  maladie  régnante,  elle  ne  diffère 
en  rien,  absplument  en  rien,  du  choléra  nostras. 

Aussi  bien  est-ce  surtout  par  son  caractère  épidémique,  par 
ses  allures  ehvahissantes,  qü’on  oppose  le  choléra  dit  asiatique 
au  choléra  nostras.  Nous  l’avons  vu  tout  à  l’heure,  les  médecins 
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restent  indécis  devant  l’épidémie  naissante  d’une  localité,  ils 
ne  se  prononcent  que  lorsqu’elle  se  répand  dans  le  voisinage 
et  qu’elle  devient  réellement  épidéniique.  Le  choléra  est  nostras 
tant  qu’il  se  maintient  à  Toulon,  il  devient  bengali  pur  sang 
dès  qu’il  se  montre  à  Marseille.  Mais  ce  caractère,  au  nom 
duquel  la  doctrine  établit  une  séparation  si  radicale  entre  les 
deux  états  morbides,  n’a  qu’une  valeur  subordonnée,  quelque  im¬ 
posant  qu’il  paraisse  en  épidémiologie.  Il  peut  faire  défaut  dans 
le  choléra  asiatique,  et  il  n’est  pas  sans  se  présenter  quelque¬ 
fois  chez  son  homonyme.  En  effet,  le  premier,  envisagé  dans 
ses  manifestations  locales,  ne  se  montre  pas  fatalement  enva¬ 
hissant.  A  propos  de  chaque  grande  épidémie  de  la  France,  on 
a  signalé  des  localités  dans  lesquelles  il  a  eu  comme  de  la  peine 
à  se  développer;  à  un  premier  cas,  en  succédaient  quelques 
autres  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  et,  finalement, 
le  mal  s’éteignait,  n’ayant  guère  fait  plus  de  ravages  qu’un 
choléra  saisonnier*.  Nous  avons  fait  d’ailleurs  remarquer,  dans 
notre  historique,  la  tendance  des  grandes  épidémies  cholé¬ 
riques  à  perdre  de  leur  force  expansive  depuis  1873,  à  se  res¬ 
treindre  déplus  en  plus,  à  s’épuiser  dans  des  épidémies  locales, 
éparses,  dont  l’ampleur  ne  dépassait  guère  celle  des  épidémies 
de  choléra  saisonnier,  auxquelles  elles  semblaient  faire  retour 
après  y  avoir  pris  leur  origine  dans  le  grand  essor  de  1832.  Ce 
changement  dans  leurs  allures  est  sans  doute  cause  des  hésita¬ 
tions  de  la  médecine  officielle  à  en  reconnaître  la  nature,  à  se 
prononcer  en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre  des  deux  types,  lors 
des  manifestations  de  1873,  1884,  1892  et  1893. 

D’autre  part,  c’est  une  erreur  de  croire  que  le  choléra  spora¬ 
dique  présente  invariablement  ce  caractère.  Bien  des  fois  il  se 
rapproche  de  son  homonyme  par  son  mode  envahissant,  par 
ses  allures  franchement  épidémiques.  L’épidémiologie  mili¬ 
taire  en  fournil  plus  d’un  exemple. 

On  récuse  la  signification  de  ces  faits,  en  arguant  qu’ils  cor¬ 
respondent  à  des  épidémies  circonscrites,  qui  ne  sont  pas  à 
comparer  aux  expansions  pandémiques  du  choléra  envahis¬ 
sant.  A  la  vérité,  nous  ne  voyons  entre  les  unes  et  les  autres 
qu’une  différence  quantitative  et  non  qualitative.  Mais  à 

1.  Barth.  —  Loc.  cH.,  p.  308. 
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prendre  les  choses  de  plus  haut,  nous  ne  croyons  pas  que  le 
mode  épidémique  soit  fondé  à  assumer  une  signification  si 
décisive  dans  la  nosographie  des  maladies,  à  établir  une  diffé¬ 
rence  spécifique  suivant  qu’il  fait  partie  ou  non  de  leurs  attri¬ 
buts,  entre  deux  affections  cliniquement  et  anatomiquement 
identiques.  S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  reconnaître  que  la 
diphtérie,  la  scarlatine,  qui  régnent  sporadiquement  dans  nos 
grands  centres,  sont  d’essence  différente  de  celle  des  mêmes 
maladies  qui,  revêtant  des  allures  épidémiques,  couvrent  de 
leurs  ravages  de  vastes  régions.  11  faudrait  croire  que  les 
atteintes  de  méningite  cérébro-spinale  isolées,  qui  sont  obser¬ 
vées  chaque  année  dans  l’armée,  sont  étrangères  à  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  qui  l’a  décimée  pendant  de  si  longues 
années.  Nous  devrions  renoncer  à  voir  dans  certaines  brour 
chites  saisonnières  le  diminutif  de  la  grippe.  La  distance  qui 
sépare  les  premières  de  la  seconde  au  point  de  vue  du  pouvoir 
de  rayonnement,  empêche-t-elle  de  reconnaître  l’identité  de 
leur  nature?  Cette  distance,  pourtant,  n’est  pas  moindre  que 
celle  qui  sépare  le  choléra  nostras  du  choléra  épidémique. 
La  transmissibilité  n’est  pas  une  propriété  constante,  fixe, 
dans  les  maladies  infectieuses  ;  elle  est  éventuelle,  contin¬ 
gente.  Sa  manifestation  est  subordonnée  aux  nombreuses 
circonstances  plus  ou  moins  accessibles  à  l’analyse  qui  font 
varier  l’énergie  de  la  cause  et  la  réceptivité  des  masses,  ces 
deux  facteurs  essentiels  de  la  propagation  des  maladies.  La 
dysenterie  saisonnière  n’est  pas  transmissible;  elle  est  pour¬ 
tant  la  même  maladie  que  cette  dysenterie  épidémique  qui,  se 
propageant  par  l’infection  et  la  contagion,  décime  les  popula¬ 
tions,  les  armées  en  campagne,  et  promène  souvent  ses 
ravages  sur  de  vastes  étendues  de  territoire,  ainsi  qu’on  en 
trouve  relaté  de  nombreux  exemples  dans  les  ouvrages  clas¬ 
siques  de  Haeser  et  de  Hirsch.  Admettre  un  choléra  qui  doit 
son  individualité  à  ce  qu’il  est  toujours  grave,  toujours  envahis¬ 
sant,  c’est  en  faire  une  maladie  sans  pareille  dans  le  cadre 
nosographique.  Les  observations  épidémiologiques,  comme  les 
expériences  de  laboratoire,  nous  montrent  une  variabilité 
extrême  dans  l’énergie  de  la  même  cause  spécifique.  Il  n’y  a 
point  de  fixité  dans  le  degré  de  gravité  ou  le  pouvoir  de  rayon¬ 
nement  des  maladies  infectieuses.  Chacune  d’elles  est  tantôt 
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épidémique,  tantôt  sporadique,  tantôt  bénigne,  tantôt  grave, 
sans  cesser  d’être  une  dans  sa  nature.  Vraisemblablement,  le 
choléra  ne  fait  pas  exception  à  la  règle. 

La  profonde  différence  que  le  choléra  a  présentée  dans  la 
succession  des  temps  n’a  pas  peu  contribué  à  fonder  la  dualité 
de  sa  cause.  En  Europe,  écrit-on,  le  choléra  sporadique  est 
vieux  comme  la  médecine,  le  choléra  envahissant  est  de  date 
moderne  :  les  deux  affections  sont  aussi  distinctes  dans  le 
temps  que  dans  leur  origine  ;  jamais,  à  aucune  époque  et  dans 
aucun  lieu,  on  n’a  vu  la  première  dégénérer  en  la  seconde. 
Celte  argumentation  est  aussi  spécieuse  que  celle  que  nous 
venons  de  réfuter.  D’une  part,  l’affirmation  que  les  deux  états 
morbides  ne  se  transforment  jamais  l’un  dans  l’autre  repose 
sur  une  pétition  de  principe,  puisqu’il  est  admis  que  tout 
choléra  d’abord  local,  qui  devient  ultérieurement  envahissant, 
est  de  son  essence  d’origine  asiatique  :  ce  qui  s’est  passé  à 
Toulon  en  1884  s’est  vu  partout.  D’autre  part,  l’opposition  que 
le  choléra  de  tous  les  temps  a  présentée  à  l’égard  de  celui  de 
1832,  vient  plutôt  à  l’appui  qu’à  l’encontre  de  notre  Ihèse. 
On  oublie  volontiers  qu’il  n’est  pas  une  affection  populaire  qui 
n’ait  présenté  de  semblables  différences  dans  le  cours  des 
temps.  Nous  en  avons  fourni  la  preuve  dans  l’enquête  consa¬ 
crée  dans  notre  premier  mémoire  à  l’évolution  séculaire  de  la 
peste,  de  la  suette,  de  la  diphtérie,  de  la  méningite  cérébro- 
spinale. 

L’opposition  que  le  choléra  présente  à  travers  les  âges,  dans 
ses  caractères  épidémiques,  n’est  pas  unique  dans  son  genre  ; 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  la  règle  dans  l'histoire  des  maladies 
populaires,  et  vient  à  l’appui  de  notre  argumentation  plutôt 
qu’elle  ne  l’infirme.  Les  recherches  de  Pasteur  sur  les  varia¬ 
tions  de  la  virulence  des  germes  et  sur  les  conditions  qui  les 
régissent,  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  ces  grands  faits  de 
l’épidémiologie. 

Bactériologie.  —  Les  considérations  que  nous  venons  de 
développer  sur  la  nature  et  l’origine  du  choléra  épidémique, 
et  ses  rapports  avec  le  soi-disant  choléra  noslras  sont  déduits 
des  enseignements  de  l’épidémiologie.  11  ne  nous  déplaît  pas 
de  marquer  qu’elles  n’ont  point  été  démenties  par  la  bacté¬ 
riologie. 
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G’est  en  1884,  au  retour  de  son  voyage  d’étude  en  Égypte  et 
aux  Indes,  que  R.  Koch  annonça  avoir  découvert  le  moteur 
pathogène  du  choléra.  G’est  un  microbe  spécial;  auquel,  en 
raison  de  sa  forme  incurvée,  il  a  donné  le  nom  de  bacille 
virgule.  Il  se  trouve  dans  les  évacuations  des  cholériques,  dans 
le  contenu  et  la  paroi  de  l’intestin,  sur  leur  cadavre,  jamais 
chez  d’autres  sujets,  ni  dans  d’autres  milieux  liquides.  La  des¬ 
cription  en  a  été  faite  si  souvent,  elle  est  si  bien  connue,  que 
nous  croyons  pouvoir  la  passer  sous  silence. 

Depuis  1884,  la  nosographie  allemande  fait  pivoter  toute 
l’histoire  du  choléra  autour  du  bacille  virgule.  Gelui-ci  est 
devenu  dans  lès  écoles  d’outre-Rhin  la  base  de  la  définition  de 
celui-là  et  le  critérium  de  sa  séparation  d’avec  le  choléra 
nostras.  Mais  des  faits  ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  qui  com¬ 
promirent  singulièrement  et  finalement  mirent  en  échec  cette 
notion  étiologique  unitaire  et  simpliste,  que  son  fondateur 
croyait  avoir  assise  sur  une  base  inébranlable. 

Dès  1885,  MM.  Finkler  et  Prier  trouvèrent,  à  l’occasion  d’une 
épidémie  de  choléra  nostras  observée  à  Bonn,  un  vibrion  qui 
ne  différait  guère  de  celui  de  M.  Koch  que  par  son  épaisseur  et 
la  grande  rapidité  avec  laquelle  il  liquéfiait  la  gélatine*. 
M.  Koch  a  tenté  d’amoindrir  la  valeur  de  cette  observation,  en 
arguant  qu’on  n’avait  retrouvé  qu’une  seule  fois  le  micro-orga¬ 
nisme  Finkler-Prior,  et  encore  dans  les  selles  d’un  malade 
atteint  de  gastro-entérite  aiguë  simple.  Mais  M.  Finkler  ne 
tarda  pas  à'  produire  d’autres  exemples  de  choléra  nostras  où 
les  selles  avalent  fait  découvrir  le  même  microbe,  et  parfois  à 
l’état  de  culture  absolument  pure  ’.  D’autre  part,  M.  Gamaléia 
a  démontré  que  l’ingestion  des  déjections  de  choléra  nostras 
déterminait  chez  le  jeune  poulet  des  accidents  semblables  à 
ceux  que  provoquait  le  vibrion  de  Metchnikoff,  qu’il  consi¬ 
dérait  comme  une  simple  variété  du  commabacille 

Par  de  semblables  témoignages,  la  bactériologie  a  rivé  le 

1.  Finklkr  et  Priob.  —  Forsch.  u.  chol.  bac.  Ergântzshefte,  etc.  Bd  I, 
1885,  heft  5  et  6. 

2.  Finkler.  —  Ueber  Bac.  d.  chol.  nostr.  Tagbl.  der  Versaml.  deutsc/i. 
Natf.  zu  Strasburg,  p.  438. 

3.  Gxualéia.  —  Vibrions  Metchnikoff  et  ses  rapports  avec  le  microbe 
du  choléra  asiatique,  1888.  Ann,  Inst.  Pasteur,  1888. 


CHOLÉRA 


433 


choléra  nostras  à  l’autre  aussi  étroitement  que  l’a  fait  l’épidé¬ 
miologie.  Bien  plus,  elle  nous  a  montré  que  ce  microbe  si  spé¬ 
cifique,  si  exclusif  dans  la  conception  de  Koch,  se  rencontre 
dans  les  milieux  les  plus  disparates,  dans  les  selles  normales 
d’individus  bien  portants,  mais  vivant  dans  un  milieu  cholé¬ 
rique  (Rumpel),  dans  de  vieux  fromages  (Deneke),  dans  les 
sécrétions  intestinales  de  volailles  mortes  d’entérite  infectieuse. 
Inversement,  les  multiples  épidémies  locales  ou  régionales  qui 
se  succédèrent  en  1892  et  1893,  firent  découvrir  partout,  sans 
en  excepter  l’Inde,  de  nouvelles  variétés  de  vibrions  qui,  soit 
par  leurs  caractères  culturaux,  soit  par  leurs  propriétés  mor¬ 
phologiques  et  biologiques,  se  différencient  plus  ou  moins  du 
vibrion  que  M.  Koch  considère  comme  le  type  spécifique  et 
unique  du  vrai  choléra*. 

La  découverte  de  ce  dernier,  dans  les  déjections  de  sujets 
bien  portants,  par  Rumpel  et  Metchnikoff,  mit  le  comble  à  l’in¬ 
décision  de  l’étiologie,  et  obligea  M.  Koch  à  modifier  ses  pre¬ 
mières  affirmations.  N’attachant  plus  qu’une  valeur  diagnos¬ 
tique  secondaire  aux  caractères  culturaux,  il  proclama,  dans 
un  nouveau  mémoire,  que  deux  caractères  seulement  apparte¬ 
naient  en  propre  au  vibrion  cholérigène  :  la  réaction  indol- 
nitreuse  (réact.  rouge),  et  l’action  pathogène  sur  les  cobayes. 
Seuls,  les  vibrions  pourvus  de  ces  deux  propriétés  devaient  être 
considérés  comme  pathogènes  du  choléra. 

Mais  ces  deux  caractères  se  montrèrent  tout  aussi  peu  stables 
que  les  précédents.  En  ce  qui  concerne  le  premier,  on  a  observé 
qu’à  côté  des  races  qui  donnent  au  contact  des  réactifs  une 
coloration  rose  très  prononcée,  il  y  en  a  d’autres  qui  sont  des 
vibrions  incontestables,  et  qui,  placés  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  de  leurs  congénères,  se  montrent  pourtant 
dépourvus  de  cette  propriété.  D’autre  part,  il  est  des  vibrions 
assurément  cholérigènes,  et  qui  sont  sans  action  sur  nos  ani¬ 
maux  de  laboratoire  *. 

On  sait  depuis  longtemps  que  les  cavités  naturelles  de 
l’homme  et  des  animaux  contiennent  un  grand  nombre  de  spi- 

1.  Sanarblli.  —  Le  vibrion  des  eaux  et  l’étiologie  du  choléra.  Ann 
Inst.  Pasteur,  1893,  p.  404-405. 

2.  Metchhiïoff.  —  Recherche  sur  le  choléra  et  les  vibrions.  2«  mém 
Ann.  Inst.  Pasteur,  1893,  p.  563-564. 
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rilles  et  de  vibrions  variés,  plus  ou  moins  analogues  au  bacille 
virgule.  M.  Metchnikoff  a  retiré  des  déjections  d’une  personne 
bien  portante,  sujette  toutefois  à  la  constipation,  un  micro-or¬ 
ganisme  identique  à  celui  de  Koch.  Les  évacuations  avaient 
été  provoquées  par  un  purgatif,  et  cela  à  Paris,  en  plein  hiver, 
en  dehors  de  toute  épidémie  ;  le.  sujet  bacillifère  ne  buvait  que 
de  l’eau  minérale  ou  de  l’eau  stérilisée,  il  n’avait  eu  aucun 
contact  ni  direct,  ni  indirect  avec  des  cholériques.  Et  M. 
Metchnikoff  de  conclure  que,  dans  l’état  actuel  de  la  bactério¬ 
logie,  les  vibrions  ne  se  présentent  pas  comme  des  espèces 
nettes  et  bien  définies,  ils  constituent  un  groupe  de  formes  très 
variables,  dans  lequel  il  est  souvent  difficile  de  s’orienter  *. 

Rien  n’est  plus  instructif  à  cet  égard  que  les  laborieuses 
recherches,  exécutées  en  1893,  par  M.  Sanarelli  sur  les  eaux  de 
la  Seine,  en  aval  de  Paris,  sur  celles  de  Versailles,  enfin,  sur 
celles  qui  sont  charriées  par  les  égouts  de  la  capitale. 

11  en  a  isolé  32  espèces  de  vibrions,  qui  toutes  se  montraient 
aptes  à  fournir  de  l’indol  dans  les  cultures,  sans  être  cepen¬ 
dant  toutes  capables  de  réduire  les  nitrates.  Quant  à  l’action 
pathogène  sur  les  animaux,  quatre  étaient  doués  au  plus  haut 
point  de  celte  propriété,  les  autres  la  manifestaient  à  un  degré 
beaucoup  moindre.  Cette  belle  étude  montre  sur  une  large 
échelle  l’insuffisance  des  deux  caractères  par  lesquels  M.  Koch 
s’efforce  de  fixer  la  spécificité  du  vibrion  cholérigène.  Du 
moment  qu’ils  se  rencontrent  dans  des  races  quelconques  de 
vibrions,  originaires  de  milieux  exempts  d’épidémies.  Us  ne 
sauraient  être  considérés  comme  la  caractéristique  propre  et 
exclusive  du  moteur  pathogène  du  choléra*. 

Les  études  que  MM.  Lesage  et  Macaigne  avaient  entreprises 
l’année  précédente  à  l’hôpital  Sainl-Ântoine  sur  une  vingtaine 
de  cholériques,  avaient  déjà  donné  à  celte  question  une  orien¬ 
tation  semblable.  Jamais  le  bacille  virgule  ne  fut  observé  en 
culture  pure  dans  les  matières  fécales.  Il  s’est  trouvé  constam¬ 
ment  associé  au  bacille  coli  seul  ou  mêlé  à  d’autres  microbes, 
tels  que  le  staphylocoque  blanc  ou  doré,  le  streptocoque  à  gros 
grains,  le  bacille  pyocyanique,  le  bacille  fluorescens  liquefians 

1.  Metcbnikoff.  —  Loc.  eit.,  pi  96S. 

2.  Sanarslli.  —  Loc.  cil.,  p.  702. 
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OU  non.  Ce  qui  relève  l’intérêt  de  ces  constatations,  c’est  qu’il 
n’y  eut  aucun  rapport  entre  l’abondance  des  bacilles  virgules 
et  la  gravité  de  l’atteinte  correspondante.  Dans  20  cas  où  ils 
étaient  innombrables,  on  enregistra  14  guérisons  et  6  morts. 
D’autre  part,  trois  fois  les  auteurs  ont  observé  des  formes 
légères  de  choléra,  de  véritables  diarrhées  cholériformes,  où 
l’investigation  bactériologique  révélait  une  quantité  exception¬ 
nellement  abondante  de  commabacilles  «  au  point  que  la 
lamelle  en  était  couverte,  et  que  l’on  aurait  pu  croire  à  une 
culture  pure  de  microbe.  Inversement,  bon  nombre  de  décès 
cholériques  se  sont  fait  remarquer  par  l’exiguïté  numérique 
de  ce  dernier.  En  d’autres  termes,  on  observe  des  cas  graves 
ou  bénins,  respectivement  avec  beaucoup  ou  peu  de  comma¬ 
bacilles  *  ». 

Bien  plus,  le  choléra  vrai  se  rencontre  sans  ces  derniers.  Ce 
sont  toujours  MM.  Lesage  et  Macaigne  qui  nous  en  fournissent 
le  témoignage.  Sur  les  201  cas  qu’ils  ont  fait  passer  au  crible 
de  l’analyse  bactériologique  pendant  l’épidémie  parisienne  de 
1892,  ils  ont  relevé  45  fois  l’absence  du  bacille  virgule,  bien 
qu’ils  l’aient  recherché  avec  un  soin  des  plus  rigoureux  et  une 
attention  jalouse  de  se  mettre  à  l’abri  de  toute  cause  d’erreur. 
Et  ces  atteintes  ont  abouti  à  la  mort  ou  à  la  guérison,  sans  se 
différencier  en  clinique  des  atteintes  à  bacilles  virgules.  Nous 
avons  observé,  écrivent-ils  (p.  21j,  des  formes  graves  ou 
légères,  sans  bacilles  virgules,  comme  nous  avons  produit  plus 
haut  des  cas  graves  ou  légers  marqués  par  la  présence  de  ce 
microbe.  Tantôt  nous  trouvions  le  bacille  coli  seul  (15  cas), 
tantôt  ce  microbe  associé  à  du  staphylocoque,  à  du  strepto¬ 
coque  à  du  bacille  pyocyanique,  pour  ne  citer  que  les  princi¬ 
paux  cas  (30  cas). 

Les  observations  recueillies  dans  la  même  épidémie,  par 
M.  Renon  ne  sont  pas  moins  significatives.  L’analyse  bactério¬ 
logique  appliquée  à  quatre  atteintes  de  choléra  typique  lui  a 
révélé  chez  ses  deux  premiers  malades  le  coli  bacille  seul,  et 
chez  les  autres  le  bacille  virgule  *. 


1.  Lesage  et  Macaigne.  —  Étude  bactériologique  du  choléra  observé  à 
Saint-Antoine  en  1893,  p.  20. 

2.  Renon.  — Etude  sur  4  cas  de  choléra.  Ann~.  Insl.  Pasteur,  1892,  p.  621. 
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Cette  pathogénie  polybactérienne,  qui  se  rencontre  dans 
plusieurs  autres  maladies  Infectieuses,  notamment  dans  la 
diphtérie,  la  stomatite  ulcéro-membraneuse,  la  dysenterie,  la 
grippe,  est  bien  digne  de  méditation.  Elle  nous  met  en  garde 
contre  l’étroitesse  de  certaines  conceptions  de  l’étiologie  micro¬ 
bienne,  elle  commande  des  réserves  formelles  vis-à-vis  de  celle 
que  Koch  a  imposée  au  choléra. 

On  a  essayé  de  sauver  la  doctrine  en  attribuant  ces  atteintes 
sans  bacille  virgule  au  choléra  nostras  qui  accompagnerait 
toujours  le  choléra  asiatique.  C’est  une  décision  arbitraire,  un 
artifice  imaginé  pour  les  besoins  de  la  cause.  Les  deux  mala¬ 
dies  sont  indissolublement  liées  l’une  à  l’autre  par  le  double 
lien  clinique  et  épidémiologique,  leur  association  n’est  point 
fortuite.  L’Observation,  d’ailleurs,  ne  saurait  souscrire  sans 
réserve  aux  attributs  que  la  doctrine  dualiste  prête  au  choléra 
nostras.  «  Il  est  toujours  estival,  et  sporadique  par  essence, 
distinct  par  la,  sporadicité  de  son  homonyme,  essentiellement 
épidémique  »,  écrit  Colin.  Or,  ses  éclosions  hivernales  ne  se 
comptent  plus*.  Et,  d’autre  part,  le  choléra  de  1892  et  1893  est 
resté  à  peu  près  sporadique  partout  dans  le  bassin  de  Paris, 
cependant  MM.  Renon*  et  Netter*  y  ont  découvert  le  bacille 
virgule  :  il  était  donc  nostras  par  son  mode  d’apparition  et 
asiatique  par  sa  cause  I 

«  Si  on,  lui  refuse  le  nom  d’asiatique,  écrit  M.  Renoh,  sous 
prétexte  qu’il  ne  s’est  pas  rapidement  propagé,  nous  serons 
obligés  de  conclure  qu’il  n’y  a  pas  de  distinction  bactériolo¬ 
gique  à  faire  entre  le  choléra  indigène  et  le  choléra  indien. 
C’est  la  même  maladie,  dite  indigène  si  elle  ne  se  répand  pas, 
.et  asiatique  si  elle  fait  de  nombreuses  victimes.  »  On  ne  sau¬ 
rait  mieux  dire,  avec  cette  réserve  que  l’épidémicité  est  un 
caractère  contingent  des  maladies  infectieuses,  qui  ne  saurait 
entrer  dans  leur  définition. 

On  peut  rapprocher  de  ces  faits  si  défavorables  à  la  notion 
de  la  spécificité  absolue  et  exclusive  du  bacille  virgule,  les 

1.  Metcbnikoff.  —  Recherche  sur  le  choléra  et  le  vibrions.  1”  mém. 
Ann.  Inst.  Pasteur,  1893,  p.  40*. 

2.  Rbnon.  —  Loc.  cil.,  p.  631. 

3.  Netter.  —  Un  cas  de  choléra  vrai  à  bacille  virgule  dans  la  banlieue 
de  Paris,  en  juillet  1E93.  -  Ann.  Inst.  Pasteur,  mi, 59*.. 


CHOLÉRA 


437 


observations  de  Gutlmann,  qui  l’a  trouvé'en  grande  abondance 
dans  les  diarrhées  simples,  et  les  expériences  que.  Pettenkofer 
et  Emmerich  ont  tenté  sur  eux-mémes.  Tous  les  deux  ont 
absorbé,  après  leur  premier  déjeuner,  dans  un  verre  d’eau 
contenant  1  gramme  de  bicarbonate  de  soude,  1  centimètre 
cube  d’une  culture  de  bacille  virgule  de  Hambourg.  A.  la  suite 
de  cette  ingestion,  il  ne  survint,  chez  les  deux  expérimenta¬ 
teurs,  qu’un  peu  de  diarrhée,  sans  coliques  ni  vomissements, 
ni  aucun  trouble  de  l’état  général.  Et  pourtant,  l’examen  bacté¬ 
riologique  des  déjections  y  décela  la  présence  en  grand  nombre 
du  bacille  cholérique. 

Ces  expériences  bien  connues  ne  sont  pas  restées  isolées, 
MM.  Metchnikoff  et  Latapie  absorbèrent  tous  les  deux  égale¬ 
ment  une  culture  abondante  de  vibrions  de  Hambourg,  sans  en 
être  incommodés,  bien  que  les  selles  renfermassent  une  quan¬ 
tité  extraordinaire  de  ces  micro-organismes  vivants  *.  D’autre 
part,  M.  Hasterlik  et  trois  de  ses  collaborateurs  ont  ingéré  une 
culture  de  virus  provenant  d’un  cas  mortel  dè.  choléra,  et  en 
éprouvèrent  à  peine  un  peu  de  diarrhée  simple.  M.  Ferran  s’est 
livré  également  à  un  certain  nombre  de  tentatives  de  ce  genre. 
Enfin,  en  1893,  la  banlieue  de  Paris  n’eut  pas  à  souffrir  du 
choléra,  bien  que  l’eau  de  la  Seine,  dont  quantité  de  personnes 
faisaient  usage  pour  la  consommation,  renfermât,  d’avril  en 
août,  des  vibrions  dont  quelques-uns  avaient  tous  les  carac¬ 
tères  du  vibrion  du  choléra  *. 

Voilà  donc  toute  une  série  d’observations,  où  le  vibrion  de 
Koch,  introduit  dans  l’organisme  humain,  n’a  provoqué  que 
des  effets  insignifiants!  Quelle  opposition  entre  ce  spirille  et 
celui  d’Obermeyer,  dont  l’inoculation  donne  à  peu  près  à  coup 
sûr  la  fièvre  récurrente  !  Ces  faits  sont  du  plus  haut  intérêt  :  ils 
modifient  ou  du  moins  élargissent  la  conception  étiologique 
appliquée  par  l’École  allemande  au  choléra.  Sous  leur  sugges¬ 
tion,  il  nous  faut  abandonner  l’idée  d’attribuer  ce  dernier  à  une 
espèce  vibrionienne  univoque,  d’origine  exotique.  11  existe 
diverses  variétés  de  vibrions  morphologiquement  distinctes  les 


.  1.  Metchnikoff.  —  Recherche  sur  le  choléra  et  les  vibrions.  2®  mém. 
Ann.  Inst.  Pasteur,  1893,  p.  S76. 
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nues  des  autres,  mais  aptes  à  déterminer  chez  l’homme  et 
les  animaux  le  syndrome  classique  du  choléra.  Ubiquitaires 
comme  tant  d’autres  germes  infectieux,  elles  se  rencontrent, 
sans  épidémie  cholérique  concomitante,  dans  les  eaux  impures, 
notamment  dans  les  eaux  résiduaires  des  grands  centres,  où 
elles  trouvent  les  conditions  les  plus  favorables  à  leur  existence 
et  à  leur  multiplication.  Parmi  elles,  il  en  est  qui  sont  franche¬ 
ment  pathogènes,  et  douées  de  tous  les  caractères  considérés 
comme  propres  aux  vibrions  exotiques*.  Mais  à  côté  de  ces 
espèces,  absolument  identiques  aux  vibrions  de  provenance 
intestinale,  il  se  rencontre  dans  l’eau  un  assez  grand  nombre 
d’autres  variétés  non  pathogènes,  mais  qui  présentent  des 
points  de  contact  si  évidents  avec  les  précédents,  qu’on  ne  peut 
ne  pas  les  considérer  comme  des  dérivés  de  ceux-ci,  capables 
d’acquérir  de  nouveau  leur  virulence  momentanément  éteinte. 
De  pareilles  constatations,  écrit  M.  Sanarelli,  enlèvent  toute 
signification  au  diagnostic  bactériologique  du  choléra  (Sana¬ 
relli,  p.  725).  Nous  aimons  mieux  cet  aveu  dépouillé  de  tout 
artifice,  que  la  formule  intransigeante  par  laquelle  M.  Koch 
signifie  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  rompus  avec  les  difficultés 
que  présente  la  recherche  du  vrai  bacille  virgule  dans  les  selles, 
d’avoir  à  renoncer  à  l’entreprendre  Soit,  mais  on  ne  saurait 
cependant  contester  la  compétence  dans  l’espèce  à  M.  Sanarelli 
et  autres  iDactériologistes,  dont  nous  avons  invoqué  le  témoi¬ 
gnage  dans  cette  rapide  esquisse  du  sujet. 

Les  résultats  négatifs  de  la  vaccination  réciproque  entre  les 
vibrions  authentiques  fournis  par  un  malade  de  Courbevoie 
(1892)  et  un  autre  d’Angers,  ainsi  qu’entre  ces  derniers  et  les 
vibrions  de  Versailles,  de  Saint-Cloud,  etc.,  témoignent  d’une 
manière  évidente  en  faveur  de  l’existence  de  plusieurs  types 
pathogènes  et  appuient  l’hypothèse  d’un  agent  étiologique 
distinct  actionné  dans  chaque  épidémie’. 

Eu  réalité,  les  observations  recueillies  par  MM.  Lesage  et 
Macaigne  en  1892  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  nous  démontrent 
la  possibilité  de  l’intervention  de  plusieurs  microbes  patho- 

1.  Sanabelli.  —  Loc.  cil.,  p.  729. 

i.  Mstcbkikoft.  —  Recherches  sur  le  choléra  ef  les  vibrions.  2°  mém. 
Ann.  Inst.  Pastew,  1893,  p.  562. 

3.  Sakarelli.  —  Loç.  cil.,  p.  732. 
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gènes  dans  une  même  épidémie.  Rien  n’est  plus  suggestif  que 
ces  atteintes  cholériques  paraissant  déterminées  tantôt  par  le 
bacille  virgule,  renforcé  du  coli-bacille,  avec  ou  sans  staphylo¬ 
coque,  tantôt  par  le  coli-bacille  seul  ou  uni  à  ces  derniers 
micro-organismes,  sans  que  leur  expression  clinique  portât 
l’empreinte  de  cette  diversité  dans  leur  étiologie  microbienne. 
La  surprise  causée  par  de  pareils  faits  est  rehaussée  par  cette 
circonstance  inattendue  que  la  gravité  n’est  nullement  en  rap¬ 
port  avec  l’abondance  du  bacille  virgule.  Ainsi  des  microbes 
divers,  bacilles,  vibrions,  microcoques  peuvent  être  actionnés 
dans  le  vrai  choléra,  seuls  ou  associés  ensemble.  Nous  sommes 
loin  de  la  conception  unitaire  et  exclusive  de  l’Ecole  allemande. 
Il  faudrait  une  foi  bien  robuste  dans  cette  doctrine,  pour 
admettre,  avec  les  ouvrages  classiques  d’outre-Rhin,  que  le 
micro-organisme  décrit  par  M.  Koch  est  l’agent  spécifique  et 
exclusif  du  choléra  épidémique,  et  que  toutes  les  affections 
similaires  où  il  fait  défaut,  doivent  être  attribuées  au  choléra 
nostras*. 

C’est  ainsi  que  les  belles  recherches  exécutées  à  l’Institut 
Pasteur  ont  élargi  cette  question  et  laissé  entrevoir  des  solu¬ 
tions  qui  se  rapprochent  des  enseignements  de  l’épidémiologie. 
L’expérience  et  l’observation  se  prêtent  un  mutuel  appui,  leurs 
déductions  respectives  se  fortifient  les  unes  p6ir  les  autres. 

[A  suivre.) 


1.  Liebebmeistbr.  —  Loc.  oit.,  p.  12. 
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L’INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 

Par  M.  le  L.  DDFESTEL, 
Médecin-inspecteur  des  Écoles  de  la  ville  de  Paris. 
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I.  —  Ce  qu’elle  est  en  fbance  et  a  l’étranger. 

L’inspection  médicale  des  écoles  est  une  question  qui,  en 
France,  préoccupe  en  ce  moment  les  pouvoirs  publics. 

Récemment,  M.  Gasquet,  le  distingué  directeur  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire  au  ministère  de  l’Instruction  publique,  a 
déposé  sur  le  bureau  du  Parlement  un  projet  d’organisation  de 
l’inspection  médicale  des  écoles  pour  la  France  entière. 

A  Paris,  où,  depuis  1879,  cette  inspection  fonctionne  régu¬ 
lièrement,  le  Conseil  municipal  s’apprête  à  discuter  le  rapport 
si  documenté  du  D’’  Guibert,  qui  modifie  et  élargit  le  rôle  et 
les  attributions  du  médecin  inspecteur. 

C’est  que,  depuis  la  création  de  l’inspection  médicale  des 
écoles,  les  attributions  du  médecin  ont,  sous  l’influence  des 
idées  modernes,  subi  de  profondes  modifications.  Créé  d’abord 
pour  protéger  la  collectivité  des  maladies  qui  pouvaient  l’at¬ 
teindre,  l’inspecteur  médical  est  devenu  peu  à  peu,  et  par 
suite  du  progrès  des  idées,  le  protecteur  de  l’écolier. 

Si  la  collectivité  a  droit  à  la  protection,  l’enfant,  lui  aussi, 
a  droit  à  une  surveillance  étroite  et  éclairée,  et  à  une  éduca¬ 
tion  physique  rationnelle  qui  fera  de  lui  un  homme  utile  à  lui- 
même  et  à  la  société. 

Dans  un  état  démocratique,  l’écolier  doit  être  préservé  des 
infirmités  qui  peuvent  l’atteindre  à  la  période  scolaire. 

C’est  sous  la  pression  do  ces  idées  nouvelles  que  nous  voyons 
peu  à  peu  se  modifier  le  rôle  et  les  fonctions  de  l’inspecteur 
médical. 
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On  peut  dire  que  c’est  en  France  que  fut  décrétée  pour  la 
première  fois  l’inspection  médicale  des  écoles,  car  je  ne  crois 
pas  qu’on  trouve  trace  nulle  part  ailleurs  d’une  organisation 
antérieure  au  décret  du  26  juin  1793  présenté  à  la  Convention 
par  Sieyès,  Daunou  et  Lakanal. 

Un  article  de  ce  décret  que  nous  empruntons  au  travail  de 
M.  Gréard  {La  législation  de  l'enseignement  primaire  en  France) 
est  ainsi  conçu  ; 

«  Un  officier  de  santé  du  district  est  chargé  de  visiter  dans  les 
quatre  saisons  de  Vannée  toutes  les  écoles  du  distinct.  Il  examine 
et  conseille  les  exercices  gymnastiques  les  plus  raisonnables. 
Il  examine  les  enfants  et  indique  en  général  et  en  particulier  les 
règles  les  plus  propres  à  fortifier  leur  santé. 

Ce  décret,  comme  beaucoup  d’autres  de  la  même  époque,  ne 
put  être  appliqué;  des  soucis  plus  grands  accaparaient  alors 
les  membres  de  la  Convention  nationale.  N’est-il  pas  curieux 
de  voir  que,  plus  d’un  siècle  après,  nous  sommes  obligés  de 
lutter  pour  réclamer  l’examen  individuel  de  l’écolier,  la  fiche 
de  santé  et  la  direction, [des  exercices  de  gymnastique  que  nos 
grands  ancêtres  avaient  décrétés? 

Jusqu’en  1870,  on  peut  dire  que  l’inspection  médicaie  ne  fut 
nulle  part  sérieusement  organisée. 

Je  ne  veux  pas  parler  des  organisations  embryonnaires  de  la 
France  et  de  l’étranger  qui  existaient  plutôt  sur  le  papier  qu’en 
réalité  et  j’arrive  aux  organisations  réellement  modernes. 

La  Belgique,  en  1874,  fut  le  premier  pays  qui  organisa 
sérieusement  l’inspection  médicale  et  qui,  depuis  ce  temps,  n'a 
fait  que  la  perfectionner. 

A  Bruxelles,  pour  ne  citer  que  cette  ville,  sous  la  direction 
d’un  médecin  principal,  les  médecins  inspecteurs  doivent  faire 
dans  chaque  école  deux  visites  par  mois.  Ces  visites  peuvent 
être  plus  nombreuses  si  les  circonstances  l’exigent.  Elles 
portent  sur  l’état  hygiénique  des  locaux,  leur  propreté,  leur 
entretien  et  l’état  sanitaire  des  élèves  en  général.  Les  institu¬ 
teurs  doivent  signaler  au  médecin,  à  chacune  de  ses  visites, 
les  enfants  «  qui,  par  suite  d’une  disposition  vicieuse  de  la  vue, 
d’affections  spéciales  des  yeux,  du  nez  ou  des  oreilles,  ou  pour 
toute  autre  cause,  notamment  des  végétations  adénoïdes,  ne 
peuvent  suivre  les  leçons  avec  tout  le  fruit  désirable. 

«  En  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  les  médecins  auront,  à 
chacune  de  leurs  visites  à  examiner  tous  les  élèves  d’une  ou 
deux  classes,  de  manière  que  tous  les  élèves  de  l’école  aient 
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passé  par  la  visite  à  la  fin  de  l’année.  Cette  visite  portera  sur 
i’état  physique  et  intellectuel  et  permettra  de  reconnaître  les 
tares  ou  les  affections  dont  les  enfants  pourraient  être  atteints 
et  que  des  soins  immédiats  peuvent  atténuer  ou  faire  dispa¬ 
raître.  » 

Le  médecin  principal  réunit  une  fois  par  mois  ses  collègues 
pour  discuter  les  améliorations  du  service. 

Le  directeur  d’école  informe  les  parents  des  constatations  du 
médecin,  touchant  l’état  de  santé  de  leur  enfant. 

«  En  résumé,  dit  le  règlement  de  Bruxelles,  l’administra¬ 
tion  communale  désire  que  le  médecin,  aidé  du  directeur 
d’école  et  des  membres  du  personnel,  exerce  une  action  pater¬ 
nelle  de  prévoyance  et  que  les  parents,  mis  en  garde  en  temps 
utile,  ne  puissent  s’en  prendre  qu’à  leur  négligence  si  une 
infirmité,  par  suite  du  manque  de  soins,  frappe  leur  enfant 
d’une  tare  indélébile.  » 

C'est  la  prévoyance  sociale  appliquée  à  l’enfant,  c’est  la 
famille  mise  en  garde  contre  les  affections  souvent  méconnues 
de  la  période  scolaire  ;  c’est  l’écolier  surveillé  tant  au  point  de 
vue  de  son  développement  physique  qu’au  point  de  vue  de 
son  développement  intellectuel. 

Naturellement,  chaque  écolier  a  une  fiche  de  santé  tenue  à 
jour  par  le  médecin  scolaire  avec  courbes  du  poids  et  de  la 
taille. 

De  plus,  à  Bruxelles  fonctionne  un  service  dentaire  des 
écoles.  Des  dentistes  spéciaux  visitent  deux  fois  par  an  la 
bouche  des  enfants  et  leur  donnent  les  soins  nécessaires. 

En  1879,  l’inspection  médicale  fut  établie  à  Paris;  elle  fut 
réorganisée  en  1883.  C’est  le  décret  de  1883  qui  en  règle  encore 
aujourd’hui  le  fonctionnement. 

Il  y  a  pour  la  ville  de  Paris  126  médecins  qui  doivent 
inspecter  chacun  18  à  20  classes  deux  fois  par  mois  ;  mais 
depuis  la  création  du  service,  le  nombre  de  classes  a  doublé  et 
celui  des  médecins  est  resté  le  même. 

Le  médecin  inspecte,  à  chaque  visite,  les  locaux  et  s’occupe 
de  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  infectieuses. 

Une  fois  par  mois  au  moins  dit  l’article  13  du  règlement,  le 
médecin-inspecteur  devra  procéder  à  un  examen  attentif  des 
dents,  de  la  vue,  des  oreilles  et  de  la  santé  générale. 

En  réalité  cét  examen  ne  fut  jamais  pratiqué  par  suite 
de  1  impossibilité  matérielle  qu’il  y  avait  pour  un  médecin 


L’INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES  443 

d’examiner  chaque  mois  individuellement  près  de  2.000  en¬ 
fants. 

De  sorte  qu’on  peut  dire  qu’à  Paris  il  n’y  a  pas  d’examen 
individuel  des  enfants  et  que  le  médecin  se  borne  à  protéger  la 
collectivité  contre  les  maladies  épidémiques. 

Les  communes  du  département  de  la  Seine  ont  organisé  une 
inspection  des  écoles  sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Paris, 
Elle  est  assurée  dans  les  mêmes  conditions  par  57  médecins. 

En  France,  une  seule  ville  a  créé,  depuis  quelques  années, 
l’examen  individuel  des  écoliers;  c’est  la  ville  de  Niee  où, 
grâce  à  l’heureuse  initiative  du  César  Roux,  une  fiche  de 
santé  a  été  établie  pour  les  élèves  des  écoles. 

Disons  tout  de  suite  que,  malgré  le  dévouement  du  D'  Roux, 
il  ne  lui  est  guère  possible  de  surveiller  que  les  enfants 
suspects  et  que,  pour  les  autres,  l’examen  est  tout  à  fait  super¬ 
ficiel. 

Mais,  si  en  France  nous  sommes  restés  en  arrière,  en  Alle¬ 
magne,  un  peu  dans  tous  les  États,  l’inspection  médicale  a  été 
établie  dans  des  conditions  très  satisfaisantes. 

Dès  1875,  elle  était  instituée  dans  le  royaume  de  Wurtem¬ 
berg. 

La  fiche  de  santé  de  l’écolier  a  été  adoptée  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  allemandes  et  elle  entraîne  l’examen  phy¬ 
sique  de  l’écolier. 

Nous  ne  pouvons  exposer  les  différents  modes  d’inspection 
médicale  qui  varient  selon  les  États  et  les  villes;  nous  pren¬ 
drons  comme  exemple  ce  qui  se  fait  à  Wiesbaden,  où  le  service 
fonctionne  d’une  façon  tout  à  fait  remarquable, 

Tout  enfant,  à  son  entrée  à  l’école  primaire,  est  examiné  par 
le  médecin  inspecteur  qui  remplit  une  fiche  de  santé  en  pré¬ 
sence  des  parents. 

La  fiche  peut  être  établie  par  le  médecin  de  famille  ;  dans  ce 
cas,  elle  doit  être  remise  au  médecin  inspecteur  à  la  rentrée. 
L’examen  individuel  se  poursuit  pendant  les  premières 
semaines.  La  fiche  d’un  enfant  présentant  une  affection  à  sur¬ 
veiller  reçoit  une  mention  spéciale. 

Le  médecin  fait  deux  fois  par  mois,  à  jour  fixe,  une  inspec¬ 
tion  d’une  partie  des  classes,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  géné¬ 
rale,  de  l’éclairage, du  chauffage  et  de  l’aération.  Chaque  classe 
est  ainsi  visitée  une  fois  par  trimestre. 

Le  médecin  reçoit  ensuite  dans  un  cabinet  spécialement  amé¬ 
nagé  les  enfants  suspects  et  ceux  que  le  maître  lui  désigne 
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comme  soufifrants.  Il  leur  donne  verbalement  ou  par  écrit  des 
instructions  qu’ils  doivent  remettre  à  leurs  parents.  Mais 
jamais  le  médecin  inspecteur  n’empiète  sur  le  traitement. 

L’examen  de  l’écolier  est  pratiqué  quatre  fois  pendant  le 
cours  de  la  scolarité  :  à  l’entrée  à  l’école,  puis  au  courant  de  la 
troisième,  de  la  cinquième  et  de  la  huitième  année. 

Ce  dernier  examen  a  une  grande  importance,  car  «  il  permet 
au  médecin  de  faire  des  recommandations  utiles  aux  parents 
et  de  leur  donner  des  conseils  sur  la  carrière  ou  le  métier  qui 
convient  à  l’état  physique  de  leur  enfant  ».  (V.  H.  Friedel,  in 
Revue  pédag.,  1908.) 

En  cas  de  maladie  indéterminée,  le  médecin  scolaire  peut 
aller,  sur  le  demande  du  directeur,  visiter  l’enfant  au  domicile 
des  parents  pour  connaître  la  cause  exacte  de  son  absence. 

L’organisation  de  Wiesbaden  est  une  des  plus  complètes  que 
nous  connaissions,  et  noôibreuses  sont  les  villes  d’Âllemagne 
qui  l’ont  imitée. 

En  Danemark  et  en  Suède,  l’inspection  médicale  est  faite 
d’une  façon  satisfaisante  et  la  visite  individuelle  des  écoliers 
est  régulièrement  poursuivie. 

En  Suisse,  chaque  Etat  a  une  autonomie  complète;  à  Lau¬ 
sanne,  les  attributions  du  médecin  scolaire  sont  très  étendues. 
Il  fait  partie  de  la  Commission  d’Hygiène  scolaire  qui  donne 
son  préavis  sur  les  constructions  des  bâtiments  d’école  et  peut 
être  consultée  sur  l’établissement  des  programmes  et  le  tableau 
des  cours. 

Les  articles  16  et  18  du  Règlement  établissent  ainsi  ses  fonc¬ 
tions. 

Article  16.  —  Les  attributions  spéciales  du  médecin  des 
écoles  sont  les  suivantes, 

A.  —  A  Couverture  de  l'année  scolaire  : 

1“  Visite  sanitaire  générale  de  tous  les  élèves  signalés  par 
les  fiches  sanitaires  et  parle  personnel  enseignant; 

2°  Désignation  des  élèves  pour  les  classes  d’arriérés. 

B.  —  Au  cours  de  l'année  scolaire  : 

1“  Contrôle  sanitaire  des  classes  pendant  les  heures  de 
leçons  (la  visite  de  toutes  les  classes  doit  avoir  lieu  au  moins 
une  fois  par  année  et  toutes  les  fois  que  les  conditions  sani¬ 
taires  l’exigent)  ; 

2°  Détermination  des  cas  douteux  ; 

3“  Dispense  de  certaines  branches; 
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4°  Recherches  à  faire  sur  les  origines  et  la  propagation  des 
maladies  épidémiques  et  infèclieuses  ; 

5®  Mesures  urgentes  de  désinfection  ; 

6°  Concours  à  la  protection  de  l’enfance. 

Article  18.  —  Il  doit  initier  le  personnel  enseignant  aux 
notions  d'hygiène  scolaire  les  plus  usuelles.  Il  doit  donner 
aux  concierges  des  instructions  au  sujet  de  la  ventilation  et  du 
nettoyage  des  locaux.  Il  peut  être  chargé  de  donner  des  leçons 
d’hygiène  et  spécialement  de  puériculture  aux  classes  pri¬ 
maires  supérieures. 

Eu  Angleterre,  à  la  suite  du  Congrès  international  de  1907, 
une  organisation  très  complète  a  été  établie. 

Les  enfants  sont  examinés  trois  fois  pendant  le  cours  de 
leur  scolarité  et  des  précautions  sont  prises  pour  les  protéger 
et  les  défendre  contre  les  maladies  qui  peuvent  les  attein¬ 
dre. 

L’inspection  médicale  scolaire  n’est  pas  assurée  par  un  per¬ 
sonnel  spécial,  mais  par  les  médecins  chargés  du  service  de 
l’hygiène  publique. 

Il  ne  sera  possible  de  Juger  de  la  valeur  de  ce  système 
qu’après  quelques  années  de  pratique. 

Dans  l’Amérique  latine  (Chili,  Pérou,  Brésil,  Paraguay, 
Uruguay  et  République  Argentine)  l’organisation  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  est  très  sérieuse. 

D’après  un  rapport  du  D"’  Louis  Morquio,  de  Montevideo,  les 
autorités  ont  pris  pour  bases  les  vœux  émis  par  la  section 
d’Hygiène  scolaire  du  Congrès  international  d’Hygiène  de 
Bruxelles  .en  1903. 

La  section  avait  émis  le  vœu  que  l’inspection  médicale  faite 
par  un  personnel  compétent  comportât  : 

1®  La  surveillance  de  la  salubrité  des  locaux  scolaires; 

2°  La  prophylaxie  des  maladies  transmissibles; 

3°  Le  contrôle  périodique  et  fréquent  du  fonctionnement 
normal  des  organes,  de  la  croissance  régulière  de  l’organisme 
physique  et  des  facultés  intellectuelles  de  l’enfant; 

4°  La  culture  rationnelle  de  son  organisme  physique  ; 

S®  L’adaptation,  d’accord  avec  le  pédagogue,  de  la  culture 
des  facultés  intellectuelles  à  la  capacité  physique  individuelle, 
ainsi  que  l’instruction  et  l’éducation  sanitaires  de  l’enfant. 

Nos  confrères  de  l’Amérique  latine  ont  fait  adopter  la  fiche 
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sanitaire  individuelle  et,  l’inspection  médicale  des  écoles, 
d’après  les  documents  que  nous  avons  entre  les  mains,  nous 
semble  parfaitement  organisée. 

Au  Mexique,  une  organisation  à  peu  près  semblable  fonc¬ 
tionne,  au  moins  à  Mexico,  où  le  D'  Urribe  vient  de  créer  un 
service  remarquable. 

Aux  États-Unis,  l’organisation  varie  avec  les  villes. 

A  New-York,  les  médecins  passent  chaque  jour  dans  les 
écoles;  dams  beaucoup  de  villes,  l’examen  individuel  a  été 
adopté. 

On  voit  que,  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  l’examen 
individuel  de  l’écolier,  avec  établissement  d’un  carnet  de 
santé,  a  été  établi. 

En  France,  nous  ne  sommes  pas  aussi  avancés  et  nous  nous 
sommes  laissé  devancer. 


II 

II.  —  Ce  qu’elle  devbait  être. 


Après  cette  revue,  forcément  un  peu  écourtée,  de  ce  qui  se 
fait  actuellement  dans  les  différents  pays,  voyons  comment 
nous  comprenons  aujourd’hui  l’inspection  médicale  et  le  rôle 
du  médecin  scolaire. 

Tçut  d’abord,  le  médecin  inspecteur  des  écoles  doit  pré¬ 
senter  certaines  garanties  et  l'administration  qui  le  nomme 
doit  s’assurer  qu’il  connaît  bien  les  fonctions  qu’il  est  appelé  à 
remplir.  C’est  pour  cela  que  nous  sommes  résolument  partisan 
de  la  nomination  au  concours  qui  seule,  à  notre  avis,  permet 
de  faire  une  sélection  sérieuse.  Nous  voudrions  aussi  voir  créer 
des  médecins  adjoints  qui  remplaceraient  le  titulaire,  en  cas 
d’absence  ou  de  maladie,  l’aideraient  au  moment  de  l’examen 
individuel  et  pendant  la  vaccination. 

Ce  serait  la  véritable  école  de  préparation  des  médecins  sco¬ 
laires. 

Certes,  un  médecin,  sorti  récemment  de  la  faculté  a  des 
notions  précises  d’hygiène  générale  et  des  connaissances  éten¬ 
dues  sur  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  ;  mais  il  est 
certain  point  qu’il  ignore  et  que  sa  fonction  l’appelle  à  con¬ 
naître. 

L’étude  de  l’hygiène  scolaire  exige  des  connaissances  qu’un 
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médecin  qui  n’a  étudié  que  l’hygiène  générale  ignore  com¬ 
plètement. 

L’hygiène,  comme  la  science  dont  elle  n’est  que  l’applica¬ 
tion,  fait  chaque  jour  d’énormes  progrès.  Un  médecin,  si  ins¬ 
truit  soit-il,  doit  forcément  se  spécialiser  s’il  veut  connaître 
en  détails  la  partie  qui  l’intéresse. 

Le  médecin  scolaire  doit  pouvoir  donner  son  appréciation 
motivée  sur  l’école  qu’on  va  construire,  sur  le  choix  du  terrain, 
les  matériaux  qu’on  doit  employer,  sur  la  forme  des  classes, 
leur  superficie  par  rapport  au  nombre  des  élèves,  sur  la  dispo¬ 
sition  des  portes  et  des  fenêtres  et  sur  une  foule  de  détails 
techniques  que  nous  ne  pouvons  tous  énumérer. 

La  disposition  des  annexes,  l’établissement  des  water-closets 
et  des  urinoirs  avec  fosses  ou  avec  tout-à-l’égout  doivent  lui  être 
familiers. 

Pour  le  mobilier,  il  doit  pouvoir  indiquer  la  table  qu’il  juge 
la  meilleure,  celle  qui  évitera  la  myopie  et  la  scoliose  et  mettra 
l’enfant  dans  une  attitude  normale.  11  doit  pouvoir  juger  de  la 
valeur  du  modèle  qui  lui  est  soumis  et  donner  les  dimensions 
de  la  table  et  du  banc  qui  conviennent  à  l’élève. 

Pour  les  livres  et  les  cahiers,  il  s’enquerra  des  qualités  du 
papier  et  de  la  lisibilité  des  caractères  d’imprimerie. 

La  question  de  l’écriture  droite  et  penchée  et  celle  de  l’atti¬ 
tude  à  donner  à  l’enfant  dans  l’écriture  ne  doivent  pas  lui  être 
indifférentes. 

11  doit  prendre  parti  dans  la  question  de  l’éclairage  et  savoir 
celui  qui  convient  le  mieux  à  la  classe  dont  il  a  la  surveillance. 

Les  différents  procédés  de  chauffage  et  de  ventilation,  la 
manière  de  procéder  au  nettoyage  et  au  balayage  des  classes 
doivent  lui  être  familiers. 

Un  médecin  scolaire  qui  ne  connaîtrait  pas  l’influence  du 
travail  intellectuel  sur  l’organisme  de  l’écolier,  la  valeur  de  ce 
même  travail  aux  différentes  heures  de  la  journée,-  les  diffé¬ 
rents  procédés  de  mesure  de  la  fatigue  cérébrale,  ne  pourrait 
pas  aujourd’hui  remplir  son  rôle. 

S’il  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  confection  des  program¬ 
mes,  du  moins  l’inspecteur  médical  a-t-il  le  droit  de  dire  que 
tel  élève  ne  peut  suivre  un  cours  trop  difficile  pour  lui. 

Le  médecin  scolaire  doit  connaître  en  outre  les  lois  qui  pré¬ 
sident  au  développement  de  l’enfant  et  les  causes  si  diverses  et 
si  nombreuses  qui  peuvent  influer  sur  sa  croissance,  sur  sa 
taille,  son  poids  et  surtout  sur  son  mode  de  respiration. 
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On  voit  que  la  formation  du  médecin  scolaire  demande  un 
apprentissage  sérieux.  Aussi  dans  certains  pays  a-t-on  créé 
des  dburs  spéciaux  d’Hygiène  scolaire.  En  France,  le  profes¬ 
seur  Courmont  a  institué  cet  enseignement  à  la  faculté  de 
médecine  de  Lyon.  A  Paris,  M.  Méry,  professeur  agrégé,  dirige 
un  enseignement  semblable  au  Musée  Pédagogique  de  l’État. 
En  Suisse,  l’hygiène  scolaire  est  enseignée  dans  certaines 
facultés. 

Le  médecin  inspecteur  doit  donc  connattre,  non  seulement 
l’hygiène  générale,  mais  aussi  l’hygiène  spéciale  toute  parti¬ 
culière  de  l’enfant  à  l’école  et  les  questions  de  physiologie 
pédagogique  si  étudiées  dans  les  pays  étrangers. 

Ainsi  préparé  à  ses  importantes  fonctions,  l’inspecteur  médi¬ 
cal  a  un  double  rôle  à  remplir  :  il  doit  préserver  la  collectivité 
des  maladies  épidémiques  et  surveiller  chaque  écolier  indivi¬ 
duellement. 

Pour  préserver  la  collectivité  des  enfants  des  maladies  évita¬ 
bles,  il  faut  tout  d’abord  que  l’école  soit  installée  d’une  façon 
aussi  hygiénique  que  possible.  C’est  pour  cela  que  nous  deman¬ 
dons  la  présence  de  l’inspecteur  médical  dans  les  commissions 
qui  ont  dans  leurs  attributions  la  construction  et  l’aménage¬ 
ment  des  locaux  scolaires. 

L’école  doit  présenter  des  garanties  hygiéniques  que  seul  le 
médecin  compétent  peut  exiger.  11  est  indispenseble  qu’avant 
de  construire  une  école,  on  prenne  tous  les  avis  autorisés,  car 
lorsqu’elle  sera  faite,  nous  ne  le  savons  que  trop,  il  est  à  peu 
près  impossible  d’obtenir  les  modifications  indispensables. 

Au  début  de  l’année  scolaire,  nous  demandons  que  le 
médecin,  accompagné  du  maire,  de  l’architecte  municipal, 
d’un  délégué  cantonal,  de  l’inspecteur  primaire  et  du  directeur, 
fasse  une  visite  complète  des  locaux  scolaires.  Cette  commission 
s’assurerait  que  les  règlements  hygiéniques  ont  été  bien 
observés,  que  les  peintures  ont  été  refaites  ou  au  moins 
lessivées  pendant  les  vacances,  que  les  fosses  d’aisances  ont 
été  assainies,  en  un  mot  que  l’école  a  été  mise  en  état  de  rece¬ 
voir  les  élèves. 

Une  visite  ainsi  faite  par  des  personnes  compétentes  aurait 
un  grand  poids  auprès  des  autorités,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu’un  conseil  municipal  assumerait  la  responsabilité  des  acci¬ 
dents  qui  pourraient  résulter  de  l’inexécution  des  desiderata 
de  la  Commission.  Le  médecin  n’aurait  plus  qu’à  signaler  à 
chacune  de  ses  visites  suivantes  les  prescriptions  qui  n’auraient 
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pas  été  exécutées.  L’inspecteur  médical  doit  faire  deux  fois  par 
mois  une  visite  des  locaux.  Sa  surveillance  doit  porter  sur  le 
nettoyage  quotidien  et  le  balayage,  il  doit  surtout  s’assurer  de 
la  propreté  des  cabinets  d’aisances,  de  la  désinfection  des 
fosses,  du  bon  fonctionnement  des  appareils,  de  l’absence 
d’odeurs. 

Puis  il  doit  passer  dans  les  classes,  s’assurer  que  les  condi¬ 
tions  d’hygiène  y  sont  respectées,  que  la  ventilation  est  satis¬ 
faisante,  que  les  appareils  de  chauffage  donnent  une  tempé¬ 
rature  suffisante,  que  l’attitude  des  élèves  est  normale,  que 
chaque  enfant  a  bien  la  table  appropriée  à  sa  taille  et  que  les 
écoliers  myopes  et  ceux  dont  l’accuité  auditive  est  diminuée  ont 
bien  été  placés  au  premier  rang. 

Il  doit  veiller  h  la  propreté  individuelle  et  mettre  impitoyable¬ 
ment  à  la  porte  tout  enfant  atteint  de  parasites  ou  dont  les 
vêtements  sont  malpropres. 

11  doit  aussi  surveiller  les  aliments  de  la  cantine  au  point  de 
vue  de  leur  qualité  et  de  leur  mode  de  préparation.  11  doit 
s’assurer  par  lui-même  de  la  propreté  des  ustensiles  de  cuisine. 
La  qualité  de  l’eau  de  boisson  doit  faire  l’objet  d’une  surveil¬ 
lance  particulière.  Il  doit  en  demander  l’analyse  bactériolo¬ 
gique  s’il  a  des  doutes  sur  sa  pureté.  Si  des  bains  douches 
existent  dans  l’établissement,  il  doit  veiller  à  ce  que  tous  les 
enfants  y  passent  et  s’y  nettoient  d’une  façon  sérieuse.  Enfin, 
c’est  le  médecin  qui,  chaque  année,  procède  aux  revaccinations 
et  en  exa.mine  les  résultats. 

Cette  visite  est,  dans  beaucoup  de  villes,  hebdomadaire.  Le 
D''  Guibert,dans  son  rapport,  demande  aussi  une  visite  médicale 
par  semaine.  Il  serait  à  désirer  qu’elle  eût  lieu  dans  l’école  à  jour 
et  à  heure  fixes,  ce  qui  permettrait  au  médecin  de  recevoir  les 
parents  pour  leur  indiquer  l’état  de  santé  de  leur  enfant.  Les 
parents  pourraient  aussi,  au  cours  de  cette  visite,  fournir  au 
médecin  des  renseignements  sur  les  antécédents  héréditaires 
et  les  maladies  antérieures.  C’est  encore  à  cette  visite  que  les 
parents  amèneraient  les  enfants  pour  obtenir  du  médecin  leur 
réadmisssion.  Tout  enfant,  absent  depuis  plusieurs  jours  pour 
cause  de  maladie  ou  sans  motif  légitime,  devrait  être  ramené 
par  les  parents  à  la  visite  hebdomadaire  du  médecin.  Celte 
visite  dans  l’école  même  où  le  médecin  a  tous  les  rensei¬ 
gnements  recueillis  par  les  instituteurs  éviterait  souvent  les 
fraudes  des  parents  qui,  travaillant  au  dehors  et  ne  consul¬ 
tant  que  leur  propre  intérêt,  cherchent  par  tous  les  moyens 
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possibles  à  faire  rentrer  leur  enfant  à  l’école  sans  se  préoccuper 
des  dangers  de  contagion. 

L’écolier,  à  la  suite  de  maladies  contagieuses,  devrait  pro¬ 
duire  un  certificat  du  médecin  traitant,  déclarant  la  nature  de 
la  maladie  et  attestant  que  la  désinfection  a  été  sérieusement 
pratiquée  au  domicile  des  parents,  en  cas  d’affections  transmis¬ 
sibles. 

La  prophylaxie  n’est  vraiment  pas  assurée  quand  les  enfants 
sont  admis  à  nouveau  à  l’école  lorsque  la  désinfectioa  du  domi¬ 
cile  paternel  n’a  pas  été  effectuée.  Pour  beaucoup  de  maladies 
bénignes,  telles  que  la  rougeole,  les  oreillons,  la  coqueluche, 
le  médecin  n’est  pas  appelé,  surtout  dans  la  classe  ouvrière,  la 
déclaration  n’est  pas  faite  et  aucune  précaution  ne  vient 
enrayer  ia  propagation  de  l’épidémie.  Il  y  aurait  lieu  d’exiger 
la  production  du  certificat  de  désinfection,  ce  qui  a  lieu  en 
Allemagne,  par  exemple. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  une  maladie  peut  se 
propager,  c’est  trop  souvent  le  cas  des  affections  dont  la  conta¬ 
giosité  a  lieu  avant  l’apparition  des  symptômes  objectifs. 
C’est  ce  qui  arrive  fréquemment  avec  la  rougeole,  cette 
maladie  étant  contagieuse  plusieurs  jours  avant  l’éruption. 
Dès  qu’un  cas  d’affection  épidémique  se  produit  dans  une 
école,  le  médecin  doit  en  être  immédiatement  informé. 

Malheureusement,  il  y  a  de  grosses  lacunes  dans  la  loi 
de  1902  sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses.  Le 
médecin  traitant  déclare  l’affection  à  la  préfecture  et  ce  n’est 
souvent  que  plusieurs  jours  après  que  le  médecin  scolaire  en 
est  informé.  Il  faudrait  obliger  la  famille  à  avertir  l’école.  On 
pourrait  ainsi  prendre  dès  le  début  des  précautions  sérieuses 
qui  enrayeraient  souvent  le  développement  de  l’épidémie.  A 
Neuchâtel  (Suisse),  on  a  trouvé  un  moyen  ingénieux  d’obtenir 
la  déclaration  du  père  de  famille.  Celui-ci  touche  une  indem¬ 
nité  de  1  franc  lorsqu’il  vient  déclarer  à  l’école  une  maladie 
contagieuse  de  son  enfant.  L’indemnité  ne  lui  est  versée 
qn’après  vérification  du  diagnostic.  Dès  qu’un  cas  d’affèction 
transmissible  est  signalé,  la  place  occupée  par  l’enfant  doit 
être  désinfectée,  ses  livres  détruits  et  les  enfants  de  la  classe 
inspectés  .individuellement.  Les  frères  et  sœurs  du  malade 
doivent  être  éloignés  de  l’école  et  même  les  enfants  habitant  la 
même  maison,  si  le  médecin  le  juge  nécessaire.  La  visite  indi¬ 
viduelle  des  enfants  restés  indemnes  doit  être  faite  fréquem¬ 
ment  au  point  de  vue  des  symptômes  précoces  et  du  dépistage 
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et  tout  suspect  doit  être  immédiatement  isolé.  11  vaut  mieux 
expulser  pendant  quelques  jours  de  l’école  un  élève  suspect 
plutôt  que  d’exposer  toute  une  classe  à  la  contagion. 

Si  l’épidémie  prend  des  proportions  inquiétantes,  le  médecin 
peut  ordonner  la  fermeture  des  classes  pendant  un  temps 
déterminé.  Cette  mesure  exceptionnelle  ne  sera  prise  qu’en  cas 
d’absolue  nécessité,  car  elle  crée  souvent  des  foyers  multiples 
de  contagion.  Pour  être  efficace,  la  fermeture  doit  avoir  la 
même  durée  que  l’incubation  de  la  maladie. 

Je  n’insiste  pas  sur  la  désinfection  qui  devra  être  faite  dans 
les  meilleures  conditions  possibles.  J’insisterai  seulement  sur 
la  nécessité  d’exiger  un  certificat  de  désinfection  du  domicile 
des  parents,  avant  la  rentrée  de  l’élève. 

On  voit  que  le  médecin  a  une  grosse  responsabilité  dans  la 
préservation  scolaire.  Mais  son  rôle  n’est  pas  moins  important 
vis-à-vis  de  l’écolier  pris  individuellement. 

L’enfant,  comme  l’a  si  bien  dit  le  D'  P.  Le  Gendre,  n’est  pas 
un  être  sain  par  définition,  selon  la  conception  ancienne,  c’est 
un  organisme  sujet  à  de  nombreuses  affections  qui  peuvent 
enrayer  sa  croissance  et  entraver  son  évolution  physiologique. 

La  période  scolaire  est  éminemment  favorable  à  l’éclosion  de 
certains  troubles  qui,  soignés  au  début,  peuvent  être  guéris  ou 
du  moins  atténués  et  qui,  négligés,  deviendront  à  l’âge  adulte 
des  infirmités  sérieuses,  mettant  l’homme  qui  en  est  porteur 
en  état  d’infériorité.  «  Beaucoup  de  maladies,  écrit  le  D'  Le 
Gendre,  qui  frappent  l’homme,  sont  en  germe  dans  l’enfant  : 
l’arthritisme,  les  névTOses  et  même  la  tuberculose  ou  du  moins 
l’aptitude  à  se  luberculiser ,  car  toutes  les  maladies  même 
infectieuses  doivent  être  préparées  par  un  trouble  préalable 
de  la  nutrition,  héréditaire,  inné  ou  acquis  par  une  mauvaise 
hygiène.  » 

L’enfant  doit  être  examiné  à  son  entrée  à  l’école  primaire 
par  le  médecin  scolaire  qui  lui  constitue  une  fiche  de  santé. 

En  Allemagne,  cet  examen  est  renouvelé  trois  fois  dans  le 
cours  de  la  scolarité  et,  au  dernier  examen,  le  médecin  donne 
aux  parents  des  indications  sur  les  aptitudes  de  l’enfant  au 
point  de  vue  de  la  carrière  qu’il  désire  embrasser. 

Nous  ne  pouvons  ici  insister  sur  l’examen  de  l’écolier,  nous 
dirons  seulement  qu’il  doit  être  complet  et  comprendre  un 
examen  anthropométrique  qui  indiquera  ce  que  le  médecin,  a 
besoin  de  connaître  sur’  le  développement  général  et  nn 
examen  physiologique  et  pathologique  des  organes. 
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Les  mensurations  anthropométriques  qui  doivent  être  prises 
sont  au  nombre  de  trois  :  deux  peuvent  être  confiées  à  l’insti¬ 
tuteur,  ce  sont  le  poids  et  la  taille;  la  troisième  doit  être 
réservée  au  médecin,  c’est  la  mesure  du  périmètre  thoracique 
en  inspiration  et  en  .expiration  avec  notation  de  la  différence 
entre  l’inspiration  et  l’expiration  ou  amplitude  reipiratoire. 

Nous  insistons  beaucoup  pour  faire  remettre  aux  parents 
les  indications  concernant  le  poids  et  la  taille  de  leur  enfant  ; 
c’est  un  des  meilleurs  moyens  de  les  intéresser  à  leur  dévelop¬ 
pement  et  à  leur  santé. 

Dans  une  école  où  nous  avons  eu  occasion  de  le  faire,  en 
imprimant  le  poids  et  la  taille  sur  un  ticket  spécial,  nous  avons 
vu  les  parents  conserver  soigneusement  ces  mesures  et  venir 
nous  demander  ce  que  nous  en  pensions.  Il  y  a  là  un  moyen 
d’intéresser  les  parentg  que  nous  voudrions  voir  généraliser. 

L’examen  physiologique  doit  être  fait,  comme  le  prescrit  le 
règlement  de  Wiesbaden,  en  présence  des  parents.  Après  avoir 
noté  le  teint,  la  coloration  de  la  peau,  les  cicatrices  cutanées, 
les  hernies  et  les  vices  de  conformation,  le  médecin  examine  le 
squelette,  recherche.les  déformations  de  la  colonne  vertébrale 
et  des  membres,  puis  passe  à  l’inspection  des  organes.  Le  tho¬ 
rax  et  ses  organes  demandent  un  examen  attentif.  L’examen 
des  poumons  si  magistralement  décrit  par  le  professeur  Gran- 
cher,  la  recherche  des  ganglions  péribronchiques,  l’inspection 
des  organes  de  la  phonation,  du  cœur,  du  foie,  du  tube  digestif 
exigent  un  soin  particulier.  Pour  l’examen  de  la  vue  et  celui 
de  l’ouïe,  le  médecin  s’inspirera  des  meilleurs  procédés 
connus. 

Puis,  ceci  fait,  il  constituera  à  l’enfant  un  dossier  sanitaire 
avec  courbe  de  croissance  ;  c’est  sur  cette  courbe  que  tous  les 
six  mois,  on  inscrira  le  poids  et  la  taille.  C’est  ce  qui  permettra 
d’un  coup  d’œil  de  juger  si  la  croissance  est  normale  et  corres¬ 
pond  à  la  moyenne  des  enfants  du  même  âge. 

Il  est  aussi  un  examen  auquel  le  médecin  scolaire  doit  être 
exercé,  c’est  à  celui  des  anormaux.  II. y  a  dans  les  écoles,  en 
dehors  des  myopes  et  des  demi-sourds,  une  quantité  notable 
d’enfants  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne  peuvent  suivre 
utilement  les  cours  et  sont  pour  cette  raison  qualifiés  d’arriérés. 
Le  diagnostic  de  la  cause  de  cette  arriération  mentale  est  fort 
délicat.  Il  faut  soumettre  l’enfant  à  une  série  d’épreuves  pour 
en  connaître  le  degré  et  les  causes.  Au  médecin  incombe  le 
rôle  de  rechercher  si  ces  malades  ne  présentent  pas  de  tares 
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pathologiques  et  si  une  médication  appropriée  ne  peut  venir 
aider  le  développement  des  facultés  cérébrales. 

En  réalité,  au  médecin  revient  la  recherche  des  causes  de 
l’arriération.  Pédagogue  et  médecin  doivent  se  prêter  un  mu¬ 
tuel  concours. 

L’écolier  malingre  ou  débile  sera  surveillé  spécialement.  Le 
ihédecin,  d’accord  avec  le  pédagogue,  recherchera  si  la  culture 
intellectuelle  est  en  rapport  avec  le  développement  physique  et 
si  l’enfant  ne  présente  pas  de  traces  de  fatigue  cérébrale. 

L’écolier  paresseux,  l’inattentif,  rinstable,‘de  même  que  celui 
qui  ne  joue  pas,  doivent  être  soumis  à  l’examen  du  médecin. 

Dans  les  classes  de  perfectionnement  dans  lesquelles  seront 
placés  les  anormaux,  le  médecin  surveillera  les  élèves  et 
donnera  au  maître  les  indications  qu’il  jugera  nécessaires  à 
leur  développement  intellectuel. 

On  voit  l’iinporlance  sociale  du  rôle  du  médecin  à  l’école.  Il 
est  le  conseiller  autorisé  de  l’administration  dans  les  questions 
de  prophylaxie  et  assure,  vis-à-vis  des  parents,  la  surveillance 
de  la  croissance  physique. 

Il  rend  l’école  à  son  véritable  but  qui  est  de  développer  aussi 
bien  les  aptitudes  physiques  que  les  facultés  intellectuelles. 

Mais  aumédecin  incombent  encoredeux  fonctions  importantes 
La  première  est  la  surveillance  de  l’éducation  physique  di  s 
enfants,  et  la  seconde,  l’enseignement  de  l’Hygiène  aux  maître  s 
et  aux  élèves. 

Déjà  la  Convention,  dans  le  décret  que  nous  avons  cité, 
donnait  au  médecin  la  direction  de  l’éducalion  physique  de 
l’écolier. 

Le  Congrès  international  d’Hygiène  de  Bruxelles  en  1903, 
l’avait  à  nouveau  proclamé. 

C’est  que  le  médecin  est  le  seul  dans  l’école  qui,  par  ses 
connaissances  spéciales,  peut  scientifiquement  développer  les 
aptitudes  physiques  de  l’enfant. 

Aujourd’hui,  la  gymnastique  repose  sur  des  bases  scienli- 
fiques,  c’est  une  véritable  science  que  les  travaux  de  Marey, 
de  Mosso,  de  Demeny,  de  Lagrange  et  de  tant  d’autres  ont 
mise  en  relief. 

Rien  n’est  plus  délicat  que  la  surveillance  du  développement 
de  l’enfant,  c’est  une  lâche  ingrate  et  difficile  à  remplir.  Il  faut 
pour  y  parvenir  des  connaissances  variées  que  seul  le  médecin 
possède. 

L’emploi  judicieux  des  exercices  physiques  a  une  grande 
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inûaeQce  s»r  le  développement  tant  physique  qu'intellectuel. 

C'est  au  médecin  à  déclarer  si  l’écolier  doit  suivre  le  cours 
normal  de  gymnastique  ou  si  son  état  nécessite  des  soins  parti¬ 
culiers. 

C’est  lui  qui  classera  les  enfants  au  point  de  vue  de  leurs 
aptitudes  physiques  et  les  signalera  sur  la  fiche  scolaire. 

Pour  chaque  sujet,  il  faut  savoir  doser  les  exercices  phy¬ 
siques,  tous  n’y  sont  pas  également  aptes  et  ne  peuvent  en 
obtenir  les  mêmes  profits. 

C’est  encore  le  médecin  qui  exemptera  les  malades  de  la 
gymnastique  et  qui  surveillera  l’usage  des  bains  douches. 

Enfin  le  médecin  doit  enseigner  l’hygiène  aux  maîtres  et 
aux  élèves. 

Seul,  parles  connaissances  qu’il  a  acquises,  par  l’autorité 
que  lui  donnent  ses  fonctions,  par  le  rôle  qu’il  remplit  à  l’école, 
le  médecin  peut  enseigner  l’hygiène,  cette  science  de  la  préser¬ 
vation  sociale  contre  la  maladie. 

Il  doit  saisir  toutes  les  occasions  de  montrer  aux  enfants  les 
avantages  de  la  propreté  individuelle  et  les  dangers  que  l’on 
risque  en  transgressant  les  lois  de  l’hygiène. 

L’enseignement  antialcoolique  doit  faire  l’objet  d’une  leçon 
spéciale. 

C’est  encore  le  médecin  qui,  dans  les  dernières  classes  des 
cours  complémentaires  et  dans  les  écoles  supérieures,  doit 
apprendre  aux  enfants  l’hygiène  sexuelle,  et  leur  donner  des 
conseils  pour  les  préserver  du  péril  vénérien. 

On‘ voit  combien  sont  complexes  les  altributions  du  médecin 
dans  l’école  moderne. 

L'inspecteur  médical,  bien  préparé  à  sa  tâche,  a  un  rôle 
social  d’une  importance  considérable. 

Il  est  le  collaborateur  assidu  du  pédagogue.  Tous  deux  con¬ 
courent  au  même  but  :  l’un  en  développant  les  aptitudes 
physiques,  l’autre  en  cultivant  les  facultés  intellectuelles. 

Développer  harmonieusement  chez  l’écolier  le  corps  et  le 
cerveau  et  lui  former  un  caractère  bien  trempé  pour  les  luttes 
de  la  vie  -  telle  est  la  fonction  de  l’école  moderne,  tel  est  le  bot 
vers  lequel  pédagogue  et  médecin  doivent  tendre. 
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IV*  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  OUVRIÈRE 

POUR 

L’fffGrÈNE  DES  TRAVAILLEURS  ET  DES  ATELIERS  ‘ 
(paris,  8,  9  ET  10  AVRIL  1909) 


Le  quatrième  Congrès  de  l’Association  ouvrière  pour  l’Hygiène 
des  Travailleurs  et  des  Ateliers  vient  d’avoir  lieu.  On  trouvera, 
d’autre  part,  dans  ce  fascicule,  le  texte  de  la  conférence  de  M.  le 
D''  lasEBT  sur  l’application  des  méthodes  physiologiques  à  la  men¬ 
suration  de  l’effort  développé  dans  les  divers  travaux  manuels,  c’est 
pourquoi  il  n’en  sera  pas  fait  autrement  mention  ici. 

Après  le  rapport  du  Conseil  d’administration  relatif  à  la  vie  de 
l’Association,  à  .sa  gestion  et  aux  travaux  de  son  laboratoire,  le 
Congrès  aborda  l’étude  des  trois  grandes  questions  qu’il  avait  dési¬ 
gnées,  dans  le  Congrès  précédent,  comme  devant  surtout  être  pro¬ 
posées  à  l’étude  du  Conseil  d’administration. 

M.  Razous  présente  et  développe  son  rapport  sur  L'assainissement 
de  l'atmosphère  des  ateliers,  des  magasins  et  des  bureaux.  Après  avoir 
défini  la  composition  de  l’air  normal  et  rappelé  les  multiples  causes 
de  viciation,  l’auteur  passe  en  revue  les  symptômes  provoqués  par 
l’air  vicié  et  aborde  la  question  de  la  caractéristique  de  la  viciation 
de  Fair.  Cette  caractéristique  est  basée  sur  la  proportion  d’acide 
carbonique  contenue  dans  un  air  donné.  P.  Razous  cite  l’opinion 
des  diverses  autorités  sur  ce  point  particulier  :  Proust  pensait  que 
la  proportion  de  6/iO.OOO  ne  devait  pas  être  dépassée.  La  Commission 
anglaise,  instituée  en  1896,  admettait  que  la  proportion  de  CO*  ne 
devait  pas  être  supérieure  à  9  volumes  pour  10.000.  Leclerc  de 
Pulligny  propose  la  limite  de  7/10.000  alors  que  le  Congrès  d’Hygiène 
de  Bruxelles  (1903)  admettait  12/10.000  pendant  le  jour  et  20/10.000 
à  la  lumière  du  gaz.  A.  Gautier  ne  veut  pas  qu’on  dépasse  10/10.000, 
Haldane  et  Osborn  vont  jusqu’à  12/10.000. 

1.  Fondée  en  1904.  Siège  social,  84,  boulevard  Sébastopol.  Premier 
oDgrës  en  1904.  deuxième  en  1905  et  troisième  en  1907. 
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Or,  le  cube  d’ajr  d’un  local  n’a,  contrairement  à  ce  qu’on  pour¬ 
rait  croire,  qu’une  faible  influence  sur  la  viciation  de  l’atmosphère. 
Leclerc  de  PuUigny  et  Boulin  ont  fait  remarquer  que  le  cube  d’air 
d’un  local  n’a  qu’une  faible  influence  sur  la  viciation  de  l’atmosphère. 
Plus  les  dimensions  sont  grandes,  plus  grandes  aussi  sont  les  ouver¬ 
tures  et  plus  considérable  est  le  développement  des  joints  par 
lesquels  un  peu  d’air  peut  pénétrer  sous  l’influence  de  la  venti¬ 
lation  naturelle,  mais  le  cube  d’air  lui-même  n’a  aucune  influence 
sur  ce  renouvellement. 

Pour  que  la  viciation  limite  de  l’air  ne  fût  pas  atteinte  dans  des 
locaux  où  l’on  travaille,  au  bout  de  4  heures,  par  exemple,  il  fau¬ 
drait  leur  donner  des  dimensions  inconciliables  avec  la  pratique. 

Le  problème  revient  donc  à  celui  du  renouvellement  de  l’air. 
L’auteur  passe  en  revue  les  principales  méthodes  de  calcul  de  la 
quantité  d’air  à  introduire  dans  un  local  habité  pour  produire  un 
renouvellement  suffisant.  Il  semble  accorder  îa  préférence  à  celle 
de  M.  Perbost  qui  aboutit  à  demander  un  renouvellement  (dans  les 
ateliers)  de  33  mètres  cubes  par  tête  et  par  heure. 

Pour  assurer  ce  renouvellement  on  peut  avoir  recours,  soit  à  la 
ventilation  naturelle,  soit  séparément  ou  en  même  temps  à  la  ven¬ 
tilation  artificielle. 

Passer  en  revue  la  très  complète  énumération  des  divers  systèmes 
propres  à  assurer  ces  deux  modes  de  renouvellement  équivaudi  ait 
à  reproduire  ici  toute  cetle  partie  du  savant  rapport  de  M.  Razous  ; 
il  a  réussi  à  grouper  tant  de  notions,  à  résumer  tant  d’applications 
en  ce  point  que  l’analyse  ne  serait  plus  qu’une  sèche  et  inutile 
éiiuinération.  D’ailleurs,  la^plupart  de  nos  lecteurs  :  ingénieurs, 
arébitectes,  hygiénistes,  etc.,  connaissent  tous  ces  systèmes  et 
'  savent  qu’ils  ont  tous  des  avantages  et  des  inconvénients. 

Mais  M.  Razous  devait  à  son  auditoire  de  l'instruire  complètement 
et  c’est'  ce  qu’il  a  fait  avec  beaucoup  de  talent  et  de  science.  Le 
difficile  dans  nos  Congrès  est,  en  effet,  surtout  de  mettre  l’assem¬ 
blée  au  courant  de  la  question  pour  qu’elle  puisse  voter  en  connais¬ 
sance  de  cause,  et  tous  nos  auditeurs  —  pour  si  zélés  qu’ils  soient 
en  faveur  de  l’hygiène  —  ne  sont  pas  des  techniciens.  De  plus, 
parmi  ces  derniers,  tous  ne  sont  pas  toujours  au  courant  de  tonies 
les  questions  techniques.  Il  est  si  difficile,  dès  à  présent,  de  devenir 
un  hygiéniste  complet!  une  des  raisons  qui  me  font  douter 
beaucoup  de  la  valeur  des  diplômes  d’hygiéniste,  combattus  dans 
certains  milieux,  peut-être  à  juste  titre. 

La  solution  du  problème  du  renouvellement  de  l’air  dans  les 
ateliers  est  d’aulant  plus  difficile  que,  dans  les  grandes  villes  sur¬ 
tout,  il  n’y  a  pas  que  des  ateliers  nouvellement  édifiés,  mais  aussi 
de  vieux  locaux  convertis  en  ateliers.  Ce  sont  ceux-là  dont  les 
inspecteurs  du  travail  ont  le  plus  de  peine  à  obtenir  la  transforma¬ 
tion  ou  l’amélioration,  car  le  moindre  changement  qu’on  apporte 
dans  la  disposition  des  pièces  ou  même  des  parois,  entraîne  pour  le 
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patron  des  dépenses  considérables,  dont  il  ne  profitera  pas,  puisque 
les  locaux  améliorés  demeurent  la  propriété  du  propriétaire  rapace. 

Enfin,  il  y  a,  cela  est  surtout  frappant  daos  la  région  du  Nord  : 
à  Lille,  à  Douai,  etc.,  des  ateliers  installés  en  sous-sol,  ou  même 
dans  les  caves.  Que  faire  ? 

Dans  ces  ateliers  anciens,  la  disposition  des  lieux  rend  les  trans¬ 
formations  pratiquement  impossibles,  les  inspecteurs  du  travail 
sont,  en  fait,  obligés  de  limiter  leurs  exigences  et  d’accepter  des 
tempéraments.  Ces  tolérances  ne  sauraient,  d’ailleurs,  être  indéfi¬ 
nies.  Aussi,  P.  Razous  s’accorde-t-il,  à  ce  sujet,  avec  MM.  Leclerc  de 
Pulligny  et  Boulin  qui  admettent,  après  notification  faite  à  l'indus¬ 
triel,  l’exécution  des  travaux  en  échelon,  suivant  un  programme 
convenu  auquel  on  ne  devrait  pas  contrevenir. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  dans  les  sous-sol,  P.  Razous  rappelle 
le  vœu  émis,  le  19  février  1904,  par  la  sommeillante  commission 
permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  ainsi  concu  : 

«  Il  y  a  lieu  de  compléter  l’article  5  du  décret  du  10  mars  1894 
(devenu  depuis  le  décret  du  20  novembre  1904),  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Il  est  interdit  de  faire  séjourner  des  ouvriers  dans  les  locaux 
continuellement  éclairés  à  la  lumière  artificielle,  sauf  dans  les  cas 
où  les  exigences  du  travail  s’opposent  à  ce  qu’il  soit  exécuté  à  la 
lumière  du  jour,  comme  dans  les  cas  de  constructions  de  souter¬ 
rains,  travaux  photographiques,  etc. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  interdit  de  faire  séjourner  des 
ouvriers  dans  des  locanx  qui  ne  présentent  pas,  au  point  de  vue  des 
dimensions  des  pièces,  des  fenêtres  et  des  rues,  cours  et  courettes 
destinées  à  les  éclairer,  les  dimensions  prescrites  dans  chaque  loca¬ 
lité  par  le  règlement  d’hygiène  pris  pour  l’application  de  la  loi 
de  1902  sur  la  santé  publiqué. 

«  Tout  local  où  les  ouvriers  séjournent  doit,  en  outre,  être  suffi¬ 
samment  éclairé  par  la  lumière  naturelle,  pour  que  tous  les  ouvriers 
puissent  travailler  sans  le  secours  de  la  lumière  artificielle,  en  toute 
saison,  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  du  soir.  » 

D’autre  part,  le  Congrès  international  de  la  tuberculose,  tenu 
à  Paris,  du  2  au  7  octobre  1904,  avait  émis  le  vœu  «  qu’aucune  pièce 
habitée  (y  compris  les  cuisines,  les  ateliers,  les  loges  de  concierges) 
ne  pourrait  être  éclairée  et  aérée  que  sur  des  rues  ou  des  cours 
ayant  des  dimensions  déterminées  et  par  des  haies  de  section  pro¬ 
portionnée  à  la  surface  de  la  pièce.  » 

Bien  entendu,  ce  qui  doit  être  fait  dans  les  ateliers  ne  devrait  pas 
être  omis  dans  les  bureaux  et  c’est  à  juste  titre  que  les  agents  des 
P.  T.  T.,  venus  à  notre  Congrès,  réclament  un  renouvellement  d’air 
mieux  en  rapport  avec  l’innomable  poussière  qui  résulte  de  la 
manipulation  des  sacs. 

P.  Razous  termine  son  rapport  par  les  conclusions  suivantes  qui 
ont  été  adoptées  par  le  Congrès  : 
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Conclusions.  —  L’exposé  qui  précède  nous  conduit  à  formuler  les 
vœux  suivants,  sur  lesquels  nous  avons  l’JionBeur  de  prier  le  Congrès 
de  vouloir  bien  se  prononcer  : 

1»  Il  convient  d’estimer  l’insalubrité  d’un  local  affecté  au  travail, 
non  pas  uniquement  par  la  teneur  en  gaz  carbonique,  mais  par  la 
présence  de  divers  éléments  pernicieux  dont  la  nature  sera  déter¬ 
minée  par  des  réactifs  appropriés; 

2°  11  est  urgent  que  rAdministration  soit  armée  suffisamment 
pour  obtenir  au  besoin  la  disparition  progressive  des  vieux  établis¬ 
sements  dans  lesquels  les  procédés  d’assainissement  connus  sont 
inexécutables  et  qui,  par  ce  fait,  constituent  des  foyers  d’insalubrité 
industrielle.  A  cet  effet,  après  un  délai  maximum  fixé,  l’établisse¬ 
ment  pourrait  être  exproprié  pour  cause  d’utilité  publique,  en  vertu 
des  lois  des  3  mai  1841,  sur  l’expropriation,  et  du  15  février  1902, 
sur  la  santé  publique.  L’expropriation  serait  suivie  de  la  vente  sous 
condition  de  n’édifier  dans  un  délai  assez  rapide  que  des  ateliers 
satisfaisants  à  toutes  les  conditions  d’hygiène  ; 

3°  Une  réglementation  spéciale  devrait  intervenir  en  vue  d’inter¬ 
dire  le  travail  dans  les  locaux  en  sous-sol.  Les  tolérances  excep¬ 
tionnelles  accordées  exigeraient  l’application  de  dispositions  tech¬ 
niques  permettant  de  diminuer  les  inconvénients  et  les  dangers  que 
lesdits  locaux  présentent  pour  leurs  occupants  ; 

4®  Dans  les  ateliers  où,  en  raison  tant  de  la  nature  des  travaux 
effectués  que  de  l'état  des  locaux,  il  est  impossible  d’assainir 
l’atmosphère,  il  y  aurait  lieu  d’imposer  une  durée  de  travail  infé¬ 
rieure  à  la  durée  normale  et  coupée  par  plusieurs  repos; 

5®  Dans  les  magasins  où  le  public  vient  en  grand  nombre,  il  y 
aurait  lieu  d’exiger  qu’une  ventilation  efficace  assure  aux  heures 
d’affluence,  un  taux  de  renouvellement  d’air  calculé,  pour  chaque 
magasin,  d’après  le  nombre  maximum  d’employés  et  de  clients  qui 
peuvent  s’y  trouver  ; 

6®  L’État,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements, 
dans  leurs  différentes  entreprises  (Allumettes,  Postes,  Télégraphes, 
Téléphones,  etc.),  devraient  donner  les  premiers  l’exemple  en  appli¬ 
quant  une  aération  bien  comprise  dans  les  locaux  où  ils  occupent 
des  ouvriers  ou  des  employés. 

Le  Congrès  a  adopté  également  les  vœux  terminant  le  rapport  du 
D'  S.  Bernheim  et  de  notre  camarade  H.  Jussehant,  membre  du 
Comité  ceutral  de  la  Fédération  française  des  Travailleurs  du  Livre 
sur  Le  logement  du  Travailleur.  Le  rapport  qu’il  présente,  en  colla¬ 
boration  avec  notre  ami  Jusserant,  est  des  plus  intéressants,  tant 
au  point  de  vue  historique  qu’au  point  de  vue  hygiénique.  Je  re¬ 
grette  cependant  de  n’y  pas  voir  cités  les  travaux  si  démonstratifs 
que  notre  excellent  confrère,  le  D'  Noir,  secrétaire  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  publia  en  1905,  lors  du  Congrès  de 
la  Tuberculose,  ni  ceux  de  nos  amis  d’Angleterre  que  j’ai  cités  dans 
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les  n®“  3  et  4  de  notre  Revue.  En  quelques  pages  heureuses,  les 
auteurs  résiunent  les  principes  fondamentaux  de  l’hygiène  du  logis 
qu’ils  synthétisent  en  ces  trois  mots  :  Propreté,  air  abondant  et  pur, 
lumière  solaire. 

Voici  les  vœux  qui  ont  été  adoptés  :  il  serait  hautement  désirable 
qu’ils  se  réalisent  et  que  l’on  puisse  enfin  utiliser  les  casiers  sani¬ 
taires  institués  à  l’exemple  et  sur  le  modèle  de  celui  du  Bureau 
d’hygiène  de  Bruxelles,  le  premier  en  date,  et  qui  a  servi  de  modèle 
dans  un  nombre,  assez  considérable  aujourd’hui,  de  villes  tan 
françaises  qu’étrangères. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

1“  Qu’une  loi  intervienne  obligeant  tous  les  propriétaires  de  la 
ville  et  de  la  campagne  ; 

а)  A  refaire  les  ravalements  intérieurs  tous  les  dix  ans,  de  mém 
que  les  ravalements  extérieurs  ; 

б)  A  refaire  les  escaliers  intérieurs  et  les  logements  tous  les  cinq 
ans;  les  tentures  des  appartements  devront  être  refaites  après  grat¬ 
tage  et  lessivage  des  vieux  murs  ; 

c)  A  faire  désinfecter  tous  les  locaux  à  chaque  changement  de 
locataire  ;  cette  désinfection  restant  à  la  charge  des  pouvoirs 
publics.  De  faire  désinfecter  les  locaux  industriels  chaque  fois 
qu’un  ouvrier  atteint  de  maladie  contagieuse  y  aurait  travaillé  e 
séjourné; 

2“  a)  Que  les  Sociétés  coopératives  de  consommation  proflten 
des  avantages  et  des  facilités  de  la  loi  du  12  avril  1908  sUr  les  habi¬ 
tations  à  bon  marché,  en  construisant  des  immeubles  destinés  à 
assurer  des  logements  salubres  et  à  bon  'marché  à  la  classe 
ouvrière  ; 

6)  Que  tout  locataire  puisse  avoir  communication  du  casier  sani¬ 
taire  de  la  maison  qu’il  habite; 

c)  Qu’il  soit  procédé  à  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
de  tous  les  immeubles  que  le  casier  sanitaire  révélera  comme  parti¬ 
culièrement  insalubres  ; 

d)  Qu’abstraction  faite  des  nombreux  espaces  libres  réservés 
pour  parcs  et  squares,  les  terrains  provenant  des  fortifications  de 
Paris  ne  puissent  être  consacrés  qu’à  élever  des  habitations  salu¬ 
bres  et  à  bon  marché; 

3“  Qu’un  service  d’inspection  et  de  surveillance  fait  par  des 
hygiénistes  compétents,  semblable  à  tfelui  qui  fonctionne  en  Angle¬ 
terre  et  en  Amérique,  soit  créé  pour  surveiller  l’application  de  ces 
lois  et  décrets  sanitaires.  Ces  fonctionnaires  indépendants  devront 
être  nommés  sur  présentation  de  titres  et  de  travaux  concernant 
les  questions  d’hygiène  publique. 

Je  suis  obligé  maintenant  d’en  venir  au  rapport  sur  V Assimilation 
des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  Travail  que  j’ai  pré- 
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La  discussion  a  été  longue;  pendant  près  de  six  heures,  on  peut 
dire  qu’elle  fut  vive  et  animée.  Elle  ne  tarda  pas  à  être  portée  sur 
son  véritable  terrain  :  la  lutte  entre  les  partisans  de  l’assurance 
allemande  et  les  partisans  du  projet  du  député  J.  Breton,  projet 
déposé,  en  dernière  date,  à  la  Chambre  en  1906.  Je  suis  partisan 
résolu  du  système  allemand.  Mon  ami  A.  Craissac,  des  peintres  en 
bâtiment,  le  champion  anticérusien,  fut  mon  adversaire.  Inutile  de 
dire  que  j’ai  touché  des  épaules,  et  que  cependant  mon  opinion  n’a 
pas  varié.  Peut-être,  au  moment  de  voter  les  résolutions,  n’ai-je  pas 
assez  combattu  pour  ranimer  mes  partisans,  mais,  l’eussé-je  fait, 
que  j’eusse  probablement  été  encore  vaincu  parce  que  —  et  ceci  soit 
dit  sans  aucune  amertume,  car  j’ai  conscience  d’avoir  travaillé  pour 
le  véritable  bien  des  ouvriers  —  un  projet  qui  peut  être  réalisé  en 
un  an  plaira  facilement  plus  qu’un  autre  qui  demanderait  dix  ans, 
même  si  au  bout  de  quelques  années  d’application  du  premier,  tout 
est  à  recommencer,  comme  cela  est  présentement  le  cas  pour  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  Un  des  défauts  de  l’éducation  parle¬ 
mentaire  est  de  confondre  la  camelote  avec  le  travail  fini.  A.  Craissac 
l’a  donc  emporté  sur  moi,  les  parlementaires  seront  pour  lui,  mais 
peut-être  les  connaisseurs  seront-ils  pour  moi.  En  tout  cas,  le  sys¬ 
tème  allemand  a  donné  déjà  des  preuves  de  sa  force  éducative 
incomparable  et  de  son  activité  prophylactique. 

C’est  précisément  sur  ce  point  que  je  regrette  d’avoir  vu  les  con¬ 
gressistes  demeurer  si  froids. 

Voici  comment  j’avais  posé  et  exposé  le  problème. 

Définition.  —  Toute  la  difficulté  de  la  question  repose,  quoi  qu’on 
en  dise,  sur  l’impossibilité  où  l’on  se  trouve  de  donner  une  défini¬ 
tion  convenable  de  la  maladie  professionnelle. 

Au  premier  abord,  il  semble  au  contraire  que  rien  ne  soit  plus 
facile  :  la  maladie  professionnelle  est  celle  qui  est  due  à  la  profession  que 
l'on  exerce.  Cela  paraît  clair,  mais  cette  clarté  n’est  qu’apparente. 
Une  telle  définition  se  rapporte  à  un  juste  désir  de  voir  la  maladie 
assurée  comme  l’accident,  beaucoup  plus  qu’à  la  possibilité  d’établir 
réellement  l’origine  professionnelle  de  la  maladie.  Je  vais  en  donner 
des  exemples. 

Bien  que  la  médecine  (je  ne  dis  pas  la  chirurgie)  ait  fait  de  réels 
et  incontestables  progrès,  quoique  lents,  au  cours  des  cinquante 
dernières  années,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  diagnostic  de  la 
cause  morbide  demeure  encore  entouré  de  beaucoup  d’incertitude  et 
qu’il  serait  aussi  contraire  à  l’esprit  scientifique,  que  nuisible  aux 
progrès  de  la  science,  d’écarter  de  propos  délibéré  les  doutes  si 
nombreux  qui  subsistent  dans  nos  notions  étiologiques.  Seules,  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  au  courant  des  choses  de  la  médecine 
peuvent  être  aussi  affirmatives  qu’elles  le  sont  souvent,  les  autres 
sont  plus  réservées. 

Si,  en  effet,  dans  quelques  maladies,  la  cause  professionnelle 
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paraît  être  unique,  ou  à  peu  près  unique,  si  elle  semble  dans  ces 
cas  être  la  cause  offensante,  la  cause  déterminante,  sans  avoir 
besoin  du  concours  d’autres  causes  du  premier  ou  du  second  ordre, 
comme  dans  la  gale  du  ciment,  comme  dans  beaucoup  de  maladies 
de  peau  professionnelles,  par  exemple,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  la  liste  très  longue  des  maladies  internes  où  la  cause  pro¬ 
fessionnelle  peut  jouer  un  rôle,  un  très  grand  nombre  d’autres 
causes  de  premier  et  de  second  ordre  peuvent  intervenir.  De  sorte 
que  cet  adjectif  :  professionnelle  ne  pourra  être  apposé  à  coup  sûr  à 
côté  du  titre  :  maladie. 

J’ai  cité  la  gale  du  ciment,  je  pourrais  citer  l’eczéma  des  blan¬ 
chisseuses,  la  dermatose  des  cannissiers,  celle  des  plongeurs  de 
restaurants,  celle  des  droguistes  qui  manipulent  la  quinine,  celle 
de  ceux  qui  manipulent  les  oranges  amères,  qui  dévident  les  cocons 
de  vers  à  soie,  qui  préparent  la  vanille,  l’acné  chlorique,  etc,,  etc.; 
maladies  ennuyeuses  à  coup  sûr,  mais  qui  ne  compromettent  pas  la 
vie.  Là,  la  discussion  est  à  peu  près  impossible. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  très  grande  majorité  des 
affections  internes  qui  sont,  et  de  loin,  les  plus  graves. 

Prenons  d’abord  les  intoxications,  et  pour  le  moment  parlons  des 
plus  en  vue,  celles  du  plomb  et  du  mercure;  nous  aurons  sans 
doute  au  cours  de  ce  travail  à  dire  quelques  mots  des  autres. 

Dans  l’intoxication  saturnine,  il  est,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  deux  espèces  d’accidents,  ceux  qui  ont  un  cachet  si  parti¬ 
culier  qu’on  semble  en  droit  de  les  attribuer  uniquement  et  direc¬ 
tement  au  plomb,  et  ceux  qui  ne  présentent  aucun  symptôme 
capable  de  les  faire  distinguer  d’une  maladie  commune. 

Parmi  les  premiers,  nous  citerons  le  liséré  gingival  de  Burton,  la 
colique  de  plomb  et  les  paralysies  de  l’avant-bras.  Eh  bien,  même 
poui’  ces  accidents  si  évidemment  saturnins,  la  cause  profession¬ 
nelle  n’intervient  pas  seule,  il  y  a  en  outre  :  la  prédisposition  indi¬ 
viduelle  qui  fait  que  tel  homme  résistera  plusieurs  années  avant  de 
subir  la  première  manifestation  de  l’intoxication,  alors  que  tel 
autre  sera  malade  au  bout  de  huit  jours  de  métier;  il  y  a  la  malpro¬ 
preté  individuelle  du  travailleur  qui  est  admise  partout  aujourd’hui 
comme  une  cause  favorisant  grandement  l’intoxication,  à  tel  point, 
qu’en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Angleterre  et  ici 
même,  des  décrets  spéciaux  ont  été  rendus,  obligeant  les  patrons  à 
pourvoir  leurs  ateliers  d’installations  hygiéniques  convenables,  et 
obligeant  les  ouvriers  à  accomplir  leurs  devoirs  hygiéniques,  par¬ 
fois,  comme  dans  les  fonderies  de  plomb  et  de  zinc,  en  Autriche, 
sous  peine  de  renvoi  immédiat,  en  cas  de  non-observation  de  ces 
devoirs;  enfin,  il  y  a  l’alcoolisme  :  tous  les  médecins  savent  aujour¬ 
d'hui  qu’un  travailleur  de  plomb  sobre  évite,  retarde  ou  atténue 
l'éclosion  des  accidents  saturnins,  tandis  que  tout  excès  alcoolique 
ou  même  tout  excès  peut  les  faire  éclater. 

Donc,  déjà,  pour  des  accidents  manifestement  saturnins,  la  cause 
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professionnelle,  bieaqa’évidenle,  a’est  pas  unique.  Retenons  cette 
constatation  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  plus  loin. 

Que  dire  des  paralysies  à  forme  rare,  de  l’hémiplégie,  de  l’hys¬ 
térie  saturnine,  de  l’épilepsie  saturnine,  de  la  néphrite  saturnine, 
(le l’artério-sclérose,  et  même  de  l’anémie? 

La  néphrite  saturnine  u’a  pas  de  symptômes  qui  lui  soient 
spéciaux,  ses  symptômes  sont  ceux  de  toute  atrophie  rénale  quelle 
qu’en  soit  la  cause  ;  de  même  l’anémie  (à  moins  qu’elle  ne  s’accom¬ 
pagne  d’un  liséré  de  Burton,  par  exemple,  qui  permet  le  diagnostic), 
de  même  pour  les  autres  accidents  que  je  viens  de  citer. 

Voici  donc  déjà,  pour  un  même  groupe  de  professions,  des  acci¬ 
dents  saturnins  dont  les  uns  sont  à  peu  près  caractéristiques  et  les 
autres  pas  du  tout.  Quelle  sera  donc  alors  la  maladie  profession¬ 
nelle  ?  La  colique  de  plomb  sera-t-elle  professionnelle  et  non  pas 
l’hystérie  ?  Ou  le  seront-elles  toutes  deux  ? 

Laissons  la  question  sans  réponse  pour  le  moment  et  posons  une 
autre  série  de  questions. 

Le  mercure  est  un  poison  industriel,  en  même  temps  d’ailleurs 
qu’un  excellent  médicament  spécifique.  La  stomatite  mercurielle 
n’apparalt  pas  chez  les  malades  qui  font  mettre  et  maintiennent 
leur  bouche  en  parfait  état  de  propreté  avant  le  traitement  mercu¬ 
riel  ;  il  en  est  de  même  chez  les  ouvriers  qui  prennent  les  mêmes 
précautions  avant  de  commencer  le  métier  et  qui  continuent  à  les 
prendre  durant  l’exercice  de  la  profession.  La  cause  professionnelle 
ne  semble  donc  pas  ici  plus  importante  que  la  cause  hygiénique 
individuelle.  Le  tremblement  mercuriel  lui-même,  qui  est  pourtant 
si  caractéristique,  est  nettement  influencé  par  la  consommation  de 
l’alcool.  Dans  certains  cas,  l’intoxication  se  manifeste  uniquement 
par  des  troubles  gastriques  ou  intestinaux,  ou  de  l’anémie,  signes 
qui  peuvent  être  attribués  à  des  causes  banales  pour  peu  que  l’ou¬ 
vrier  ait  cessé  de  manipuler  le  mercure,  car  les  accidents  mercu¬ 
riels  peuvent  se  manifester  un  certain  temps  après  la  cessation  du 
travail,  d’où  nouvelles  difficultés  dans  la  recherche  de  la  cause. 

Notez  qu’il  ne  s’agit  en  rien  ici  de  nier  les  poisons  industriels  ni 
les  intoxications  professionnelles.  Il  s’agit  simplement  de  mettre  en 
évidence  ce  fait  que  :  la  cause  professionnelle  n’est  ni  toujours 
unique,  ni  toujours  facile  à  déterminer,  . 

Passons  aux  infections.  La  morve  qui  frappe  le  plus  souvent  les 
personnes  travaillant  auprès  des  chevaux  peut  aussi  atteindre  des 
non-profesmonnels  :  un  passant,  un  enfant  qui  aura  touché  un 
cheval  malade,  un  médecin  étudiant  cette  maladie,  etc.  ;  la  morve 
ne  frappe  donc  pas  uniquement  des  professionnels;  il  en  est  de 
même  pour  le  charbon,  mais  ce  qu’ilyade  plus  sérieux,  enl’espèce, 
c’est  que  toutes  les  infections  peuvent  être  professionnelles  :  la 
tuberculose,  les  mycoses,  la  syphilis,  etc.  Il  est  bien  difficile  de  dire 
d’avance  quand  elles  seront  professionnelles  et  quand  elles  ne  le 
seront  pas. 
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U  y  a  plus  ;  à  l’heure  qu’il  est,  le  progrès  des  sciences  médicales 
nous  indle  à  réviser  les  cas  qualifiés  de  tuberculose.  En  1907,  à  la 
suite  des  travaux  de  deUeurmann  sur  la  sporotrichose,  Gaston  reprit 
l’étude  bactériologique  du  pus  de  certains  malades  taxés  de  tuber¬ 
culose.  Il  les  suivait  depuis  six  ans.  Dans  les  crachats  de  quatre 
d’entre  eux  il  n’avait  jamais  trouvé  de  bacilles  de  Eocb,  mais  seule¬ 
ment  des  champignons  mycéliens.  Chez  les  six  autres,  il  avait  trouvé 
le  bacille  et  les  mycéliums.  Les  dix  malades  présentaient  les  mêmes 
symptémes.  Les  quatre  premiers  ont  guéri  parfaitement^  sur  les  six 
autres  trois  ont  disparu  et  trois  ne  se  portent  ni  mieux  ni  plus  mal. 
Nous  savons  aussi,  aujourd’hui,  que  la  sporotrichose  peut  aller  se 
loger  suar  l’amygdale. 

L’erreur  de  diagnostic  qui  paraissait  impossible  il  y  a  trois  ans, 
l’est  devenue  aujourd’hui.  Nous  ne  sommes  donc  plus,  scientifique¬ 
ment  parlant,  non  seulement  à  même  de  qualifier  tel  cas  de  tuber¬ 
culose,  de  professionnel,  mais  encore,  un  cas  présentant  tous  les 
signes  de  la  tuberculose  en  1905  devra  peut-être  être  révisé  en  1910. 
La  pathogénie  de  la  tuberculose  est  de  nouveau  mise  en  discussion, 
son  origine  req)iratoire,  par  inhalation,  devient  douteuse,  alors  que 
son  origine  intestinale,  par  ingestion,  devient  probable  ;  par  suite 
elle  proviendrait  plus  des  aliments  que  de  l’inhalation  des  pous¬ 
sières.  Demeurera-t-elle  cependant  une  maladie  professionnelle  ou 
non? 

Je  rappelle  ces  faits  simplement  pour  faire  toucher  du  doigt  les 
difficultés  et  montrer  que  la  science  même,  qui  est  a  en  perpétuel 
dévenir  »,  se  sera  pas  toujours  un  soutien  assuré  de  la  législation. 

Les  maladies  parasitaires  :  les  teignes,  la  gale,  rankylostomasie, 
ne  sont  pas  non  plus  forcément  ni  uniquement  professionnelles  ; 
quant  aux  maladies  inflammatoires  comme  la  pleurésie  simple,  la 
pneumonie  franche  aiguë,  le  coryza,  elles  peuvent  toujours  être 
professionnelles.  Dans  quels  cas  devront-elles  être  considérées 
comme  telles  et  dans  quels  autres  cas,  non  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  maladie  professionnelle,  comme  toutes  les 
maladies,  est  soumise  à  tout  un  ensemble  de  causes  infiniment 
nombreuses  et  infiniment  variées  qu’on  appelle  la  prédisposition 
individuelle  et  le  tempérament.  L’eusemble  de  ces  causes  dont  les 
unes  sont  innées  et  les  autres  acquises  prépare  le  terrain  à  l’attaque 
du  poison,  du  virus,  du  peu'asite  qui  n’agit  plus  par  son  seul  pouvoir, 
mais  qui  profite  parfois  surtout  de  raffaiblissement  de  l’individu. 

Enfin,  il  y  a  les  innombrables  combinaisons,  les  cas  mixtes,  et 
mixtes  d’une  façon  multiple,  où  non  seulement  la  prédisposition, 
le  poison,  le  virus,  le  parasite,  l’inflammation,  entrent  en  ligne  de 
compte,  mais  où  de  plus  la  maladie  professionnelle  se  superpose  à 
une  affection  congénitale  où  à  une  maladie  du  développement,  si  bien 
qu’U  devient  impossible  .  de  faire  le  départ  entre  chaque  cause. 
Un  exemple  :  Si  un  ouvrier  âgé  de  quarante-cinqà  cinquante  ans,  tra¬ 
vaillant  à  la  fabrication  des  ampoules  de  Rœntgen,  voit  un  cancer 
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se  développer  sur  le  lobule  d’une  de  ses  narines,  ce  cancer  sera-t-il 
dû  à  l’action  évidemment  nocive  des  rayons  X  ou  à  l’évolution 
normalement  morbide  des  cellules  épidermiques  de  sa  peau  ?  Autre 
exemple  :  Comment  évaluer  la  part  de  l’élément  professionnel  dans 
un  cas  de  folie  ? 

Le  discernement  de  la  cause  professionnelle  étant  si  difficile, 
comment  définir  la  maladie  professionnelle?  Gomme  je  le  disais 
au  début,  la  définition  de  la  maladie  professionnelle  n’est  aisée 
qu’en  apparence.  Ce  que  nous  pouvons  dire  de  mieux  et  de  plus, 
pour  rester  à  la  fois  véridique  dans  le  sens  ouvrier  et  exact  au  sens 
scientifique,  c’est  que  :  «  là  maladie  professionnelle  est  celle  qui 
a  pour  cause  principalement  efficiente,  la  profession  exercée  par 
l'individu  frappé  ». 

Nous  nous  trouvons  donc  placés  par  ces  difficultés  mêmes  de 
définition  entre  deux  alternatives  ; 

Ou  bien  admettre  purement  et  simplement  que  toutes  les  mala¬ 
dies  peuvent  être  professionnelles  ; 

Ou  bien,  chercher  à  établir  tant  bien  que  mal  la  liste  des  mala¬ 
dies  professionnelles. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  assurer  toutes  les  maladies  et  créer, 
suivant  le  système  allemand,  des  caisses  assurance-maladie  ;  dans 
le  second,  il  faut  établir  une  classification  et  assimiler  les  maladies 
professionnelles  aux  accidents  du  travail,  c’est  le  système  anglais. 

■  Système  allemand.  —  L’assurance  obligatoire.  —  Assurance  et 
maladie.  —  Grossesse.  —  Lutte  antituberculeuse.  —  Prophylaxie  et 
hygiène  sociale  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

L’assurance  allemande  contre  les  accidents  est  obligatoire  pour 
tous  les  travailleurs  et  fonctionnaires  dont  le  revenu  est  égal  ou 
inférieur  à  3.000  marks  —  autrefois  2.000.  Certaines  dispositions 
permettent  d’étendre,  dans  quelques  cas,  l’obligation  d’assurance  à 
de  petits  entrepreneurs  ou  à  des  chefs  d’ateliers  de  famille  ou  même 
à  des  fonctionnaires  ayant  ces  3.000  marks  de  revenu.  La  législation 
allemande  sur  les  assurances  date  du  6  juillet  1884  ;  elle  a  été 
successivement  complétée  et  revisée  en  1888,  1886,  1887,  1900  et 
1901.  L’assurance  fonctionne,  par  ses  propres  moyens,  sons  la 
garantie  de  l’Empire.  Elle  a  pour  but  de  réparer  le  dommage  subi 
jDOur  les  personnes  assurées  par  suite  des  accidents  survenus  pen¬ 
dant  le  travail  ou  pendant  le  service  ou  de  remédier  à  la  mort  acci¬ 
dentelle  dans  la  mesure  du  possible. 

En  cas  de  blessure,  l’assurance  maladie  secourt  le  blessé  pen¬ 
dant  les  treize  premières  semaines.  A  la  quatorzième,  l’assurance 
accident  intervient  et  prend  complètement  sa  place  jusqu’à  la 
guérison  du  blessé.  Elle  assure  la  rente  complète  en  cas  d’incapa¬ 
cité  permanente,  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel,  et  la  rente 
partielle,  en  cas  d’iucapacité  temporaire  et  limitée  ;  en  cas  de  décès 


IV'  CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  OUVRIÈRE  465 

les  ayants  droit  touchent  I/I8  du  salaire  annuel;  en  fout  cas, 
jamais  moins  de  50  marks  ;  la  veuve  ou  les  enfants  au-dessous  de 
quinze  ans,  les  parents  ou  grands-parents  incapables  de  travailler 
touchent  une  rente  qui  varie  de  20  à  60  p.  100  du  salaire  annuel  que 
recevait  le  défunt. 

La  constatation  de  l’accident  fait  l’objet  d’une  enquêle  de  la  part 
de  la  police.  Le  délai  de  recours  est  de  deux  ans.  Contre  la  décision 
de  constat,  le  blessé  a  recours  pendant  un  mois  devant  un  tribunal 
d'arbitrage  spécial  aux  assurances  accident  et  qui  comprend  deux 
ouvriers  élus  et  deux  chefs  d’industrie  présidés  par  un  fonction¬ 
naire.  Contre  son  jugement,  le  blessé  peut  encore  avoir  recours 
auprès  du  tribunal  d’assurances  d’empire  ;  la  durée  de  ce  nouveau 
recours  est  d’un  mois. 

Les  indemnités  et  frais  mortuaires  sont  payés  dans  la  semaine 
qui  suit  leur  fixation  ;  les  rentes  mensuellement  ou  trimestrielle¬ 
ment  suivant  leur  importance. 

L’intérêt  des  caisses-accidenis  est,  évidemment,  pour  les  ouvriers 
comme  pour  les  patrons,  de  faire  de  la  prophylaxie,  et  ce  n’est  pas 
là  un  des  côtés  les  moins  intéressants  de  l’assurance  allemande  qui 
fait  ainsi  de  Véducation  préventive  des  accidents  du  travail.  Aussi, 
les  affiches,  les  presciiptions  sont-elles  multipliées  et  les  intéressés 
eux-mêmes  ont  fondé  des  instituts  de  prévention,  des  musées,  font 
des  statistiques,  etc.,  tous  travaux  tendant  à  économiser  les  finances 
de  leurs  caisses. 

La  participation  financière  des  ouvriers  est  de  8  p.  100  de  toutes 
les  charges  relatives  aux  accidents  et  ne  comporte  pas  le  temps 
d’attente  des  treize  premières  semaines.  Elle  est  compensée  par 
celle  des  patrons,  qui  s’élève  k  33  1/2  p.  100,  et  par  le  fait  qu’elle 
donne  aux  ouvriers  le  droit  d'élire  leurs  représentants  à  l’occasion  de 
toutes  les  formalités  :  enquête  policière,  arbitrage,  administration 
générale  des  caisses-accidents  (empire),  tribunal  suprême,  et  que 
ces  représentants  ont,dans  les  divers  conseils  et  tribunaux,  les  mêmes 
droits  que  l'élément  patronal. 

Telle  est  l’assurance  pour  les  accidents,  les  lois  sur  les  assu¬ 
rances-maladies  sont  calquées  sur  celles  des  accidents  (15  juin  1883, 
1885  et  1892).  Cette  assurance  embrasse  toutes  les  maladies  sans 
exception,  qu’elles  soient  professionnelles  ou  non;  elle  s’étend  à 
tous  les  individus  ayant  un  revenu  inférieur  à  2.000  marks,  depuis 
le  25  mai  1903;  elle  a  une  dorée  d’application  d’au  moins  vingt  six 
semaines,  et  comporte  tous  les  soins  et  indemnités  nécessaires, 
plus  une  indemnité-décès. 

Je  signalerai  en  passant  que  le  principe  d'une  caisse  d’assurances 
contre  les  maladies,  qu’elles  soient  professionnelles  ou  non,  gérée 
par  les  ouvriers  et  alimentée  en  partie  par  eux,  en  plus  grande 
partie  par  les  ouvriers,  a  été  adopté  par  notre  premier  Congrès, 
en  1904,  à  la  suite  des  propositions  de  M;  Jusserant  et  du  D'  G.  Fau- 
quet. 
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Jb  rappellerai,  en  outre,  qu’il  y  a  en  France  des  précédents,  et 
que  les  mineurs  et  les  inscrits  maritimes  sont  obligés  de  verser  dies 
cotisations  à  une  caisse  d’assurance  contre  les  maladies. 

Là  ne  s’èstpas  bornée  la  tâche  de  rassuTance-maladie  allemande; 
elle  a  encore  assimilé  les  risques  de  la  grossesse  à  une  maladie.  Les 
femmes  ont  droit,  pendant  toute  la  durée  du  chômage  légal,  à  une 
indemnité  quotidienne  qui  ne  peut  être  inférieure  à  la  moitié  de 
leur  salaire,  et  que  les  caisses  ont  le  droit  d’élever  jusqu’aux  trois 
quarts  (lois  de  t883, 1886  et  1892).  Si  les  couchés  sont  anormales, 
la  parturiente  a  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  à 
l’indemnité  pendant  trois  mois  et  plus. 

Les  caisses-maladies  sont  alimentées  pour  un  tiers  par  les  patrons 
et  pour  deux  tiers  par  les  ouvriers  et  ouvrières.  La  durée  légale  du 
chômage  pour  ^accouchement  est  de  six  semaines. 

Rien  de  semblable  n’existe  ici,  et  il  n’y  a  encore  que  des  projets 
déposés  au  Parlement. 

Etafln,  l’assurance  allemande  contre  la  maladie  a  pris  une  part 
active  à  la  lutte  contré  l’alcoolisme,  à  la  lutte  contre  la  tuberculose, 
et  se  prépare  à  entamer  la  lutte  contre  la  syphilis.  Son  effort  anti¬ 
tuberculeux  mérite  une  mention  spéciale. 

La  lutte  antituberculeuse  a  été  le  prétexte  d’une  action  éducative 
intensive,  chaque  caisse  ayant  intérêt  à  avoir  le  moins  de  tubercu¬ 
leux  possible  à  assister  (maladie  longue  et  partant  coûteuse),  et 
chacune  d’elles  étant  administrée  par  des  ouvriers  en  même  temps 
que  dés  patrons,  ces  ouvriers  ont  pu  comprendre  là  répercussion 
d’une  bonne  prophylaxie,  —  partant  d’une  bonne  éducation  hygié¬ 
nique  —  sur  leur  caisse. 

A  Berlin,  les  contrôleurs  delà  caisse  des  employés  de  commerce 
ont  noté,  au  cours  de  leurs  visites  domicilières,  la  grandeur,  la 
hauteOT  des  pièces,  l’éclairage,  l’humidité,  le  chauffage,  l'état  des 
water-cldsets,  le  nombre  des  Mfs  placés  dans  chaque  pièce,  le 
nombre  des  habitants,  leur  sexe,  ües  renseignements  furent  donnés 
à  la  police,  aux  propriétaires,  aux  pauvres,  aux  médecins  des 
écolés,  etc.  Gette  propagande  énergique  amena  des  améliorations 
immédiates,  en  même  temps  qu’elle  instruisait  les  habitants  du 
danger. 

Les'  caisses  ont  fait  faire,  par  la  parole  et  par  écrit,  un  enseigne- 
menl  des  principes  fondamentaux  de  l’hygiène;  il  y  a  eu  des  cours, 
des  livres  de  vulgarisation.  Les  caisses  ont  installé  des  maisons 
médicales  enseignant  la  discipline  hygiénique  aux  assurés,  inva¬ 
lides,  etc.  En  Allemagne,  pour  60  millions  d’habitants,  il  meurt 
90.000  tuberculeux  par  an;  en  France,  sur  39  millions  d’habitants, 
il  meurt  160.000  tuberculeux  par  an  ! 

Ceci  est  un  résultat  tangible  de  l’influence  de  l’éducation  hygié¬ 
nique  sur  la  population  ouvrière. 

Les  caisses  ont  encore  agi  éducativement  par  le  développement 
et  la  multiplication  des  jardins  ouvriers,  encouragés  par  rÉmpiFe, 
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qui,  de  son  côté,  n'a  pas  hésité  à  contribuer  de  312  millions  de 
marks  à  la  construction  d’habitations  hygiéniques  (3  millions,  en 
France,  durant  à  peu  près  le  même  laps  de  temps!)  ;  en  Angleterre, 
l’effort  financier  a  été  encore  beaucoup  plus  considérable*. 

Bielefeldl,  le  grand  organisateur  des  assurances  pour  les  villes 
hanséatiques  et  le  grand  propagandiste  de  l’assurance-maladie,  en 
multipliant  les  jardins  ouvriers,  n’a  pas  peu  contribué  à  la  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose  et  à  l’éducation  hygiénique  des  ouvriers.  Ces 
jardins  ouvriers  pullulent  maintenant  autour  des  grandes  villes,  et, 
au  sortir  de  Berlin,  le  dimanche,  ils  offrent  l’aspect  le  plus  vivant, 
le  plus  animé  qu’il  soit.  Il  est  inutile  de  dire  qu’ils  font  la  concur¬ 
rence  la  plus  sérieuse  au  cabaret.  En  même  temps,  ils  contribuent 
à  la  prospérité  matérielle  des  ménages  ouvriers,  qui  en  rapportent 
non  seulement  de  l’oxygène,  mais  encore  les  légumes  par  eux 
cultivés...  qui  leur  semblent  bien  meilleurs  que  les  autres. 

L’œuure  médicale  des  caisses  d'assurances  allemande  peut  être 
résumée  en  trois  tableaux  *. 

Les  deux  premiers  tableaux  montrent  l’augmentation  progressive 
des  dépenses  des  caisses-assurances  administrées  par  les  patrons  et 
par  les  ouvriers.  Le  tableau  suivant  renseigne  sur  le  nombre  des 
maladies  traitées  d’une  manière  soit  permanente,  soit  temporaire. 

Au  point  de  vue  des  mœurs,  comme  au  point  de  vue  moral,  cette 
éducation  a  eu  les  plus  heureuses  conséquences.  Au  lieu  d’un 
assisté,  au  lieu  d’un  pauvre,  vivant  de  la  charité  publique,  l’ouvrier 
malade  ou  invalide  est  devenu  un  rentier  de  droit,  il  n’entre  pas 
nécessairement  à  l'hôpital,  et  ainsi  ne  perd  pas  son  droit  de  vote. 
Sa  participation  à  l’administration  des  caisses  élève  le  niveau 
intellectuel  de  l’ouvrier  et  lui  donne  le  goût  des  études  de  droit 
économique  ;  il  prend  contact  avec  les  fonctionnaires,  les  entrepre¬ 
neurs  sur  un  pied  d’égalité  qui  entraîne  un  adoucissement  dans  ta 
lutte  de  classes.  Ainsi,  l’ouvrier  allemand  devient  capable  et  prêt  à 
un  effort  physique  et  intellectuel  plus  élevé. 

Pour  arriver  à  ces  résultats,  matériellement  si  importants,  les 
assurances  :  maladie,  accidenls,  aidées  par  les  caisses  invalidité  et 
vieillesse,  ont  organisé  un  armement  antituberculeux  de  premier 
ordre  (sanatoria,  dispensaires,  écoles  en  forêt,  assislance  à  domi¬ 
cile,  cours,  etc.)  et  ont  une  méthode  impeccable  de  recherches  des 
malades.  Sur  100  tuberculeux  traités  en  1897,  27  jouissent  encore, 
en  1901,  de  la  capacité  de  travail;  en  1904,  il  y  en  avait  31  ! 

L’assurance  ouvrière  allemande  obligatoire  assure  15  millions 
d’ouvriers,  et  crée  au  peuple  allemand  une  forte  éducation  hygié¬ 
nique  que  nous  ne  sommes  pas  encore  prêts  de  posséder  ici,  et  qui 
est  la  véritable  et  unique  base  de  la  santé  publique. 

Quel  est  l’inconvénient  de  cette  solution  du  problème  de  la  répar- 

1.  Voy.  Revue  d' Hygiène,  n»®  3  et  4, 1909. 

2.  Ibid.,  n»  12,  1908,  pp.  1033  et  1034. 
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titipn  des  maladies  professionnelles  oiV:  non?  D’exiger  une  cotisa- 
Uon  de- lîauvrièr,  ûftel  est  son  avantage  principal,?  De  l’assurer 
contre  toutes  les^maladiies  sans  exception.  Ses  avantages  secon¬ 
daires?  D’introduire  l’ouvrier  dans  la  direction  des:  caisses  et  de 
l’obliger  à  faire  son  éducation  hygiénique  aussi  bien  que  son  éduca¬ 
tion  éconoinique. 

En  Autriç}^,  les  caisses  d’assurance^-maladie  fonctionnent  à  peu 
près  de  même,  à  quelques  nuances  près  dues  à  l’organisation  parti¬ 
culière  des  corporations.  Dans,  ce  pays  également,  elles  ont  rendu 
les^plus  éclatantSr  services  dans  la  lutte  antituberculeuse.  De  plus, 
c’est  grâce  à  leur  initiative  que  l’hygiène  industrielle,  et  surtuut 
l’hygiène  individuelle  des  ouvriers,  doivent  leur  développement 
fécond..  Les, mesures  d’hygiène,  notamment  dans  les  corporations 
où..on  travaille  le  plomb,  à  un  degré  quelconque,  ont  été  admirable¬ 
ment  prises  et.  sont  très  strictement  appliquées.  Ici  encore,  l’assu¬ 
rance  n’assure  donc  pas  seulement  le  traitement  de  la  maladie, 
niais  exerce  une  aqtion  préventive  réelle.  Enfin,  au  point  de  vue  si 
important  de  l’éducation  hygiénique  individuelle,  les  caisses  d’assu- 
rance-maladies  de  Vienne  ont.  organisé  tout  un  enseignement  popu-7 
laire  exlrêmement  suivi,  et  grâce  auquel  les  travailleurs  sont  mis  à 
même  d^éviter  les  dangers. inhérents  à  leuf  profession.  Cette  œuvre 
est  .celle  à  .laquelle  je  n’ai  cessé  de  voua  convier  dans  tous  nos 
Congrès  sans  exception. 

ij&  loi  hongroise  dn  6  avril  1907  sur  l’assurance  contre  la  maladie 
et  la  vieillesse,  oblige  tous  les  travailleurs  ayant  un  revenu  annuel 
inférieur  à  2.400  couronnes,  les  indemnisé  pendant  vingt  semaines, 
assure  les  accidents  et  l’indemnité  funéraire. 

.Système  anglais.  —  La  conception  anglaise  consiste  à  choisir  les 
maladies  ou  groupes  de  maladies  dont  l’origine  professionnelle 
parait  absolument  démontrée,  et  à  leur  aççorder  le  bénéfice  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  celte  dernière  date,  en  Angleterre, 
de  Itannée  1906,  Une  ordonnance,  en  date  du  22  mai  1907,  étend 
à  un  certain  nombre  de  maladies,  professionnelles  les  .dispositions 
de.  la,  loi  de  IfijOS  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  en  la 
rqttàchant  aüx  secjions  ,6,  et  8  de  celte  loi.  I^a.loi  anglaise  n’a  qu^un 
but  immédiàt  et  ne  comporte  aucune  conséquence  éducative  ni 
préventive.  Cependant,  pour  les  industries  oi!i,l’on  emploie  le  plomb, 
elle  se  trouve  complétée  par  .une  ordonnance,  obligeant,  d’une 
part,  les  patrons  à  mettre  à  la  disposition,  de  leurs  ouvriers  le 
matériel  hygiénique,  et,  d’autre  part,  les  ouvriers  à  une  visite 
médicale  avant  l’entrée  dans  la  profession,  et  â  upe  visite  médicale 
trimestrielle  durant  l'exercice  de  la  profession.  Il  en  est  de  même,  je 
crois,  pour  les  travaux  dans  l’air  comprimé. . 

Le-tableau  des  malauies  professionnelles  admises  au  bénéfice  de 
la  loi  a  déjà  été  publié  dans  cette  Revue*. 

i.  Voy.  Revue  d'hygiène,  n»  4,  1969,  p.  348. 
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Gette  cla^siflcatim  est  extrêmement  intéressante  et  mépité  de  nous 
arrêter  quelques  instants.  Elle  offre,  en  apparence,  l’avantage  de 
réparer  toutes  les  maladies  professionnelles  ayant  l’origine  indi¬ 
quée  dans  la  première  colonne  du  tableau.  Mais  il  n’y  a  là  qu’une 
apparence,  et  même  si  la  loi  anglaise  admettait  le  principe  de  l’obli¬ 
gation  de  la  réparation,  cette  classification  contient  le  germe  de 
nombreuses  contestations  d’une  part,  et  la  nécessité  absolue  d’un 
corollaire  :  l’éducation  byaiénique  des  travailleurs.  Mais,  même  si 
nous  laissons  de  côté  ce  corollaire,  nous  pouvons  affirmer  la  diffi¬ 
culté  praticpiement  insurmontable  qu’il  y  a  d’établir  la  cause,  l’ori¬ 
gine  professionnelle,  en  dehors  des  cas  aigus,  dés  maladies  dérivées 
de  l’intoxication  par  la  benzine  —  et  cependant  ces  '  maladiés 
existent.  D’antre  part,-  ainsi  que  l’a  noté  le  D'  Cour tois-Suf fit,  il  y  a 
des  incompatibilités  évidentes  entre  les  tempéraments  de  certains 
ouvriers  et  les  vapeurs  de  benzine,  de  même  qu'il  y  a  des  prédis¬ 
positions  spéciales  naturelles  ou  acquises  qui  favoriseiit  l’intoxica¬ 
tion,  néce.ssitant  la  cessation  immédiate  du  travail.  Un  certain 
nombre  de  symptômes  dus  à  l’aniline  et  d’accidents  professionnels 
dus  au  goudron  ne  sont  pas  toujours  caractéristiques  et  ne  le 
deviennent  que  lorsqu’il  y  a  des  accidents  graves. 

De  même,  bien  que  l’intoxication  sulfo-oarbonée  existe  réel¬ 
lement,  il  n’y  a  pas,  dans  cette  intoxication,  d’accident  que  l’on 
puisse  qualifier  de  spécifique.  C’est  du  moins  ce  que  pourra  toujours 
plaider  l’avocat  de  l’assureur.  En  outre,  un  certain  nombre  d’acci¬ 
dents  du  sulfo-carbonisme  peuvent  ne  survenir  que  plusieurs  jours 
après  la  cessation  du  travail. 

Si  l’intoxication  aiguë  par  l’acide  nitrique  rentre  évidemment  au 
nombre  des  accidents  de  travail,  l’intoxication  lente  et  chronique 
ne  permet  pas  de  déterminer  avec  certitude  son  origine  profession¬ 
nelle. 

La  difficulté  devient  encore  plus  grande  avec  l’intoxication  arse¬ 
nicale. 

Le  D'  Bourges,  dans  son  rapport  sur  l’arsenicisme  à  la  Commis¬ 
sion  d’hygiène  industrielle,  dit  textuellement  ; 

«  Aucun  de  ces  accidents  (de  l’intoxication  chronique)  ne  pré¬ 
sente  de  caractère  bien  spécid  permettant  de  le  rapporter  sûrement 
et  a  priori  k  l’action  de  Tàrsenic . 

«Dans  les  cas- d’intoxication  arsenicale,  les  urines,  de  même  que 
les  matières  vomies  ou  les  selles  diaréhéiques,  cohliennent  souvent 
le  poison  et  on  pourrait  en  déceler  la  présence  à  l’aide  d’une  ana¬ 
lyse  chimique.  Mais,  d’abord,  le  phénomène  n’est  pas  constant,  sur¬ 
tout  lorsque  l’absorption,  du  poison  à  déjà  cessé  depuis  un  certain 
temps.  Dans  sâ  thèse,  G.  Bronardel  donne  trois  observations  person¬ 
nelles  d’arsenicisme.  Dans  deux  de  ces  cas,  sé  rapportant  à  des 
sujets  qui  présentaient  des  éruptions  arsenicales,  il  fut  impossible 
de  retrouver  le  poison  dans  les  urines.  En  outre,  on  pourrait 
trouver  de  l’arsenic  dans  les  urines  de>sujets  ayant  été  exposés  à  des 


4T0  REVUE  DES  CONGRÈS 

nhalations  arsenicales,  mais  ne  présentant  aucun  signe  d’intoxica- 
t  on,  ou  dans  celles  des  personnes  soumises  à  une  médication  arse¬ 
nicale. 

«  Nous  avons  vu  que  l’intoxication  arsenicale  suraiguë  revêt  un 
appareil  symptomatique  assez  spécial,  sans  être  spécifique.  De  plus, 
es  accidents  succèdent  très  rapidement  à  l'absorption  du  poison,  de 
sorte  qu’il  paraîtrait  assez  aisé  de  faire  entre  eux  un  rapprochement 
de  cause  à  efiêt. 

«  Malheureusement,  dans  la  plupart  des  cas,  l'intoxication  est  due  à 
'impureté  des  matériaux  employés  au  cours  des  manipulations  d'me 
ndusir/e  qui  habituellement  ne  fait  aucun  usage  d'arsenic,  et  par  suite, 
'intervention  d'tm  poison  peut  n’élre  pas  même  soupçonnée. 

«  C’est  ainsi  que  des  phénomènes  d’intoxication  arsenicale  sur¬ 
aiguë  ont  été  pris  pour  une  maladie  infectieuse,  pour  un  ictère 
grave,  par  exemple.  » 

Un  accident  arsenical  semble  cependant  caractéristique,  c’est  le 
«  rossignol  s  des  tanneurs  et  des  mégissiers,  dû  à  l'emploi  de  l’orpi¬ 
ment  (trisulfure  d’arsenic). 

Dans  la  classification  anglaise,  on  peut  vérifier  ce  que  j’ai  dit  au 
début  de  ce  travail,  c’est  que  les  dermatoses  sont  les  plus  certaines 
des  maladies  professionnelles,  ainsi  que  la  maladie  des  caissons  et 
quelques  affections  du  système  de  relation  chez  les  mineurs. 

L’origine  professionnelle  du  cancer  des  ramoneurs  peut  être  mise 
en  doute. 


Mais  aux  incertitudes  de  cette  classification  ou  de  classifications 
semblables,  se  joignent  encore  les  lacxmes.  Ainsi,  un  mineur  sera 
assuré  pour  une  inflammation  d’une  bourse  séreuse  du  coude  ou  du 
genou  et  ne  le  sera  ni  contre  la  tuberculose,  ni  contre  l’anthracose, 
ni  contre  l’ankylostomanie.  Un  ouvrier  teinturier  sera  assuré  contre 
l’intoxication  par  la  benzine,  mais  pas  contre  la  pneumonie,  la  pleu¬ 
résie  ou  le  rhumatisme  articulhire  aigu  qui  peuvent  aussi  survenir 
chez  hii  a  titre  professionnel. 

L’ouvrier  sera  donc  protégé  contre  le  plus  petit  nombre  des  maladies 
qui  peuvent  le  frapper  et  non  pas  contre  la  majeure  partie  d'entre 
elles.  Le  saturnin  sera  protégé  contre  les  coWgties  de  plomb  qui  ne  sont 
mortelles  qu'à  la  longue,  alors  qu’il  demeure  à  la  merci  dune  fluxion  de 
poitrine  qui  peut  le  terrasser  en  quelques  jours!  La  maladie  dite 
professionnelle  n’est  pas  forcément  la  plus  à  craindre. 

De  plus,  selon  la  loi  anglaise,  le  patron  doit  l’indemnité  sauf  le 
cas  où,  devant  les  tribunaux,  il  prouvera  que  ladite  maladie  ne  pro¬ 
vient  pas  de  la  cause  professionnelle.  Cette  preuve  étant  toujours, 
ou  presque  toujours  possible  à  administrer,  on  devine  quel  nid  à 
procès  cette  loi  deviendra. 

D’autres  classifications  ont  été  proposées,  et,  notamment,  en 
Fr^ce,  celle  de  M.  J.  Breton  qui  est  plus  savante,  plus  complète,  et 
qui  n’a  d’autre  défaut  que  de  faire  entrer  dans  un  même  tableau  la 
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tnbercalose  et  les  pneamokonioses,  et  dans  un  autre  unique  tableau 
des  maladies  infectieuses  avec  des  maladies  parasitaires  et  des 
inflammations.  Cependant  la  classification  de  M.  J.  Breton  a  le  mérite 
d’être  plus  précise  que  celle  des  Anglais  et  d’embrasser  un  beau¬ 
coup  plus  grand  nombre  de  maladies. 

Mais  alors,  on  court  le  risque  du  reproche  inverse,  à  savoir,  de 
qualifier  de  professionnelles  un  grand  nombre  de  maladies  qui  ne  le 
sont  que  fort  rarement. 

Avec  ce  système,  la  certitude  grandit,  mais  l'exagération  peut  aisé¬ 
ment  survenir,  et  les  causes  d’erreur  se  multiplient. 

En  somme,  on  se  heurte  perpétuellement  à  la  difficulté  d’établir 
l’origine  professionnelle  de  la  maladie,  difficulté  qui  a  été  bien  vue 
par  tous  les  auteurs. 

Tiispositions  législatives  propres  à  assurer,  en  France,  l'assimilation 
des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail,  en  se  basant  sur 
le  système  anglais. 

Je  ferai  remarquer,  avant  d’aborder  celte  dernière  partie  de  mon 
rapport,  que  je  n’ai  pas  mis  un  instant  en  doute  la  légitimité  de  la 
réparation  des  maladies  professionnelles.  Je  le  répète,  le  monde  des 
travailleurs  est  en  plein  dans  son  droit  —  et  l’existence  des  lois 
étrangères  le  démontrerait  surabondaooment  si  cela  était  nécessaire 

—  en  cherchant  à  garantir  Fnsure  de  sa  personne  comme  il  a  cherché 
à  garantir  le  bris,  la  fracture,  la  blessure,  l’anéantissement  acci¬ 
dentel  et  professionnel.  Je  désire  simplement  porter  devant  le  Con¬ 
grès  tous  les  éléments  de  choix  entre  deux  systèmes. 

n  me  reste  seulement,  à  présent,  à  dire  quelques  mots  des  prin¬ 
cipes  sur  lesquels  on  pourrait  assurer  en  France  la  réalisation  du 
système  anglais.  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  vous  exposer  ici 
les  idées  de  M.  J.  Breton,  qui  est  un  des  premiers  à  avoir  porté, 
chex  nous,  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

M.  J.  Breton  admet  que  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  assure,  à  peu  près,  la  protection  ouvrière,  à  ce  point  de  vue, 
et  s’appuie  sur  ce  postulatum  pour  justifier  son  projet  d’assimila¬ 
tion  *. 

Comment,  dès  lors,  arriver  à  établir  cette  assimilation  ?  Au  moyen 

1.  Les  eonOits  nombreux  que  l'application  de  celte  loi  a  soulevés 
depuis  dix  ans  entre  les  ouvriers  et  les  patrons;  l’entrée  dans  la  lutte  des 
Syndicats  médicanx,  stnis  la  conduite  de  personnalités  aussi  dévouées  à 
la  classe  ouvrière  que  les  D»  Divemeresse,  Noir,  Daily,  Verhaeghe,  etc.; 
les  documents  de  la  contie-enquète  publiés  par  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  et  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France;  les  conflits 
entre  les  ouvriers  blessés  et  les  experts  ;  les  innombrables  procès  ouverts 
pour  le  règlement  des  pensions  ou  des  indemnités,  tout  cela  semble  mon¬ 
trer  que  ce  postulatum  est  discutable.  Mais  nous  nous  abstiendrons  volon¬ 
tairement  de  soulever  ici  cette  polémique  qui  nous  entraînerait  trop  loin. 

—  R.  M. 
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d’une  indemnité  transactionnelle  et  forfaitaire,  comme  elle  a  été 
adoptée’pour  les  accidents  du  travail  :  s’il  y  a  faute  du  patron,  l’ou¬ 
vrier  reçoit  une  indemnité  inférieure  à  celle  qui,  en  bonne  justice, 
lui  serait  due,  mais,  en  revanche,  s’il  est  victime  de  son  imprudence, 
il  récupère  la  perte  qu’il  a  subie  dans  le  premier  cas  en  touchant, 
néanmoins,  la  même  indemnité.  Eu  cas  de  maladie  professionnelle, 
c’est  le  risque  'professionnel  inévitable  ou  évitable  seulenienl  en  partie 
qui  sera  couvert. 

Mais  l’accident  ne  pouvant  résulter  que  d’une  cause  soudaine  et 
brutale,  l’ouvrier  s’en  met  totalement  à  l’abri  en  quittant  l’usine,  et, 
par  suite,  le  patron  se  trouve  naturellement  dégagé  de  toute  res¬ 
ponsabilité  à  son  égard  par  le  seul  fait  de  son  départ.  Il  n’en  est  pas 
de  même  pour  la  maladie  professionnelle  qui  se  développe  lente¬ 
ment  et  qui  peut,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  se  déclarer 
plusieurs  semaines  ou  mois  après  que  l'ouvrier  a  quitté  l’usine  où 
il  s’est  lentement  intoxiqué.  L’ouvrier  renvoyé  ou  ayant  quitté  n'au¬ 
rait  plus  aucun  recours  contre  l’employeur;  et  si  cet  ouvrier,  dont 
l’organisme  est  déjà  imprégné  de  poison,  trouve  un  emploi  dans  une 
autre  usine  analogue,  et  y  tombe  malade,  c’est  le  nouveau  patron 
qui  supporterait  tout  le  poids  de  la  responsabilité,  ce  qui  serait 
également  injuste. 

Suivant  M.  J.  Breton,  lorsqu’on  ouvrier  quitterait  une  usine  visée 
par  la  loi,  son  ancien  patron  demeurerait  responsable  de  la  maladie 
professionnelle  correspondante  qui  peut  l’atteindre  durant  un  délai 
spécialement  fixé  pour  chacune  des  affections  indiquées  au  tableau 
annexé  au  projet  de  loi.  Mais,  les  chances  de  maladie  dues  à  cette 
ancienne  intoxication  diminuant  avec  le  temps,  et  s’il  travaille  dans 
une  usine  de  même  nature,  les  causes  nouvelles  s’ajoutant  aux 
aucienoes  prennent  une  importance  relative  plus  considérable.  Une 
évaluation  forfaitaire  peut  seule  éviter  toute  contestation  dans  l’ap¬ 
préciation  de  la  responsabitité  des  divers  patrons,  et  M.  J.  Breton 
propose  que  la  responsabilité  du  patron  antérieur  aille  en  'décrois¬ 
sant  proportionnellement  au  temps  écoulé  entre  le  départ  de  l’usine 
et  le  moment  où  se  réalise  l’incapacité  de  travail  résultant  de  la 
maladie.  Si,  à  ce  moment,  la  victime  travaille  dans  une  nouvelle 
industrie  ne  présentant  plus  les  mêmes  dangers  d’intoxication,  et, 
n’étant  pas,  par  suite,  mentionnée  dans  la  même  catégorie,  elle  ne 
reçoit  qu’une  indemnité  partielle  d’autant  plus  réduite  que  la  date 
de  son  départ  de  l’usine  est  plus  lointaine.  Si,  au  contraire,  elle 
travaille  dans  une  usine  de  la  même  catégorie,  le  nouveau  patron 
sera  responsable  pour  le  surplus  de  l’indemnité  fixée  par  la  loi.  La 
responsabilité,  presque  nulle  au  début,  ira  sans  cesse  en  s'accen¬ 
tuant  au  fur  et  à  mesure  que  diminuera  celle  du  premier  patron, 
pour  devenir  totale  lorsque  l’ouvrier  aura  quitté  la  première  usine 
depuis  un  temps  égal  au  délai  indiqué  pour  la  maladie  en  ques¬ 
tion. 

M.  J.  Breton  réfute  l’objection  que  j’ai  indiquée  plus  haut  du 
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renvoi  ou.  du  refus  d'embauchage  des  ouvriers  âgés,  maladifs  ou 
malingres,  en  faisant  observer  que  les  patrons  étant  amenés  à  s’as¬ 
surer  pour  les  maladie»  professionnelles,  comme  ils  l’ont  fait  pour 
les  accidents  du  travail,  étayant  la  même  prime  pour  un  ouvrier 
fort  ou  pour  un  ouvrier  faible,  ils  ne  seront  guère  plus  qu’à  présent 
amenés  à  faire  subir  aux  ouvriers  un  examen  médical  au  moment 
de  l’embauchage. 

Mais  on  peut  se  demander  si,  dans  ces  conditions,  ils  Irouveront 
des  compagnies  pour  les  assurer.  En  effet,  dans  les  assurances  sur 
la  vie,  par  exemple,  on  n’accepte  que  des  gens  bien  portants,  alors 
que  les  primes  sont  calculées  sur  des  tables  de  mortalité  établies 
pour  tout  le  monde  indistinctement.  Si  ces  mêmes  assurances  de¬ 
vaient'  accepter  aussi  des  malingres,  des  maladifs  et  des  vieillards,  il 
est  probable  qu’elles  ne  se  seraient  pas  même  organisées,  élant 
presque  certaines  de  ne  réaliser  aucun  bénéfice. 

Dans  son  rapport,  M.  J.  Breton  assure  le  saturnisme  professionnel 
(plomb  et  composés)  avec  délai  de  responsabilité  égal  à  un  an, 
Thydrargyrisme  (un  an),  l’arsenicisme  (un  an),  le  sulfocarbonisme 
(un  an),  l’hydrocarbonisme  (tO  jours),  la  septicémie,  la  tuberculose 
elles  pneumokonioses  (un  an),  les  maladies  causées  par  le  travail 
dans  l’air  comprimé,  l’ankylosstomasie  (un  an),  et  les  maladies 
contagieuses. 

Le  fonctionnement  de  cette  loi  détei-minerait  les  innovations  sui¬ 
vantes  :  l’établissement  d’un  cahier  sanitaire  où  seraient  régulière¬ 
ment  inscrits  les  troubles  de  la  santé  présentés  par  chaque  ouvrier 
appartenant  à  ces  industries,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  chô¬ 
mage  consécutif.  Ce  registre  permettrait  d’éclairer  ultérieurement 
le  diagnostic  et  l’origine  des  maladies  :  ou  bien,  l’établissement 
d’un  livret  individuel  sur  lequel  figurera  l’histoire  pathologique  de 
chaque  ouvrier  à  travers  les  usines  où  il  aura  travaillé. 

La  loi  comporterait  en  outre  une  classification  des  usines  assujetties. 
L’initiative  de  celle  classification  revient,  d’ailleurs  à  un  indus¬ 
triel,  M.  Larchevêque,  porcelainier.  Il  faudrait  classer  les  usines 
appartenant  aux  industries  visées  dans  le, projet  de  loi  en  tenant 
compte  des  différents  moyens  préventifs  et  de  l’hygiène  dans  tous 
les  ateliers.  Supposons  que  les  usines  d’une  industrie  comportent 
cinq  classés  :  la  première  classe  comprendrait  li-s  usines  où  sont 
établis  les  moyens  préventifs  les  plus  perfectionnés  et  les  plus 
efficaces;  la  cinquième  celles  où  ils  sont  le  plus  négligés,  les  autres, 
les  degrés  intermédiaires.  Ainsi,  on  établirait  d’une  façon  mathé¬ 
matique  les  parts  de  responsabilité  des  divers  patrons  mis  en 
cause;  pour  les  industries  dégageant  des  poussières  et  pouvant 
causer  ou  aggraver  des  pneumokonioses  et  la  tuberculose,  il  suffi¬ 
rait  de  réduire  l’indemnité  due  pour  ces  maladies,  en  tenant  compte 
de  la  classification  des  usines,  les  usines  de  cinquième  classe  payant 
l’indemnité  forfailairelaplus  considérable;  avec  ce  mode  de  classifi¬ 
cation,  les  industriels  seront  intéressés  à  pourvoir  leurs  usines  de 
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moyens  d'assainissement  toujours  plus  perfectionnés,  et,  d’autre 
part,  les  onTTÎers  seront  intéressés  directement  à  se  servir  des 
moyens  préventifs  mis  à  leur  disposition. 

M.  J.  Breton  admet  six  classes  et  propose  que  pour  la  tuberculose 
la  sixième  classe  seule  paye  l’indemnité  forfaitaire  totale,  car,  dit-il, 
la  tuberculose  me  présente  que  rarement  une  origine  profession¬ 
nelle  certaine  et  se  trouve  le  plus  souvent  simplement  développée  et 
aggravée  par  l’exercice  de  la  profession. 

L’indemnité  totale  étant  de  60  p.  100,  comme  pour  les  accidents 
du  travail,  elle  serait  réduite  de  10  p.  100  seulement  pour  les  usines 
de  la  b»  classe,  de  20  p.  100  pour  celle  de  la  quatrième,  etc.,  et  de 
50  p.  100  pour  celles  de  la  première. 

Enfin,  le  mode  de  déclaration  de  la  maladie  professionnelle  serait 
le  suivant  :  déclaration,  par  la  victime,  dans  un  délai  de  dix  jours  — 
délai  minimum  qu’on  ne  saurait  réduire  sans  inconvénient. 


le  passe  ici  sous  silence  l’établissement  des  primes  d’assurances 
auquel  on  n’aurait  guère  à  songer  que  lorsque  le  projet  serait 
soumis  à  l’examen  des  législateurs. 

Cependant,  je  dois  encore  rappeler  le  fait  suivant  que  M.  J.  Breton 
signale  lai-même  dans  son  rapport,  et  qui  avait  été  rappelé  à  notre 
premier  Congrès  par  notre  collègue  et  ami  le  D'  FauqueU 

L’assimilation  des  maladies  professionnelles  anx  accidents  du  tra¬ 
vail,  suivant  le  système  qualifié  d’anglais,  a  été  pratiquement  appli¬ 
qué  en  Suisse  par  les  décrets  du  Conseil  fédéral  des  années  1887 
et  1904. 

Or,  dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  international  des  acci¬ 
dents,  réuni  à  Berue  en  1891,  le  D'  Kummer  disait  :  «  Si  tous  les 
débours  qui  sont  nécessaires  pour  arriver  à  constater  que  la  maladie 
a  exclusivement  pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique  étaient  faits 
en  faveur  [du  paume  malade,  on  rendrait  assurément  à  celui-ci  un 
plus  grand  service  que  par  le  moyen  de  eet  article  de  loi,  » 

G’ifâf,  en  effet,  ajoute  M.  J.  Breton,  incontestablement  le  côté 
faible  de  la  loi  suisse.  Mms  toutes  les  critiques  qui  lui  sont  adressées 
sur  ce  point  ne  peuvent  en  rien  s’appliquer  à  notre  proposition, 
puisque,  dit  toujours  M.  J.  Breton,  nous  n’exigeons  pas  la  preuve 
«  toujours  difficile  à  faire,  parfois  même  impossible  à  établir  l'origine 
professionnelle  de  l'affection  ». 

Je  termine  sur  cet  aveu  de  l’auteur  du  seul  projet  de  loi  français 
existant  actuellement,  qui  nous  ramène  en  face  des  difficultés  que 
je  signalais  au  début  de  ce  travail. 

Je  n’ai  plus  que  peu  de  mots  à  ajouter  pour  me  résumer. 

L’existence  des  maladies  professionnelles  est  incontestable  et  le 
droit  de]  l’ouvrier  de  se  [protéger  contre  elles  également.  Médicale¬ 
ment  parlant,  et  même  aussi  juridiquement  parlant,  il  est  90  fois 
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snc  100,  impossibilité  d’établir  d’une  manière  catégorique  l’origine 
professionnelle  de  la  maladie. 

En  présence  de  ce  fait,  il  faut  choisir  entre  deux  moyens  de 
protection  : 

1°  La  création  de  caisses  assurance-maladie  obligatoires,  gérées  par 
vous  si  vous  le  voulez,  entraînant  toute  une  série  d’hSureuses  consé¬ 
quences  ;  assurance  de  la  grossesse,  lutte  antituberculeuse,  développe¬ 
ment  de  la  prophylaxie  de  toutes  les  maladies  et  de  l'éducation  hygié¬ 
nique  individuelle; 

2°  La  création  d'une  loi  d'assimilation  des  maladies  professionnelles 
aux  accidents  du  travail,  soit  sur  le  modèle  suisse,  soit  sur  le  modèle 
proposé  par  M.  J.  Breton,  qui  se  bornera  strictement  à  la  prévention  des 
maladies  désignées  dans  son  texte,  et  ne  développera  les  mesures  de 
prophylaxie  que  pour  ces  maladies. 

Au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  création  et  de  la  mise  en  fonc¬ 
tion  de  ces  deux  systèmes,  il  semble  que  le  premier  plus  vaste  mais 
plus  simple  ne  demauderait  pas  plus  de  temps  que  le  second  plus 
restreint  mais  plus  compliqué. 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Association  ouvrière  m’avait 
confié  le  soin  de  proposer  le  schéma  d’un  troisième  procédé  :  ou 
assurerait  d’abord  sans  demander  aucune  cotisation  aux  ouvriers, 
toutes  les  maladies  reconnues  comme  étant  incontestablement 
d’origine  professionnelle,  puis,  on  ajouterait  peu  à  peu,  à  la  pre¬ 
mière  liste  de  ces  maladies,  toutes  celles  que  l’observation  signale¬ 
rait  comme  d’origine  professionnelle.  Forcément,  on  en  viendrait  à 
incorporer  à  la  loi  même  les  maladies  d’origine  professionnelle  dou¬ 
teuse,  puis,  peu  à  peu,  l’assimilation,  ou  plutôt,  la  oécessité  de 
l’assimilation  totale  se  faisant  sentir  dans  les  esprits,  toutes  les 
maladies  seraieut  inscrites  à  l’assurance.  De  cette  manière,  au  bout 
d’une  vingtaine  d’années,  en  partant  du  système  anglais,  on  arrive¬ 
rait  au  système  allemand  et  l’ouvrier  français  serait,  lui  aussi,  pro¬ 
tégé  contre  la  maladie  d’une  manière  efficace  et  complète.  Ce  pro¬ 
cédé  aurait  eu,  en  outre,  l’avantage  d’assurer  la  réalisation  sans 
secousses  brutales  d’une  des  plus  grandes  réformes  sociales  qui  soit 
à  faire  dans  notre  pays  si  arriéré  eu  hygiène,  plus  arriéré  même 
encore  qu’on  ne  saurait  le  croire  ;  je  m’en  aperçois  tous  les  jours, 
depuis  que  M.  le  D'A.  Calmette  m’a  appelé  à  la  direction  du  sana¬ 
torium  qu’il  a  créé. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  G.  Alfassa,  l'ingénieur  si  compétent 
et  si  justement  renommé  parmi  ceux  qui  se  sont  voués  à  l’étude 
des  législations  ouvrières,  a  fait  remarquer  que  le  principal  défaut 
du  système  d’assimilation  pure  et  simple  était,  à  tout  prendre, 
peut-être  d’introduire  à  nouveau  les  Compagnies  d’assurance  dans 
le  fonctionnement  de  la  loi  —  et  cela  ressort,  en  effet,  des  idées  et 
du  texte  du  projet  J.-L.  Breton.  Or,  c’est  grâce  à  elles  et  à  leurs 
experts  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  reçoit  tant  et  de  si 
grandes  entorses.  C’est  contre  elles  que  les  ouvriers  affamés  se 
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révoltent,  c’est  contre  elles  que  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  le  Concours  médical, 
tous  les  médecins  «  conscients  «  luttent.  Et  voici  un  projet  qui  va 
leur  conférer  une  vie  nouvelle. 

Le  vœu  qui  devait  être  celui  du  Conseil  d’administration  de  notre 
association  ayant  été  présenté,  paralt-il,  d’une  manière  insuffisante 
ou  ne  répondant  pas  à  l’esprit  qui  l’avait  d’abord  dicté,  le  système 
allemand  paraissant  battu,  le  système  de  l’assimilation  paraissant 
l’emporter,  un  quatrième  vœu  fut  rédigé  par  les  médecins  présents, 
en  communauté  d’idées  avec  M.  G.  Alfassa  et  moi-même.  11  commen¬ 
çait  ainsi  : 

Le  Congrès  estime  que  le  principe  du  risque  professionnel  à  la 
charge  de  l’entreprise,  sans  demander  aucune  cotisation  aux 
ouvriers  (l’idée  seule  d’une  cotisation  révolte  absolument  nos  tra¬ 
vailleurs),  doit  être  étendu  aux  maladies  professionnelles  et  porter 
sur  l'ensemble  de  chaque  industrie  insalubre. 

Le  reste  du  vœu  ressemblait  fort  à  celui  ci-dessus  imprimé.  Ce 
vœu  fut  également  repoussé  comme  faisant  courir  la  chance  que  la 
caisse  de  réparation  serait  entre  les  mains  des  patrons.  Le  Congrès 
adopta  donc  un  vœu  admettant  l’assimilation  pure  et  simple  (avec 
les  Compagnies  d’assurance),  en  attendant,  dit  ce  vœu,  que  soit 
établie  la  caisse-maladie  suivant  le  système  allemand.  Nous  atten¬ 
drons  longtemps. 

A  quelque  chose  malheur  est  bon;  en  présence  des  critiques 
adressées  aux  Compagnies  d’assurance  et  même  à  ces  pauvres 
médecins,  qui  sont  décidément  le  vrai  bouc  émissaire,  le  Congrès 
ctargea  le  Conseil  d’administration  d’étudier  pour  la  prochaine 
assemblée  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  et  clôtura  ses  travaux  après  avoir  adopté  quelques 
vœux  déposés  au  nom  d’un  certain  nombre  de  syndicats  adhérents  à 
notre  association. 

Ainsi,  après  avoir  travaillé  plusieurs  années,  avec  ardeur,  au 
triomphe  de  l’éducation  hygiénique  et  de  la  prévention  des  maladies 
par  et  pour  les  travailleurs,  ai-je  vu  repousser  le  système  de  répa¬ 
ration  des  maladies  le  plus  propre  à  développer  cette  éducation  et 
celte  prophylaxie.  A  quoi  sert  donc  l’internationalisme? 


D’’  René  Martial. 
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Maladies  transmissibles. 

Sur  l'absorption  des  antitoxines  par  voie  buccale,  par  MM.  Charles 
T.  Mc  Clintock  et  Walthbr  E.  King.  {Journal  of  Infeclious  Diseases, 
18  février  1909,  u»  1.) 

Les  auteurs  ont  déjà  publié  dans  le  Journal  of  Infections  Diseases, 
1906,  n”  3,  p.  701)  une  série  de  recherches  sur  ce  même  sujet.  Ils 
concluaient  alors  que  les  antitoxines  diphtériques  et  tétaniques 
administrées  par  la  bouche  aux  animaux  d’expérience  étaient  ab¬ 
sorbées  en  quantité  suffl.'anto  pour  protéger  ces  animaux  contre 
plusieurs  doses  de  toxine  diphtérique  ou  tétanique.  Ils  avaient  éga¬ 
lement  montré  que  l’administration  buccale  des  sérums  antidiphté¬ 
rique  et  antitétanique  aux  enfants  était  suivie  de  l’apparition  de 
propriétés  antitoxiques  manifestes  dans  le  sang  des  sujets  traités. 

On  obtenait  ces  résultats  grâce  à  l’usage  de  certains  médicaments 
susceptibles  d’inhiber  la  digestion  et  de  favoriser  l’absorption.  Une 
série  de  cinq  enfants  avait  été  traitée  par  voie  sous-cutanée  avec  un 
nombre  d'unités  antidiphtériques  variant  de  320  à  1.040,  et  on  pou¬ 
vait  constater  qu’une  partie  seulement  de  l’antitoxine  pouvait  être 
décelée  dans  le  sang  des  sujets  traités.  Une  comparaison  plus  directe 
entre  l’administration  buccale  et  l’injection  hypodermique  ne  put 
pas  être  fournie;  cependant,  attendu  que  l’antitoxine  pouvait  être 
donnée  aux  enfants  à  titre  prophylactique,  les  auteurs  pensèrent 
que  les  résultats  obtenus  à  la  suite  de  l’administration  par  la  bouche 
pouvaient  être  comparés  très  favorablement  avec  ceux  produits  par 
l’injection  sous-cutanée. 

Le  présent  travail  a  pour  but  d’établir  avec  plus  de  précision  les 
conditions  nécessaires  pour  que  l’absorption  buccale  soit  réalisée. 

Les  auteurs  avaient  précédemment  trouvé  que  les  résultats  les 
plus  constants  avaient  été  obtenus  en  ajoutant  aux  antitoxines,  avant 
leur  introduction  dans  l’estomac,  du  tricrésol  ou  du  salol,  ou  du 
chloroforme  ou  de  l’opium.  Il  s’agissait  de  rechercher  quels  étaient 
les  meilleurs  médicaments  à  employer  et  en  quelle  quantité. 

Il  était  aussi  nécessaire  de  se  demander  si  le  sérum  sec  pouvait 
être  donné  par  la  bouche  et  absorbé  aussi  bien  que  le  liquide  anti- 
toxique  ;  ce  point  était  d’une  grande  importance  pratique  pour  la 
prophylaxie  de  la  diphtéi’ie  chez  les  enfants. 

Les  auteurs  firent  de  multiples  expériences  pour  déterminer  la 
nature  et  la  quantité  des  meilleurs  médicaments  susceptibles  d’in- 
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hiber  la  digestion  lorsqu’on  les  administre  en  mélange  avec  l’anli- 
toxine  ou  la  toxine. 

Elles  montrèrent  que  l’administration  d’une  solution  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  une  demi-heure  avant  celle  de  la  toxine  détermine 
l’absorption  de  celle-ci,  probablement  par  suite  de  la  neutralisation 
de  l’acide  chlorhydrique  qui  inhibe  la  digestion. 

Dans  une  autre  série  d’expériences,  les  auteurs  constatèrent  que, 
tandis  que  les  venins  de  scrotale  ou  de  cobra,  administrés  par  voie 
buccale,  ne  produisent  aucun  symptôme  d’intoxication  chez  les  co¬ 
bayes  adultes,  ces  animaux  sont  tués  lorsque  la  même  dose  de 
venin  est  administrée  avec  de  l’opium,  du  salol  ou  du  chloroforme. 
On  observe  les  mêmes  faits  lorsqu’on  fait  ingérer  les  toxines  aux 
chevaux. 

Les  auteurs  réussirent  à  vacciner  deux  chevaux,  exclusivement 
par  voie  buccale,  en  leur  administrant  progressivement  les  doses  de 
4  à  225  centimètres  cubes  de  toxine.  Ils  réussirent  à  obtenir  un 
sérum  titrant  300  unités  par  centimètre  cube. 

Le  taux  de  l’absorption  fut  étudié  parles  méthodes  ci-après  ; 

1“  En  purgeant  le  tube  digestif  au  moyen  d'une  assez  forte  dose 
de  sulfate  de  soude,  à  des  moments  variés  après  l’administration 
par  l’estomac  d’antitoxine  diphtérique  ou  tétanique  au  cobaye  et  de 
toxine  diphtérique  au  lapin  ; 

2»  Par  l’injection  de  toxine  à  différents  moments  après  l’adminis¬ 
tration  buccale  de  l’antitoxine  spécifique  ; 

3“  Par  la.recherche  de  la  quantité  d’antitoxine  restée  non  absorbée 
dans  l’estomac  de  cobayes,  à  des  périodes  variables  après  que  cette 
antitoxine  avait  été  ingérée; 

4“  Par  l’administration  buccale  des  antitoxines  aux  enfants  et  la 
détermination  du  pouvoir  antitoxique  de  leur  sang  à  des  périodes 
de  temps  variables  à  partir  du  traitement. 

L’ensémble  des  expériences,  dont  les  protocoles  sont  publiés  par 
les  auteurs,  atteste  qu’une  quantité  d’antitoxine  suffisante  pour 
protéger  les  cobayes  contre  trois  doses  mortelles  de  toxine  peut 
être  très  rapidement  absorbée  par  l’estomac. 

En  ce  qui  concerne  l’absorption  des  antitoxines  sèches  dont  l’ad¬ 
ministration  est  évidemment  plus  facile  et  qui  présentent  l’avantage 
d’être  moins  coûteuses  en  même  lemps  que  de  conservation  plus 
indéfinie,  on  peut  constater  qu’elle  s’effectue  aussi  sûrement  que 
celle  de  l’antitoxine  liquide,  aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  les 
animaux. 

Les  essais  pratiqués  chez  l'homme  montrent  que  dans  tous  les 
cas  l’absorption  est  très  aisée  par  voie  buccale  chez  les  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans  ;  au  delà  de  cet  âge,  elle  est  plus  irrégulière. 

Le  traitement  doit  toujours  être  effectué  de  la  manière  suivante; 
une  demi-heure  avant  d’administrer  le  sérum,  on  fait  avaler  à  l’en¬ 
fant  un  verre  de  solution  de  bicarbonate  de  soude  à  1  p.  100;  on 
administre  ensuite  l’antitoxine  que  l’on  a  préalablement  mélangée 
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avec  quelques  gouttes  d’extrait  d’opium  et  quelques  gouttes  de 
solution  saturée  de  salol  dans  le  chloroforme.  Autant  que  possible, 
on  maintient  la  diète  absolue  pendant  quatre  heures  avant  l’absorp¬ 
tion  du  sérum.  On  n’a  jamais  constaté  d’éruption  sérique  ni  d’ac¬ 
cidents  d’anaphylaxie  chez  les  19  enfants  et  les  centaines  d’animaux 
utilisés  pour  ces  expériences. 

Comme  conclusion,  les  auteurs  pensent  que  l’administration  par 
voie  buccale  des  antitoxines  tétanique  et  diphtérique  est  préférable 
lorsqu’il  s’agit  de  faire  de  la  prophylaxie,  parce  que  ce  mode 
d’administration  est  tout  à  fait  sans  danger,  plus  facile  et  moins 
onéreux. 

Toutefois,  la  méthode  hypodermique  doit  être  conservée  comme 
moyen  curatif  jusqu’à  ce  qu’une  expérience  clinique  suffisamment 
prolongée  vienne  montrer  que  la  méthode  par  ingestion  est  aussi 
efficace. 

D‘'  A.  Calmettb. 

Méthode  simple  de  H.  Noguchi  pour  le  séro-diagnoslic  de  la  syphilis 
(d’après  le  travail  original  de  Hideyo  Noguchi)  (Rockefeller  Institut, 
New-York).  Journal  of  Experimental  Medicine,  mars  1909. 

Depuis  l’importante  découverte  du  séro-diagnostic  de  la  syphilis 
par  Wassermann,  une  énorme  quantité  de  travaux  a  été  publiée  sur 
ce  sujet  et  actuellement  encore  on  discute  la  valeur  de  la  méthode 
proposée  par  ce  savant.  La  complexité  de  celle-ci  dans  sa  forme 
originale  et  le  fait  qu’elle  exige  une  certaine  habitude  du  maniement 
des  procédés  de  laboratoire  constituent  un  grand  obstacle  à  son 
introduction  dans  la  pratique  générale. 

Hideyo  Noguchi  est  arrivé  à  la  rendre  tout  à  fait  simple,  de  telle 
sorte  que  les  médecins,  pour  peu  qu’ils  soient  familiarisés  avec  les 
méthodes  de  bactériologie  clinique,  pourront  y  avoir  aisément 
recours. 

La  nouvelle  méthode  est  basée  sur  le  même  principe  que  celle  de 
Wassermann  et  utilise  le  phénomène  de  Bordet-Gengou  pour  déter¬ 
miner  la  présence  d’anticorps  syphilitiques  dans  un  échantillon  de 
sang  ou  de  liquide  cérébro-spinal.  Elle  diffère  de  celle  de  'Wasser¬ 
mann  en  ce  qu’elle  emploie  un  système  hémolytique  anlihumain, 
au  lieu  d’un  système  hémolytique  antimouton.  Ce  point  est  d’impor¬ 
tance  réelle,  car  la  méthode  de  Wassermann  est  sujette  à  une  erreur 
qui  résulte  de  ce  que  le  sérum  humain  contient  une  quantité 
variable  d’ambocepteurs  (sensibilisatrices)  susceptibles  de  réactiver 
le  complément  (alexine)  de  cobaye.  Beaucoup  de  sérums  humains 
renferment  dans  0  c.  c.  t,  quantité  habituellement  employée  pour 
les  expériences  de  fixation  du  complément  jusqu’à  vingt  unités 
d’ambocepteur  antimouton,  tandis  que  certains  autres  sérums 
humains  sont  entièrement  privés  de  cet  ambocepteur.  Or,  Noguchi 
a  montré)  que  quatre  unités  d’ambocepteur  normal  antimouton 
empêchent  complètement  de  déceler  une  unité  d’anticorps  syphili- 
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tiques.  Lorsque  huit  unités  d’ambocepteur  antimoulon  et  deux 
unités  d’anticorps  syphililiques  se  trouvent  mélangés,  l’épreuve 
reste  complètement  négative.  En  d’autres  termes,  par  la  méthode 
de  Wassermann,  la  présence  d’anticorps  syphilitiques  peut  passer 
inaperçue,  alors  que  ceux-ci  seraient  facilement  décelables  si  l’on 
pouvait  écarter  les  ambocepteurs  naturels  antimouton.  Ce  défaut 
n’est  pas  seulement  inhérent  à  la  méthode  de  Wassermann,  mais 
aussi  à  toutes  celles  qui  emploient  des  hématies  étrangères  vis-à-vis 
desquelles  le  sérum  humain  contient  des  ambocepteurs  hémolytiques 
naturels,  capables  d’être  réactivés  par  le  complément  employé  dans 
l’épreuve. 

mguchi  pense  que  la  méthode  qu’il  a  étudiée  élimine  complète¬ 
ment  cette  source  d’erreurs,  parce  que  les  hématies  de  sang  humain 
étant  employées  comme  indicateurs  hémolytiques  avec  le  sérum 
humain,  aucun  ambocepteur  hémolytique  naturel  étranger  ne  peut 
être  accidentellement  présent.  Il  en  résulte  que  la  réaction  de  fixa¬ 
tion  du  complément  est  beaucoup  plus  sensible. 

Description  de  lu  méthode.  —  Le  sérum  du  malade  peut  être 
employé  sous  sa  forme  liquide,  ou  bien,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
général  pour  les  laboratoires  de  clinique,  à  l’état  sec  sur  du  papier 
buvard.  Les  réactifs  ci-après  sont  nécessaires  ; 

t”  Ambocepteur  hémolytique  antihumain  préparé  [en  injectant  cinq 
ou  six  fois  à  des  lapins,  dans  la  cavité  péritonéale,  des  doses  crois¬ 
santes  (jusqu’à  20  centimètres  cubes)  d’hématies  de  sang  humain 
lavées  et  en  laissant  cinq  jours  d’intervalle  entre  chaque  injection. 
Le  sérum  est  recueilli  huit  à  neuf  jours  après  la  dernière  injection; 
son  litre  doit  être  tel  que  l’hémolyse  de  1  centimètre  cube  d’émul¬ 
sion  de  sang  humain  (faite  avec  un  quart  de  goutte  de  sang)  soit 
complète  en  présence  de  0  c.  c.  025  de  sérum  frais  de  ce  cobaye. 

2»  Complément:  sérum  frais  de  cobaye. 

3“*  Antigène  :  extrait  alcoolique  d’organe,  ou  préparation  de  léci¬ 
thine  à  froid.  Pour  préparer  l’extrait  alcoolique  d’organe,  une  partie 
de  pulpe  de  lissus  (loie  ou  rein)  est  macérée  dans  dix  pariies  d’al¬ 
cool  absolu  pendant  quelques  jours  à  37  degrés,  puis  fillrée  sur 
papier,  et  le  filtrat  est  concenlré  jusqu’à  environ  un  (iers  de  son 
volume.  11  est  ainsi  conservé  pour  l’usage. 

La  solution  de  lécithine  s’oblient  en  dissolvant  0  gr.  3  de  celte 
substance  dans  50  centimètres  cubes  d’alcool  absolu  auxquels  on 
ajoute  ensuite  50  centimètres  cubes  de  solutionsalée  physiologique  ; 
on  agite  fortement  et  on  filtre.  Le  filtrat  doit  être  limpide. 

4»  fiuspemion  de  globules  de  sang  humain  :  elle  est  préparée  en 
mélangeant  une  goutte  de  sang  de  personne  saine  avec  4  centi¬ 
mètres  cubes  de  solution  salée  physiologique.  On  peut  utiliser  aussi 
le  sang  du  malade,  mais  il  doit  alors  être  employé  seulement  avec  le 
sérum  du  même  malade. 

5“  Sérum  à  éprouver  ;  environ  dix  gouttes  de  sang  du  malade  sont 
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recueillies  dans  un  petit  tube  à  essai;  le  sérum' limpide' séparé  du 
caillot  sert  à  l’épreuve. 

Pour  faire  l’épreuve,  on  prend  six  tubes  à  essais  bien  propres 
(10  centimètres,  1  centimètre).  Dans  les  deux  premiers  on  met 
une  goutte  de  sérum  du  malade.  Dans  les  deux  seconds,  qui  servent 
comme  contrôle,  ou  met  une  goutte  de  sérum  sûrement  syphilitique, 
ayant  donné  précédemment  une  réaction  positive.  Dans  chacun  des 
deux  derniers,  on  met  une  goutte  de  sérum  d'une  personne  saine. 
On  ajoute  ensuite  à  chacun  des  six  tubes  1  centimètre  cuhe  de’sus- 
pension  d’hématies  humaines  et  0  c.  c.  04  de  sérum  frais  de  cobaye 
(complément). 

Enfln  dans  le  premier  tube  de  chacune  des  trois  paires,  on  verse 
une  goutte  de  solution  d’antigène.  Le  second  tube  de  chaque  paire 
ne  reçoit  pas  d’antigène. 

On  effectue  le  mélange  en  agitant  convenablement  les  six  tubes 
qui  sont  portés  à  l’étuve  à  37  degrés  pendant  une  heure. 

Après  ce  délai,  on  ajoute  deux  unités  d’ambocepteurs  antihumain 
à  chaque  tube,  et  on  agite.  On  reporte  de  nouveau  à  l’étuve  à 
37  degrés  pendant  deux  heures.  Il  n’y  a  plus  ensuite  qu’à  observer 
la  réaction  de  temps  en  temps  pendant  les  six  ou  douze  heures  sui¬ 
vantes  à  la  température  du  laboratoire. 

L’épreuve  complète  est  clairement  indiquée  par  le  tableau  ci- 
après  : 


WM 

du  diagnoslic. 

1®^  CONTROLE 
Épreuve 

syphilitique  connu. 

2®  CONTROl.E 
Épreuve 

B 

du  malade. 

B.  Suspension 
de  scrum  humain. 
G.  GompUment. 

A'.  Sérum 
syphilitique. 

B'.  Suspension 
de  sang  humain. 
C'.  Compiëmont. 

B 

B.  Idem.  1 

G.  Idem. 

D.  Antigène.  | 

G'.  Idem. 

D'.  Antigène. 

B 

Incubation  à  37  degrés.  | 

Ambocopleur  lién 

olylique  antihumain 

M^Ê 

Incubation  à  37  degrés  pendant  deux 
la  lempcralure  du  laboratoire, 

Il  est  nécessaire  de  commencer  l’épreuve  avec  une  seule  goutte 
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du  sérum  du  malade;  si  la  réaction  est  négative,  l’épreuve  est  répétée 
avec  deux  gouttes. 

Interprétation  de  laréaetion.  —  Une  réaction  négative  est  indiquée 
par  l’hémolyse  complète  dans  les  deux  tubes  indépendamment  de  la 
présence  de  l’antigène.  Par  contre,  la  réaction  positive  est  affirmée 
par  l’absence  complète  ou  partielle  d’hémolyse  dans  le  tube  qui 
contient  l’antigène  et  par  l’hémolyse  complète  dans  le  tube  sans 
antigène. 

L’hémolyse  complète  dans  les  tubes  de  contrôle  négatif  se  produit 
habituellement  en  une  heure  ou  quelquefois  moins.  Lorsque  la 
réaction  est  nettement  positive,  le  tube  avec  antigène  ne  montre 
aucune  trace  d’hémolyse,  même  après  quelques  jours  à  la  tempéra¬ 
ture  du  laboratoire,  et  les  hématies  restent  fortement  agglutinées  au 
fond  du  tube  à  essai. 

Dans  les  cas  faiblement  positifs,  il  y  a  une  trace  d’hémolyse  et  on 
pent  apprécier  le  degré  de  la  réaction  par  la  quantité  d’hémoglobine 
libérée  ou  mieux  par  la  quantité  d’hématies  restant  intactes  dans 
le  dépôt.  S’il  arrivait  que,  dans  certains  tubes  sans  antigène,  l’hémo¬ 
lyse  ne  se  produise  pas,  l’épreuve  devrait  être  répétée  avec  une  plus 
petite  quantité  de  sérum  humain  afin  d’obtenir  un  résultat  définitif. 

Pour  les  recherches  clinique.',  Noguchi  a  encore  simplifié  la 
méthode  en  employant  des  réactifs  desséchés  sur  papier.  Ses  expé¬ 
riences  ont  montré  qu’en  cet  état  ils  conservent  pendant  longtemps 
toutes  leurs  propriétés.  On  peut  préparer  ainsi  des  bandes  de  papier 
contenant  il’ambocepteur  antibumain,  d’autres  'contenant  le  com¬ 
plément,  d’autres  contenant  l’antigène.  Il  faut  évidemment  toujours 
faire  l’essai  préliminaire  de  ces  papiers  afin  de  préciser  exactement 
leur  activité.  Voici  comment  il  convient  de  les  préparer  : 

1“  Ambocepteur  antihumain  —  Le  sérum  de  lapin  immunisé  est 
recneilli  sur  du  papier  à  filtrer  et  rapidement  séché  par  un  courant 
d’air  à  basse  température  (au-dessous  de  20  degrés).  Si  le  sérum 
n’est  pas  très  fort,  on  peut  le  concentrer  à  un  tiers  de  son  volume 
avant  de  s’en  servir  pour  imprégner  les  papiers.  Après  complète 
dessiccation,  les  papiers  sont  découpés  en  petits  carrés  de  5  milli¬ 
mètres  de  côté;  chaque  carré  doit  contenir  ainsi  2  unités  d’ambo- 
cepteur. 

2“  Complément.  —  Un  papier  à  filtre  plus  épais  est  imprégné  de 
sérum  frais  de  cobaye,  puis  desséché  comme  ci-dessus  et  coupé  en 
carrés  de  mêmes  dimensions.  Chaque  carré  doit  posséder  une  acti¬ 
vité  telle  qu’il  corresponde  à  celle  de  0  cc.  04  de  sérum  frais  de 
cobaye. 

3“  Antigène.  —  Une  simple  préparation  de  lécithine,  dont  la 
valeur  antigène  a  été  antérieurement  établie,  est  dissoute  dans  l’éther, 
et  on  en  imprègne  des  bandes  de  papier  filtre.  Il  est  aussi  facile 
d’imprégner  le  papier  avec  des  extraits  alcooliques-  d’organes,  par 
exemple  avec  l’extrait  de  foie  de  fœtus  syphilitique  ;  mais  une  con¬ 
centration  préliminaire  de  l’extrait  est  alors  indispensable,  Les 
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papiers  sont  découpés  en  carrés  de  dimensions  telles  qu’ils  conlieiiDent 
assez  d’antigène  pour  chaque  tube.  Les  trois  sortes  de  papiers  ainsi 
préparés  peuvent  se  conserver  indéfiniment  à  la  température  du 
laboratoire,  pourvu  qu’ils  soient  maintenus  très  secs. 

Pour  les  employer,  il  suffit  de  les  introduire  au  moyen  d’une  pince 
dans  les  tubes  à  essais  garnis  préalablement  de  la  suspension  de 
sang  humain  et  du  sérum  des  malades  à  examiner.  Cetle  introduc¬ 
tion  est  faite  dans  l’ordre  et  dans  les  intervalles  déjà  indiqués  pour 
chaque  réactif  (complément,  antigène,  ambocepteur).  Il  est  néces¬ 
saire  de  secouer  les  tubes  à  diverses  reprises  pourassurer  la  solution 
convenable  des  réactifs. 

L’incubation  peut  être  réalisée  parfaitement  en  plaçant  les  tubes 
dans  la  poche  d’un  veston  si  l’on  n’a  pas  d’étuve  à  sa  disposition.  Il 
faut  avoir  soin  de  bien  étiqueter  les  tubes  pour  éviter  les  erreurs  et 
de  réunir  chaque  paire  de  tubes  par  un  fil  de  caoutchouc. 

Résultats.  —  Roguchi  a  étudié  465  échanlillons  de  sérum  par  la 
méthode  sus-indiquée.  i05  d’entre  eux  furent  examinés  en  même 
temps  avec  la  méthode  primitive  de  Wassermann.  Les  résultats 
obtenus  peuvent  être  résumés  comme  suit  :  sur  7  cas  de  syphilis 
primaire,  l’épreuve  de  Wassermann  fut  positive  5  fois,  celle  de 
Noguchi!  fois. 

Sur  27  cas  de  syphilis  secondaire  manifeste,  le  Wassermann  fut 
positif  23  fois,  le  Noguchi  27. 

Sur  12  cas  de  syphilis  secondaire  latente,  la  Wassermann  fut 
positif  6  fois,  le  Noguchi  9  fois. 

Sur  18  cas  de  syphilis  tertiaire  manifeste,  les  deux  méthodes 
concordèrent  et  furent  positives  17  fois. 

Sur  18  cas  de  syphilis  tertiaire  latente,  le  Wassermann  fut  positif 
11  fois,  le  Noguchi  14. 

Sur  11  cas  de  tabes  dorsalis,  le  Wassermann  fut  positif  3  fois, 
tandis  que  le  Noguchi  le  fut  dans  les  11  cas. 

Enfin,  sur  28  cas  de  syphilis  suspecte,  l’épreuve  de  Wassermann  fut 
positive  16  fois,  celle  de  Noguchi  21. 

Un  tiers  des  épreuves  dont  il  s’agit  a  été  fait  avec  des  préparations 
liquides  de  complément,  d’antigène  et  d’ambocepteur;  un  second 
tiers  avec  l’antigène  liquide  et  avec  des  compléments  et  ambocep- 
teurs  préalablement  desséchés,  pulvérisés  et  dissous  au  moment  de 
l’usage  dans  de  l’eau  physiologique;  le  dernier  tiers  par  la  méthode 
des  papiers  réactifs.  Les  résultats  obtenus  par  celte  dernière 
méthode  furent  parfaitement  concordants.  Tous  furent  d’ailleurs 
contrôlés  par  l’emploi  de  réactifs  liquides. 

Noguchi  a  constaté  que  dans  tous  les  cas  où  la  réaction  était  forte¬ 
ment  positive  (lorsqu’il  existait  plus  de  8  unités  d’anticorps  syphili¬ 
tiques  dans  0  c.  c.  t  de  sérum)  la  méthode  de  Wassermann  fournis¬ 
sait  les  mêmes  indications  que  la  sienne. 

En  terminant,  Noguchi  attire  l’attention  sur  ce  fait  que  la  réaction 
peut  servir  de  guide  pour  le  traitement  des  cas  de  syphilis.  11  semble 
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manifeste,  en  effet,  que,  lorsque  le  traitement  est  efficace,  non  seu¬ 
lement  les  symptômes  de  la  maladie  s’amendent,  mais  la  réaction 
devient  plus  faible,  et  elle  finit  par  être  négative  lorsque  la  guérison 
est  obtenue.  Si  l’expérience  clinique  confirme  cette  donnée,  la  durée 
du  traitement  antisyphilique  etson  efficacité  pourront  être  scientifi¬ 
quement  réglées.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  combien 
cet  avantage  serait  précieux  ! 

D”  A.  Calmette. 


Hygiène  et  pathologie  tropicales. 


E.  [Mahchoux.  —  Mesures  de  protection  sanitaire  contre  la  fièvre 
jaune  (Bul,  de  la  Soc.  de  path.  exot.,  mars  1909). 

MM.  Durand  et  Villejean,  dans  la  Revue  de  médecine  et  d'hygiène  ■ 
tropicales,  ont  publié  sur  l’épidémie  de  Saint-Nazaire  un  mémoire 
qui  a  été  analysé  ici  précédemment.  Ils  préconisent  un  certain 
nombre  de  mesures  pour  empêcher  l’introduction  de  la  maladie 
dans  les  ports  français. 

Parmi  elles,  les  unes  s’appliquent  aux  passagers  et  à  l’équipage  qui, 
dans  certaines  conditions,  doivent  être  soumis  à  la  visile  médicale 
et  à  la  surveillance  sanitaire.  M.  Marchoux  s’élève  contre  cette  thèse, 
admise  d’ailleurs  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène.  Le  Stegomyia 
fasciata,  en  l’ahsence  duquel  la  maladie  ne  peut  se  transmettre, 
n’existant  dans  aucun  port  français,  les  malades  qui  y  sont  débar¬ 
qués  y  font  courir  moins  de  dangers  que  des  typhiques.  Toutesles 
mesures  dirigées  contre  les  personnes  deviennent  donc  de  ce  fait 
vexaloires  et  inutiles.  Il  suffit  d’avoir  été  passager  sur  un  bateau 
pour  savoir  combien  sont  gênantes  et  ridicules  les  visites  médicales 
prescrites  par  les  règlements  quand  la  nécessité  ne  s’en  impose  pas. 
Beaucoup  de  voyageurs  évitent  nos  bateaux  et  nos  ports  à  cause 
d’elle. 

Une  seule  précaution  reste  à  prendre,  celle  qui  s’applique  au  Ste- 
gomyiaS  pouvant  exister  à  bord. 

Tout  navire  sur  lequel  s’est  produit  un  cas  de  fièvre  jaune  six 
jours  après  qu’il  a  quitté  le  port  contaminé,  est  presque  sûrement 
porteur  de  Stegomyias- 

Mais  ceux-ci  sont  généralement  enfermés  dans  les  cales  et  ne  s’en 
échappent  qu’au  moment  de  leur  ouverture.  Si  le  déchargement  se 
fait  en  été,  les  bateaux  voisins  et  les  maisons  qui  se  trouvent  près 
du  quai  peuvent  être  contaminés.  Par  temps  froid,  les  cas  de  conta¬ 
gion  resteront  limités  au  personnel  employé  au  déchargement.  Il 
existe  dans  les  cales  des  endroits  où  la  température  reste  toujours 
assez  élevée.  Les  moustiques  peuvent  y  vivre.  Ce  serait  d’ailleurs 
une  erreur  de  croire  que  la  température  extérieure,  si  elle  est 
basse,  va  faire  périr  tous  les  Slegomyias.  Otto  et  Neumann,  pendant 
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neufjours  à  la  glacière,  en  ont  conservé  qui  devenaient  parfaitement 
aptes  à  piquer  dès  qu’on  les  réchauffait. 

L’auteur  se  résume  en  recommandant  de  détruire  les  Stegomyias 
chaque  fois  qu’il  en  existe  et  de  se  borner  à  cette  mesure. 

F.  SOHEL. 

I.  Theiler.  —  Sur  l’existence  de  Trypanosoma  dimorpJion  ou  d'une 
espèce  voisine  au  Mozambique  et  au  Zoulouland  (Bul.  Soc.  Path.  Exot., 
janv.  1904,  p.  39). 

II.  A.  Broden  et  J.  Roohain.  —  Piroplasmoses  des  Bovidés  observées 
au  Stanley-Pool  (Bul.  Soc.  Path.  Exot.,  mars  1909,  p.  120). 

III.  Piot-Bey.  —  Enzootie  encore  inédite  en  Egypte  sur  des  ovidés- 
caprins. 

i.  —  Dans  le  Mozambique,  Theiler  trouve  chez  des  Bovidés  un 
trypanosome  qui  s’est  montré  infectieux  pour  le  chien,  le  rat  blanc, 
le  lapin,  la  chèvre,  le  mouton,  le  bœuf,  le  cheval  et  le  mulet.  Un 
cobaye  et  un  âne  sont  restés  indemnes  soixante-dix  jours  après 
l’infection. 

L’auteur  rencontra  un  parasite  identique  dans  des  préparations 
envoyées  de  l’embouchure  du  Zambèze.  Ni  au  Zambèze,  ni  au  Mo¬ 
zambique,  on  ne  trouve  de  tsé-tsé.  Morphologiquement,  le  parasite 
ressemble  au  T.  Dimorphon  et  au  T.  congolense. 

Theiler  retrouve  le  même  parasite  chez  un  cheval  venant  du  Zou¬ 
louland.  Ce  trypanosome  est  infectieux  pour  le  chien.  Les  essais  de 
transmission  par  glossiiies  du  Zoulouland  ont  jusqu’ici  échoué. 

II.  —  On  ne  connaissait  jusqu’ici  au  Congo,  qu’un  cas  de  piro¬ 
plasmose  constaté  à  Léopoldville,  en  1906,  parle  D'  Heiberg.  Broden 
et  Bodhain  en  ont  observé  un  certain  nombre  de  cas  nouveaux  et 
ont  pu,  d’autre  part,  infecter  des  animaux  en  leur  inoculant  du 
sang  contenant  des  parasites  ou  encore  en  les  faisant  piquer  par  des 
Tiques  prises  sur  un  animal  malade. 

Les  auteurs  ont  constaté  que  ces  infections  étaient  dues  au  Piro- 
plasma  mutans  et  au  Piroplasma  bigeminum. 

Ni  l'atoxyl,  ni  l’émétique  n’ont  paru  influer  sur  la  marche  de  ces 
maladies. 

Deux  fois,  dans  le  cours  de  l’évolution  de  la  piroplasmose,  ils  ont 
vu  survenir  une  infection  à  trypanosomes. 

III.  Piot-bey  a  observé  en  Egypte  une  maladie  qui  entraîne,  dans 
certains  troupeaux,  une  morbidité  de  SO  p.  100  avec  12  à  dS  p.  100 
de  décès.  Elle  est  caractérisée  par  une  lièvre  intense,  une  éruption 
confluente  du  museau  et  de  la  face,  de  larges,  nombreuses  èt  pro¬ 
fondes  ulcérations  de  la  muqueuse  buccale,  une  durée  d’évolution 
de  deux  à  trois  septennaires.  Cette  maladie  n’a  rien  à  voir  avec  la 
clavelée  pas  plus  qu’avec  la  fièvre  aphteuse,,  les  bovidés  en  contact 
quotidien  avec  les  troupeaux  malades  restant  toujours  indemnes. 
L’auteur  est  tenté  de  la  rapprocher  de  la  fièvre  catarrhale  malarique 
ou  «  langue  bleue  »  signalée  dans  l’Afrique  du  Sud. 

F.  SOREL. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


E.  Gendhe.  —  Sur  deux  larves  carnassières  de  moustiques  {Bull,  de 
la  Soc.  de  path.  exot.,  mars  1909). 

L’auteur  ne  parle  point  de  ce  cannibalisme  d’observation  courante, 
dans  certaines  conditions,  chez  les  larves  de  Slegomyia,  d’Anoplièles 
ou  de  Culex,  mais  «  de  larves  carnassières  proprement  dites  pour 
lesquelles  le  cannibalisme  est  une  nécessité  de  chaque  jour,  un 
mode  presque  exclusif  d’alimentation  ». 

Ces  larves  sont  la  larve  du  Culex  tigripes  de  Ghandpré  et  de 
Charmot  et  celle  de  Mégarhmus  (sp.  ?).  Une  similitude  de  caractère 
permet  de  rapprocher  ces  deux  larves,  dont  les  formes  adultes 
sont  cependant  très  éloignées  au  point  de  vue  zoologique  : 
même  aspect  velu,  même  carrure  de  tête,  même  coupe  générale  de 
la  région  postérieure  du  corps.  La  larve  de  C.  ligripes  mesure 
1  centimètre  environ;  la  larve  de  Mégarhmus  peut  avoir  de  17  à 
18  millimètres.  Les  premières  vivent  dans  les  eaux  stagnantes, 
(baquets,  mares,  excavations  d’arbres).  Les  secondes,  plus  spéciale¬ 
ment  dans  les  troncs  d’arbres,  à  l’abri  de  la  lumière,  dans  des  eaux 
parfois  fétides.  Elles  peuvent  dévorer,  l’une  4  à  b  larves  de  Culex  ou 
de  Stegoyraia,  vivant  avec  elles;  l’autre,  de  7  à  10.  A  l’encontre  des 
larves  de  C.  tigripes,  qui  disparaissent  dès  qu’elles  ont  consommé 
leurs  proies  vivantes,  les  larves  de  Megarhinus  supportent  sans  trop 
d’inconvénient  un  jeûne  d’un  mois.  Cette  particularité  leur  permet 
d’attendre  le  développement  de  nouvelles  générations  de  mous¬ 
tiques,  quand  elles  ont  une  première  fois  ravagé  leur  gîte. 

La  connaissance  do  ces  larves  permet  d’entrevoir  quelques-uns 
des  facteurs  qui  déterminent  ces  variations  périodiques  d’abondance 
des  moustiques  et  de  disette  que  l’on  observe  parfois  dans  une 
même  localité,  alors  que  les  conditions  atmosphériques  demeu¬ 
rent  constaptes. 

Ces  intéressantes  constatations  éveillent  naturelleraept  l’idée 
d’entreprendre  la  lutte  contre  les  espèces  de  culicides  particulière¬ 
ment  dangereuses,  en  pratiquant  l’élevage  de  races  carnassières. 
C’est  là  peut-être  une  nouvelle  voie  ouverte  à  la  prophylaxie  des 
maladies  convoyées  par  les  moustiques.  L’avenir  nous  l’apprendra. 

F. .  SOREL. 

Vincent.  —  Note  sur  la  latence  prolongée  de  l'Amibe  dysentérique 
dans  Vinlestin  humain  (Bull,  de  la  Soc.  de  path.  exot.,  février  1909). 

Vincent  examine  deux  catégories  de  cas.  Les  premiers  où  le  sujet 
n’a  jamais  présenté  de  symptômes  de  dysenterie,  tout  en  portant 
dans  son  intestin  des  amibes.  Ce  n’est  qu’après  un  à  cinq  mois 
qu’éclatent  les  symptômes  de  la  maladie,  que  l’on  pourrait  croire 
spontanée,  si  on  ne  connaissait  le  passé  colonial  du  malade. 

Dans  le  second  groupe,  il  classe  les  malades  soi-disant  guéris, 
chez  lesquels  des  rechutes  se  manifestent  après  trois,  huit,  et 
même  onze  mois,  rechutes  dues  souvent  à  des  fatigues,  à  des  excès, 
à  des  attaques  de  paludisme. 

Ces  deux  groupes  de  malades  sont  des  porteurs  latents  d’amibes 
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et  peuvent,  par  conséquent,  disséminer  le  germe  avec  leurs  déjec¬ 
tions  et  propager  la  maladie. 

Vincent,  comtae  traitement,  conseille  l’hypochlorite  de  soude  cà 
l  p.  1000. 

F.  SOREL. 

I.  F.  Noc.  —  Pilaires  d'IttdozChine  {Bull,  de  la  Soc.  de  path.  exol., 
juin  1908). 

II.  Broquet  et  Monter.  —  Un  cas  de  fdariose  autochtone  chez  un  Anna¬ 
mite  de  Cochinchine  (Bull,  de  la  Soc.  de  Path.  eæot.,  janvier  1909). 

III.  G.  Mathis.—  La  Microfilaria  nocturna  au  Tonkin  {Bull.de  la  Soc. 
de  path.  exot.,  mars  1909). 

I.  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  il  n’était  pas  fait  mention  de  filariose 
en  Indo-Chine.  Si  on  en  avait  déjà  relevé  la  présence,les  observations 
en  étaient  restées  inédites.  Une  série  de  faits, récemment  publiés  par 
des  médecins  des  colonies,  prouvent  l’existence  de  celte  affection 
dans  notre  colonie  d’Extrême-Orient. 

Noc  présente  à  la  Société  de  pathologie  exotique  l’observation 
d’un  Européen  de  dix-sept  ans,  habitant  Saigon  '  depuis  l’âge  de 
deux  ans  et  présentant  une  adéno-lymphangite  (ganglions  dans 
l’aine  et  dans  l’aisselle  droites).  L’examen  du  sang  chez  ce  malade 
permet  de  constater  un  petit  nombre  de  filaires.  L’auteur  pense 
qu’il  s’agit  de  Filaria  Bancrofti.  11  a  établi  la  formule  leucocytaire 
et  relevé  cette  particularité  que  l’éosinophilie  est  plus  accentuée 
du  côté  malade  (17  p.  100)  que  du  côté  sain  (12  p.  100). 

II.  Quelques  mois  plus  tard,  Broqiiet  et  Montel  communiquent  à  la 
même  Société  une  autre  observation  d’adéno-lymphangite  fllarienne 
chez  un  Annamite  qui  n’a  jamais  quitté  la  Cochinchine.  L’examen 
microscopique  fait  reconnaître  la  présence  d’embryons  présentant 
le  caractère  de  la  Microfilaria  nocturna. 

III.  Enfin  Mathis  relate  trois  observations  d’hydrocèle  d’origine 
fllarienne,  chez  des  Annamites  n’ayant  jamais  quitté  le  Tonkin. 
Mathis  pense  avoir  affaire  à  la  Filaria  Bancrofti. 

Les  observations  deviendront  probablement  plus  nombreuses  à 
mesure  que  la  recherche  de  la  fllaire  sera  faite  systématiquement, 
mais  ces  seuls  faits  démontrent  l’existence  de  la  filariose  en  Indo- 
Chine  et  imposent  les  précautions  d’hygiène  prophylactique  et  la 
protection  contre  les  Diptères  piqueurs. 

F.  SOREL. 

G.  Bouffard.  —  Prophylaxie  du  paludisme  chez  l'Européen  et  chez 
l'indigène  dans  le  Haut-Sénégal  et  Niger  {Bull,  de  la  Soc.  de  path.  exot., 
janvier  et  février  1909). 

Bouffard  estime  que,  dans  le  centre  de  l’Afrique,  l’Européen  ne 
peut  se  mettre  à  l’abri  du  paludisme  que  par  l’ingestion  quotidienne 
de  quinine.  Certes,  dit  l'auteur,  les  mesures  antilarvaires  résou¬ 
draient  complètement  la  queslion,  mais  elles  ne  peuvent  être 
appliquées  que  d’une  façon  très  imparfaite.  Si  l’on  examine  les 
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moustiques  dans  les  dilTérentes  localités  de  la  colonie  (Kàyes, 
Bammako,  Koulikoro,  Ségou),  on  voit  qu’ils  sont  infectés  dans  une 
proportion  de  15  à  20  p.  100  des  cas,  constalation  peu  étonnante 
puisque  l’index  endémique  (établi  par  examen  du  sang)  donne  une 
proportion  de  65  à  100  p.  100  suivant  la  saison.  L’Européen  ne  peut 
donc  songer  à  se  garantir  d’une  façon  absolue  des  piqûres  des 
anophèles.  Mais  il  peut  empêcher  l’évolution  des  parasites  dans  sou 
sang,  par  la  quinine  préventive.  La  dose  de  0  gr.  25  suffît  pour  celui 
qui  mène  la  vie  des  villes  soudanaises,  c’est-à-dire  n’est  réellement 
exposé  à  l’infection  que  du  coucher  du  soleil  jusqu’à  11  heures  du 
soir.  La  dose  de  0  gr.  50  est  nécessaire  ,  si  le  sujet  pour  des  motifs 
quelconques  s’expose  pendant  des  temps  plus  longs  aux  piqûres 
des  moustiques.  Si,  malgré  la  quinine  préventive,  l’accès  vient  à 
éclater,  le  fait  d’avoir  pris  régulièrement  le  médicament  rendra 
l’accès  plus  facilement  curable. 

Pour  l’indigène,  il  est  impossible  de  recourir  à  l’administration  de 
la  quinine  préventive.  Pour  le  momenl,onne  peut  songer, non  plus, 
à  des  mesures  antilarvaires  radicales,  sur  les  territoires  si  vasles  que 
les  inondations  régulières  des  fleuves  transforment  en  immenses 
gîtes  à  larves.  Il  faut  donc  se  restreindre  et  adopter  des  mesures 
palliatives  qui,  bien  appliquées,  peuvent  rendre  d’énormes  services. 

fo  Pour  les  centres  existants,  il  faut  combler  les  mares,  démolir 
complètement  les  cases  à  moitié  écroulées,  combler  les  fossés  inutiles 
ou  donner  aux  eaux  un  écoulement  suffisant,  chercher  à  modifier 
la  manière  de  cultiver  des  indigènes  qui  disposent  aux  pieds  des 
cultures  de.  pelils  tas  de  terre  retenant  entre  eux  les  eaux  de  pluie, 
enfin  limiter  le  nombre  des  puits,  de  sorte  que  l’agitation  constante 
par  le  puisage  fréquent  des  eaux  empêche  les  œufs  de  se  développer. 

2“  L’administration  locale  désignerait  l’emplacement  des  centres 
à  créer,-  dans  un  endroit  à  terrain  perméable,  avec  pente  suffisante 
pour  l’écoulement  des  eaux,  en  évitant  de  placer  le  futur  village  sous 
le  vent  d’une  rivière  ou  d’un  fleuve  marécageux. 

On  interdira  de  prélever  à  proximité  des  villes  de  l’argile  pour  la 
construction  des  cases,  de  façon  à  éviter  la  formation  de  mares  trop 
rapprochées  des  habitations.  On  nivellera  le  soldes  rues  et  des  cours. 

Ne  pas  oublier  qu’au  Soudan  des  altitudes  de  3  à  400  mètres  sont 
insuffisantes  pour  se  mettre  à  l’abri  des  moustiques. 

Ces  mesures,  dit  l’auteur,  doivent  varier  avec  les  nécessités  locales. 
C’est  aux  médecins  de  les  adapter  aux  localités  et  aux  populations. 

F.  SOHEL. 

A.  Thiroux  et  L.  d’Anfreville.  —  De  l'emploi  du  Cercopithecus  niber 
ou  patas  comme  animal  témoin  dans  la  maladie  du  sommeil  {Bull,  de 
la  Soc.  de  path.  exot ,  mars  1909,  p.  129). 

Trouver  uu  animal  sensible  au  Trypanosoma  gambiense  donnerait 
un  moyen  facile  de  s’éclairer  dans  les  cas  où  le  diagnostic  est 
douteux.  Thiroux  et  d’Anfreville  pensent  que,  dans(cet  ordre  d’idées, 
le  C.  ruber  peut  rendre  de  grands  services.  L’inoculation  de  20  à 
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40  centimètres  cubes  de  sang  dans  le  péritoine  de  cet  animal  permet 
de  déceler  des  trypanosomes  là  où  il  est  impossible  d’en  trouver 
au  microscope;  elle  peut  encore  indiquer  l’imminence  d’une 
rechute  chez  des  malades  dits  «  en  bon  état  ». 

Dans  les  cas  où  l’injection  de  sang  n’infecte  pas  l’animal,  on 
peut  affirmer  que  le  sang  ne  contient  pas  ou  ne  contient  plus  de 
trypanosomes.  Une  ponction  lombaire  et  l’injection  au  singe  du 
liquide  cérébro-spinal  recueilli  donnera,  au  contraire,  quelquefois 
un  résultat  positif  ;  les  auteurs  admettent  en  effet  que  le  parasite  peut 
déserter  le  sang  et  la  lymphe  ganglionnaire  au  moment  où  l’on 
observe  les  symptômes  cérébro-médullaires  graves  de  la  troisième 
période. 

F.  SOBEL. 

Gustave  Martin,  Lebœuf  et  Roubaud.  —  Sur  la  répartition  géogra¬ 
phique  de  la  maladie  du  sommeil  et  des  mouches  piquantes  au  Congo 
français  {Bull,  de  la  Soc.  depathol.  exol.,  février  1909,  p.  108.) 

Au  Gabon,  la  tryponosomiase  humaine  sévit  avec  intensité  dans 
la  région  de  Loango.  Bien  qu'épidémique  en  beaucoup  de  points 
de  la  région  côtière,  vers  le  nord,  elle  y  fait  peu  de  ravages.  Le 
Bas-Ogoouc  est  aussi  contaminé,  depuis  peu  de  temps,  semble-t-il, 
mais  les  cas  demeurent  tout  à  fait  isolés.  L’intérieur  semble 
épargné. 

Le  Congo  est  infesté,  de  Brazzaville  aux  confluents  des  grandes 
rivières.  De  même  la  Sangba  dans  ses  parties  basse  et  moyenne. 
Dans  la  partie  haute  de  la  rivière,  au  nord  de  Carnot,  on  ne  trouve 
plus  de  cas  de  tryponosomiase. 

Dans  le  Haiit-Oubanghi,  la  maladie  sévit  entre  Mobaye  et  Ban- 
gassou. 

Entre  l’Onbanghi  et  le  Tchad,  on  rencontre  quelques  points  infes¬ 
tés  :  -la  maladie  semble  même  avoir  fait  son  apparition  en  certains 
points  sur  le  Chari,  le  Tchad  et  dans  le  Baguirmi. 

Pour  les  auteurs,  il  a  dû  exister  très  anciennement  dans  le  Bas- 
Congo  une  région  contaminée.  Petit  à  petil,  l’infection  s’est  pro¬ 
pagée  de  village  à  village,  mais  lentement,  les  populations  de  ce 
pays  étant  de  mœurs  sédentaires;  mais,  vers  1895,  quand  vint  l’ère 
du  développement  économique  et  de  la  mise  en  valeur  de  la  colonie, 
quand,  pour  le  ravitaillement  des  postes  militaires,  situés  au  loin^ 
on  eut  recours  aux  caravanes  et  aux  porteurs,  la  maladie  prit  une 
extension  extraordinaire.  Depuis  ce  moment,  on  en  peut  suivre  pas 
à  pas  les  étapes.  Elle  part  de  la  côte,  remonte  l’Ogooné,  suit  le 
cours  de  la  Sanglia  et  des  divers  affluents  du  Congo,  elle  arrive  à 
rOubanghi,  fait  aciuellement  son  apparition  dans  le  Haut-Oubangbi 
et  sur  la  route  du  Tchad. 

Les  auteurs  donnent  ensuite  la  distribution  des  insectes  piqueurs 
au  Congo 

Les  moustiques,  anopheles,  culex,  siegomyia  se  rencontrent 
partout.  Les  phlébotomes  ne  sont  connus  que  dans  la  Sangba. 


490  BEVUE  DES  JOURNAUX 

Les  simulidés  comptent  parmi  les  insectes  les  plus  répandus  dans 
toutes  ces  régions.  Un  chrysopide  (C.  dimidialus)  présente  une 
distribution  géographique  très  généralisée:  il  est  intéressant  en 
raison  de  ses  fréquents  rapports  avec  l’homme.  Les  stomoxes  se 
rencontrent  un  peu  partout;  les  hippobosques  paraissent  électi¬ 
vement  cantonnés  à  la  région  du  Tchad. 

On  rencontre  d’une  façon  courante  quatre  espèces  de  glossines  : 
Gl.  palpalis,  Gl.  morsitans,  Gl.  tachinoïdes,  Gl.  fusea.  —  On  peut  y 
ajouter  la  Gl.  pallieera  signalée  par  Heckenroth  et  la  GL  longipalpis 
par  Laveran. 

L’extension  de  la  palpalis  se  limite  vers  le  nord  au  8®  parallèle.  Il 
semblerait  donc  que  l’aire  de  distribution  de  la  trypanosomiase 
déborderait  celle  de  cette  glossine. 

F.  SOREL. 

Ronald  Ross.  —  La  meilleure  organisation  antipaludéenne  (Malaria, 
n»2,  1909). 

D’après  le  professeur  de  Liverpool,  l’organisation  antipaludéenne 
doit  varier  selon  les  pays,  la  race,  le  mode  de  gouvernement,  le  cli¬ 
mat,  etc.  Il  faut  savoir  faii-e  un  choix  judicieux  des  moyens  pro¬ 
phylactiques  d’après  les  ressources  dont  on  dispose. 

Après  avoir  exposé  la  nécessité  d’entrer  en  lutte  contre  la  malaria, 
qui  cause  des  pertes  considérables  en  hommes  et  en  argent,  il 
insiste  sur  l’utilité  du  choix  d’un  médecin  qualifié  pour  diriger  toutes 
les  opérations,  sous  le  contrôle  du  chef  sanitaire  de  la  colonie.  La 
première  chose  qui  s’impose  ensuite,  est  le  recensement  de  la  malaria, 
au  début  de  la  campagne  et  à  des  intervalles  réguliers.  Il  recom¬ 
mande,  à  cet  effet,  l’examen  périodique  des  enfanis  des  écoles  au 
point  de  vue  de  la  splénomégalie  *,  méthode  qu’il  considère  comme 
très  suffisante,  même  dans  les  pays  à  Kala  Azar.  L’établissement  de 
l’index  endémique  par  les  examens  de  sang  demande  trop  de  temps. 

Quant  à  la  quininisation,  il  conseille  de  la  limiter  aux  enfants  des 
écoles  atteints  de  fièvre  ou  d’hypertrophie  de  la  rate.  L’organisation 
qu’il  a  recommandée  à  Maurice  est  la  suivante:  Chaque  école  est 
visitée  trimestriellement  par  un  médecin  qui  inscrit  les  noms  des 
enfants  paludéens  sur  un  registre  déposé  chez  le  maître  d’école  qui 
est  chargé  de  leur  administrer  la  quinine,  d’après  les  instructions 
médicales.  A  la  visite  suivante,  le  médecin  décide  s'il  faut  continuer 
ou  non  la  médication.  R.  Ross  n’est  pas  d’avis  de  donner  de  la  qui¬ 
nine  aux  enfants  bien  portants,  dans  la  crainle  de  discréditer  cette 
mesure  aux  yeux  du  public.  Il  recommande,  en  outre,  la  visite 
bimensuelle  des  villages  infectés  par  dés  personnès  qualifiées  qui 
remettent  à  tout  paludéen  désireux  de  suivre  le  traitement,  une 
dose  suffisante  pour  quinze  jours  et  à  titre  gratuit.  Il  considère  la 

i.  La  splénomégalie  ne  suffirait  pas  en  Afrique  occidentale  à  établir 
l’index  endémique.  Bouffard,  Sergent.  Bull,  de  la  Soc.  de  palh.  exol,  jan¬ 
vier  1909. 
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quininisation  préventive  comme  plus  coûteuse  qu’efficace.  Il  préfère 
les  pilules  fraîches  aux  poudr?s  et  aux  solutions. 

La  protection  mécanique  n’est  recommandable  que  pour  les  établis¬ 
sements  publics  (casernes,  hôpitaux,  asiles,  prisons).  Avant  de  l’em¬ 
ployer,  il  faut  toujours  se  demander  si  des  mesures  antilarvaires, 
au  voisinage  de  ces  établissements,  4ie  seraient  pas  plus  profitables. 
La  protection  des  habitants  de  la  classe  pauvre  est  trop  coûteuse  ou 
irréalisable. 

Les  mesures  antilarvaires  sont  mises  en  œuvre  par  des  indigènes 
intelligents,  appelés  «  moustiquiers  »  à  Maurice,  qui  sont  instruits 
des  mœurs  des  moustiques  et  des  moyens  d’en  distinguer  les  espèces 
locales.  Un  secteur  d’opérations  est  attribué  à  chacun  d’eux;  ils 
doivent  rechercher  les  gîtes,  distribuer  la  quinine,  déclarer  les  cas 
de  paludisme  grave  et  surveiller  le  travail  des  équipes  malariennes 
(malaria  gangs).  Celles-ci  sont  composées  de  trois  hommes  qu’on 
emploie,  pendant  la  saison  des  pluies  surtout,  à  la  destruction  des 
gîtes  d’Anophélines  et  pendant  la  saison  fraîche  et  sèche  à  la  lutte 
contre  les  Culex  et  les  Stegomyia  et  à  d’autres  travaux  sanitaires. 

On  choisira  ces  hommes  parmi  les  agriculteurs.  Ils  seront  affectés 
aux  «  petites  mesures  antilarvaires  »,  c’est-à-dire  au  nettoyage  des 
petits  canaux,  au  comblement  des  petits  étangs,  à  la  suppre.ssion 
des  gîtes  autour  des  habitations,  etc.  Les  «  grandes  mesures  anti¬ 
larvaires  »  telles  que  le  drainage  et  l’amélioration  des  grands  marais, 
des  berges  des  rivières  et  des  lacs,  doivent  rester  la  tâche  du  service 
des  Travaux  Publics  de  la  colonie.  En  règle  générale,  recourir  aux 
petites  mesures  et  n’employer  les  grandes  que  quand  les  premières 
se  sont  montrées  insuffisantes.  L’auteur  a  souvent  remarqué  que  des 
marais  de  vaste  apparence  pouvaient  être  drainés  à  peu  de  frais  par 
les«  brigades  ».  Réserver  les  mesures  antilarvaires  pour  les  localités 
très  peuplées,  employer  la  quinine  ou  la  protection  mécanique  dans 
les  régions  à  population  clairsemée. 

En  somme,  déclare  l’auteur,  les  mesures  antipaludéennes,  appli¬ 
cables  sous  les  tropiques,  sont  peu  nombreuses  et  ne  coûtent  pas  très 
cher.  Pour  l’île  Maurice,  elles  s’élèvent  annuellement  à  un  sixième 
environ  du  budget  médical,  quoique  le  paludisme  cause  plus  d’un 
tiers  de  la  morbidité  totale.  Si  on  ne  dispose  pas  des  ressources  suf¬ 
fisantes  pour  une  organisation  complète,  des  opérations  partielles 
dans  les  villes  principales  et  dans  les  gros  villages  sont  très  profi¬ 
tables. 

D'  J.  Legendre. 

Sir  David  Bruce  et  H.  R.  Batbuan.  —  Les  Trypanosomes  ont-ils  un 
stade  ultra-microscopique?  {Journal  of  the  Roy  Army  Med.  Corps, 
janvier  1909). 

Pour  contrôler  l’opinion  émise  par  quelques  auteurs,  que  les  try¬ 
panosomes  ont  un  stade  ultra-microscopique,  D.  Bruce  et  Bateman 
ont  fait  une  série  d’expériences.  Pour  filtrer  les  produits  d’inocula¬ 
tion,  ils  se  sont  servis  des  bougies  Berkefeld  en  usage  dans  les  labo- 
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ratoires,  après  les  avoir  vérifiées  et  jonstaté  qu’elles  retenaient  le 
Micrococcus  melitensis. 

Le  sang  filtré  de  lapins  naganés  est-il  infectant  ? 

Cinq  expériences  d’inocalation  à  des  rats  blancs,  d’organes  de 
lapins  naganés,  broyés  avec  du  citrate  de  soude  en  solution  normale 
à  1  p.  100.  Filtration  et  injection  sous-culauée  d’un  c.  c.  de  filtrat. 
11  n’existait  pas  de  trypanosomes  dans  le  sang  périphérique,  ni  dans 
le  sang  du  cœur  des  lapins. 

Les  animaux  inoculés  sont  restés  en  bonne  santé  et  n’ont,  à  aucun 
moment,  présenté  de  trypanosomes  dans  le  sang. 

D’où  les  expérimentateurs  concluent  que  le  sang  et  les  organes  de 
lapins  naganés  ne  contiennent  pas  de  stade  ultra-microscopique  de 
Tr.  Brucei. 

Le  sang  filtré  de  rats  blaiKs  naganés  est-il  infectant  ? 

Dans  onze  expériences,  ils  injectent,  dans  la  cavité  péritonéale  de 
rats  blancs,  1/2  ou  1  centimètre  cube  d’extrait  d’organes  de  rats 
naganés  dont  le  sang  fourmille  de  Tr.  Brucei.  Les  extraits  ont  été 
préparés  comme  dans  les  expériences  de  lapin  à  rat. 

Pendant  une  observation  de  trois  mois  et  plus,  les  animaux  ino¬ 
culés  sont  restés  en  bonne  santé  et  leur  sang  n’a  pas  montré  de 
trypanosomes. 

Conclusion.  —  Il  semble  que  le  sang  de  rats  naganés  filtré  sur  filtre 
Berkefeld  n’est  pas  infectant. 

Le  sang  filtré  de  rais  blancs  atteints  de  nagana  ou  de  surra  et  traités 
à  plusieurs  reprises  par  de  l’antimoine  est-il  infectant  ? 

Partant  de  ce  fait  que  certains  médicaments  font  rapidement  dis¬ 
paraître  du  sang  les  trypanosomes,  les  auteurs  ont  pensé  que  cette 
cure  pourrait  favoriser  le  développement  de  petites  formes  parasi¬ 
taires  passant  à  travers  les  filtres. 

Ils  ont  expérimenté  avec  le  Tr.  Brucei  et  le  Tr.  Evansi,  en  injectant, 
sous  la  peau  ou  dans  le  péritoine  de  rats,  des  extraits  d’organes  de 
rats.  Ils  ont  traité  des  rats  infectés  de  Tr.  Brucei  ou  de  Tr.  Evansi  avec 
du  tartrate  de  soude  antimonié,  puis  injecté  à  d’autres  rats,  sous  la 
peau  ou  dans  le  péritoine,  les  extraits  d’organes  des  premiers  ani¬ 
maux. 

Les  résultats  ont  toujours  été  négatifs,  sauf  dans  une  expérience  où 
le  rat  inoculé  présenta  des  trypanosomes  dans  le  sang,  par  suite  de 
la  défectuosité  de  la  bougie  ayant  servi  à  préparer  le  filtrat. 

Conclusion.  —  Le  sang  des  rats  traités  par  les  sels  d’antimoine  ne 
contient  donc  pas  de  formes  ultra-microscopiques. 

Après  avoir  fait  des  cultures  sur  gélose-sang  de  Tr.  Lewisi,  ils 
recueillent  l’eau  de  condensation,  ta  diluent,  la  filtrent  et  l’injectent 
dans  le  péritoine  de  rats,  avec  des  résultats  constamment  négatifs, 
malgré  la  virulence  contrôlée  des  cultures. 

Conclusion.  —  Les  cultures  de  Tr.  Lewisi  sur  gélose-sang  ne  donnent 
pas  naissance  à  des  formes  ultra-microscopiques  capables  de  traver¬ 
ser  les  filtres.  D”  J.  Legendre. 
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Lefroy.  —  Piège  à  moustiques  {Journal  of  Trop.  med.  and  hyg.), 
15  février  1909. 

Lefroy  (de  Calcutta)  a  imaginé  un  piège  à  moustiques  formé 
d’un  cadre  de  bois  (0“,30  sur  0“,22)  garni  de  serge  vert  foncé.  Le 
fond  de  cette  boite  est  en  fer-blanc.  Le  couvercle  est  à  charnière  et 
muni  d’un  petit  orifice  qu’on  peut  fermer  à  l’aide  d’une  glissière. 
On  place  ce  piège  dans  un  coin  obscur.  Les  moustiques  qui  pénè¬ 
trent  dans  la  chambre  pendant  le  jour  viennent  s’y  réfugier  à  l’abri 
de  la  lumière.  Il  suffit  après  avoir  poussé  la  glissière  d’injecter  un 
peu  de  benzine  dans  la  boîte  pour  tuer  les  moustiques.  Lefroy  en  a 
fait  périr  ainsi  2.300  en  un  mois. 

D’après  un  autre  auteur,  ce  piège  peut  être  remplacé  par  une 
valise  ordinaire.  On  engourdit  les  moustiques  en  introduisant  dans 
la  valise  un  morceau  de  papier  buvard  saturé  de  chloroforme.  On 
les  brûle  ensuite.  Signalons  que  ce  procédé  de  destruction  des 
moustiques  ne  diffère  pas  de  celui  qui  a  été  employé  avec  succès  au 
Dahomey  par  G.  Blin  {Bull,  de  la  Soc.  de  path.  exot.,  février  1908, 
p.  100,  t.  I). 

Dr  J.  Legendre. 

W.  B.  Leishm.4N.  —  Note  préliminaire  sur  des  expériences  de  trans¬ 
mission  de  la  tick-fever  {Journal  of  lhe  Royal  Army  Medical  Corps, 
février  1909). 

Expérimentant  avec  des  Ornithodorus  moubata,  recueillis  au 
Nyasaland  dans  des  cases  indigènes  où  sévissait  la  «  tick-fever  », 
W.  B.  I.eishman  réussit  à  donner  la  maladie  à  deux  singes,  résultat 
qui  avait  été  déjà  acquis  par  Brumpt*.  Les  spirochètes  se  montrèrent 
en  abondance  dans  le  sang  au  6“  jour.  Un  des  animaux  succomba 
pendant  la  seconde  rechute  à  la  fin  de  la  4'  semaine,  l’autre  au  10®  jour. 
Le  virus  est  conservé  sur  des  souris  infectées  avec  le  sang  de  ces 
singes. 

Plusieurs  tiques,  nourries  sur  les  animaux  infectés  quand  les  spiro¬ 
chètes  circulaient  dans  le  sang,  ont  pondu  après  deux  ou  trois 
semaines  des  œufs  qui  ont  éclos.  Elles  étalent  consei’vées  dans  l’obs¬ 
curité  à  une  température  constante  de  24®  centigrades. 

L’auteur  n’a  pas  pu  déceler  de  spirochètes  dans  les  liquides,  ni 
dans  les  tissus  de  nombreuses  tiques  qui  avaient  servi  à  infecter  les 
singes,  ce  qui  est  difQcile  à  concilier  avec  l’opinion  généralement 
admise  que  les  parasites  passent  inaltérés  au  moment  de  la  piqûre. 
Rappelons  que  Borrel  et  Marchoux  ont  observé  la  présence  de  spi¬ 
rochètes  vivants  dans  la  cavité  générale  d’Argaspersicus,  infectés  de 
spirillose  des  poules.  Le  liquide  était  extrait  en  coupant  une  patte 
de  l’animal  examiné  (C.  R.  Soc.  de  Biol.,  25  février  1905,  p.  362). 

Il  a  fait  des  frottis  d’œufs,  de  larves  et  de  nymphes.  Les  tiques 
disséquées  étaient  examinées  à  même  ou  en  frottis.  Les  liquides  et 
sécrétions  étaient  recueillis  dans  des  pipettes  capillaires  et  examinés 

1.  Bull,  de  la  Soc.  de  path.  exot.,  p.  S79,  t.  1,  novembre  1908. 

XXXI  —  32 


REV. 


494  REVUE  DES  JOURNAUX 

en  goutte  pendante  ou  aprèe  coloration  par  le  Leishman.  Il  a  observé  : 
1»  que  les  spirochètes  pris  dans  le  sac  intestinal  perdent  rapidement 
leur  mobilité  et  leur  aspect  caractéristique.  Il  n’a  jamais  vu  un 
parasite  mobile  plus  de  dix  jours  après  le  repas  de  sang  et  rare¬ 
ment  après  le  Séjour. 

2"  Le  lendemain  du  repas  de  sang,  la  majorité  des  spirochètes  sont 
agglomérés,  ceux  qui  restent  isolés  conservent  seuls  un  peu  de 
mobilité. 

Peu  après,  se  manifestent  des  modifications  importantes.  Le 
noyau  central  de  chromatine  se  segmente  en  un  certain  nombre  de 
baguettes  (rod-shaped)  de  chromatine,  alternant  avec  des  bandes  de 
substance  bleu  pâle.  Plus  rarement,  la  chromatine  se  divise  en  gra¬ 
nulations  rondes  ou  ovales  fortement  colorées.  Souvent  se  montre, 
vers  le  milieu  du  spirochète,  un  gonflement  latéral  de  1  à  2  p  qui 
contient  1  ou  2  grains  de  chromatine  très  colorés.  A  l’un  des  pôles 
du  parasite,  on  voit  quelquefois  un  gonflement  analogue.  Chez  une 
tique  disséquée  2  jours  après  le  repas,  les  segments  de  chromatine 
avaient  la  forme  de  bâtonnets  droits  ou  courbes  rappelant  le 
bacille  typhique  ou  le  vibrion  cholérique.  En  même  temps  que  ces 
corps  libres,  se  voient  quelques  spirochètes  peu  colorés.  Les  corps 
chromatiques  se  rencontrent  dans  les  cellules  bordantes  des  tubes 
de  Malpighi,  dans  l’ovaire  et  l’oviducte  et  proviennent,  d’après 
l’auteur,  des  spirochètes  ingérés  par  les  tiques. 

L’auteur  n’a  pas  trouvé  ces  grains  chromatiques  chez  des  tiques 
en  captivité  depuis  deux  ans  et  avec  lesquels  il  n’a  pu  infecter  d’ani¬ 
maux.  Il  a  pu  provoquer  des  infections  avec  des  tissus  contenant 
des  granulations,  quand  certaines  conditions  étaient  réalisées. 
L’inoculation  des  mêmes  tissus  a  été  négative  en  l'absence  des  gra¬ 
nulations. 

Les  granulations  et  les  spirochètes  n’ont  pu  être  rencontrés  dans 
les  autres  organes. 

Plusieurs  centaines  d’œufs  provenant  de  tiques  infectées,  des 
larves  et  de  jeunes  nymphes  de  même  origine  contenaient  des  gra¬ 
nulations. 

Expérimentation  sur  les  animaux.  —  Des  inoculations  de  tissus 
broyés  renfermant  des  granulatioos,  mais  pas  de  spirochètes,  se 
sont  montrées  positives,  avec  nombreux  spirochètes  dans  le  sang, 
quand  l’insecte  qui  avait  fourni  le  tissu  avait  été  conservé  à  une 
haute  température  (37°  centigrades)  plusieurs  jours  avant  d’être 
disséqué. 

L’auteur  conclut  que  l’infection  naturelle  par  piqûre  de  tique  est 
due,  non  à  l’introduction  de  spirochètes  avec  la  salive,  mais  à  ces 
granulations  chromatiques  qui  sont  régurgitées  du  sac  intestinal  ou 
éliminées  avec  la  sécrétion  malpighienne.  Dans  ce  dernier  cas, 
elles  pénètrent  dans  le  nouvel  hôte  parla  blessure  faite  par  l’insecte. 

L’auteur  donne  six  microphotographies. 


D'  J.  Legbndbe. 
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J.-D.  Gbegorso.n.  —  Méthodes  prophylactiques  employées  chez  les 
coolies  d'Assam  {Journal  of  Trop.  mëd.  and  hyg.,  l®'  février  1909). 

Dans  cette  étude,  Gregorson  expose  les  moyens  prophylactiques 
employés  par  lui  dans  les  plantations  de  thé  d’Assam  chez  une  popu¬ 
lation  de  25.000  travailleurs  originaires  de  toutes  les  provinces  de 
rinde. 

La  région  d’Assam,  très  boisée,  est  sillonnée  de  cours  d’eau 
sinueux  énvahis  par  une  végétation  dense.  La  température  y  est 
chaude  et  humide  pendant  six  mois  de  l’année. 

Les  deux  affections  les  plus  répandues  sont  le  paludisme  et  l’an¬ 
kylostomiase. 

Les  25.000  coolies  sont  répartis  sur  une  vaste  étendue  de  pays  en 
groupes  de  2.000.  Des  habitudes  invétérées  de  malpropreté,  les  pré¬ 
jugés  de  caste  et  de  race  y  compliquent  beaucoup  la  prophylaxie. 
La  défécation  s’opère  toujours  en  plein  air  et  même  quelquefois  à 
l’intérieur  des  habitations  pendant  la  saison  froide. 

Contre  la  malaria.  —  La  prophylaxie  du  paludisme  consiste  en 
mesures  antilarvaires  réalisées  à  l’aide  de  pétrole  répandu  dans  les 
drains  et  les  fossés  à  la  fin  des  averses.  Tous  les  trous  et  flaques 
d’eau,  au  voisinage  des  habitations,  sont  traités  de  la  même  façon. 

Dans  les  cases  où  se  sont  produits  de  nombreux  cas  de  fièvre,  on 
verse  sur  des  charbons  ardents  quelques  gouttes  de  phényle'.  On 
produit  ainsi  des  fumées  abondantes  qui  chassent  les  moustiques  ou 
les  engourdissent.  Ils  sont  ensuite  balayés  et  brûlés. 

Le  débroussaillement  est  pratiqué  autour  des  cases  sur  une 
étendue  que  l’auteur  n’indique  pas.  Mais  la  principale  prophylaxie 
réside  dans  la  quininisation  qui  est  pratiquée  comme  suit  : 

1°  Tout  enfant  dont  la  rate  est  palpable,  est  traité  un  mois  sur 
deux  par  une  dose  quotidienne  d’une  mixture  de  sulfate  de  fer,  de 
quinine  et  de  magnésie  dont  la  dose  varie  suivant  l’âge; 

2»  Tous  les  coolies  qui  n’ont  pas  passé  plus  de  deux  saisons 
chaudes  à  Assam,  prennent  chaque  matin,  pendant  la  saison  palu¬ 
déenne,  deux  grains  (0  gr.  13)  de  sulfate  de  quinine  en  solution  ; 

3“  Tout  coolie  qui  présente  une  élévation  de  température  quel¬ 
conque  est  considéré  comme  paludéen  et  reçoit  pendant  quatorze 
jours  une  dose  quotidienne  matutinale  de  dix  grains  (0  gr.  70)  de  qui¬ 
nine  dissoute  ;  80  p.  100  des  cas  de  fièvre  sont  dus  à  la  malaria.  Si 
au  cours  du  traitement  quinique  un  individu  présente  de  la  fièvre, 
la  quinine  est  continuée  pendant  quatorze  jours.  Une  seconde 
rechute  entraîne  l’hospitalisation  et  le  traitement  hypodermique  au 
bichlorhydrate.  La  cure  hypodermique  paraît  beaucoup  plus  effi¬ 
cace  que  le  traitement  per  os  ou  par  le  rectum  quoi  qu’en  dise 
Rogers  ; 

4°  Pendant  la  saison  paludéenne,  la  quinine  est  ajoutée  à  la  mix- 
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ture  tonique  au  fer  pour  les  coolies  figurant  sur  la  liste  des  anémi¬ 
ques. 

Il  y  a  un  rapport  inverse  entre  le  nombre  des  cas  de  malaria  et  la 
consommation  de  quinine. 

Contre  l'ankylostomiase  et  l'anémie.  —  Les  travailleurs  anémiques 
sont  inscrits  sur  une  liste  spéciale,  lis  formaient  autrefois  des 
équipes  soumises  à  des  travaux  peu  pénibles,  mais  la  recherche  et 
le  traitement  des  cas  d’anémie  a  permis  de  supprimer  presque  par¬ 
tout  les  équipes  d’anémiques.  Les  malades  prennent  deux  fois  par 
jour  une  mixture  tonique  au  fer  et  une  fois  par  mois  du  naphtol  p 
dont  l’auteur  a  tiré  de  si  bons  résultats  qu’il  a  abandonné  le  thymol, 
sauf  dans  les  cas  chroniques.  Si  au  bout  de  deux  mois  l’homme 
n’est  pas  guéri,  on  recherche  si  son  anémie  n’est  pas  attribuable  à 
une  autre  cause  qu’à  l’ankylostomiase.  Il  est  impossible,  en  effet, 
d’examiner  les  selles  de  Ions  les  malades. 

Dans  les  plantations  où  ce  traitement  est  en  usage  depuis  sept  ou 
huit  ans,  le  nombre  des  cas  est  réduit  des  trois  quarts.  Il  est  pour¬ 
suivi  avec  plus  d’énergie  au  cours  de  la  saison  sèche.  L’auteur  émet 
l’hypothèse  qu’il  peut  y  avoir  une  relation  entre  l’ankylostomiase  et 
les  épidémies  de  pneumonie  qu’il  a  observées.  —  Il  accuse  égale¬ 
ment  la  lombricose  de  prédisposer  à  la  diarrhée  et  à  la  dysenterie 
et  d’occasionner  chez  les  enfants  certaines  hydropisies  générales  qui 
quelquefois  guérissent- rapidement  par  l’expulsion  des  vers.  Il  traite 
systématiquement  la  lombricose. 

L'ampoule  («  water  blister  »)  ou  mal  au  pied  des  coolies  («  sore 
feet  of  coolies  «)  que  l’auteur  regarde  comme  contagieux  et  qu’il, 
attribue  à  la  pollution  du  sol  par  les  matières  fécales,  occasionne 
beaucoup  d’indisponibilités.  Contrairement  à  ce  que  ditBentley,  celte 
affection  ne  semble  pas  due  à  la  pénétration  à  travers  la  peau  de 
la  larve  d’ankylostome,  car  elle  n’est  pas  plus  fréquente  là  où 
domine  l’ankylostomiase. 

La  dysenterie  est  l’affection  qui  cause  la  plus  forte  mortalité. 
Contre  elle  et  le  choléra  la  désinfection  des  puits  est  réalisée  à 
l’aide  du  permangauatede  potasse  qu’on  verse  dans  les  puits,  une  ou 
deux  fois  la  semaine,  jusqu’à  légère  coloration  rose.  Dans  les  planta¬ 
tions  approvisionnées  d’eau  pure  les  deux  maladies  ont  presque 
disparu. 

Sélection  des  travailleurs.  —  Recruter  les  coolies  parmi  les  gens 
de  même  climat  que  celui  d’Assam.  Éviter  soigneusement  ceux  dont 
les  enfants  ont  un  index  splénique  faible,  parce  qu’ils  souffrent  du 
paludisme  beaucoup  plus  que  les  autres. 

Effet  du  régime  alimentaire.  —  Les  coolies  venant  des  pays  à  blé 
sout  obligés  pour  se  nourrir  à  Assam  d’absorber  de  fortes  quantités 
de  riz.  Ils  contractent  des  dilatations  stomacales  et  des  dyspepsies 
qui  les  prédisposent  à  la  dysenterie  et  au  choléra. 

D'  J.  I.EGEiNDRE. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Assemblée  générale  du  28  avril  1909. 


Présidence  de  M.  le  D''  Louis  Martin,  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures.  Vingt-sept  membres  sont 
présents. 

M.  LE  Secrétaire  général  expose  les  raisons  qui  ont  déter¬ 
miné  le  Bureau  et  le  Conseil  d’administration  à  soumettre 
à  l’approbation  de  la  Société  réunie  en  Assemblée  générale  un 
nouveau  texte  modifié  des  statuts.  C’est  principalement  pour 
faciliter  les  démarches  entreprises  devant  le  Conseil  d’Ëtat 
pour  la  reconnaissance  d'utilité  publique;  il  est  essentiel,  en 
eflét,  que  les  statuts  de  la  Société  soient  en  harmonie  aussi 
complète  que  possible  avec  le  texte-modèle  adopté  par  le 
Ministère  de  l’Intérieur. 

M.  Kern.  —  Les  statuts  actuels  résultent,  il  ne  faut  pas  l’ou¬ 
blier,  d’une  convention  passée  avec  une  autre  Société  avec 
laquelle  nous  avons  fusionné.  Les  modifications  apportées  ne 
peuvent  donc  toucher  en  rien  les  arlicles  fondamentaux.  Le 
texte  proposé  se  rapproche,  autant  que  possible,  du  texte  type 
et  si  quelque  chose  a  été  omis  on  pourra  l’inlroduire  dans  le 
règlement  intérieur,  pour  ne  pas  être  amenés  à  retoucher 
annuellement  aux  statuts. 

M.  Livachë  demande  que  le  Secrétaire  général  veuille  bien 
indiquer  les  différences  qui  existent  entre  le  texte  actuel  et  le 
texte  proposé.  L’Assemblée  pourra  ainsi  se  prononcer  en  con¬ 
naissance  de  cause,  un  vote  est  nécessaire. 
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M.  le  Président  fait  observer  que  le  quorum  n’étant  pas 
atteint,  il  sera  nécessaire  de  provoquer,  dans  un  mois,  une 
seconde  assemblée  générale  pour  que  le  vote  devienne  définitif. 

M.  LE  Secrétaire  général  donne  lecture  des  articles  modi¬ 
fiés,  ancien  texte  et  texte  nouveau  proposé,  et,  notamment,  des 
articles  2,  3,  4,  6,  7  et  18,  ces  deux  textes  ne  différant,  par 
ailleurs,  que  par  des  modifications  de  forme.  La  Société 
approuve  ces  modifications  et  l’ensemble  du  nouveau  texte  est 
adopté  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle,  comme  seconde  question,  la  nomi¬ 
nation  de  deux  délégués  chargés  des  démarches  à  faire  devant 
le  Conseil  d’État  pour  l’approbation  des  statuts. 

M.le  D' Louis  Martin  fait  observer  que  ces  démarches  seront 
longues  et  qu’il  est  préférable  de  nommer  comme  délégués  le 
secrétaire  général  et  l’archiviste  qui  sont  désignés  pour  faire 
partie  du  bureau  pendant  plusieurs  années,  plutôt  que  le  Pré¬ 
sident,  dont  le  mandat  risque  de  prendre  fin  avant  que  les 
démarches  en  question  aient  abouti. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  en  conséquence,  le  secrétaire 
général  et  l’archiviste  sont  nommés  à  l’unanimité  des  vingt- 
sept  membres  présents. 

11  est  entendu  que  le  quorum  n’ayant  pas  été  atteint,  une 
seconde  assemblée  générale  sera  convoquée  dans  un  mois. 

Là  séance  est  levée  à  9  h.  30. 

Le  secrétaire  de  séance, 

D’^  R.  Cambier. 
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SÉANCE  DU  28  AVRIL  1909. 


Présidence  de  M.  le  D'  Louis  Martin,  Ptésident. 


Observations  à  l’occasion  du  procès-verbal 

M.  Abraham  (Henri)  désire  répondre  aux  remarques  qui  ont  été 
présentées,  par  M.  Bruère,  dans  une  précédente  séance  au  sujet  de 
la  stérilisation  des  eaux  par  l’ozone  à  Chartres.  Il  demande  à  être 
inscrit  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  de  la  Société,  pour 
présenter  quelques  observations  sur  les  conditions  de  la  stérilisation  des 
eaux  potables  par  l'ozone. 

M.  Louis  Martin,  à  propos  de  la  lettre  de  M.  Bruère  publiée  dans 
le  dernier  procès-verbal,  invite  à  nouveau  les  membres  de  la  Société 
â  vouloir  bien  faire  parvenir  au  secrétaire,  au  plus  tard  le  samedi 
qui  suit  les  séances,  un  résumé  de  leurs  observations  présentées 
au  cours  de  ces  séances. 

M.  Bezault,  à  propos  de  la  communication  de  M.  Dausset,  sur  les 
espaces  libres,  insiste  sur  la  nécessité  de  créer  ces  espaces  libres  le 
plus  possible  vers  le  centre  de  la  ville,  en  arrière  des  constructions, 
plutôt  qu’en  avant,  vers  la  périphérie. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  Mar¬ 
choux,  également  à  l’occasion  de  la  communication  de  M.  Dausset  : 

Monsieur  le  Président, 

A  propos  du  procès-verbal,  je  vous  demande  la  permission  de 
soumettre  à  la  Société  quelques  réflexions  que  m’a  suggérées  l’exposé 
de  M.  Dausset-,  et  que  je  n’ai  pas  émises  en  séance  pour  ne  pas 
allonger  indéfiniment  la  discussion. 

M.  Dausset  a  fait  ressortir,  avec  beaucoup  de  justesse,  la  dispari¬ 
tion  progressive  des  espaces  libres  dans  Paris.  Il  en  a  donné  plu¬ 
sieurs  raisons. 

La  loi  sur  les  congrégations  a  provoqué  le  lotissement  de  grands 
espaces  occupés  par  les  couvents  et  les  jardins  y  attenant.  C’est  là, 
en  effet,  une  des  conséquences  de  la  suppression  des  biens  de  main¬ 
morte.  Mais  il  eût  peut-être  été  juste  d’ajouter  que  le  premier  coup 
a  été  porté  par  le  Conseil  municipal  qui  a  imposé  les  terrains  non 
bâtis  et,  par  ce  fait  même,  a  entraîné  le  remplacement  par  des 
maisons  de  rapport  de  nombreux  hôtels  entourés  de  jardins. 
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Une  deuxième  raison,  signalée  par  M.  Dausset,  est  l’augmentation 
de  valeur  des  terrains  urbains  et,  conséquence  normale,  la  recherche 
par  les  propriétaires  d’une  utilisation  plus  rémunératrice  du  capital 
immobilier.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  valeur  des  terrains  croît 
constamment.  La  principale  cause  en  est  dans  la  conservation  de 
l’enceinte  d’octroi.  Les  villes  étrangères  dont  M.  Dausset  nous  a 
signalé  l’extension  prodigieuse  ne  sont  pas  ainsi  séparées  de  leur 
banlieue  par  des  barrières  fiscales  dont  la  conservation  apparaît 
indispensable  à  tous  les  auteurs  de  projets.  De  même  ,  les  moyens 
de  communication  entre  leurs  quartiers  les  plus  lointains  et  le 
centre  ne  s’arrêtent  pas  à  une  limite  .fixe,  comme  notre  métropoli¬ 
tain.  Il  s’ensuit  que  la  population,  au  lieu  de  se  presser  dans  des 
étages  superposés,  recherche  de  préférence  les  demeures  familiales 
comme  les  maisons  anglaises  qui,  somme  toute,  représentent  des 
étages  étalés  sur  le  sol,  disposition  particulièrement  favorable  à  la 
ventilation  des  rues. 

Il  est,  sans  contredit,  difficile  de  remplacer  les  droits  d’octroi. 
Mais  il  n’y  a  pas  d’impossibilité  matérielle  à  trouver  une  solution 
si  on  veut  bien  la  chercher.  On  dit  et  on  répète  que  le  peuple  fran¬ 
çais  est  particulièrement  doué  au  point  de  vue  intellectuel.  Sa  répu¬ 
tation  serait  bien  surfaite  s’il  ne  se  trouvait  personne  pour  indiquer 
un  autre  mode  de  percevoir  l’impôt  indirect.  En  tout  cas,  il  resterait 
toujours  la  ressource  d’imiter  certaines  villes  qui  exigent  l’apposi¬ 
tion  par  les  producteurs  d’un  timbre  spécial  sur  tous  les  objets  de 
coQsommalion. 

M.  Dausset  faisant  remarquer,  avec  quelque  raison,  que  les  squares 
et  jardins  sont  fréquentés  seulement  par  les  riverains.  11  voit  dans 
cet  abandon  des  promenades  publiques  par  les  autres  habitants  de 
la  capitale,  un  motif  pour  ne  pas  en  augmenter  les  dimensions. 
Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet  s’il  ne  fallait  pas  se  préoc¬ 
cuper  du  prix  do  revient  de  ces  agrandissements. 

La  nécessité  de  réserves  non  bâties  dans  une  ville  à  maisons  si 
hautes  que  les  rues  sont  transformées  en  véritables  couloirs,  se 
justifient  moins  par  la  fréquentation  habituelle  de  ces  espaces  que 
par  la  ventilation  et  la  régénération  d’air  qu’elles  assurent.  Une 
remarque  suffirait  à  faire  ressortir  ce  rôle  important. _ 

L’air  est  normal  dans  les  grands  jardins  parisiens;  il  est  toujours 
vicié  dans  les  rues.  Celle  altération  du  gaz  respirable  se  chiffre,  il 
est  vrai,  par  quelques  10  millièmes  de  corps  nocifs.  Mais  quand 
nous  songeons  à  la  fixité  de  proportions  des  différents  gaz  qui  com¬ 
posent  notre  atmosphère,  il  est  permis  de  supposer  que  le  moindre 
trouble  apporté  dans  ces  rapports  ne  reste  pas  sans  action  sur  l’orga¬ 
nisme. 

M.  Dausset,  qui  remarque  combien  sont  peu  fréquentés  les  jardins 
centraux,  espère-t-il  que  les  parcs  excentriques  attireront  plus  de 
promeneurs,  surtout  quand  il  s’agira  de  parcs  de  200  mètres  de  lar¬ 
geur,  c’est-à-dire  plutôt  de  grandes  avenues  que  de  véritables  jar- 
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dins  ?  Il  est  à  craindre  que  son  projet  se  résolve,  en  fin  de  compte, 
à  permettre  de  réduire  encore  les  espaces  libres.  L’autorisalion  de 
construire  à  la  place  des  fortifications  restera,  mais  quant  à  l’amé¬ 
nagement  ultérieur  des  parcs  réservés,  il  y  a  bien  des  chances  pour 
qu’il  ne  s’achève  jamais.  M.  Dausset  parle  de  vingt  ans  pour  que 
son  projet  une  fois  voté  puisse  se  réaliser  entièrement.  Au  cours  de 
ces  vingt  années  il  s’ouvrira  de  nouvelles  lacunes  budgétaires  qu’il 
sera  trop  commode  de  combler  en  lotissant  les  terrains  non  appro¬ 
priés. 

En  somme,  on  peut  se  demander  avec  M.  Parenty  s’il  n’est  pas 
préférable  que  les  fortifications  et  la  zone  militaire  restent  ce 
qu’elles  sont.  Au  moins  cette  ceinture  de  400  mètres  autour  de  Paris 
favorise  la  circulation  d’air  dans  tous  les  quartiers  périphériques.  Il 
suffirait  d’e.KÎger  des  communes  suburbaines  et  des  zoniers  le  net¬ 
toyage  physique  et  moral  des  terrains  qui  leur  appartiennent. 

Une  meilleure  utilisation  de  cette  ceinture  d’espace  libre  se  fera 
jour  certainement.  S’il  m’était  permis  d’en  proposer  une,  qui  à 
défaut  de  portée  économique  présente  à  tout  le  moins  une  valeur 
hygiénique  certaine,  je  conseillerais  de  transformer  intégralement 
fortifications  et  zone  militaire  en  jardins.  Au  bout  de  toutes  les 
lignes  métropolitaines,  on  pourrait  construire  des  groupes  scolaires 
qui  remplaceraient  avantageusementles  écoles  parisiennes.  Celles-ci, 
bâties  sur  des  terrains  qui  ont  acquis  une  grande  valeur,  pourraient 
être  vendues. 

Personne  plus  que  les  enfants  n’a  besoin  d’air  pur.  Les  jardins 
excentriques  devenus  parcs  scolaires,  seraient  ainsi  sûrement  fré¬ 
quentés  pour  le  plus  grand  avantage  des  générations  à  venir,  aux¬ 
quelles  il  me  paraît  qu’on  ne  songe  pas  assez.  La  surveillance  de  ces 
terrains  serait  du  même  coup  assurée  et  la  perception  des  droits 
d’octroi,  chers  à  nos  administrateurs,  resterait  aussi  facile  que  par 
le  passé. 

Agréez,  etc. 


Présentations. 

M.  LE  Secrétaire  général  annonce  les  candidatures  de  ; 

1“  M.  Picard  (François),  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  direc¬ 
teur  des  travaux  de  la  ville  de  Tunis,  présenté  par  MM.  Vincey  et 
Kern  ; 

2®  M.  Honnarat  (Marc),  sous-chef  du  bureau  d’hygiène  de  la  pré¬ 
fecture  de  police,  présenté  par  MM.  L.  Martin  et  Mosny  ; 

3°  M.  le  D'  Lafosse  (Georges),  ancien  chef  de  laboratoire  à  l’Uni¬ 
versité  de  Toulouse,  organisateur  du  Bureau  d’hygiène  de  Bagnères- 
de-Bigorre,  présenté  par  MM.  L.  Martin  et  Mosny; 

4°  M.  le  D*'  Morel  (Charles),  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Toulouse,  présenté  par  MM.  L.  Martin  et  Mosny  ; 
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Membres  nommés. 

Sont  nommés  membres  de  la  Société,  les  personnes  suivantes 
dont  les  candidatures,  présentées  à  la  dernière  séance  Ont  été 
approuvées  pai-  le  Conseil  d’administration  et  la  Commission  des 
candidatures  : 

M.  Dollfus  (G.-F.),  présenté  par  MM.  Bruère  et  Ogier; 

M.  Lacomme,  présenté  par  MM.  Gaultier  et  Le  Couppey  de'  la 
Forest; 

M.  Mazebolle,  présenté  par  MM.  Colmet-Dange  et  L.  Martin; 

M.  le  B'  SiaoNOT,  présenté  par  MM.  L.  Martin  et  Le  Couppey  de  la 
Forest; 

M.  Tur,  présenté  par  MM.  Colmet-Dange  et  L.  Martin. 

Correspondance  manuscrite. 

M.  LB  Secrétaire  général  donne  connaissance  des  lettres  de  remer¬ 
ciements  adressées  par  M.  le  D''  Ch.  Lesieür  (de  Lyon),  et  M.  Mer¬ 
cier,  récemment  nommé  membres  de  la  Société; 

D’une  lettre  de  M.  Vinoev,  annonçant  une  communication  sur 
l’hydrologie  de  la  presqu’île  de  Gennevilliers  avant  et  après  l’épu¬ 
ration  des  eaux  de  Seine.  Cette  communication  sera  mise  à  l’ordre 
du  jour  de  la  séance  de  juin; 

Des  lettres  de  MM.  Morel  (de  Toulouse),  Macé  (de  Nancy)  et 
Lafosse  (de  Toulouse),  en  réponse  à  la  demande  de  communicaliou 
relative  à  l’enseignement  de  l’hygiène  et  aux  certificats  d’études 
d’hygiène  ; 

MM.  les  professeurs  Layet  (de  Bordeaux)  et  Bertin-Sans  (de  Mont¬ 
pellier)  n’ont  pas  encore  répondu. 

Correspondance  imprimée. 

La  Société  a  reçu  deux  exemplaires  du  numéro  d’avril  1909  du 
Musée  social  contenant  l’exposé  du  projet  de  loi  J.  Siegfried  et  le 
rapport  technique  de  M.  Henard  sur  «  les  espaces  libres  à  Paris  «. 
Ces  documents  seront  versés  aux  Archives. 
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Sur  le  certificat  d’études  d'hygiène. 

M.  le  D' J.  CoüRMONT  fait  l’historique  des  certificats  universi¬ 
taires  d’études  d’hygiène.  Il  montre  la  nécessité  absolue  de 
créer,  à  côté  de  l’enseignement  médical  officiel,  un  enseigne¬ 
ment  de  perfectionnement  technique,  destiné  à  tous  ceux  qui 
ont  à  s’occuper  d’hygiène  publique.  Cette  nécessité  ressort  de 
deux  faits  incontestables,  conséquence  du  développement  con¬ 
sidérable  de  l’hygiène  qui  est  devenu  une  science  sociale,  au 
domaine  très  étendu  :  1®  il  est  impossible  (et  inutile)  d’ensei¬ 
gner  au  médecin  praticien  toute  l’hygiène  pratique  (législation, 
appareils,  etc.)  dans  le  temps  officiellement  consacré  au  cours 
d’hygiène;  2“  d’autres  professions  doivent  savoir  de  l’hygiène, 
par  exemple  celles  qui  entrent  fatalement,  de  par  la  loi  de  1902, 
dans  la  composition  des  Commissions  sanitaires  et  des  Conseils 
départementaux  d’hygiène.  II  faut  donc  des  écoles  d’hygiène, 
pour  former  des  hygiénistes.  Elles  existent  en  Italie,  en  Angle¬ 
terre. 

A  Lyon,  cet  enseignement  existe  depuis  1905.  11  est  franche¬ 
ment  universitaire,  puisque  les  quatre  facultés  y  concourent; 
l’école  vétérinaire  elle-même  est  représentée.  Les  cours  et  tra¬ 
vaux  pratiques,  visites,  etc.,  durent  cinq  mois  et  sont  au  nombre 
de  180  environ.  L’examen  est  pratique,  écrit  et  oral.  Sur 
123  candidats  ayant  suivi  les  cours,  93  seulement  (78  p.  100) 
ont  été  reçus.  Sur  123  inscrits  il  y  a  eu  106  médecins  ou  phar¬ 
maciens,  17  chimistes,  ingénieurs,  architectes. 

Il  est  à  désirer  que  pareille  création  soit  faite  dans  toutes 
les  Universités.  C’est  un  besoin  social. 

M.  J.  Courmont  propose  à  Ja  Société  d’émettre  un  vœu  ten¬ 
dant  à  ce  que  dans  chaque  Université  une  école  d’hygiène  soit 
ouverte  aux  personnes  qui,  de  par  la  loi  de  1902,  ont  par  leur 
profession  accès  aux  Commissions  sanitaires  et  aux  Conseils 
départementaux  d’hygiène. 

Discussion. 

M.  Îablonsky  demande  quels  droits  seraient  conférés  par  le  certi¬ 
ficat  d’études  d’hygiène  délivré  à  la  suite  de  cet  enseignement. 
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M.  le  J.  CouRUONT  répond  qu’il  ne  conférerait  aucun  droit,  mais 
qu’il  constituerait  seulement  une  garantie  de  compétence,  un  simple 
appoint,  UD  titre  qui  pourrait  être  utilisé  par  les  préfets  pour  faire 
un  choix  entre  plusieurs  candidats. 

M.  le  Df  Caluettb  est  d’accord  en  principe  avec  M.  Courmont  pour 
demander  la  création,  dans  les  universités  et  en  dehors  de  l’ensei¬ 
gnement  médical  officiel,  d'écoles  ou  d’instituts  d'hygiène.  Mais 
pour  diverses  raisons  basées  sur  sa  propre  expérience,  sur  ce  qui 
se  passe  à  l’étranger  (institut  technologique  d’hygiène  de  Massachu¬ 
setts;  medical  officers  ofhealth  de  Manchester),  sur  l’hostilité  des 
praticiens  pour  tout  certificat  surajouté  au  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  etc.,  il  estime  que  la  seule  consécration  à  donner  à  ces  études 
spéciales  d’hygiène  serait  la  délivrance  aux  auditeurs  d’un  simple 
certificat  d’assiduité  ne  pouvant  en  aucun  cas  être  considéré  comme 
équivalant  à  un  diplôme  d’Etat. 

M.  le  D"’  Courmont  envisage  surtout  la  nécessité  d’organiser  l’en¬ 
seignement  universitaire  de  l’hygiène.  La  sanction,  certificat  d’assi¬ 
duité  ou  diplôme,  lui  importe  peu.  Il  se  rallie  donc  bien  volontiers 
aux  idées  de  M.  Calmette,  et  estime  comme  lui  qu’une  année  serait 
à  peine  suffisante  pour  traiter  les  différentes  matières  de  cet  ensei¬ 
gnement  spécial. 

M.  le  D'  PoTTEviN  constate,  comme  les  deux  précédents  orateurs, 
que  l’enseignement  de  l’hygiène  publique  n’existe  pas  et  qu’il  faut 
l’organiser.  La  sanction  à  lui  donner  est  discutable,  mais  pour  le 
moment  elle  importe  peu.  Personnellement,  il  n’est  pas  partisan 
du  certificat  d’assiduité.  Cet  enseignement  pourra  se  donner  par¬ 
tout,  dans  les  universités,  les  grandes  écoles,  etc.,  mais  devra  tenir 
compte  des  besoins  très  différents  des  diverses  catégories  d’élèves, 
médecins,  ingénieurs,  architectes,  etc. 

M.  le  D'  Jablo.nskv  demande  qu’aucune  personne  ne  puisse  êire 
admise  à  suivre  les  cours  spéciaux  d’hygiène  des  universités  si  elle 
n’est  déjà  pourvue  de  grades  universitaires  tels  que  doctorat  en 
médecine  ou  ès  sciences,  diplômes  de  pharmacien  ou  d’ingénieur 
des  écoles  du  gouvernement,  ou  de  vétérinaire,  ou  d’architecte  du 
gouvernement. 

M.  ViNOBv  est  également  d’avis  qu’il  importe  surtout  d’orga¬ 
niser  l’enseignement  de  l’hygiène,  .notamment  dans  les  grandes 
écoles  dont  les  élèves  sortants  sont  appelés  à  faire  partie  des  Com¬ 
missions  sanitaires.  La  question  du  diplôme  est  secondaire. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de 
M.  le  D’’  Lafosse  ; 

Dans  un  récent  article  [Tribune  médicale  du  3  avril  1909),  nous 
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avons  établi  que  l’enseignement  du  Certificat  d’Etudes  d’Hygiène  — 
tel  que  nous  l’avons  personnellement  organisé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Toulouse  —  avait  assuré  à  nos  éléves  : 

Quelques  notions  de  biologie  et  de  pathologie  générale; 

Une  connaissance  rudimentaire,  mais  très  pratique,  de  la  micro- 
bie,  de  la  technique  bactériologique  et  chimique; 

Une  étude  théorique  assez  complète  des  principaux  faits  et  des 
grands  problèmes  de  l’hygiène  ; 

Et  nous  avions  conclu  que  la  plupart  des  candidais  étaient,  en 
matière  sanitaire,  notablement  plus  instruits  que  la  moyenne  des 
étudiants  réduits  à  l’enseignement  réglementaire. 

Ces  services  réels  doivent-ils  faire  maintenir  le  Certificat  d’Etudes 
d'Hygiène?  Telle  est  la  question  que  nous  allons  examiner  aujour¬ 
d’hui. 

Signalons  d’abord  qu’il  vient  de  se  produire  un  fait  nouveau 
considérable  :  la  réforme  des  études  médicales.  Que  le  programme 
du  II  janvier  ne  soit  pas  exempt  de  défectuosités  graves,  qu’il  soit 
même  inapplicable  en  grande  partie,  voilà  qui  ne  fait  pas  de  doute 
pour  beaucoup  d’entre  nous.  11  n’eu  est  pas  moins  vrai  qu’il  mar¬ 
que  une  évolution,  qu’il  consacre  le  principe  d’un  enseignement 
moins  «  livresque  »  et  beaucoup  plus  pratique.  On  remaniera  pro¬ 
fondément  le  plan  proposé;  mais  je  crois  qu’il  subsistera  toujours 
désormais  de  vrais  travaux  pratiques  de  microbiologie  et  de  parasi¬ 
tologie,  et  aussi,  bien  probablement,  des  travaux  pratiques  d’hy¬ 
giène. 

Or,  c’est  surtout  cet  enseignement  pratique  de  la  microbiologie 
et  de  Thygiène  qui  donnait  au  Certificat  d’études  sa  véritable,  je 
dirai  presque  sa  seule  raison  d’être.  Elle  disparaît  actuellement, 
pour  les  médecins  tout  au  moins,  qui,  tous,  devront  savoir  faire  un 
séro-diagnostic,  rechercher  le  Lœffler  dans  un  exsudai  angineux, 
dénombrer  le  coli  dans  les  eaux  d’alimentation,  isoler  le  vibrion 
cholérique,  etc.  N’est-ce  pas  merveille  qu’on  n’en  soit  point  arrivé  là 
avant  1909? 

Sous  la  réserve  donc  que  les  futurs  travaux  pratiques  d'hygiène  soient 
judicieusement  organisés,  qu’ils  ne  soient  pas  la' parodie,  la  carica¬ 
ture  d’un  enseignement  technique,  le  Certificat  d’études  doit  avoir 
vécu...  pour  les  médecins. 

Restent  les  autres,  les  non-médecins,  architectes,  administra¬ 
teurs,  etc.,  etc.  Ceux-là  aussi  ont  besoin,  et  grand  besoin,  de  savoir 
de  l’hygiène.  L’hygiène  n’est  pas  un  monopole  médical.  Est-ce  au 
médecin  que  l’on  ira  demander  de  bâtir  une  maison  salubre,  pour 
prendre  un  exemple  entre  mille?  El  il  ne  suffit  pas  en  l’espèce 
d’avoir  appris  «  ce  qu’il  faut  savoir  d’hygiène  »,  c’est-à-dire  ce  que 
devrait  savoir  tout  homme  ayant  «  des  lettres  ».  Lorsqu’on  doit 
appliquer  une  science,  d’autres  conditions  sont  de  rigueur.  Il  faut 
avoir  un  peu  manié  les  microbes  pour  apprécier  comme  il  convient 
la  facilité  de  leur  diffusion  dans  le  milieu  extérieur,  la  résistance  de 
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ceFtains  germes,  les  ooH<Mtrons  d’ün  réveil  possible,  etc.  Et  alors  k 
questioa  des  entrevous,  pour  ne  oiter  que  celle-là,  ne  sera:  plus 
escamotée,  ou  résolue  d’une  manière  fontaisiste,  avec  une  vague 
préoccupation"  théorique  d’empêcher  la  pénétration  des  microorga- 
nismes...  par  les  moyens  qtié  vous  savez... 

Le  certificat  (du  moins  tel  que  nous  l’avcms  appliqué  4  Toulouse) 
constitue,  croyons-nous,  une  sorte  d’  «  Introduction  générale  à 
l’étude  pratique  do  l’hygiène  »,  indispensable  aux  personnes  qui  ont 
à  s’occuper  des  choses  sanitaires,  et  qui  n’ont  pas  la  formation 
médicale.  Mais  il  doit  être  formellémeiit  spécifié' qu’e»  avutun  cas  il 
ne  peut  suppléer,  pour  aucune  fonction,,  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine. 

De  même  qu’un  médecin,  fût-il  très  versé  en  hygiène,  ne  saurait 
remplacer  l’architecte  pour  construire  une  maison, salubre,  de  même 
un  ingénieur  agronome,  un  docteur  ès  sciences  ou  un  pharmacien, 
fussent-rik  possesseurs  d’un  sérieux  certificat  d’études  d’hygiène,  ne 
pounraient  remplacer  un  médecin  pour  tenir  un  emploi  d’inspecteur 
départemental  ou  de  directeur  de  bureau  d’hygiène  :  car  ces  fonc¬ 
tions  exigent  non  seulement  une  connaissance  approfondie  de  la 
microbiologie  et  de  la  science  sanitaire,  mais  encore  une  instruction 
clinique,  très  complète.  «  Avant  la:prophylaxie,  a  dit  très  justement 
M.  le  D'  Mosny  (Soc.  de  Méd.  Publ. ,  27  janvier  1909),  il  y  a  le  diagnos¬ 
tic.  A  la  base  de  tout,  c’est  le  diagnostic.  » 

Or,  est-ce  avec  le  laboratoire  que,  l’on  fera,  maintenant  du  moins, 
le  diagnostic  de  la  variole,  du  typhus,  delà  scarlatine?  Cette  simple 
observation  nous  semble  trancher  la  question.  Au  médecin,  au 
médecin  seul,  les  fonctions:  sanitaires  pouvant  avoir  la  moindre 
attribution  d’ordre  épidémiologique. 

Au  médecin,  avons-nous  dit.  Mais,  ajoutons-lebien  vite,  au  médecin, 
spédalisté.  Certes,  avec  un  plan  d’études  intelligemment  établi,  tous 
les  médecins  sauront  de  la  bactériologie  et  sauront  de  l’hygiène. 
S’ensuit-il  qu’ils  en  sauront  assez  pour  remplir  des  fonctions  sani¬ 
taires  si  délicates,  à  la  responsabilité  si  lourde,  aux  décisions  souvent 
si  urgentes  et  si  graves?  On  peut  comparer  l’hygiène  à  la  chirurgie. 
Tous  ies  médecins  doivent  avoir  appris  de  la  chirurgie,  tous  doivent 
savoir  faire  leS  opérations  courantes,  mais  ils  ne  sont  pas  pour  cela 
des  «  chirurgiens  de  métier  ». 

Ëh  bien,  pour  les  «  hygiénistes  de  métier  »,  ne  convient-il  pas  de 
conserver,  jenen  élargissant  bien  entendu  le  programme,  les  certifi¬ 
cats  d’études,  d^ygiène  des  Universités? 

Nous  n’hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la  négative,  pour  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  lors  de  la  création  du  certificat. 
Nous  écrivions,  en  effet,  à  ce  propos,  dans  la  Revue  d'Hygiéne  de 
jain  199&  :  «  Nous  n’avons  pas  l’intention  de  faire,  en  un  semestre, 
des  hygiénistes  de  métier.  NoUs  espérons  pouvoir  former- des  élèves 
qui  auront,  en  hygiène,  «  des  clartés  de  tout  »,  et  qui  pourront 
s’attacher  à  quelques  points  en  rapport  avec  leurs  «  occupations 
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ordinaires.  Les  titulaires  de  notre  «  certiüeat  d’étudés  d’Hygiène  » 
«  auront,  pendant  quelques  mois,  aissisté  à  nos  recherches,  à  nos 
préoccupations  ;  ils  sauront  combien  sont  complexes  les  problèmes 
qui  se  présentent  chaque  jour.  Devenus  membres  de  conseils 
d’hygiène,  de  commissions  sanitaires,  ils  seront  les  meilleurs  auxi¬ 
liaires  des  «  professionnels  »,  ils  les  appuiront  devant  les  municipa¬ 
lités. 

«  Il  y  a  plus.  La  loi  de  1902  ne  portera  ses  fruits  que  lorsque  sera 
créé  le  corps  des  inspecteurs  sanitaires,  —  fonclionnaires  d’Etat 
indépendants  de  toute  influence  locale.  Ce  jour-là,  ne  faudra-t-il 
pas  délivrer  un  diplôme  d’hygiéniste  acquis  par  des  travaux  beau¬ 
coup  plus  longs,  beaucoup  plus  complets  ?  Notre  certificat  actuel, 
véritable  examen  du  premier  degré,  est  un  acheminement  au  futur 
«  diplôme  d’hygiéniste  ».  C’est  aussi  un  premier  cycle  d’études  for¬ 
mant  un  tout  complet,  déjà  très  suffisant  pour  ceux  qui  ne  veulent 
pas  être  des  spécialistes  ;  c’est  un  premier  pas  dans  la  voie  de 
l’amélioration  de  l’enseignement  «  vivicole  »  par  excellence,  —  en 
faveur  duquel  nous  réclamons,  d’ores  et  déjà,  les  compléments 
indispensables  du  diplôme  pour  professionnels,  et  de  l’agrégation 
d’hygiène.  » 

Notre  élève  le  D'  Lafon,  dans  son  remarquable  «  Essai  sur  l’orga¬ 
nisation  des  Bureaux  d’Hygiène  dans  les  petites  villes  »,  donne  un 
autre  eirgument  qui  n’est  pas  sans  valeur.  Il  récuserait  volontiers 
nos  Facultés,  de  Médecine  comme  incapables  de  donner  aux  futurs 
professionnels  l’enseignement  qu’il  leur  faut,  parce  que  leur  outillage 
sanitaire  est  souvent  par  trop  rudimentaire.  M  il  conclut  :«  Mais  serait- 
il  impossible  de  créer  un  «  Institut  supérieur  d'hygiène  »,  annexé, 
par  exemple,  à  l’Institut  Pasteur,  et  qui  comprendrait  un  hôpital  de 
contagieux  (hôpital  Pasteur  si  l’on  veut,  agrandi  par  des  bâtiments 
complémentaires),  une  station  véritable  de  désinfection,  un  musée 
d’hygiène-  comme  à  Berlin,  avec  exposition  permanente  du  matériel 
en  plein  fonctionnement,  etc.,  etc.  ?  Un  stage  d’un  an,  comme  à 
l’Institut  de  Rome,  serait-il  excessif?  Un  an  d’études  véritables, 
effecives,  occupant  toute  la  journée  de  l’élève,  déjà  docteur  en 
médecine...  » 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  de  l’enseignement  du  certificat 
d’études  d’hygiène,  même  élargi,  même. renforcé  du  stage  indispen¬ 
sable  dans  un  bureau  d’hygiène  bien  dirigé... 

En  résumé  : 

I"  Le  certificat  d’études  d’hygiène  devient  inutile  pour  les  méde¬ 
cins  non  spécialistes,  le  futur  enseignement  régulier  pouvant  et 
devant  le  remplacer  sans  désavantage; 

2“  Même  avec  un  programme  considérablement  étendu,  il  serait 
insuffisant  pour  les  médecins  spécialistes  en  hygiène,  qui  ont  besoin 
d’une  éducation  professionnelle  infiniment  plus  complète  réclamant 
l’outillage  d’un  grand  Institut  particulier; 

3"  Il  peut  être  conservé,  à  titre  d'initiation  biologique,  pour  les 
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candidats  non  médecins,  surtout  pour  les  architectes  ou  ingénieurs 
chargés  de  constructions  sanitaires,  et  qui  ont  besoin  d’étayer  leurs 
connaissances  techniques  sur  l’indispensable  assise  biologique.  Pour 
celte  catégorie  de  candidats,  l’enseignement  théorique  du  certificat 
de  rUniversité  de  Lyon  peut  convenir  ;  quant  aux  travaux  de  labo¬ 
ratoire,  on  peut  établir  un  programme  analogue  à  celui  que  nous 
avons  tracé  dans  YAnjou  Médical  en  1905. 


L'inspection  départementale  d'hygiène, 

par  le  D'  Charles  Ott, 

Inspecteur  départemental  de  l’hygiène  publique 
dans  la  Seine-Inférieure. 

L’inspection  départementale  des  services  d’hygiène  est  un 
organisme  facultatif  prévu  par  l’art.  19  de  la  loi  du  15  jan¬ 
vier  1902,  et  dont  la  création  est  laissée  à  l’initiative  des  pré¬ 
fets  et  subordonnée  à  la  bonne  volonté  des  conseils  généraux. 

A  la  lecture  de  cet  article  de  loi,  on  esl  tout  d’abord  quelque 
peu  étonné  de  voir  que  le  législateur  reconnaît,  d’une  part,  la 
nécessité  pour  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants  d’avoir  un 
directeur  de  bureau  d’hygiène  chargé  «  de  l’application  des 
dispositions  »  de  cette  loi,  et,  d’autre  part,  que  cette  nécessité 
n’existe  pas  pour  le  restant  de  la  nation. 

Je  ne  veux  pas  établir  de  parallèle  entre  l’hygiène  des  villes 
et  des  campagnes,  car  je  ne  sais  si  les  conclusions  en  seraient 
plus  favorables  aux  unes  qu’aux  autres. 

Je  sais  bien  qu’il  en  est  de  la  loi  sanitaire  comme  de  bien 
d’autres,  que  ces  lois  ont  un  exécuteur  tout  trouvé,  tout  dési¬ 
gné  en  la  personne  du  maire  de  chaque  commune.  Mais  à  voir 
la  manière  dont  sont  appliquées  d’autres  lois,  la  loi  scolaire 
notamment,  on  peut  présumer  de  quelle  façon  sera  et  de  quelle 
façon  est  appliquée  la  loi  sanitaire  de  1902. 

Faut-il  faire  un  crime  aux  maires  de  ne  pas  poursuivre  l’ap¬ 
plication  des  mesures  sanitaires  qu’ils  ont  été  mis  dans  l’obli¬ 
gation  de  prendre?  Leur  attitude  est  éminemment  humaine  : 
placés  entre  le  souci  de  maintenir  leur  popularité,  d’assu¬ 
rer  leur  réélection  et  celui  d’exécuter  une  loi  qui  leur  paraît 
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vexatoire,  et  dont  quelques-uns  ne  comprennent  pas  la  portée, 
leur  choix  est  vite  fait  :  tant  pis  pour  l’hygiène. 

Vous  savez  que  lorsque  la  loi  du  lo  février  1902  passa  du 
Palais-Bourbon  au  Sénat,  elle  comportait  l’obligation  de  la 
création  d’un  service  départemental  d’inspection  et  de  con¬ 
trôle.  La  crainte  de  créer  un  nouvel  ordre  de  fonctionnaires 
fit  rejeter  celte  disposition  par  le  Sénat,  malgré  les  objurga¬ 
tions  du  commissaire  du  gouvernement  d’alors,  le  regretté 
professeur  Brouardel,  qui  eut  beau  citer  l’exemple  des  pays 
étrangers  qui  presque  tous  ont  organisé  un  service  d’inspection 
d’hygiène,  qui  eut  beau  rappeler  que  le  Parlement  avait  depuis 
longtemps  créé  une  inspection  départementale  pour  le  bétail, 
et  qu’il  était  au  moins  aussi  juste  et  aussi  rationnel  de  faire 
pour  les  hommes  ce  qu’on  avait  fait  pour  leurs  animaux. 

Donc  Messieurs,  le  Parlement,  dans  sa  sagesse  souveraine  — 
je  me  sers  de  l’expression  consacrée  par  l’usage  —  a  décidé  de 
laisser  à  l’appréciation  des  préfets  le  choix  du  moment  oppor¬ 
tun  pour  la  création  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Les  préfets,  dès  qu’ils  se  sont  trouvés  aux  prises  avec  les 
difficultés  de  l'application  de  la  loi  du  13  février  1902,  ont 
tous  vivement  regretté  de  n’avoir  pas  à  leur  côté  un  conseiller 
technique,  fonctionnaire  compétent  et  spécialisé,  qui  fût  pour 
l’hygiène  publique  ce  qu’était  l’inspecteur  départemental  des 
Enfants-Assistés  pour  les  services  de  l’enfance,  ce  qu’était 
l’agent  voyer  départemental  pour  le  service  vicinal  et  ce 
qu’était  enfin  le  vétérinaire  départemental  pour  l’hygiène  des 
animaux. 

Dans  presque  tous  les  rapports  des  préfets  on  retrouve  notée 
cette  anomalie  de  voir  l’inspection  départementale  d’hygiène 
exister  et  fonctionner  pour  les  animaux  et  ne  pouvoir  être 
créée  en  faveur  des  hommes. 

Dans  la  séance  du  27  octobre  1903  du  Conseil  général  du 
Nord,  M.  Vincent,  le  préfet  de  ce  département,  disait  aux  con¬ 
seillers  généraux,  après  leur  avoir  rappelé  que  le  service 
d’inspection  pour  les  animaux  fonctionnait  depuis  longtemps 
dans  le  département  :  «  J’estime  que  les  hommes  méritent  une 
«  considération  analogue,  et  qu'on  ne  peut  faire  moins  pour 
«  les  électeurs  qu’on  ne  fait  pour  leurs  bêtes.  » 

Cependant,  à  tout  considérer,  je  me  demande  aujourd’hui  si 
x.\.xi  —  .33 
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le.  Sénat  n’a.  paa  bien  fait  de  ne  pas  décréter  IVMigation  de;  kf 
création  d’un  seririce  départementail  é’m^,ectiQn..  Vous,  venez 
d’entendre  ili  n’y  a  qu’un  instant  la  YOiix.aai11orisée  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Gourmant;  vous,  exposer  l’état  de  renseigaemenL  de 
l’hygiène  en  France  à;  L’heure  actuelle.  Il  nous  a  monliré  que. 
l’enseignement  officiel  de  l’hygiène  publique  n’existait  pas.  en 
réalité,,  et  que  sans  des  initiatives  privées  dont  nous  lui 
sommes  redevable,  il  serait  impossible  d’apprendre,  cette 
science. 

De.  l’état  de,  l’enseignement  de  l’hygiène,  aujourd’hui, 
1909,  vous  pouvez  conclure  ce  qu’était  cet  enseignement 
en  4.902,  et  certainement  si,  en  1902,,  on  avait  créé  d’un  coup 
86  inspecteurs  départementaux  d’hygiène,  j.e  sais  bien  qu’on 
n’aurait  eu  aucune  peine  à  trouver  86  personnes  disposées  à 
remplir  ces  fonctions  nouvelles,,  mais  je  sais  aussi  que  sur  ces 
86  personnes  disposées  à  remplir  les  fonctions  d’inspecteur 
départemental  du  service  d’hygiène,  il  y  en  aurait  bien  peu 
aptes  à.  les  remplir  utilement. 

Si  L’on  peut  dire  qu’il  y  a  souvent  loin  de  la  coapeauxlèvres, 
il  est  non  moins  vrai  de  dire  qu’il  y  a  souvent  loin  des  désirs 
d’un  projet  h  la  réalisation  de  ces  désirs,  surtout  quand  cette 
réalisation  entraîne  une  demande,  de  crédits  et  la  création 
d’un  fonctionnaire  nouveau. 

Gar  c’est  là  L’objection  favorite  des  adversaires  :  Pas  de  nou¬ 
veaux  fonctionnaires.  S’il  est  nécéssaire  d’assurer  un  service 
nouveau,  disent-ils,  on  aura  recours  aux  fonctionnaires  déjà 
existants,  en  leur  partageant  les  attributions  réservées. à  ce.  ser¬ 
vice  nouveau.  La  lecture  des  procès-verbaux  des  assemblées 
départementales,  est  à,  ce  point  de  vue  très  intéressante,  et 
quelquefois  très  amusante. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  la  première  tentative,  faite  au  Con¬ 
seil  général  en  faveur  de  la  création  d’un  inspecteur  départe¬ 
mental  des  services  d’hygiène  remonte  à  1902. 

Àu  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  15.  février  1902, 
M.  le  D''Tourdot  s’exprimait  en  ces  termes  sur  les  avantages 
de  cette  création  : 

«  L’utilité  d’un  service  d’inspection  et  de  contrôle  confié  à 
un  homme  compétent  ne  saurait  être  mise  en  doutes!  l’on  con¬ 
sidère  l’importance  et  le  nombre  dos  intérêts  enjeu,  et  surtout 
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l’intérêt  social.  11  semble  bien  qu’en  matière  d’bygiène:  et  dê 
salubrité,  il  est  dangereux  de  s’aventurer  dlans  la  voie  de  la 
dléceatralisation  et  que  les  mianicipali  tés,  détenant  toute  l’auto¬ 
rité,  ainsi  que  tes  maires  qui  auront  à  applîquerla  loi  nouvelle, 
ont  toute  teur  éducation  à  faire  et  ont  besoin  d’une  direction 
spéciale,  tant  pour-  là  confection  des  règlements  que  pour  leur 
mise  en  pratique.  Il  est  à  craindre  que  les  municipalités  ne 
soient  pas  suffisamment  instruites  de  leurs-  devoirs  et  surtout 
ne  possèdent  pasdes  moyens  de  les  remplir.  Elles  doivent  être 
soutenues  et  aidées  par  des  hommes  spéciaux  sur  lesquels' elles 
pourront  se  décharger  de  la  responsabilité  qu’elles  encourent. 
D’ailleurs,  teur  est-il  facile  et  ont-elles  habitaellément  le  cou¬ 
rage  de  lutter  contre  des  électeurs  influents,  dont  le  plus  sou¬ 
vent  les  intérêts  matériels  sont  en  conflit  avec  ceux  de  l’hy¬ 
giène?  Les  Commissions  sanitaires  et  le  Conseil  départemental 
d’hygiène  n’ont  que  voix  consultative,  et  leur  action  peut  être 
trop  atténuée  et  même-  annihilée  par  le  mauvais  vouloir  ou'  tes 
influences  politiques.  » 

L’éloquent  appel  du  Dr  Tourdotne  fut  pas  entendu  et  la  créa¬ 
tion  d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  fut  renvoyée  à 
des;  temps  meilleurs. 

En  avril  1908,  la  question  fut  reprise  par  M.  Fosse,  préfet  de 
la  Seine-Inférieure  :  «  Si,  dit  te  Préfet  dans  son  rapport  intro¬ 
ductif,  en  août  1902',  six  mois  avant  la  mise  en-  vigueur  de  la 
loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  il  était  permis  d’es¬ 
pérer  que  ses  dispositions  seraient  appliquées  sans  trop  de 
difficultés,  qu’elles  ne  rencontreraient  pas  de  résistance  et 
qu’il  était,  par  suite,  sans  intérêt  de  créer  un  service  spécial 
pour  en  surveiller  et  en  exiger  l’exécution,  il  faut  aujourd’hui 
reconnaître  que  ees  prévisions  optimistes  ne  se  sont  pas  réa¬ 
lisées  et  que  les  faits  ont  confirmé  l’opinion  des  hygiénistes  les 
plus  réputés  qui  n’ont  pas  cessé  de  réclamer  l’installation 
auprès  des  préfets  de  ce  service  d’inspection  et  de  contrôle:  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler,  par  exemple,  que,  malgré  tes  recom¬ 
mandations  pressantes  de  l’Administration,  les  règlements 
sanitaires  élaborés  en  exécution  de  l’article  1  de  la  loi  précitée 
ne  sont  généralement  pas  observés,  ou  le  sont  imparfaitement 
dans  beaucoup  de  communes  ;  que,  soit  complaisance  ou  négli¬ 
gence  des  municipalités,  un  trop  grand  nombre  d’assujetlis 
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échappent,  sans  être  inquiétés,  aux  obligations  légales  relatives 
à  la  vaccination  et  à  la  revaccination  antivarioliques,  etc.  » 

Malgré  ces  déclarations  très  nettes  du  Préfet,  malgré  le 
remarquable  rapport  du  D'  Profichet  qui  vint  appuyer  la  pro¬ 
position  de  M.  le  Préfet,  les  adversaires  du  projet  en  obtinrent 
l’ajournement  avec  mission  pour  l’administration  préfectorale 
d’étudier  «  le  remplacement  de  la  création  d’emploi  par  un 
concours  demandé  à  tous  les  services,  commissions  et  fonc¬ 
tionnaires  susceptibles  d’assurer  le  service  qu’il  s’agit  d’or¬ 
ganiser  ». 

A  la  session  d’août  suivante,  le  Préfet,  dans  un  rapport  très 
documenté  dont  j’extrais  le  passage  suivant,  fit  justice  de  ces 
prétentions. 

«  Sans  doute,  dit-il,  le  préfet  et  les  sous-préfets  sont  tenus 
de  poursuivre  et  de  surveiller  l’application  de  la  loi  sur  la  santé 
publique  :  je  ne  pense  pas  être  démenti  en  affirmant  qu’ils  ne 
faillissent  pas  à  cette  mission,  que  constamment  ils  emploient 
leur  autorité  et  leur  influence  auprès  des  municipalités  pour 
obtenir  que  la  loi  elles  règlements  d’hygiène  soient  observés, 
mais  ils  constatent  trop  souvent  que  leurs  conseils  ou  que 
leurs  instructions  ne  sont  pas  suivis  ;  ils  ne  peuvent  d’ailleurs, 
comme  l’ont  fait  remarquer  tous  les  commentateurs  de  la  loi 
du  i5  février  1902,  «  fournir  à  l’hygiène  publique  qu’un  con¬ 
cours  purement  administratif;  de  plus,  leurs  attributions  en 
matière  sanitaire  ne,  constituent  qu’une  faible  partie  de  leurs 
fonctions  si  variées,  et  ne  peuvent  évidemment  retenir  leur 
attention  d’une  façon  constante.  Or,  la  solution  d’un  grand 
nombre  de  questions  d’hygiène  exige  des  connaissances  spé¬ 
ciales  et  doit  être  basée  sur  des  avis  techniques;  en  outre,  la 
mise  en  œuvre  d’une  loi  aussi  considérable  que  celle  dont 
nous  nous  occupons  et,  après  sa  mise  en  œuvre,  la  surveil¬ 
lance  et  le  contrôle  des  services  qu’elle  institue,  réclament, 
pour  être  convenablement  assurés,  l’effort  soutenu  et  métho¬ 
dique  de  fonctionnaires  compétents  s’y  consacrant  exclusive¬ 
ment.  » 

«  Ce  fonctionnaire  compétent,  les  honorables  auteurs  du 
vœu  ci-dessus  cité,  espèrent-ils  le  trouver  parmi  le  personnel 
de  l’Inspection  de  l’Assistance  publique?  Mais,  outre  que  ces 
fonctionnaires  ne  présenteront  pas  toujours,  eux  non  plus,  les 
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connaissances  spéciales  nécessaires,  il  n’est  pas  permis  de  les 
distraire  de  la  mission  si  importante  et  de  plus  en  plus  lourde 
qui  leur  est  assignée,  surtout  dans  notre  département. 

«  Restent  le  Conseil  d’hygiène  départemental  et  les  Com¬ 
missions  sanitaires,  dont  le  rôle  est  défini  en  ces  termes  par 
l’article  21  de  la  loi  :  «  Les  Conseils  d’hygiène  départementaux 
et  les  Commissions  sanitaires  doivent  être  consultés  sur  les 
objets  énumérés  à  l’article  9  du  décret  du  18  décembre  1848, 
et  généralement  sur  toutes  les  questions  intéressant  la  santé 
publique,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  respec¬ 
tives.  a  Ce  sont  donc  des  assemblées  purement  consultatives  que 
l’on  ferait  sortir  de  leurs  attributions  si  on  leur  demandait  de 
se  consacrer  à  organiser,  à  surveiller  les  services  départemen¬ 
taux,  à  promouvoir  et  à  guider  les  délibérations  locales,  à 
entreprendre  l’éducation  hygiénique  des  populations  rura¬ 
les...  »  Sans  doute,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  l’un  ou  plusieurs 
de  leurs  membres  soient  désignés  pour  remplir  la  tâche  que  je 
viens  d’indiquer;  le  décret  du  10  juillet  1906  prescrit  même 
que,  dans  les  départements  où  il  n'existera  pas  d’inspecteur 
d’hygiène,  le  service  de  désinfection  sera  placé  sous  le  contrôle 
d’un  membre  du  Conseil  d’hygiène  départemental.  Mais  il  ne 
vous  échappera  pas  que,  si  l’on  recourt  à  de  semblables  délé¬ 
gations  permanentes  et  nécessairement  rémunérées,  on  réalise 
sous  une  autre  forme,  à  des  conditions  plus  onéreuses  et 
moins  profitables,  la  création  de  la  fonction  que  nous  vous 
proposons. 

«  Ainsi  donc,  que  l’on  confie  le  contrôle  de  l’application  de 
la  loi  à  un  délégué  du  Conseil  départemental  d’hygiène  —  et 
on  sera  tenu  de  le  faire  pour  le  service  de  désinfection,  si  l’on 
ne  crée  pas  l’emploi  d’inspecteur  —  que  l’on  charge  de  mis¬ 
sions  spéciales  d’enquêtes  un  membre  de  chaque  Commission 
sanitaire,  que  l’on  recoure  aux  médecins  cantonaux  des  épi¬ 
démies,  il  faudra  distraire  ces  délégués  de  leurs  obligations 
professionnelles  souvent  fort  absorbantes,  les  rémunérer  large¬ 
ment,  et  il  n’y  aura  dans  le  contrôle  ni  unité  de  vues,  ni  unité 
d’action  :  tels  sont  les  inconvénients  du  système  préconisé  qui 
consisterait  à  répartir  entre  tous  les  services.  Commissions  et 
fonctionnaires,  les  diverses  attributions  qui  incombent  logi¬ 
quement  à  l’inspecteur  départemental  des  services  d’hygiène.  » 


314  SOOliÉTÉ  DE  MÉDECINE  .PUBLIQUE  [130] 

De  la  diBOHSsion  «qui  suivit  la  Jectune  de  ee  rapÿcxrt  let  de 
oeJui  ide  M.  le  D'’  Tourdot,  rappcxrteür  de  la  ÆoinmissiQn,  je  me 
dirai  rien,  sinon  qu’elle  fut  ardenite  .aussi  .bien  dans  l’attaque 
que  dans  la  défense.  Néanmoins,  je  .ne  puis  résister  au  désir 
d’en  rapporter  une  partie,  la  partie  humoristique  pourrait-on 
dire.  En  effet,  je  relève  dans  la  ibouche  d’un  .des  .adversaires 
acharnés  .du  projet,  le  .propos  suivant  ; 

«  Je  pense  que  la  création  d’un  inspecteur  de  la  santé 
publique  dépar lamentai  ne  donnera  aucun  résultat.  .On  dira 
peut-être  q.u'’on.a  bien  .créé  un  vétérinaire  départemen  tal  sani¬ 
taire  .et  qnlon  ne  peut  pas  moins  tfaire  pour  les  pauvres  .humains 
que  pour  les  .animaux. . . 

«  De  rôle  du  vétérinaire  sanitaire  est  surtout  de  défendre 
les  intérêts  financiers  des  hommes  et  aussi  leur  santé,  puisque 
dans  certains  .cas,  il  peut  ordonner  l’ahalage.  Je  ne  suppoae 
pas  qu’on  veuille  pousser  l’assimilation  aussi  loin... 

«  Quant  à  la  natalité,  l’Inspecteur  départemental  n’y  pourra 
rien.  Du  moins  son  rôle  serait  particulièrement  délicat...  » 

A  1  audition  de  ces  paroles,  le  Conseil  généralise  mit :à rire 
(te  procès-verbal  en  fait  foi)  et, par  15  voix  contre  6,  adopta  lie 
projet  de  création  d’un  inspecteur  départemental  d’àygième. 

Messieurs,  je  vous  demande  ipardon.de  m’être  étenduunipeu 
longuement  sur  les  péripéties  qui  ont  précédé  et  accompagné 
la  création  du  poste  d’inspecteur  départemental  d’èyigiène  dans 
la  Seine-Inférieure.  Je  n’ai  pas  hésité  à  le  faire  parce  .que 
dans  fresque  ton*  les  départements  les  mêmes  .objecitions  ont 
été  formulées  et  que  vraisemblableiiin'enjt  elles  seronit  encore 
formulées  dans  les  départements  dépourvus  d’inspecdueurs 
d’hygiène,  au  moment  où  la  question  se  .posera. 

En  effet,  à  l’heure  actuelle,  l’iinapeclion  .défartementede 
d’^hygiène  n’.exisle  que  dans  vingt-deux  départements,  mais  à 
des  degrés  divers  d’organisation  *. 

Dans  six  départements  seulement,  l’inspecteur  «s4  spécimlnsé 
et  se  nonsacre  exolusivementt  .à  ses  fgunobions.  Ce  sont  ; 

1.  Les  renseignements  ci-dessous  m’ont  ■éiê  îourriis  au  Bunistfere  de  ITu- 
térieur  à  la  da!te  du  28  .avril  1909. 
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Dans  la  Somme,  le  IK  Laoomme  ; 

—  la  Seime-lnîérieiiTe,  le  O*'  Ott  ; 

—  la  Loire,  le  D‘'  Emeric; 

—  le  5^ar,  le  D'  Ségallas  ; 

—  le  Nord,  le  D'  Potelet  ; 

—  le  Pas-de-Calais,  le  iD'  Peirt. 

Dans  six  autres  départements,  l’inspecteur  n’est  pas  spécia¬ 
lisé.  Ce  sont  : 

Dans  le  Rhône,  le  professeur  Courmont  ; 

—  les  Bouches-du-Rhône,  le  professeur  Queirel  ; 

—  les  Alpes-Maritimes,  le  R' Balestre  ; 

—  le  Puy-de-Dôme,  le  D'’  Gautier  ; 

—  la  Meurthe-et-Moselle,  le  D”  Maoé  ; 

—  rindre-et-Lobe,  le  D’'  Barnsby. 

Dans  dix  départements,  les  inspecteurs  départementaux  de 
l’Assistance  publique  ont  été  chargés  accessoirement  de  l’hy¬ 
giène  et  ont  pris  le  titre  d’inspecteurs  départementaux  de 
l’Assistance  et  de  l’hygiène  publiques.  Ce  sont  :  le  Morbihan, 
l’Isère,  la  Côte-d’Or,  la  Lozère,  le  Cantal,  la  Haute-Savoie,  la 
Haute-Vienne,  la  Loire-Inférieure,  la  Sarthe  et  les  Vosges. 

Dans  tous  les  autres  départements,  l’inspection  départemen¬ 
tale  d’hygiène  n’existe  pas  au  sens  propre  du  mot.  Dans  beau¬ 
coup  de  ces  départements,  le  contrôle  départemental  du  ser¬ 
vice  de  désinfection,  qu’il  est  obligatoire  de  créer,  a  été  insti¬ 
tué  tout  an  moins  sur  le  papier,  et  ces  fonctions  de  contrôle  ont 
été  confiées  à  des  personnalités  des  plus  diverses,  depuis  des 
pharmaciens  honoraires  jusqu’à  des  chefs  de  division  en 
retraite,  ©ans  un  département  même,  la  délibération  du  'Con¬ 
seil  général  créant  ce  service  de  contrôle  porte  que  le  con¬ 
trôleur  ne  s’occupera  que  du  côté  administratif  et  ne  se  préoc¬ 
cupera  'en  rien  de  la  partie  technique  du  service. 

Deux  anodes  de  recrutememt  existent  actuelkment:  lealiaix 
direct  par  le  .préfet  ou  le  Qoinoours. 

A  mon  avis,  si  dans  eerfcaâns  départements  nomme  le  Bihiôiie, 
le  choix  direct  s’inaposait,  le  reccnlement  par-voie  deconoEurs, 
malgré  ses  imperfecticnis,  a  toutes  nos  pTéférences,iie  Bersit->oæ 
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qu’à  cause  de  l'indépendance  morale  que  ce  mode  de  recrute¬ 
ment  donne  à  l’inspecteur  départemental  d’hygiène. 

A  l’heure  actuelle,  trois  départements  seuls  ont  un  inspec¬ 
teur  d’hygiène  recruté  au  concours  :  la  Somme,  décembre  1907; 
la  Seine-Inférieure,  décembre  1908,  et  la  Loire  en  mars  1909. 

Ces  trois  concours  faits  d’après  des  programmes  à  peu  près 
identiques  comportaient  : 

Une  épreuve  écrite  administrative  ; 

Deux  épreuves  écrites  scientifiques; 

Une  épreuve  de  titre. 

A  ces  épreuves  éliminatoires  s’ajoutaient  une  conférence  de 
vulgarisation  de  3/4  d’heure  sur  un  sujet  d’hygiène  et  deux 
épreuves  orales,  l’une  sur  la  pratique  administrative  et  l’autre 
sur  la  pratique  scientifique  de  la  désinfection. 

A  ce  programme,  j’estime  qu’on  pourrait  utilement  ajouter 
deux  épreuves  pratiques,  dont  une  de  laboratoire  et  l’autre 
consistant  en  une  enquête  à  faire  sur  le  terrain. 

Les  jurys  de  ces  concours,  présidés  par  les  préfets,  étaient 
composés,  en  général,  mi-partie  de  membres  locaux  désignés 
par  les  préfets  et  choisis  parmi  les  conseillers  généraux  et  les 
membres  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  et  mi-partie  de 
membres  désignés  par  le  ministre  de  l’Intérieur  et  choisis 
parmi  les  membres  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France 
et  le  corps  des  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs 
du  ministère  de  l’Intérieur. 

Ce  recrutement  en  partie  double  du  jury  me  parait  indispen¬ 
sable  à  maintenir  dans  les  concours  de  l’avenir,  ne  serait-ce 
que  pour  les  soustraire  aux  influences  locales  parfois  exces¬ 
sives. 

.  Quelle  est  la  situation  légale  des  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène? 

Je  vous  ai  dit  au  début  que  l'inspection  départementale 
d’hygiène  était  un  organisme  facultatif.  Il  en  résulte  qu’à  part 
le  l"  alinéa  de  l’art.  19  rappelé  au  début,  nulle  part  la  loi  du 
15  février  1902  n’en  fait  mention  ;  elle  est  muette  sur  leurs 
attributions,  leur  vote  et  leurs  droits.  L’art.  29,  notamment, 
qui  punit  «  d’une  amende  de  100  francs  à  500  francs  tous  ceux 
qui  auront  mis  obstacle  à  l’accomplissement  des  devoirs  des 
maires  et  des  membres  délégués  des  commissions  sanitaires, 
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en  ce  qui  touche  l’application  de  la  loi  du  15  février  1902  »  ne 
leur  est  donc  pas  applicable. 

De  sorte  que  l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  au  cours 
d’une  enquête,  peut  parfaitement  se  voir  refuser  l’entrée  d’une 
propriété  ou  d’un  établissement  classé.  Ce  dernier  cas  a  failli 
se  produire  dans  un  département.  Comme  je  ne  crois  pas  dési¬ 
rable  de  faire  assermenter  l’inspecteur  départemental  d’hygiène 
et  de  le  transformer  ainsi  en  un  sorte  de  gendarme  sanitaire, 
comme,  d’autre  part,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  pratique  de  lui 
octroyer  dans  chaque  cas  particulier  une  délégation  spéciale, 
pour  lui  permettre  d’accomplir  légalement  sa  mission,  le 
moyen  le  plus  simple  consiste  à  le  faire  rentrer  dans  la  caté¬ 
gorie  des  personnes  protégées  par  l’art.  29  de  la  loi,  en  l’adjoi¬ 
gnant  avec  voix  consultative  à  toutes  les  commissions  sani¬ 
taires  du  département.  C’est  ce  qui  a  été  fait  dans  la  Seine- 
Inférieure  et  dans  quelques  départements. 

Au  cours  des  enquêtes  qu’il  fera,  il  possédera  de  ce  chef  une 
situation  juridiqué  nette  et  ne  risquera  pas  de  se  voir  fermer 
au  nez  la  porte  d’un  établissement  quelconque  par  un  proprié¬ 
taire  grincheux,  malintentionné,  chicanier  ou  amoureux  de  la 
légalité. 

Quel  est  le  rôle  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  ? 

11  a  été  nettement  défini  par  M.  Maujan,  sous-secrétaire 
d’Ëtat  au  ministère  de  l'Intérieur,  dans  le  discours  prononcé  le 
20  janvier  1907  à  l’assemblée  générale  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  de  France^ 

En  se  félicitant  d’avoir  vu  le  département  de  la  Somme  com¬ 
prendre  l’utilité  de  l’inspection  départementale  d’hygiène,  il 
disait  :  «  L’inspecteur  départemental  se  consacrera  tout  entier 
à  organiser,  à  surveiller  les  services  départementaux,  à  pro¬ 
mouvoir  et  à  guider  les  délibérations  locales,  à  entreprendre 
l’éducation  hygiénique  des  populations.  » 

Ces  propositions  ont  été  admirablement  développées  au 
Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  par  le  D'  Profichet,  dans 
le  rapport  qu’il  présenta  à  cette  assemblée,  en  mai  1908,  à 
l’appui  de  la  demande  du  préfet  du  département. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  en  citer  les  passages 
essentiels  : 

«  Il  semblerait  de  prime  abord,  disait-il,  que,  en  1908,  six 
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iu:iaéesafrèfi-lai>romu!lgatjan  de  lajcivdu  IS  févjiier  1902;  après 
les  circulaires  pressantes  adressées,  à  diverses  r&jffises,  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  iaux  préfets,  il  œ  devrait  plus  rien  rester 
à  organiser. 

.«  A  ne  -considérer  >que.ce  quise  passe  dans  moifcre  départMaent, 
où  les  questions  d’àygiène  ont,  de  l’avis  unanime,  toujours  été 
au  premier  plan  des  préoccuipaüons  du  .Conseil  général  ;  À  ne 
considérer  .que  la  len  teur  avec  laquelle  se  sont  élaborés  et  s’éla¬ 
borent  encore  les  divers  rouages  .créés  parla  loi  de  1902,  vous 
pouvez  juger  do  concours  effectif  et  effectivement  utile  .q.u’un 
inspecteur  départeinien.tal  d’hygiène  aurait  pu  .apporter  à  vos 
diverses  Commissions,  pendant  toute  cette  période  d’or^ni- 
sation,  s’il  avait  existé,  et  combien  l’application  de  cette  loi 
bienfaisante  aurait  pu  être  facilitée  et  hâtée,  et  combien  nos 
populations  rurales,  dont  l’éducation  hygiénique  est  si  lente  à 
se  faire,  auraient  bénéficié  des  avis  et  ides  exhartations  de  ce 
vulgarisateur. 

«  Au  poial  de  vue  de  la  surveillance  des  services  départemen¬ 
taux,  ma  tâche  sera  facile,  car  la  nécessité  de  isurveiller  les 
divers  services  créés  en  exécution  de  la  loi  du  13  février  1902, 
me  semble  de  toute  évidence.  Il  est  certain  que  l’application 
des  mesures  nouvelles,  quelquefois  d’apparence  vexatoire  pour 
nos  populations,  ennuyeuses  à  supporter  par  les  intéressés,  par 
ceux  même  qui  en  profitent,  ennuyeuses  à  imposer  par  les 
maires,  agents  d’exêculdon  de  la  loi,  demandera  une  surveil¬ 
lance  constante,  de  tous  les  instants,  et  devra  être  au  premier 
plan  des  préoccupations  de  notre  futuir  inapecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène. 

«  Il  devra  éviter  les  abus  si  faciles  à  commettne,  éviter  les 
heurts  ou  fr.o.issements  de  tonte  nature  pouvant  survenir  entre 
les  diveœ  agents  chargés  de  rexécution  de  la  loi  el  le 
public. 

«  -L’inspecteur  départemental  d’hygiène  aura  un  rôle  très 
•délicat  -de  fonctionnaire-taimpom  A  exercer,  -d'ame  part,  entre 
l’Administration  dêpartementtaie  et  îles  maires,  et,  dtautre 
part,  entre  les  ffinaireB  c.t  les  ipopmlaldons. 

«  U  .ami  vCTa  A  apJamir  -toutes  les  -difflîcialiliés  par  rme  «urveil- 
lance  incessante  de  tout  le  personnel  sanitaire,  qud  «piW  isoit 
(naédeerns  «aceinateuirs,  personnel  dn  service  idie  dsésinfec- 


[136J  INSPECTION  J>ÉP^TEMENTALE  D’HYGIÈNE  519 

lion,  .etc.),  et.à^éviler  tous  les  écarts  de  isèle  qui  pourraient 
avoir  tendance  à  se  produire,  soit  en  plus,  soit  en  moins. 

«  Pour  le  service  .des  vaccinations  et  revaccinatiqns,  la  loi 
de  1902  laisse  .au  maire  la  charge  de  dresser  les  listes  .des  assu¬ 
jettis  et  d’exercer,  le  cas  échéant,  les  poursuites  .contre  les 
insoumis. 

«  Nous  savons  tous  contre  quelles  difficultés,  quelquefois  inex¬ 
tricables,  vient  souvent  se  briser  la  bonne  volonté  des  maires. 
Ils  seront,  dans  .ces  .cas,,  teureux  d’avoir  à  côté  dieux.,  pour  les 
seconder,  l’inspecteur  départemental. 

«  Parlerai-je  de  la  nécessité  .dlune  surveillance  constante 
des  services  ue  la  uésinfection  ?  Elle  est  évidente. 

«  Nulle  part  plus  qulen  cette  matière,  la  surveillance  don¬ 
nera  d'heureux  résultats,  car  si  la  désinfection  méthodique,)ira- 
tionnelle,  bien  appropriée  ià  .son  but  .et  bien  exécutée -est  ibien- 
faisante  et  peut  .avoir  des  conséquences  sociales  d’une  extrême 
importance,  cette  même  désinfection,  mal  faite,  exécutée  ma¬ 
chinalement,  automatiquement  en  quelque  .sorte,  sans  soins  et 
sans  surveillance,  est  non  seulement  inutile,  mais  dangereuse 
au  suprême  d^ré  par  larsécurité  illusoire  qu’elle -comporte. 

«  .Cette  surveillance  ne  devra  pas  seulement  être  adminis¬ 
trative.  Elle  devra  comporter  le  contrôle  bactériologique  des 
opérations,  de  façon  A  éviter  que  celles-ci  ne  risquent  pas  de  se 
réduire  à  une  .série  de  gestes  presque  rituels,  exécutés  machi¬ 
nalement. 

«  Pour  les  Commissions  sanitaires,  il  servira  entre  elles 
de  trait-d’union  pour  porter  .à  leur  connaissance  .les  solutions 
survenues  dans  des  .cas  identiques  ou  analGgues.à  ceux  qui  leur 
senont  soumis  et  à  contribuer  à  dissiper  les  obscurités  de  la 
loi  du  15  février  1902  «  qui  multiplieronl  îles  difficultés  si  nom¬ 
breuses  de  son  application,  au  «  risque  d’en  atténuer  beffet 
bienfaisant  »,  ainsi  que  le  faisait  remarquer,  dès  le  1"”  juillet 
1902,  Jl.  le  D'^  Tourdot  à  une  séance  du-Conseil .central  d’iiygiène 
de  la  .Seiine-.Ittférieure. 

«  Son  rôle  consistera  encore  à  centraliser  -les  .doouiments 
provenant  des  diverses  Commissions  sanitaires  du  dépaTite- 
ment,  à  en  former  des  dossiersot  à  .conatituer  ainsi  des  archives 
sanitaires  où  chacun  pourra  puiser  pour  compléter  sa  docn- 
mentation  en  présence  d’un  cas  épineux. 
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«  Mais  là  où  le  rôle  de  surveillance  de  l’inspecleur  départe¬ 
mental  reprendra  toute  sa  force,  ce  sera  lorsqu’il  s'agira  de 
surveiller  l'exécution  des  arrêtés  municipaux  relatifs  à  l’hygiène 
et  à  la  santé  publiques  pris  par  les  maires  conformément  aux 
conclusions  et  aux  instructions  des  Commissions  sanitaires. 

«  Vous  savez  tous  qu’il  ne  suffît  pas  qu’un  arrêté  du  maire 
soit  valablement  pris  pour  qu’il  soit  aussitôt  mis  à  exécu¬ 
tion. 

«  Personne  ne  s’enquiert  de  la  suite  donnée  à  l’arrêté  du 
maire,  si  ce  dernier  n’en  poursuit  lui-même  l’exécution. 

«  Or,  il  est  à  craindre  qu’en  poursuivant  l’exécution  rigou¬ 
reuse  de  son  arrêté,  il  ne  se  heurte  à  ces  résistances,  quelque¬ 
fois  terribles,  avec  lesquelles  un  magistrat  élu  doit  toujours 
compter. 

«  L’inspecteur  départemental  d’hygiène,  dont  la  situation 
est  indépendante  des  contingences  locales,  sera  tout  indiqué 
pour  se  substituer  à  lui,  moralement  tout  au  moins. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  la  surveillance  des  établissements 
incommodes,  dangereux  ou  insalubres,  auxquelles  l’autorisation 
est  en  général  accordée  sous  conditions,  conditions  presque 
toujours  non  exécutées,  parce  que  la  surveillance  n’en  incombe 
à  personne. 

x  Ceci  m’amène  à  envisager  un  autre  rôle  qui  incombera  à 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  je  veux  dire  la  consti¬ 
tution  du  dossier  sanitaire  de  chaque  commune. 

«  L'établissement  du  dossier  sanitaire  des  immeubles  dans  les 
villes  où  il  existe  depuis  plusieurs  années  (Paris,  Nancy,  le 
Havre,  etc.),  a  rendu  déjà  de  tels  services,  des  services  si  con¬ 
sidérables  et  d’applications  pratiques  si  incontestées,  qu’il 
n’est  pas  téméraire  de  supputer  la  grandeur  des  résultats  qui 
seront  obtenus  lorsque  le  cahier  sanitaire  de  chacune  des  com¬ 
munes  du  département  pourra  se  constituer. 

«  Ce  casier  comprendra  entre  autres  :  le  mouvement  des 
maladies  épidémiques;  la  surveillance  des  eaux  d’alimenta¬ 
tion;  l’éloignement  des  eaux  usées;  les  diverses  mesures  d’as¬ 
sainissement  prescrites,  soit  après  plainte  des  maires,  soit 
après  celle  des  particuliers;  la  surveillance  des  conditions 
imposées  aux  établissements  insalubres  ou  dangereux  ou  in¬ 
commodes,  etc.,  etc. 
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«  Tous  ces  renseiguements,  centralisés  entre  les  mains  d’un 
homme  compétent,  prudent  mais  énergique,  permettront  de  se 
tenir  constamment  au  courant  de  la  santé  publique,  de  lui 
tâter  en  quelque  sorte  le  pouls,  et  bien  souvent  de  prévoir 
l’éclosion,  et  d’enrayer  l’aggravation  de  toute  manifestation 
épidémique  susceptible  d’entraver  la  prospérité  publique. 

«  D’autre  part,  c’est  précisément  l’existence,  entre  les  mains 
d’un  homme  compétent,  de  tous  les  renseignements  concer¬ 
nant  l’état  sanitaire  et  hygiénique  de  notre  département,  qui 
lui  permettra  de  remplir,  auprès  de  M.  le  préfet,  ce  rôle  de 
promoteur,  que  lui  assignait,  dans  le  discours  que  j’ai  rappelé 
au  début  de  ce  rapport,  le  sous-secrétaire  d’Etat  au  ministère 
de  l’Intérieur. 

«  El  ce  ne  sera  pas  là  le  côté  le  moins  utile  de  sa  fonction. 

«  L’utilité  de  l’existence,  auprès  des  préfets  d’un  Conseiller 
technique  spécialisé  pour  les  questions  sanitaires,  n’a  pas 
besoin  d’être  bien  longuement  motivée  :  elle  est  indéniable . 

«  Il  est  des  circonstances,  prévues  par  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  où  l'existence  auprès  du  préfet  d’un  conseiller 
technique,  médecin  spécialisé, -est  absolument  indispensable 
pour  en  assurer  l’exécution  prompte  et  judicieuse. 

«  En  effet,  l'article  3  de  la  loi  du  15  février  1902  dit  :  «  Ar- 
«  ticle  3  ;  en  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’épidémie  ou 
«  d’un  autre  danger  imminent  pour  la  santé  publique,  le 
«  préfet  peut  ordonner  l’exécution  immédiate,  tous  droits 
«  réservés,  des  mesures  prescrites  par  les  règlements  sani- 
«  taires  prévus  à  l’article  1 . ». 

«  Et  l’article  8  prévoit  :  »  Lorsqu’une  épidémie  menace  tout 
«  ou  partie  du  territoire  de  la  République  ou  s’y  développe,  et 
»  que  les  moyens  de  défense  locaux  sont  reconnus  insuffisants, 
«  un  décret  du  président  de  la  République  détermine,  après 
«  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  les 
«  mesures  propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette  épî- 
«  démie .  ». 

«  Dans  toutes  ces  circonstances,  étant  donné  qu’il  y  a 
urgence  et  que  tout  retard  dans  la  mise  en  route  de  la  loi  peut 
avoir  des  conséquences  déplorables  et  funestes,  il  est  indis¬ 
pensable  de  prendre  rapidement,  sans  aucun  atermoiement, 
des  mesures  promptes,  radicales  et  efficaces. 
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«  Gominent  le- préfet  respoDsaWie  pouraîa-t-41'  être  informé? 
Commeat  som  aBtbention)  pourra-b-ellie  êfere- mise  en<  éveil  a’il  n’a 
pas  auprès  (ïe  luii  ce. eonseiller  médical'  compétent  pouv décider 
d’une  part  s’iit  y  a  urgence,  et  pour  prendre- dîautne  part  les 
mesures  prescrites  pour  la  défense  sanitaire  du'  pays  ? 

«  Est-ce!  àj  dires  que»  oet  emploi,  que'  M.  Le-  Préfet'  vou»  de¬ 
mande  de  créer,  amènera  r’existence  d’uir  fonetrannaiFe-  dont 
Tunique  préoccupation' sera  de  parcourir  le  département,  àl  la 
peoherche  dte  poursuites  â  exercer,,  de  plaintes  â-  inspirer;  dfe 
travau*  sanitaires!  exécuter,  d^’une  soute  de  gendarme  sani¬ 
taire?.  Non.,  Son  rôle  consistera  à  reste  lé  conseiller  sa'nitaire 
teehniique  assistaut  le  préfet,  étudiant  lés  questions  que  ce 
dernier  lui  soumettra,  attirant  son  attention  sur  Ites- faits'  sus¬ 
ceptibles  d’avoir  une  répercussion  sur  la  santé  de  nos- popula¬ 
tions- et  dont  il  aura  eu  connaissance  par- la  réunion  entre  ses 
mains'  de.  tous  lés  renselgnementé  susceptibles  d’intéresser 
Thygiène  publique. 

«  Eh  outre,  lorsqa’  une  manifestation  morbide  dan’gereuse 
se  sera  produite  en  un  point  quelconque  du'  département,  son 
rôle  consistera  à  se  rendre  suf  place,  et  moins  par  des  confé¬ 
rences  scientifiques'  que  par  dés  démonstrations  pratiques  à 
faire  ou  à  amorcer' V éducation  h'^giénique  d'es  populktions,  il 
devra  melfre  la  main  à  l'a  pâte,  non  seulMnent  dire'  aux-  popula¬ 
tions  cequi’il  faut  faire,  mais  le  leur  montrer  et  leur  montrer 
comment  il  faut  lé  faire. . .  » 

Messieurs,  je  n’ai  rien  à  ajouter  au  rapport  dé  Thonorable 
conseiller  général  du  Havre.  Ee  rôle  et  les  attributions  de 
l’inspecteur  départemental'  du  service  d’hygiène  me-  paraissent 
clairement  et  nettement  déterminés  ainsi  que  vous  avez  pu  en 
juger  à  Tauditiou  de  copieux  extraits  de  ce  rapport. 

Un  mot  encore  pour  terminer. 

Quelle  place  Tinspeoteur  départemental  d’hygiène  oceupe-t-il 
dans  l’administration  départementale.  A  mon  sens,  il  ne  fait 
pas  partie  intégrante  de  cette  administration,  il  lui  est  simple¬ 
ment  juxtaposé,  ne  doit,  ni  vouloir  occuper  une  place  dans  les 
rouages  de  cette  admmislration,  ni  se  laisser  accaparer  par 
ellCi  II  doit  conserver  jalousement  son  rôle  de  conseiller  tech¬ 
nique,  émettre  son.  avis  sur'les  questions  qui  lui  sont  soumises, 
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attirer  Fattentton  du  préfet  sur  l'es  faits  pon van t  inléresserla 
santé  et  l’hygiène  publique  et  passer  la  main  aux  bureaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  partie  administrative  de  son  service. 

En  un  mot^  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  doit  tou¬ 
jours  être  sur  les  routes  à  enquêter  ou  dans  son  laboratoire  à 
faire  les.  recherches  nécessaires,  et  jjamaîs  dans  son  bureau. 

M.  lÆ  PRÉsœENT  résume  la  discussion,  de  laquelle  il  résulte  que  tout 
le  monde  est  d'accord’  pour  affirmer  la  nécessité  désorganiser  l’fensei- 
gnement  de  l’hygiène  —  les  avis  ne*  diffèrent  que  sur  Ha  sanction  à 
lui:  donner..  La.  Société;  ae  trouve  eni  présence  de  trois  vœux;  il  y 
aurait  intérêt  k.a&  que  leura  auteurs,  se  metteni  d’accord  sur  une 
rédaction  unique,  il  invite  en  conséquence  MM.  Gourmont,  Calmette 
et  Vincey  à  proposer  un  texte  définitif  sur  lequel  la  Société  pourra 
se  prononcer  eu  fin  de  séance. 


BiaGusEjoisi. 

M.  LU  D'  J'ablonseï  fait  remarquer  qjie  certains  préfets  ont  é'ié 
tellement  embarrassés  de  n’avoir  pas  auprès  d’eux  un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  qu’ils  ont  dû  avoir  recours  pour  diriger 
les  services  de  désinfection,  aux  inspecteurs  des  Enfants  assistés,  ou 
aux  agents  voyers,  ce  qui  est  parfaitement  regrettable. 

M.  LE  Lacomme  ne  peut  admettre  que  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  ne  soit,  comme  le  dit  M.  Ott,  qu’un  simple  con¬ 
seiller  technique  du  préfet.  Il  envisage  au  contraire  ce  fonction¬ 
naire  comme  un  chef  de  service  devant  posséder  à  la  fois  initiative, 
autorité  sur  le  personnel  et  responsabilité. 

M.  LE  D'  Poitevin  estime  au  contraire  que  l’inspecteur  départe¬ 
mental  devra  surtout  s’efi’orcer  de  donner  de  bons  ayis  qu’il  fera 
surtout  triompher  à  force  d’insistance  et  de  diplomatie,  plutôt  qu’en 
voulant  les  imposer;  son  rôle,  délicat  et  intelligent,  consistera  à 
orienter  les  idées  pour  le  plus  grand  bien  de  l’hygiène  et  il  aura 
tout  avantage  à  rester  un  simple  conseiller  technique. 

M.  LE  D*  Jablonskt.  D’autant  plus  qu’il  devrait  également,  dans 
l’hypothèse  de  M.  Lacomme,  assumer  les  responsabilités  adminis¬ 
tratives  et  fioaucières,  ce  qui  pourrait  l’entraîner  loin. 

M.  LE  PaésiDENT  estime  que  ces  divergences  d’opinion  montrent 
bien  l’intérêt,  qui  s’attache  à  cette  question.  La  discussion  pourra 
être  reprise  avec  profit  en  octobre  prochain. 
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L’assemblée,  après  nouvelle  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  L.  Martin,  Abraham,  Pottevin  et  Bürnét,  émet  les  vœux  sui¬ 
vants  : 

1°  L’enseignement  dé  l’hygiène  publique  devrait  être  intro¬ 
duit  ou  développé  dans  les  programmes  de  toutes  les  grandes 
écoles  techniques  de  l’Etat,  notamment  ;  Ecole  des  Ponts  et 
chaussées,  Ecole  supérieure  des  mines,  Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  Institut  national  agronomique,  écoles 
d’architecture,  etc.  {Adopté  à V unanimité.) 

2®  Un  enseignement  spécial  de  l’hygiène  publique  et  tech¬ 
nique  devrait  être  créé  dans  toutes  les  universités,  indépen¬ 
damment  de  l’enseignement  médical  officiel.  (Adopté  à  Vunani- 
miié.) 

Un  amendement  tendant  à  limiter  l’accès  de  cet  enseignement 
aux  seules  professions  qui  font  fatalement  partie  des  Commis¬ 
sions  sanitaires  et  des  conseils  départementaux  d’hygiène, 
d’après  la  loi  de  1902,  est  repoussé  par  17  voix  contre  4. 

Le  secrétaire  de  séance, 

R.  Cahbier. 


le  Gérant  :  Pierre  Avoer. 


Paris.  —  L.  Maretheux,  Impiâmear,  1, 


Cassette. 
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DU  ROLE  DES  BOUES 

DANS  LA  PROPAGATION  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

Par  H.  E.-S.  AD8CHER 
Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 

Auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

11  arrive  souvent  qu’il  se  déclare  des  épidémies  de  fièvre 
typhoïde,  que  l’origine  de  l’infection  ne  soit  pas  nettement 
retrouvée,  et  que  par  suite  il  est  impossible  de  remédier  défini¬ 
tivement  —  malgré  les  mesures  prophylactiques  prises  —  à  la 
propagation  du  mal. 

Nous  avons  songé  à  réunir  et  grouper  toutes  les  causes  cer¬ 
tainement  reconnues  d’épidémies  ou  même  de  cas  isolés  de 
fièvre  typhoïde  afin  de  permettre,  le  cas  échéant,  aux  médecins 
du  service  des  épidémies,  aux  membres  des  conseils  d’hygiène 
départementaux  et  des  commissions  sanitaires,  de  procéder.à 
toutes  les  recherches  utiles  le  plus  rapidement  possible.  Tout 
en  appelant  l’attention  sur  des  faits  peu  conuus  ou  peu  vulga¬ 
risés,  et  particulièrement  sur  le  rôle  des  boues  dans  la  propa¬ 
gation  de  cette  maladie,  notre  intention  est  de  déduire  de 
l’ensemble  des  constatations  acquises  actuellement,  quelques 
mesures  pratiques  au  point  de  vue  de  l’assainissement  urbain. 
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Formation  des  boues  dans  les  eaux  superficielles.  —  On  sait 
aujourd’hui  que  les  déjections  solides  et  liquides  des  typhiques 
contiennent  un  bacille,  dit  bacille  d’Eberth,  susceptible  de 
communiquer  la  fièvre  typhoïde  à  des  personnes  qui  absorbe¬ 
raient  des  liquides  ou  des  aliments  souillés  par  la  présence  de 
ce  bacille. 

Lorsque  des  déjections  de  typhiques  solides  ou  liquides  sont 
déversées  dans  un  cours  d’eau  dont  les  eaux  servent  à  l’ali¬ 
mentation,  ou  peuvent  servir  accidentellement  de  boisson  aux 
bateliers  ou  aux  riverains,  on  voit  apparaître  une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  chez  un  grand  nombre  des  personnes  qui  ont 
employé  cette  eau  comme  boisson,  ou  qui  ont  consommé  des 
légumes  lavés  avec  cette  eau. 

Si  ces  déjections  sont  déversées  dans  des  parcs  à  huîtres,  ou 
servent  à  arroser  des  cultures  de  salades  ou  de  légumes  se 
mangeant  crus,  les  personnes  qui  auront  consommé  ces  divers 
produits  pourront  être  atteintes  du  même  mal. 

Si  l’on  procède  à  des  analyses  cMmiques  et  bactériologiques 
d’eaux  des  cours  d'’eau  dans  lesquels  se  pratique  le  tout  à 
l’égout,  notamment  en  aval  des  grandes  villes,  on  est  frappé 
de  voir  que  très  rapidement  —  plus  rapidement  que  l’on  ne 
saurait  le  croire  —  les  eaux  des  cours  d’eau  s’améliorent,  tant 
au  point  de  vue  chimique  qu’au  point  de  vue  bactériologique. 

On  ne  saurait  pour  le  moment  établir  de  loi  à  ce  sujet;  il  faut 
en  effet  tenir  compte  du  débit  du  cours  d’eau,  du  volume  des 
eaux  sales  par  rapport  à  ce  débit,  de  la  largeur  du  cours  d’eau, 
de  la  nature  géologique  du  fond  et  des  berges,  et  enfin  surtout 
de  la  pente.  Mais  un  fait  caractéristique,  qu’il  est  possible 
d’étudier  partout  facilement,  consiste  en  dépôts  de  boues  ou 
Tases.  Il  se  dépose,  en  effet,  au  fond  des  cours  d’eau  à  faible 
vitesse,  des  boues  en  couche  unie  dans  les  zones  qui  suivent 
les  points  de  déversement;  dans  les  cours  d’eau  à  fort  cou¬ 
rant,  les  dépôts  se  font  contre  toutes  les  pierres  et  toutes  les 
anfractuosités  du  fond';  les  couches  sont  alors  plus  minces, 
mais  en  sondant  ces  endroits  on  voit  que  le  sable  ou  le  gravier 
de  rivière  est  imprégné  de  boues  noirâtres. 
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En  agitant  ces  endroits,  on  voit  se  dégager  des  bulles  de 
gaz,  moins  nombreuses  toutefois  que  celles  des  cours  d’eau  à 
faible  courant. 

On  a  donné  le  nom  à' auto-épuration  des  cours  d'eau  à  l’en¬ 
semble  des  phénomènes,  insuffisamment  étudiés  jusqu’à  pré¬ 
sent,  qui  transforment  dans  un  cours  d’eau  les  eaux  d’égout 
d’une  ville.  Les  réactions  semblent  être  sensiblement  celles  qui 
se  passent  dans  l’épuration  biologique;  sédimentation,  trans¬ 
formation  anaérobique,  et  enfin  nitrification. 

Comme  exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  un  cours  d’eau  à 
pente  forte  et  à  circulation  rapide,  je  signalerai  les  études  faites 
à  Zürich,  où  le  tout-à-l’égout  existe,  et  où  les  eaux  d’égout  de 
150.000  habitants  se  déversent  dans  la  Limmat,  rivière  dont  le 
débit  est  considérable  et  la  pente  notable.  De  nombreuses  ana¬ 
lyses  chimiques  et  bactériologiques  faites  méthodiquement 
pendant  plusieurs  années  ont  montré  qu’après  4  à  5  kilomètres 
l’eau  de  la  rivière  ne  contenait  plus  de  bacilles  coli  ou  patho¬ 
gènes,  et  que  la  nib'ifieation  était  complète. 

En  ce  qui  concerne  un  cours  d’eau  à  pente  faible,  nous  avons 
sous  les  yeux  l’exemple  de  la  Seine;  si  l’on  considère  le  fleuve 
à  Clichy  après  l’endroit  où  se  déversent  les  eaux  d’égout  de  la 
ville  de  Paris  ;  si  l’on  examine  ensuite  l’aspect  et  le  lit  du  fleuve 
successivement  à  Argenteuil,  à  Bougival,  à  Maisons-Laffitte,  à 
Poissy,  à  Manies  ;  si  l’on  considère  les  analyses  chimiques  et 
bactériologiques  qui  ont  été  faites  par  le  laboratoire  de  Mont- 
souris,  on  est  frappé  de  voir  qu’il  y  a  eu  en  quelque  sorte  trois 
zones  :  l’une  où  le  fond  du  lit  est  couvert  d’une  couche  épaisse 
de  boue  où  se  produisent  des  dégagements  gazeux  volumineux 
analogues  à  ceux  que  l’on  observe  dans  les  fosses  septiques  ; 
dans  cette  zone,  l’eau  a  l’aspect  de  l’eau  d’égout;  il  n’y  a 
aucune  végétation,  auciine  vie  animale  apparente. 

La  seconde  zone  présente  une  couche  de  boue  bien  moins 
épaisse;  l’eau,  sans  être  limpide,  est  moins  trouble.  On  cons¬ 
tate  de  la  végétation  sur  les  berges  et  dans  le  fond  du  fleuve  ; 
la  vie  animale  réapparaît.  On  constate  aussi,  en  remuant  les 
boues,  la  présence  d’insectes  tels  que  vers  de  terre,  vers  de 
vase,  etc.  Dans,  cette  seconde  zone,  la  teneur  en  oxygène  de 
1  eau  permet  la  vie;  mais  la  quantité  d’oxygène  n’est  pas  suffi¬ 
sante  pour  nitrifier  la  totalité  des  éléments  azotés.  Les  analyses 
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montrent  la  présence  du  bacille  coli  et  parfois  du  bacille 
typhique;  si  les  indications  du  laboratoire  ne  nous  fournis¬ 
saient  pas  des  renseignements  précis,  nous  les  obtiendrions 
par  celles  du  laboratoire  humain. 

Une  localité  des  environs  de  Paris  qui  est  située  dans  cette 
seconde  zone  du  fleuve,  se  trouve  en  effet  être  alimentée  par 
des  eaux  de  puits;  mais  ces  puits  sont  en  communication 
directe  avec  la  Seine  ;  la  fièvre  typhoïde,  de  même  que  l’enté¬ 
rite,  existent  dans  cette  localité  à  l’état  endémique  et  frap¬ 
pent  de  préférence  les  personnes  étrangères  qui  viennent  y 
séjourner. 

Après  cela  vient  une  troisième  zone  où  la  limpidité  de  l’eau 
est  normale,  où  les  dépôts  de  vases  ou  boues,  quoique  existant 
encore,  sont  de  très  faible  importance;  la  végétation  aquatique 
et  la  vie  animale,  favorisées  par  la  production  incessante  de 
nitrates,  sont  extrêmement  intenses.  Les  analyses  sont  nor¬ 
males.  Selon  l’importance  relative  des  volumes  d’eaux  d’égout 
et  du  débit  du  cours  d’eau,  les  étendues  de  ces  zones  s’allon¬ 
gent  ou  se  racourcissent;  les  crues  ont  pour  effet  d’étendre  les 
zones. 

Si  après  avoir  considéré  un  cours  d’eau  d’une  certaine  impor¬ 
tance,  on  observe  des  ruisseaux  ou  ruisselets,  les  mêmes  cons¬ 
tatations  peuvent  être  faites  ;  il  est  à  noter  toutefois  que  tout 
le  long  des  petits  cours  d’eau  existent  de  très  nombreuses 
causes  de  contamination,  résultant  de  lavoirs  disposés  presque 
au  droit  de  chaque  habitation  et  provenant  bien  souvent  d’eaux 
industrielles  et  agricoles. 

Si  on  se  reporte  à  ce  qui  a  lieu  dans  un  lac  (l’on  sait  qu’en 
général  la  vitesse  de  circulation  de  l’eau  dans  les  lacs  n’est  pas 
très  élevée),  on  voit  que  les  apports  d’eaux  d’égout  résultant 
d’agglomérations  urbaines  ne  s'étendent  pas  en  surface  très 
loin  de  leur  point  d’origine;  si  l’on  considère  les  analyses  à 
diverses  profondeurs,  par  exemple  à  100  mètres  du  point 
d’infection,  on  verra  que  la  zone  intermédiaire  est  bien  moins 
souillée  que  la  zone  profonde;  quant  à  la  zone  superficielle, 
elle  se  rapproche  de  la  zone  intermédiaire  avec  des  variations 
tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins. 

L’examen  des  actions  qui  se  produisent  au  bord  de  la  mer 
nous  montre  également  une  tendance  à  faire  aboutir  vers  le 
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fond,  la  presque  totalité  des  éléments  contenus  dans  une  eau; 
si  nous  nous  reportons  aux  études  faites  dans  la  baie  de  Can- 
cale*  par  MM.  Rousseau,  D’’  Bodin  et  C.  Lenormand,  nous 
voyons  que  les  zones  d’infection  en  surface  ont  une  faible  éten¬ 
due,  puisqu’à  200  mètres  lapotabilité  devient  normale;  les  dé¬ 
pôts  se  forment  au  fond;  les  bactéries  sont  plus  nombreuses 
près  du  fond  qu’à  la  surface  ;  à  marée  montante,  l’eau  conta¬ 
minée  est  diluée;  c’est  au  retour  du  flot  à  marée  descendante 
que  l’agitation  des  vases  peut  permettre  l’infection  des  parcs. 

De  l’ensemble  de  toutes  ces  considérations,  il  résulte  ce  fait 
matériel,  c’est  que  dans  un  mélange  d’eaux  d’égout  ou  d’eaux 
souillées  avec  l’eau  d’un  cours  d’eau,  d’un  lac  ou  de  la  mer,  il 
se  produit  plus  ou  moins  rapidement  autour  du  point  d’émis¬ 
sion  un  amas  de  boues  ou  de  vase. 

L’examen  de  ces  boues  et  de  ces  vases  y  a  montré  souvent, 
sinon  toujours  (dans  les  cas  de  vases  provenant  d’eaux  souillées 
par  des  déjections  humaines),  la  présence  du  coli  bacille,  quel¬ 
quefois  celle  du  bacille  d’Eberth. 

Il  serait  important  que  des  études  soient  faites  pour  montrer 
quelle  est  la  durée  de  la  persistance  du  bacille  d’Eberth  dans 
des  boues  ou  vases  non  remuées  conservées  sous  l’eau  ;  elles 
pourraient  confirmer  ce  fait  que  ce  bacille  doit  persister  long¬ 
temps,  bien  plus  longtemps  qu’on  ne  le  croit. 

Si  l’on  étudie  attentivement  le  long  d’un  ruisseau  les  boues 
et  les  vases  dans  des  régions  où  la  nature  géologique  des  ter¬ 
rains  varie  on  verra  qu’elles  n’ont  pas  partout  la  même 
étendue,  la  même  épaisseur,  le  même  aspect;  la  flore  et  la  faune 
avoisinantes  ont  d’autres  caractères;  nous  avons  constaté  la 
persistance  et  la  plus  grande  difficulté  de  décomposition  des 
boues  dans  les  fonds  argileux,  marneux  ;  peu  de  persistance  et 
une  grande  vitesse  de  transformation  dans  les  terrains  siliceux, 
sableux,  alluvionnaires.  Dans  les  terrains  calcaires  ou  dans  les 
marnes  calcaires,  l’aspect  et  la  persistance  des  boues  semblent 
être  en  rapport  avec  la  compacité  de  la  roche  ;  mais  la  décompo- 

1.  Rapports  sur  la  salubrité  des  pares  ostréicoles  de  Cancale,  Rennes, 
1904. 

2.  Cette  observation  peut  se  faire  facilement  dans  ta  région  parisienne 
où  des  ruisseaux  traversent  sur  une  étendue  peu  développée  des  étages 
sableux,  argileux,  calcaires. 
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sition  des  boues  s’y  fait  souvent  presque  aussi  vite  que  dans 
les  terrains  sableux;  mais  il  y  a  lieu  de  noter  que  l’intensité  de 
la  végétation  est  alors  plus  développée. 

Lorsque  ces  boues  et  vases  résultant  d’eaux  usées  se  sont 
déposées,  il  intervient  souvent  un  phénomène  qui  va  modifier 
leur  état. 

Si  par  suite  de  crues  le  cours  d’eau  charrie  du  limon,  cons¬ 
titué  par  des  débris  minéraux  impalpables  et  surtout  d’argile, 
les  couches  de  boues  organiques  vont  se  couvrir  d’un  revête¬ 
ment  plus  ou  moins  épais,  qui  va  ralentir  dans  une  certaine 
mesure  la  décomposition  des  boues. 

Nul  cours  d’eau,  nul  étang  ou  lac,  n’est  à  l’abri  des  causes 
de  contamination  résultant  de  la  chute  du  pollen,  des  feuilles 
mortes  et  autres  déchets  de  la  végétation  ;  au  bout  d’un  certain 
temps,  ces  déchets  gonflés  par  l’humidité  viennent  former  de 
nouveaux  apports  de  boues  volumineuses,  difficiles  à  décom¬ 
poser  et  qui,  dans  les  zones  où  la  végétation  est  abondante, 
forment  des  couches  de  boues  très  épaisses  et  très  persistantes; 
ces  couches  conservent  pendant  assez  longtemps,  non  trans¬ 
formées,  les  matières  ligneuses  ou  cellulosiques  des  feuilles  ; 
lorsqu’il  y  a  des  alternances  de  dépôts  de  boues  limoneuses  et 
de  boues  provenant  de  feuilles  mortes,  on  rencontre  parfois, 
conservées  dans  un  revêtement  argile,  des  feuilles  dont  on  peut 
reconnaître  tous  les  détails. 


Il 

Présence  et  formation  des  boues  dans  les  eaux  souterraines.  — 
Si  l’on  n’est  pas  étonné  de  voir  se  produire  des  boues  dans  les 
eaux  superficielles,  il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’on 
constate  les  couches  de  boues  que  l’on  trouve  en  général  dans 
les  eaux  souterraines. 

Il  n’est  pas  rare,  par  exemple  à  la  base  du  calcaire  grossier, 
de  rencontrer  des  puits  atteignaut  la  couche  argileuse  sous- 
jacente;  leur  construction  ne  laisse  pas  à  désirer;  ils  sont  her¬ 
métiquement  clos  à  la  partie  supérieure;  ils  ne  peuvent  pas 
recevoir  les  eaux  des  couches  les  plus  voisines  du  sol  contre 
les  infiltrations  desquelles  ils  sont  protégés;  et  pourtant  il  est 
de  règle  d’y  trouver  une  couche  de  boue  d'épaisseur  variable  ; 
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eette  boue  agitée  dégage  du  méthane,  elle  se  dépose  après  agi¬ 
tation,  mais  très  lentement. 

Ce  phénomène  s’observe  aussi  bien  dans  les  puits  qui  sont 
alimentés  par  les  nappes  phréatiques,  que  pour  ceux  qui 
reçoivent  des  eaux  d’infiltration. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  comment  et  pourquoi 
ces  boues  se  produisaient. 

En  général,  les  causes  de  contamination  des  eaux  souterraines 
sont  des  causes  massives  et  constantes;  c’est  presque  toujours 
par  des  fosses  non  étanches,  par  des  puisards  absorbants,, 
par  des  creux,  gouffres  ou  bétoires  où  viennent  aboutir  des 
eaux  usées,  par  le  déversement  de  matières  de  vidanges  ou 
de  cadavres  et  débris  d’animaux,, etc.,  que  les  eaux  sont  souillées. 

Primitivement,  à  l’origine  de  ces  causes  d’infection,  le  sol 
environnant  a  été  capable  de  transformer  la  matière  organique  ; 
mais  petit  à  petit  le  sol  s’esl  colmaté  et  les  diaclases,  les  cassures, 
les  passages  souterrains  ne  sont  plus  en  état  de  fixer  la  matière 
organique,  de  l’épurer. 

C’est  de  la  sorte  que  l’apport  de  matière  organique  se  fait 
à  de  très  grandes  distances  (comme  dans  les  terrains  calcaires, 
granitiques,  schisteux,  etc.),  mais  il  y  a  lieu  de  noter  que 
toutes  les  fois  que  les  eaux  rencontrent  souterrainement  des 
excavations,  des  creux  soit  naturels,  soit  créés  par  la  main  de 
l’homme,  comme  par  exemple  des  puits,  U  s’y  produit  dans  la 
circulation  des  eaux  un  temps  d’arrêt  pendant  lequel  la  sédi¬ 
mentation  se  fait.  Lorsque  de  grandes  pluies,  des  fontes  de 
neige  activent  la  circulation  des  eaux  souterraines,  les  eaux 
entraînent  des  matières  solides,  principalement  argileuses,  en 
même  temps  que  l’apport  des  matières  organiques  non  solubi¬ 
lisées  est  plus  intense. 

D’autres  fois,  le  mécanisme  est  plus  simple.  Dans  les  agglo¬ 
mérations  situées  au-dessus  de  couches  aquifères  et  où  il 
existe  de  nombreux  puisards  absorbants  et  des  fosses  non 
étanches,  le  sous-sol  est  saturé  de  matière  organique  et  chaque 
puits  devient  ainsi  un  point  de  dépôt  des  matières  organiques 
et  de  boues. 

Des  analyses  bactériologiques  d’eaux  faites  au  milieu  d’ag¬ 
glomérations,  dans  des  puits  où  l’eau  n’avait  pas  été  agitée 
depuis  une  dizaine  de  jours,  ont  montré  que  c’était  à  envi- 
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ron  O^.SO  de  la  surface  que  les  eaux  étaient  le  moins  souillées; 
le  maximum  d’infection  se  trouvant  à  la  partie  basse  la  plus 
voisine  de  la  couche  de  boue. 


111 

Dans  un  grand  nombre  de  recherches  que  nous  avons  faites 
en  vue  de  déterminer  l’origine  d’épidémies  de  fièvre  typhoïde, 
les  chimistes  auxquels  nous  avions  confié  le  soin  de  rechercher 
le  bacille  d’Eberth  n’en  ont  pas  signalé  la  présence  dans  les 
eaux  servant  habituellement  à  l’alimentation  des  malades  ou 
de  leur  entourage;  pourtant  toutes  ces  personnes  avaient 
consommé  la  même  eau  de  boisson;  l’ingestion  de  lait,  de 
salades,  ou  d’hultres  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  l’épidémie, 
car  pour  chaque  personne  le  lait  avait  une  origine  différente; 
pour  d’aucuns,  aucune  salade  n’avait  été  absorbée,  ni  aucun 
coquillage  ou  crudité  suspecte.  Lorsque  l’eau  d’alimentation 
commune  était  l’eau  d’un  puits,  ou  l’eau  d’une  distribution 
urbaine,  nous  avons  souvent  pu  établir  une  coïncidence  entre 
le  enrage  et  le  nettoyage  du  puits  ou  des  réservoirs  et  l’explo¬ 
sion  de  l’épidémie  typhique.  C’est  de  ce  point  de  départ  que 
nous  sommes  parti  pour  déterminer  le  fait  suivant  que  nous 
considérons  aujourd’hui  comme  suffisamment  établi  par  les 
nombreuses  observations  que  nous  avons  faites,  à  savoir  que 
les  boues  des  rivières,  des  puits,  des  réservoirs  peuvent  conserver 
pendant  très  longtemps  le  bacille  typhique,  et  que  l’entrainement 
de  ces  boues  ou  leur  mélange  avec  L'eau  peut  donner  lieu  aux 
mêmes  inconvénients  que  ceux  qui  résultent  de  l'infection  directe 
de  Veau. 


IV 

Ceci  nous  conduit  aux  déductions  suivantes  :  1»  Il  importe 
pour  toute  alimenlalion  en  eau  potable  que  toutes  les  boues  ou 
vases  contenues  dans  l’eau  aient  le  temps  de  se  déposer,  avant 
que  l’eau  soit  consommée  ;  2»  il  est  indispensable  que  le  net¬ 
toyage  des  boues  puisse  se  faire  sans  risquer  de  contaminer 
les  eaux  destinées  à  la  consommation. 

1"  Pour  réaliser  la  première  condition,  ce  qui  sera  difficile 
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pour  la  plupart  des  installations  existantes,  il  faudrait  aban¬ 
donner  les  errements  actuels  ;  on  sait  qu’actuellement  en  ce  qui 
concerne  les  sources,  les  eaux  sont  captées  le  plus  près  pos¬ 
sible  de  leur  point  d’émergence,  et  conduites  directement  par 
gravité  par  le  moyen  de  tuyaux,  jusqu’en  des  réservoirs  absolu¬ 
ment  étanches,  abrités  de  l’air  et  de  la  lumière;  du  bas  de  ces 
réservoirs  (et  souvent  on  néglige  de  disposer  une  bonde  de 
fond  inférieure  au  niveau  de  distribution,  pour  permettre  le 
nettoyage  et  le  curage  du  fond),  l’eau  sert  à  alimenter  les  cana¬ 
lisations  urbaines. 

Les  bacilles  qui  ont  pu  être  entraînés  jusqu’aux  sources 
continuent  leur  chemin  à  travers  les  tuyaux,  les  réservoirs  et 
les  canalisations;  nous  sommes  frappés,  en  voyant  par  exemple 
les  analyses  des  eaux  de  source  qui  alimentent  Paris,  de 
constater  que  la  présence  du  bacille  coli  ou  du  bacille  d’Eberth 
est  presque  toujours  caractérisée  par  des  apports  de  matières 
argileuses;  le  louche  de  l’eau  est  un  indice  presque  certain 
de  l’infection  de  l’eau.  Nous  en  déduisons  que  la  vitesse  de  cir¬ 
culation  de  ces  eaux  est  trop  grande,  qu’aucune  action  biolo¬ 
gique  ne  peut  permettre  leur  transformation;  il  importerait 
donc  que  logiquement  les  eaux  dès  leur  captage  soient  reçues 
dans  un  réservoir  à  ciel  ouvert,  d’une  dimension  aussi  grande 
que  possible,  où  elles  puissent  subir  en  même  temps  qu’une 
décantation  l’action  de  l’air  et  de  la  lumière;  il  faudrait 
que  le  long  de  la  canalisation  lorsqu’elle  est  d’une  grande 
longueur,  fussent  disposés  d’autres  réservoirs  intermédiaires 
où  de  nouvelles  décantations  puissent  être  provoquées  en  même 
temps  que  la  vitesse  de  l’eau  serait  amoindrie;  il  faudrait  enfin 
que  les  réservoirs  d’alimentation  soient  découverts,  soumis  à 
1  action  de  1  air  et  de  la  lumière,  et  que  leur  fond  lisse,  recou¬ 
vert  de  matériaux  filtrants  (scories  ou  sables),  puisse  devenir  le 
siège  d  une  végétation  destructive  de  la  matière  organique  de 
1  eau.  On  réaliserait  de  la  sorte  une  auto-épuration  de  l’eau, 
analogue  à  celle  qui  se  produit  dans  les  cours  d’eau;  on  dimi¬ 
nuerait  d  une  manière  notable  les  causes  de  contamination  de 

Des  exemples  peuvent  être  donnés  d’installations  de  ce  genre  ; 
si  l’on  prend,  par  exemple,  le  service  des  eaux  de  Versailles 
qui  reçoit  à  la  fols  des  eaux  pompées  ù  la  base  de  la  craie  et 
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d’aulres  eaux  superficielles  provenant  des  étangs  de  la  région 
qui  sépare  Rambouillet  de  Versailles,  on  verra  que  les  eaux 
séjournent  longtemps  dans  des  réservoirs  à  ciel  ouvert  d’une 
grande  étendue;  des  analyses  nombreuses  faites  depuis  de 
longues  années  ont  toujours  donné,  même  aux  périodes  où  les 
eaux  des  étangs  pouvaient  être  souillées,  et  où  le  niveau  des 
eaux  de  la  craie  était  abaissé  par  suite  d’un  pompage  intensif, 
de  bons  résultats  ;  mais  le  meilleur  résultat  est  celui  qui  provien  t 
de  l’état  sanitaire  de  la  région,  une  population  de  plus  de 
100.000  habitants  consomme  ces  eaux  et  il  n’y  a  pas  d’exemple, 
depuis  l’insiallation  de  ce  système,  d’épidémies  de  fièvre 
typhoïde  ou  d’entérite  dans  les  localités  uniquement  desservies 
par  ces  eaux.  Nous  signalerons  aussi  les  inconvénients 
graves  qui  résultent  pour  la  population  de  Saint-Etienne,  de 
rabaissement  des  eaux  des  barrages  de  Rochetaillée  ;  les  eaux 
du  Furan  sont  conservées  derrière  une  digue  en  talus  de 
56  mètres  de  hauteur.  Lorsque  par  suite  des  sécheresses  le 
plan  d’eau  ne  permet  plus  la  décantation  des  eaux  et  que  les 
vases  peuvent  être  diluées,  les  maladies  intestinales  et  en  par¬ 
ticulier  la  fièvre  typhoïde  présentent  une  fréquence  anormale. 

En  ce  qui  concerne  l’alimentation  en  eau  de  rivière  filtrée 
ou  en  eau  de  nappe  voisine  des  fleuves  filtrée,  nous  estimons 
que  les  réservoirs  doivent  avoir  un  volume  beaucoup  plus 
grand  que  celui  que  l’on  admet  actuellement;  lorsqu’une 
double  installation  de  machine  et  de  pompe  permet  de  parer 
à  toute  éventualité,  il  importe  que  les  réservoirs  aient  une 
capacité  égale  à  la  consommation  maxima  estivale  de  cinq  à 
six  jours;  il  faut  que  des  dispositions  intérieures  des  réservoirs 
des  cloisonnements,  permettent  le  logique  dépôt  des  eaux, 
l’arrêt  de  toute  vitesse. 

2®  Pour  réaliser  le  nettoyage  du  fond  des  réservoirs  existant 
actuellement'  sans  risquer  de  contaminer  les  eaux  destinées  à 
la  consommation,  il  est  difficile  de  donner  des  règles  identiques 
pour  tous  les  cas;  il  existe  en  effet  tant  de  variétés  de  disposi¬ 
tions,  à  cause  des  conditions  locales  de  pression  ou  de  distri¬ 
bution,  que  l’on  ne  peut  donner  que  des  indications  générales. 

1.  Avec  le  système  des  réservoirs  à  ciel  ouvert  que  nous  préconisons, 
ces  précautions  ne  sont  pas  indispensables. 
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а)  Une  bonde  de  vidange  de  fond  doit  se  trouver  au  point  le 
plus  bas  de  chaque  réservoir. 

б)  Le  fond  du  réservoir  sera  en  pente  régulière  vers  cette 
bonde  de  vidange;  il  devra  être  aussi  lisse  et  uni  que  possible; 
une  pente  d’au  moins  -40  à  50  millimètres  par  mètre  vers  cette 
bonde  de  fond  est  indispensable  pour  faciliter  l’écoulement  des 
boues  lors  du  nettoyage,  et  provoquer  l’amas  des  boues  vers  le 
point  bas. 

c)  Des  dispositions  de  bondes  siphoïdes  spécialeç  à  chasse 
automatique  pourront  remplacer  la  bonde  de  vidange. 

d)  La  prise  d’eau  (ou  point  d’émission)  sera  à  au  moins 
30  centimètres  au-dessus  du  point  le  plus  haut  du  fond  du 
réservoir. 

e)  Des  dispositions  seront  prises  pour  que  l’eau,  à  son  arri¬ 
vée,  soit  reçue  sur  des  plans  successifs  de  manière  à  arrêter  sa 
vitesse  et  éviter  le  mouvement  des  couches  les  plus  basses  du 
réservoir;  en  principe,  la  bonde  de  fond  doit  se  trouver  en 
plan,  aussi  loin  que  possible  du  point  d’arrivée  de  l’eau. 

f)  Quand  on  jugera  utile  de  nettoyer  par  suite  de  l’accumu¬ 
lation  des  boues,  on  videra  le  réservoir  par  la  canalisation  de 
distribution;  il  restera  alors  30  centimètres  d’eau  et  d’eau 
mêlée  de  boue  au-dessus  du  point  le  plus  haut  du  fond  du 
réservoir;  ce  qui  restera  ainsi  dans  le  réservoir  sera  rejeté  par 
la  bonde  de  fond. 

g)  On  nettoiera  alors  à  grande  eau  tout  ce  fond  et  lorsqu’il 
semblera  propre,  on  viendra  laver  les  parois  et  le  fond  avec  de 
grosses  éponges  que  l’on  imbibera  d’eau  chargée  de  2  p.  100 
de  permanganate  de  potasse. 

h)  Par  suite  de  la  plus  grande  con.sommation  d’eau  en  été  et 
des  diminutions  de  réserve  d’eaux  en  cette  saison,  il  sera  pru¬ 
dent  de  procéder  à  ce  nettoyage  en  mai  ou  juin;  pour  des 
distributions  d’eau  de  rivière  où  les  boues  sont  plus  abon¬ 
dantes,  deux  nettoyages,  en  mai  et  en  octobre,  seront  indis¬ 
pensables. 

k)  Après  le  lavage  au  permanganate,  un  remplissage  sera 
fait  jusqu'au  point  d’émission  (ou  prise  d’eau);  après  quelques 
heures,  celte  eau  sera  perdue,  puis  le  réservoir  mis  en  ser¬ 
vice. 

l)  De  cette  manière  de  faire  découle  la  nécessité  d’avoir 
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deux  ou  trois  réservoirs,  ou  de  cloisonner  ceux  qui  existent  de 
sorte  qu’en  nettoyant  successivement,  il  n’y  ait  point  arrêt 
dans  la  distribution. 

m)  Des  précautions  seront  prises  pour  laisser  à  l’air  libre  les 
réservoirs,  lorsque  l’on  n’aura  pas  à  craindre  les  poussières 
résultant  du  voisinage  des  villes  et  des  routes,  ou  la  chute  de 
feuilles  mortes. 


V 

Nous  n’insisterons  pas  beaucoup  sur  la  transmission  de  la 
fièvre  typhoïde  par  l’eau;  le  mécanisme  superficiel  ou  souter¬ 
rain  en  est  connu,  et  a  bien  été  étudié  dans  le  courant  des 
vingt  dernières  années. 

Qu’il  s’agisse  d’eau  de  rivière  non  filtrée  dont  le  filtre  a 
momentanément  cessé  de  fonctionner,  d’eaux  de  source  ou  de 
puits  contaminées  par  des  puisards,  des  lavoirs,  des  fosses 
d’aisances  ou  des  déversements  de  matières  fécales,  il  est 
facile  de  retrouver  la  cause  de  l’épidémie. 

L’épidémie  est  généralement  massive,  s’attaquant  en  même 
temps  ou  à  peu  près,  à  un  grand  nombre  de  personnes  ayant 
consommé  l’eau  contaminée.  Mais  il  arrive  aussi  que  dans  des 
localités  où  existe  une  distribution  d’eau,  l’eau  de  cette  distri¬ 
bution  reste  pure  et  qu’une  épidémie  soit  due  à  l’eau  de  puits 
contaminés  existant  dans  la  localité  et  servant  soit  à  quelques 
personnes,  soit  à  des  usages  culinaires. 

Nous  avons  rencontré  de  la  sorte  des  épidémies  dues  à  ce 
que  les  bidons  de  lait  étaient  lavés  (et  le  lait  peut-être  mouillé) 
avec  des  eaux  de  puits  souillé  par  des  fosses  d’aisance  ou  pui¬ 
sards  voisins  non  étanches.  Dans  un  autre  cas,  l’eau  de  puits 
souillé  servait  à  fabriquer  de  la  glace  alimentaire  et  la  clien¬ 
tèle  d’un  pâtissier  a  été  atteinte  de  la  fièvre  typhoïde;  d’autres 
fois,  des  salades  destinées  à  être  mangées  crues  ont  été  arro¬ 
sées  soit  avec  des  déjections  de  typhiques,  soit  avec  des  eaux 
de  puits  infectés,  et  ont  occasionné  des  épidémies;  en  ce  cas,  la 
recherche  est  bien  difficile. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l’ingestion  d’huîtres  ou  de  coquil¬ 
lages  provenant  de  zones  maritimes  où  se  pratique  le  tout  à  la 
mer.  Les  épidémies  de  ce  genre  ont  été  bien  étudiées.  On  peut 
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toutefois  dire  qu’en  bien  des  régions  oü  la  fièvre  typhoïde 
n’existe  plus  par  suite  des  conditions  d’amélioration  des  distri¬ 
butions  d’eau,  les  cas  isolés  qui  réapparaissent  proviennent 
de  cette  cause. 

On  a  signalé  aussi  une  épidémie  résultant  de  l’ingestion  de 
salades  épluchées  par  un  homme  qui  avait  eu  la  fièvre  typhoïde 
et  qui  après  plusieurs  mois  était  resté  porteur  de  bacilles;  il  ne 
s’agit  plus  là,  à  proprement  parler,  d’une  transmission  directe 
par  l’eau  contenant  le  bacille  d’Eberth;  il  intervient,  en  pareil 
cas,  une  transmission  indirecte  analogue  à  celles  que  nous 
éludions  plus  loin  à  propos  de  la  transmission  de  la  fièvre 
typhoïde  par  les  boues. 


VI 

Les  nappes  d’eau  phréatiques,  tout  comme  les  rivières  et  les 
sources,  sont  sujettes  à  des  variations  de  débit  et,  par  suite, 
à  des  variations  de  niveaux. 

C’est  généralement  après  la  fonte  des  neiges  vers  le  mois 
d’avril  que  les  nappes  souterraines  atteignent  un  niveau  assez 
élevé;  suivant  les  pluies  tombées,  ce  niveau  s’abaisse  progres¬ 
sivement  jusqu’au  moment  des  grandes  chaleurs  ;  à  partir  de 
ce  moment,  les  crues  seront  fonction  de  la  quantité  de  l’eau 
tombée  du  ciel  et  pouvant  être  absorbées  par  la  terre;  car  les 
pluies  d’orage  et  les  pluies  très  intenses  donnent  lieu  à  des 
crues  de  rivières,  et  n’agissent  pas  beaucoup  sur  le  niveau  des 
nappes  souterraines. 

C’est  donc  au  moment  des  grandes  chaleurs,  lorsque  le 
niveau  des  nappes  phréatiques  s’est  le  plus  abaissé,  que  les 
eaux  de  ces  nappes  présentent  le  plus  de  danger,  surtout 
lorsque  l'extraction  de  l’eau  se  fait  par  pompage. 

Ce  danger  est  d'autant  plus  grand  que  c’est  le  moment  oü  la 
consommation  est  la  plus  forte  et  que,  par  suite,  la  dénivella¬ 
tion  par  pompage  sera  maxima.  Au  contraire,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  eaux  de  source,  les  moments  où  le  danger  est  le 
plus  grand  coïncident,  d’une  part,  avec  celui  de  la  fonte  des 
neiges  et,  d’autre  part,  avec  les  périodes  de  sécheresse. 

Pour  les  eaux  de  rivières,  les  périodes  dangereuses  sont 
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celles  des  crues,  et  également  celles  où  la  diminution  de  débit 
devient  notable  par  suite  de  la  saison  estivale. 

Nous  avons  constaté  souvent  que,  en  ce  qui  concerne  les 
eaux  extraites  dans  le  voisinage  des  fleuves  dans  les  sables  ou 
graviers,  procédé  très  employé  aujourd’hui  pour  l’alimentation 
en  eau  des  grandes  villes,  les  variations  dues  aux  crues  sont 
pour  ainsi  dire  insensibles  sur  la  qualité  des  eaux. 

En  résumé,  en  ce  qui  concerne  les  sources,  les  captages 
d’eau  devront  être  faits  et  les  dispositions  prises  pour  que, 
autant  que  possible,  on  ne  recueille  Jamais  les  eaux  en  dessous 
d’un  niveau  qui  sera  de  quelques  centimètres  supérieur  au 
niveau  des  plus  basses  eaux. 

Il  semble  admis  aujourd’hui  que  les  opérations  de  filtration 
doivent  se  faire  près  des  réservoirs  des  villes;  ne  serait-il  pas 
plus  logique  de  faire  suivre  le  captage  de  la  source  (opéré 
comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  en  permettant  la  dé¬ 
cantation  de  l’eau)  de  filtres  soit  à  sable,  soit  de  tout  autre 
système  ? 

Cette  disposition  serait  préférable  à  toute  antre,  car  en  éli¬ 
minant,  dès  l’origine,  par  le  moyen  de  filtres- dégrossisseurs 
et  de  filtres  à  sable  une  grande  partie  de  la  matière  organique, 
on  évitera  à  l’intérieur  des  canalisations  les  dépôts  minéraux, 
végétaux  et  animaux  qui  s’y  produisent  si  souvent. 

L’examen  des  canalisations  d’une  ville  alimentée  en  eau  de 
rivière,  par  exemple,  montre  combien  le  défaut  de  filtration  rend 
l’exploitation  difficile  par  la  diminution  de  section  des  con¬ 
duits,  par  l’entraînement  des  matières  vivantes  qui  prolifèrent 
ainsi  dans  des  conditions  nuisibles  pour  la  santé  publique  ;  il 
arrive  fréquemment  que  les  eaux  prennent  un  goût  déplorable 
surtout  au  moment  des  grandes  chaleurs  ;  qu’elles  charrient  des 
algues,  des  matières  végétales  ou  animales  en  putréfaction,  etc. 

Une  fois  ces  canalisations  ainsi  recouvertes  à  leur  intérieur 
de  couches  minérales  et  végétales  ou  animales  alternées,  il  est 
impossible  de  les  nettoyer  ;  on  est  fréquemment  obligé  de 
remplacer  des  sections  entières. 

Inutile  de  dire  que  nous  avons  à  plusieurs  reprises  constaté 
.des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  difficiles  à  enrayer  dans  les 
localités  dont  les  canalisations  présentaient  des  dépôts  de  ce 
genre;  dans  une  de  ces  localités,  nous  avons  trouvé  dans  une 
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canalisation  maîtresse,  parmi  les  dépôts,  des  amas  de  coquilles 
fluviatiles  parfaitement  vivantes. 

VII 

Si  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  peut  résulter  de  l’infec¬ 
tion  d’eau  contaminée,  elle  est  occasionnée  fort  souvent  par 
des  boues,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  et  nous  allons 
résumer  les  conditions  dans  lesquelles  nous  avons  observé  des 
épidémies  de  ce  genre. 

1°  Lorsque  le  pompage  des  puits  devient  excessif,  et  que  par 
suite  les  vases  sont  mises  en  mouvement,  et  délayées,  on 
observe  souvent  le  retour  de  cas  de  fièvre  typhoïde  dans  des 
endroits  où  cette  maladie  a  existé  il  y  a  plusieurs  années. 

Des  expériences  de  laboratoire  faites  en  se  rapprochant  des 
conditions  habituelles  de  la  pratique  permettraient  seules  de 
dire  pendant  combien  de  temps  ces  boues  conservent  les  bacilles 
d’Eberth;  nous  estimons  que  dans  des  terrains  calcaires  ou 
crayeux,  ce  bacille  se  conserve  dans  le  puits  au  moins  deux 
ans,  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer  au  moins  deux 
fois  pratiquement  ;  nous  ne  pouvons  encore  préciser  la  durée 
dans  les  terrains  compacts,  argileux,  sableux. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène  militaire,  ce  fait  présente  une 
grande  importance;  en  effet  lorsque  durant  des  manœuvres  ou 
des  marches  militaires,  les  troupes  sont  cantonnées  en  des 
endroits  où  les  puits  sont  destinés  à  alimenter  un  nombre 
déterminé  de  personnes,  l’augmentation  temporaire  delà  popu¬ 
lation  donne  lieu  aux  inconvénients  signalés  ci-dessus.  Des  épi¬ 
démies  de  fièvre  typhoïde,  d’entérite  ont  été  occasionnées 
ainsi  fréquemment  durant  les  grandes  manœuvres. 

Ceci  nous  conduit  à  voir  quels  senties  moyens  que  l’on  doit 
employer  pour  le  nettoyage  et  le  curage  des  puits.  D’habitude, 
et  surtout  dans  les  campagnes,  on  fait  descendre  dans  les 
puits  un  ouvrier  de  métier  qui  procède  au  curage  en  enlevant 
les  houes  les  plus  épaisses,  celles  qu’on  peut  retirer  en  se  ser¬ 
vant  d’outils  en  bois  ou  eu  métal;  on  laisse  ensuite  déposer,  et 
lorsque  les  eaux  sont  redevenues  claires  on  les  consomme  à 
nouveau. Quelquefois,mais  très  rarement, on  procède  en  délayant 
les  boues  et  en  pompant  jusqu’à  ce  que  les  eaux  deviennent 
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limpides.  Ce  procédé  ne  peut  s’employer  ni  avec  les  fonds  argi¬ 
leux,  ni  avec  les  fonds  sableux  et  sablonneux  (si  fréquents  dans 
les  terrains  tertiaires),  car  avec  les  fonds  argileux  les  eaux 
n’acquerraient  pas  facilement  leur  limpidité  ;  avec  les  fonds 
sableux,  l’entraînement  des  sables  pourrait  donner  lieu  à  des 
affouillements,  avec  tous  les  inconvénients  qui  en  découlent. 

Nous  estimons  que  la  meilleure  méthode  consiste  à  vider  le 
puits  par  un  pompage  intensif  etlorsque  les  eaux  serontpresque 
totalement  dénivelées,  d’enlever  au  moyen  d'outils  appropriés 
les  vases  ou  boues;  de  nettoyer  le  puits  le  mieux  possible  avant 
de  laisser  revenir  les  eaux. 

Si  le  puits  a  été  cause  d’une  épidémie,  on  pourra  sans  incon¬ 
vénient  ajouter  à  l’eau  de  ce  puits  que  l’on  agitera  une  quan¬ 
tité  de  permanganate  de  potasse  (ou  de  tout  autre  produit 
jouissant  des  mêmes  propriétés)  proportionnée  au  volume  de 
l’eau  (30  grammes  de  permanganate  par  mètre  cube)  et  attendre 
quatre  à  cinq  jours  avant  de  recommencer  à  pomper;  on  fera 
bien  de  rejeter  les  eaux  des  premières  heures  de  pompage. 

2®  L’épidémie  peut  être  consécutive  au  nettoyage  mal  fait  des 
réservoirs  ;  c’est  ainsi  que  dans  une  localité  alimentée  en  eau 
de  rivière  non  filtrée  et  par  suite  donnant  lieu  à  des  dépôts 
volumineux  de  boues,  nous  avons  observé  une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  consécutive  à  un  nettoyage  sommaire  des  réser¬ 
voirs  suivi  du  remplissage  de  ces  réservoirs.  (Cette  épidémie 
s’est  produite  en  été;  le  nettoyage  avait  été  fait  en  Juillet.) 

3°  Enfin,  nous  avons  constaté  des  épidémies  en  coïncidence 
avec  des  nappes  d’eau  trop  dénivelées  ;  avec  les  crues  des 
rivières,  ainsi  qu’il  a  été  expliqué  ci-dessus. 

VIII 

Mais  il  arrive  aussi  que  le  bacille  d’Eberlh  puisse  occasionner 
la  fièvre  typhoïde  sans  que  ce  soit  l’eau  qui  ait  servi  de  véhi¬ 
cule. 

Ainsi  on  observe  dans  les  épidémies  de  casernes  dues  sou¬ 
vent  à  l’absorption  d’eau  polluée  un  grand  nombre  de  cas  écla¬ 
tant  presque  simultanément;  de  suite,  toutes  les  précautions 
d’usage  sont  prises;  l’eau  distribuée  est  bouillie  et  filtrée;  on 
applique  toutes  leS  mesures  dictées  par  la  situation.  Et  malgré 
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toutes  les  précautions  prises,  les  cas  continuent  à  se  produire 
souvent  nombreux,  en  tout  cas  se  prolongeant  sans  raison 
apparente  pendant  des  semaines  et  des  mois. 

En  étudiant  attentivement  et  à  plusieurs  reprises  dans  des 
régions  différentes,  à  l’intérieur  des  casernes,  des  épidémies  de 
fièvre  typhoïde,  nous  avons  acquis  la  conviction  que  le  méca¬ 
nisme  de  transmission  pouvait  être  établi  comme  suit  : 

Lorsque,  par  suite  d’ingestion  d’eau  polluée,  par  exemple, 
des  soldats  sont  atteints  de  la  fièvre  typhoïde,  il  se  passe  un 
certain  temps  avant  qu’ils  ne  présentent  tous  les  symptômes 
du  mal  et  que  leur  état  nécessite  leur  admission  à  l’hôpital. 

Pendant  ce  temps,  ils  continuent  à  aller  aux  cabinets 
d’aisances,  et  les  déjections  contenant  le  bacille  typhique 
souilleront  bien  souvent  le  sol  et  le  voisinage  des  cabinets. 

Les  soldats  qui  fréquentent  ces  cabinets  ramèneront  de  telles 
matières  à  la  semelle  de  leurs  chaussures.  - 

En  examinant  attentivement  les  semelles  des  chaussures  des 
hommes,  on  est  frappé  de  voir,  en  général,  combien  elles  res¬ 
tent  sales;  c’est  surtout  entre  le  talon  et  la  semelle  que  s’accu¬ 
mulent  fort  souvent  des  amas  boueux;  ces  amas  boueux 
examinés  ont  presque'toujours  décelé  la  présence  de  coli¬ 
bacilles;  en  accumulant  des  boues  récoltées  sur  les  semelles  de 
plusieurs  hommes,  et  en  faisant  la  recherche  dite  du  skatol, 
nous  avons  toujours  eu  une  réaction  nette  et  caractéristique; 
il  est  bien  facile  de  comprendre  que  ces  expériences  faites  sur 
des  troupes  à  pied  se  sont  conOrmées  pour  des  troupes  à 
cheval. 

Si  l’on  étudie  les  mœurs  des  soldats,  leur  manière  de  net¬ 
toyer  leurs  chaussures,  les  basanes  et  vêtements,  puis  d’aller 
prendre  leur  pain  ou  des  aliments,  sans  avoir  lavé  leurs  mains, 
on  s’explique  comment  la  contamination  peut  se  produire. 

Et  surtout,  si  l’on  considère  que  les  épidémies  sont  plus  fré¬ 
quentes  et  plus  intenses  en  certaines  casernes,  si  l’on  examine 
les  conditions  géologiques  de  la  région,  la  nature  du  sol  des 
cours  des  casernes,  on  sera  frappé  de  voir  encore  l’influence 
des  sols  argileux  ou  marneux,  des  sols  compacts  sur  l’hygiène 
des  casernes. 

Certes  on  a  souvent  attribué,  et  avec  raison,  à  l’humidité  du 
sol,  quelque  influence  sur  la  santé  des  habitations;  mais  selon 
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nous,  il  intervient  un  autre  facteur;  les  sols  plastiques  con¬ 
servent,  enrobent  plus  longtemps  la  matière  organique  dont 
la  décomposition  et  la  transformation  deviennent  plus  lentes  et 
plus  difficiles  ;  elles  maintiennent  longtemps  la  vie  microbienne. 

Dans  l’intérieur  des  casernes,  on  trouve  le  coli-bacille  dans 
les  cruches  d’eau;  on  vient  de  signaler  leur  présence  dans  les 
bidons. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  qu’en  temps  d’épidémie,  le  coli-bacille 
ne  vienne  à  être  accompagné  du  bacille  d’Eberth,  introduit 
dans  les  chambrées  avec  la  boue  des  souliers. 

VIII 

Pour  remédier  à  de  tels  inconvénients,  il  importe  de  faire 
l’éducation  des  soldats;  il  faut  leur  faire  comprendre  la  néces¬ 
sité  des  cabinets  d’aisances  propres,  leur  faire  apprendre  la  pro¬ 
preté  des  mains;  il  est  inadmissible,  en  effet,  qu’un  homme, 
après  avoir  nettoyé  ses  vêtements  et  ses  chaussures,  vienne  à 
s’attabler  sans  avoir  lavé  ses  mains  avec  de  l’eau  et  du  savon  ! 
A  l’éducation  de  la  propreté,  il  faut  joindre  quelques  mesures 
destinées  à  prévenir  les  épidémies. 

L’étude  de  la  construction  des  cabinets  d’aisances  pour  les 
agglomérations  d’hommes  et  en  particulier  pour  les  casernes, 
doit  être  l’objet  d’une  attention  spéciale. 

Il  semble  que  toutes  les  dispositions  de  cabinets  d’aisances 
dites  à  la  turque  et  celles  où  les  hommes  peuvent  souiller  leurs 
pieds,  doivent  être  abandonnées  ;  il  faut  qu’à  tout  moment  et  à 
très  grande  eau  le  sol  et  les  abords  des  cabinets  puissent  être 
nettoyés  soigneusement. 

Quant  aux  sols  des  cours  des  casernes,  ils  devront  être  l’objet 
d’une  attention  spéciale,  et  il  nous  semble  qu’une  couche  de 
mâchefer  de  0,20  à  0,30  (renouvelée  quand  besoin  sera)  devra 
recouvrir  les  sols  argileux  ou  compacts,  où  l’oxydation  ne  peut 
se  faire. 

En  ce  qui  concerne  le  nettoyage  des  vêtements  et  des  chaus¬ 
sures,  il  faudra  arriver  à  généraliser  ce  qui  se  trouve  entrepris 
en  divers  endroits,  à  savoir  :  de  séparer  absolument  le  réfec¬ 
toire  du  dortoir  et  de  procéder  au  nettoyage  des  vêtements  en 
dç.s  locaux  distincts. 
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IX 

Ce  n’est  pas  seulement  au  point  de  vue  militaire  que  de  telles 
précautions  doivent  être  prises. 

N’arrive-t-il  pas  à  chaque  instant,  dans  nos  habitations,  de 
voir  brosser  les  vêtements,  décrotter  et  cirer  les  chaussures 
dans  une  cuisine,  à  côté  du  lait,  à  côté  des  légumes  destinés  à 
être  consommés  crus,  à  côté  de  plats  d’aliments  cuits  et  prêts 
à  être  mangés.  Que  dire  lorsque  la  personne  qui  vient  de 
nettoyer  les  chaussures  prépare  le  repas  sans  s’être  lavé  les 
mains. 

Et  fort  souvent,  dans  des  hôtels,  nous  avons  vu  de  la  sorte, 
en  un  même  local,  s’effectuer  la  préparation  du  petit  déjeuner 
du  matin  et  le  nettoyage  des  chaussures! 

Il  importe  donc,  aussi  bien  pour  l’hygiène  des  particuliers 
que  pour  celle  des  collectivités,  de  vulgariser  cette  notion  que 
la  «  boue  de  nos  souliers  »  peut  être,  et  est  fort  souvent  une 
cause  de  transmission  de  maladies  contagieuses.  Il  convient 
de  procéder  au  nettoyage  des  chaussures  dans  des  conditions 
telles  qu’il  en  résulte  le  moins  possible  d’inconvénients  ;  à  ce 
sujet,  nous  signalerons  quelques  précautions  nous  semblant 
utiles  à  connaître. 

Ne  jamais  nettoyer  les  semelles  et  les  chaussures  à  sec; 
enlever  autant  que  possible  toutes  les  particules  boueuses  avec 
une  éponge  ou  un  linge  humide. 

Exiger  des  personnes  qui  procèdent  au  nettoyage  des  chaus¬ 
sures,  de  se  laver  les  mains  à  l’eau  et  au  savon  avant  de  se 
mettre  à  un  autre  travail  et  surtout  avant  de  manger. 

Procéder  à  toutes  opérations  de  nettoyage  des  chaussures 
loin  des  cuisines,  réfectoires  et  autres  endroits  où  se  trouvent 
des  aliments. 
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SUR  L’INTERPRÉTATION 

DE  LA  MESURE  DE  RÉSISTIVITÉ  DES  EAUX 

Par  M.  ED.  BONJEAN, 

Chef  du  laboratoire  et  membre  du  Conseil  supérieur 
d’Hygiène  publique  de  France. 

La  mesure  de  la  résistivité  des  eaux,  d’après  la  méthode 
classique  de  Kohbrausch,  tend  actuellement  à  être  interprétée 
dans  un  sens  qui  dépasse  les  limites  de  la  réalité  des  faits;  il 
faut  éviter  de  donner  à  cette  mesure  électrique  une  portée 
qu’elle  ne  peut  avoir. 

En  1907,  M.  G.  Dollfus,  président  de  la  Société  géologique 
de  France,  déclarait  que  les  hypothèses  explicatives  de  com¬ 
munications  souterraines  suggérées  par  certaines  interpréta- 
tations  de  la  mesure  de  la  résistivité  des  eaux,  sont  et  restent 
purement  hypothétiques  et  n’entraînent  aucune  confirmation 
de  cette  méthode  ;  «  Il  s’agit,  dit-il,  d’appareils  très  coûteux, 
d’une  observation  capricieuse  et  qui  ne  nous  paraissent  pas 
pouvoir  se  substituer  aux  essais  ordinaires  *.  » 

Jusqu’en  ces  derniers  temps,  tout  au  moins  en  France,  on 
paraissait  attribuer  à  la  mesure  de  la  résistivité  des  eaux  la 
valeur  que  l’on  attache  d’une  façon  générale  au  degré  hydro- 
timétrique,  bien  que  le  degré  hydroti métrique  fournisse,  avec 
une  approximation  relative,  une  donnée  très  pratique  sur  l’en¬ 
semble  du  gaz  carbonique  et  des  sels  calcaires  et  magnésiens. 
Sous  ce  rapport,  la  comparaison  de  la  résistivité  avec  le  résidu 
total  me  paraît  plus  juste. 

Certains  auteurs  ont,  sans  doute  involontairement,  semé 
l’idée  que  par  la  mesure  de  la  résistivité  on  peut,  dans  certains 
cas,  dévoiler  des  contaminations  très  sévères,  telles  que  celles 
de  produits  venant  des  fosses  d’aisances,  puisards,  purins,  etc., 
là  oh  les  méthodes  chimiques  ou  bactériologiques  pourraient 
échouer,  et,  actuellement,  de  différents  côtés,  il  m’a  été  de¬ 
mandé,  sous  l’impulsion  d’une  interprétation  exagérée,  s’il 
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n’élait  pas  possible  de  déterminer  et  de  poursuivre  l’examen  de 
la  qualité  d’une  eau  en  mesurant  uniquement  la  résistivité  et 
en  se  débarrassant  du  même  coup  de  ces  méthodes  chimiques 
et  bactériologiques  longues  et  compliquées. 

La  préoccupation  de  quelques  hygiénistes  serait  d’avoir  des 
appareils,  des  procédés  qui,  sans  travail,  sans  connaissances 
techniques  particulières,  sans  efforts,  enregistreraient  à  tout 
moment  la  qualité  d’une  eau  d’alimentation,  le  degré  d’épura¬ 
tion  d’une  eau  résiduaire,  l’efficacité  d’une  désinfection,  la 
valeur  d’un  produit  alimentaire,  la  composition  de  l’air  dans 
les  locaux  habités. 

C’est  ce  qui  explique  le  succès  des  méthodes  faciles  et  rapides 
d’appréciations.  Ces  méthodes  ont  généralement  conduit  aux 
pires  erreurs;  mais  elles  ne  tombent  dans  l’oubli  que  lors¬ 
qu’elles  ont  fait  leurs  ravages. 

Pour  les  eaux,  je  ne  rappellerai  que  les  procédés  basés  sur 
l’évaluation  unique  des  nitrates,  les  tableaux  mal  interprétés 
des  limites  des  substances  chimiques,  du  nombre  des  germes, 
les  analyses  par  réactifs  colorants,  les  dosages  par  compri¬ 
més,  etc. 

J’ai  cru  comprendre  —  et  c’est  la  crainte  que  je  signale  — 
que  bon  nombre  d’hygiénistes  ont  vu  apparaître,  avec  la 
mesure  de  la  résistivité  de  l’eau,  la  méthode  idéale  qui,  par  la 
révélation  simple  d’une  mesure  électrique  exprimée  en  ohms- 
centimètres,  donnait  d’emblée  la  qualité  de  l’eau.  C’était  l’aver¬ 
tisseur  électrique  rêvé.  Il  est  nécessaire  de  mettre  d’urgence 
un  frein  à  cette  exagération. 

La  méthode  classique  déjà  ancienne  de  Kohbrausch,  si  inté¬ 
ressante  en  elle-même,  peut  conduire  à  l’erreur  lorsqu’on  veut 
trop  l’étendre  et  lui  faire  donner,  par  exemple,  une  signifi¬ 
cation  sur  la  qualité  d’une  eau  d'alimentation. 

Cette  méthode,  dérivée  du  «  pont  de  Wheastone  »,  a  permis 
de  poursuivre  des  recherches  particulièrement  importantes, 
notamment  celles  de  Chaperon  sur  les  résistances;  de  Fousse- 
rsau,  sur  la  décomposition  lente  des  chlorures  dans  l’eau  et 
l’attaque  du  verre  par  l’eau  distillée;  de  Denidre,  G.  Negreano, 
sur  la  vitesse  d’éthérification  d’un  alcool;  de  Lesage  et  Dou- 
gier;  de  Bordier  et  Nicoret,  sur  différents  liquides  organiques; 
de  Lelmert,  Kœppe  (1897)  ;  Pleasner  (1901)  ;  Muller  (1901)  ; 
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Dienert  (1903)  ;  Guilhert,  etc.,  sur  les  eaux,  mais  il  ne  faut  pas 
lui  faire  dire  ce  qu’elle  ne  saurait  prouver. 

Cette  méthode,  mal  interprétée,  peut  conduire  à  l’erreur, 
parce  que  la  résistivité  d’une  eau  —  toutes  conditions  expéri¬ 
mentales  égales  d  ailleurs  • —  dépend  directement  et  exclusive¬ 
ment  de  la  composition  chimique  de  cette  eau,  et,  par  consé¬ 
quent,  varie  suivant  les  variations  mêmes  de  la  composition 
chimique. 

L’appréciation  de  la  qualité  d’une  eau,  d’après  la  résistivité, 
repose  donc  uniquement  sur  l’évaluation  de  la  variation  de  la 
composition  chimique  de  cette  eau  indiquée  par  une  méthode 
sensible  et  rapide.  Or,  précisément,  d’une  part,  la  composition 
chimique  d’une  eau  peut  varier  dans  de  grandes  proportions 
sans  qu’elle  soit  contaminée  au  sens  hygiénique  du  mot,  et, 
d’autre  part,  une  eau  peut  avoir  une  composition  constante  et 
être  néanmoins  contaminée  ;  j’ai  constaté  ces  faits  sur  des 
milliers  d’analyses  d’eaux  potables  et  d’eaux  minérales. 

Cette  méthode  peut  induire  en  erreur  encore  et  surtout, 
parce  que  certains  auteurs  arrivent  à  signaler  qu’elle  est  sus¬ 
ceptible  dans  quelques  cas  d’indiquer  des  contaminations, 
notamment  par  des  fosses  d’aisances,  là  où  les  examens  chi¬ 
miques  et  bactériologiques  ne  les  ont  pas  décelées.  Or,  de 
deux  choses  l’une  :  ou  l’eau  était  contaminée  par  la  fosse 
d  aisances,  et  tout  au  moins  l’examen  bactériologique  aurait 
montré  d’une  façon  indiscutable  et  probante,  par  la  présence 
d  un  grand  nombre  de  germes  parmi  lesquels  des  espèces 
putrides  et  des  bacilles  coli  en  forte  proportion,  que  cette 
eau  était  souillée;  ou  bien  l’eau  n’était  pas  contaminée  et  la 
résistivité  indiquait  qu’elle  l’était,  et  c’est  là  justement  où  est 
1  erreur.  C’est  contre  cette  tendance  à  déclarer  que  la  résisti¬ 
vité  peut  indiquer  une  contamination  sévère  dans  certains  cas 
où  1  analyse  chimique  et  l’examen  bactériologique  seraient  im¬ 
puissants  à  le  faire  que  je  m’élève,  car  cela  est  inexact  et 
impossible. 

Cela  est  inexact  et  impossible  parce  que  si  l’examen  bacté¬ 
riologique  n’a  rien  décelé,  c’est  que  l’eau  qui  vient  s’ajouter  est 
tout  au  moins  de  même  qualité  bactériologique,  sinon  la  plus 
petite  contamination  fait  augmenter  le  nombre  de  germes  ou 
apporte  des  germes  différents. 
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S’il  n’y  a  pas  variation  dans  l’état  bactériologique,  c’est  que 
l’eau  qui  est  cause  du  changenaent  de  résistivité  est  pure  au 
point  de  vue  bactériologique,  soit  en  raison  de  son  origine,  soit 
à  la  suite  d’une  filtration  parfaite,  et  dans  ce  cas  la  résistivité 
indique  un  apport  d’eau  pure. 

Si  l’eau  est  d’origine  fécaloïde,  bien  que  privée  de  germes  par 
filtration,  on  trouvera  à  l’examen  chimique  une  augmentation 
de  la  matière  organique,  de  l’azote  ammoniacal  ou  tout  au 
moins  du  chlorure  de  sodium. 

D’autre  part,  j’ai  vu  signaler  par  des  méthodes  électriques 
effroyablement  coûteuses  —  en  la  circonstance  la  méthode  de 
Schlichter  — les  résultats  les  plus  fantaisistes,  tels  des  apports 
d’eau  de  rivière  dans  des  galeries,  là  où  l’analyse  chimique 
et  l’examen  bactériologique  démontraient  qu’elles  n’en  rece¬ 
vaient  pas;  or,  les  faits  venaient  confirmer  la  déduction  chi¬ 
mique  à  tel  point  que  tandis  qu’il  y  avait  pénurie  d’eau  dans  la 
galerie,  la  rivière  était  à  son  étiage  normal. 

Comme  d’autres  méthodes,  la  mesure  de  la  résistivité  a  ses 
causes  inhérentes  d’erreur;  en  dehors  de  celles  de  l’appareil, 
notamment  l’état  des  électrodes  d’une  expérience  à  une  autre, 
il  y  a  celles  produites  par  les  variations  spontanées  de  l’eau 
même  à  étudier  :  départ  des  gaz  et  précipitation  de  certains 
éléments  (carbonate 'de  chaux),  l’attaque  des  matériaux  des 
canalisations  par  suite  du  changement  de  température  (refroi¬ 
dissement  ou  réchauffement),  du  temps,  de  la  circulation,  etc. 

Appliquée  dans  des  conditions  expérimentales  aussi  sem¬ 
blables  que  possible,  la  mesure  de  la  résistivité  permet  uni¬ 
quement  de  prouver  qu’une  eau  possède  une  composition 
chimique  constante  ou  variable  et  de  suivre  rapidement  le 
sens  et  l’étendue  des  variations. 

Elle  peut  indiquer  dans  certains  cas  des  apports  d’eaux  de 
minéralisations  différentes,  sans  qu’elle  puisse  démontrer  scien¬ 
tifiquement  si  ces  eaux  sont  pures  ou  souillées.  Ces  résultats 
sont  déjà  fort  intéressants. 

Mais  porter  —  même  exceptionnellement  —  un  jugement 
sur  la  qualité  d’une  eau,  sur  son  degré  de  contamination  ou 
sur  sa  pureté  d’après  les  mesures  de  la  résestivité,  serait  aussi 
imprudent  et  illusoire  que  de  baser  cette  opinion  sur  les 
déterminations  du  résidu  total. 
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LES  GARDERIES  CLANDESTINES  D’ENFANTS 

Far  M.  le  D''  DELËARDE, 

Agrégé,  chargé  du  cours  de  clinique  médicale  infantile 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 


Le  but  de  la  loi  du  23  décembre  1874,  dite  loi  Roussel,  com¬ 
plétée  par  le  règlement  d’administration  publique  du  23  février 
1877,  est  la  protection  des  enfants  du  premier  âge.  Il  semble 
ressortir  de  l’étude  de  celte  loi  que  toutes  les  mesures  efficaces 
sont  prises  pour  assurer  d’abord  son  observation  intégrale, 
ensuite  la  surveillance  sérieusedes  nourrissons.  En  effet,  lorsque 
pour  des  raisons  diverses,  la  plupart  du  temps  la  nécessité  de 
travailler  hors  de  chez  elle,  la  mère  ne  peut  pas  allaiter  elle- 
même  son  enfant  et  doit  le  confier  à  une  soigneuse,  l’une 
comme  l’autre  se  trouvent  dans  l’obligation  de  remplir  certaines 
formalités  qui  aboutissent  à  ce  résultat  :  la  surveillance  médi¬ 
cale  du  nourrisson.  Tout  en  reconnaissant  et  en  conservant  les 
droits  de  la  mère,  le  législateur  a  tenu  à  lui  substituer  pendant 
un  temps  limité,  correspondant  à  la  période  dangereuse  de 
l’existence  de  l’enfant,  l’aide  précieux  du  médecin  inspecteur, 
dont  le  rôle,  grâce  aux  visites  bimensuelles,  est  de  veiller  sur 
la  santé  du  bébé. 

Avant  d’abandonner  son  enfant  aux  soins  d’une  étrangère 
et  moyennant  salaire,  la  mère  est  forcée,  sous  la  peine  portée 
par  l’article  346  du  Gode  pénal,  d’en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  de  la  commune  où  est  né  l’enfant  et  à  la  résidence 
actuelle  de  la  déclarante.  De  son  côté,  la  soigneuse  qui  reçoit 
chez  elle  un  enfant  doit  en  informer  le  maire  de  sa  résidence 
et  recevoir,  de  ce  fait,’un  carnet  spécial  portant  les  indications 
sur  l’état  civil  de  l’enfant,  les  dates  des  visites  du  médecin  ins¬ 
pecteur.  La  délivrance  du  carnet  implique  donc  nécesssaire- 
ment  l’intervention  d’un  médecin. 
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Je  laisse  de  côté  l’article  8  de  lalloi  Roussel  relatif  au  place¬ 
ment  des  nourrices  sur  lui.  Il  est  journellement  violé  au  vu  et 
au  su  des  maires  des  communes  ;  son  application  entraînerait 
presque  fatalement  la  suppression  de  l’allaitement  mercenaire, 
puisque  toute  femme  voulant  se  placer  comme  nourrice  au  sein 
doit,  ou  bien  attendre  que  son  propre  enfant  ait  sept  mois 
révolus,  ou  bien  prouver  qu’il  sera  nourri  au  sein  par  la  soi¬ 
gneuse  à  qui  elle  le  confie. 

Le  but  de  ce  travail  n’est  pas  du  reste  l’étude  de  ce  point 
particulier.  Je  voudrais  seulement  attirer  l’attention  sur  une 
autre  violation  de  la  loi,  beaucoup  plus  importante  et  plus 
grosse  de  conséquences  que  celle  de  l’article  8,  c’est-à-dire  la 
non-déclaration  à  la  mairie  des  mères  qui  confient  leur  enfant 
à  une  soigneuse  et  la  non-observation  par  celle-ci  des  règle¬ 
ments  auxquels  elle  devrait  se  soumettre.  11  existe,  en  effet,  à 
Lille,  et  vraisemblablement  dans  beaucoup  d’autres  grandes 
villes,  un  nombre  considérable  de  femmes  que  l’on  appelle  soi¬ 
gneuses,  et  qui  ne  sont  autre  chose,  comme  je  le  prouverai  plus 
loin,  que  des  faiseuses  d’anges  après  la  naissance  normale  et 
à  terme  de  l’enfant.  Elles  sont  connues  d’une  clientèle  spé¬ 
ciale,  les  filles  mères,  qu’elles  exploitent  honteusement  ;  elles 
ne  font  aucune  espèce  de  déclaration,  ne  sont  pas  munies  du 
livret  obligatoire  pour  l’exercice  de  leur  profession  ;  elles  tuent 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  après  les  avoir  rendus  athrep- 
siques,  les  malheureux  petits  êtres  que  la  mère  leur  avait  con¬ 
fiés  en  bonne  santé.  J’ai  pu  ainsi  recueillir  depuis  deux  ans  une 
centaine  d’observations,  toutes  identiques,  toutes  superposables 
et  pouvant  se  résumer  en  quelques  mots  :  la  naissance  dans  une 
maternité  de  la  ville,  le  plus  souvent  à  l’hôpital  de  la  Charité, 
d’un  enfant  bien  portant,  viable,  remis  à  l’âge  de  dix  jours 
environ  entre  les  mains  d’une  soigneuse,  tombant  victime  d’une 
hygiène  tant  individuelle  qu’alimentaire  défavorable  et  venant 
échouer  à  l’état  de  squelette  vivant  au  bout  de  quelques  mois, 
quelquefois  même  de  quelques  semaines,  dans  mon  service  de 
l’hôpital  Saint-Sauveur,  où,  malgré  tous  nos  efforts,  il  succombe 
d’athrepsie,  de  déchéance  organique  profonde. 

Voici  comment  les  choses  se  passent.  C’est  un  drame  en  trois 
actes  que  j’ai  entendu  maintes  fois  raconter  et  que  je  vais  essayer 
de  résumer.  11  soulève  parfois  le  voile  au-dessus  de  certaines 
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situations  sociales  véritablement  poignantes  et  mérite  àce  titre 
d’être  connu. 

Une  jeune  fille,  ouvrière  d'usine,  devient  enceinte.  Obligée 
de  travailler  jusqu’aux  derniers  jours  de  sa  grossesse  pour 
subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  ou  assurer  sa  propre  exis¬ 
tence,  lorsque  ses  parents,  ce  qui  arrive  souvent,  l’ont  chassée 
de  chez  eux  en  apprenant  son  état,  va  accoucher  dans  une 
maternité.  Le  père  de  l’enfant  l’a  depuis  longtemps  abandonnée, 
se  souciant  fort  peu  de  la  misère  de  celle  qu’il  a  séduite.  Cette 
jeune  mère  se  trouve  donc,  dès  sa  sortie  de  l’hôpital,  soit  une 
dizaine  de  jours  après  l’accouchement,  privée  de  ressources  et 
forcée  de  retourner  à  son  travail  pour  gagner  de  quoi  vivre  et 
nourrir  son  enfant.  Mais  ce  dernier  devient  un  obstacle  à  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  Elle  ne  peut  pas  le  prendre  avec  elle  à 
l’usine,  à  la  filature,  ni  le  laisser  toute  la  journée  seul  dans  sa 
chambre.  Elle  se  voit  obligée  de  le  confier  à  quelqu’un,  à  une 
soigneuse  et  la  voilà  qui  s’informe,  qui  cherche  dans  son  quar¬ 
tier  une  femme  acceptant  d’élever  l’enfant  pendant  qu’elle  tra¬ 
vaillera.  La  soigneuse  est  vite  trouvée.  Dans  le  monde  des 
filles  mères  on  connaît  leurs  adresses  et  le  marché  est  rapide¬ 
ment  conclu.  La  mère  ignore  qu’elle  doit  informer  la  mairie  du 
placement  de  son  enfant,  mais  la  soigneuse  ne  l’ignore  pas. 
Elle  se  garde  bien  toutefois  de  se  munir  du  carnet  qui  entraî¬ 
nera  la  visite  du  médecin  inspecteur,  elle  devient  libre  d’élever 
l’enfant  comme  bon  lui  semble  ;  exempte  de  toute  surveillance, 
elle  pourra,  sans  crainte  de  représailles,  commettre  les  fautes 
les  plus  graves  contre  l’hygiène  alimentaire.  La  mère  se  hasar¬ 
dera  bien  quelquefois  à  risquer  quelques  observations, 
quelques  recommandations,  mais  la  mégère  sait  immédiate¬ 
ment  étouffer  les  derniers  scrupules  maternels,  elle  connaît  la 
façon  d’élever  les  enfants  et  ne  supporte  aucun  conseil. 

Quant  aux  conditions,  elles  sont  les  suivantes  :  un  franc  par 
jour  pour  la  nourriture  et  la  garde  de  l’enfant,  la  mère  fournira 
le  berceau  ainsi  que  les  vêtements;  la  pension  est  payée  tous 
les  quinze  jours.  Lorsque  la  mère  conserve  l’enfant  près  d’elle 
la  nuit,  le  prix  s’abaisse  à  10  francs  par  quinzaine. 

Voilà  le  premier  acte  terminé;  c’est  l’abandon  de  l’enfant,  la 
perte  de  ce  qu’on  ne  peut  jamais  remplacer,  la  surveillance  du 
nourrisson  par  sa  mère. 
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Voyons  le  second.  II  se  passe  au  domicile  de  la  soigneuse. 
C’est,  la  plupart  du  temps,  un  infecte  taudis,  perché  à  l’étage 
d’une  maison  peuplée  de  nombreux  ménages  ouvriers.  Dans 
une  seule  pièce  cohabitent  quatre  à  cinq  personnes,  adultes  et 
enfants  ;  on  y  couche,  on  y  fait  la  cuisine,  la  lessive.  L’air  est 
empesté  par  les  odeurs  de  toute  sorte.  La  malpropreté  est  la 
règle;  l’ordre  et  le  nettoyage  régulier  l’exception.  Les  lits  et 
les  berceaux  sont  entassés  les  uns  contre  les  autres.  Il  n’est 
pas  rare  de  trouver  quatre  personnes  couchant  dans  le  même 
lit,  deux  à  la  tête,  deux  aux  pieds.  La  soigneuse  peut  avoir 
plusieurs  nourrissons  en  même  temps.  On  m’a  signalé  un 
ménage  installé  dans  une  roulotte  et  composé  du  père,  un 
chiffonnier,  de  la  mère,  de  trois  enfants;  la  femme  avait,  de 
plus,  la  charge  de  deux  nourrissons,  soit  en  tout  sept  per¬ 
sonnes  pour  un  logement  dont  vous  voyez  d’ici  l’étenduê, 
quelques  mètres  carrés. 

-La  nourriture  de  l’enfant  sera  vile  préparée  :  elle  se  compo¬ 
sera  de  lait  de  mauvaise  qualité,  toujours  écrémé,  que  la  soi¬ 
gneuse  paie  15  à  20  centimes  le  litre,  de  soupe  au  pain  auquel 
on  ajoute  parfois  des  pommes  de  terre.  J’ai  retrouvé  dans  les 
selles  d’un  enfant  de  quelques  semaines  des  haricots  enlieris 
qui  avaient  traversé  le  tube  digestif  et  avalent  été  relâchés 
intacts,  en  même  temps  qu’un  flux  diarrhéique. 

Au  lieu  d’être  réparti  par  biberons  d’égal  volume,  le  lait,  qui 
n’est  presque  jamais  soumis  à  l’ébullition,  est  versé  dans  une 
bouteille  quelconque  de  2  à  300  grammes.  On  l’allonge  avec 
de  l’eau  panée,  de  l’eau  d’orge,  dans  le  but,  dit-on,  de  facililer 
sa  digestion  et  de  nourrir  davantage  l’enfant.  Il  est  rare  que  le 
biberon  ne  soit  pas  à  tube,  ce  qui  augmente  encore  les  chances 
d’altération  du  lait.  Le  même  biberon  sert  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
vide;  cela  dure  une  demi  ou  une  journée,  suivant  la  capacité 
de  la  bouteille.  Aussi,  pendant  les  chaleurs  de  l’été,  la  fermen¬ 
tation  est-elle  extrêmement  rapide,  favorisée  par  la  malpro¬ 
preté  du  flacon,  l’impureté  du  lait,  la  présence  de  substances 
éminemment  altérables,  le  pain  et  l’eau  d’orge.  A  la  fin  de  la 
journée,  le  liquide  qui  reste  dans  le  biberon  est  un  magma  de 
lait  caillé  dégageant  une  odeur  aigrelette.  Lorsque  la  soigneuse 
ne  fait  pas  usage  du  biberon,  elle  se  sert  d’un  petit  instrument 
en  porcelaine  que  l’on  appelle  un  sabot;  c’est  une  sorte  de 
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tasse  terminée  par  un  long  bec.  Les  dangers  de  l’emploi  du 
sabot  sont  aussi  grands  que  ceux  du  biberon;  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  procédé,  on  retrouve  la  même  malpropreté,  le 
même  lait  écrémé,  coupé  de  la  même  façon,  et  le  même  mépris 
de  la  réglementation  des  repas. 

On  se  figure  aisément  que,  soumis  à  un  tel  régime,  le 
pauvre  enfant  ne  tarde  pas  à  tomber  malade.  D’abord  les 
vomissements,  la  diarrhée  verte  amènent  un  amaigrissement 
rapide.  S’il  résiste  à  la  première  crise  de  gastro-entérite,  il  se 
rétablit  tant  bien  que  mal,  mais  la  répétition  de  fautes  graves 
contre  l’hygiène  alimentaire  provoquera,  avec  le  retour  des 
troubles  digestifs,  une  émaciation,  une  déchéance  organique 
telles  que  des  enfants  de  trois  à  quatre  mois  me  sont  présentés 
avec  un  poids  de  2  à  3  kilogrammes,  inférieur,  par  conséquent, 
de  plusieurs  centaines  de  grammes  à  celui  de  leur  naissance. 
Avant  de  tomber  dans  cette  prostration  qui  précède  de  quel¬ 
ques  jours  le  dénouement  fatal  et  inévitable,  l’enfant  a  traversé 
une  période  au  cours  de  laquelle  il  a  cherché  par  le  seul  moyen 
dont  il  dispose  à  se  défendre  et  à  inspirer  la  pitié  de  celle  qui 
lui  doit  aide  et  protection;  il  a  crié  le  jour,  la  nuit,  ne  dormant 
pas  et  empêchant  les  autres  de  prendre  du  repos.  Alors  la 
soigneuse,  qui  désire  avant  tout  jouir  d’un  sommeil  paisible  et 
ne  pas  être  dérangée  dans  ses  occupations  ordinaires,  a  calmé 
l’enfant,  non  pas  en  réduisant  ou  en  améliorant  l’alimentation, 
en  la  rendant  plus  conforme  aux  besoins  du  bébé,  mais  en 
recourant  aux  grands  moyens  infaillibles,  à  l’infusion  de  têtes 
de  pavot. 

Soit  pure,  soit  mélangée  au  lait,  l’enfant  absorbe,  chaque 
fois  que  ses  cris  deviennent  trop  prolongés,  une  dose  d’infu¬ 
sion.  Cette  dernière  est  d’autant  plus  active  qu’elle  est 
ancienne.  Toute  soigneuse  qui  se  respecte  possède,  en  effet, 
sur  son  fourneau  de  cuisine  une  casserole  contenant  des  têtes 
de  pavot  concassées,  surnageant  dans  de  l’eau  jaunâtre  que 
l’on  renouvelle  lorsque  l’évaporation  et  l’usage  l’ont  épuisée 
en  partie.  Le  résultat  cherché  est  obtenu;  l’enfant,  calmé, 
tombe  dans  une  demi-somnolence;  il  mange  moins;  l’intoxi¬ 
cation  par  l’opium,  â  laquelle  il  est  soumis,  jointe  à  celle  pro¬ 
duite  par  une  hygiène  alimentaire  défectueuse,  amènent  cet 
état  de  dépérissement  qui  fait  que  la  soigneuse,  voulant  éviter 
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la  mort  d’un  enfant  chez  elle,  ce  qui  nuirait  avant  tout  à  la 
réputation  dont  elle  jouit  dans  le  quartier  et  permettrait  peut- 
être  de  découvrir  son  commerce  illicite,  se  débarrasse  de  son 
jeune  pensionnaire  ;  elle  le  rend  à  sa  mère,  sous  prétexte  que 
l’enfant  «  ne  prolite  pas  de  ce  qu’on  lui  donne  à  manger  ».  La 
pauvre  femme,  ignorante  des  soins  à  donner  à  son  enfant, 
incapable,  faute  de  temps  et  de  ressources,  de  le  conserver 
près  d’elle  ou  de  chercher  une  autre  soigneuse,  le  présente  à 
la  consultation  de  l’hôpital  où  elle  demande  l’admission  du 
moribond. 

Ici  se  termine  le  second  acte.  C’est  le  plus  long  des  trois.  11 
a  duré  parfois  plusieurs  mois,  rarement  plus  de  quatre,  tant 
que  dure  la  résistance  vitale  de  l’enfant,  livré  sans  défense  à 
toutes  les  erreurs  les  plus  grossières,  on  pourrait  ajouter  à 
toutes  les  manœuvres  les  plus  criminelles. 

L’action  se  transporte,  avec  le  troisième  acte,  à  l’hôpital  où 
elle  va  se  terminer  rapidement  par  la  mort  du  principal  per¬ 
sonnage.  Nous  n’assisterons  pas  au  châtiment  des  coupables, 
à  la  disparition  du  traître  et  à  la  réhabilitation  de  l’innocent, 
comme  cela  se  passe  sur  une  scène  de  théâtre.  Notre  drame, 
plus  poignant  parce  que  plus  réel,  va  proclamer  l’impunité  de 
la  soigneuse  qui  a  sacrifié  un  enfant  et  nous  faire  assister  à  la 
fin  lamentable  d’un  petit  être  dont  les  droits  à  la  vie  ont  été 
méconnus  ou  ignorés  volontairement. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  on  nous  présente  un 
enfant  fortement  amaigri,  offrant  l’aspect  d’un  vieillard,  le 
teint  pâle,  parfois  cyanosé;  les  yeux  à  demi  clos  donnent 
l’illusion  de  la  mort,  la  respiration  est  ralentie,  les  battements 
du  cœur  sont  imperceptibles,  la  température  est  abaissée.  Sans 
sortir  de  l’assoupissement,  ou  après  quelques  mouvements 
convulsifs  â  peine  ébauchés,  l’enfant  meurt  doucement,  victime 
innocente  de  l’abandon  de  sa  mère,  des  préjugés  populaires 
louchant  l’élevage,  mis  en  pratique  par  les  soigueuses,  et 
un  peu,  il  faut  l’avouer,  de  certaines  situations  d’ordre  social 
dans  lesquelles  se  trouvent  placées  les  filles-mères. 

Reprenons,  si  vous  le  voulez  bien,  quelques-unes  des  scènes 
de  ce  drame  et  analysons  de  plus  près,  avant  d’en  chercher  le 
remède,  la  cause  des  événements  qui  s’y  succèdent  avec  une 
régularité  et  une  fatalité  presque  déconcertantes. 


554  D'  DELÉARDE 

Je  VOUS  ai  dit  que  les  principales  clientes  des  soigneuses 
étaient  les  filles-mères.  Cela  se  conçoit  aisément,  puisque  tra¬ 
vaillant  pendant  la  journée  elles  ne  peuvent  s’occuper  de  leur 
enfant.  Elles  sont  presque  toujours  brouillées  avec  leur  famille 
qu’elles  ont  quittée  au  cours  de  leur  grossesse  et  abandonnées 
par  le  père  de  l’enfant  qui  n’a  aucun  souci  de  la  situation 
misérable  dans  laquelle  il  a  jeté  une  jeune  fille.  Vivant  seules, 
logées  dans  une  chambre  garnie  qu’elles  louent  chez  le  restau¬ 
rateur,  un  cabaretier,  la  plupart  du  temps,  elles  se  trouvent 
dans  l’impossibilité,  faute  de  ressources,  de  temps  et  d’expé¬ 
rience  d’élever  leur  enfant.  Le  recours  à  la  soigneuse  est  iné¬ 
vitable,  fatal,  elles  doivent  en  subir  toutes  les' exigences  et 
combien  dures.  En  effet,  le  salaire  des  filles  d’une  vingtaine 
d’années  travaillant  à  l’usine  est  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  au  maxi¬ 
mum  par  jour.  La  pension  quotidienne  de  l’enfant  étant  de 
1  franc,  il  reste  donc  à  cette  jeune  mère  1  fr.  25  à  1  fr.  50  par 
jour  pour  se  loger,  se  nourrir,  se  vêtir  et  vêtir  son  enfant, 
sans  compter  les  bénéfices  exagérés  que  prend  sur  elle  le 
logeur.  C’est  une  exploitation  en  règle,  frisant  le  vol  et  l’usure. 
La  maternité  est  une  telle  charge  au-dessus  de  ses  forces  que 
la  mort  de  l’enfant  devient  une  véritable  délivrance.  Certes, 
parmi  les  filles-mères,  il  en  est  qui  se  désintéressent  complè¬ 
tement  de  leur  enfant,  elles  le  mettent  en  soigneuse  avec  la 
conviction  absolue  et  cherchée  de  s’en  débarrasser  au  bout  de 
quelques  mois;  ce  sont  les  débauchées,  coureuses  d’amours 
faciles  chez  lesquelles  tout  sentiment  affectif  est  éteint.  Ce  sont 
les  moins  intéressantes,  elles  forment  une  minorité  cependant 
respectable. 

Restent  les  autres,  celles  qui  se  séparent  à  regret  de  leur 
enfant  parce  qu’elles  ne  peuvent  pas  faire  autrement.  Elles 
commencent  à  le  confier  pendant  la  journée  seulement  et  le 
reprennent  près  d’elles  la  nuit;  elle  lui  donnent  le  sein  aussi 
souvent  qu’elles  le  peuvent,  le  matin,  à  midi,  lorsque  l’usine 
n’est  pas  trop  éloignée  du  domicile  de  la  soigneuse,  le  soir,  la 
la  nuit;  pendant  quelques  semaines  tout  semble  marcher  à 
souhait,  le  bébé- tête  bien,  il  se  développe  normalement,  mais 
bientôt  l’enfant  qui  préfère  le  sein  de  sa  mère  au  breuvage 
malfaisant  de  la  soigneuse  pleurera  dans  la  journée;  or,  un 
enfant  qui  pleure  est  un  enfant  qui  souffre  de  la  faim,  bon  gré 
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mal  gré,  pour  apaiser  ses  cris  et  avoir  la  tranquillité  la  soi¬ 
gneuse  gavera  le  nourrisson  de  soupe,  de  pommes  de  terre,  et 
lorsque  la  mère  offrira  le  sein  à  son  enfant  celui-ci,  repu,  tétera 
avec  peu  de  vigueur,  la  sécrétion  lactée  se  tarira  peu  à  peu, 
le  lait  maternel  deviendra  d'abord  insuffisant  jusqu’à  ce  qu’il 
manque  complètement.  Faute  d’une  surveillance  médicale  effec¬ 
tive,  de  l’absence  de  soins  maternels,  et  d’une  alimentation  • 
convenable,  cet  enfant  a  été  privé  du  lait  de  sa  mère  ;  il  ne 
tardera  pas  à  tomber  victime  des  soupes,  de  l’eau  panée  et 
d’autres  aliments  dangereux,  et  viendra  échouer  en  pleine 
athrepsie  dans  un  service  d’hôpital  où  il  succombera  presque 
infailliblement. 

On  voit  donc  que  l’aboutissant  presque  forcé  de  l’élevage 
d’un  enfant  par  une  soigneuse  clandestine  est  la  déchéance 
organique  qui  précède  la  mort.  Cette  remarque  justifie  une 
fois  de  plus  l’observation  faite  en  maintes  circonstances  à 
savoir  que  la  séparation  de  la  mère  et  de  l'enfant  entraîne 
presque  fatalement  la  mort  de  ce  dernier,  car  il  lui  manque  ce 
qu’une  étrangère  peut  rarement  lui  donner,  l’affection  d’abord, 
le  lait  de  son  sein  ensuite. 

A  cette  pénible  situation  dans  laquelle  se  débattent  une 
femme  souvent  trop  jeune  pour  comprendre  les  tristes  consé¬ 
quences  d’un  moment  d’oubli  et  un  enfant  auteur  involon¬ 
taire  de  la  misère  maternelle,  existe-t-il  des  remèdes  efficaces? 
Je  n’hésite  pas  à  répondre  par  l’affirmative,  j’ajouterai  même 
qu’ils  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  consacrés  par  deux  lois, 
les  autres  dépendent  de  l’initiative  privée. 

Moyens  légaux.  La  simple  application  de  la  loi  Roussel  suf¬ 
firait  à  elle  seule  à  empêcher  le  commerce  illicite  des  soi¬ 
gneuses,  puisqu’elles  devraient  être  munies  d’un  carnet  entraî¬ 
nant  la  visite  d’un  médecin  inspecteur.  Mais  j’ai  déjà  fait 
remarquer  que  les  mères  ignorent  pour  la  plupart  l’existence 
de  celte  loi,  que  personne  ne  leur  apprend  à  connaître.  Si,  dans 
certaines  mairies  au  moment  de  la  déclaration  de  la  naissance 
dlun  enfant,  on  rappelle  l’obligation  de  ne  confier  l’enfant  à 
une  personne  étrangère  que  si  elle  est  pourvue  d’un  carnet 
de  nourrice,  au  moins  cette  sage  mesure  ne  peut  pas  être  appli¬ 
quée  aux  filles-mères  pour  la  raison  bien  simple  qu’elles  n’ac¬ 
couchent  presque  jamais  chez  elles,  mais  dans  une  maternité 
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OÙ  les  naissances  sont  déclarées  en  bloc  par  un  représentant 
de  l’administration,  sans  que  la  mère  ait  à  se  soucier  de  celte 
démarche.  C’est  donc  dans  les  maternités,  soit  au  moyen  d’af¬ 
fiches  placardées  dans  les  salles,  soit  par  les  recommandations 
du  chef  de  service  lui-même  que  l’instruction  des  mères  pour¬ 
rait  être  complétée  et  qu’on  devrait  les  mettre  en  garde  contre 
le  danger  des  soigneuses  non  surveillées. 

11  faut  reconnaître  que  le  Service  des  Enfants  assistés,  ainsi 
que  me  l’a  déclaré  son  directeur  dans  le  département  du  Nord, 
le  D''  Savary,  signale  au  Procureur  de  la  République,  chaque 
fois  qu’il  en  a  l’occasion,  le  nom  des  soigneuses  ayant  passé 
outre  aux  obligations  de  la  loi;  mais  combien  ces  poursuites 
sont  rares  à  côté  du  nombre  considérable  de  soigneuses  qui 
exercent  leur  profession  clandestinement.  Il  serait,  à  mon  avis, 
facile  de  les  connaître,  quelques  rappels  à  l’ordre  accompagnés 
d’une  condamnation  justifiée,  seraient  d’un  salutaire  exemple. 
Les  commissaires  de  police,  dans  leurs  quartiers  respectifs,  se 
procureraient  aisément  les  noms  des  soigneuses;  j’en  ai  une 
preuve  évidente  par  l’enquête  officieuse  qu’un  de  mes  élèves, 
sur  les  indications  d’un  agent  de  la  sûreté  a  pu  faire  au  domi¬ 
cile  de  quelques-unes  d’entre  elles. 

Les  dispositions  renfermées  dans  la  loi  Roussel  donnent, 
comme  on  vient  de  le  voir,  des  armes  déjà  sérieuses  pour 
empêcher  le  trafic  des  vies  d’enfants.  Le  tout  est  de  veiller  à 
leur  application  en  les  divulguant  aux  femmes  intéressées  à 
les  connaître  et  en  faisant  sentir  les  rigueurs  de  la  loi  aux 
soigneuses  négligentes  à  bon  escient. 

On  peut  y  arriver  encore  d’une  autre  façon.  La  loi  du 
27  juin  1904  sur  le  service  des  Enfants-Assistés  comprend 
outre  les  enfants  en  dépôt,  en  garde,  et  les  pupilles  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  des  enfants  dits  secourus.  Ce  sont  ceux  qui 
appartiennent  à  des  parents  indigents.  Le  Conseil  général  de 
chaque  département  leur  accorde  un  secours  temporaire, 
lequel  a  pour  but  d’empêcher  l’abandon  définitif  de  l’enfant. 

Toute  fille  mère  dans  le  besoin  peut  se  présenter  aux  bu¬ 
reaux  de  l’Administration  des  Enfants-Assistés  et  demander 
un  secours  temporaire.  Une  enquête  est  ouverte  et  si  la  situa¬ 
tion  de  la  femme  est  reconnue  intéressante,  il  lui  est  accordé, 
pendant  la  première  année  de  l’enfant,  une  somme  qui  varie 
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pour  le  département  du  Nord  entre  6  et  15  francs  par  mois. 
Cette  mesure  serait  parfaite  si  elle  était  complétée  par  une  dis¬ 
position  que  l’on  s’étonne  de  ne  pas  voir  figurer  dans  la  loi  : 
la  surveillance  médicale  des  enfants  ainsi  secourus.  Il  existe  là 
une  omission  d’autant  plus  regrettable  que  la  plupart  de 
ces  enfants  ne  sont  point  soignés  par  leur  mère,  laquelle  tra¬ 
vaille  dans  la  journée  et  sont  confiés  à  des  soigneuses.  11 
serait  à  souhaiter  que  la  distribution  d’un  secours  à  la  fille- 
mère  entraînât  obligatoirement  la  visite  du  médecin  inspec¬ 
teur  et  la  délivrance  d’un  carnet  de  nourrices  à  la  soigneuse 
dont  la  mère  ferait  connaître  le  nom  et  l’adresse. 

L’extension  de  la  loi  Roussel  à  celte  catégorie  d’enfants  a 
déjà  été  réclamée.  Cette  modification  si  vivement  attendue  est, 
paraît-il,  décidée;  un  projet  de  loi  est  déposé  au  Sénat.  Il  est  à 
souhaiter  que  sa  discussion  ne  tarde  pas,  car  il  y  va  de  l’exis¬ 
tence  d’un  grand  nombre  d’enfants. 

Voilà  pour  les  moyens  légaux  ;  il  nous  reste  à  examiner  les 
mesures  dont  l’application  dépend  de  l’initiative  privée. 

Nous  avons  vu  que  la  cause  principale  de  la  mortalité  si 
élevée  des  enfants  confiés  à  des  soigneuses  résultait  avant 
tout  de  la  séparation  des  enfants  et  de  la  mère.  Cette  sépara¬ 
tion  est  obligatoire,  puisque  cette  dernière  est  forcée  de  tra¬ 
vailler  pour  subvenir  à  sa  propre  existence  et  à  celle  de  son 
nourrisson.  En  effet,  un  nombre  très  restreint  des  femmes  qui 
nous  intéressent  exercent  une  profession  à  domicile;  très  peu 
s’adonnent  à  la  couture,  par  exemple,  car  le  métier  de  coutu¬ 
rière  ou  d’ouvrière  à  la  confection,  est  encore  moins  lucratif  que 
le  travail  à  l’usine.  Il  faut  être  très  habile  et  travailler  pendant 
de  longues  heures,  le  travail  étant  payé  aux  pièces,  pour  gagner 
un  salaire  de  deux  francs  par  jour.  C’est  donc  en  faveur  des 
ouvrières  d’usine,  très  nombreuses  à  Lille,  que  peuvent  être 
organisés  les  secours  dont  je  vais  vous  entretenir. 

Dans  tous  les  établissements  industriels  de  quelque  impor¬ 
tance,  occupant  des  femmes,  il  serait  à  désirer  qu’on  y  ins¬ 
tallât  ce  qu’on  appelle  une  chambre  d’allaitement.  Elle  rece¬ 
vrait  les  enfants  de  zéro  à  un  an  des  ouvrières  nourrices. 
Celles-ci  seraient  autorisées  à  venir  dans  la  journée,  à  des 
heures  fixées  d’avance,  donner  le  sein  à  leur  enfant.  A  pre¬ 
mière  vue  l’organisation  d’une  chambre  d’allaitement  semble 
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rendue  difficile  par  les  exigences  de  l'industrie  moderne  et 
par  la  production  intensive  que  réclament  de  leurs  employés 
les  patrons  d’usine.  Mais  si  On  en  juge  par  les  tentatives  de 
quelques-uns  d’entre  eux,  à  Laon,  à  Lille,  à  Seclin,  à  Fourmies, 
à  Roubaix,  et  dans  d’autres  villes,  tentatives  très  louables  qu’il 
faut  encourager  et  souhaiter  de  voir  plus  nombreuses  encore, 
on  se  rend  compte  que  l’obstacle  à  leur  création  est  bien  négli¬ 
geable  à  côté  des  résultats  qu’elles  peuvent  donner.  La  chambre 
d’allaitement  ne  nécessite  pas  une  grande  dépense.  Une  pièce 
bien  aérée,  largement  éclairée,  chauffée  en  hiver,  dans  la¬ 
quelle  sont  rangés  un  certain  nombre  de  berceaux  dont  la  gar¬ 
niture  se  borne  à  une  simple  paillasse  en  balle  d’avoine  ou  en 
varech,  recouverte  d’un  carré  de  toile  et  munie  d’une  couver¬ 
ture  de  laine;  comme  personnel  une  femme  qui  entretiendra 
la  propreté  rigoureuse  de  la  salle. et  n’aura  guère  à  s’occuper 
des  enfants,  sauf  dans  des  cas  particuliers,  puisque  la  mère 
allaite  elle-même.  Dans  les  usines  où  un  service  médical  jour¬ 
nalier  fonctionne,  le  médecin  veillera  à  ce  que  les  nourrissons 
atteints  d’une  maladie  contagieuse  ne  soient  pas  admis  à  la 
chambre  ou  soient  alors  isolés  aussi  complètement  que  pos¬ 
sible.  Voilà  en  quoi  se  résume  l’organisation  de  la  chambre 
d’allaitement.  Les  enfants  y  seront  acceptés  jusqu'à  la  période 
de  sevrage,  soit  entre  dix  et  douze  mois  suivant  la  saison.  En 
arrivant  à  l’usine,  la  mère  dépose  son  enfant  dans  un  berceau 
et  le  reprend  à  la  tin  de  son  travail  à  midi  et  le  soir. 

Lorsque  l’enfant  a  atteint  l’âge  d’un  an,  bien  que  la  surveil¬ 
lance  maternelle  soit  encore  nécessaire,  elle  devient  cependant 
moins  indispensable  et  le  danger  du  placement  en  nourrice  est 
beaucoup  diminué.  Sans  doute  il  serait  bon  qu’à  côté  de  la 
chambre  d’allaitement,  exclusivement  réservée  aux  nourris¬ 
sons  au  sein,  fût  installée  une  crèche  destinée  aux  enfants 
sevrés  et  à  ceux  trop  jeunes  pour  être  admis  dans  les  écoles 
maternelles,  mais  l’organisation  de  la  crèche  est  plus  délicate 
et  plus  dispendieuse.  Elle  nécessite  un  personnel  nombreux, 
un  matériel  assez  complet  et  une  visite  journalière  médicale. 
Enfin,  la  réunion  d’enfants  à  un  âge  où  se  déclarent  beau¬ 
coup  de  maladies  infectieuses  est  chose  très  discutable. 

La  loi  italienne  force  tout  industriel  occupant  au  moins  cin¬ 
quante  femmes,  à  ouvrir  dans  le  local  de  l’usine  une  chambre 
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d’allaitement.  Celte  institution  est  d’une  très  grande  utilité; 
c’est  par  ce  moyen  auquel  viennent  s’ajouter  les  conseils  que 
reçoit  la  mère  dans  une  consultation  de  nourrissons  ou  du 
médecin  de  l’usine  qui  procède  une  fois  par  semaine  ou  tous 
les  quinze  jours  è  la  pesée  de  l’enfant  que  l’on  arrivera,  d’une 
façon  pratique,  sans  dépenses  exagérées  de  la  part  du  patron, 
ni  de  perle  de  temps  sensible  dans  le  travail  de  la  mère,  à 
assurer  au  nourrisson  d’abord  une  alimentation  rationnelle,  le 
sein  maternel,  ensuite  la  surveillance  et  la  garde  de  l’enfant 
par  sa  mère.  La  plupart  des  ouvrières  d’usine  sont  imbues  de 
ce  préjugé  que  l’on  a  beaucoup  de  peine  à  combattre,  à  savoir 
qne  la  manipulation  de  telle  ou  telle  substance  industrielle 
tarit  la  sécrétion  lactée.  Elles  admettent  difficilement  que  la 
difficulté  de  nourrir  leur  enfant  dépend  avant  tout  de  l’irrégula¬ 
rité  des  tétées  et  du  gavage  intempestif  du  nourrisson  pendant 
l’absence  de  la  mère.  L’allaitement  mixte  ne  peut  donner  de 
résultats  qu’autant  que  le  nombre  des  tétées  au  sein  reste 
supérieur  à  celui  des  prises  de  biberon.  C’est  là  tout  le  secre 
de  ce  mode  d’alimentation. 

J’espère  par  les  quelques  remarques  que  m’a  suggérées 
l’histoire  lamentable  d’un  grand  nombre  d’enfants,  avoir  dé¬ 
montré  la  nécessité  d’intervenir  d’une  façon  efficace  en  leur 
faveur  et  avoir  dévoilé  le  rôle  essentiellement  néfaste,  presque 
criminel,  des  femmes  peu  scrupuleuses,  que  l’on  dénomme, 
d’un  terme  mal  choisi,  les  soigneuses. 

Il  y  a  là  un  problème  social  de  la  plus  haute  importance  à 
résoudre,  car  l’existence  de  petits  êtres  innocents  qui  naissent 
tous  avec  le  droit  à  la  vie  est  en  jeu.  Ce  n’est  pas  au  moment 
où  les  efforts  combinés  des  philanthropes  et  des  médecins 
commencent  à  porter  leurs  fruits  dans  la  grande  lutte  engagée 
contre  la  mortalité  infantile  qu’il  faut  négliger  le  point  parti¬ 
culier  que  je  viens  de  signaler  à  l’attention  de  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  toutes  les  questions  relatives  à  la  protection  légale 
oa  privée  de  la  première  enfance. 
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VII'  Conlérence  internationale  contre  la  tuberculose 
à  Philadelphie, 

et  Congrès  international  de  la  tuberculose  à  Washington, 
en  septembre -octobre  1908. 

III 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 

A  WASHINGTON 

DU  26  SEPTEMBRE  AU  2  OCTOBRE  1908 
(Suite  *) 


SECTION  QUATRIÈME 
TRAITEMENT  ET  MOYENS  PRÉVENTIFS 
TUBERCULOSE  CHEZ  LES  ENFANTS 

La  Section  quatrième  du  Congrès  a  discuté  longuement  la  Tuber¬ 
culose  chez  les  enfants,  son  étiologie,  son  traitement,  et  les  moyens 
de  la  prévenir.  En  dehors  des  communications  médicales  propre¬ 
ment  dites,  traitées  par  notre  collègue  R.  Letulle,  de  très  nombreux 
rapports  ont  été  présentés.  Nous  en  donnons  un  rapide  résumé, 
glanant  au  passage  les  chiffres,  la  documentation  et  les  idées  nou¬ 
velles  les  plus  intéressantes  à  retenir. 

Cette  Section  avait  pour  président  le  D'  Abbahau  Jacobt  (de  New- 
York),  cet  infatigable  vieillard  de  plus  de  quatre-vingts  ans  que  nous 
avons  vu  debout  presque  pendant  toutes  les  séances  et  dont  la 
haute  science  est  bien  connue.  Nos  compatriotes  ont  apporté  un 
très  large  concours  sur  les  sujets  médicaux  aux  séances  de  celte 
section.  Les  D”  Lépine  (de  Lyon),  Pehu,  Edmond  Weille,  Jos.  Teis- 
siER  (de  Lyon)  ;  D”  J.  Comby,  Léon  Tixier  (de  Paris). 

D'  T.-B.  Sachs  (Chicago)  résume  X'enquêle  faite  par  lui  sur  322  en¬ 
fants  de  parents  tuberculeux  de  la  classe  ouvrière. 

Dans  ces  familles  20  p.  100  des  enfants  au-dessous  de  cinq  ans, 
28  p.  100  entre  cinq  et  dix  ans,  25  p.  100  entre  dix  et  quinze  ans,  et 
14  p.  100  entre  quinze  et  vingt  ans,  ont  été  trouvés  tuberculeux.  La 


1.  Voir  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  1908,  p.  819  et  951. 
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raorlalité  tuberculeuse  est  moins  élevée  pendant  la  première  année 
chez  l’enfant  que  pour  les  autres  maladies. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l’enfant  grandit,  les  signes  évidents  de  la 
tuberculose  se  développent  et  les  réactions  à  la  tuberculine  sont 
plus  fréquentes.  On  peut  établir,  d’après  cette  brève  enquête,  que  la 
tuberculose  chez  l’adulte,  est  très  souvent  le  résultat  d’une  infec¬ 
tion  qui  a  eu  lieu  dans  l’enfance. 

Sur  ce  même  sujet,  les  D"  Miller  et  Woodroff  (New-York)  ont 
examiné  150  enfants  de  parents  tuberculeux.  Les  principaux  facteurs 
qui  ont  aidé  au  diagnostic  sont  ;  mauvaise  nourriture,  symptômes 
pulmonaires,  ganglions  lymphatiques,  amygdales  et  corps  adénoïdes 
hypertrophiés,  réaction  à  la  tuberculine,  examen  du  crachat.  Les 
symptômes  pulmonaires  et  la  réaction  à  la  tuberculine  ont  semblé 
les  signes  les  plus  constants.  Le  résultat  a  été  que  51  p.  100  des 
enfants  étaient  positivement  tuberculeux,  20  p.  100  étaient  des  cas 
douteux,  et  29  p.  100  non  tuberculeux.  Au-dessous  de  dix  ans,  les 
enfants  présentent  souvent  les  signes  d’une  bronchite  persistante, 
localisée  la  plupart  du  temps  dans  la  partie  antérieure  et  inférieure 
de  la  poitrine.  Les  méthodes  ophtalmiques,  cutanées  et  sous-cuta¬ 
nées,  furent  toutes  employées.  Les  résultats  des  deux  premières 
furent  corroborés  parla  troisième.  La  méthode  cutanée  fut  reconnue 
aussi  satisfaisante  que  la  méthode  ophtalmique.  La  mauvaise  nutri¬ 
tion  a  été  constatée  souvent  comme  la  cause  principale  de  la  tuber¬ 
culose  des  enfants.  L’examen  des  crachats  a  été  reconnu  comme 
sans  grande  valeur. 

L’étude  clinique  sur  la  transmission  et  le  progrès  de  la  tubercu¬ 
lose  chez  les  enfants  par  les  rapports  de  famille,  a  été  l’objet  de  plu¬ 
sieurs  rapports.  Les  D”  G.  Floyd  et  H.-I.  Bowditch  (Boston),  ont 
étudié  900  enfants  conservés  en  observation  pendant  plusieurs  mois 
à  l’hôpital  des  tuberculeux  de  Boston.  On  trouva,  en  appliquant 
toutes  les  méthodes  d’examen,  que  40  p.  100  environ  avaient  des 
lésions  pulmonaires  définies  et  26  p.  100  des  signes  et  symptômes 
évidents  de  tuberculose.  L’examen  de  la  gorge  fit  reconnaître  chez 
50  p.  100  des  enfants  une  respiration  anormale.  MM.  Floyd  et  Bow¬ 
ditch  pensent  que  la  présence  d’un  si  grand  nombre  de  cas  mon¬ 
trant  des  lésions  pulmonaires  définies,  donne  une  autorité  plus 
grande  à  cette  affirmation  :  que  la  maison  est  le  vaste  champ  d’ac¬ 
tion  sur  lequel  doit  porter  tout  l’effort  pour  enrayer  la  mortalité 
tuberculeuse.  Il  faudrait  astreindre,  non  seulement  les  enfants, 
mais  aussi  les  autres  membres  de  la  famille,  à  un  examen  médical 
régulier,  pour  obtenir  des  résultats  durables. 

Le  Dr  Jules  Gomby  (Paris)  a  montré  que  la  tuberculose  n’est  pas 
héréditaire  et  que  sa  transmission  de  la  mère  par  la  voie  placentaire 
est  exceptionnelle.  On  peut  affirmer  que  «  l’hérédité  de  terrain 
n’existe  pas  plus  que  l’hérédité  de  graine  ».  G’est  la  contagion  fami- 
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liale  qui  donne  l’explication  la  plus  rationnelle,  de  l’énorme  tuber¬ 
culose  infantile.  Par  le  lait,  par  les  alimenis,  la  contagion  n’est  que 
faible.  Le  D"  Comdy,  par  des  recherches,  établit  qu’on  ne  trouve  des 
enfants  tuberculeux  au  premier  âge,  quel  que  soit  le  lait  consommé, 
que  dans  les  familles  où  il  y  a  des  tuberculeux. 

Il  cite  ces  chiffres  d’autopsies  exécutées  sur  les  enfants  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  :  sur  1.432  autopsies  en  quatorze  ans,  on  trouve 
S29  tuberculeux,  soit  37  p.  100.  Sur  216  enfants,  de  zéro  à  trois  mois, 
quatre  furent  trouvés  tuberculeux,  soit  moins  de  2  p.  100.  Sur  1.008,’ 
de  zéro  à  deux  ans,  252  furent  trouvés  tuberculeux,  soit  25  p.  loo! 
Après  la  seconde  année,  la  proportion  des  enfants  tuberculeux 
trouvés  par  autopsie  va  de  45  à  65  p.  100.  Comment  expliquer  ces 
proportions  grandissantes,  si  ce  n’est  par  la  contagion  humaine?  Au 
point  de  vue  pratique,  la  prophylaxie  bien  comprise  doit  donc  viser 
directement  l’homme  tuberculeux,  et  non  la  vache  tuberculeuse. 

Le  D'  C.  von  Pibqoet  (Vienne)  donne  les  résultats  de  i.m  examens 
faits  à  la  clinique  d’Escherieh  sur  des  enfants  éprouvés  toute  Vannée  à 
la  tuberculine.  Cet  examen,  qui  portait  sur  des  enfants  vivants,  a 
donné  une  courbe  parallèle  aux  statistiques  compilées  des  autopsies 
d.eiifants.  11  estime  que  des  précautions  sont  nécessaires  pour  . faire 
subir  1  épreuve  de  la  tuberculine  aux  enfants  et  indique  lameil- 
Jeure  manière  de  s’y  prendre.  Des  enfants  soumis  à  l’épreuve  cuta¬ 
née  le  premier  jour,  devraient  tous  être  inspectés  le  lendemain. 
Ceux  qui  montrent  une  réaction  sont  pratiquement  classés  comme 
ayant  la  maladie.  Les  autres  devraient  être  examinés  de  nouveau 
au  bout  d  une  semaine,  et  si  une  réaction  se  produit,  cela  signifie 
qu’ils  ont  été  atteints  quelques  années  auparavant.  Ceux  qui  n’ont 
montré  aucune  réaction  sont  pratiquement  indemnes  de  la  maladie. 

Pour  être  absolument  sûr  que  la  troisième  catégorie  des  enfants 
qui  n’ont  pas  eu  de  réaction  sont  parfaitement  indemnes,  on  pour¬ 
rait  leur  faire  une  seconde  injection  de  1  milligramme  de  tubercu¬ 
line,  suivant  la  proposition  de  F.  Hamburger,  et  les  inspecter  le  jour 
suivant  pour  observer  la  réaction  sous-cutanée  locaie.  Mais  ceci  np 
pourrait  se  faire  que  dans  les  hôpitaux  et  non  à  l’école. 

En  notant  dans  une  ville  les  proportions  d’infection  par  ceiit 
enfants  et  leurs  âges,  on  pourrait  tirer  des  conclusions  intéres¬ 
santes  pour  l’hygiène. 

Les  États-Unis  et  le  Canada  ont  donné  de  très  beaux  exemples  de 
méthodes  de  répartitions  pour  les  espaces  libres,  les  parcs,  les  terrains 
de  jeux  et  les  grandes  avenues  reliant  les  différentes  réserves  d'air  et  de 
verdure.  11  est  bon  de  citer  ici  les  résolutions  de  plusieurs  Congrès 
européens  auxquels  nous  avons  fait  voter  ; 

1“  Créer,  et  surtout  maintenir  sur  tous  les  points  des  villes,  où  faire 
se  pourra,  de  vastes  espaces  libres  fonctionnant  comme  des  organes  res¬ 
piratoires  ; 
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2“  Prévoir  Vagrari'Hssement  à  longue  échéance  des  agglomérations 
urbaines  par  l'achat  au  loin  de  grandes  étendues  de  terrains  reliées 
entre  elles  et  constituant  pour  la  future  cité  agrandie,  des  espaces  libres 
inaliénables  ; 

3“  Que  les  pouvoirs  publics,  à  la  suite  d'une  enquête  générale  dans 
toutes  les  villes  françaises  de  plus  de  20.000  habitants,  dressent  la  liste 
des  espaces  libres  appartenant  aux  administrations  publiques  existant, 
actuellement  dans  ces  villes  et,  par  mesures  législatives,  déclarent  ces 
espaces  inaliénables  et  ne  pouvant  servir  à  édifier  des  constructions. 

Hbnry  Parsons  fait  remarquer  la  valeur  des  espaces  libres  en 
plein  air,  près. de  la  demeuré  des  enfants,  les  occupations  agréablès 
que  l’on  peut  y  avoir  et  l’importance  de  détourner  les  enfants  de 
leurs  peines  et  petits  chagrins  en  les  occupant  de  piaules  ou  d’in¬ 
sectes.  La  pensée  de  l’enfant  doit  être  distraite  des  heures  tristes  et 
de  ses  souffrances.  Ces  jai'dins  disséminés  dans  les  villes  contien-^ 
draient  des  milliers  d’enfants  malades  pendant  une  partie  de 
l’année,  tandis  qu’on  ne  peut  en  envoyer  que  peu  au  bord  de  là 
mer,  à  la  montagne  ou  aux  Sanatoria,  et  encore  n’y  restent-ils  que 
peu  de  temps. 

La  possibilité  d’enseigner  l’hygiène  aux  enfants,  dans  la  limite  de 
leur  intelligence,  se  ferait  par  des  expériences  sur  des  plantes.  Us 
apprendraient  ainsi  pourquoi  l’air  frais,  la  propreté  et  la  lumière 
du  soleil  sont  absolument  nécessaires  à  la  vie  et  pour  enti’etenir  la 
force.  La.  conséquence  sera  que  plus  tard,  ils  voudront  voir  leurs 
logements  entourés  de  soins  semblables. 

M.  Augustin  Buy  (Paris)  dit  que  la  question  des  espaces  libres  à 
résener  dans  les  grandes  agglomérations  modernes  a  fait  l’objet  d'im^ 
portantes  études  depuis  quelques  années.  Elle  est  devenue  une  véri¬ 
table  science,  une  de  celles  dont  l’application  exerce  la  plus  haute 
influence  sur  la  santé  publique.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Espagne,  et  enfin  en 
France,  plusieurs  administrations  publiques,  sous  la  pression  de 
techniciens  remarquables,  architectes  et  ingénieurs,  commencent  à 
donner  à  cette  question  vitale,  pour  nos  populations  urbaines,  la 
plus  sérieuse  attention.  Un  de  nos  confrères,  M.  E.  Hé.\ARD,  a  notam¬ 
ment  publié,  en  prenant  comme  base  des  statistiques  irréfutables, 
le  résultat  de  ses  études  sur  la  ville  de  Paris,  comparée  aux  grandes 
capitales  européennes. 

Quel  est  l’espace  libre  par  excellence  que  réclame  l’habitation, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose?  Pourquoi  les  espaces 
libres  urbains  doivent-ils  toujours  être  plantés  d’arbres  et  couverts 
de  végétation  ?  ’ 

L’espace  libre  par  excellence  qu'il  faut  à  l'habitation,  c'est  la  voie 
publique,  et  cette  portion  de  la  voie  publique  que  l'on  appelle  la  cour 
sur  laauetle  la  maison  prend  jour  et  air.  C’est  en  réalité  de  la  nature 
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de  cet  espace  que  dépendra  la  vie  et  la  sanlé  des  habitanis,  surtout 
en  ce  qui  regarde  la  tuberculose.  Ces  espaces,  rues  et  cours,  doi¬ 
vent  être  ménagés  avec  une  science  consommée.  Les  bases  salu¬ 
bres  d’un  quartier  et  la  diminution  de  la  contagion  tuberculeuse 
sont  constituées  avant  tout  par  la  large  circulation  de  l’air  et  l'abon¬ 
dante  pénétration  des  rayons  solaires  dans  les  blocs  habités.  Si,  à 
proximité,  sont  situés  des  espaces  libres  plantés  d’arbres,  l’amé¬ 
lioration  en  sera  certes  considérable.  Mais  il  faut  tout  d’abord  penser 
à  la  voie  publique.  Pour  purifier  l'atmosphère  contaminée  qui  sort  des 
habitations  par  toutes  les  ouvertures,  il  est  essentiel  que  la  cour  et  la  rue 
soient  formées  d’espaces  communiquant  entre  eux.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  il  est  indispensable  que  l’hygiène  publique  place  au  pre¬ 
mier  rang  de  ses  préoccupations  la  suppression  des  cours  fermées  et 
leur  remplacement  par  des  cours  ouvertes.  11  est  nécessaire  que  l’on 
crée  la  demeure  entourée  de  toute  part  et  comme  baignée  d’air  eu 
mouvement.  Cette  réforme  que  nous  indiquons,  est  limitée  aux  bâti¬ 
ments  servant  à  l’habitalion  urbaine,  nous  laissons  de  côté  ceux 
des  autres  catégories.  Augmenter  sans  cesse  le  cube  d’air  en  mouve¬ 
ment  et  les  espaces  situés  dans  le  pourtour  immédiat  de  la  maison, 
ce  qui  permet  en  môme  temps  une  abondante  lumière  de  pénétrer, 
est  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  nos  efforts  si  nous  voulons 
voir  diminuer  dans  nos  grandes  agglomérations  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse. 

L’importance  de  la  végétation  dans  tout  espace  libre  suffisant  a 
toujours  été  reconnue.  Ces  plantations  ont  une  influence  indéniable 
sur  la  santé  du  citadin,  bien  qu’on  n’ait  pu  encore  expliquer  jus¬ 
qu’ici,  d’une  manière  satisfaisante,  les  raisons  de  cette  influence.  A 
la  suite  de  travaux  sur  ce  sujet  nous  sommes  arrivés  à  des  conclu¬ 
sions  tout  à  fait  inattendues,  et  qui  augmentent  l’importance  des 
espaces  libres  plantés.  Les  études  que  nous  avons  entreprises  se 
basent  sur  l’influence  considérable  que  l’électricité  exerce  sur  notre 
globe.  La  terre,  domaine  de  l’électricité  négative,  filtre  cette  élec¬ 
tricité  par  toutes  les  aspérités  dont  elle  est  recouverte.  Les  pointes 
végétales,  les  pointes  minérales  fonctionnent  comme  de  véritables 
détendeurs  de  cette  électricité  du  sol.  Des  expériences  récentes  ont 
montré  que  rien  ne  pouvait  contrarier  la  régularité  de  ces  effluves, 
sauf  dans  le  cas  où  le  sol  se  trouvait  privé  d’aspérités  et  était  abso¬ 
lument  plat.  Cet  écoulement  électrique  est  peut-être  une  des  lois  de 
la  nature  qui  exerce  sur  notre  organisme  la  plus  puissante  influence. 

En  déboisant  nos  villes  par  la  suppression  de  tout  espace  libre 
couvert  de  verdure,  en  donnant  à  nos  chaussées  ces  surfaces  lisses 
nous  substituons  un  espace  plat  et  sans  aspérités  qui  empêche 
l’écoulement  normal  de  l’électricité  terrestre.  Que  se  passe-t-il  alors  ? 
L’homme  en  mouvement  sur  la  voie  publique  macadamisée,  bitu¬ 
mée,  pavée,  arrive  comme  détendeur  subit  de  l’électricité  considé¬ 
rable  accumulée  à  la  surface  du  sol  et  qui  ne  pouvait  s’écouler. 
Cette  électricité  s’écoule  par  la  surface  extérieure  de  nos  personnes 
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et  ébranle  ainsi,  fatalement,  à  la  longue,  tout  notre  système  ner¬ 
veux.  Les  fatigues  si  intenses  que  l’on  ressent  à  la  ville  en  seraient 
la  véritable  cause.  Pour  nous  remettre  il  faut  aller  séjourner  à  la 
campagne  où  cette  électricité  qui  s’écoule  normalement  par  les 
innombrables  aspérités  du  sol,  ne  passe  plus  par  nous.  Il  ne  suffit 
donc  pas  d'avoir  des  espaces  libres,  il  faut  qu'ils  soient  boisés  pour  cette 
raison  capitale  que  le  végétal  brin  d'herbe  arbuste  ou  arbre,  est  par 
essence  un  des  plus  puissants  détendeurs  de  l'électricité  du  soi.  On  peut 
se  rendre  compte  par  les  raisons  d’ordre  scientifique  que  nous 
venons  de  mettre  pour  la  première  fois  en  lumière,  de  l’impor¬ 
tance  énorme  que  doivent  avoir  ces  plantations  sur  la  santé 
publique  et  en  ce  qui  regarde  la  tuberculose  tout  particulière¬ 
ment. 

L'espace  libre  par  excellence  est  dune  celui  qui  est  en  communication 
directe  avec  l'habitation  :  la  rue,  et  ce  tronçon  de  rue  qu'est  la  cour. 
La  cour  fermée  intérieure  doit  faire  place  à  la  cour  ouverte.  La  ville 
peut  être  comparée  à  un  vaste  organe  sillonné  de  canaux,  où  la  cour 
fermée  joue  le  rôle  de  réservoir  isolé.  11  faut  le  remettre  en  com¬ 
munication  avec  les  canaux  publics  où  l’air  circule  librement  et  en 
faire  l’annexe  obligée  de  la  voie  publique.  Nous  rendrons  ainsi  à 
l’habitation  cet  aliment  de  toute  vie,  l’air  et  la  lumière,  que  l’avenir 
sanitaire  exige  et  réclame  de  plus  en  plus  pour  combattre  avec 
succès  le  grand  fléau  de  la  tuberculose. 

Boiser  nos  espaces  libres,  que  ce  soit  nos  cours,  nos  rues,  nos 
squares,  est  une  nécessité  d’ordre  très  élevé,  car  nous  avons  établi 
l’influence  de  la  végétation  sur  l’équilibre  nerveux  de  nos  per¬ 
sonnes.  Indépendamment  d’autres  raisons,  celle-ci  seule  devrait 
nous  convaincre  et  nous  guider. 

D''  Frederick  L.  Wachenheim  (New-York)  fait  remarquer  qu'une 
bonne  nutrition  générale  est  une  des  meilleures  sauvegardes  contre  la 
tuberculose  chez  les  enfants.  Beaucoup  d’exercice,  surtout  en  plein  air, 
pour  stimuler  l’appétit  et  la  digestion.  L’excès  serait  nuisible  et 
prédisposerait  au  contraire  à  la  tuberculose.  L’exercice  doit  être 
considéré  comme  méthode  d’endurcissement,  ce  qui  est  la  prophy¬ 
laxie  par  excellence  aussi  bien  que  le  traitement  le  plus  rationnel 
de  la  tuberculose.  Dans  cette  œuvre  d’endurcissement  l’air  pur  et 
froid  occupe  le  premier  rang,  les  bains  froids  le  second.  11  faut 
employer  ces  deux  méthodes  avec  mesure,  surtout  dans  la  première 
enfance.  Eviter  les  bains  froids  aux  bébés  ;  les  bains  de  mer  sont 
excellents  pour  les  enfants  un  peu  plus  âgés.  Il  faut  juger  de  l’ha¬ 
billement  à  donner  aux  enfants  par  la  température  de  leurs  pieds 
et  de  leurs  mains.  Trop  de  chaleur  est  aussi  nuisible  que  trop  de 
froid. 

Le  D'  Frank  A.  Graig  (Philadelphie)  a  étudié  les  cas  de  tuberculose 
pulmonaire  chez  les  enfants  entre  les  âges  de  seize  mois  et  quatorze 
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ans.  Les  aspects  spéciaux  considérés  sont  :  le  sexe,  l’àge,  la  race,  la 
couleur,  la  durée  de  la  maladie,  jusqu’à  quel  point  les  poumons 
sont  atteints,  la  source  d’infection,  l’état  du  pouls,  la  respiration, la 
méthode  du  traitement  (sanatorium,  dispensaire,  hôpital  de  ville). 
Ces  données  ont  été  comparées  avec  des  résultats  de  même  nature 
obtenus  chez  des  adultes. 

L’étendue  de  TaCfection  pulmonaire  lui  fournit  le  renseignement 
le  plus  sûr  au  point  de  vite  du  pronostic.  Le  taux  du  pouls  de  80  et 
au-dessous  n'entralnàit  pas  l’augmentàtion  de  la  maladie  ;  un  taux  de 
pouls  de  lâO  étàitaul  contraire  symptomatique., Des  renseignements 
précieux  ont  été  fournis  par  l’état  de  la  respiration.  Les  autres  fac¬ 
teurs  n’ont  donné  aucün  résultat  positif.  Les  enfants  plus  âgés  four¬ 
nirent  des  résultats  plus  appréciables  que  les  plus  jeunes  et  les  cas 
des  sànatoriums  des  résultats  meilleurs  que  ceux  des  dispensaires 
ou  des  hôpitaux. 

Chez  les  enfants,  les  résultats  de  traitement  sont  meilleurs  qüè 
chez  lés  adultes  quand  la  maladie  n’est  pas  trop  avancée,  mais  pas 
aussi  bons  lorsque  la  maladie. est  trop  avancée. 

D”  John  W.  Brannam  (New-York),  de  l'hiôpital  '  des  enfants  tubercu¬ 
leux  de  v.  See  Breeze  ».  On  se  souvient  de  l’importance  donnée  aux 
sanatoria  marins^par  le  Congrès  de  Paris  en  1903  et  des  rapports  si 
documentés  des  D"  D’Espine  (Genève)  et  Àruingaud  (Bordeaux). 
L’hôpital  «  See  Breeze  »  de  l’État  de  New-York,  établi  il  y  a  quatre 
ans  sur  la  plage  de  Gdney  Island  par  1’  «  Association  de  New-York 
pour  l’amélioration  de  la  condition  des  pauvres  »,  s’en  est  inspiré.  Le 
premier  été,  les  enfants  logèrent  sous  des  tentes  en  attendant  là 
construction,  l’année  suivante,  des  bâtiments,  simples  et  pratiques 
que  nous  avons  visités  en  détail  avec  le  Congrès.  Toutes  les  variétés 
de  tuberculose  des  os,  des  articulations  et  des  glandes  y  sont  soi¬ 
gnées.  Des  premiers  43  petits  malades  hospitalisés,  27  avaient  des 
écoulements  de  pus.  Lés  malades  passent  pour  ainsi  dire  les  vingt- 
quaü’e  heures,  de  la  journée  en  plein  air,  soit  sur  la  plage  au  bord 
de  la  mer,  s’amusant  dans  le  sable  fin,  pour  ceux  qui  peuvent 
bouger,  soit  sur  jes  vérandas  situées  en  avant  de  toutes  les  salles, 
soit  clans  les  salles  elles-mêmes  aux  fenêtres  ouvertes  en  perma¬ 
nence  toute  l’année.  L’aliméntalion  est  abondante,  cinq  repas  par 
jour,  très  cuits,  servis  très  chaud.  L’élat  général  des  enfants,  rien 
que  du  fait  du  changement  d’air,  est  considérable,  car  ils  sortent  tous 
des  plus  misérables  quartiers  de  New-York,  passant  brusquement 
de  l’air  infecté  à  l’air  vivifiant  de  la  pleine  mer.  Tout  leur  organisme 
en  profite  immédiatement  et  peu  à  peu  les  lésions  locales  s’amé¬ 
liorent.  Par  les  rapports  annuels  très  complets  il  est  facile  de  voir 
le  gain  de  poids  que  ces  enfants  obtiennent  très  vite. 

Dans  la  charmante  visite  que  nous  fîmes,  conduits  par  le 
D'  Brannau,  dont  l’èxquise  bonté,  le  dévouement  d’apôtre,  la  tenace 
confiance  renversent  tous  les  obstacles,  nous  avons  pu  constater 
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à  quel  point  ces  enfants  reprennent  leur  vivacité  de  vrais  Améri¬ 
cains,  l’appétit  et  le  sommeil  profond  et  réparateur. 

Comme  l’ont  montré  la  plupart  des  sanatoria  marins,  les  opéra¬ 
tions  chirurgicales  sont  très  peu  nombreuses  et,  celles  qui  sont  abso¬ 
lument  obligatoires,  sont  suivies  des  rapides  progrès  si  caractéristiques 
des  cicatrisations  en  plein  air.  En  quatre  ans,  136  malades  ont  été  en 
traitement,  68  étaient  des  cas  de  maladie  de  l’épine  dorsale  ou  de  la 
hanche.  81  p.  100  de  ces  derniers  cas  étaient  dans  un  état  aigu: 
S5  p.  100  étaient  guéris,  ou  sur  le  chemin  de  la  guérison  en  quittant 
l’hôpital,  22  cas  concernaient  la  tuberculose  du  genou  ou  une  autre 
articulation.  Sur  18  d’entre  eux,  dans  un  état  aigu,  13  furent  com¬ 
plètement  guéris  et  .3  améliorés. 

Ce  joli  hôpital  de  «  See  Breeze  »  est  une  preuve  nouvelle  des 
résultats  décisifs  obtenus  au  bord  de  la  mer.  Une  souscription  est 
actuellement  sur  le  point  d’aboutir  pour  la  construction  d^un 
hôpital  marin  permanent.  La  ville  de  New-York  a  promis  un  grand 
emplacement  et  l’engagement  de  subvenir  à  l’entretien  annuel  de 
cet  important  organe  de  lutte. 

Le  D'  Brannam,  si  réputé  aux  Etats-Unis  pour  les  œuvi’es  d'hy¬ 
giène  sociale,  avait  accompagné  sa  conférence  au  Congrès  de  Was¬ 
hington  d’un  grand  nombre  de  projections  montrant  les  différentes 
phases  de  développement  de  l’hôpital  «  La  Brise  de  Mer  »  en  s’arrê¬ 
tant  tout  particulièrement  aux  cas  aigus  les  plus  intéressants,  soi^ 
gnés  avec  un  plein  succès. 

M™'  Emily  Noble  (New-York)  a  développé  une  fort  intéressante 
communication  sur  une  campagne  menée  par  une  Association  améri¬ 
caine  en  faveur  du  développement  des  poumons  chez  les  enfants.  Fondée 
en  1906,  elle  est  reconnue  comme  un  mouvement  éducatif  de  haut 
intérêt. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  que  les  muscles  réglant  la 
respiration,  doivent  être  soumis  à  un  travail  spécial  ;  cette  activité 
musculaire  pour  se  manifester  normalement  a  besoin  d’une  énergie 
nerveuse  considérable.  Nous  ne  connaissons  pas  assez  l’action  phy¬ 
siologique  des  différents  centres  nerveux,  mais  il  semble  que  le 
nerf  olfactif  exerce  une  influence  indéniable  sur  les  muscles  respi¬ 
ratoires. 

11  est  démontré  que  le  meilleur  moyen  prophylactique  contre  la 
tuberculose  est  encore  de  faire  vivre  ceux  qui  en  sont  atteints  dans 
la  pleine  lumière.  La  pleine  lumière  est  une  des  premières  lois  Me 
l’hygiène.  La  respiration  défectueuse  de  millions  d’enfants  dans 
leur  famille,  comme  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  usines, 
nécessite  une  éducation  cordplète  pour  être  combattue.  Mrs  Noble, 
qui  poursuit  avec  une  grande  énergie  cette  campagne,  est  d’avis  que 
dans  toutes  les  agglomérations  il  importe  que  les  parents,  1rs 
maîtres  d  école,  tous  ceux  qui  ont  une  action  directe  sur  l’enfant, 
puissent  être  renseignés  gratuitement  et  d’une  manière  pratique 
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sur  la  méthode  d’amélioration  du  développement  des  poumons 
chez  les  enfants. 

Nous  avons  assisté  nous-mêmes,  lors  du  Congrès  à  Washington 
à  une  conférence  des  plus  intéressantes  donnée  par  le  D‘'  Knopf 
(New-York)  à  une  Association  de  dames  venues  de  différentes  par¬ 
ties  de  l’Amérique,  sur  ce  sujet  :  Comment  on  doit  respirer.  Cet 
ardent  propagateur  des  «  mesures  applicables  à  tous  »,  est  l’auteur 
du  traité  populaire  bien  connu,  couronné  par  le  prix  de  b.OOO  francs 
que  décerna  le  Congrès  de  Berlin  en  1899  et  qui  a  été  depuis  tra¬ 
duit  dans  toutes  les  langues  du  monde. 

Il  passa  sur  l’estrade,  à  la  vue  de  tous,  trois  quarts  d’heure  à 
exécuter  lui-même,  dans  tous  leurs  détails,  devant  l’auditoire 
attentif,  les  mouvements  de  la  bonne  comme  de  la  mauvaise  respi¬ 
ration.  C’était  un  véritable  cours  de  gymnastique  respiratoire  que 
toute  mère  de  famille  devrait  faire  subir  chaque  jour  à  ses  enfants 
et  qui  ne  lui  prendrait  pas  dix  minutes  de  son  temps. 

Cette  conférence  originale  en  dit  long  sur  l’esprit  d’application 
pratique  du  Nouveau  Monde,  lorsqu’il  s’attaque  aux  questions  et 
veut  les  résoudre. 


SECTION  CINQUIÈME 

LA  TUBERCULOSE,  AU  IPOINT  DE  VUE  HYGIÉNIQUE,  INDUSTRIEL 
ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL 

Cette  section  est  toute  nouvelle  dans  les  Congrès  internationaux 
de  la  tuberculose.  A  Paris,  en  1905,  elle  n’existait  pas  à  pro¬ 
prement  parler  et  était  comprise  dans  la:section  IV.  L’importance 
de  la  question  économique  et  sociale  est  devenue  telle  que  le 
Comité  d’organisation  américain  a  tenu  à  classer  dans  une  section 
spéciale  tout  ce  qui  concerne  cette  partie  de  ses  travaux. 

Pendant  les  six  jours  de  durée  du  Congrès,  les  longues  séances  du 
matin,  comme  celles  de  l’après-midi,  furent  suivies  avec  une  assi¬ 
duité  exceptionnelle.  C’est  l’auditoire  le  plus  considérable  que 
réunissait  chaque  jour  cette  section  comparée  aux  autres,  preuve 
de  l’intérêt  croissant  que  le  grand  public  attache  aux  discussions 
qu’il  lui  est  possible  de  suivre  concernant  la  tuberculose.  Certaines 
séances  réunirent  plus  de  1.500  auditeurs  et  des  discussions  très 
animées  suivirent  la  lecture  des  rapports  sur  les  plus  grands  sujets. 

Le  Bureau  du  Congrès  nous  fit  le  grand  honneur  de  nous  nommer 
vice-président  de  cette  section  comme  représentant  officiel  du  gou¬ 
vernement  français  à  côté  du  D'  Arthur  Newsholme,  délégué  officiel 
du  gouvernement  anglais  et  Robert  Koch,  président  de  la  déléga¬ 
tion  du  gouvernement  allemand. 

Nous  devons  faire  une  mention  spéciale  du  président  de  cette 
section,  M.  EdwAad  T.  Drvike  (New-York),  dont  la  haute  compétence, 
le  sens  pratique  éminent  et  les  qualités  de  sang-froid  et  de  méthode 
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ont  permis  aux  discussions  de  se  dérouler  dans  un  ordre  parfait 
et  avec  toute  l’ampleur  désirable. 

I.  Aspects  économiq[ues  de  la  tuberculose. 

Les  nombreux  rapports  présentés  recherchent  quelles  sont  les 
charges  que  la  tuberculose  fait  peser  sur  les  individus  et  sur  les 
familles,  sur  l’industrie  et  les  communautés,  et  enfin  dans  quelle 
mesure  elle  arrête  le  progrès  social.  Que  coûterait  un  contrôle  effi¬ 
cace  de  la  tuberculose  dans  les  grandes  villes,  les  petites  villes  et 
les  communes? 

Le  professeur  Irving  Fischer,  (Yale,  U.  S.  A.)  Coût  de  la  tuberculose 
aux  Etats-Unis.  Il  démontre  tout  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  créer 
un  Bureau  national  d’hygiène  publique.  Ce  bureau  serait  chargé 
de  prescrire  une  réglementation  concernant  les  conditions  hygié¬ 
niques  des  maisons  d’habitation,  des  bureaux  d’employés,  des 
ateliers  d’ouvriers,  des  mines.  Le  D''  Warder  (Nebraska),  le  Bus- 
CHEXELL  (Angleterre),  demandent  que  dans  chaque  pays  le  chef  du 
service  de  santé  soit  un  membre  du  gouvernement,  afin  de  lui 
donner  l’autorité  indiscutable  nécessaire.  Le  D'  Bracken  (Saint- 
Paul),. du  service  de  santé  de  Minnesota,  pense  que  le  premier 
devoir  d’un  ministère  d’hygiène  publique  serait  de  prévoir  pour  les 
moyens  de  transport,  chemins  de  fer,  navires,  véhicules  de  tous 
genres,  des  règlements  uniformes  de  manière  à  réduire  au  minimum 
les  risques  de  contagion.  On  a  établi,  pour  le  transport  des  ani¬ 
maux  comme  pour  le  transport  des  denrées  d’alimentation,  les 
règlements  les  plus  stricts.  Pourquoi  ne  pas  le  faire  lorsqu’il  s’agit 
d’êtres  humains? 

Quant  aux  règlements  relatifs  aux  fabriques,  la  ventilation 
des  locaux,  de  nombreux  rapports  et  discussions  ont  eu  lieu  sur 
ce  sujet.  L’importance  du  renouvellement  d’air  fut  reconnu  pour 
obtenir  des  conditions  hygiéniques  satisfaisantes.  Il  a  semblé  à  plu¬ 
sieurs  membres  du  Congrès  qu’un  règlement  général  pratique  d’un 
caractère  absolument  international  comme  principes,  devait  être 
étudié  et  rendu  applicable  dans  le  monde  civilisé  aux  différentes 
catégories  de  bâtiments  dans  lesquels  l’homme  travaille  et  vit. 

Le  professeur  Fischer  cherche  à  préciser  le  chiffre  des  dépenses 
causées  par  la  tubérculose  en  vies  humaines,  en  incapacité  de  tra¬ 
vail,  en  misères  de  tous  genres. 

Il  établit  qu’aux  Etats-Unis,  la  mortalité  tuberculeuse  sous  toutes 
ses  formes  est  de  16,4  par  10.000  habitants.  Le  nombre  des  morts, 
pour  l’année  1906,  a  été  de  138.000  habitants.  A  ce  jour,  plus  dé 
5.000.000  d’habitants  des  Etats-Unis  sont  donc  morts  de  la  tuber¬ 
culose.  L’âge  moyen  des  morts  est  de  treute-sept  ans  et  demi 
(exactement  trente-sept  ans  cinq  mois)  pour  les  hommes,  et  de 
trente-trois  ans  et  demi  (exactement  trente-trois  ans  quatre  mois). 
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pour  les  femmes.  Cette  moyenne  représente  une  perte  de  près  de 
vingt-quatre  ans  sur  la  moyenne  de  la  vie  humaine  aux  Etats-Unis, 
dont  dix  sept  ans  dans  la  période  productive  de  l’existence.  Le  pro¬ 
fesseur  Fischer  estime  que  l’incapacité  de  travail,  qui  précède  la 
mort  du  tuberculeux,  est  de  trois  ans  environ. 

Recherchant  la  perte  en  capital-argent  que  représente  un  décès 
de  tuberculeux  adulte,  il  l’établit  à  la  somme  de  8.000  dollars,  soit 
40.000  francs.  En  totalisant,  sur  cette  base,  la  perte  en  capital  pro¬ 
duite  par  les  vies  humaines  retranchées  par  la  tuberculose,  il 
montre  que  les  Etats-Unis  perdent,  chaque  année,  un  minimum  de 
5  milliards  de  francs. 

Ce  chiffre  formidable  serait  facile  à  réduire  d’un  quart  eu  dépen¬ 
sant,  une  fois  pour  toutes,  une  partie  de  cette  somme  seulement 
d’une  manière  judicieuse,  pour  améliorer,  dans  toute  la  mesure 
possible,  les  moyens  efficaces  de  prévention  contre  la  tuberculose. 
Il  estime  qu’une  des  méthodes  à  préconiser  pour  réduire  la  perte 
énorme  du  capital  annuel  due  à  la  tuberculose,  est  la  construction 
d’hôpitaux  d’isolement  pour  les  incurables. 

M.  WA.LTER  F.  WiLGOx  (Cornell  University,  U.  S.  A.),  pour  estimer 
la  perle  économique  causée  à  L'Étal  de  New-York  par  la  tuberculose 
sous  toutes  ses  formes,  en  1907,  décompose  en  plusieurs  éléments 
la  perte  causée  par  la  tuberculose  dans  une  communauté.  Tout 
d’abord  la  perte  provenant  de  la  diminution  des  gains  des  tubercu¬ 
leux,  et  l’augmentation  des  dépenses  durant  la  période  qui  va  du 
commencement  de  la  maladie  jusqu’à  la  mort  du  patient.  Ensuite, 
la  perte  du  gain  qu’aurait  réalisé  ce  citoyen,  entre  la  date  de  sa 
mort  et  la  date  moyenne  à  laquelle  il  serait  probablement  mort  s’il 
n’avait  pas  été  atteint  de  la  tuberculose.  Enfin,  la  perte  causée  aux 
fermiers  et  aux  agriculteurs  par  la  mortalité  du  bétail  résultant  de 
la  tuberculose  bovine. 

La  perte  de  la  diminution  de  gain  peut  être  estimée  à  environ 
35.900.000  francs.  La  seconde  perte  est  plus  grande  encore  et  peut 
être  évaluée  à  environ  261.250.000  francs.  Cés  chiffres  correspondent 
aux  16.570  personnes  mortes  directement  de  tuberculose  dans  l’État 
de  New-York  en  l’année  1907. 

La  perte  annuelle  des  propriétaires  de  bestiaux  est  au  minimum 
de  7.500.000  francs. 

La  perte  en  argent  provenant  de  toutes  ces  causes  réunies  peut 
donc  être  fixée  à  la  somme  de  325  millions  de  francs  par  an. 

M.  Shehm.\n  g.  Kingsley  (Chicago)  examine  les  charges  imposées  par 
la  tuberculose  aux  individus  et  aux  familles,  et  s’attache  surtout  à  la 
situation  des  familles  ouvrières  gagnant  de  45  à  90  francs  par 
semaine.  Il  montre  la  difficulté  d’oMiger  ces  familles  à  se  soigner  et 
à  ne  pas  négliger  les  loux  et  les  rhumes  lorsqu’ils  se-  déclarent.  Le 
prix  élevé  des  visites  de-  médecins  rend  difficile  à  ces  familles  do 
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les  aller  consulter.  Ce  sont  surtout  ces  familles  qui  sont  frappées  par 
la  tuberculose,  à  Chicago.  Le  seul  espoir  de  guérison  est  dans  un 
diagnostic  précoce. 

Des  plans,  accompagnant  cette  communication,  montrent  que  ces 
habitants  sont  concentrés  dans  des  logements  surpeuplés.  Une  carte 
fait  saisir  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  douze  familles 
gagnant  en  moyenne,  avant  que  le  père  fût  atteint  de  tuberculose, 
60  francs  par  semaine.  Lorsque  le  chef  est  atteint  de  la  maladie,  ce 
chilfre  tombe  à  22  francs.  Un  examen  fait,  par  le  D''  B.  Sachs,  sur 
150  familles  de  Chicago,  révéla  que  parmi  les  enfants  25  p.  100 
présentaient  des  signes  d’infection. 

Il  préconise  la  construction  d’uu  grand  nombre  d’hôpitaux  pour 
les  cas  avancés,  mais  en  spécifiant  expressément  que  ces  hôpitaux 
doivent  gagner  la  confiance  du  peuple.  Un  grand  nombre  de  sana- 
toria  sont  également  nécessaires  pour  la  première  période,  ainsi  que 
l’augmentation  du  nombre  de  cliniques  et  de  dispensaires,  de 
«  camps  de  jour  »,  accessibles  aux  affaiblis  dë  la  classe  populaire. 

Le  D’’  Martin  W.  Bahr  {EIwin,  U.  S.  A)  cherche  la  mesure  dans 
laquelle  la  tuberculose  peut  être  rendue  responsable  de  la  dégénéres¬ 
cence  mentale  des  individus  atteints.  De  l'examen  comparatif  de  plus 
de  6.000  cas  de  tuberculose  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  il 
montre,  en  ce  qui  concerne  le  classement  statistique  des  causes  de 
la  folie,  qu’en  Angleterre  la  tuberculose  occupe  le  second  rang,  en 
Amérique  le  troisième. 

Les  statistiques  d’adultes  permettent  de  constater  que  la  tuber¬ 
culose  est  souvent  le  point  de  départ  de  la  folie,  et  comme  consé¬ 
quence,  qu’il  est  prudent. d’isoler  les  tuberculeux  conlagieux. 

Le  professeur  John  R.  Gommons  (Madison,.U.  S.  A.)  établit  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  n’avoir  recours  qu’à  un  système  uniforme  pour  les  enquêtes. 
La  tuberculose,  maladie  du  milieu  social,  oblige  à  porter  l’atten¬ 
tion  sur  trois  groupes  de  causes  :  l’alimentation  et  le  vête¬ 
ment,  le  logement,  le  genre  de  profession.  Par  un  système  uni¬ 
forme,  on  devrait  noter  les  détails  des  enquêtes  pour  ces  différents 
groupes.  Ceci  aurait  pour  avantage  de  créer  des  unités  de  compa¬ 
raison  pour  toutes  les  villes  et  tous  les  pays,  source  précieuse  pour 
les  bureaux  d’hygiène  du  monde  entier.  Comme  pour  la  physique  et 
la  chimie,  on  obtiendrait  pour  la  sociologie  des  résultats  métho¬ 
diques  de  la  plus  haute  valeur. 

II.  La  tuberculose  et  l’industrie.  —  Influence  exercée  par  le  travail 
professionnel  sur  la  tuberculose.  Surmenage  et  tension  nerveuse.  Impor¬ 
tants  facteurs  de  la  tuberculose.  Nécessité  d'améliorer  l'état  des  fabriques 
et  l'aménagement  des  bureaux.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  action  légi¬ 
time  des  lois  d'Étal.  - 

D''  Georges  Doge  (Ann  Arbor,  U.  S.  A)  examine  la  nature  de  la 
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tuberculose  et  ses  rapports  directs  par  ses  effets  avec  le  surmenage  et  la 
fatigue  nerveuse.  Les  données  expérimentales  et  cliniques  abondent 
sur  ce  sujet,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  service  mili¬ 
taire,  où  les  enquêtes,  faites  avec  grand  soin,  sont  absolument 
concluantes.  La  fatigue  nerveuse  exerce  un  effet  incontestable  de 
dénutrition  de  l’organisme,  et  prépare  le  terrain  à  la  tuberculose. 
La  dépression  morale,  les  tourments  et  les  chagrins  ont  une 
influence  immédiate  sur  la  capacité  de  travail  et  sur  l’impuis¬ 
sance  productive  de  l’homme.  L’importance  de  ces  faits  pour  la 
solution  du  problème  général  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
est  considérable. 

M.  Frederick  Hoffmann  (Newark),  statisticien,  établit  que  la 
tuberculose  est  surtout  une  maladie  industrielle.  En  tenant  compte  de 
l’âge  et  du  sexe,  et  s’en  rapportant  à  une  table  moyenne  de  la  mor¬ 
talité  due  à  la  tuberculose  aux  Etats-Unis,  il  est  facile  de  la  com¬ 
parer  aux  tables  spéciales  concernant  trente  différents  métiers, 
choisis  parmi  ceux  qui  sont  le  plus  exposés  aux  poussières  indus¬ 
trielles.  Ces  métiers  sont  divisés  en  groupes  suivant  le  genre,  de 
poussières  :  poussières  méta.lliques,  fibres  végétales,  végétales  et 
animales  mélangées,  organiques  en  général,  poussières  des  rues. 
Etablies  pendant  une  longue  période,  on  peut  constater  l’excessive 
mortalité  qu’elles  font  apparaître  vis-à-vis  de  la  mortalité  moyenne 
tuberculeuse  de  la  population  en  général. 

Rassemblées  par  la  «  Prudential  Insurance  Company  »  des  Etats- 
Unis,  ces  tables  accusent  une  perte  annuelle  dans  la  classe  ouvrière 
de  77.000  vies  humaines. 

Par  des  mesures  rationnelles  et  préventives,  l’auteur  estime  que 
l’on  pourrait  sauver  au  moins  30.000  vies  ouvrières.  Le  phtisique 
homme,  aux  Etats-Unis,  meurt  à  l’âge  moyen  de  trente-sept  ans  et 
demi,  alors  que  la  mortalité  générale  est  de  cinquante-deux  ans 
et  demi  (exactement  52,8).  Chaque  ouvrier  sauvé  de  la  tuberculose 
par  l’amélioration  des  conditions  générales  de  la  vie  industrielle, 
permettrait  donc  de  gagner  quinze  ans  en  moyenne  de  vie.  En 
Américain  pratique,  le  D''  Hoffman  calcule  immédiatement  que  cela 
représenterait  un  gain  annuel  de  450  millions  de  francs. 

Sa  conclusion  est  que,  rien  ne  s’opposant  à  un  résultat  semblable, 
il  faut  que  la  nation  américaine,  les  Etats,  les  Communes  et  les  par¬ 
ticuliers,  ne  négligent  aucun  perfectionnement  pour  récupérer  par 
les  mesures  d’hygiène  les  plus  énergiques,  cette  perte  énorme  de 
vies  qui  dévore  chaque  année  l’industrie  américaine. 

Le  professeur  C.  E.  A.  Winslow  (de  l’Institut  de  technologie  de 
Massachusetts)  recherche  à  quelle  valeur  en  argent  correspond  la 
ventilation  des  fabriques. 

Le  département  d’enquêtes  de  «  Boston  School  for  Social  Workers  » 
a  fait  des  recherches  pour  déterminer  les  effets  d’une  bonne  venti- 
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lation  sur  le  travail  dans  les  fabriques.  Les  cas  d'amélioration  mar¬ 
quée  obtenue  dans  la  ventilation  des  locaux  ont  été  notés  par  des 
chiffres  statistiques  détaillés,  avant  et  après  ces  améliorations.  Un 
fait  des  plus  intéressants  a  été  établi  : 

Le  «  toll-room  »,  bureau  des  recettes  de  la  Compagnie  Télégra¬ 
phique  et  Téléphonique  de  New  England,  à  Cambridge  (Massachu¬ 
setts),  est  une  longue  salle  très  étroite,  avec  des  fenêtres  aux  deux 
extrémités.  En  hiver,  l’impossibilité  d’ouvrir  ces  fenêtres  rendait 
l’atmosphère  très  mauvaise.  Au  printemps  de  1907,  une  gaine  fut 
construite  le  long  du  plafond,  de  manière  à  laisser  pénétrer  dans  la 
pièce  l’air  frais  du  dehors.  Le  prix  de  l’appareil  en  entier  fut  de 
75  dollars  (.375  francs).  Une  amélioration  marquée  fut  le  résultat  de 
ce  changement.  Dans  l’hiver  de  1907-1908,  la  moyenne  d’absence 
parmi  les  soixante  employées  qui  travaillaient  dans  ce  bureau,  fut 
diminuée  de  moitié.  Les  trois  premiers  mois  de  1906,  4,9  p.  100  des 
employées  étaient  absentes  ;  en  1907,  4,5  p.  100,  et  en  1908,  1,9 
p.  100  seulement.  Il  en  fut  de  même  pendant  les  mois  d’été.  Dans 
les  trois  mois  d’hiver  seulement,  le  profit  de  la  Compagnie,  grâce  à 
la  présence  plus  assidue  de  ses  employées,  due  à  cette  amélioration 
dans  la  ventilation,  fut  de  195  dollars,  et  tout  cela  pour  une  dépense 
de  capital  de  75  dollars. 

Cet  exemple  chiffré  montre  d’une  manière  saisissante,  à  quel 
point  rie  bonnes  conditions  sanitaires  apportent,  dans  le  travail 
humain,  un  profit  plus  considérable. 

La  communication  de  M.  Franck  Duffv,  secrétaire  général  des 
Charpentiers  et  Menuisiers  d’Amérique,  Association  considérable,  a 
une  sève  essentiellement  pratique  et  montre  que  l’ouvrier  américain 
est  disposé  à  aider  de  toutes  ses  forces  à  extirper  de  son  vaste  pays  la 
terrible  «  peste  blanche  ». 

Pour  lui,  la  tuberculose,  dans  son  essence,  n’est  pas  une  maladie, 
mais  un  état  de  l’organisme,  conséquence  de  la  mauvaise  alimentation 
de  mauvais  vêtements,  d’air  impur  et  infecté.  L’homme  ne  s’en 
rend  compte  que  lorsque  la  tuberculose  s’est  «  cramponnée  »  à  lui. 
Des  aulopsies  innombrables  ontmontré  que  l’homme  en  général  avait 
él(5  atteint  plusieurs  fois  par  la  tuberculose  dans  le  cours  de  son 
e-vistence,  mais  que  ses  poumons  s’étaient  cicatrisés  et  ses  cellules 
reformées. 

Pour  lutter  avec  succès  contre  le  mal,  l’homme  doit  avant  tout 
maintenir  son  état  d’équilibre  de  résistance,  par  la  qualité  de  son 
alimentation,  de  ses  vêtements,  de  son  habitation  surtout.  Il  chasse 
ainsi  automatiquement  les  germes  qui  se  sont  développés  en  lui  à 
une  heure  de  faible  résistance.  M.  Duffy  reproche,  à  un  grand 
nombre  de  personnes,  de  croire  leur  cas  désespéré  lorsqu’on  leur 
apprend  subitement  qu’elles  sont  atteintes  de  tuberculose.  L’iner¬ 
tie  et  le  fatalisme  aggravent  la  plupart  du  temps  leur  état,  et  causent 
un  grand  nombre  de  morts  prématurées.  Or,  l’espérance  qui  doit 
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«  briller  éternellement  »  dans  le  cœur  humain,  comme  le  dit  si  bien 
notre  collègue  américain,  doit  inciter  énergiquement  l’individu  à  se 
mettre,  sans  retard,  à  appliquer  sur  lui  des  mesures  préventives. 
Si  vous  êtes  atteint,  voué  aux  occupations  sédentaires,  cherchez  par 
un  travail  manuel  intense  à  éliminer  les  germes,  quittez  la  fabrique 
ou  l’atelier  et  prenez  un  emploi  en  plein  air.  Les  drogues,  suivant 
M.  Duffy,  sont  la  pire  des  choses  à  prendre  lorsqu’on  veut  «  guérir  ». 
La  vraie  cure  est  avant  tout  de  respirer  de  l’air  pur,  d’avoir  une 
bonne  nourriture,  des  exercices  modérés  et  de  s’abtenir  de  vices 
qui  minent  la  force  physique. 

L’Union  Fraternelle  des  Charpentiers  et  Menuisiers  d’Amérique 
accuse  que  37,3  pour  100  de  la  mortalité  générale  de  ses  membres 
sont  emportés  par  la  tuberculose.  Ils  sont  victimes  d’une  nourriture 
insuffisante,  de  l’exposition,  sans  précautions,  aux  intempéries,  à 
l’humidité,  et  du  fait  qu’après  la  pluie  ils  continuent  leur  travail  avec 
des  vêtements  mouillés,  contractant  ainsi  le  rhume  qui  amènera  la 
pneumonie  et  finira  par  la  phtisie.  Par  une  argumentation  très 
serrée,  cet  ouvrier  américain  conclut  que  la  tuberculose  est  une 
résultante  de  la  vie  sociale  et  non  une  maladie. 

Parlant  des  aspects  économiques  de  la  tuberculose,  M.  Thomas  A. -B. 
Crafer  (Harvard,  Boslon)  montre  que  les  personnes  étrangères  sont 
plus  particulièrement  atteintes  par  la  tuberculose.  La  mortalité,  plus 
élevée  parmi  elles,  provient  de  ce  que  les  immigrants,  généralement 
fort  pauvres,  sont  obligés  d’habiler,  avant  de  s’ètre  acclimatés,  dans 
les  quartiers  malsains,  le  plus  souvent  infectés  de  tuberculose. 

De  l’enquête  qui  ai  été  faite  il  ressort  que  pour  la  plupart,  les 
familles  ayant  des  membres  atteints  de  tuberculose  sont  incapables, 
par  suite  du  manque  de  ressources,  de  faire  donner  les  soins  néces¬ 
saires  à  leurs  malades,  et  encore  moins  de  les  faire  bénéficier  des 
sanatoria. 

L'auteur  a  classé  les  maisons  où  il  y  avait  eu  des  cas  de  mortalité 
tuberculeuse,  en  tenant  compte  de  l’air,  de  la  lumière,  du  nombre 
de  maisons  environnantes,  des  dimensions  et  conditions  des  locaux 
habités,  du  voisinage  des  usines,  et  des  conditions  générales  des 
alentours.  Il  a  trouvé  22  habitations  dans  des  conditions  hygiéniques 
excellentes,  383  dans  des  conditions  moyennes,  297  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions  et  200  dans  de  très  mauvaises. 

La  mortalité  la  plus  élevée  est  celle  des  ouvriers  sans  métiers 
déduis,  ensuite  celle  des  ouvriers  d’usines,  des  domestiques  et  enfin 
des.  garçons  de  magasin. 

Il  a  établi  que  pour  167  ménagères  qui' moururent  durant  cette 
enquête  et  qui  n’avaient  pas  été  employées  à  un  travail  spécial 
avant  leur  mariage,  l’àge  moyen  de  la  mort  était  de  36  ans,  tandis 
que  pour  48  autres,  ayant  travaillé  avant  leur  mariage,  l’âge  moyen 
delà  mort  était  de  27  ans. 

Les  conditions  d’habitation  de  la  population  de  la  ville  de  Mil- 
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waukee  (Massachusetts)  montrent  que  la  tuberculose  est  très  répan¬ 
due  dans  les  quartiers  populeux.  La  densité  moyenne  des  habitants 
par  acre  (14.000  mètres  carrés)  est  pour  l’ensemble  de  la  ville  de  22, 
alors  que  dans  certains  quartiers  populaires,  elle  atteint  jusqu’à  100. 
Quarante  pour  cent  des  familles  de  Milwaukee,  dans  la  classe 
ouvrière,  sont  dans  l’impossibilité  matérielle  d’atteindre  aux  con¬ 
ditions  d’hygiène  nécessaires  pour  vaincre  la  terrible  maladie. 

Le  D'  James  Alexander  Miller  (New-York),  à  propos  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chez  les  imprimeurs,  a  fait  un  examen  de  203 
ouvriers  imprimeurs.  Il  a  pu  constater  que  sur  ces  hommes  jeunes, 
gagnant  de  bons  salaires  et  vivant  dans  des  conditions  hygiéniques 
assez  convenables,  20  pour  100  faisaient  un  usage  excessif  do 
l’alcool  et  du  tabac,  20  pour  100  s’en  abstenaient  entièrement. 
124  hommes  se  sont  plaints  de  conditions  de  travail  défavorables, 
49  pour  manque  de  ventilation,  27  de  vapeurs  métalliques,  19  de 
water-closet  insalubres,  du  manque  de  crachoirs,  murs  et  plafonds 
malpropres,  encombrement  des  salles,  lumière  insuffisante.  L’exa¬ 
men  des  sujets  a  montré  la  fréquence  du  catarrhe,  de  la  pleu¬ 
résie  sèche,  etc.  La  tuberculose  pulmonaire  a  été  constatée  chez 
34  ouvriers,  soit  17  pour  100,  du  nombre  total.  Aucun  cas  d’empoi¬ 
sonnement  par  le  plomb  n’a  été  relevé. 

La  fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  imprimeurs  tient  aux 
conditions  défavorables  de  leurs  ateliers,  à  une  aération  insuf¬ 
fisante  et  principalement  à  leurs  habitudes  plus  ou  moins  irrégulières 
d’existence. 

La  mortalité  tuberculeuse  en  Angleterre  et  au  pays  de  Galles  et  la 
perte  de  vies  résultant  de  cette  maladie  par  profession,  a  fait  l’objet 
d’un  intéressant  exposé  par  le  professeur  John  Latham  (Dublin). 

Durant  les  cinquante  dernières  années,  la  constitution  d’âge  et  de 
sèxe  de  la  population  a  essentiellement  changé  et  il  n’est  plus  très 
exact  de  comparer  la  mortalité  des  temps  passés  et  celle  des  temps 
présents.  Les  statistiques  pour  1901  accusent  une  diminution  de 
49  pour  100  sur  les  cinquante  dernières  années,  en  établissant  les 
calculs  de  mortalité  tuberculeuse  sur  des  bases  proportionnelles. 
Autrefois  les  femmes  étaient  les  plus  atteintes,  maintenant  ce  sont 
les  hommes. 

On  constate  un  excès  de  mortalité  dans  les  professions  indus¬ 
trielles  dont  les  conditions  sont  défectueuses,  sur  les  travaux  cam¬ 
pagnards. 

Les  lois  pour  la  protection  de  la  santé  sont  légitimes,  a  dit  M.  Henry 
B.  Faville  (Chicago).  11  est  difficile  d’instituer  dés  mesures  régle¬ 
mentaires  dans  les  affaires  industrielles  en  faveur  des  ouvrier.*-, 
sans  mettre,  en  apparence,  immédiatement  en  conflit  le  capital  et 
le  travail. 


516 


REVUE  DES  CONGRÈS 


On  doit  reconnaître,  cependant,  que  la  santé  des  travailleurs  est 
le  meilleur  facteur  de  production  et  de  prospérité  et  par  conséquent 
de  développement  de  la  civilisation  pour  une  nation.  Les  conditions 
de  travail  qui  ne  détruisent  pas  la  santé  sont  donc  d’un  intérêt  géné¬ 
ral.  C’est  sur  cette  base  que  doit  être  établie  la  législation.  Elle  doit 
répondre  aux  points  suivants  :  1®  Que  la  réglementation  proposée  se 
rapporte  directement  à  des  questions  de  santé  ;  2“  Qu’elle  soit  d’un 
caractère  absolument  général  et  non  particulier  ;  3®  Que  les  contes¬ 
tations  soient  réglées  par  des  arbitres  dignes  de  confiance. 

Les  données  précises  à  l’égard  de  la  tuberculose  semblent  des  plus 
i  nsufllsantes  4  l’heure  actuelle.  Des  enquêtes  systématiques  doivent 
être  entreprises. 

L’éducation  des  masses  de  la  nation  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
de  l’air  pur  et  de  ses  effets,  est  une  entreprise  colossale  qui  n’est 
qu’à  son  début.  Elle  n’en  est  pas  moins  d’une  importance  fonda- 
inenlale. 

L’air  pur  comme  stimulant  et  augmentant  la  vigueur  individuelle 
est  souverain.  Donner  aux  conditions  de  travail  industriel,  l’air  pur 
en  quantité  sufflsanle,  est  une  des  grandes  questions  à  résoudre, 
malgré  les  difficultés  énormes  qui  se  présentent  et  qui  paraissent 
insurmontables.  Mais  la  nécessité  en  est  si  évidente,  qu’elle  en 
devient  impérative. 

Les  hygiénistes  et  les  sociologues  doivent  se  liguer  pour  accomplir 
cette  réforme.  Comme  on  peut  s’en  rendre  compte  actuellement  il 
faut,  par  une  stricte  juridiction,  la  rendre  effective.  Des  lois 
d’hygiène  suivront  tout  naturellement. 

III.  Le  contrôle  social  de  la  tuberculose,  par  les  gouvernements 
nationaux  d'état  et  municipaux,  par  les  bureaux  d'hygiène  et  d’assis- 
lam  e  publique,  par  les  associations  privées. 

Le  D'  Livingston  Farrand  (New-York)  trace  le  programme  le  plus 
pratique  pour  la  prévention  de  la  tuberculose  et  l’étendue  des  fonctions 
des  agents  chargés  de  l’appliquer. 

Le  but  de  toute  campagne  populaire  contre  la  tuberculose  est  de 
«  prévenir  »  la  maladie.  Ce  but  est  atteint  ;  1®  en  éliminant  les 
■■entres  d’infections;  2“  en  augmentant  le  pouvoir  de  résistance  des 
individus. 

L’élimination  des  centres  d’infection  dépend  des  facilités  que  l’on 
a  d’établir,  dès  le  début, un  diagnostic,  de  Axer  le  traitement  des  cas 
non  désespérés,  celui  des  cas  avancés,  et  de  déterminer  les  règle¬ 
ments  sanilaires  qui  peuvent  être  démontrés  immédiatement  néces- 

L’uiigmentation  du  pouvoir  de  résistance  dépend  naturellement 
d’habitudes  de  vie  basées  sur  une  hygiène  rationnelle.  Elle  ne  peut 
être  amenée  que  par  une  énergique  campagne  éducatrice. 

Les  autorités  locales  sont  les  facteurs  principaux  à  mettre  en 
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mouvement.  Le  but  pratique  actuel  devrait  être  d’éveiller  en  elles 
le  sens  de  la  responsabilité  sociale. 

Les  œuvres  privées  sont  surtout,  soit  des  organisations  en  vue  de 
prévenir  la  maladie,  soit  des  institutions  pour  son  traitement.  Ces 
œuvres  privées  soqt  nécessaires  pour  i  éveiller  l’opinion  publique  et 
stimuler  la  responsabilité  officielle.  Leur  but  devrait  être  surtout  de 
susciter  une  campagne  d’éducation  populaire  jusqu’à  ce  que  les 
autorités  publiques  aient  pris  énergiquement  la  chose  en  main. 
Il  est  nécessaire  d’établir  des  dispensaires,  des  sanatoria,  des 
hôpitaux  privés,  mais  ceci  doit  être  considéré  comme  un  moyen 
transitoire  et  non  comme  la  méthode  définitive.  Les  dispensaires 
et  les  hôpitaux  sont  plus  nécessaires  à  l’heure  actuelle  aux  Etats- 
Unis  que  les  sanatoria. 

M.  Francis  H.  Maclean  recherche  la  part  qui  doit  revenir  aux 
Associations  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Il  présente  des  statistiques  faites  spécialement  pour  la  nouvelle 
édition  du  «  Handbook  on  tuberculosis  ».  Il  montre  laj  négligence 
apportée  à  l’enregistrement  des  cas  de  tuberculose,  en  dehors  de 
ceux  des  grands  centres,  et  en  rend  responsables  les  Associations 
contre  la  tuberculose,  qui  existent  dans  ces  districts  ruraux.  11 
estime  qu’il  est  du  devoir  de  ces  associations  de  se  grouper  pour 
lutter  contre  le  fléau  au  lieu  de  rester  isolées.  Dans  les  grandes 
villes  les  associations  pour  le  soulagement  des  pauvres  pourraient 
être  les  instigatrices  de  ce  mouvement  d’instruction  générale.  Dans 
les  villes,  plus  petites,  elles  devraient  faire  tous  leurs  efforts  pour 
forcer  les  autorités  publiques  à  instruire  les  masses.  Ces  associa¬ 
tions  devraient  se  donner  pour  but  d’intéresser  le  public  à  la 
votation  des  lois  pratiques  et  utiles  et  à  préparer  leur  applica¬ 
tion. 

Miss  Ellen  N.  LA  Motte,  du  John  Hopkins  Hospital  (Baltimore), 
reconnaît  qu’il  y  a  une  classe  de  tuberculeux  qu'on  ne  saurait  instruire, 
la  classe  la  plus  pauvre,  la  plus  exposée  à  la  tuberculose.  Les  grands 
principes  de  prophylaxie  et  de  précautions  que  l’on  peut  enseigner 
à  des  gens  intelligents  et  aisés,  n’ont  aucune  chance  de  succès 
auprès  des  malades  vivant,  dans  la  plus  grande  pauvreté,  dans  des 
quartiers  populeux.  Les  seules  méthodes  d’instruction  ne  peuvent 
suffire  à  extirper  la  tuberculose  de  ces  milieux.  L’expérience  per¬ 
sonnelle  de  l’auteur  a  démontré  que  sur  1.160  malades  de  celte 
classe,  9  familles  seulement  étaient  capables  de  prendre  les  précau¬ 
tions  indiquées,  143  malades  étaient  assez  soigneux,  719  étaient 
négligents,  289  étaient  plus  que  négligents.  Ces  malades  sont  dan¬ 
gereux  pour  la  société  tout  entière.  Il  faudrait  donc  prendre  des 
mesures  plus  radicales  que  celles  qui  cherchenl  simplement  à 
instruire  le  peuple,  si  l’on  veut  arrêter  les  progrès  du  terrible 
fléau. 
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A  propos  de  V Assurance  industrielle  et  la  lutte  contre  la  tuberculose, 
le  professeur  Charles  Richmond  Henderson  (Chicago)  monlre  à  quel 
point  la  nécessité  d’un  programme  social  complet  et  un  système 
rationnel  de  traitement  s'imposent.  Ce  programme  doit  comprendre 
le  moyen  de  protéger  la  famille  et  de  la  secourir  jiendant  l’invalidité 
de  son  chef.  Un  système  préventif  doit  être  organisé.  Il  sera  coûteux 
sans  doute,  mais  il  est  de  toute  nécessité.  Une  population  comme 
celle  des  Etats-Unis,  dépassant  80  millions,  doit  être  instruite;  les 
personnes  sujettes  à  la  contagion  doivent  être  examinées;  des 
mesures  sanitaires  de  police  doivent  être  prises;  les  habitations 
rendues  salubres,  l’éducation  physique  en  plein  air  développée  en 
même  temps  que  des  parcs  et  terrains  de  jeux  créés  partout.  Les 
dépenses  correspondant  à  ces  différents  buts  devraient  être  en 
conséquence  beaucoup  plus  considérables  qu’elles  ne  le  sont  encore. 
La  perte  due  à  la  tuberculose  dans  la  seule  ville  de  New-York,  est 
de  23  raillions  de  dollars  par  an,  soit  115  millions  de  francs,  et 
dépa'se  pour  les  Etats-Unis  plus  de  320  millions  de  dollars,  soit 
1  milliard  600  millions  de  francs.  New-York  ne  dépense  par  an, 
cependant,  qu’un  demi-million  de  dollars  (environ  2  millions  et 
demi  de  francs),  pour  traiter  et  prévenir  la  tuberculose. 

Toutes  les  méthodes  actuelles  pour  enrayer  cette  perte  aux  Etats- 
Unis  sont  notoirement  insuffisantes.  On  a  compté  sur  les  économies 
de  l’ouvrier,  mais  des  enquêtes  qui  ont  porté  sur  23.440  familles 
dans  33  Etats,  ont  démontré  que  l’ouvrier  n’a  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  causés  par  la  tuberculose.  De 
plus,  serait-il  juste  de  lui  faire  payer,  à  lui  seul,  les  frais  de  maladies 
causées  par  les  conditions  sociales  générales  ?  Le  danger  est  national, 
il  n’est  que  juste  que  le  fardeau  soit  national.  La  charité  privée  est 
dans  l’impossibilité  absolue  de  supporter  une  telle  charge.  Les 
ouvriers  américains  seraient  trop  fiers,  d’autre  part,  pour  accepter 
cette  aide  et  préféreraient  continuer  à  semer  la  contagion  plutôt 
que  d’aller  frapper  à  la  porte  d’institutions  charitables. 

La  seule  méthode  qui  puisse  remédier  à  cet  état  de  choses,  est 
l’assurance  sociale  obligatoire.  Les  méthodes  d’assurance  industrielle 
aux  Etats-Unis  ne  sont  pas  fondées  encore  sur  des  bases  convenables. 
Les  méthodes  allemandes  sont  beaucoup  plus  rationnelles.  En  Alle¬ 
magne,  chaque  ouvrier  a  une  assurance  contre  la  maladie  et  l’inva¬ 
lidité,  et  y  contribue  tant  qu’il  est  en  santé.  Aussitôt  qu’il  est 
malade,  il  a  le  droit  de  se  mettre  sous  le  contrôle  du  médecin  choisi, 
par  sa  caisse,  et  a  les  meilleures  chances  d’être  guéri.  Pendant  son 
repos  forcé  sa  famille  est  pourvue  d’argent. 

Les  meilleures  autorités,  non  seulement  allemandes,  mais 
françaises,  anglaises  et  américaines,  sont  en  faveur  de  cette 
méthode  si  effective  dans  la  lutte  contre  la  «  peste  blanche  ».  Si 
l’assurance  industrielle  est  nécessaire  au  bien-être  et  à  la  santé 
publique,  cette  assurance  doit  faire  l’objet  d’une  loi  d’Etat.  Il  faut 
que  les  lois  nationales  deviennent  obligatoires  en  vue  de  prévenir  les 
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causes  et  la  dissémination  de  la  tuberculose  dans  tous  les  pays. 
Nous  n'avons  qu’à  convaincre  le  peuple  et  ses  demandes  seront 
écoutées  dans  toutes  les  Chambres  Législatives  et  par  les  corps 
judiciaires  suprêmes  de  la  nation. 

MM.  S.  Arloixg  et  J.  Coübmont  (Lyon)  ont  exposé  la  situation  du 
ühpensaire  antituberculeux  de  Lyon. 

Cet  établissement,  dont  il  a  été  si  souvent  parlé,  est  surtout  destiné 
à  l’hygiène  et  à  la  prophylaxie.  Il  constitue  un  des  services  annexés 
à  l’Institut  bactériologique  de  Lyon.  Son  administration  intérieure 
est  autonome,  cependant,  et  a  pu,  grâce  à  des  dons  particuliers  et  à 
une  subvention  de  50.000  francs  du  Conseil  municipal,  grandir  et 
s’étendre. 

Les  bâiiments  se  composent  d’un  rez-de-chaussée  et  de  deux 
étages  très  bien  aménagés.  Les  malades  sont  envoyés  par  les 
médecins  du  Bureau  de  bienfaisance,  après  avoir  été  visités  à 
domicile  par  un  enquêteur  spécial.  Cet  enquêteur,  cheville  ouvrière 
de  l’œuvre,  donne  les  indications  nécessaires.  Le  service  médical 
est  assuré  par  trois  médecins.  Les  remèdes  sont  fournis  par  le 
Bureau  de  bienfaisance.  Le  dispensaire  donne  en  outre  la  viande, 
le  lait,  le  pain  et  le  charbon. 

Chaque  malade  est  soumis  à  une  observation  médicale  rigou¬ 
reuse. 

Depuis  janvier  1906,  une  filiale  a  été  ouverte  dans  un  autre  quar¬ 
tier  et  fonctionne  de  la  même  manière. 

L’alliance  des  dispensaires  et  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
Lyon  est  une  cr  éation  des  plus  originales  de  l’organisation  lyon¬ 
naise  qui  par  tant  de  côtés  mérite  l’admiration. 

Le  D'^  Julius  B.  B.^nsou  (New-York)  recherches  les  Relations  qui 
peuvent  exister  entre  la  tuberculose  et  le  crime. 

Le  rôle  de  la  tuberculose  dans  les  actes  criminels  n’a  pas  encore 
été  bien  déterminé,  mais  il  semblerait  que  le  grand  nombre  de  cas 
de  tuberculose  constatés  dans  les  prisons  rendrait  utile  une  étude 
approfondie  des  relations  qui  peuvent  exister  entre  la  tuberculose  et 
le  crime. 

11  est  d’absolue  nécessité  de  passer  une  loi  rendant  obligatoire 
l’examen  de  tous  les  prisonniers  admis  dans  les  prisons,  car  le 
prisonnier  tuberculeux  est  une  menace  physique  pour  l’ordre  social 
tout  entier. 

Les  statistiques  des  quinze  dernières  années,  dans  la  grande 
prison  de  Clinton,  montrent  qu’une  réduction  de  71  p.  100  dans  la 
mortalité  tuberculeuse  des  prisonniers  a  été  obtenue  grâce  aux  trai¬ 
tements  suivis  par  les  criminels  tuberculeux  incarcérés. 

L’élude  de  la  tuberculose  dans  les  prisons  offre  de  sérieux 
avantages,  difficiles  à  trouver  aillems,  pour  des  expériences  et  des 
études  prolongées. 
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Les  relations  entre  la  prostitution  et  la  tuberculose,  par  le  D‘-  J. 
WiLLOüGHBY  Irwin  (médecin  en  chef  du  dispensaire  de  Kehsinslon) 
ont  porté  sur  les  enquêtes  faites  à  Philadelphie  et  à  Atlantic  City.  Le 
nombre  de  personnes  en  observation  était  de  218.  L’âge  moyen 
variait  de  quinze  à  trente-cinq  ans,  l’âge  auquel  la  prostitution 
avait  commencé  de  treize  à  quarante-deux  ans.  Le  nombre  d’exercice 
de  la  prostitution  varia  de  deux  mois  à  cinquante  ans.  La  durée 
moyenne  d  une  prostituée  dans  le  quartier  fut  de  sept  à  huit  ans. 

Des  218  cas,  174  étaient  adonnées  au  tabac,  à  l’alcool,  à  l’opium. 
Sur  ces  174,  72  étaient  tuberculeuses. 

L’examen  de  la  malade  pour  déterminer  le  degré  de  la  maladie 
est  enregistré  suivant  le  système  de  Turban.  Le  résultat  était  • 
Premier  degré  63  ;  deuxième  degré,  18  ;  troisième  degré,  1 ,  faisant  un 
total  de  82  tuberculeux  sur  les  218  cas  examinés.  Parmi  ces  ras, 
quatre  dans  le  premier  degré  donnèrent  l’histoire  de  la  maladie  et 
1  examen  physique  montra  que  celle-ci  était  arrêtée.  Trente-deux 
avaient  des  cas  de  tuberculose  dans  l’histoire  de  la  famille,  38  avaipn  t 
eu  des  maladies  qui  y  prédisposent;  pleurésie,  fièvre  typhoïlp, 
pneumonie,  malaria. 

Les  premiers  symptômes  de  la  maladie  constatés  chez  les  pros- 
taillées  étaient,  suivant  la  malade  et  Thistoire  de  Texamen  :  pieu- 
résies  3;  hémorragies  2;  perte  de  poids  13;  toux  64.  Huit  avaient  eu 
des  hémoptysies,  9  des  crachements  de  sang,  78  la  toux,  64  expecto¬ 
rations,  4  pas  de  toux,  18  pas  d’expectorations,  25  dyspné-, 
28  enrouement,  16  frissons,  34  sueurs,  44  leucorrhée. 

Quarante-six  des  prostituées  tuberculeuses  n’avaient  pas  d’anléc  '- 
denls  de  contagion.  Quarante-quatre  n’avaient  pas  eu  de  maladies 
préalables  qui  prédisposent  à  la  contagion.  Il  est  assez  probable 
que  plusieurs  d’entre  elles  contractèrent  la  maladie  dans  leurs  rela¬ 
tions  avec  des  hommes  ayant  la  tuberculose.  Si  on  considère  la  vie 
M  habitudes  qu’elles  contractent,  il  n’est  pas 

difficile  de  comprendre  pourquoi  tant  d’entre  elles  sont  contaminées 
par  le  mal. 

H  a  été  constaté,  apiès  une  enquête  prudente,  que  celles  qui 
étaient  atteintes  de  maladies  vénériennes  étaient  plus  sujettes  à  la 
tuberculose  et  si  elles  en  étaient  atteintes  déclinaient  rapidement. 

Vingtdeqx  des  218  cas  étaient  des  Chinoises,  12  étaient  tuber¬ 
culeuses.  Toutes  fumaient  l’opium  et  la  cigarette.  Quelques-unes 
étaient  adonnées  à  la  cocaïne,  toutes  buvaient  de  l’alcool. 


{A  suivre.) 


Augustin  Rev. 
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Sur  la  réorganisation  du  service  .  de  l’inspection  médicale  des 
ÉCOLES  DE  LA  ViT.T.E  DE  PARIS,  pRp  M.  Ic  D'  GuiBERT,  coDsoiller  mu¬ 
nicipal.  (Paris,  Imprimerie  Municipale,  1908.) 

C’est  à  une  circulaire  publiée  en  1834  par  Orflla,  vice-président 
du  Comité  central  de  l’inspection  primaire  de  la  Ville  de  Péris,  que 
le  principe  d’une  surveillance  médicale  des  écoles  doit  sa  nais¬ 
sance.  Et  voici  que  soixante-quinze  ans  après,  en  décembre  1908, 
un  cri  d’alarme  a  retenti  :  l’idée  d’une  institution  médicale 
appropriée,  eu  harmonie  avec  les  exigences  de  l’hygiène  moderne 
et  les  besoins  nouveaux;  cette  idée  n’a  pas  encoie  abouti  à  se 
réaliser  ni  dans  les  faits  ni  dans  les  lois. 

Pourtant  de  1834  à  1908,  de  multiples  vœux  avaient  été  formulés, 
d’excellents  projets  étaient  intervenus,  qu’il  eût  suffi  d’appliquer, 
pour  que  la  santé  des  enfants  fût  efficacement  prémunie  contre  les 
dangers  de  la  vie  scolaire.  Malheureusement,  les  appels  d’hygié¬ 
nistes  éminents  ne  furent  pas  entendus,  leurs  prescriptions  restè¬ 
rent  lettre  morte.  Tout,  ou  à  peu  près  tojit,  est  à  refaire.  C’est,  du 
moins,  ce  qui  est  lumineusement  démontré  dans  un  rapport  de 
70  pages  que  le  D'  Guibert,  en  réponse  à  une  invitation  du  préfet 
de  la  Sein»,  vient  de  soumettre  à  ses  collègues  de  la  quatrième  Com¬ 
mission  qui  fonctionne  au  Conseil  municipal  de  Paris.  Rapport  Irès 
substantiel,  très  documenté,  qui  nous  met  en  mains  tous  les  élé¬ 
ments  du  problème,  qui  sera  lu  et  coniullé  avec  fruit  et  dont  nous 
voudrions  donner  ici  une  courte  analyse. 

Avec  la  pensée  évidente  de  chercher  dans  chacun  des  projets  éla¬ 
borés  antérieurement  celles  de  ses  dispositions  qui  lui  paraissent 
dignes  d’être  retenues,  M.  Guibert  débute  par  un  historique  de  la 
question.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  cette  révision  minutieuse 
autant  qu’instructive.  Il  ressort  de  cet  exposé  que  les  promoteurs 
des  règlements  de  1842  et  de  1843,  en  prescrivant  l’obligation  d’une 
visite  hebdomadaire,  l’examen  de  chaque  élève  nouvellement 
admis,  des  enfants  atteints  d’affection  contagieuse,  la  surveillance 
des  écoles  privées,  répondaient  aux  préoccupations  les  plus  vives 
des  hygiénistes  modernes  et  aux  plus  récentes  données  de  la  science 
actuelle.  C’était  devancer  l’État  dans  la  voie  des  initiatives  où  il 
devait  s’engager,  bien  timidement,  du  reste,  en  1886. 

L’arrêté  de  1879  fut  un  recul  sur  les  précédents  ;  on  l’abandonna 
au  bout  de  quatre  ans  ;  il  n’avait  servi  qu’à  faire  saillir  les  vices 
inhérents  au  mode  de  nomination  des  médecins  scolaires  à  l’élec¬ 
tion.  Un  nouveau  règlement  fut  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1B84 
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et  «  c’est  encore  lui  qui  régit  tant  bien  que  mal  la  matière,  malgré 
les  multiples  interventions  de  conseillers  avertis,  malgré  la  bonne 
volonté  évidente  de  l’admimstration,  malgré  le  danger  permanent 
que  courent  les  enfants  de  nos  écoles,  en  face  d’une  organisation 
depuis  longtemps  trop  vieille  ». 

Au  cours  de  l’enquête  à  laquelle  il  s’est  livré  sur  l’œuvre  de 
l’inspection  médicale  accomplie  dans  les  écoles  de  Paris,  l’éminent 
rapporteur  n’a  pas  manqué  de  recueillir  quelques  données  essen¬ 
tielles,  comme  excellente  base  expérimentale  de  documentation 
pour  qui  veut  opérer  une  réforme  sérieuse  du  service  médical 
scolaire. 

Quelles  seront  les  attributions  du  médecin-inspecteur  des  écoles? 
Quel  est  le  nombre  d’élèves,  quelle  est  l’étendue  de  la  circonscrip¬ 
tion  médicale  qu'il  est  possible  de  lui  confier  ?  Quelle  rémunéra¬ 
tion  conviendrait-il  de  lui  accorder,  s’il  est  avéré  que  l’on  a  à  cœur 
d’assurer  aux  enfants  les  bienfaits  de  ses  services,  et  si  l’on  ne  peut 
plus  réduire  son  rôle  à  une  participation  accidentelle,  à  un  fantôme 
de  collaboration  ?  Autant  de  question  qui  ressortissent  à  l’inspec¬ 
tion  sanitaire  de  l’école  et  dont  l’expérience  livre  à  M.  Guibert  la 
réponse. 

A  défaut  de  ces  indications  précieuses  et  qu’il  lui  était  nécessaire 
de  posséder  sous  peine  de  verser  dans  l’utopie  ou  dans  l’erreur, 
l’honorable  conseiller  municipal  de  Paris  pouvait  s’inspirer  d’avis 
autorisés  et  faire  collection  des  expériences  tentées  dans  les  autres 
pays. 

On  ne  peut  trop  admirer  le  zèle  ingénieux  avec  lequel  il  a  exploré 
toutes  les  sources  de  renseignements  pour  obtenir  l’adhésion  de  ses 
collègues  à  la  thèse  qu’il  défend. 

Rapports  du  D''  Blayac  et  du  député  Vaillant,  qui  sont  l’un  et 
l’autre  excellents  de  tous  points,  mais  qui  n’ont  reçu  aucune  appli¬ 
cation,  où  il  s’applaudit  de  trouver  l’expression  même  de  ses  reven¬ 
dications  en  faveur  de  l’inspection  médicale  scolaire;  études  docu¬ 
mentaires  du  plus  haut  intérêt  présentées  par  les  D"  Mosny,  Méry, 
Mathieu,  Dufestel*  aux  divers  Congrès  d’hygiène  scolaire  qui  se  sont 
tenus  à  Bruxelles,  à  Nüremberg,  à  Paris,  à  Londres,  M.  le  D’’  Gui¬ 
bert  a  tout  dépouillé,  tout  analysé  et  les  résultats  de  ces  laborieuses 
investigations  ne  laissent  pas  d’élucider  tous  les  points  afférents  à 
cette  importante  question  de  l’inspection  médicale  des  écoles. 
Examinons-les  succinctement. 

Mie  du  médecin-inspecteur.  Ses  attributions.  —  Que  l’école  ne  soit 
pas  un  vaste  dispensaire  ou  une  immense  polyclinique,  que  le 
médecin-inspecteur  soit  tenu  de  s’enfermer  dans  le  cercle  étroit  de 
ses  obligations  scolaires,  bref,  qu’il  ne  remplisse  pas  l’office  de 
médecin  IraitanI,  M.  Guibert  n’en  disconvient  nullement.  «J’insiste 
sur  ce  point,  dit-il,  pour  que  les  droits  de  tous,  libertés  professiou- 


1.  Legendre  et  Cornet. 
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nelles  du  corps  médical  tout  entier,  droits  des  pères  de  famille 
soient  rigoureusement  respectés.  » 

Au  médecin  scolaire  est  dévolue  une  fonction  d’hygiéniste.  Toute 
dualité  du  rôle  risquerait  de  porter  atteinte  à  des  situations  acquises, 
c’est  un  péril  qu’il  faut  éviter.  M.  le  D'  Dufestel,  de  Paris,  n’est  pas 
éloigné  de  penser  que  cette  délimitation  du  rôle  du  médecin 
scolaire  est  trop  exclusive.  «  Le  médecin  qui  demanderait  qu'un 
myope  porte  des  lunettes  appropriées  et  vienne  s’asseoir  au  pre¬ 
mier  rang  de  la  classe,  qui  ferait  exécuter  à  un  scoliotique  des 
exercices  destinés  à  atténuer  ou  à  enrayer  sa  déformation  »  ne 
pourrait  être  accusé  de  s’arroger  un  droit  que  des  confrères  reven¬ 
diqueraient  à  tort  comme  leur  bien  propre. 

Quelle  est  la  nature  de  la  mission  dont  est  investi  le  médecin 
scolaire?  Après  bien  des  consultations,  après  bien  des  congrès  qui 
ont  réuni  les  éducateurs  et  les  hygiénistes  les  plus  compétents, 
l’idée  des  services  à  réclamer  d’un  médecin  scolaire  s’est  en  quelque 
sorte  fixée.  L’unanimité  s’est  faite  sur  quatre  points  : 

1“  Surveillance  hygiénique  des  locaux  et  du  mobilier  scolaire; 

2“  Prophylaxie  des  maladies  transmissibles  ; 

.1“  Examen  individuel  de  l’enfant,  avec  établissement  d’une  flche 
sanitaire; 

4°  Education  sanitaire  de  l’enfant  et  des  maîtres. 

t“  Sur  le  premier  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  divergences  de 
vues  entre  M.  Guibert  et  ses  lecteurs.  De  l’air  et  de  la  lumière  dans 
des  locaux  aménagés  non  luxueusement  mais  confortablement, 
c’est  ce  que  réclame  avant  tout  la  petite  plante  penseuse,  infini¬ 
ment  précieuse,  en  voie  d’évolution.  Création  d’écoles,  abandonnée 
trop  souvent  à  la  fantaisie  des  architectes,  confection  des  menus, 
choix  du  mobilier  scolaire,  tout  cela  doit  solliciter  l’attention  du 
médecin.  Il  est  désirable  que  ses  conseils  soient  entendus  et 
suivis. 

Prophylaxie  des  maladies  transmissibles.  —  En  Allemagne  le  gou¬ 
vernement,  qui  a  fait  en  matière  d’hygiène  l’admirable  effort  que 
l’on  sait,  continue  à  redoubler  de  vigilance  pour  sauvegarder  la 
santé  des  enfants  à  l’école.  Il  vient  d’édicter  des  mesures  de  pro¬ 
tection  plus  rigoureuses  que  les  nôtres,  et  sur  lesquelles  il  ne  peut 
nous  être  indifférent  d’être  renseignés.  Chez  nous,  le  règlement  de 
1894  satisfait  aux  desiderata  des  hygiénistes. 

M.  Guibert  demande  que  les  directeurs  ou  les  directrices  d’écoles 
soient  initiés  à  l’étude  des  prodromes  des  affections  contagieuses, 
afin  qu’ils  puissent,  en  l’absence  du  médecin,  opérer  eux-mêmes 
l’éviction  des  enfants  malades.  M.  Dufestel  émet  à  ce  sujet  un  avis 
intéressant.  Tout  élève  qui  aura  été  absent  de  l’école  pendant  une 
journée  sans  motif  connu  ne  pourrait  y  rentrer  qu’après  avoir  été 
examiné  par  le  médecin-inspecteur  dans  un  local  spécial  à  l’école. 


1.  Voir  Presse  médicale  du  21  avril  1909. 
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Après  une  maladie  contagieuse,  un  certificat  de  désinfection  serait 
exigé.  Le  médecin  s’attachera  à  vérifier  la  valeur  des  motifs 
d’absence  qui  seront  allégués.  En  ce  qui  concerne  la  vaccination 
rendue  obligatoire  par  la  loi  de  1903,  il  surveillera  l’application  de 
cette  loi  pour  la  catégorie  d’enfants  visée  par  elle.  Rien  ne  s’oppose 
à  ce  qu’il  procède  lui-même  à  une  séance  annuelle  de  vaccina¬ 
tion. 

A  côté  de  cette  œuvre  de  préservation  collective  inhérente  à 
toute  société  organisée,  une  œuvre  de  préservation  individuelle 
s’impose,  qu’il  appartient  au  médecin  de  poursuivre  également. 

L’examen  individuel  de  l’enfant,  dont  le  D'  H.  Méry  a  excellem¬ 
ment  établi  les  règles,  portera  ; 

1»  Sur  ce  qu’on  peut  appeler  le  signalement  anthropométrique  : 
poids,  taille,  périmètre  thoracique  ; 

2°  Sur  le  signalement  physiologique,  c’est-à-dire  sur  l’examen 
des  fonctions  surtout  mises  en  jeu  par  le  travail  scolaire  :  vision  et 
audition  ; 

3®  Sur  le  signalement  organique,  c’est-à-dire  sur  l’examen  des 
principaux  organes  permettant  de  constater  l’état  de  l’appareil  res¬ 
piratoire,  l’état  du  squelette,  attitude  de  la  colonne  vertébrale  en 
particulier,  l’état  du  cœur,  de  la  dentition,  du  cuir  chevelu,  de  la 
peau,  etc. 

Les  enquêtes  des  D'"  Grancher,  Dufestel  et  Méry  prouvent  sura¬ 
bondamment  combien  est  nécessaire  le  tri  des  tuberculeux  et  des 
non-tuberculeux  à  l’école. 

Reste  enfin  l’examen  des  enfants  anormaux  qui  incombe  égale¬ 
ment  au  médecin-inspecteur  et  dont  lagrande  utilité  est  attestée  par 
le  développement  des  Hilfschulen,  des  Hebenclassen  en  Allemagne 
et  des  établissements  similaires  d’autres  pays. 

Ce  contrôle  individuel  comporte  l’établissement  d’une  fiche  sani¬ 
taire.  On  y  inscrira  le  poids,  la  taille  et  le  périmètre  thoracique,  qui 
seront  pris  deux  fois  par  an.  C’est  un  surcroît  de  besogne  pour  le 
médecin.  Mais  sans  la  constitution  de  cette  fiche,  il  ne  peut  y  avoir 
d’inspection  individuelle  sérieuse  et  efficace.  Et  à  ce  point  de  vue, 
M.  Guibert  justifie  ce  qui  est  une  des  innovations  de  son  projet. 
Tout  a  été  dit  pour  et  contre  l’adoption  de  la  fiche  sanitaire  indivi¬ 
duelle.  Les  arguments  de  ses  adversaires  ne  sont  pas  sans  valeur  et 
il  est  bon  d’en  tenir  compte. 

Éducation  sanitaire  cl‘'s  enfants  et  des  maîlres.  —  «  Le  coi  ps 
médical  n’est  pas  tout  à  fait  d’accord  sur  la  façon  dont  doit  être 
envisagée  celte  partie  du  rôle  du  médecin-inspecteur.  »  Soit.  Mais  il 
importe  au  premier  chef  qu’un  enseignement  de  l’Hygiène  soit  di.*:- 
peusé  à  tous  les  élèves  de  nos  écoles.  Les  éducateurs  ne  cessent  pas 
de  demander  qu’on  mette  au  premier  rang  des  connaissances  à 
répandre  les  principes  de  l’hygiène.  «  Rien  n’est  plus  généralement 
méconnu.  Or,  que  de  souffrances  on  épargnerait,  que  de  dommages 
matériels  et  peut-être  de  chutes  morales  on  préviendrait,  que 
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d’existences  on  sauverait,  en  énonçant  avec  force  tt  clarté  cer¬ 
taines  vérités  d’une  application  constante  de  la  vie! 

«  L’amour  de  la  propreté,  l’horreur  de  l’intempérance,  le  désir  d’une 
habitation  commode,  aérée,  éclairée,  salubre  où  s’éviteraient  aisé¬ 
ment  les  promiscuités  dangereuses,  ne  sont  pas  choses  si  communes 
qu’on  puisse  croire  superflu  de  travailler  à  en  développer  le  goût.  »  Qui 
parle  ainsi?  Un  des  grands  maîtres  de  la  science  et  de  l’éducation. 
Et  elle  est  bien  aussi  la  pensée  de  M.  Guibert,  quand,  à  l’appui  de 
son  vœu  en  faveur  d’une  éducation  hygiénique,  il  invoque  cette 
raison  judicieuse  que  l’école  est  un  lieu  d’élection  pour  lutter  effi¬ 
cacement  contre  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  ces  grands  fléaux  de 
l'heure  présente  qui  déciment  la  race  française. 

Nombre  de  visiles  du  médecin-inspecteur.  —  Combien  de  visites 
imposera-t-on  au  médecin-inspecteur  ?  Une  visite  par  semaine  suffi¬ 
rait  pour  assurer  la  permanence  de  l’inspection  médicale  dans  les 
écoles.  Il  est  souhaitable  qu’elle  ait  lieu  le  lundi,  car  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas  les  parents  dont  les  enfants  ont  été  atleints  d’une  affec¬ 
tion  contagieuse  ou  non  choisissent  ce  jour-là  pour  renvoyer  leurs 
enfants  à  l’école.  La  visite  hebdomadaire  avait  déjà  été  décidée  par 
l’arrêté  de  1842. 

Il  reste  un  dernier  point  à  fixer  :  le  nombre  d’enfants  que  com¬ 
prendra  chaque  circonscription  médicale. 

Nombre  d'enfants  par  circonscription.  —  Depuis  plusieurs  années, 
un  grand  nombre  d’écoles  ont  été  créées,  conséquence  naturelle  de 
la  fermeture  d’établissements  congréganistes  et  peut-être  aussi  de  la 
loi  qui  a  rendu  l’enseignement  laïque  obligatoire.  A  raison  de  cette 
augmentation  de  l’effeclif  scolaire,  les  médecins-inspecteurs  actuel¬ 
lement  en  fonction  ne  peuvent  plus  suffire  à  leur  lâche.  Et  c’est 
pourquoi  les  maires  de  quelques  arrondissements  et  le  préfet  de  la 
Seine  se  sont  émus  de  celte  situation,  à  laquelle  il  devient  tout  à 
fait  urgent  de  porter  remède.  «  Or,  en  arrêtant  à  210  le  nombre  des 
médecins-inspecteurs  des  écoles  de  Paris,  on  pourrait,  selon  M.  Gui¬ 
bert,  assurer  également  l’inspection  médicale  dans  les  13  écoles  pri¬ 
maires  supérieures  et  professionnelbs.  Chaque  médecin-inspecteur 
ne  doit  pas  avoir  plus  de  1.000  élèves  à  surveiller.  De  là,  la  nécessité 
d’un  remaniement  de  la  carte  médicale  scolaire  de  Paris. 

Une  visite  mensuelle  dans  les  écoles  privées  serait  suffisante,  le 
médecin-inspecteur  ne  serait  nullement  tenu  à  l’établissement  de  la 
fiche  individuelle,  une  visite  par  an  pourrait  être  consacrée  à 
l’inspection  du  mobilier.  Et  M.  Guibert  ajoute  que  la  réalisation  de 
ces  conditions  spéciales,  fréquence  des  visites,  personnel  nombreux, 
sont  requises  avant  toutes  autres,  si  l’on  veut  doter  les  écoles  d’un 
service  médical  utile  et  opérant. 

Mode  de  recrutement  des  médecins-inspecteurs.  —  Si  l’on  grandit  le 
rôle  du  médecin,  il  faudra  exiger  de  lui  de  sérieuses  garanties  de 
compétence.  Elles  ne  paraissent  pouvoir  être  absolument  assurées 
que  par  l'institution  d’un  concours;  Ce  mode  de  nomination  est  celui 
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qui  doit  être  considéré  comme  le  plus  scientiflque,  le  plus  impar¬ 
tial  et  offrant  le  maximum  de  garanties,  tant  au  point  de  vue  de  la 
fonction  que  du  candidat.  Le  programme  détaillé  du  concours  est 
annexé  au  rapport  de  M.  Guibert.  Les  médecins  qui  postulent  les 
fonctions  d’inspecteur  scolaire  y  trouveront  l’exposé  complet  des  con¬ 
naissances  qu’on  exigera  d'eux  :  rôle  et  importance  du  médecin 
scolaire,  règlements  qui  déterminent  ses  attributions,  etc.  Ce  pro¬ 
gramme  ne  saurait  être  tenu  pour  intangible.  «  Ce  n’est  qu’un 
projet  et  toute  modification  que  vous  jugerez  utile  d’y  apporier 
pourra  y  trouver  place.  »  Établir  rapidement  le  diagnostic  d’une 
maladie  contagieuse,  être  capable  d’ordonner  des  mesures  propliy- 
lactiques  permettant  d’enrayer  l’épidémie  naissante  et  de  préserver 
la  collectivité,  le  médecin  ne  remplirait  pas  utilement  son  rôle 
d’hygiéniste  et  de  médecin-inspecteur  s’il  était  inférieur  à  cette 
double  mission  qui  lui  aurait  été  confiée. 

■  Création  d’une  Commission  d' Hygiène  scolaitv.  —  Cette  Commission 
dont  feraient  partie  des  conseillers  municipaux,  des  hygiénistes, 
des  administrateurs,  des  instituteurs  et  des  médecins- inspecteurs 
jouerait  le  rôle  «  d’organisme  apte  à  intervenir  dans  les  questions 
d’hygiène  scolaire  et  à  les  étudier  d’une  façon  spéciale.  Elle  mettrait 
au  point  toutes  les  questions  concernant  l’hygiène  des  écoles,  la 
culture  physique  des  écoliers,  donnerait  ses  avis  éclairés,  imprime¬ 
rait  une  impulsion  active  au  service  de  l’inspection  médicale  des 
écoles. 

On  ne  peut  que  souscrire  à  cette  indication,  que  l’on  retrouve 
sous  une  autre  forme  dans  un  article  publié  en  1905  par  le  D''  Sur¬ 
mont,  de  Lille. 

Économie  financière  du  projet.  —  Pour  que  l’on  soit  en  droit  de 
demander  au  médecin-inspecteur  des  services  aussi  étendus,  il 
faudra  lui  donner  une  rémunération  suffisante.  M.  Guibert  propose 
d’élever  les  honoraires  des  médecins-inspecteurs  de  800  à  1 .200  francs. 
C’est  1.800  francs,  déclare  M.  Dufestel  *,  qu’il  faudrait  leur  accorder. 
«  La  médecine  scolaire  devient  chaque  jour  une  spécialité  de.  plus 
en  plus  importante,  qui  exige  des  connaissances  multiples  et  sans 
cesse  en  évolution.  Le  médecin  qui  se  consacre  à  cetle  branche  de 
son  ai  t  doit  se  tenir  au  courant  des  graves  problèmes  de  pédagogii- 
physiologique,  il  doit  étudier  sans  cesse.  11  faut  qu'il  trouve  à  ces 
études,  profit  scientifique  et  profit  matériel.  «  Et  plus  loin  :  «  Plus  on 
donnera  au  médecin  des  honoraires  sérieux,  plus  nous  verrons  la 
mortalité  et  surtout  la  moibidité  diminuer  dans  les  écoles.  » 

Rien  de  plus  juste,  mais  le  fait  patent  est  que  depuis  1891,  l’admi¬ 
nistration  s’est  toujours  inclinée  devant  des  raisons  budgétaires, 
seules  responsables  de  l’ajournement  des  milliers  de  projets  qui  lui 
ont  été  soumis.  Parviendra-t-elle  à  résoudre,  comme  l’y  invite 
M.  Guibert,  ce  problème  financier  ?  On  souhaiterait  que  la  réalisa- 
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lion  des  vœux  de  M.  Guibert  soit  activement  poursuivie  à  brève 
échéance,  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  toutes  les  communes 
de  France. 


F.  Glippet. 


Contribution  a  l’étude  de  la  tuberculose  a  l’école  et  quelques 

POINTS  DE  SA  prophylaxie  :  INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES,  CANTINES 
SCOLAIRES,  ÉCOLES  DE  PLEIN  AIR,  par  U.  HuLEUx.  (Thèse  de  Paris,  1908.) 

Pendant  la  période  de  scolarité,  c’est-à-dire  de  cinq  à  quinze  ans, 
la  tuberculose  ouverte  est  rare,  mais  la  tuberculose  latente,  gan¬ 
glionnaire  est  très  fréquente.  La  plupart  du  temps,  l’enfant  con¬ 
tracte  la  tuberculose  dans  sa  famille  ;  ses  camarades  n’ont  pas  de 
tuberculose  ouverte,  mais  les  maîtres  sont  contagieux  dans  la  pro¬ 
portion  de  5  p.  100.  Les  bacilles  peuvent  aussi  être  semés  dans 
l’école  par  des  personnes  étrangères  qui  y  viennent  en  dehors  des 
heures  de  classe. 

Il  faut  faire  la  prophylaxie  antituberculeuse  à  l’école  en  établis¬ 
sant  le  diagnostic  précoce  et  en  interdisant  l’entrée  des  classes  aux 
porteurs  de  bacilles,  en  évitant  l’encombrement,  en  veillant  à  l’aé¬ 
ration,  à  l’éclairage  et  au  balayage  hygiénique.  Les  élèves  ne  doivent 
pas  balayer  eux-mêmes;  il  faut  les  habituer  à  la  propreté  corpo¬ 
relle. 

Il  est  indispensable  aussi,  pour  que  ces  moyens  soient  efficaces, 
d’augmenter  la  résistance  des  enfants  au  bacille.  C’est  ce  que  peut 
réaliser  l’inspection  médicale  des  écoles  :  le  médecin  examine  les 
élèves  régulièrement  et  établit  pour  chacun  une  fiche  médicale.  En 
outre,  l’établissement  de  cantines  scolaires  où  les  enfants  pauvres 
pourront  trouver  une  nourriture  hygiénique,  le  développement  des 
colonies  de  vacances  et  d’écoles  en  plein  air  comme  il  y  en  a  à 
Charlottenbourg,  pourront  donner  des  résultats  excellents.' 

R.  Letullb. 

L’isoleme.nt  des  tuberculeux  dans  les  hôpitau.x,  par  M.  le  D''  Val- 
DEIRON  (Thèse  de  Montpellier,  1909). 

Etant  donnée  l’incontestable  et  navrante  contagiosité  de  la  tuber¬ 
culose,  la  question  de  l’état  actuel  et  de  l’avenir  de  l’isolement  des 
tuberculeux  dans  les  hôpitaux  français  méritait  une  enquête  scien¬ 
tifique.  Le  D''  Valdeiron  vient  d’y  consacrer  sa  thèse. 

L’auteur  commence  par  montrer  (et  la  chose  n’était  certes  pas 
difficile)  pourquoi  et  comment  l’hôpital  où  on  n’isole  pas  le  tuber¬ 
culeux  est  mauvais  pour  lui,  combien  il  est  dangereux  pour  les 
autres  malades. 

Après  une  excellente  revue  critique  des  diverses  mesures  prophy¬ 
lactiques  proposées,  l’auteur  en  arrive  à  celte  conclusion  que  seul 
l’hôpital-sanatorium  résout  d’une  façon  satisfaisante  le  problème 
de  l’isolement  curateur. 

L’isolement  dans  les  salles  communes,  forganisation  de  salles 
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particulières,  le  quartier  spécial  affecté  aux  tuberculeux  dans  un 
hôpital  où  sont  soignées  toutes  les  maladies  générales,  toutes  ces 
solutions  du  problème  ne  sauraient  donner  que  des  résultats  insuf¬ 
fisants  au  point  de  vue  curateur,  sinon  au  point  de  vue  prophylac¬ 
tique. 

On  a  invoqué  contre  V Hôpital-Sanatorium  les  craintes  de  conta- 
(lion  possible  pour  le  milieu  extérieur  et  les  protestations  qu’il  sou¬ 
lèvera  de  la  part  de  la  population. 

Un  autre  argument  supppose  que  ces  établissements  inspireront 
aux  malades  de  la  répulsion,  un  véritable  effroi.  Ils  refuseront  d’en¬ 
trer  dans  ce  qu’ils  considéreront  comme  «  une  nécropole  faite  pour 
les  agonisants  ». 

Enfin,  si  le  fait  même  d’isoler  un  malade  atteint  de  tuberculose 
ne  le  décourage  pas  de  guérir,  son  passage  à  l'hôpital-sanatorium 
ne,  risque-t-il  pas  d’être  pour  lui  un  «  certificat  de  tuberculose  »  ? 

Tous  ces  arguments  invoqués  contre  l’hôpital-sanatorium  sont 
très  méthodiquement  discutés  par  le  D’’  Valdeiron. 

Aucun  d’eux  n’a  une  valeur  absolue,  et  leur  ensemble  ne  saurait 
même  faire  discuter  une  réforme  dont  on  doit  attendre  le  plus 
grand  bien. 

L’hôpital-sanatorium,  son  organisation,  l’aménagement  de  ses 
divers  services,  la  discipline  qui  doit  y  régler  les  cures  d’air  et  de 
repos  sont  étudiés  ensuite  par  M.  Valdeiron  à  la  lumière  des  remar¬ 
quables  travaux  du  D''  Letulle. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  l’auteur  apporte  le  résultat 
d’une  enquête  personnelle  auprès  de  la  plupart  des  administrations 
hospitalières  de  France.  Il  fait  passer  sous  nos  yeux  :  à  Paris, le  ser¬ 
vice  d’isolement  de  riiôpital  Boucicaut;  au  Havre,  riiôpital  Pasteur 
avec  ses  trois  pavillons  d’isolement;  à  Marseille,  les  60  lits  réservés 
aux  tuberculeux  de  l’hôpital  delà  Conception.  A  Orléans  et  à  Lille 
existent  deux  salles  d’isolement;  à  Angers,  une  salle  pour  hommes  ; 
à  Rouen,  un  «  aérium  »  qui  sert  à  2b  enfants  pour  la  cure  de  jour* 

A  Nantes,  seulement,  fonctionne  un  véritable  sanatorium  où  l’on 
hospitalise  aciuellement  bC  hommes,  20  hommes  et  18  enfants  des 
deux  sexes. 

M.  Valdeiron  est  peut-êlre  un  peu  trop  optimiste  en  ce  qui  con¬ 
cerne  Montpellier  qui  doit  avoir,  mais  ne  possède  pas  encore  son 
sanatorium  pour  tuberculeux. 

En  somme,  l’elTort  accompli  par  l’auteur  a  donné  lieu  à  une  excel¬ 
lente  revue  générale,  et  critique  de  la  question  si  difficile  de  l’hos¬ 
pitalisation  des  tuberculeux. 

De  l’enquête  personnelle  à  laquelle  s’est  livré  M.  Valdeiron,  il 
résulte  que  nous  sommes  encore  bien  loin  en  France  de  posséder 
l’organisation  spéciale  des  services,  d’assistance  rendus  aujourd’hui 
nécessaires  par  les  progrès  de  l’hygiène  et  de  la  prophylaxie 
modernes. 


D’’  Goojoox. 
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Une  petite  épidémie  de  peste  a  Oran,  par  M.  le  D'  Béral.  (Thèse  de 
Montpellier,  1909.) 

On  sait  qu’en  septembre  et  octobre  1907  ont  été  constatés,  à  Oran, 
neuf  cas  de  peste  certains. 

L’auteur,  alors  interne  à  Thôpital  civil,  fut  désigné  pour  assurer 
le  service  de  garde  à  l’ambulance  organisée  dès  le  début  de  la  petite 
épidémie. 

Ces  circonstances  spéciales  nous  valent  un  historique  complet  de 
la  plus  sérieuse  invasion  de  peste  que  l’on  ait  eu  à  déplorer,  en 
Algérie,  depuis  quelques  années. 

Dans  la  première  partie  de  son  travail,  l’auteur  rapporte  les  obser¬ 
vations  des  malades  qu’il  dut  soigner  au  dispensaire  de  l’hôpital 
civil  d'Oran  transformé  en  ambulance  pour  les  pesteux. 

Ces  observations  soulignent  d'elles-mômes  le  rôle  joué  dans  la 
petite  épidémie  d’Oran  par  la  contagion,  et  mettent  en  lumière  les 
effets  curateurs  et  préventifs  du  sérum  antipesteux. 

Les  indications  fournies  par  le  laboratoir  e  furent  aussi  précieuses 
au  point  de  vue  du  diagnostic;  c’est  lui  q-ii  permit  de  surprendre  la 
peste  à  ses  débuts,  et  d’en  limiter  du  même  coup  l’invasion. 

L’auteur,  après  s’être  ainsi  attaché  à  l’étude  de  l’épidémie  d’Oran 
au  point  de  vue  clinique  et  bactériologique,  aborde  enfin  le  pi’oblème 
hygiénique  qu’elle  soulève. 

11  indique  comment  fut,  sans  doute,  contaminé  le  port  d’Oran,  et 
comment  fut  découverte  l’épidémie.  Puis,  suivant  pour  ainsi  dire  pas 
à  pas  l’autorité  sanitaire  dans  ses  mesures  journalières  de  prophy¬ 
laxie,  M.  Béral  étudie  les  mesures  prises  par  elle  pour  enrayer  l’épi¬ 
démie  dans  la  ville.  Après  avoir  donné  une  bonne  analyse  de  la 
Conférence  internationale  de  Paris  1903,  l’auteur  montre  que  les 
mesures  prises  à  Oran  pour  empêcher  l’extension  de  la  peste  furent 
conformes  aux  desiderata  exprimés  par  la  conférence  de  1903  ;  ces 
mesures  scientifiques  et  rationnelles  ont  été  efficaces. 

Les  dernières  pages  du  travail  sont  consacrées  à  l’élude  de  l’orga¬ 
nisation  permanente  de  la  lutte  contre  la  peste  en  Algérie.  Certaines 
prescriptions  spéciales  sont  appliquées  depuis  1907;  il  y  a  tout  lien 
d  espérer  que  les  mesures  prises  empêcheront  le  retour  de  nouvel  U  s 
alertes  si  fâcheuses  pour  la  santé  publique  et  pour  l’intérêt  matériel 
du  commerce  algérien. 

D''  Gaujoux. 

Réglement.\t[0n  des  motifs  de  saisie  de  viandes,  par  le  Df  A. 
Moreau.  (Brochure  de  70  pages.  Reims,  1909.  Imprimerie  nouvelle.) 

Ce  travail  e.n  le  rapport  présenté  par  l’auteur  à  la  Commission 
chargée  d’élaborer,  au  ministère  de  l’Agriculture,  un  projet  de 
règlement  d’administration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
1"  août  1905  aux  denrées  alimentaires  telles  que  les  viandes,  dans 
les  cas  où  les  règles  tracées  par  le  décret  du  31  juillet  1906  ne  peu- 
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vent  être  suivies.  Autrement  dit,  c'est  un  projet  de  réglementation 
générale  et  uniforme  des  motifs  de  saisie  des  viandes,  ou  encore  un 
projet  de  nomenclature  des  viandes  réputées  impropres  à  la  con¬ 
sommation.  Tout  le  monde  à  peu  près  s’accorde  aujourd’hui  à 
reconnaître  le  bien  fondé  du  principe  d'une  telle  réglemeniation, 
qui  vise  à  apporter  plus  d’unité  dans  la  sauvegarde  des  intérêls  du 
consommateur,  du  producteur  ou  du  commerçant,  et  même  du 
vétérinaire-inspecteur.  Des  dispositions  analogues  existent  déjà  en 
Allemagne,  en  Belgique,  et  vont  être  adoptées  en  Suisse. 

Une  question  assez  délicate,  à  notre  avis,  se  posait  tout  d’abord 
au  rédacteur  du  projet  :  que  doit-on  entendre  par  «  viande 
impropre  à  la  consommation  «  ?  S’agit-il  seulement  de  la  viande 
insalubre,  capable  de  porter  atteinte  à  la  santé  du  consommateur  — 
ou  faut-il  y  joindre  suivant  un  usage  assez  général  les  viandes  dites 
répugnantes  et  insuffisamment  alibiles?  M.  Moreau  s’est  prononcé 
dans  le  sens  de  cette  extension  des  mots  «  impropres  à  la  consom¬ 
mation  »  et  invoque  à  l’appui  de  son  opinion  l’autorité  de 
Leclainche.  Il  nous  semblait  pourtant  que  celni-ci  avait  écrit 
naguère  qu’il  serait  impossible  de  s’entendre  tant  que  l’on  n'aurait 
pas  abandonné  la  conception  bâtarde  d’après  laquelle  l’inspecteur 
exercerait  un  contrôle  non  seulement  sur  la  salubrité,  mais  aussi 
sur  la  qualité  des  viandes;  et  cette  manière  de  voir  nous  paraissait 
d’autant  meilleure  que  toutes  les  réglementations  du  monde  n’em¬ 
pêcheront  jamais,  croyons-nous,  les  divergences  d’appréciation  indi¬ 
viduelle  d’aboutir  aux  plus  grandes  différences  de  conclusions,  pré¬ 
cisément  en  ce  qui  concerne  les  viandes  à  caractères  anormaux, 
dites  répugnantes  ou  non  alibiles,  car  on  ne  saurait  indiquer  d’une 
façon  indiscutable  le  point  où  la  viande  commence  à  être  assez 
répugnante  ou  assez  peu  nutritive  pour  être  saisie. 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  M.  Moreau  s’est  inspiré  de 
l’exemple  de  tous  ceux  qui  avant  lui  ont  établi  des  projets  de 
nomenclature  des  motifs  de  saisie  des  viandes,  comme  on  peut  le 
voir  par  l’exposé  de  ces  projets  antérieurs  contenu  dans  son  rap¬ 
port.  Et  au  surplus,  si  la  logique  souffre  parfois  des  décisions  prises 
à  l’égard  des  viandes  répugnantes  ou  non  alibiles,  la  pratique  n’y 
perdra  sans  doute  ordinairement  pas  grand’chose  ;  c’est  pourquoi 
nous  ne  voudrions  pas  trop  critiquer  M.  Moreau  sur  ce  point,  per¬ 
suadés  du  reste  que  nous  sommes,  qu’en  l’espèce,  notre  si  distingué 
confrère  est  le  meilleur  juge  du  parti  le  plus  convenable  à  adopter; 

Le  nouveau  projet  de  nomenclature  des  cas  de  saisie  est  précédé 
d'un  résumé  des  principales  règles  qui  doivent  présider  à  la  récep¬ 
tion  des  animaux  à  l’abattoir,  à  leur  examen  avant  et  après  l’aba¬ 
tage,  à  l'estampillage  des  viandes,  à  la  destruction  de  celles  qui 
sont  saisies  :  excellent  moyen  de  lâcher  d’arriver  à  une  certaine 
uniformisation  de  la  technique  des  inspecteurs  et  de  prévenir,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  divergences  d’appréciation  résultant 
d'une  manière  d'opéner  irrationnelle  ou  incomplète. 
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Quant  à  la  nomenclature  elle-même,  qui  comporte  des  saisies 
totales  et  des  saisies  partielles,  nous  ne  pouvons  la  passer  en  revue 
ici  ;  disons  seulement  qu’elle  est  élablie  suivant  un  plan  très  simple 
et  très  clair,  tout  en  se  trouvant  aussi  complète  qu’on  doit  le 
désirer.  Nous  faisons  des  vœux,  pour  son  adoption, 

E.  Abnould, 
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Contribution  à  l'étude  de  l’anaphylaxie,  par  M,  de  Waele  (Gand). 
{Bulletin  de  l’Académie  royale  de  médecine  de  Belgique,  t,  XXI,  n“  10.) 

L’étude  de  l’anaphylaxie  ne  présente  pas  seulement  un  grand 
intérêt  théorique  ;  les  accidents  de  la  médecine  préventive  et  de  la 
sérothérapie  sont  liés  à  celte  hypersensibilité  si  curieuse  qui  se 
manifeste  à  la  suite  de  l’injection  de  certaines  substances  accompa¬ 
gnant  les  microbes  et  les  sérums.  On  ne  préservera  l’organisme  de 
ces  accidents  parfois  très  fâcheux  que  lorsque  l’on  aura  élucidé 
leur  mécanisme,  et  l’étude  de  l’anaphylaxie  acquiert  ainsi  une 
grande  importance  pour  l’hygiéniste  et  pour  le  médecin. 

Malheureusement,  l’anaphylaxie  reste  un  phénomène  plein  de 
mystère  et  l’on  est  bien  loin  d’être  fixé  sur  la  pathogénie  de  ces 
accidents. 

La  Presse  médicale  (3  avril  1909)  rend  compte  d’un  important 
travail  de  Biedl  et  Kraus,  paru  dans  Wiener  klinische  Wochenschrift 
et  qui  mérite  d’attirer  particulièrement  l’attention.  Ces  savants  éta¬ 
blissent  que  les  accidents  de  l’anaphylaxie  sont  identiques  à  ceux 
que  provoquent  les  injections  intraveineuses  de  peptone  et  se  carac¬ 
térisent,  comme  ces  dernières,  par  une  diminution  énorme  de  la 
pression  artérielle  d’un  sang  devenu  incoagulable.  Le  professeur 
Richet,  commentant  ce  travail  dans  la  Presse  médicale  du  7  avril  1909, 
en  reconnaît  l’importance  et  rappelle  que,  dès  1902,  il  avait  noté 
lui-même  comme  une  des  manifestations  les  plus  frappantes  de 
l’anaphylaxie,  le  rapide  et  profond  abaissement  de  la  pression 
artérielle. 

N’ayant  pas  à  noire  disposition  l’article  original  de  Biedl  et  Kraus, 
nous  ignorons  si  ces  auteurs  citent  le  travail  d’un  savant  belge,  le 
!)'■  de  Waele,  qui,  dès  1907,  attirait  le  premier  l’attention  sur  l’ana¬ 
logie  qui  existe  entre  les  accidents  anaphylactiques  et  les  symptômes 
observés  après  l’injection  de  propeptmie  dans  les  veines.  Ce  travail 
de  de  Waele  acquiert  aujourd’hui  une  impor  ance  particulière  en 
présence  des  faits  sur  lesquels  Uiedl  et  Kraus  ont  attiré  l’attention, 
et' (les  commentaires  si  intéressants  du  professeur  Itichet. 
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De  Waele  établit  d’abord,  à  la  suite  d’expériences  de  dialyse  du 
sérum,  que  l’anaphylaxie  est  liée  à  la  résorption  des  substances 
albumineuses  du  sérum  ou  de  leurs  dérivés.  Observant  ensuite  ce 
qui  se  passe  dans  le  péritoine  du  cobaye  après  les  injections  de 
sérum,  de  Waele  a  vu  que,  lors  de  la  première  injection,  l’arrivée 
des  leucocytes  ne  se  fait  que  lenlemenl.  Mais, dès  la  deuxième  inocu¬ 
lation  de  sérum,  déjà  après  douze  heures,  on  constate  un  grand 
afflux  de  leucocytes,  surtout  mononucléaires,  dans  le  liquide  p6ii- 
tonéal,  et  les  animaux  succombent  souvent  à  la  suite  de  cette 
injection. 

Get  abondant  transsudai,  flltré  après  dilution  au  1/5  et  précipi¬ 
tation  par  l’ébullition  prolongée  en  présence  d’un  peu  d’acide  acé¬ 
tique,  donne  la  réaction  de  Millon  et  du  biuret  :  il  doit  donc  contenir 
des  albumines  solubilisées,  albumoses  ou  propeptones,  alors  que  le 
sérum  injecté  n’en  contenait  pas. 

Ces  constatations  sont  conformes  à  celles  que  Delezenne  a  faites 
au  cours  de  ses  recherches  sur  la  résorption  d’injection  de  gé¬ 
latine. 

Si  on  reprend  ce  sérum  injecté  dans  le  péritoine  d’un  cobaye  ana- 
phylactisé,  au  moment  de  l’apparition  des  symptômes  morbides,  pour 
l’inoculer  à  un  animal  sain,  les  accidents  apparaissent  chez  ce  der¬ 
nier  comme  chez  les  animaux  préparés.  De  Waele  rappelle  alors  les 
symptômes  graves  observés  chez  les  animaux  à  la  suite  des  injections 
de  propeptone  ;  excitation  passagère  et  vive  du  centre  respiratoire 
et  du  centre  vaso-moteur  général  suivie  d’une  paralysie  qui  se  ca¬ 
ractérise  par  un  rapide  abaissement  de  la  pression  artérielle  ;  hypo- 
leucocytose  suivie  ultérieurement  d’hyperleucocytose  ;  coagulation 
du  sang  notablement  retardée.  Or,  les  manifestations  de  l’anaphy¬ 
laxie  après  des  réinjections  de  sérum  dans  le  péritoine,  se  rappro¬ 
chent  beaucoup  des  symptômes,  nécessairement  plus  graves  et  plus 
intenses,  observés  après  l’injection  de  propeptone  dans  les  veines, 
et  que  Nolf,  de  Liège,  a  vu  se  produire  aussi  après  l’introduction  de 
propeptone  dans  le  péritoine.  C’est  Nolf  encore  qui  a  signalé  Vimmu- 
nilé  propeptonique  :  une  seconde  injection  de  propeptone  faite  peu 
de  temps  après  la  première  reste  sans  effet.  Or,  Besredka  a  vu  qu’un 
cobaye  sensibilisé  et  rendu  malade  par  une  injection  de  sérum, 
peut  supporter  impunément  après  deux  heures  une  nouvelle  dose 
de  sérum. 

D’après  toutes  ces  données,  il  paraît  probable  à  de  Waele  que  les 
phénomènes  d’anaphylaxie,  vis-à-vis  du  sérum  ou  de  ses  consti¬ 
tuants  albuminoïdes,  sont  l’expression  de  la  résorption  des  produits 
de  la  digestion  partielle  de  ces  albumines  et  de  leur  assimilation. 
Assez  lente  à  la  première  injeclion  —  et.  par  suite,  peu  toxique,  — 
celte  digestion  devient  plus  rapide  et  plus  intense  à  une  seconde,  à 
une  troisième  injection,  et  s’accompagne  des  accidents  plus  ou  moins 
prononcés  de  l’apparition  brusque  de  la  propeptone  dans  le  sang. 

Des  injections  répétées  coup  sur  coup,  dans  des  conditions  favo- 
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râbles  à  l’établissement  de  l’immunité,  empêchent  au  contraire 
l’apparition  des  phénomènes  d’anaphylaxie. 

E.  Malvoz  (Liège). 

Étiologie  de  la  coqueluche.  État  actuel  de  la  question,  par  M.  Bobdet. 
(Bulletin  de  l'Académie  Royale  de  Médecine  de  Belgique,  IV«  série, 
tome  XXII,  n»»  9-10,  1908,  p.  729.) 

Déjà,  en  1906,  Bordet  et  Gengou  ont  décrit  les  principaux  attri¬ 
buts  d'un  microbe  qu’ils  considèrent  comme  l’agent  étiologique  de 
la  coqueluche.  Existant  à  l’état  presque  pur  au  moment  des  pre¬ 
mières  quintes  de  la  maladie  dans  l’exsudât  blanc  éliminé  par  l’ac¬ 
cès  de  toux,  le  microbe  de  la  coqueluche  a  pu  être  isolé  grâce 
à  l’emploi  de  milieux  solides  spéciaux  riches  en  sang  humain  défi¬ 
briné.  C’est  une  bactérie  de  dimensions  fort  restreintes,  de  forme 
ovoïde,  ne  prenant  pas  le  Gram,  et  très  aérobie.  Les  cultures,  au 
début,  ne  sont  pas  faciles  à  réussir,  en  raison  de  ce  fait  que  le 
microbe  ne  se  multiplie,  en  général,  que  très  faiblement  dans  la 
première  culture,  contrairement  à  la  plupart  des  bactéries  qui  se 
trouvent  en  même  temps  que  lui  dans  l’expectoration.  Aussi  faut-il 
avoir  soin  de  n’ensemencer  que  des  produits  fournis  au  début  de  la 
période  quinteuse  et  par  des  enfants  indemnes  de  toute  autre  affec¬ 
tion  des  voies  respiratoires. 

Dès  le  principe,  Bordet  et  Gengou  ont  cru  pouvoir  affirmer  avec 
une  absolue  certitude  le  rôle  du  nouveau  microbe  dans  l’étiologie 
de  la  coqueluche  en  s’appuyant  sur  deux  ordres  de  considérations. 
Les  premières  résultent  des  constatations  microscopiques  ;  dès  la 
période  initiale  de  l’affection,  l’exsudât,  chez  des  enfants  tout 
jeunes,  malades  pour  la  première  fois,  qui  par  conséquent  offraient 
des  garanties  exceptionnelles  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
résultats,  s’est  montré  très  riche  en  germes  incriminés,  à  l’exclu 
sion,  pour  ainsi  dire,  d’autres  microorganismes.  La  seconde  preuve, 
plus  convaincante  encore,  c’est  l'absolue  régularité  avec  laquelle 
le  sérum  des  enfants  récemment  guéris  de  la  coqueluche,  manifeste 
des  propriétés  spécifiques  vis-à-vis  du  microbe  retiré  des  sécrétions 
bronchiques.  Ce  sérum  —  à  l’encontre  du  sérum  d’individus  n’ayant 
pas  eu  la  coqueluche  ou  l’ayant  eue  à  une  époque  très  reculée  — 
se  montre  doué  d’un  pouvoir  agglutinant  dont  l’énergie  est  à  vrai 
dire  modérée,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  constant  et  manifeste; 
il  possède  d’autre  part,  et  à  un  haut  degré,  la  propriété  de  sensibi¬ 
liser  le  microbe  de  la  coqueluche  à  la  fixation  de  l’alexine,  et  cette 
action  s’exerce  spécitiquement,  c’est-à-dire  exclnsivement  à  l’égard 
de  ce  germe. 

En  présence  de  pareils  arguments,  il  était  difficile  de  douter  de 
l’authenticité  du  microbe  de  Bordet  et  de  Gengou  comme  agent  de 
la  coqueluche.  Leurs  assertions  furent,  du  reste,  confirmées  dans 
la  suite  par  d’autres  expérimentateurs  qui  s’étaient  proposé  de  les 
vériGer.  Klimenko,  notamment,  a  retrouvé  le  microbe  dans  64  cas 
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de  coqueluche  sur  76  examinés.  Le  même  auteur  a  pu  déterminer 
chez  des  singes  et  chez  de  tout  jeunes  chiens  une  affection  fort  sem¬ 
blable  à  là  coqueluche,  soit  en  les  infectant  à  l’aide  de  cultures 
introduites  dans  les  fosses  nasales  ou  le  larynx,  soit  en  les  mettant 
en  contact  avec  d’autres  animaux  aftiflciellement  infectés.  Chose 
importante,  le  microbe  existait  en  abondance  dans  les  sécrétions 
bronchiques  de  e.es  animaux  et  put  en  être  retiré. 

Dans  le  but  d’apporter  une  explication  aux  symptômes  essentiels 
de  la  maladie  et,  le  cas  échéant,  de  préparer  un  sérum  antitoxiqne, 
.Bordet  a  entrepris  de  nouvelles  recherches  sur  la  nature  des  effets 
si  caractéristiques  produits  par  le  virus  sur  la  muqueuse  des 
bronches. 

Déjà  lors  de  son  premier  travail  sur  le  même  sujet,  il  avait  observé 
qu’en  injectant  dans  la  chambre  antérieure  de  l’œil  d’un  lapin  une 
trace  d’exsudat  cpquelucheux  contenant  le  microbe  en  abondance 
et  à  1  état  pur,  on  détermine  une  opaoiflcation  rapide  de  la  cornée, 
qui  devient  blanche  comme  si  elle  avait  été  cuite;  ce  phénomène 
s  opère  en  quelques  heures,  sans  s’accompagner  de  développement 
microbien  bien  marqué  et  on  ne  peut  invoquer,  pour  l’expliquer, 
qu’une  seule  hypothèse  :  c’est  que  le  microbe  secrète  des  substances 
très  caustiques,  nécrotisantes  même.  Cette  explication  paraît  d’au¬ 
tant  plus  plausible  qu  elle  peut  s’appliquer  à  l’interprétation  des 
symptômes  d’irritation  bronchique  si  prononcés  et  si  persistants 
observés  chez  les  malades.  Bordet  démontre  que  le  poison  du  virus 
coquelucheux,  capable  de  déterminer  de  pareilles  lésions  locales,  c^t 
une  endotoxine  :  les  corps  microbiens  Je; renferment  en  abondance, 
tandis  que  les  cultures  liquides  débarrassées  des  microbes  par 
filtration,  ne  révèlent  point,  lorsqu’on  les  injecte  aux  animaux,  de 
propriétés  toxiques  bien  accusées. 

Ce  poison  préparé  à  l’aide  des  microbes  desséchés,  puis  broyés 
au  mortier  en  présence  de  NaCl  sec,  et  enfin  repris  par  de  l'eau  dis¬ 
tillée,  se  montre  très  actif,  bien  qu’il  ne  contienne  qu’un  poids 
infime  de  matière  microbienne.  Il  tue  .le  cobaye  par  injection  intra¬ 
péritonéale  à  la  dose  de  1/4  à  d/2  centimètre  cube  en  produisant 
des  lésions  d'intoxication  caractéristiques  :  exsudât  péritonéal  abon¬ 
dant,  hémorragique  ;  ecchymoses  étendues  du  péritoine  ;  vastes 
épanchements  rougeâtres  dans  la  cavité  pleurale.  Sous  la  peau,  le 
poison  ne  tue  qu’à  dose  plus  considérable  ;  injecté  à  dose  non  mor¬ 
telle,  il  produit  des  lésions  de  nécrose  très  étendues.  Ces  phéno¬ 
mènes  locaux,  fait  observer  Bordet,  sont  particulièrement  instruc¬ 
tifs  au  point  de  vue  de  ce  qui  -doit  se  passer  à  la  surface  des 
bronches  chez  les  enfants  malades. 

Les  . essais  de  vaccination  tentés  jusqu’ici  sont  restés  infructueux, 
du  moins  chez  les  cobayes.  Ces  .animaux  -soumis  à  des  inoculations 
répétées  de  toxine  ne  paraissent  pas  s’immuniaer.  Ils  restent  tout 
aussi  sensibles  à, l’injection  sous-cutanée  que  lors  de  la  première 
inoculation,  et  l’escarre  se  montre  chaque  fols  à  l’endroit  de  la 
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piqûre.  Leur  séium,  d’autre  part,  n’acquiert  pas  de  propriétés  anti¬ 
toxiques;  mélangé  in  vitro  au  poison,  il  n’en  neutralise  pas  la  toxi¬ 
cité;  injecté  dans  le  péritoine  d’un  cobaye  neuf  en  même  temps 
qu’une  dose  mortelle  de  toxine,  il  n’empêche  pas  la  mort  de  se  pro¬ 
duire  dans  un  délai  aussi  court  que  chez  le  témoin,  et  avec  tous  les 
symptômes  classiques.  Malgré  les  résultats  négatifs  de  la  vaccination 
chez  le  cobaye,  Bordet  a  soumis  un  cheval  aux  inoculations  d’endo¬ 
toxine  de  son  microbe. 

L'expérience  est  toujours  en  cours  à  l’heure  actuelle.  Les  résultats 
de  l’examen  du  sang  nous  diront  si  les  injections  du  poison  sont 
suivies  de  l’apparition  d’anticorps,  et  si  l’on  peut  espérer  obtenir  par 
ce  moyen  un  sérum  contre  la  coqueluche. 

D'  ü.  Lambotte  (Liège). 

Sur  la  pénétration  du  bacille  tuberculeux  à  travers  la  paroi  intesti¬ 
nale  (2“  communication),  par  M.  Herman  {Bulletin  de  l’Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique,  IV»  série,  t.  XXII,  n"'  9  et  10,  1908, 
p.  739.) 

Les  travaux  bien  connus  de  Calmette  sur  l’étiologie  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ont,  dans  ces  derniers  temps,  attiré  l’attention 
de  nombreux  chercheurs  sur  l’importante  question  de  la  péné¬ 
tration  du  bacille  tuberculeux  à  travers  la  paroi  intestinale.  Ce 
problème  a  notamment  tenté  M.  Herman,  le  savant  directeur  de 
l’Institut  d'Hygiène  du  Hainaut,  qui  vient  d’apporter  à  la  patbogénie 
tuberculeuse  une  contribution  expérimentale  relativement  impor¬ 
tante,  étant  donné  le  nombre  des  cas  observés. 

Déjà,  dans  une  première  communication  à  l’Académie,  Herman, 
étudiant  les  conditions  du  passage  du  bacille  à  travers  la  paroi  de 
l'intestin,  confirmait  les  idées  de  Calmette  sur  l’état  de  division 
extrême  que  doit  réaliser  la  matière  infectante  pour  pouvoir  déter¬ 
miner  sûrement  l’infection  tuberculeuse  parle  tube  digestif.  Aujour¬ 
d’hui,  il  nous  donne  le  résultat  de  nouvelles  investigations  portant 
principalement  sur  la  fréquence  de  l’infection  par  cette  voie. 

Un  lot  de  100  cobayes,  de  taille  et  d’âge  divers,  reçoivent  en  une 
dose  unique  5  centimètres  cubes  d’une  émulsion  très  fine  de  bacilles 
tuberculeux  humains,  au  moyen  d’une  sonde  urétrale  introduite 
très  loin  dans  l’œsophage.  Les  cobayes  expérimentés  moururent 
tous  spontanément,  à  part  un  seul,  dans  l’espace  d’environ  un  an. 
Tous,  sans  aucune  exception,  montrèrent  à  l'autopsie  des  lésions 
tuberculeuses  des  ganglions  mésentériques,  et  presque  tous,  à  part 
de  très  rares  cas,  avaient  eu  outre  des  lésions  de  même  nature  du 
foie,  de  la  rate  et  du  poumon,  ces  altérations  étant  d’autant  plus 
manifestes  que  la  mort  était  plus  éloignée  du  moment  de  l’ingestion 
des  bacilles.  Le  seul  animal  resté  en  vie  fut  sacrifié  après  un  an  et 
huit  jours;  il  était  lui  aussi  (tuberculeux,  mais  les  lésions  étaient 
relativement  discrètes. 

Du  reste,  des  épreuves  de  tuberculination,  enli'eprises  au  cours 
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du  premier  mois,  avaient  donné  un  résultat  positif  dans  90  p.  100  des 
cas.  Par  contre,  l’ophtalmo-réaction  pratiquée  sur  12  sujets  fut  néga¬ 
tive,  probablement,  comme  le  dit  l’auteur,  parce  que  la  conjonctive 
du  cobaye  ne  se  prête  pas  à  cette  réaction. 

Au  cours  des  essais  de  tuberculination,  Herman  a  eu  l'occasion  de 
constater  que  toutes  les  femelles  infectées  et  pleines  avortent  quel¬ 
ques  heures  après  l’injection  de  tuberculine,  tandis  que  les  femelles 
pleines  non  infectées  supportent  cette  épreuve  sans  mettre  bas.  La 
tuberculine  paraît  donc  être  un  abortif  puissant  chez  les  cobayes 
femelles  tuberculeuses.  Aussi,  l’auteur  émet-il  l’avis  que  l’on  doit 
tenir  compte  de  cette  propriété  de  la  tuberculine  dans  les  tentatives 
de  diagnostic  ou  de  thérapeutique  en  médecine  humaine. 

En  résumé,  le  dernier  travail  de  Herman  sur  la  tuberculose  nous 
démontre  combien  il  est  facile  de  rendre  le  cobaye  tuberculéux 
expérimentalement  en  introduisant  le  virus  par  la  voie  intestinale. 
Il  faut  souhaiter  que  Herman,  continuant  ses  intéressantes  recher¬ 
ches,  nous  renseignera  sur  la  quantité  minima  de  bacilles  qui  est 
indispensable  pour  réaliser  ce  mode  d’infection.  On  sait,  en  effet, 
que  pour  Flügge  et  ses  partisans,  la  voie  intestinale  ne  jouerait  pas 
un  rôle  important  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose  pulmonaire 
humaine,  étant  donné  que  ce  mode  d’infection  nécessite,  d’après 
eux,  une  dose  de  microbes  beaucoup  supérieure  à  celle  qu’exige 
l’infection  directe  du  poumon  par  les  voies  respiratoires. 

D'  U.  Lambotte  (Liège). 

Die  Bedeutung  der  Kontaktinf'ektion  fûr  die  Ausbreiiung  der  Tuber- 
ku'ose,  namenllich  im  Kindtsaller  (L’importance  de  l’infection  par 
contact  pour  la  propagation  de  la  tuberculose,  notamment  dans 
l’enfance),  par  A.  Ostermann.  (Zeitschrift  für  Hygiene,  LX,  1908.) 

On  s’est  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers  temps  de  déterminer 
par  quelle  voie  (aérienne  ou  intestinale)  se  faisait  le  plus  ordinaire¬ 
ment  l’infection  tuberculeuse;  sans  contester  l’intérêt  de  cette 
question,  l’auteur  estime  que  les  hygiénistes  ne  devraient  pas  cesser 
de  rechercher  quelles  sont  en  réalité  les  occasions  de  contami¬ 
nation  pour  les  individus,  leur  fréquence  relative,  leur  danger 
plus  ou  moins  grand  ;  ce  conseil  nous  paraît  d’autant  meilleur  que 
dans  la  pratique  il  y  a  probablement  bien  des  conditions  capables 
de  donner  naissance  à  des  contaminations  se  faisant  indifféremment 
par  la  voie  respiratoire  ou  par  la  voie  digestive  :  c’est  entre  autres 
ce  qui  se  passe  en  cas  de  production  de  poussières,  lesquelles  peu¬ 
vent  être  dégluties  aussi  bien  qu’inhalées. 

Ostermann  s’est  proposé  d’étudier  la  contamination  tuberculeuse 
par  les  contacts,  qui  passe  pour  être  surtout  fréquente  parmi  les 
jeunes  enfants,  naturellement  portés  à  toucher  à  tout,  sans  souci 
de  la  propreté,  et  qui  ensuite  s’introduisent  dans  la  bouche  leurs 
doigts  souillés.  Cependant  Dieudonné  recherchant  le  bacille  tuber¬ 
culeux  sur  les  doigts  de  15  enfants  n’avait  découvert  que  deux  cas 
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positifs;  Preisich  et  Schutz  n’avaient  rencontré  le  bacille  qu'une 
seule  fois  en  examinant  les  doigts  de  66  enfants.  Ostermann  examine 
au  même  point  de  vue  les  doigts  de  42  enfants  pris  dans  des 
familles  comptant  au  moins  un  tuberculeux  avéré,  et  soigneuse¬ 
ment  choisis  en  raison  de  la  malproprelé  des  logements  qu’ils 
habitaient;  malgré  des  conditions  si  favorables,  le  bacille  tubercu¬ 
leux  ne  fut  décelé  que  sur  les  doigts  de  4  de  ces  enfants.  Par 
ailleurs,  l'examen  des  poussières  recueillies  sur  le  plancher  des 
locaux  occupés  par  une  dizaine  d’enfants  ne  permit  pas  non  plus 
de  rencontrer  souvent  le  bacille  tuberculeux.  Ostermann  conclut  de 
ces  recherches  ;  1'  que  ce  n’est  guère  sur  les  planchers  des  loge¬ 
ments  que  les  enfants  se  contaminent,  mais  plutôt  au  contact  direct 
des  tuberculeux  eux-mêmes,  de  leurs  vêtements,  des  objets  à  leur 
usage  courant  ;  2“  que,  même  pour  des  enfants  vivant  dans  des 
milieux  malpropres  et  dans  une  continuelle  promiscuité  avec  des 
tuberculeux,  la  contamination  par  contact  ne  paraît  pas  être  le 
mode  de  contamination  le  plus  fréquent,  ni  par  suite  le  plus  dange¬ 
reux. 

D’une  manière  générale,  il  conviendrait  donc  de  n’envisager  que 
comme  secondaire  le  rôle  de  la  contamination  par  contact  dans  la 
propagation  de  la  tuberculose. 

E.  Abnould. 

Kritische  Untersuchmg  der  üblichen  Spuiumg laser  (Revue  critique 
des  crachoirs  usuels),  par  Bl-sgh.  {Vierteljahrs.  f.  gerichtl.  Med.  und 
ôffent.  Sanitâtswesen,  XXXVI,  1908.) 

Les  crachoirs  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  :  recevoir 
et  conserver  le  crachat  sans  lui  laisser  la  possibilité  d’être  nuisible 
en  attendant  sa  destruction;  être  susceptibles  d’une  désinfection  effi¬ 
cace  etpei’mettre  celle  du  crachat;  ne  pas  coûter  cher;  enfin,  dans  le 
but  de  ne  pas  faire  obstacle  le  cas  échéant  à  l’observation  clinique, 
les  crachoirs  ne  doivent  pas  altérer  les  caractères  généraux  du  cra¬ 
chat. 

Il  convient  de  condamner  en  bloc  tous  les  crachoirs  en  forme  de 
bassins,  largement  ouverts,  qui  se  posent  à  terre  ;  ils  reçoivent  foit 
mal  les  crachats  et  quand  il  les  ont  reçus  ne  les  mettent  à  l’abri  ni 
des  regards  —  ce  qui  est  peu  séduisant,  —  ni  des  mouches  ou 
d’autres  animaux  —  ce  qui  peut  être  dangereux.  On  adoptera  tou¬ 
jours  les  crachoirs  placés  à  une  certaine  hauteur;  ils  seront  munis 
d’un  couvercle  fermant  un  orifice  de  dimensions  peu  considérables  ; 
il  est  indispensable  qu'ils  se  prêtent  à  la  désinfection  par  la  vapeur 
sous  pression,  seul  moyen  pratique  de  stériliser  simultanément 
(comme  il  est  à  désirer  que  cela  se  fasse  toujours)  le  récipient  et 
son  contenu. 

On  trouveia  décrits  et  figurés  dans  le  travail  de  Busch  les  très 
nombreux  types  de  crachoirs  collectifs  et  individuels  dont  on  dispose 
aujourd’hui  et  dont  plusieurs  satisfont  réellement  à  la  plupart  des 


S98  BKVÜE  DES  JOURNAUX 

desiderata  de  l’hygiène  —  encore  quüls  puissent  présenter  certains 
défauts. 

B.  Arnould. 

Lebensfàhigkcü  pathogener  Keime  in  Kehricht  und  Müll  (Viabilité 
des  germes  pathogènes  dans  la  poussière  et  les  ordures),  par  Hii.- 
GERMÀNN.  {Arcliiv  füT  Hygietie,  LXV,  1908.) 

L’auteur  a  cherché  à  se  faire  une  idée  du  temps  pendant  lequel 
certains  germes  palhogènes  restaient  vivants  quand  ils  se  trouvaient 
dans  la  poussière  récoltée  par  le  balayage  d’une  chambre  ou  dans 
■les  ordures  essentiellement  constituées  soit  par  de  la  cendre,  soit 
par  des  déchets  de  cuisine;  les  germes  étaient  ordinairement 
déposés  sur  des  fils  de  soie,  des  fragments  de  toile  ou  de  papier, 
qu’on  recouvrait  de  poussière;  le  tout  était  placé  dans  des  condi¬ 
tions  de  température  et  d’éclairage  qui  s’observent  le  plus  souvent 
en  pratique. 

Dans  la  poussière  le  bacille  typhique  fut  encore  trouvé  vivant  au 
bout  de  quarante  jours,  les  bacilles  du  charbon,  le  paratyphique  B 
au  bout  de  quatre-vingt  jours  ;  le  bacille  dysentérique  périt  au  bout 
de  dix-neuf  jours,  le  bacille  du  choléra  en  vingt-quatre  heures. 
Mêmes  résultats  dans  la  cendre  en  ce  qui  concerne  les  bacilles 
typhique,  paratyphique  et  dysentérique.  Dans  les  déchets  de  cuisine 
les  bacilles  typhiques  et  dysentériques  parurent  se  maintenir 
quatre  et  trois  jours,  le  paratyphique  vingt  jours. 

E.  Arnould. 

Typhusbazillen  in  Brunnenwassern  ohne  atiologische  Bedeutimg  (Pré¬ 
sence  sans  importance  étiologique  de  bacilles  typhiques  dans  des 
eaux  de  puits),  par  F.  Konrich.  {Zeitschrift  fiir  Hygiene,  LX,  1908.) 

L’auteur,  à  l’instigation  du  professeur  Gartner,  rapporte  deux  cas 
de  découverte  du  bacille  typhique  dans  des  eaux  de  puits  exami- 
minées  à  l’occasion  de  petites  épidémies  de  fièvre  typhoïde  se  dérou¬ 
lant  aux  alentours  de  ces  puits;  or,  l’enquête  dans  les  deux  cas 
prouva  que  les  puits  avaient  bien  été  contaminés  par  des  typhoï- 
sants,  mais  que  la  réciproque  n’était  pas  vraie  ;  leçon  dédiée  aux 
observateurs  trop  pressés  et  aux  bactériologistes  enclins  à  ne  plus 
rien  chercher  après  avoir  constaté  la  présence  du  bacille  typhique 
dans  une  eau  exposée  à  une  telle  contamination. 

Lé  plus  net  des  deux  faits  relatés  par  Konrich  peut  être  résumé 
comme  suit.  Une  famille  de  sept  personnes  habite  l’arrière-corps 
de  logis  d’un  immeuble  dont  le  reste  est  alimenté  par  l’eau  de  dis¬ 
tribution  d’une  petite  ville  où  l’état  sanitaire  est  du  reste  bon  ;  la 
famille  en  question  fait  seule  usage  d’un  puits  mal  protégé  contre  les 
souillures  pénétrant  par  son  ouverture,  et  creusé  non  loin  d’une 
écurie  avec  fosse  à  fumier,  d’une  buanderie,  et  de  latrine  sur  fosse 
fixe  ;  dans  l’espace  de  trois  mois  et  demi,  cinq  membres  de  la  famille 
susdite  sont  atteints  de  fièvre  typhoïde  ;  le  diagnostic  n’est  posé  et 
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les  autorités  sanitaires  prévenues  qu’au  quatrième  malade;  à  ce 
moment,  l’eau  du  puits  est  examinée,  on  y  trouve  le  bacille  typhique, 
et  l’on  n’hésite  pas  à  voir  dans  cette  eau  l’origine  du  petit  foyer 
épidémique  —  jusqu’à  ce  que  l’on  apprenne  que,  par  suite  de  cii- 
constances  particulières  nettement  établies,  on  a  cessé  de  faire 
usage  de  cette  eau  quarante-deux  jours  avant  le  début  du  premier 
cas  de  lièvre  typhoïde  ;  impossible  d’ailleurs  de  trouver  une  indica¬ 
tion  sur  l’origine  de  ce  premier  cas;  quant  aux  autres,  ils  sont  dus 
vraisemblablement  à  la  malpropreté  et  à  la  promiscuité  où  vivaient 
les  divers  membres  de  la  famille  qui  a  fourni  exclusivement  tous  Irs 
malades  :  cet  état  de  choses  semble  devoir  être  rendu  responsable  de 
la  contamination  directe  du  puits  voisin,  par  son  ouverture  :  une  con¬ 
tamination  indirecte  par  la  fosse  d’aisances,  à  travers  une  notable 
épaisseur  de  sol  fortement  argileux,  est  beaucoup  moins  probable. 

E.  Abnould. 

Etudes  comparées  des  différentes  méthodes  de  recherche  de  l'indul, 
par  M.  (i.  M.vrrec.  {Annales  de  V Observatoire  municipal,  t.  IX.  1908, 
1er  et  2o  fascicules,  p.  238.) 

Le  procédé  habituel  de  recherche  de  l’indol  produit  par  le  Bacillus 
coli  qui  consiste  à  chauffer  à  60-70  degrés  un  mélange  de  bouillon  de 
culture  additionné  de  nitrite  de  polasse  et  d’acide  sulfurique  ou 
chlorhydrique  n’est  pas  très  sensible.  11  exige,  en  outre,  que  la  cul¬ 
ture  soit  âgée  de  deux  à  quatre  jours,  ce  qui  est  un  grand  inconvé¬ 
nient  lorsqu’il  s’agit  de  connaître  la  qualité  d’une  eau  qui  va  être 
livrée  à  la  consommation. 

M.  Marrec  trouve  que  les  nouvelles  elles-mêmes  préconisées  par 
D.  Rivas,  Monotte  et  Démanché,  Legal,  Weyl  ne  sont  pas  toujours 
également  sensibles.  Il  préconise  la  méthode  suivante  ;  Le  Bactérium 
coli  est  cultivé  dans  un  bouillon  de  peptone  Byla  ;  on  peut  faire  la 
réaction  dès  que  les  moires  sont  visibles  dans  la  culture,  au  bout  de 
quatre  à  six  heures.  A  10  centimètres  cubes  de  culture  jeune  on 
ajoute  un  demi-centimètre  cube  d’acide  sulfurique  ou  chlorhydrique 
pur;  on  mélange  fortement,  puis  on  verse  avec  soin,  lentement,  en 
penchant  un  peu  le  tube,  1  centimètre  cube  de  la  solution  de  nitrite 
de  polasse  ou  de  soude  de  façon  à  ce  qu'elle  surnage.  Il  apparaît  à 
froid  au  bout  de  quelques  minutes  un  anneau  rose  ou  rouge  vineux. 
L  auteur  recommande  de  comparer  cet  anneau  coloré  à  la  colora¬ 
tion  d’un  bouillon  de  peptone  Byla  stérile  et  soumis  aux  mêmes 
réactifs. 

Raymond  Letülle. 

Oeber  dos  Verhalten  der  Bakterien  au  der  Oberflâche  fliessender 
Geivâsser  (Sur  la  teneur  en  bactéries  à  la  surface  des  eaux  cou¬ 
rantes),  par  Roihtîhuündt.  {Archiv  für  Hygiene,  LXV,  1908.) 

Nons  nous  bornerons  à  rapporter  les  conclusions  de  ce  travail  ; 

La  richesse  bactérienne  observée  à  la  surface  d’un  cours  d’eau  est 
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en  rèÿle  générale  fortement  influencée  par  la  vitesse  du  courant, 
et  d’antant  moindre  que  celui-ci  est  plus  fort; 

l.e  nombre  des  bactéries  est  d’ordinaire  plus  grand  à  la  surface 
que  dans  la  profondeur;  cet  état  de  choses  est  la  conséquence  du 
besoin  d’oxygène  des  bactéries  ; 

Au  contraire  de  ce  que  l’on  constate  à  quelque  profondeur,  le 
nombre  des  bactéries  existant  à  la  surface  de  l’eau  est  susceptible 
d’offrir  de  grandes  variations  en  un  court  espace  de  temps; 

Les  variations  du  nombre  de  bactéries  de  la  surface  de  l’eau 
dépendent  notamment  de  l’intensité  de  l’éclairage,  en  sorte  que 
dans  la  journée  on  observe  un  minimum,  tandis  que  le  maximum 
e.-t  atteint  vers  la  fin  de  la  nuit; 

L’influence  de  la  lumière  n’est  pas  de  nature  bactéricide,  dans  les 
conditions  naturelles;  il  ne  s’agirait  ici  que  d’un  héliotropisme 
négatif,  d’une  sorte  de  «  photophobie  »  de  la  part  des  bactéries. 

E.  Abnould. 

L'épuration  des  eaux  potables,  par  M.  le  D'  Hautefeuille,  professeur 
suppléant  à  l’école  de  médecine  d’Amiens.  {Bulletin  de  la  Société 
linnéenne  du  nord  de  la  France,  J uillet  à  octobre  1908,  i  volume. 
Piteux,  éditeur,  à  Amiens.) 

L’auteur  expose  d’abord  les  qualités  que  doit  posséder  une  eau 
potable,  puis  il  passe  en  revue  les  différents  examens,  physique, 
chimique,  bactériologique,  et  indique  quelle  est  leur  valeur  respec¬ 
tive  dans  l’appréciation  d’une  eau  de  boisson. 

Après  avoir  montré  le  rôle  de  l’eau  dans  la  transmission  des 
maladies,  il  envisage  successivement  les  eaux  de  pluie,  des  rivières, 
des  lacs,  puis  les  eaux  des  nappes  sonterraines.  11  indique  les  causes 
multiples  de  souillure  et  les  difficultés  que  l’on  rencontre  pour  les 
préserver  des  contaminations,  ce  qui  démontre  la  nécessité  de  l’épu¬ 
ration  des  eaux. 

Le  chapitre  suivant,  fort  intéressant,  est  consacré  à  l’étude  de 
l’épuration  naturelle  des  eaux  qui  s’opère  par  la  filtration  à  travers 
le  sol;  la  formation  des  coagulums  et  des  dépôts;  les  agents  physi¬ 
ques  :  la  lumière,  l’oxygène,  et  enfin  l’action  biologique  des  bac¬ 
téries. 

L’auteur  présente  ensuite  les  divers  procédés  artificiels  employés. 
Il  montre  à  propos  des  filtres  que,  plus  on  se  rapproche  des  condi¬ 
tions  naturelles  de  l’épuration,  plus  la  purification  est  parfaite. 

Il  étudie  les  grands  bassins  à  sable  des  villes  populeuses,  les  fil 
très  rapides  américains  et  les  filtres  domestiques;  puis,  il  passe  aux 
agents  chimiques  :  eau  oxygénée,  permanganate  de  potasse,  brome, 
iode,  peroxyde  de  chloie,  ferrochlore  et  ozone,  il  termine  avec 
les  appareils  de  stérilisation  par  la  chaleur. 

11  indique  enfin  les  moyens  d’améliorer  les  qualités  physiques  des 
eaux  en  les  débarrassant  des  algues  ou  de  l’excès  de  calcaire  ou  de 
fer  qu’elles  peuvent  contenir. 
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Les  deux  derniers  chapitres  servent  de  conclusion  au  travail. 
L’auteur  y  recherche  quels  sont  les  procédés  de  choix  : 

1“  Pour  la  purification  de  l’eau  dans  les  villes; 

2“  Pour  la  stérilisation  à  domicile. 

Pour  les  villes,  il  recommande  particulièrement  les  procédés  an 
peroxyde  de  chlore,  au  ferrochlorure  et  surtout  à  l’ozone;  il  les 
étudie  à  nouveau  au  point  de  vue  du  fonctionnement  des  appareils 
et  des  dépenses  qu’ils  nécessitent. 

Comme  appareil  domestique,  il  est  peu  partisan  des  filtres,  à 
cause  des  soins  attentifs  qu’ils  nécessitent,  et  préconise  plutôt  les 
petits  appareils  de  stérilisation  par  la  chaleur  ou  par  l’ozone. 

Le  livre  du  Dr  Hautefeuille  est  un  travail  bien  documenté.  Les 
médecins  et  les  étudiants  en  médecine  que  le  sujet  intéresse  y  trou¬ 
veront  une  bonne  mise  au  point,  un  résumé  succinct  et  complet  de 
cette  question  si  complexe  de  l’épuration  des  eaux  de  boisson. 

Dr  D.  Verhaeghe. 

Die  Desinfeklion  von  Büehern  mitlels  feuchter  heisser  Luft  und  slrô- 
menden  Formaldehydwasserdàmpfen  (La  désinfection  des  livres  au 
moyen  de  l’air  chaud  humide  et  d’un  courant  de  vapeurs  de 
formol),  par  Xylander.  (Arbeilen  a.  d.  Kais.  Gesundheitsamte,  XXIX, 
1908.) 

Depuis  que  Schumburg  (voir  Revue  d'Hygiéne,  1904,  p.  89)  s’est 
avisé  d’essayer  de  combiner  l’air  chaud  avec  la  vapeur  d’eau  piour 
désinfecter  certains  objets  qui  ne  supportent  pas  sans  être 
altérés  les  températures  élevées  auxquelles  il  faut  porter  soit  l’air 
chaud,  soit  la  vapeur  d’eau  quand  on  les  fait  agir  séparément  dans 
le  but  de  détruire  des  germes  pathogènes,  on  a  cherché  à  plusieurs 
reprises  à  appliquer  cette  méthode  à  la  désinfection  des  livres.  Nous 
avons  déjà  rapporté  l’année  dernière  {Revue  d'Hygiéne,  1908,  p.  242) 
les  essais  entrepris  par  Mosebach,  puis  parFindel  :  des  livres  souillés 
de  staphylocoques  et  même  de  crachats  retenant  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  étaient  désinfectés  sans  avoir  subi  de  détérioration,  grâce  à 
l’action  prolongée  pendant  vingt-quatre  heures  de  l’air  chauffé  à 
75  degrés  et  offrant  25  à  30  p.  100  d’humidité  relative. 

Baliner,  nous  apprend  Xylander,  a  obtenu  1-s  mêmes  résultats 
avec  de  l’air  chauffé  à  93  degrés  agissant  pendant  quatre  heures  s’il 
offrait  40  p.  100  d’humidité,  pendant  trois  heures  s’il  en  offrait 
60  p.  100;  les  livres  traités  par  ce  procédé  étaient  seulement  un  peu 
jaunis. 

Xylander  a  repris  cette  étude  avec  beaucoup  de  rigueur,  se 
servant  de  livres  de  volume  et  de  format  très  variés,  entre  les  feu  I- 
lels  desquels  il  insérait  des  échantillons  de  nombreux  germes 
pathogènes  déposés  sur  de  petits  morceaux  de  papier  à  filtrer. 
Auparavant,  l’auteur  essaya  quelle  était  la  résistance  à  l’air  cliaud  et 
humide  de  ces  divers  germes  simplement  desséchés  sur  fils  de  saie; 
il  n’est  guère  utile  de  rapporter  la  durée  de  résistance  du  B.  coli. 
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da.bacflle  typhique,  du  bacille  diphtérique,  toujours  bien  inférieure 
à  celle  des  staphylocoques  et  surtout  des  bacilles  tuberculeux  inclus 
dans  des  crachats  -  ces  derniers  germes  exposés  à  l’air  chauffé  à 
95  degrés  succombent  en  deux  heures  avec  une  humidité  de- 
20  p.  100;. en  quarante  minutes  avec  une  humidité  de  40  p.  100; 
on  dix  minutesi  avec  une  humidité  de  60  p.  100.  Opérant 
ensuite  sur  des  livres  isolés,  fermés,  épais  de  plus  de  4  cen¬ 
timètres,  Xylander  constate  qu’il  faut  quatre  heures  d’exposition  à 
l  air  à  95  degrés  et  60  p.  100  d’humidité  pour  stériliser  tous  les 
échantillons  de  crachats  tuberculeux  en  couche  mince  déposés 
entre  divers  feuillets  :  ces  feuillets  sont  alors  légèrement  jaunis.  A 
vrai  dire  des  paquets  formés  d’une  douzaine  de  livres  n’ont  même 
|iu  être  désinfectés  de  la  sorte,  caria  température,  dans  les  volumes 
placés  au  centre  du  paquet,  n’atteignait  pas  95  degrés,  mais  s’éle¬ 
vait  tout  au  plus  à  90  degrés,  au  bout  de  dix  heures.  D’autre  part,  les 
beaux  papiers  et  les  bonnes  reliures  (basane)  présentent  des  dété 
riorations  notables  après  avoir  subi  plusieurs  désinfections.  Le  pro¬ 
cédé  n’est  donc  guère  recommandable. 

11  vaudrait  mieux,  comme  Mosebach,  recourir  à  l’action  pendant 
vingt-quatre  heures  de  l’air  chauffé  à  80  degrés  avec  8  à  10  p.  100 
d’humidité  :  Xylander  a.  réussi  à  stériliser  ainsi  même  les  échantil¬ 
lons  de  crachats  tuberculeux  placés  dans  des  livres  séparés 
les  uns  des  autres;  mais  il  faut  trente-deux  heures  pour  désin¬ 
fecter  dans  ces  conditions  un  paquet  de  livres  ;  en  portant 
l’humidité  à  40  p.  iOO  il  suffit  de  vingt-quatre  heures,  et  les 
livres  paraissent  supporter  à  plusieurs  reprises  ce  traitement  sans 
en  souffrir.  Ces  derniers  résultats  sont  tout  à  fait  analogues  à  ceux 
obtenus  par  Findel  et  fort  encourageants  au  point  de  vue  de  la  pra¬ 
tique. 

Enfin,  Xylander  a  expérimenté  la  vapeur  saturée  de  formai  à 
basse  température  (50  degrés),  utilisée  sous  forme  de  courant 
déterminé  par  l’action  du  vide;  les  effets  de  celte  méthode  furent 
très  peu  satisfaisants  sur  des  livres  fermés,  et  au  contraire  très 
bons  sur  des  livres  maintenus  entrebilillés,  de  telle  sorte  qu’une 
pénétration  convenable  de  la  vapeur  peut  avoir  lieu  dans  l’ensemble 
de  chaque  volume  ;  la  solution  de  formol  employée  était  à  10  p.  100, 
la  durée  de  désinfection  n’excéda  pas  deux  heures.  Malgré  certains 
avantages  cette  méthode,  d’une  mise  en  œuvre  relativement  compli¬ 
quée,  ne  parait  pas  devoir  être  adoptée  de  préférence  à  celle  qui  est 
basée  sur  l’action  de  l’air  chaud  et  humide. 


E.  Arnould. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Assemblée  générale  du  26  mai  1909. 


Présidence  de  M.  le  D’’  Louis  Martin,  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures.  Vingt  membres  sont  pré¬ 
sents. 

M.  LE  Secrétaire  général  rappelle  que  les  deux  questions  à 
l’ordre  du  jour,  savoir  :  la  révision  des  statuts  et  la  nomination 
de  deux  délégués  pour  poursuivre  les  démarches  à  faire  devant 
le  Conseil  d’État  en  vue  de  cette  révision,  ont  déjà  été  sou¬ 
mises  à  une  première  assemblée  générale,  tenue  le  20  avril  1909, 
mais  que  le  quorum'  n’y  ayant  pas  été  atteint,  une  seconde 
assemblée  générale  a  dû  être  convoquée  et  que,  celle-ci  déci¬ 
dera  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

M.  LE  Président  demande  si  quelqu’un  veut  prendre  la 
parole  sur  les  modifications  à  apporter  aux  statuts;  il  fait 
icmarquer  que  tous  les  membres  de  la  Société  ont  eu  le  projet 
de  statuts  entre  les  mains. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  met  suc- 
ci'ssivement  aux  voix  tous  les  titres  du  projet  de  statuts. 

Ces  divers  titres  et  l’ensemble  du  projet  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

M.  LE  Président  fait  connaître  que  les  nouveaux  statuts  et  le 
règlement  intérieur  de  ta  Société  seront  imprimés  et  distribués 
à  lous  les  membres. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question  à  l’ordre  du  jour. 
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M.  le  Président  propose  de  nouveau  comme  délégués  chargés 
de  poursuivre  les  démarches  devant  le  Conseil  d’État,.  M.  le 
D'  Mosny,  secrétaire  général,  et  M.  le  D'  Faivre,  archiviste. 
Celte  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

La  séance  est  levée  à  9  h.  15. 


Le  secrétaire  de  séance, 
H.  Gabnier. 


SÉANCE  DU  26  MAI  1909. 


Présidence  de  M,  le  D'  Louis  Martin,  Président. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Président  donne  connaissance  d’une  lettre  de  remercie¬ 
ment  adressée  par  M.  le  D’’  Simonot,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène 
de  Nevers,  récemment  nommé  membre  de  la  Société; 

D’une  lettre  de  M.  Cliabal,  annonçant  une  communication  ; 

De  lettres  de  M.  Monlheuil  et  du  Président  de  la  Société  des  Jar¬ 
dins  de  France  qui  seront  soumises  au  Conseil  d’administration 
dans  sa  prochaine  séance. 

De  la  lettre  suivante  de  M.  Henri  Abraham  qui  en  a  demandé  la 
lecture  ; 

26  mai  1909. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  l’impossibilité  de  venir  à  la  séance  de  ce  soir,  j’ai  l’honneur 
de  vous  remettre  le  texte  de  la  communication  que  j’aurais  voulu 
développer  devant  notre  Société,  et  de  vous  demander,  si  la  chose 
est  possible,  de  faire  insérer  cette  communication  dans  les  procès- 
verbaux  de  nos  séances. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  dévoués. 

Henri  Abraham. 

La  Société  décide  que  la  communication  de  M.  Abraham  sera 
insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  présente  séance. 
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Sur  les  conditions  de  la  stérilisation  des  eaux  potables 
■  par  l'ozone, 

par  M.  Henri  Abraham. 

Je  désirerais,  à  un  point  de  vue  purement  scientifique,  pré¬ 
senter  quelques  observations  sur  les  conditions  de  la  stérilisa¬ 
tion  des  eaux  potables  par  l’ozone. 

Les  points  sur  lesquels  je  veux  insister  sont  des  vérités  bien 
élémentaires,  presque  évidentes,  et  je  ressens  quelque  confu¬ 
sion  à  devoir  les  répéter  ici. 

Posons  d’abord  une  question.  Une  usine  de  stérilisation 
doit-elle  être  prévue  pour  traiter  des  eaux  de  qualité  moyenne, 
ou  bien  doit-elle  être  éprouvée  à  l’égard  des  eaux  les  plus 
détestables  qu’elle  puisse  être  exposée  à  recevoir? 

La  réponse  ne  me  paraît  pas  douteuse.  A  vrai  dire,  même, 
l’usine  de  stérilisation  n’est  sérieusement  utile  que  le  jour  où 
il  lui  arrive  une  eau  très  mauvaise  ;  non  plus  simplement  sus¬ 
pecte,  inais  très  chargée  de  bacilles  pathogènes  par  suite  d’une 
contamination  accidentelle. 

Si  donc  on  veut  véritablement  éprouver  un  procédé  de  stéri¬ 
lisation,  et,  pour  le  cas  de  l’ozone,  si  l’on  veut  fixer  des  règles 
pratiques  concernant  les  doses  d’ozone  à  employer,  c’est  avec 
des  eaux  très  mauvaises  que  les  essais  doivent  être  faits  :  soit 
avec  des  eaux  de  rivière  très  polluées,  soit  avec  des  eaux  con¬ 
taminées  artificiellement  de  la  manière  la  plus  brutale. 

C’est  par  la  manière  dont  les  appareils  se  comportent  à 
l’égard  de  ces  eaux  très  mauvaises,  qu'ils  doivent  être  jugés. 

On  a  coutume  de  caractériser  l’efficacité  d’une  stérilisation 
industrielle  par  l’action  sur  le  Bacitlus  coli.  Eh  bien,  l’usine  de 
stérilisation  doit  opposer  une  barrière  absolument  infranchis¬ 
sable  à  ces  bacilles,  ainsi  qu’à  tous  les  bacilles  pathogènes.  Ce 
n’est  pas  un  petit  nombre,  ni  même  un  très  petit  nombre  de 
colt  qui  pourront  être  acceptés  dans  les  eaux  traitées;  leur 
nombre  doit  être  réduit  à  zéro,  exactement  et  absolument 
zéro. 

Voyons  maintenant  comment  se  comportent  les  appareils 
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de  stérilisation  par  l’ozone  à  l’égard  d’eaux  fortement  conta¬ 
minées. 

Nous  avons  des  éléments  de  comparaison  dans  les  expé¬ 
riences  faites  à  Saint-Maur  par  la  Ville  de  Paris,  à  propos  de 
son  concours  d’épuration  des  eaux  potables,  clôturé  par  l’arrêté 
du  préfet  de  la  Seine*  du  24  avril  1908. 

Ce  que  le  préfet  de  la  Seine  a  eu  la  courtoisie  d’appeler  le 
-procédé  Marmier  et  Abraham,  se  réduit  à  bien  peu  de  chose  : 

1“  M.  Marmier  et  moi,  nous  engageons  les  personnes  qui 
veulent  stériliser  de  l’eau  par  l’ozone  à  choisir,  parmi  les 
modèles  d’ozoneurs,  des  types  d’appareils  dans  lesquels  on 
puisse  produire  de  l’ozone  concentré,  au  moins  jusqu’à  6  ou 
6  grammes  par  mètre  cube  d’air  (et  cela  sans  baisse  de  rende¬ 
ment  sensiMe,  afin  qu’il  ne  coûte  pas  plus  cher  d’avoir  de 
l’ozone  concentré  que  de  l’ozone  dilué). 

Les  ozoneurs  à  électrodes  cylindriques  se  prêtent  mal  en  général 
à  la  production  économique  des  fortes  concentrations,,  parce  qu’il 
est  très  difficile  de  réaliser  des  éléments  ayant  tous,  et  en  tous 
points,  la  même  épaisseur  de  l’intervalle  d’air  soumis  à  l’effluve. 
Aux  endroits  où  l’intervalle  est  trop  étroit,  on  dépense  des  quan¬ 
tités  excessives  d’énergie  électrique,  et  c’est  précisément  là  que  l’air 
circule  le  plus  mal.  Au  contraire,  avec  les  ozoneurs  à  électrodes 
planes,  dont  la  construction  appartient  au  domaine  public,  le  réglage 
d’un  parallélisme  parfait  des  surfaces  est  extrêmement  aisé,  et  c’est 
ce  qui  leur  permet  de  fournir  de  l’ozone  concentré,  tout  en  conser¬ 
vant  un  bon  rendement.  J’ajoute  qu’il  est  avantageux  de  refroidir 
les  électrodes,  par  circulation  d’eau  par  exemple,  afin  de  pouvoir 
dépenser  plus  d’énergie  sur  chaque  ozoneur  et  de  réduire  le  nombre 
des  éléments  de  l’appareil  producteur  d’ozone. 

2“  Nous  préconisons,  pour  mettre  en  contact  l’air  ozoné  et 
l’eau  à  traiter,  tout  simplement  la  vieille  colonne  de  Gay-Lussac 
universellement  employée  dans  toute  l’industrie  chimique. 
C’est  une  tour  remplie  de  graviers*  sur  lequel  l’eau  à  traiter 


1.  Article  premier.  —  Une  prime  de  2.000  francs  est  attribuée  au  pro¬ 
cédé  d’épuration  des  eaux  potables  Marmier  et  Abraham  {ozone)  et  une 
prime  de  l.OÔO  francs  au  procédé  Duyck  {chlorure  de  chaux). 

2.  On  fabrique  industriellement  pour  le  remplissage  des  tours  de  Gay- 
Lussac  des  poteries  de  formes  appropriées  qui  peuvent  remplacer  avan¬ 
tageusement  le  gravier. 
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ruisselle  de  haut  en  bas  sans  noyer  la  colonne,  tandis  que 
l’atmosphère  d’air  ozoné  remonte  doucement  de  bas  en  haut, 
assurant  l’épuisement  méthodique  de  l’ozone  et  la  stérilisation 
de  l’eau. 

Ces  conditions  suffisent,  comme  nous  l’avons  dit  bien  des 
fois,  pour  que  la  stérilisation  soit  complète.  Les  appareils  ainsi 
conduits  ne  laissent  pas  passer  le  Bacillus  coli. 

Voici,  en  effet,  les  résultats  d’expériences  officielles  sur 
notre  colonne  de  Gay-Lussac  au  concours  de  la  Ville  de  Paris 
(Rapports  officiels,  pages  66  et  68). 


Ville  de  Paris  (Appareils  Marmieb-Abraham). 


On  voit  d’après  ce  tableau  que  pour  des  eaux  très  contami¬ 
nées,  et  même  pour  les  eaux  les  plus  brutalement  additionnées 
de  Bacillus  coli,  il  ne  passe  exactement  aucun  de  ces  germes. 
Leur  nombre  dans  l’eau  traitée  est  exactement  zéro. 

Comparons  maintenant  avec  les  résultats  donnés  par  les  bar- 
botteurs  qui  ont  été  préconisés  par  M.  Bruère  dans  sa  lettre  du 
24  mars,  lettre  qui  m’a  conduit  à  présenter  ces  quelques  rec- 
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tiBcalioas.  Il  s’agit  de  colonnes  vides,  coupées  par  des  disques 
perforés,  et  où  on  injecte  à  la  fois  sous  pression  de  l’air  ozoné 
et  de  l’eau. 

Voici  ce  qu’ils  ont  donné  à  la  Ville  de  Paris*. 


Vill«  de  Paris  (Appareils  Tindal,  de  M.  de  Frise). 
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Gomme  on  le  voit,  ces  appareils  barbotteurs  n’ont  donné 


1.  Les  deux  premières  expériences  ont  été  faites  pendant  le  concours 
(Rapports  offlciels,  pages  31  et  39);  les  trois  dernières  après  le  concours. 
Dans  ces  dernières  expériences,  M.  de  Frise  avait  renoncé  à  se  servir  de 
ses  ozoneurs  sans  diélectriques,  pour  prendre  des  ozoneurs  tubulaires 
de  la  maison  Siemens  et  Halske  de  Berlin. 

2.  Il  ne  faut  pas  attacher  grande  importance  aux  résultats  absolus  des 
numérations  de  microbes  quand  ils  sont  aussi  nombreux.  Si  l’on  accep¬ 
tait  strictement  les  nombres  de  l’analyse  du  3  avril  (4.208.000  coli),  on 
trouverait  que  ce  nombre  de  coli  est  tellement  grand  qu’il  est  plus  grand 
à  lui  tout  seul  que  le  nombre  total  (2.678.000)  des  bactéries  de  toute  espèce 
contenues  dans  l’échantillon  analysé  ! 
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qu’une  stérilisation  imparfaite;  ils  ont  laissé  passer  du  Bacillus 
coli;  tandis  que  la  colonne  de  Gay-Lussac  n’en  laisse  passer 
aucun. 

Je  résumerai  cette  comparaison  en  disant  que  la  colonne  de 
Gay-Lussac  employée  avec  de  l’ozone  à  la  concentration  de  4  à 
b  grammes  d’ozone  par  mètre  cube  d’air  (Marmier  et  Abraham) 
a  donné,  au  concours  de  la  Ville  de  Paris,  la  stérilisation  com¬ 
plète  de  l’eau,  caractérisée  par  la  disparition  absolue  du  Bacil¬ 
lus  coli-,  ce  que  n’ont  pas  donné  les  barbotteurs  préconisés  par 
M.  Bruère  dans  sa  lettre  du  24  mars  ;  même  lorsqu’on  les  a  ali¬ 
mentés  par  l’ozone  à  2  grammes  par  mètre  cube  des  ozoneurs 
Siemens  et  Halske  —  et’cela  contrairement  à  ce  qu’un  lecteur 
peu  attentif  aurait  pu  supposer  d’après  la  note  de  M.  Bruère. 

Une  dernière  remarque. 

Dans  la  stérilisation  par  les  barbotteurs,  on  est  obligé  de 
refouler  l’air  ozoné  à  la  base  de  ces  appareils  sous  une  pression 
initiale  voisine  de  deux  atmosphères.  La  quantité  d’ozone  con¬ 
tenue  dans  le  mètre  cube  d’air  se  trouve  donc  à  peu  près  dou¬ 
blée  par  la  compression  ;  et  quand  on  envoie  dans  ces  barbot¬ 
teurs  de  l’air  à  2  grammes  d’ozone  par  mètre  cube,  l’eau  se 
trouve  en  réalité  devant  une  atmosphère  contenant  presque 
4  grammes  d’ozone  par  mètre  cube  d’air.  Je  me  contenterai  de 
faire  observer  que  cette  concentration  effective  de  4  grammes 
d’ozone  environ  par  mètre  cube  d’air  ne  donne  pas  la  stérilisa¬ 
tion  complète  dans  les  barbotteurs  et  la  donne,  au  contraire, 
dans  la  colonne  de  Gay-Lussac. 

Si  l’on  voulait  obtenir  avec  les  barbotteurs  préconisés  par 
M.  Bruère,  la  même  stérilisation  complète  que  dans  les  expé¬ 
riences  avec  la  colonne  de  Gay-Lussac,  il  faudrait  augmenter 
fortement  les  doses  d’ozone  que  l’on  y  envoie.  La  dépense  de 
production  de  l’ozone  et  de  refoulement  de  l’air  ozoné  à  la  base 
des  ozoneurs,  serait  elle-même  beaucoup  augmentée.  En  défi¬ 
nitive,  à  degré  de  slérilisalion  égal,  l’emploi  des  barbotteurs  est 
plus  onéreux  que  l’emploi  de  la  colonne  de  Gay-Lussac,  et 
ce  vieil  appareil,  comme  on  le  sait  bien  dans  toute  l’industrie 
chimique,  reste  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  économique 
de  tous  les  dispositifs  imaginés  pour  la  mise  en  contact  des 
gaz  et  des  liquides. 
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Correspondance  imprimée. 

La  Société  a  reçu  différents  journaux  et  brochures  notamment 
trois  numéros  de  la  Turquie  nouTeUe,  la  statistique  de  la  Ville  de 
Berlin,  le  nuipéro  d’avril  de  l’Edilité  technique,  des  documents 
statistiques,  etc. 


Présentations. 

M.  tB  Secrétaire  général  annonce  les  candidatures  de  : 

1»  M.  Pillet  (Louis),  président  du  Syndicat  central  des  huiles 
essentielles,  présenté  par  MM.  Livache  et  Mazerolle; 

2®  M.  LE  D'  Güillemin,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  la  Rochelle, 
présenté  par  MM.  L.  Martin  et  E.  Mosny; 

3®  M.  le  D'  Ghinda,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Nice,  présenté  par 
MM.  Louis  Martin  et  E.  Mosny; 


Membres  noimnés. 

Sont  nommés  membres  de  la  Société,  les  personnes  suivantes  dont 
les  candidatures,  présentées  à  la  dernière  séance  ont  été  approuvées 
par  le  Conseil  d’administration  et  la  Commission  des  candidatures  : 

M.  Picard  (François),  présenté  par  MM.  L.  Martin  et  Mosny; 

M.  Honnorat  (Marc),  présenté  par  MM.  L.  Martin  et  Mosny; 

M.  LE  D®  Lafosse  (Georges),  présenté  par  MM.  L.  Martin  et  Mosny; 
M.  LE  D®  Morel  (Charles),  présenté  par  MM.  L.  Martin  et  Mosny; 
M.  Rousseau,  présenté  par  MM.  Bezault  et  Bruère  ; 

M.  le  D®  Louis  Pissot,  présenté  par  MM.  Chassevant  et  Louis 
Martin. 


Présentation  d’appareil. 

M.  Mahtinot  présente  à  la  Société  un  appareil  de  chauffage  éco¬ 
nomique  et  hygiénique. 

M.  le  Président  remercie  M.  Martinot  des  intéressants  renseigne¬ 
ments  qu’il  vient  de  fournir  sur  cet  appareil. 
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Le  sanatorium  de  Bligny, 
par  M.  le  Guinard. 

La  communication  de  M.  le  D''  Guinard,  sur  le  Sanatorium 
de  Bligny  sera  publiée  ultérieurement  et  la  discussion  aura  lieu 
à  la  séance  d’octobre. 


Discussion. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  le  D'  Guinard  de  son 
intéressante  et  très  importante  communication  qui  nous  a  donné  à 
tous  l’envie  d’aller  voir  le  Sanatorium  de  Bligny. 

Je  propose  de  renvoyer  la  discussion  de  cette  communication,  en 
raison  même  de  son  importance,  à  notre  prochaine  séance. 

M.  ViNCEY.  —  J’aurais  certaines  réserves  à  formuler  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  mode  d’épuration  adopté  pour  les  eaux  usées 
et  les  matières  de  vidanges;  je  les  présenterai  après  avoir  été  sur 
place  me  rendre  compte  des  installations. 

M.  LE  Président.  —  Nous  étudierons  le  moyen  d’organiser  une 
excursion  à  Bligny,  avant  la  discussion  de  la  communication  de 
M.  le  Df  Guinard. 

M.  Rey  sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  qui,  conformément  à 
la  proposition  de  M.  le  Président,  est  reportée  à  une  séance  ulté¬ 
rieure,  demande  à  fournir  dès  à  présent  quelques  renseignements. 

M.  Augustin  Rey,  délégué  par  le  ministre  de  l’Intérieur  au  Con¬ 
grès  international  de  la  Tuberculose  à  Washington,  signale  à  quel 
point  les  plans  du  Sanatorium  de  Bligny  ont  été  appréciés  en  Amé¬ 
rique.  M.  le  doyen  Land,ouzy,  président  de  la  Délégation  française, 
les  avait  exposés  à  l’Exposition  internationale  annexée  au  Congrès 
et  qui  se  tenait  dans  le  bâtiment  même  des  séances  officielles. 

Plusieurs  spécialistes  américains  ont  admiré  le  parti  adopté  pour 
le  Sanatorium  de  Bligny.  Ces  plans  ont  été  offerts  après  l’Exposition 
à  la  ville  de  Montréal  (Canada),  qui,  au  mois  de  décembre  1908,  fit 
une  Exposition  des  moyens  de  prévention  contre  la  tuberculose. 

M.  Rey  tient  à  relever  combien  les  dispositions  prises  par  son  con¬ 
frère  l’Architecte  Lucien  Magne,  pour  réali.ser  le  programme  d’un 
Sanatorium  en  maçonnerie  qui  lui  était  proposé,  sont  bien  com¬ 
prises.  Il  fait  ressortir  à  quel  point  les  plans  français  ont  une  carac¬ 
téristique  de  clarté  et  franchise  dans  leurs  tracés,  qualités  si  appré¬ 
ciées  à  l’Etranger. 
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La  question  des  Sanatoria  préoccupe  actuellement  vivement  les 
Etats-Unis.  Au  Congrès,  comme  à  l'Exposition  de  Washington,  on 
pouvait  s’en  rendre  compte.  11  ne  faut  pas  oublier,  dit  M.  Rey,  que 
les  Etats-Unis  ont  une  mortalité  gépérale  tuberculeuse  de  16,4  par 
10.000  habitants  (année  1906).  Avec  le  sens  pratique  que  les  Améri¬ 
cains  apportent  à  toutes  choses,  ils  évaluent  à  plus  d'un  milliard  de 
dollars  par  année  la  perte  en  capital  correspondant  à  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  des  Etats-Unis  pris  dans  leur  ensemble.  Ces  chilîres  sont  ana¬ 
lysés  dans  le  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès,  sections  4,  5,  6, 
que  M.  Rey  a  fait  pour  la  Revue  d’hygiène. 

Le  «  Department  of  Health  »  de  la  City  de  New-York,  sous  la 
direction  de  son  Président,  le  D''  Th.  Burlington,  fait  actuellement 
des  recherches  du  plus  haut  intérêt  sur  le  système  le  plus  écono¬ 
mique  de  constructions  destinées  aux  Sanatoria  populaires.  La  ville 
possède  à  Otisville,  à  70  milles  de  distance,  un  vaste  territoire  de 
1.300  acres  (520  hectares).  Une  série  de  bâtiments  y  ont  été  peu  à 
peu  construits.  On  a  débuté  par  le  pavillon  à  deux  étages  revenant  à 
500  dollars  par  lit,  soit  2.500  francs.  En  simplifiant  l’organisation  de 
ce  pavillon,  on  est  arrivé  à  réduire  la  dépense  à  225  dollars  par  lit, 
soit  1.125  francs.  Construisant  ensuite  des  pavillons  n’ayant  qu’un 
rez-de-chaussée  surélevé  pour  quatre  à  six  lits,  la  dépense  a  été  de 
150  dollars  par  lit,  soit  750  francs.  En  disposant  ce  type  pour  dix-huit 
lits,  la  dépense  est  tombée  à  60  dollars  par  lit,  soit  300  francs.  R  s’agit 
bien  entendu  d’une  organisation  d’ensemble  dans  laquelle  les  ser¬ 
vices  généraux  sont  groupés  d’une  manière  distincte  et  peuvent 
servir  à  un  nombre  de  pavillons  considérable. 

Il  faut  convenir  que  les  malades  que  la  ville  de  New-York  a  en  vue 
de  soigner  à  Otisville,  sont  des  malades  au  premier  degré,  les  autres 
plus  gravement  atteints  étant  soignés  dans  de  véritables  Hôpitaux. 

Il  serait  intéressant  d’examiner  de  près  ces  organisations  améri¬ 
caines  et  les  détails  qui  ont  présidé  à  l’aménagement  de  ces  inléres- 
santes  constructions. 

M.  LE  PaésiDE.NT  demande  à  M.  Rey  de  bien  vouloir  faire  à  la 
Société  une  communication  spéciale  sur  ce  sujet  si  important,  qu’il 
pourrait  accompagner  de  projections  lumineuses.  La  prochaine 
séance  pourrait  être  désignée  pour  cela. 

M.  Rey  accepte  de  faire  celte  communication  à  la  prochaine 
séance  de  la  Société.  Il  espère  pouvoir  l’accompagner  de  nombreuses 
projections  lumineuses. 

M.  LE  Pbésident.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
M.  Rey  sur  les  espaces  libres.  M.  Rey  vient  de  me  faire  connaître 
qu’il  n’est  pas  entièrement  prêt  pour  prendre  la  parole  ce  soir,  et 
qu’il  demande  à  reporter  sa  communication  à  une  prochaine  séance. 

La  parole  est  en  conséquence  à  M.  Nave  pour  sa  communication 
sur  l’évacuation  des  eaux  usées. 
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Évacuàlion  des  eaux  usées, 
par  M.  F.  Nave. 

En  lisant  le  compte  rendu  de  la  communication  faite  par 
notre  honorable  collègue  M.  Chardon,  dans  la  séance  du  25  dé¬ 
cembre  dernier,  j’ai  été  quelque  peu  surpris  d’y  trouver  la 
réflexion  suivante,  faite  par  un  de  nos  éminents  collègues,  au 
sujet  de  l’évacuation  des  eaux  usées  : 

«  Il  s’agit  là  d’égouts,  et  les  égouts  c’est  toujours  la  même 
chose.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  nous  y  appesantir.  » 

Cette  appréciation  est  légèrement  inexacte,  et  j’ai  pensé  qu’il 
pouvait  être  de  quelque  utilité  d’ouvrir  une  discussion  .sur 
cette  question,  qui  constitue  l’un  des  plus  importants  pro¬ 
blèmes  à  résoudre  dans  l’assainissement  des  villes  et  qui 
mérite  à  ce  titre  de  fixer  toute  notre  attention. 

Le  temps  n’est  plus  oü  l’on  croyait  avoir  trouvé  la  solution 
en  établissant  dans  le  sous-sol  des  voies  publiques  un  réseau 
d’égouts  plus  ou  moins  étendu,  à  plus  ou  moins  grande  sec¬ 
tion,  et  destiné  à  recevoir  toutes  les  eaux  polluées  provenant 
soit  de  la  voie  publique,  soit  des  habitations. 

C’est,  il  est  vrai,  le  système  qui  a  été  adopté,  il  y  a  quelques 
années,  par  des  villes  comme  Paris,  Londres,  Bruxelles,  Ber¬ 
lin,  Francfort,  etc.  Mais  avec  les  progrès  réalisés  en  matière 
d’hygiène,  on  s’est  bien  vite  aperçu  des  graves  imperfections 
de  celte  méthode. 

Les  eaux  à  évacuer  se  classent,  en  effet,  en  plusieurs  catégo¬ 
ries.  Les  unes,  comme  les  eaux  de  pluie  et  les  eaux  de  lavage 
des  rues,  sont  presque  uniquement  souillées  par  les  déjections 
animales  répandues  sur  la  voie  publique.  Leur  volume  est 
extrêmement  variable,  et,  en  temps  d’orage  notamment,  il 
peut  atteindre  des  chiffres  considérables.  On  s'accorde  à  recon¬ 
naître  que  ces  eaux  offrent  peu  de  danger  pour  la  santé  publique 
et  leur  épuration  n’est  pas  d’une  absolue  nécessité. 

Celles  qui  proviennent  au  contraire  des  habitations,  telles 
que  les  eaux  ménagères,  les  eaux  usées  des  établissements  de 
bains,  buanderies,  hôpitaux,  etc.,  et  les  eaux- vannes  qui 
s’écoulent  des  water-closets,  sont  en  général  fortement  char- 
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gées  de  germes  nocifs  et  servent  de  véhicule  à  toutes  les 
maladies  contagieuses. 

Leur  épuration  s’impose  donc  d’une  façon  impérieuse,  mais 
se  trouve  facilitée  par  la  régularité  et  la  réduction  relatives  de 
leur  débit. 

On  a  été  ainsi  amené  à  reconnaître  que,  s’il  était  désirable 
que  toutes  les  eaux  polluées,  sans  exception,  soient  soumises 
à  un  traitement  qui  fasse  disparaître  les  éléments  morbides 
quelles  peuvent  contenir,  il  y  avait  cependant  un  intérêt  pra¬ 
tique  et  économique  à  limiter  ce  traitement  aux  seules  eaux 
usées  et  eaux-vannes. 

De  là  est  née  l’idée  du  principe»  séparatif  »  qui  consiste  à 
réserver  l’ancien  système  d’égouts,  dit  «système  unitaire», 
pour  l’écoulement  des  eaux  de  surface,  c’est-à-dire  les  eaux  de 
pluie  et  les  eaux  de  lavage  des  rues,  et  à  créer  un  réseau  com¬ 
plètement  indépendant  pour  l’évacuation  des  eaux  résiduaires 
sortant  des  habitations. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  toutefois,  ainsi  qu’on  serait  tenté  de 
le  croire,  d'établir  ce  double  réseau  dans  toutes  les  rues  de  la 
ville.  On  peut,  sans  danger  bien  grave  pour  la  santé  publique, 
laisser  les  eaux  de  surface,  dans  les  rues  secondaires,  s’écouler 
superficiellement  dans  des  caniveaux  le  long  des  trottoirs,  afin 
de  les  conduire  aux  égouts  à  grande  section  placés  dans  les 
artères  principales  de  la  ville. 

Les  eaux  résiduaires  des  habitations  (eaux  usées  et  eaux- 
vannes)  sont  seules  recueillies,  aussitôt  produites,  dans  des 
canalisations  de  faible  section  qui  empruntent  toutes  les  voies 
publiques. 

Il  y  a  donc,  dans  cette  division,  à  la  fois  une  grande  écono¬ 
mie  de  frais  d’installation  et  une  plus  grande  sécurité  dans  le 
résultat  des  méthodes  d’épuration  des  eaux  contaminées. 

La  construction  des  égouts  du  système  unitaire  rentre  bien, 
il  est  vrai,  dans  le  domaine  exclusif  de  l’ingénieur,  et  on  peut 
adnqettre,  dans  une  certaine  mesure,  comme  l’a  dit  notre  émi¬ 
nent  collègue,  «  que  c’est  toujours  la  même  chose  ».  Mais  les 
hygiénistes  ont  le  droit  et  le  devoir  de  s’inquiéter  de  leur  fonc¬ 
tionnement.  Ges  égouts  peuvent  recevoir  des  matières  fermen¬ 
tescibles,  des  eaux  industrielles,  et  il  importe  de  connaître  les 
précautions  prises  en  vue  d’assurer  l’évacuation  rapide  de  ces 
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matières,  d’empêcher  les  gaz  méphitiques  engendrés  par  leur 
décomposition  de  se  répandre  dans  l’atmosphère  des  rues, 
d’empêcher  enfin  l’infiltration  des  eaux  corrompues  dans 
le  sol. 

Cette  préoccupation  est  plus  grande  encore  avec  les  canali¬ 
sations  du  réseau  séparatif.  Les  eaux  qu’elles  évacuent  sont 
très  chargées  de  matières  organiques  et  de  matières  grasses 
dont  la  putréfaction  est  très  rapide.  11  importe  donc  au  plus 
haut  point  que  l’évacuation  puisse  se  faire  le  plus  rapidement 
possible,  en  empêchant  le  séjour  prolongé  des  matières  dans 
les  conduites.  Mais  il  importe  aussi  que  ces  canalisations 
puissent  être  fréquemment  aérées  et  balayées  par  de  l’eau  pure 
en  abondance. 

Ce  sont  là  les  moyens  préventifs  les  plus  efficaces  pour  com¬ 
battre  les  dégagements  de  mauvaises  odeurs  et  le  développe¬ 
ment  des  germes  infectieux. 

Mais  peu  de  villes  ont  la  faveur  de  jouir  d’une  topographie 
assez  parfaite  pour  leur  permettre  de  satisfaire  à  ces  condi¬ 
tions  essentielles  par  le  seul  phénomène  de  la  gravitation 
naturelle.  On  s’est  donc  ingénié  à  remédier  par  des  procédés 
divers  à  l’insuffisance  de  déclivité  du  sol. 

Le  plus  simple  consiste  à  effectuer,  par  intervalles,  des 
chasses  d’eau  en  plus  ou  moins  grande  abondance.  Mais  ce 
procédé  exige  encore  une  certaine  déclivité  favorable  sur  toute 
l’étendue  des  canalisations  et,  comme  cette  condition  n’est  pas 
toujours  réalisable  en  pratique,  on  a  du  songer  aux  procédés 
mécaniques. 

Celui  qui  vient  le  plus  naturellement  à  l’esprit  consiste  à 
corriger  le  défaut  de  déclivité  en  conduisant  les  eaux,  par 
simple  gravitation,  dans  les  réservoirs  intermédiaires  placés 
en  un  certain  nombre  de  points  bas,  où  elles  sont  reprises  par 
des  pompes  qui  les  refoulent  vers  l’usine  de  concentration. 

Le  courant  électrique  est  tout  indiqué  pour  actionner  ces 
pompes,  mais,  dans  la  plus  grande  généralité  des  cas,  on  se 
trouve  conduit  à  ne  mettre  ces  pompes  en  fonctionnement  qu’à 
certaines  heures  de  la  journée,  et  à  emmagasiner  les  eaux,  le 
reste  du  temps,  dans  les  réservoirs  intermédiaires.  Ceux-ci 
sont  bientôt  le  siège  de  décompositions  putrides  très  actives 
et  se  transforment  rapidement  en  foyers  de  production  de  gaz 
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ammoniacaux  et  sulfureux,  et  autres  principes  toxiques,  placés 
en  plein  cœur  de  la  ville. 

En  présence  de  ces  graves  inconvénients  on  a  songé  à 
recourir  aux  systèmes  hydropneumatiques,  et  c’est  ainsi  qu’on 
a  vu  apparaître  successivement  les  systèmes  Liernur,  Berlier 
etChappee  qui  procèdent  par  aspiration,  et  le  système  Shone 
qui  utilise  la  compression. 

Disons  tout  de  suite  que  les  systèmes  par  aspiration,  c’est- 
à-dire  basés  sur  l’emploi  du  vide,  n’apportent  pas  une  amélio¬ 
ration  bien  sensible  aux  difficultés  d’écoulement  et  de  relève¬ 
ment  des  eaux  et  des  matières  solides  qu’elles  entraînent,  par 
suite  de  la  loi  physique  bien  connue  qui  limite  à  10  mètres  en 
théorie,  et  à  6  et  7  mètres  en  pratique,  la  hauteur  d’élévation 
des  pompes  aspirantes,  à  condition  encore  que  cette  aspiration 
n’ait  pas  à  faire  sentir  ses  effets  à  une  trop  grande  distance. 

Ils  ont  de  plus  le  défaut  capital  de  favoriser  la  fermentation 
rapide  des  matières,  par  suite  de  la  raréfaction  de  l’oxygène, 
et  de  produire,  par  conséquent,  des  gaz  infects  en  très  grande 
abondance.  Les  matières  y  circulent  dans  des  canalisations  fer¬ 
mées,  sans  contact  avec  l’air  extérieur;  elles  ne  peuvent  donc 
s’oxyder  en  se  baignant  largement  dans  une  atmosphère  suffi¬ 
samment  riche  en  oxygène;  la  matière  organique  fermente 
dans  une  atmosphère  limitée,  non  renouvelée,  et  les  orga¬ 
nismes  anaérobies  se  développent,  les  germes  se  conservent 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  l’infection. 

Tandis  que  le  véritable  principe  de  l’assainissement  des 
villes  consiste  à  aérer  le  plus  vite  et  le  plus  largement  pos¬ 
sible  les  matières  susceptibles  de  fermenter,  afin  de  commencer 
dès  l’origine  et  de  continuer  en  cours  de  route  l’oxydation, 
c’est-à-dire  la  destruction  de  l’élément  organique  et  sa  miné¬ 
ralisation. 

Ce  principe  est  absolument  méconnu  dans  les  systèmes  par 
aspiration. 

Il  convient  de  remarquer,  du  reste,  que  dans  les  systèmes 
Berlier  et  Chappee  le  vide  n’est  qu’un  accessoire,  puisqu’on 
laisse  les  eaux  s’écouler  par  pente  naturelle  jusqu’à  l’usine,  et 
on  ne  fait  intervenir  l’aspiration  que  pour  assurer  d’une  façon 
plus  efficace  le  curage  des  canalisations. 

Examinons  maintenant  chacun  des  systèmes  en  particulier. 
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Dans  le  système  Liernur,  les  tuyaux  de  chute  des  immeubles 
sont  mis  directement  en  communication  avec  les  canalisations 
du  réseau.  On  se  contente  de  placer  à  leur  base  des  récipients 
munis  d’une  grille  spéciale  uniquement  destinée  à  retenir  tous 
les  corps  durs,  autres  que  les  excréments  solides  et  les  papiers, 
qu’on  pourrait  jeter  abusivement  dans  les  cabinets. 

Le  fonctionnement  du  vide  est  réalisé  à  l'aide  de  réservoirs 
de  district  interposés  entre  les  pompes  aspirantes  et  les  cana¬ 
lisations.  Ces  réservoirs  sont  de  simples  réceptacles  de  fonte' 
hermétiquement  fermés  et  posés  horizontalement  dans  le  sol. 
On  commence  par  faire  le  vide  dans  le  collecteur,  puis  dans  les 
réservoirs  de  district.  Une  fois  par  jour  un  employé  met  ces 
réservoirs  successivement  en  communication  avec  les  diffé¬ 
rentes  sections  du  réseau  de  canalisations.  Le  vide  est  alors 
transmis  à  ces  sections,  et,  sous  l’inûuence  de  la  pression 
atmosphérique  qui  agit  à  l’entrée  des  tuyaux  de  chute,  les 
matières  fécales,  papiers,  urines,  eaux  infectées,  etc.,  sont 
aspirés  vers  l’usine. 

Ces  réservoirs  de  district  servent  donc  de  magasins  de  force, 
et  les  matières  n’y  stationnent  que  pendant  vingt  à  trente 
minutes  environ  pour  être  immédiatement  aspirées  et  trans¬ 
portées  a  l’usine  par  le  collecteur. 

Les  eaux  usées  et  les  matières  excrémentielles  qui  s’écoulent 
dans  la  journée  sont  emmagasinées  dans  les  récipients  des 
immeubles  et  dans  les  conduites,  sans  aération  ni  lavage  des 
tuyaux  de  chute,  et  une  fois  par  jour  elles  sont  aspirées  et 
évacuées  vers  l’usine. 

11  s’ensuit  une  fermentation  extrêmement  active,  d’autant 
plus  dangereuse  que  l’atmosphère  des  immeubles  est  en  com¬ 
munication  constante  avec  l’atmosphère  intérieure  des  canali¬ 
sations. 

De  là  aussi  des  encrassements  rapides  des  canalisations,  en¬ 
crassements  qui  sont  un  obstacle  au  fonctionnement  régulier 
du  système. 

Il  faut,  en  outre,  nettoyer  fréquemment  les  grilles  placées  au 
bas  des  tuyaux  de  chute,  afin  de  retirer  les  détritus  infects  qui 
s’y  accumulent,  et  on  conçoit  que  cette  opération  doive  être 
aussi  peu  salubre  pour  le  personnel  préposé  à  ces  nettoyages 
que  pour  tes  habitants  de  l’immeuble. 
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En  réalité,  le  système  Liernur  n’est  pas  un  procédé  d'assai¬ 
nissement  dans  l’acception  véritable  du  terme.  Il  a  principale¬ 
ment  pour  but  l’évacuation  mécanique  et  l’utilisatiGn  des 
matières  de  vidange,  et,  de  ce  fait,  il  se  trouve  basé  sur  des 
conceptions  absolument  opposées  aux  principes  les  plus  élé¬ 
mentaires  de  l’hygiène  :  extrême  limitation  de  l’eau  pure  dans 
les  cabinets  d’aisances,  cuvettes  profondes  avec  occlusion  fécale 
par  préférence  au  siphon  hydraulique,  et  autres  horreurs  dé 
même  nature. 

Nous  devons  donc  le  considérer  comme  un  procédé  ingé¬ 
nieux  pour  le  but  spécial  qu’il  s’est  proposé,  mais  absolument 
imparfait,  détestable  même  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

On  a  cherché,  avec  le  système  Berlier,  à  atténuer  une  partie 
de  ces  imperfections.  L’évacuation  des  matières  se  fait  ici  d’une 
façon  intermittente,  en  ce  sens  qu’elles  s’écoulent  par  gravi¬ 
tation  naturelle  aidée  plus  ou  moins  par  l’aspiration  des 
pompes,  dès  que  la  quantité  emmagasinée  dans  le  récepteur 
d’immeuble  est  devenue  suffisante  pour  soulever  une  soupape 
ou  clapet  d’évacuation  renfermée  dans  ce  récepteur. 

L’emmagasinement  est  donc  moins  important  que  dans  le 
système  précédent.  11  est  suffisant,  cependant,  pour  obliger 
une  partie  des  matières  à  séjourner  plusieurs  heures  dans  l’im¬ 
meuble  même,  avec  tous  les  incouA'énients  hygiéniques  repro¬ 
chés  plus  haut  au  système  Liernur  :  extrême  limitation  de  l’eau 
pure,  fermentation  rapide  des  matières,  dégagement  abondant 
de  gaz  méphitiques  dans  les  habitations  mêmes,  encrassement 
rapide  des  conduites,  amoncellement  de  matières  infectes 
arrêtées  par  la  grille  du  récepteur,  etc. 

Je  ne  ferai  mention,  que  pour  mémoire,  d’autres  inconvé¬ 
nients  graves  qu’on  peut  également  lui  reprocher,  tels  que  : 
dangers  de  refoulement  des  eaux  putrides  des  canalisations  vers 
les  caves  des  habitations,  difficultés  d’assurer  le  maintien  d’une 
dépression  suffisante  sur  toute  l’étendue  des  canalisations,  etc. 

Avec  le  système  Chappee  on  se  rapproche  des  principes 
généraux  auxquels  doivent  satisfaire  les  procédés  d’assainisse¬ 
ment.  Les  eaux  s’écoulent  jusqu’à  l’usine,  par  pente  naturelle, 
suivant  le  principe  normal  du  tout  à  l’égout. 

Les  eaux  versées  dans  les  appareils  des  habitations  tombent 
par  les  tuyaux  de  chute  dans  des  réservoirs  limileurs  qui  en 
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retiennent  une  petite  quantité  et  déversent  l’excédent  dans  un 
collecteur. 

Celui-ci  amène  ensuite  ces  eaux,  toujours  par  pente  natu¬ 
relle,  jusqu’à  l’usine  élévatoire. 

Chaque  jour,  à  un  moment  donné,  le  mécanicien  de  l’usine 
fait  le  vide  dans  le  collecteur.  En  même  temps,  un  robinettier 
passe  successivement  à  chaque  réservoir  central  et,  par  une 
manœuvre  de  robinetterie,  fait  le  curage  automatique  de  chaque 
conduite  de  rue.  Cette  manœuvre  consiste  à  transmettre  le 
vide  du  collecteur  au  réservoir  central  et  à  mettre  sous  dépres¬ 
sion,  l’une  après  l’autre,  chacune  des  conduites  des  rues  qui 
y  aboutissent. 

Sons  l’influence  de  cette  dépression,  les  eaux-vannes  tenues 
en  réserve  dans  les  réservoirs  limiteurs  branchés  sur  la  con¬ 
duite  de  rue  sont  aspirées  et  se  précipitent  dans  les  branche¬ 
ments  particuliers  et  les  conduites  de  rue,  produisant  ainsi  une 
chasse  énergique. 

Une  chasse  analogue  est  produite  dans  les  différents  tron¬ 
çons  du  collecteur  en  y  projetant  sous  dépression  les  eaux  con¬ 
tenues  dans  chacun  des  réservoirs  centraux,  dans  lesquels  on 
a  rétabli  au  préalable  la  pression  atmosphérique. 

L’aspiration  n’apparaft  donc,  dans  ce  système,  que  comme  un 
moyen  de  remplacer  le  curage  exclusivement  hydraulique  des 
canalisations  par  un  procédé  hydropneumatique.  Son  applica¬ 
tion  nécessite  des  conditions  topographiques  favorables,  per¬ 
mettant  d’assurer  l’écoulement  des  eaux  par  simple  gravitation. 

On  peut  se  demander,  dans  ces  conditions,  si  les  économies 
réalisées  sur  les  dépenses  d'eau  occasionnées  par  le  système 
d’égouts  ordinaires  sont  suffisantes  pour  compenser  les  com¬ 
plications  de  ce  système  de  curage  mécanique,  ses  frais  d’ex¬ 
ploitation  et  ses  frais  d’entretien. 

Gomment,  enfin,  appliquer  économiquement  ce  système  dès 
que  la  topographie  de  la  ville  vient  faire  obstacle  à  l'écoule¬ 
ment  de  toutes  les  eaux  vers  l’usine  par  simple  gravitation? 

11  semble,  après  toutes  ces  critiques,  que  le  système  Shone 
soit  seul  capable  de  répondre  à  toutes  les  objections. 

Il  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  un  système  d’éva¬ 
cuation  des  eaux  résiduaires,  mais  uniquement  un  procédé  de 
relèvement  de  ces  eaux.  Il  remplace,  en  d’autres  termes,  les 
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pompes  de  relèvement  des  sous-stations  que  nous  avons  exa¬ 
minées  plus  haut  au  sujet  du  système  d’évacuation  par  gra¬ 
vitation  naturelle. 

L’éjecteur  Shone  ofTre  ceci  de  particulier,  qu’il  n’exige  ni  per¬ 
sonnel,  ni  moteur  spécial,  ni  bâtiment.  Il  se  loge  au  fond  de  la 
tranchée  où  passe  la  canalisation  et  dans  laquelle  on  lui  ménage 
une  chambre  de  capacité  convenable.  11  fonctionne  enfin  auto¬ 
matiquement  en  proportionnant  son  travail  au  débit  des  cana¬ 
lisations. 

Il  est  constitué  par  un  réservoir  en  fonte  de  forme  cylin¬ 
drique  ou  hémisphérique,  de  contenance  variable  suivant  les 
besoins.  Ce  réservoir  reçoit  deux  tuyaux  latéraux,  un  d'arrivée, 
l’autre  de  départ.  Le  premier  amène  les  eaux-vannes  qui  cou¬ 
lent  dans  la  canalisation  par  simple  gravité  et  qui  entrent  en 
repoussant  un  clapet  qui  ne  s’ouvre  que  de  dehors  en  dedans. 
L’autre,  dont  le  clapet  s’ouvre  de  dedans  en  dehors,  donne 
issue  aux  liquides  du  réservoir,  quand  ils  sont  refoulés  par 
l’ajr  comprimé,  et  ces  liquides  refoulés  sont  élevés  à  la  hauteur 
nécessaire  pour  leur  permettre  de  gagner  l’usine  à  nouveau 
par  simple  gravitation. 

Quant  à  l’introduction  de  l’air  comprimé,  elle  est  com¬ 
mandée  par  une  cloche  intérieure  surmontée  d’une  tige.  Dès 
que  le  récipient  est  plein,  la  cloche  est  soulevée  et  la  tige  qui  la 
surmonte  découvre  un  orifice  qui  donne  accès  à  l’air  comprimé 
envoyé  à  l’éjecteur  par  une  canalisation  spéciale  venant  d’une 
usine  de  production. 

Cet  air  comprimé  exerce  sur  la  surface  liquide  la  pression 
nécessaire  pour  chasser  les  matières  par  le  seul  orifice  dont  le 
clapet  s’ouvre  de  dedans  en  dehors,  c’est-à-dire  par  le  tuyau 
de  refoulement,  tandis  que  la  soupape  d’arrivée  des  eaux  salies 
est  fermée  par  la  même  pression. 

Quant  le  récipient  est  vidé,  la  cloche  retombe  et  sa  tige 
referme  l’accès  de  l’air  comprimé,  ce  qui  fait  cesser  la  pression 
intérieure  et  permet  aux  eaux  salies  de  la  canalisation  de  pé¬ 
nétrer  à  nouveau  dans  l’éjecteur. 

On  voit  donc  que  les  éjecteurs  Shone  sont  uniquement  des 
appareils  destinés  à  élever  et  à  refouler  les  liquides.  En  dehors 
de  cette  fonction,  ils  n’apportent  aucune  modification  au  pro¬ 
cédé  normal  d’évacuation  des  eaux  résiduaires  à  l’aide  d’égouts 
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à  penle  naturelle.  Grâce  à  leur  simplicité  et  à  leur  fonctionne¬ 
ment  automatique,  ils  offrent  ce  très  grand  avantage  de  pou¬ 
voir  être  employés  dans  tous  les  cas  où  la  déclivité  naturelle 
du  sol  ne  permet  pas  de  compter  sur  l’action  seule  de  la  pesan¬ 
teur.  On  peut,  en  effet,  malgré  l’horizontalité  ou  l’inclinaison 
contraire  de  la  surface  du  sol,  donner  aux  canalisations  des 
pentes  appropriées  qui  leur  permettent  de  diriger  les  eaux 
vers  des  éjecteurs  placés  en  un  certain  nombre  de  points  bas, 
naturels  ou  artificiels,  d’où  elles  sont  refoulées  à  un  niveau 
supérieur  où  recommence  une  canalisation  nouvelle  faisant 
suite  à  la  précédente. 

On  peut  donner  aussi  aux  canalisations  des  pentes  suffi¬ 
santes  pour  leur  permettre  d’évacuer  des  eaux  très  chargées  de 
matières  en  suspension  ;  les  éjecteurs  refouleront  sans  diffi¬ 
culté  toutes  ces  matières. 

Ce  système  peut  donc  recevoir  les  applications  les  plus  éten¬ 
dues,  quels  que  soient  la  composition,  la  nature  et  le  débit  des 
eaux  à  évacuer.  Mais,  résultat  plus  remarquable  encore,  il 
permet  d’entrevoir  la  possibilité  d’utiliser  les  égouts  pour 
l’évacuation  des  ordures  ménagères. 

Bien  plus,  au  point  de  vue  sanitaire,  l’air  comprimé  apporte 
dans  les  éjecteurs  un  surcroît  d’oxygène  qui  sature  les  eaux,  en 
retarde  la  fermentation  et  y  opère  la  destruction  d’un  grand 
nombre  d’organismes  anaérobies  dangereux.  Cet  avantage  est 
surtout  sensible  par  comparaison  avec  les  systèmes  basés  sur 
l’emploi  du  vide. 

On  voit  donc,  par  cet  exposé  forcément  succinct,  le  rôle  pré¬ 
pondérant  que  les  préoccupations  hygiéniques  doivent  jouer 
dans  l’étude  des  projets  d’évacuation  des  eaux  résiduaires 
d’une  ville.  Et  je  me  permets  de  penser  que  vous  accepterez  de 
consacrer  à  l’examen  de  celte  branche  de  l’Assainissement  la 
même  attention  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  aux  ques¬ 
tions  d’épuration  des  eaux  d’égouts,  de  collecte  et  de  traite¬ 
ment  des  ordures  ménagères,  en  confiant  ce  soin  à  une  Com¬ 
mission  spéciale  qui,  j’en  suis  convaincu,  ne  pourra  faire 
qu’œuvre  utile  et  profitable. 


BEV.  d’hYG. 
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Discussion. 

M.  LE  Président.  —  Toute  Commission  devant  être  nommée  par 
le  Conseil  d’administration,  nous  renverrons  au  Conseil  la  propo¬ 
sition  de  M.  Nave  pour  décider  de  la  suite  qu’elle  comporte. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  crains  que  nous  ne  nous  enga¬ 
gions  dans  une  voie  fâcheuse  en  renvoyant  à  des  Commissions  spé¬ 
ciales  l’étude  de  queslions  qui  intéressent  la  Société  tout  entière. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  qui  donne  la  vie  à  une  Société,  c’est 
que  le  plus  grand  nombre  possible  de  ses  membres  soient  appelés  à 
participer  à  tous  ses  travaux. 

M.  Nave.  —  Je  me  permets  de  faire  remarquer  qu’à  la  Commission 
des  ordures  ménagères  nous  avons  fait  un  travail  utile  et  profitable 
et  que  ce  n’est  qu’au  sein  d’une  Commission  qu’on  peut  aboutir  à 
des  résultats  intéressants. 

M.  ViNCEv.  —  Je  suis  d’accord  avec  M.  Nave  pour  reconnaître  que 
la  Commission  des  ordures  ménagères  a  fait  oeuvre  utile,  ainsi, 
d’ailleurs,  que  celle  d’épuration  des  eaux  d’égout.  Mais,  en  ce  qui 
concerne  la  proposition  actuelle,  je  lui  suis  contraire,  car  j’estime 
que  la  communication  de  M.  Nave  traite  surtout  d’une  question 
d’art  de  l’ingénieur,  de  mécanique,  plutôt  que  d’hygiène.  Je  crois 
que  nous  devons  voter  sur  le  principe  de  savoir  si,  oui  ou  non,  il  y 
a  lieu  de  nommer  une  Commission.  Quant  à  moi,  j’estime  qu’il  n’y 
a  pas  lieu. 

M.  le  D''  PoTTEviN.  —  Je  suis  d’accord  avec  M.  Vincey  pour  trouver 
inutile  la  nomination  d’une  nouvelle  Commission. 

M.  LE  Président.  —  Si  j’avais  proposé  le  renvoi  de  la  proposition 
de  M.  Nave  au  Conseil  d’administration,  c’est  que  la  communication 
me  paraissait  très;  technique  mais  la  Société  peut  voter  sur  le 
principe. 

M.  Nave.  —  Je  me  suis  efforcé  de  laisser  de  côté  la  question  tech¬ 
nique  et  de  me  placer  uniquement  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Nave 
tendant  à  la  nomination  d’une  Commission. 


Cette  proposition  n’est  pas  adoptée. 
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Hygiène  sociale.  —  Complément  de  l'inspection  médicale  scolaire. 
Ecoles  de  plein  air, 

par  P.  PissoT  et  L.  Pissot, 

Directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Versailles. 


I 

La  récente  étude  du  D’’  Dufestel,  médecin  inspecteur  des 
écoles  de  la  ville  de  Paris,  sur  l’inspection  médicale  scolaire, 
nous  a  suggéré  l’idée  d’apporter,  nous  aussi,  notre  contribu¬ 
tion  à  cet  intéressant  sujet. 

La  récente  publication  du  D"  Vigne,  sur  l'Ecole  municipale  de 
plein  air  de  Lyon,  nous  a  incité  à  dire  ce  que  nous  connais¬ 
sions,  depuis  leurs  origines,  des  écoles  de  plein  air  d’Alle¬ 
magne  et  d’Angleterre. 

Nous  avons  puisé  dans  le  travail  de  notre  excellent  confrère, 
le  D'  Frederick  Rose,  conseiller  d’éducation  du  London  County 
Council,  les  principaux  traits  de  l’école  de  plein  air. 

Nous  devons  à  notre  ami,  M.  H.  E.  Turner,  directeur  d’école 
de  plein  air  à  Londres,  et  à  M.  G.  G.  Lewis,  les  détails  sur 
l’organisation  et  le  fonctionnement  des  écoles  de  plein  air 
anglaises. 

L’école  de  plein  air  se  définit  de  la  façon  suivante  :  1°  par 
son  but,  qui  est  l’amélioration,  voire  même  la  guérison  d’en¬ 
fants  considérés  comme  socialement  inutilisables  et  éviter  à 
certains  d’entre  eux  les  établissements  spéciaux;  2°  par  ses 
moyens  qui  sont  la  cure  d’air  et  une  méthode  de  pédagogie 
adéquate. 

«  C’est  un  nouveau  type  d’école,  dit  le  D”  Rose,  où  les 
enfants  malades  doivent  être  guéris  et  instruits  en  même 
temps.  Si  ces  enfants  restent  dans  les  écoles  ordinaires,  ils 
peuvent  s’instruire,  mais  leurs  maladies  ne  seront  pas  guéries. 
S  ils  sont  traités  dans  les  maisons  de  traitement  uniquement) 
leur  instruction  en  souffrira.  L’école  de  guérison  par  le  plein 
air  résout  la  difficultés 
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«  En  résumé,  c’est  une  coopération  du  médecin  et  de  l’édu¬ 
cateur.  » 

Le  D‘'  Dufestel  dit  :  «  Pédagogue  et  médecin  doivent  se 
prêter  un  mutuel  concours.  L’inspecteur  médical  est  le  colla¬ 
borateur  assidu  du  pédagogue.  Tous  deux  concourent  au  même 
but;  l’un  en  développant  les  aptitudes  physiques,  l’autre  en 
cultivant  les  facultés  intellectuelles.  «  Ceci  peut  s’appliquer 
également  à  l’inspection  médicale  des  écoles  ordinaires  pour 
les  enfants  normaux  et  aux  écoles  de  plein  air  pour  les  enfants 
anormaux. 

L’école  de  plein  air  s’adresse  donc  à  deux  catégories  d’en¬ 
fants  :  les  arriérés  et  les  débiles  qui  devront  être  présentés  par 
Je  médecin  inspecteur  des  écoles. 

Enfin  il  y  a  une  différence  entre  l’école  dite  de  plein  air  et  la 
colonie  scolaire,  entre  l’école  de  plein  air  et  le  sanatorium- 
école  dè  Grancher. 

La  réorganisation  de  l’inspection  médicale  des  écoles  doit 
entraîner  la  création  d’écoles  de  plein  air.  Nous  appelons 
l’attention  des  hygiénistes  sur  cette  question. 

Il 

Les  écoles  de  plein  air  allemandes  ayant  précédé  la  création 
des  écoles  de  plein  air  anglaises,  il  est  naturel  que  nous  fas¬ 
sions  l’historique  des  écoles  allemandes.  Pour  plus  de  commo¬ 
dité,  nous  avons  résumé  dans  un  tableau  les  principales  carac¬ 
téristiques  de  chacune  d’elles  par  date  d’ouverture. 

L’école  de  Charlollembourg ,  la  première  en  date,  fonctionne 
depuis  1904. 

A.  —  Date  d’ouverture  :  1904. 

B.  —  Emplacement  :  Forêt  de  pins  près  Gharlottembourg. 

G.  ^  Distance  de  la  ville  :  Permettant  le  retour  quotidien  dans 
la  famille. 

D.  —  Externat  ou  internat  :  Externat. 

E.  —  Mixte  ou  non  ;  Mixte. 

F.  —  Bâtiments  :  Constructions  en  bois  ;  abris  multiples. 

G.  —  Nombre  d’enfants  :  9S  au  début. 
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H  —  Choix  des  enfants  :  Formes  légères  de  maladies  car¬ 
diaques,  pulmonaires,  scrofuleuses  ;  anémie;  pas  de 
convalescents  de  maladies  infectieuses. 

1.  —  Budget  :  40.000  francs  pour  la  première  année; 
123.000  francs  en  1907. 

K.  —  Dépense  journalière  :  0  fr.  60  par  jour  et  par  enfant 

pour  la  nourriture. 

L.  —  Heures  de  travail  :  deux  heures,  deux  heures  et  demie, 

trois  heures,  suivant  âge. 

M.  —  Genre  de  travail  :  Gymnastique,  travaux  manuels,  jeux. 

N.  —  Deux  heures  de  sommeil  dehors. 

O.  —  Durée  du  séjour  :  Croissante  depuis  le  début  (trois 

mois  en  1904). 

P.  —  Résultats  :  Sur  34  anémiques,  11  améliorés,  13  guéris  ; 

Sur  38  scrofuleux,  22  améliorés,  8  guéris  ; 
Sur  14  cardiaques,  7  améliorés  ; 

Sur  21  pulmonaires,  8  améliorés,  4  guéris. 
Chez  tous,  augmentation  de  poids,  endurance. 

L’école  de  Mulhouse  fonctionne  depuis  1906. 

A.  —  Date  d’ouverture  :  1906. 

B.  —  Emplacement  :  Résidence  l’Hermitage,  au  sud  de  la  ville, 

achetée  par  la  Municipalité  au  prix  de  230.000  francs. 

C.  —  Distance  de  la  ville  : 

D.  —  Externat  ou  internat  :  Externat. 

E.  —  Mixte  ou  non  :  Mixte. 

F.  —  Bâtiments  ;  Résidence. 

G.  —  Nombre  d’enfants  ;  100  au  début. 

H.  —  Choix  des  enfants  :  Anémiques  seulement. 

I.  —  Budget. 

K.  —  Dépense  journalière. 

L.  —  Heures  de  travail  :  Matinée. 

M.  —  Genre  de  travail  :  Jeux,  promenades. 

N.  — ■  Repos  :  Deux  heures  après-midi. 

O.  —  Durée  de  séjour  :  Portée  de  trois  à  six  mois. 

P.  —  Résultats  :  Moins  nets  qu’à  Charlottembourg  en  raison 

du  choix  limité  aux  anémiques. 


SOCIÉTÉ  DÉ  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[164] 


L’école  de  Cologne  fonctionne  depuis  1906. 

A.  —  Date  d’ouverture  ;  1906. 

B.  —  Emplacement  :  Bois  de  pins. 

G.  —  Distance  de  la  ville  ;  Une  heure  de  trajet,  dont  un  quart 
d’heure  à  pied  à  travers  bois, 

D.  —  Externat  ou  internat  :  Externat. 

E.  —  Mixte  ou  non:  Mixte,  saufpour  les  leçons  de  gymnastique; 

F.  —  Bâtiments  :  En  bois. 

G.  —  Nombre  d’enfants  :  58  maximum  la  première  année. 

H.  —  Choix  des  enfants  :  Anémie,  scrofule,  mauvais  dévelop¬ 

pement,  rachitisme,  convalescences  de  maladies  non 
infectieuses. 

I.  —  Budget  :  20.000  francs  pour  l’installation. 

K.  —  Dépense  journalière  :  0  fr.  70  par  enfant  pour  nourriture 

et  tramways. 

L.  —  Heures  de  travail  :  Deux  heures  un  quart  le  matin. 

M.  —  Genre  de  travail  :  Jeux,  promenades  l’après-midi. 

N.  —  Repos  ;  Sommeil  au  grand  air. 

O.  —  Durée  de  séjour:  Deux  mois  au  début,  portée  à  huit  mois. 

P.  —  Résultats  : 

L’école  d’Elberfeld  fonctionne  depuis  1907. 

A.  —  Date  d’ouverture  :  1907. 

B.  —  Emplacement  :  Bois  de  pins. 

C.  —  Distance  de  la  ville  :  Peu  éloignée. 

D.  —  Externat  ou  internat  :  Externat. 

E.  —  Mixte  ou  non  :  Mixte. 

F.  —  Bâtiments  :  Construction  démontable  et  abri. 

G.  —  Nombre  d’enfants  :  100. 

H.  —  Choix  des  enfants  :  Débilité  générale,  anémie,  affections 

scrofuleuses  légères  (ganglions),  maux  de  tête,  car¬ 
diaques,  pulmonaires,  nerveux,  convalescents  de 
maladies  graves. 

I.  —  Budget. 

K.  —  Dépense  journalière  :  0  fr.  80  par  enfant  pour  nourriture 

et  tramways. 

L.  —  Heures  de  travail  :  deux  heures  et  demie. 
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M.  —  Genre  de  travail  :  Jeux,  promenades,  gymnastique. 

N.  —  Repos  :  Sommeil  en  plein  air. 

O.  —  Durée  de  séjour  :  Deux  à  trois  mois. 

P.  —  Résultats  : 

En  Allemagne,  l’école  de  plein  air  est  considérée  désormais 
comme  ayant  passé  le  stade  expérimental,  et  comme  faisant 
partie  intégrante  du  système  scolaire  primaire. 

III 

En  France,  n’ayant  comme  exemple  que  l’école  de  Lyon, 
nous  extrayons  du  travail  publié  par  le  D''  Vigne  les  renseigne¬ 
ments  s’adaptant  aux  tableaux  précédents. 

L’école  de  plein  air  de  Lyon  a  été  fondée  en  1907. 

A.  —  Date  d’ouverture  :  1907. 

B.  —  Emplacement  ;  Propriété  municipale  du  Vernay. 

C.  —  Distance  de  la  ville  :  8  kilomètres. 

D.  —  Externat  ou  internat  :  Internat. 

E.  —  Mixte  ou  non  ;  Non  mixte,  garçons  seulement. 

F.  —  Bâtiments  :  Ancien  palais  résidence  des  préfets-maires. 

G.  — •  Nombre  d’enfants  :  33  par  période. 

H.  —  Choix  des  enfants  :  Condition  sociale,  condition  sanitaire, 

héréditaire  et  personnelle,  malingres,  candidats  à  la 
tuberculose,  stade  de  Grancher. 

I.  —  Budget  :  Frais  de  disti'ibulions  de  prix  supprimées, 

affectés  à  l’école.  Au  début  8.300  francs  (fonctionne¬ 
ment  et  organisation)  ;  porté  à  10.000,  puis  à  13.000 
personnel  compris. 

K.  —  Dépense  journalière  :  0  fr.  90  par  enfant  pour  la  nour¬ 

riture. 

L.  —  Heures  de  travail  :  Deux  heures  et  demie. 

M.  —  Genre  de  travail  :  Exercices  physiques,  gymnastique 

plutôt  que  jeux. 

N.  ^ —  Repos  :  Repos  et  suralimentation. 

O.  —  Durée  de  séjour  :  Trois  mois. 

P.  —  Résultats  :  Excellents. 
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Nous  relevons  dans  ce  tableau  un  certain  nombre  de  carac¬ 
téristiques  de  l'école  de  Lyon.  Soulignons  qu'elles  rendent 
cette  école  très  différente  des  écoles  dé  plein  air  d’Allemagne 
et  d’Angleterre. 

En  effet,  reprenant  les  rubriques  de  notre  tableau,  nous 
trouvons  : 

D.  —  L’école  française  est  un  internat,  alors  que  les  alle¬ 
mandes  sont  des  externats;  nous  verrons  plus  loin  que  jusqu’à 
présenties  écoles  anglaises  sont  aussi  des  externats. 

E.  —  L’école  française  seule  n’est  pas  mixte. 

G.  —  Le  choix  des  enfants  de  l’école  de  Lyon  en  fait  beau¬ 
coup  plus  un  sanatorium  qu’une  école  de  plein  air  au  vrai  sens 
du  mot,  puisque  les  enfants  sont  exclusivement  choisis  parmi 
les  pré-tuberculeux.  De  plus,  il  est  tenu  compte  de  la  situation 
sociale  des  enfants. 

N.  —  L’école  de  Lyon  fait  de  la  suralimentation,  alors  qu’ail- 
leurs  on  s’attache  seulement  à  donner  une  alimentation  saine 
et  abondante. 


IV 

En  Angleterre^  le  premier  essai  d’école  de  plein  air  a  été  fait 
en  1907,  à  Bostal-Heath.  Cent  enfants  furent  choisis  parmi  les 
anémiques,  quelques  tuberculeux,  les  convalescents  de  mala¬ 
dies  nerveuses,  enfin  tous  les  anormaux  et  débiles,  et  envoyés 
dans  un  site  forestier  très  pittoresque  situé  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  du  sud-est,  à  quelques  minutes  de  la  station 
d’Abbey  Woodj  dans  une  propriété  d’environ  8  hectares. 

La  tâche  fut  commencée  par  miss  Gibbs,  dont  l’expérience 
avait  été  acquise  dans  un  camp  de  concentration  de  l’Afrique 
du  sud,  où  elle  était  professeur  et  nurse. 

Cette  directrice  était  assistée  de  deux  maîtres  et  deux  maî¬ 
tresses  choisis  parmi  ceux  des  écoles  du  Council,  d’une  nurse 
expérimentée,  et  d’un  médecin  du  Conseil  dont  la  surveillance 
s’exerçait  régulièrement  et  fréquemment. 

En  1908,  encouragé  par  les  résultats  de  1907,  le  London 
County  Council  décida  la  création  de  trois  écoles  de  plein  air. 

Emplacement.  —  L’emplacement  de  ces  écoles  a  été  choisi  à 
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une  distance  de  Londres  telle  que  les  enfants  puissent  rentrer 
chez  eux  chaque  soir,  ayant  pris  à  l’école  les  trois  repas  de  la 
journée. 

Sélection  des  enfants.  —  Les  directeurs  des  écoles  avoisinant 
les  sites  choisis  furent  priés  de  désigner  chacun  dix  élèves  qui 
pourraient  bénéficier  du  traitement.  La  difficulté  fut  souvent 
d’obtenir  le  consentement  des  parents,  dont  quelques-uns 
voyaient  dans  la  nouvelle  institution  une  école  d’enfants 
arriérés  ou  inférieurs,  tandis  que  d’autres  trouvaient  leurs 
enfants  trop  délicats  pour  être  nourris  par  les  soins  du  London 
County  Council.  On  aurait  pu  aussi  être  tenté  —  et  c’eût  été  là 
un  écueil  —  d’envoyer  des  enfants  très  pauvres  et  souffrant 
surtout  du  besoin  de  bonne  nourriture.  Il  est  certain  que 
ceux-ci  doivent  tirer  un  bénéfice  considérable  de  quelques 
mois  de  grand  air  et  de  vie  confortable.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  but  de  l’œuvre,  qui  est  de  guérir  des  enfants 
réellement  malades,  quitte  à  ne  pas  voir  la  courbe  de  leur 
poids  et  de  leurs  mensurations  croître  d’une  façon  aussi  accen¬ 
tuée  que  celle  des  enfants  simplement  affamés.  L’œuvre  aura 
plus  fait  en  améliorant  des  malades  qu’en  donnant  une  bril¬ 
lante  santé  à  des  enfants  pauvres,  mais  sains. 

Personnel.  —  Pour  chaque  école  d’environ  soixante-quinze 
enfants,  il  y  avait  deux  maîtres  et  deux  maîtresses.  Les  trois 
directeurs  avaient  pris  part  à  l’essai  dé  1907,  et  les  adjoints 
avaient  été  choisis  d’après  leur  expérience  des  voyages  sco¬ 
laires  et  de  l’enseignement  de  l’histoire  naturelle  ou- d’après 
leur  habileté  à  s’occuper  des  jeux  et  des  distractions  enfan¬ 
tines. 

Les  journées  étaient  longues  pour  les  maîtres  —  de  9  heures 
du  matin  à  7  heures  du  soir  —  et  le  congé  habituel  du  samedi 
étant  supprimé,  chacun  ne  prenait  qu’un  après-midi  de  samedi 
à  tour  de  rôle.  De  plus,  ils  durent  travailler  à  l’époque  des 
grandes  vacances  et  ne  prirent  leur  congé  annuel  que  du 
30  octobre  au  jour  de  l’an.  Chaque  directeur  reçut  en  sus  de 
ses  appointements  habituels  une  somme  de  5  livres  sterling 
(125  francs)  par  mois.  Adjoints  et  directeurs  furent  remboursés 
de  leurs  frais  de  voyage  et  nourris.  11  est  à  noter  que  malgré  le 
surcroît  de  travail,  les  maîtres  se  trouvèrent  bien  de  leur  séjour 
et  améliorèrent  leur  santé  presque  autant  que  leurs  élèves. 
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Une  nurse  et  un  gardien,  dont  la  femme  faisait  la  cuisine, 
complétaient  le  personnel;  nurse  et  gardien  aidaient  d’ailleurs 
pour  les  repas. 

La  nurse  avait  pour  mission  de  prendre  note  des  progrès  des 
enfants  au  point  de  vue  de  la  taille,  du  poids  et  du  développe¬ 
ment  de  la  poitrine.  Elle  s’occupait  également  de  soigner  les 
indispositions,  les  accidents,  etc.  Un  médecin  inspecteur  faisait 
de  fréquentes  visites  à  l’école  et  consignait  l’état  physique  de 
chaque  enfant  sur  un  registre  préparé  à  cet  effet.  On  apportait 
la  plus  grande  attention  à  l’état  des  dents  et  on  assurait  le 
traitement  hospitalier  des  enfants  qui  en  avaient  besoin. 

Nourriture. —  On  comprend  qu’ayant  affaire  à  des  souffrants, 
les  premières  attentions  fussent  pour  le  corps.  Aussi  la  nour¬ 
riture  mérite-t-elle  une  mention  spéciale. 

Les  enfants  venaient  en  tram  aux  frais  du  L.  G.  G.  Ils  arri¬ 
vaient  à  9  heures  du  matin,  et  recevaient  aussitôt  leur  premier 
déjeuner  composé  de  bouillie  d’avoine  (porridge),  de  lait,  etc. 
Le  voyage  matinal  les  mettait  en  appétit  et  si  simple  que  fût  le 
menu  il  était  pleinement  apprécié,  à  en  juger  par  le  nombre 
des  «  more,  please  «  (encore,  s’il  vous  plaît). 

A  une  heure  on  servait  un  repas  substantiel  composé  de  deux 
plats  simples  et  sains  et  variés  autant  que  possible,  par 
exemple  ;  soupe,  poisson,  pommes  de  terre,  pain  ;  ou  :  viande, 
légumes,  pudding,  etc. 

Enfin,  avant  de  partir,  à  6  heures,  les  enfants  prenaient  un 
«  comfortable  tea  »,  repas  comprenant  soit  du  thé  léger  avec 
beaucoup  de  lait,  soit  du  lait  chaud,  soit,  mais  plus  rarement, 
du  cacao,  avec  des  tartines  de  beurre  ou  de  confitures,  des 
fruits  cuits,  des  petits  gâteaux,  etc. 

Fonds.  —  La  dépense  moyenne  a  été  un  peu  inférieure  à 
3  shilling  (3  fr.  73 j  par  enfant  pour  six  jours.  Les  parents 
contribuaient  à  cette  dépense  dans  la  mesure  de  leurs  moyens, 
mais  la  plus  grande  partie  des  fonds  provenaient  d’un  «  Volun- 
tary  Fund  ».  La  plupart  des  donateurs  appartenaient  aux 
L.  G,  G.  Dans  ce  cas,  comme  presque  toujours  en  Angleterre, 
au  moment  de  créer  une  œuvre  de  bienfaisance,  au  lieu  de 
demander  des  crédits  ù  l’Etat  ou  à  la  Ville,  les  fondateurs  se 
sont  réunis  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l’œuvre,  et  c’est  en 
somme  la  charité  privée  qui  en  a  fait  les  frais. 
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Régime  scolaire.  —  Un  des  caractères  particuliers  du  traite¬ 
ment  est  la  sieste  de  deux  heures  imposée  après  le  repas  au 
milieu  du  jour.  On  obligeait  les  enfants  à  s’étendre  dans  des 
fauteuils  pliants  ou  à  s'allonger  sur  des  couvertures  et  à  fer¬ 
mer  les  yeux  de  deux  heures  à  quatre  heures.  Au  début,  ces 
deux  heures  furent  les  plus  difficiles  pour  les  maîtres,  mais  au 
bout  de  quelques  semaines,  la  plupart  des  enfants  s’endor¬ 
maient  d’eux-mèmes.  L’avantage  de  ce  repos  de  deux  heures 
au  grand  air  est  évident  et  il  est  inutile  d’en  souligner  l’impor¬ 
tance. 

Toutes  les  leçons  étaient  données  en  plein  air  ou  du  moins, 
lorsque  le  temps  ne  le  permettait  absolument  pas,  sous  des 
abris  spéciaux  simplement  couverts,  ou  ouverts  sur  un  côté. 
11  ne  pouvait  y  avoir  de  tables  de  classe.  Les  leçons  du  matin 
étaient  prises  sur  de  simples  bancs,  celles  de  l’après-midi  sur 
des  fauteuils  pliants.  De  là  la  nécessité  de  cartons  que  les 
enfants  tenaient  sur  leurs  genoux,  pour  y  poser  leurs  cahiers 
et  leurs  livres,  et  pour  écrire.  Par  suite,  l’usage  de  l’encre  étant 
entièrement  écarté,  on  ne  se  servait  que  de  crayons. 

Toute  prétention  à  suivre  le  cours  ordinaire  des  éludes  eût 
été  superflue.  Dans  les  trois  écoles,  tous  les  efforts  ont  tendu 
à  rendre  l’enseignement  aussi  pratique  que  possible.  Le  petit 
nombre  des  élèves,  25  environ  par  classe,  et  la  grande  quan¬ 
tité  des  objets  environnants  rendaient  ce  travail  plus  facile. 
Pour  l’arithmétique  par  exemple  la  longueur  des  allées,  la  sur¬ 
face  des  plates-bandes,  la  circonférence  des  arbres  fournis¬ 
saient  autant  de  problèmes  à  résoudre  d’après  les  mesures 
prises  par  l’enfant  lui-même.  La  géographie  et  l’histoire  natu¬ 
relle  étaient  les  branches  les  plus  à  portée  de  l’enseignement. 
La  lecture  avait  surtout  pour  but  de  faire  parler  les  enfants  en 
leur  fournissant  des  sujets  de  conversations,  de  discus¬ 
sions,  etc.  De  même  l’enseignement  de  l’histoire  consistait 
principalement  à  faire  jouer  aux  enfants  de  petites  scènes  his¬ 
toriques  très  simples  qu’ils  reproduisaient  suivant  leur  inspi¬ 
ration  dans  leur  propre  langage,  et  au  milieu  du  décor  fourni 
par  la  nature.  Conformément  aux  idées  les  plus  nouvelles,  on 
consacra  une  grande  partie  du  temps  aux  travaux  manuels  : 
modelage,  vannerie,  menuiserie,  jardinage,  couture,  ménage 
même. 
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Les  enfants  bêchaient  eux-mêmes  la  terre,  arrachaient  les 
mauvaises  herbes,  et  cultivaient  quelques  plantes  familières  : 
pois,  haricots,  maïs,  moutarde,  cresson,  blé,  orge,  etc. 

Les  excursions  étaient  généralement  suivies  de  leçons  de 
peinture  :  celles-ci  avaient  surtout  en  vue  d’aider  les  apprentis 
artistes  à  reproduire,  au  moyen  du  crayon  ou  du  pinceau  les 
spécimens  (fleurs,  plantes,  insectes,  etc.)  qu’ils  avaient 
recueillis  au  cours  de  leurs  promenades.  Le  chant  n’était  pas 
négligé;  on  y  consacrait  deux  leçons  par  semaine. 

Les  jeux  et  les  sports  constituaient  une  partie  importante  du 
programme. 

Enfin,  chaque  jour,  on  profilait  de  ce  que  les  enfants  étaient 
réunis  au  moment  du  départ,  pour  leur  donner,  avant  la  distri¬ 
bution  des  jetons  de  circulation  sur  les  tramways,  quelques 
conseils  sur  l’hygiène  (soins  à  donner  aux  dents,  nécessité  de 
dormir  la  fenêtre  ouverte,  etc.). 

Il  est  Intéressant  de  remarquer  qu’on  n'appliqua  jamais 
aucun  genre  de  punition,  et  que,  néanmoins,  la  tenue  et  le  ton 
général  furent  toujours  des  plus  satisfaisants. 

Traits  particuliers  aux  trois  open  air  schools  de  1908.  —  Les 
trois  écoles  de  1908,  dont  deux  avaient  à  leur  tête  des  direc¬ 
teurs,  et  la  troisième  une  directrice,  présentaient  de  grandes 
différences  conime  sites,  êt,  par  conséquent,  offraient  des  res¬ 
sources  dissemblables  dont  chacune  tira  parti  de  son  mieux. 

L’une  était  établie  à  Shrewesbury  Housé  Plumstead.  Elle 
comprenait  un  bois  de  chênes  et  un  pré  au  midi,  presque  au 
sommet  d’une  colline  (Shooler’s  Bill),  ce  qui  constituait  presque 
le  site  idéal.  Il  n’y  avait  pas  de  maison  où  se  retirer  en  temps 
de  pluie.  Les  bancs  étaient  en  plein  bois,  et  c’est  seulement 
lorsqu’il  pleuvait  à  torrents  qu’on  les  rentrait  sous  les  abris 
spéciaux.  Cependant  les  rhumes  se  firent  remarquer  par  leur 
absence.  Pendant  les  chaleurs,  les  enfants  dormaient  dans  le 
pré,  à  l’ombre  des  arbres. 

Ainsi  installé,  le  directeur  s’occupa  particulièrement  d’amé¬ 
liorer  l’état  physique  des  enfants.  Le  jardinage,  les  jeux,  les 
danses,  les  promenades,  les  excursions  dans  la  campagne 
ènvironnante  furent  les  traits  principaux  de  cette  école  ;  et, 
cependant,  les  branches  ordinaires  de  l’enseignement  n’y  furent 
en  aucune  façon  négligées. 
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A  Birley  House,  Forest-Hill,  l’iDStalIation  comprenait  une 
grande  maison  et  un  jardin  près  de  Horniman’s  Muséum.  La 
maison  fut  utilisée  pour  la  cuisine,  les  bains,  les  provisions. 
Mais  il  y  avait,  derrière,  peu  d’espace  libre  pour  les  jeux.  L’en¬ 
seignement  au  grand  air  y  fut  toutefois  pratiqué  très  heureuse¬ 
ment.  De  grands  modèles  d’habitations  (cité  lacustre,  wig¬ 
wam,  etc.)  furent  construits  par  les  élèves  sur  divers  points  du 
terrain  et  un  petit  cours  d’eau  qui  descendait  un  passage 
incliné,  fournit  le  sujet  le  plus  intéressant  pour  l’enseigne¬ 
ment  de  la  géographie.  Une  petite  serre  fut  transformée  en 
laboratoire  d’histoire  naturelle,  et  le  jardinage  fut  associé  à 
l’arithmétique.  L’école  étant  tenue  par  une  directrice,  celle-ci 
s’intéressa  tout  naturellement  aux  choses  de  l'intérieur,  et  le 
bébé  du  gardien  servit  de  sujet  à  des  leçons  sur  les  soins  à 
donner  aux  jeunes  enfants.  Nombre  de  leçons  furent  données 
au  Muséum  et  dans  le  parc  qui  y  est  attaché,  et  de  petits 
voyages  furents  faits  aux  lieux  intéressants  des  environs. 

L’école  de  Montpelier  House,  Kentisch  Town,  possédait  éga¬ 
lement  une  maison  particulière  avec  de  vastes  terrains.  Il  y 
avait  ici  beaucoup  d’espace  pour  les  jeux  et  un  bon  jardin 
dont  les  enfants  se  montraient  très  fiers,  et  un  âne,  un  «  vrai 
âne  vivant  »,  qui  étaitle  grand  favori. 

Ces  expériences  répétées  aboutiront,  on  l’espère,  à  l’organi^ 
salion  de  véritables  écoles  en  plein  air  à  la  campagne  où  les 
enfants  pourront  être  entièrement  soignés  loin  de  chez  eux. 

Le  D''  Frederick  Rose,  qui  s’est  dévoué  entièrement  à  cette 
œuvre,  a  établi  le  modèle  d’une  école  de  ce  genre,  facile  à 
exécuter  à  peu  de  frais,  qu’on  a  pu  voir  pendant  plusieurs 
mois  à  l'Exposition  franco-britannique  de  Londres  (section  do 
l’Enseignement). 

En  résumé  et  d’après  la  définition  que  nous  avons  donnée 
au  début  de  celte  étude,  les  résultats  des  écoles  de  plein  air  ont 
été  les  suivants  : 

Au  point  de  vue  moral,  la  tenue  des  enfants,  quant  à 
l’ordre,  à  la  propreté,  à  la  ponctualité,  au  bon  caractère  à 
l’empire  sur  soi,  a  été  très  améliorée.  Ceci  fut  attribué  à 
l’éloignement  de  la  vie  de  la  rue,  à  la  présence  et  à  l’interven¬ 
tion  constantes  des  maîtres  en  dehors  des  heures  de  leçons 
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réglementaires.  On  apprit  aux  enfants  à  se  considérer  comme 
les  membres  d’une  grande  famille  et  ils  furent  dressés  à  donner 
leur  aide  dans  la  vie  journalière  de  la  communauté  pour  le 
bien  être  de  tous,  à  être  prévenants  et  indulgents  vis-à-vis  les 
uns  des  autres. 

Au  point  de  vue  médical,  les  résultats  favorables  ont  été 
obtenus  par  les  moyens  les  plus  simples  à  savoir  le  séjour 
constant  au  grand  air  quand  c’était  possible,  l’action  du  soleil, 
les  bains,  les  repas  frugaux  mais  réguliers,  et  enfin  la  diminu¬ 
tion  des  heures  de  travail  elle  petit  nombre  des  élèves. 

Le  résultat  général  au  point  de  vue  éducation  ne  fut  pas 
moins  remarquable.  Tous  les  maîtres  s’accordent  à  accuser  un 
accroissement  considérable  de  l’attention  et  de  la  vivacité  men¬ 
tale  des  enfants  pendant  les  heures  de  classe,  et  leurs  rapports 
indiquent  que  les  progrès  furent  des  plus  satisfaisants. 

Conclusions. 

Profitant  de  l’expérience  de  ceux  qui  ont  la  pratique  de  ce 
nouveau  mode  d’enseignement  et  de  cure,  nous  terminerons  en 
indiquant  les  règles  à  suivre  pour  établir  une  école  de  plein  air. 

Protégée  si  possible  au  nord  et  à  l’est  par  une  élévation  de 
terrain  ou  des  arbres,  l’école  sera  orientée  au  sud-ouest.  Elle 
sera  située  dans  un  bois,  de  préférence  un  bois  de  pins.  Les 
arbres  protègent  du  vent  et  fournissent  de  l’ombrage.  La  tem¬ 
pérature  de  la  forêt  est  plus  constante  et  généralement  un  peu 
plus  élevée  qu’ailleurs.  Sous  bois,  l’air  est  plus  pur,  plus 
exempt  de  poussières  et  plus  riche  en  ozone.  Les  bois  de  pins 
et  de  sapins  sont  les  meilleurs,  parce  qu’ils  laissent  pénétrer 
plus  de  soleil,  et  permettent  une  meilleure  circulation  de  l’air. 
Les  bâtisses  en  bois  démontables  semblent  remplir  les  condi¬ 
tions  désirables  pour  une  telle  organisation.  Notons  qu’elles 
doivent  être  munies  de  vérandas.  Il  va  sans  dire  que  l’eau  doit 
être  en  quantité  suffisante,  pour  permettre  lavages,  bains  et 
douches  si  cela  est  nécessaire.  On  apportera  un  soin  particulier 
à  l’installation  des  cuisines  et  de  la  salle  à  manger  s’il  y  a  lieu. 
-  Le  nombre  d’enfants  sera  basé  sur  la  proportion  de  25  pour 
un  maître,  et  selon  l’espace  disponible  pour  l’école. 

Somme  toute  :  1“  un  espace  de  terrain  boisé  sans  cons- 
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traction  autre  qu’un  simple  abri  assez  vaste  ;  2“  des  élèves 
et  des  maîtres;  3°  une  légère  subvention  par  élève,  provenant 
partie  des  familles,  partie  de  la  Ville,  somme  affectée  à  la  nour¬ 
riture  et  aux  déplacements  quotidiens;  4“  le  matériel  scolaire 
portatif  adopté  au  nouvel  enseignement;  5°  des  vêtements  et 
des  couvertures  ;  6“  un  matériel  de  cuisine  :  c’est  là  ce  qu’exige 
la  création  un  peu  sommaire  mais  suffisante  d’une  école  de 
plein  air. 

Voilà  pour  l’organisation.  Quant  au  fonctionnement,  voici 
les  principes  directeurs  généraux  des  écoles  de  plein  air. 

Les  enfants  débiles  ou  souffrant  de  maladies  chroniques 
légères  les  rendant  incapables  de  suivre  les  cours  du  travail 
scolaire  ordinaire  sont  mis  à  part  dans  ces  écoles  mieux 
adaptées  à  leurs  capacités  physiques  et  mentales. 

Le  but  médical  d’une  telle  école  doit  être  de  fortifier  et  de 
guérir  les  enfants  par  des  mesures  simplement  hygiéniques  : 
air  frais  et  soleil,  nourriture  appropriée,  beaucoup  de  mouve¬ 
ments  alternant  avec  des  périodes  de  repo's  absolu. 

Au  point  de  vue  de  l’instruction  et  de  l’éducation,  le, prin¬ 
cipe  est  le  suivant  :  les  enfants  vont  à  l’école  de  plein  air  dans 
un  but  de  récupération  physique  et  de  guérison  combinés  avec 
le  minimum  de  travail  scolaire  pour  les  empêcher  de  se 
retarder  sur  les  sujets  essentiels. 

L’école  ne  doit  pas  être  ouverte  seulement  pendant  les  mois 
de  printemps  et  d’été  mais  aussi  pendant  l’automne  et  aussi 
loin  que  possible  dans  l’hiver,  peut-être  pendant  toute  l’année. 
Elle  ne  doit  pas  être  interrompue  par  des  jours  de  congé. 

Pendant  le  beau  temps,  les  enfants  doivent  être  constam¬ 
ment  à  l’air;  quand  il  pleut,  sous  des  abris;  et  enfermés  seu¬ 
lement  quand  il  fait  trop  froid  ou  trop  de  vent. 

De  bons  vêtements  et  de  bonnes  chaussures  doivent  leur 
être  fournis  en  vue  de  leur  vie  au  grand  air.  La  question  du 
coucher  dépend  des  locaux,  par  conséquent  de  l’externat  ou  de 
l’internat. 

L’organisateur  d’une  école  de  plein  air  doit  porter  toute  son 
attention  sur  la  sélection  des  enfants.  Ceci  doit  être  exécuté 
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par  le  médecin  inspecteur  des  écoles,  qui  sera  juge  de  la  ques¬ 
tion  et  de  l’utilité  du  traitement  et  du  renouvellement  après 
retour  infructueux. 

L’intime  collaboration  de  l’instituteur  et  du  médecin  pour 
cette  œuvre  fait  qu’on  doit  exiger  du  premier  des  aptitudes 
toutes  particulières,  étant  donné  le  double  but  de  l’école  de 
plein  air;  sa  lâche,  rendue  ici  plus  délicate,  exige  une  méthode 
spéciale,  nouvelle  peut-être,  mais  certainement  très  intéres¬ 
sante.  La  multiplicité  des  matières  qu’il  aura  à  connaître  et 
sur  lesquelles  il  aura  à  répondre  en  père  de  famille  à  son  petit 
monde,  en  fait  un  éducateur  avisé,  subtil,  inventif,  observa¬ 
teur,  aimant  à  la  fois  les  arts  d’agrément,  les  travaux  manuels, 
les  sports,  les  sciences.  Cette  vie  active  exige  de  lui  également 
des  qualités  physiques  particulières  :  constitution  robuste, 
tempérament  laborieux,  caractère  enjoué.  L’application  du 
principe  laisse  le  champ  libre  à  toute  son  ingéniosité. 

;  Voilà  ce  que  sont  les  écoles  de  plein  air  à  l’étranger,  d’après 
leurs  promoteurs  et  leurs  organisateurs.  Voilà  également  ce 
qu’elles  peuvent  être.  Organisation  et  fonctionnement  reposent 
sur  des  bases  sérieuses. 

M.  Baguer  ne  disait-il  pas,  à  la  séance  du  16  mars  1909  de  la 
Société  d’Hypnologie  et  de  Psychologie  : 

«  On  a  déjà  beaucoup  fait  pour  les  normaux  et  je  souhaite 
avec  M.  Bertillon  que  l’on  fasse  plus  encore.  Mais  je  ne  parle 
pas  des  idiots  profonds,  des  anormaux  d’asile,  c’est  d’anor¬ 
maux  d’école  qu’il  s’agit.  » 

«  Relever  ceux  qui,  étant  plus  atteints,  s’élèvent  difficilement 
et  retardent  la  marche  des  normaux.  » 

Le  but  des  classes  spéciales  desquelles  M.  Baguer  parle  n’est- 
il  pas  le  même  que  celui  que  nous  nous  proposons  ? 

La  séance  est  levée  à  11  h.  15. 


Le  secrélaire  de  séance, 
H.  Gar.mer. 


Le  Gérant  :  Pierre  Aucer. 


Paris. 


Maretueux,  imprimeur,  1,  rue  Csssollo. 
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MÉMOIRES 


LE  CHOLÉRA 

EXAMEN  CRITIQUE  DE  SON  ÉPIDÉMIOLOGIE 
ET  DE  SA  PATHOGÉNIE 
(Suite  et  fin  *). 

Par  M.  le  D'-  KELSCH. 

De  la  contagion  du  choléra. 

Le  choléra  est-il  contagieux?  Cette  question  s’est  posée  dès 
l'origine  de  ses  manifestations  épidémiques  ;  elle  a  fait  couler 
des  flots  d’encre  et  d’éloquence,  et  il  s’en  faut  qu’à  l’heure 
actuelle  elle  soit  résolue  d’une  manière  satisfaisante.  L’oppo¬ 
sition  entre  les  écoles  de  Koch  et  de  Pettenkofer  n’est  au  fond 
que  l’écho  de  la  vieille  lutte  entre  les  contagionnistes  et  les 
anticontagionnistes.  Généralement  repoussée  en  1832,  l’opinion 
des  premiers  gagne  peu  à  peu  du  terrain  ;  elle  devient  prédo¬ 
minante  en  1834,  et  exclusive  à  partir  de  1863. 

Nous  tenons  le  choléra  pour  une  maladie  contagieuse,  toutes 
les  maladies  parasitaires  sont  douées  à  des  degrés  divers  de 

1.  Voir  p.  03,  192  et  413. 
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celte  aptitude,  et  il  est  hors  de  doute  qu’il  n’emprunte  à 
cette  dernière  une  grande  part  de  sa  force  de  rayonnement. 
Mais  est-il  exact  d’enseigner  que  la  contagion  seule  est 
actionnée  dans  son  développement  et  sa  propagation,  comme 
le  proclament  les  doctrines  accréditées?  Nous  avons  toujours 
cru  que  celles-ci  faisaient  un  emploi  abusif  de  son  rôle,  et 
plus  que  jamais  nous  sommes  convaincu  de  la  nécessité  de 
limiter  sa  part  dans  l’épidémiologie  et  la  palhogénie  de  cette 
aifeclion. 

Il  serait  oiseux  de  chercher  à  affaiblir  la  portée  de  la  con¬ 
tagion  du  choléra  en  lui  opposant  les  tentatives  infructueuses 
de  sa  transmission  par  l’ingestion,  soit  de  déjections  cholé¬ 
riques,  soit  de  cultures  du  bacille  virgule,  ou  par  l’inoculation 
du  sang  de  malades,  ou  enfin  par  l’emploi  sans  désinfection 
préalable  de  couchettes  ayant  été  à  leur  usage.  Ces  dangereuses 
expériences  s’écartent  trop  de  la  réalité  pratique  pour  porter 
un  enseignement  utilisable.  Restant  exclusivement  sur  le  ter¬ 
rain  de  l’observation,  nous  sommes  tout  d’abord  amené  à  re¬ 
connaître  que  le  choléra  n’est  pas  transmissible  à  la  façon  de 
la  rougeole  ou  de  la  scarlatine.  Tandis  que  ces  fièvres  érup¬ 
tives,  introduites  dans  un  milieu,  s’y  répandent  sans  autre 
condition  que  le  contact  plus  ou  moins  direct  entre  le  malade 
et  son  entourage,  le  choléra,  semé  dans  ce  même  milieu,  n’y 
pousse  qu’avec  l’aide  de  facteurs  extérieurs  recélés  par  ce 
dernier.  Le  contact  avec  les  cholériques  ne  comporte  qu’un 
danger  minime.  Les  médecins  et  les  infirmiers  qui  les  entou¬ 
rent  ne  comptent  pas  plus  de  victimes  que  la  population  dans 
son  ensemble  *.  Innombrables  sont  les  sujets  frappés  qui  n’ont 
jamais  été  en  contact  avec  des  malades  ;  la  transmission  directe 
du  choléra  à  l’entourage  est  exceptionnelle,  son  mode  d’exten¬ 
sion  n’est  pas  celui  des  maladies  rigoureusement  contagieuses". 

Lorsqu’on  cherche  à  établir  ce  dernier,  non  pas  d’après  les 
éludes  bactériologiques  dont  le  vibrion  a  été  l’objet,  ni  d’après 
les  vues  plus  ou  moins  schématiques,  invariablement  trans¬ 
crites  d’un  ouvrage  à  l’autre,  mais  uniquement  avec  les  ensei- 


1.  LiEBEnMEiSTER.  —  Loc.  cit.,  p.  12,  et  Kelscii.  Traité  des  maladiis  épid., 
t.  III,  p.  263-264. 

2.  Liebermeister.  —  Loc.  cil.,  p.  14. 
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gnements  de  l’épidémiologie,  c’est-à-dire  avec  le  témoignage 
des  faits,  on  n’est  pas  peu  surpris  de  constater  que  la  contagion 
y  est  dominée,  et  de  haut,  par  le  jeu  des  affinités  particulières 
du  fléau,  par  ses  modes  de  distribution  bizarre,  par  une  carac¬ 
téristique  épidémiologique  propre,  qui  font  contraste  avec  les 
procédés  si  réguliers  de  la  contagion,  et  qui  attribuent  à  celle-ci 
un  rôle  tout  à  fait  subordonné  dans  la  propagation  du  fléau. 
Une  force  invincible  l’enchaîne  aux  rives  des  cours  d’eau  ou  à 
leur  embouchure,  lui  fait  préférer  les  terrains  d’alluvion  aux 
roches  compactes,  les  vallées  basses  aux  altitudes  qui  offrent 
d’ordinaire  un  refuge  assuré  aux  groupes  décimés  dans  ces 
dernières,  malgré  la  faible  distance  qui  sépare  les  unes  des 
autres.  Mais,  ce  qui,  dans  l’espèce,  donne  la  caractéristique  du 
choléra,  ce  qui  l’oppose  de  la  façon  la  plus  originale  aux  ma¬ 
ladies  contagieuses,  c’est  l’immunité  permanente  ou  temporaire 
dont  jouissent  à  son  égard  des  localités  grandes  ou  petites, 
voire  des  contrées  tout  entières,  comme  nous  l’avons  exposé 
plus  haut.  Bien  qu’ensemencées  avec  profusion  par  des  immi¬ 
grations  réitérées  de  malades,  elles  se  montrent  réfractaires 
à  l’éclosion  du  mal  une  fois  sur  deux,  et  peut-être  davan¬ 
tage.  Bien  n’est  assurément  plus  étrange  que  le  spectacle  de 
ces  centres  populeux,  battus  de  tous  côtés  par  l’épidémie,  et 
cependant  épargnés  ou  à  peine  effleurés  par  elle,  bien  que 
restant  en  relations  ouvertes  avec  les  multiples  foyers  qui  l’en¬ 
tourent  de  toutes  parts,  témoin  Paris  en  1884  et  en  1892, 
Versailles  et  Lyon  en  tous  temps. 

Rien  ne  heurte  plus  les  idées  courantes  que  son  extinction 
rapide  dans  les  groupes  aux  prises  avec  elle,  dès  qu’ils  se  por¬ 
tent  du  foyer  générateur  sur  les  hauteurs  voisines,  comme 
nous  en  avons  rapporté  tant  d’exemples.  Comment  com¬ 
prendre,  à  la  faveur  de  ces  idées,  que  ces  groupes  ainsi  dé¬ 
placés  cessent  d’être  dangereux  pour  eux-mêmes  et  pour  leur 
nouveau  voisinage?  Si  un  cholérique,  débarqué  à  Calais,  en 
1832,  ou  à  Marseille,  en  186o,  a  suffi  pour  contaminer  la 
France  et  les  pays  limitrophes,  sans  autre  impulsion  que  celle 
de  la  contagion,  il  faut  en  inférer  que  celle-ci  est  douée  d’une 
subtilité  et  d’une  puissance  incomparables.  Or,  voici  que  l’ana¬ 
lyse  consciencieuse  des  faits  nous  enseigne  qu’elle  est,  au  con¬ 
traire,  inconstante,  inégale,  subordonnée  aux  caprices  des 
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lieux  et  des  lemps.  Quoi  !  c’est  cette  contagion,  assujettie  à 
des  facteurs  multiples,  si  limitée,  si  restreinte,  si  condition¬ 
nelle  dans  ses  manifestations,  si  différente  de  ce  qu’elle  est 
dans  les  maladies  qui  lui  sont  exclusivement  redevables  de 
leur  origine,  c’est  elle,  et  elle  seule  qui  aurait  poussé  le  cho¬ 
léra  dans  l’espace,  et  lui  aurait  fait  faire  le  tour  du  monde  avec 
la  rapidité  de  l’ouragan!  N’est-ce  point  presque  un  défi  à  la 
logique,  qu’une  doctrine  qui  méconnaît  à  ce  point  toute  la 
distance  qui  sépare  ses  interprétations  de  la  réalité! 

En  vérité,  ce  qui  a  retenu  notre  attention  dans  l’analyse  des 
innombrables  faits  que  nous  avons  réunis  en  vue  de  celte 
élude,  c’est  bien  moins  leur  enchaînement  à  courte  ou  à  longue 
distance  par  le  lien  de  la  contagion,  que  leur  étroite  subordi¬ 
nation  aux  influences  locales.  Ce  Irait  échappe  à  la  bactério¬ 
logie  qui,  confinée  dans  ses  recherches,  si  attrayantes  d’ail¬ 
leurs,  sur  la  morphologie  et  la  biologie  du  coma-bacille,  se 
voit  contrainte  de  laisser  en  dehors  de  ses  objectifs  ce  grand 
facteur  de  l’épidémiologie  du  choléra.  La  doctrine  officielle  se 
montre  très  réservée  à  son  égard,  parce  qu’il  se  retourne  contre 
elle.  Il  n’en  est  pas  moins  fondamental  dans  l’histoire  du 
fléau,  son  rôle  domine  de  beaucoup  celui  de  sa  transmissibililé. 
Aussi,  les  partisans  les  plus  convaincus  de  celte  dernière, 
ont-ils  dû  reconnaître  que  l’importation  ne  suffit  pas  à  sa 
genèse,  et  que  la  graine  répandue  dans  un  lieu  n’y  déploie  son 
pouvoir  infectant  qu’autant  qu’elle  y  est  secondée  par  des 
influences  faA’Orisanles  locales,  telluriques  ou  cosmo-tellu¬ 
riques,  qui  sont  comme  les  agents  indispensables  de  sa  malu- 
ration  et  de  sa  multiplication,  et  auxquelles  revient  en  défi¬ 
nitive  la  part  décisive  dans  la  genèse  des  épidémies.  C’est 
ainsi  ^que  s’est  constituée  vis-à-vis  de  la  doctrine  contagion¬ 
niste  sans  condition,  qui  recrute  ses  adhérents  dans  l’école  de 
Koch,  celle  des  localistes  dont  Pettenkofer  fut  le  chef,  et  qui  a 
rallié  naguère  un  grand  nombre  d’épidémiologistes. 

La  prédüposilion  des  lieux,  érigée  en  condition  essentielle 
de  l’éclosion  des  épidémies,  a  suscité  des  interprétations  théo¬ 
riques  hasardées,  dont  la  portée  conjecturale  contraste  avec  la 
précision  des  recherches  bactériologiques  dont  a  été  l'objet  le 
vibrion  de  Koch,  et  qui  sont  peut-être  la  cause  du  peu  d’intérêt 
que  lui  marquent  les  travaux  consacrés  dans  ces  quinze  der- 
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nières  années  au  choléra  On  connaît  la  théorie  diblaslique 
formulée,  en  1877,  par  Naegeli.  Le  principe  cholérigène  résulte 
de  la  combinaison  d’un  contage  X  fourni  par  le  malade,  et  d’un 
aulre  microorganisme  Y,  peut-être  un  protozoaire  émané  du 
sol.  Selon  M.  Liebermeister,  l'agent  spécifique  du  choléra  n’est 
pas  encore  armé  du  pouvoir  pathogène  au  moment  de  son 
émission  par  l’organisme  malade;  il  ne  l’acquiert  que  si  le 
milieu  extérieur  où  il  vient  échouer  réunit  les  conditions 
indispensables  à  l’achèvement  de  sa  maturation;  en  d’autres 
termes,  son  développement  traverse  deux  phases,  dont  l’une 
s’accomplit  dans  le  corps  du  malade  et  l’autre  dans  le  milieu 
ambiant'.  En  1890-1891,  M.  Hueppe  a  exprimé  la  môme  hj’po- 
thèse  sous  une  formule  différente.  Durant  leur  vie  anaérobique 
de  la  cavité  intestinale,  les  vibrions  n’acquièrent  qu’une  orga- 
sation  frêle  et  délicate  qui  les  laissent  désarmés  vis-à-vis  des 
intluences  destructives  du  milieu  ambiant  après  leur  émission 
au  dehors.  Sous  cette  forme,  ils  sont  infiniment  peu  propres  à 
se  transmettre  par  la  contagion  directe,  dont  l’observation 
démontre  l’extrême  rareté.  Ils  disparaissent  rapidement,  mais 
non  sans  laisser  des  spores  qui,  si  elles  sont  favorisées  par  la 
prédisposilion  des  lieux,  évoluent  normalement  vers  le  type 
originel,  et  aboutissent  à  des  formes  plus  résistantes,  grâce  à 
leur  développement  dans  un  milieu  oxygéné'? 

L’épidémie  cholérique,  écrit-on  dans  les  traités  classiques 
de  l’Allemagne,  est  le  produit  des  trois  facteurs  X,  Y,  Z,  ce 
dernier  représentant  la  réceptivité  individuelle.  Si  l’un  d’eux 
fait  défaut,  le  résultat  est  égal  à  O,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a  point 
d’épidémie.  Les  deux  derniers  termes  de  l’équation  sont  sus¬ 
ceptibles  de  varier  dans  chaque  lieu  siîivant  les  époques; 
aussi  ne  sont-ils  valables  qu’à  la  condition  d’être  complétés 
par  la  disposition  temporaire.  Nous  ne  méconnais.sous  pas  l’in¬ 
géniosité  de  ces  conceptions  :  elles  sont  originales  sans  être 
cependant  nouvelles.  La  prédisposition  des  lieux,  l'Y  de  la  for¬ 
mule  moderne  correspond  rigoureusement  à  ['injhience  épidé- 
mi/iie  de  la  pathologie  prémicrobienne,  inûuence  que  nos  pré- 


1.  LiEUElOIEISTEn.  —  Loc.  cit.,  p.  n. 

i.  lluErrE.  —  Zur  Aotiol.  der  Ghol.  As.  IPrager  med.  tVoc/u'/isc/tr.,  4900, 
XV,  p.  12). 
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décesseurs  plaçaient  au-dessus  de  la  contagion,  et  à  laquelle 
ils  attribuaient  le  rôle  décisif  dans  l’éclosion  de  l’épidémie  au 
sein  d’une  localité.  L’idée  est,  au  fond,  la  même,  de  part  et 
d’autre,  le  mot  seul  est  changé  ;  la  prédisposition  des  lieux  est, 
d’ailleurs,  aussi  mystérieuse  dans  son  essence  que  l’épidé¬ 
micité,  et,  tout  bien  pesé,  nous  ne  verrions  aucun  inconvé¬ 
nient  à  réintégrer  dans  notre  langage  cette  vieille  conception, 
qui  se  recommande  par  sa  simplicité,  si  elle  ne  peut  prétendre 
à  la  précision  d’ailleurs  plus  apparente  que  réelle  de  l’équation 
-formulée  plus  haut. 

-Gardons-nous  de  nous  égarer  dans  les  spéculations  théo¬ 
riques  des  écoles,  et  ne  retenons  des  faits  que  les  enseigne¬ 
ments  objectifs  qu’ils  comportent.  Quand  on  voit  le  choléra 
rechercher  avec  une  incontestable  prédilection  des  circonscrip¬ 
tions  territoriales  plus  ou  moins  étendues,  épargner  ou 
effleurer  à  peine  d’une  façon  temporaire  ou  permanente  cer¬ 
taines  autres,  bien  que  son  germe  y  soit  introduit  à  jet  continu, 
on  ne  peut  ne  pas  reconnaître  que  d’étroites  affinités  l’unissent 
à  ces  lieux,  qu’il  y  trouve  des  conditions  favorisantes  qui  font 
momentanément  défaut  ailleurs,  et  qui  sont  plus  décisives  dans 
sa  genèse  que  la  contagion  elle-même,  puisqu’il  peut  surgir  et 
se  propager  sans  le  concours  de  cette  dernière,  qu’en  un  mot, 
son  développement  autochtone,  auquel  nous  ramène  invinci¬ 
blement  cette  analyse  critique  des  documents  de  l’épidémio- 
logie,  tient  en  son  étiologie  une  place  des  plus  importantes  qui 
a  été  trop  longtemps  usurpée  par  la  doctrine  abusive  de  sa 
transmissibilité. 

Si  nous  considérons  que  la  plupart  des  contagionnistes  tien¬ 
nent  la  prédisposition  des  lieux  comme  indispensable  à  sa 
genèse,  et  qu’ils  ne  repoussent  point  d’ailleurs  la  possibilité  de 
la  persistance  du  germe  à  l’état  vivant  dans  le  sol  ou  d’autres 
milieux,  il  nous  semble  qu’ils  sont  bien  près  de  s’entendre  avec 
-nous,  et  que  ces  concessions  sont  en  quelque  sorte  une  adhé¬ 
sion  tacite  à  la  doctrine  que  nous  cherchons  à  faire  prévaloir. 

La  genèse  autochtone  que  depuis  vingt-cinq  ans  nous  défen¬ 
dons  avec  une  conviction  sincère,  sans  méconnaître  le  mode 
contagieux  en  étiologie  cholérique,  s’accorde  à  merveille  avec 
l’existence  à  peu  près  constante  des  vibrions  dans  toutes  les 
eaux  souillées.  L’accession  à  la  virulence  de  ces  derniers,  ou  le 
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renforcement  de  cette  propriété,  donne  la  clef  de  l’origine  de 
ces  pandémies  qui  ne  sont  pas  venues  «  par  . le  bateau  tra¬ 
ditionnel  »  (Sanarelli,  p.  730),  ainsi  que  des  explosions  locales 
qui  sont  nées  sans  importation,  et  qui  de  tous  temps  ont  tenu 
en  échec  la  sagacité  des  contagionnistes  sans  condition. 

D’autre  part,  la  multiplicité  et  la  banalité  des  germes  qui 
y  paraissent  actionnés,  effacent  cette  ligne  de  démarcation 
rigoureuse  que  la  doctrine  a  établie  entre  les  deux  choléras,  et 
contre  laquelle  s’élèvent  tous  les  enseignements  de  l’épidémio¬ 
logie  et  de  la  clinique. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  les  traits 
les, plus  saillants  des  épidémies  trouvent  une  interprétation 
rationnelle  dans  l’ordre  d’idées  ouvert  par  ces  recherche.s.  La 
prépondérance  du  rêle  de  l’eau  dans  leur  propagation  est  la 
conséquence  naturelle  de  la  prédilection  des  vibrions  pour  cet 
habitat  ;  et  la  pluralité  des  microbes  susceptibles  de  le  faire 
naître,  leur  association  suivant  des  modes  variables,  leur  sup¬ 
pléance  réciproque,  sont  vraisemblablement  la  cause  de  la 
diversité  si  souvent  notée  dans  la  physionomie  des  épidémies. 
Ici  la  morbidité  était  excessive  et  la  léthalité  insignifiante  : 
ailleurs  les  atteintes  étaient  clairsemées,  mais  on  comptait 
presque  autant  de  morts  que  de  malades.  Les  variations  des 
interventions  microbiennes  détiennent  sans  doute  le  secret  du 
génie  épidémique  ;  mais  elles  nous  laissent  ignorer  les  causes 
qui  confèrent  l’aptitude  pathogène  aux  vibrions  saprophytes 
si  généralement  répandus  dans  les  eaux  d’égout,  ainsi  que  les 
obtacles  qui  empêchent  ces  vibrions  de  susciter  des  épidémies, 
bien  qu’ils  soient  doués  d’une  haute  virulence;  tant  il  est  vrai 
que  le  dernier  mot  de  l’origine  des  épidémies  est  toujours,  un 
aveu  d’ignorance. 

Ces  considérations  nous  amènent  à  terminer  par  l’évocation 
d’un  enseignement  de  la  pathologie  générale  qui  s’est  plusieurs 
fois  déjà  imposé  à  notre  attention  au  cours  de  ces  études. 
■Parmi  les  maladies  infectieuses,  il  en  est  dont  la  cause  première 
se  résume  en  un  agent  microbien  unique,  tels  que  le  charbon, 
la  diothiénentérie,  la  peste.  A  côté  d’elles,  il  s’en  rencontre 
■d’autres  qui  reconnaissent  pour  moteur  pathogène  des 
microbes  divers,  appartenant  à  la  même  espèce  ouà  des  espèces 
•  différentes,  qu’on  trouve  actionnés  isolémentou  dans  des  com- 
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binaisons  variables  dans  la  réalisation  des  types  morbides  qui 
y  correspondent.  Le  choléra  appartient  à  ce  groupe,  qui  com¬ 
prend  entre  autres,  comme  nous  l’avons  vu,  la  diphtérie,  la 
stomatite,  la  dysenterie,  la  grippe  et  la  méningite  cérébro- 
spinale. 

Conclusions.  —  Nous  sommes  arrivé  au  terme  de  ce  trop  long 
travail.  Il  a  eu  pour  principal  objet  l’examen  critique  de  la 
pathogénie  classique  du  choléra.  Mais  il  en  ressort  également 
que  son  histoire  ne  présente  pas  seulement  un  haut  intérêt 
pratique;  elle  est,  comme  celle  de  ses  congénères  du  groupe 
des  grandes  épidémies  :  la  grippe,  la  suelte  anglaise,  féconde 
en  enseignements  divers.  Le  choléra  est,  comme  ces  imposants 
types  morbides,  une  maladie  d’étude,  où  la  pathologie  générale 
trouve,  pour  s’édifier  sur  des  bases  solides,  des  notions  pré¬ 
cieuses.  L’origine  et  le  mode  de  propagation  des  épidémies,  et 
surtout  de  celles  du  choléra,  de  la  suette  et  de  la  grippe,  sou¬ 
levaient  autrefois  les  questions  les  plus  élevées,  les  plus  déli¬ 
cates  de  la  nosographie  étiologique.  Aujourd’hui,  de  tels  pro¬ 
blèmes  sont  bien  simplifiés.  Ils  se  réduisent  à  établir  si  la 
maladie  épidémique  est  contagieuse  Ou  non,  et  c’est  tout.  La 
réponse  suffit  à  l’étiologie.  Qu’on  se  reporte  aux  discussions 
académiques  sur  la  nature  et  la  provenance  du  choléra  ou  de 
la  grippe.  On  verra  qu’elles  n’ont  en  vue  que  cet  objectif. 

Dans  son  rapport  à  l’Académie  de  médecine  sur  fépidémie 
de  grippe  de  1889-1890,  le  professeur  Proust,  amené  à  s’expli¬ 
quer  sur  sa  cause,  se  borna  à  incriminer  la  contagion  et  à 
affirmer,  sans  apporter  d’ailleurs  des  preuves  suffisantes  à  l’ap¬ 
pui,  que  ce  fut  à  la  faveur  de  cette  propriété  qu’elle  se  propagea 
à  toute  la  surface  du  globe.  Nous  n’avons  jamais  adhéré  à  cette 
croyance,  bien  qu’elle  soit  devenue  à  peu  près  universelle. 
L’épidémiologie  du  choléra,  de  la  grippe,  de  la  suette,  étudiée, 
scrutée  à  la  lumière  des  faits,  montre  à  chaque  pas  que  la  con¬ 
tagion  réduite  à  elle-même  est  impuissante  à  créer  l’essor 
expansif  si  tumultueux  -propre  à  chacune  de  ces  trois  grandes 
maladies  populaires.  Elle  met  au  contraire  en  relief  un  autre 
mode  pathogénique,  surajouté  à  celui  de  la  contagion,  actionné 
avec  elle  :  l’autogenèse,  que  nous  voyons  entrer  en  scène  par¬ 
tout,  sur  tous  les  points  de  fimmense  aire  couverte  par  les 
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ravages  du  fléau,  qui  seule  est  capable  de  nous  faire  com¬ 
prendre  la  diffusion,  la  simultanéité  des  atteintes  dans  l’im¬ 
mensité  de  l’espace,  enfin  l’essor  foudroyant  des  grandes  épi¬ 
démies.  Elle  a  sa  place  dans  l’étiologie  scientifique,  au  même 
litre  que  la  contagion,  place  qui  lui  fut  assurée  par  les  immor¬ 
telles  expériences  de  Pasteur  sur  lesquelles  nous  nous  sommes 
déjà  si  souvent  étendu.  N’admettre  dans  la  patliogéiiie  des 
maladies  infectieuses  que  le  mode  contagieux,  c’est  s’as¬ 
treindre  implicitement  à  subordonner  celle  des  épidémies  au 
transfert  accidentel  des  germes  sur  tel  point  ou  tel  autre, 
c’est-à-dire  à  des  circonstances  fortuites,  aléatoires,  à  des 
incidents  multiples  et  divers,  livrés  en  grande  partie  à  la 
merci  du  hasard.  C’est  une  pathogénie  en  quelque  sorte 
extrinsèqve,  qui  exclut  de  ses  préoccupations  les  variations 
qualitatives  du  virus  dont  elle  se  désintéresse  à  peu  près 
entièrement,  pour  n’envisager  que  ses  vicissitudes  d'ordre  phy¬ 
sique  ou  mécanique,  et  qui  devient  ainsi  impuissante  à  com¬ 
prendre  dans  ses  visées  les  grandes  questions  de  pathologie 
générale  soulevées  par  l’origine  et  le  développement  des  épi¬ 
démies.  Le  système  étiologique  auquel  nous  nous  rattachons 
est  différent,  il  est  inlrimèque,  c’est-à-dire  déduit  des  contin¬ 
gences  propres  aux  agents  infectieux,  des  variations  inces¬ 
santes  auxquelles  ils  sont  sujets  depuis  leur  origine  sapro¬ 
phytique  jusqu’au  maximum  de  leur  puissance  nocive  et  vice 
versa.  Cette  conception  comprend  l’autogenèse  à  laquelle  elle 
assigne  une  place  fondamentale  en  étiologie,  sans  préjudice, 
bien  entendu,  des  droits  de  la  contagion.  Elle  nous  initie  à  la 
loi  de  l’évolution  multiannuelle  et  séculaire  des  maladies  épi¬ 
démiques,  évolution  réglée  par  l’action  lente  et  continue  des 
influences  ambiantes  qui  élèvent  et  abaissent  alternativement 
la  virulence  de  leurs  germes  respectifs;  elle  nous  apprend 
enfin  à  reconnaître,  dans  l’exaltation  éventuelle  et  temporaire 
de  cette  virulence,  l’essence  de  l’épidémie. 

Nous  avons  été  amené  à  reconnaître  que  les  expansions 
épidémiques  des  maladies  populaires  et  leurs  accalmies 
n’étaient  point  des  épisodes  isolés,  créés  par  le  hasard  des 
choses,  mais  vraisemblablement  les  phases  successives  d’une 
évolution  cyclique  à  échéance  plus  ou  moins  longue.  Ce  sont 
ces  alternatives  de  leurs  manifestations  à  travers  une  longue 
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série  d’années  qui  ont  inspiré  Pasteur  quand  il  proclamait 
que  les  virus  étaient  en  état  de  variations  incessantes. 

Les  doctrines  classiques  ne  s’élèvent  pas  à  ces  points  de  vue 
généraux  de  l’épidémiologie.  Pour  elles,  une  épidémie  est  le 
résultat  d'un  accident,  c’est  la  suite  d’une  porte  laissée  ouverte 
aux  irradiations  du  contage.  Sans  méconnaître  la  part  qui 
revient  au  hasard  ou  à  notre  négligence  dans  sa  genèse,  nous 
estimons  que  l’épidémie  est  une  manifestation  qui  s’enchaîne 
par  des  liens  plus  ou  moins  étroits  avec  la  manifestation  simi¬ 
laire  qui  l’a  précédée,  et  celle  qui  l’a  suivie.  Aussi  l’étude  d’une 
seule  épidémie  de  choléra  ne  suffit-elle  pas  pour  nous  faire 
concevoir  une  idée  suffisamment  précise  de  sa  nature  et  de  son 
évolution.  Il  nous  faut  comprendre  dans  notre  enquête  ses 
manifestations  dans  leur  ensemble,  et  saisir  les  traits  qui  les 
unissent  entre  elles.  Nous  avons  développé  ces  considérations 
dans  notre  troisième  volume  des  maladies  épidémiques,  au 
chapitre  de  la  .suette,  maladie  d’étude  également,  et  dont  les 
enseignements  sont  des  plus  suggestifs,  notamment  à  l’égard 
du  choléra  qui  surgit  deux  siècles  après  elle,  et  s’élança  dans 
l’espace  avec  le  tumultueux  essor  de  son  aînée.  L’affinité  du 
choléra  avec  la  suette  frappa  tous  les  médecins  clairvoyants, 
tels  que  Hufeland,  qui  furent  témoins  de  ses  premières  mani¬ 
festations.  Ce  rapprochement  a  une  portée  considérable  :  il 
tend  à  effacer  le  caractère  accidentel  que  les  idées  doctrinales 
en  cours  attribuent  aux  grandes  épidémies  de  choléra  du 
XIX®  siècle  ;  rapprochement  d’autant  plus  justifié  qu’il  fut  con¬ 
firmé,  surtout  en  France,  par  les  remarquables  coïncidences  de 
ce  fléau  avec  la  suette  miliaire. 

Comme  sanction  des  considérations  développées  dans  ce 
travail,  nous  y  ajoutons,  pour  terminer  les  indications  prophy¬ 
lactiques  qui  en  découlent. 

Il  y  a  Heu  de  distinguer  entre  la  prophylaxie  générale,  des¬ 
tinée  à  prévenir  le  développement  et  l’extension  des  épidémies, 
et  la  prophylaxie  individuelle,  qui  vise  surtout  la  préservation 
des  sujets  plongés  dans  un  foyer  épidémique. 

Prophylaxie  générale.  —  Elle  se  résume  en  grande  partie 
dans  la  lutte  contre  le  bacille  cholérigène.  On  ne  peut  guère 
songer  à  réprimer  son  essor  initial  qu’en  s’emparant  des  sujets 
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qu’on  soupçonne  en  être  porteurs.  Ce  fut  l’idée  dominante  de 
la  résistance  au  fléau,  bien  longtemps  avant  l’ère  microbienne. 
Dès  les  premières  e.xplosions,  on  s’avisa  de  chercher  à  enrayer 
ses  progrès  par  les  cordons  sanitaires  et  les  pratiques  de  la 
séquestration.  Les  générations  de  ces  époques  ne  doutaient 
pas  de  leur  efficacité,  bien  qu’ils  fussent  loin  de  répondre  tou¬ 
jours  à  leurs  espérances.  La  prophylaxie  moderne  y  a  renoncé, 
moins  il  est  vrai  par  méfiance  à  l’égard  de  leur  utilité,  qu’à 
cause  de  la  difficulté  de  leur  rigoureuse  application.  Le  choléra 
passe  à  travers  la  plus  petite  fissure;  avec  les  habitudes  de 
liberté  inhérentes  à  nos  mœurs,  il  est  absolument  impossible 
de  lui  fermer  totalement  une  frontière,  ou  de  bloquer  herméti¬ 
quement  devant  lui  une  ville.  Les  quarantaines  de  terre  furent 
encore  réclamées  par  la  France  à  la  conférence  internationale 
de  Vienne  en  1873;  mais  notre  pays  refusa  de  les  admettre 
en  1883  à  celle  de  Rome,  suivi  dans  cette  voie  par  l’Espagne  et 
l’Italie. 

Les  quarantaines  maritimes  méritent  le  même  sort.  On  a 
institué  sous  leur  nom  les  pratiques  les  plus  grotesques  et  les 
vexations  les  plus  inutiles.  Maintes  fois,  elles  se  sont  inspirées 
de  tout  autre  mobile  que  de  celui  de  la  défense  contre  l’épidé¬ 
mie.  Quand,  en  août  1884,  les  Anglais  fermèrent  Gibraltar  aux 
bâtiments  français,  alors  que  du  côté  de  l’Espagne,  qui  était 
bien  autrement  contaminé  que  la  France,  ils  ne  prenaient 
aucune  précaution,  ils  ne  visaient  évidemment,  sous  le  couvert 
de  prétendues  mesures  sanitaires,  qu’à  favoriser  leurs  intérêts 
commerciaux  au  détriment  des  nôtres.  Et  il  en  fut  souvent 
ainsi  dans  des  circonstances  semblables.  Aussi  le  regretté 
Proustécrivuit-il,  en  1884  ;  La  quarantaine  n’est  qu’un  leurre,  elle 
trouble  les  transactions  commerciales,  sans  sauvegarder  nulle¬ 
ment  la  santé  publique.  Daremberg  a  défendu  l’idée  que  les 
quarantaines  peuvent  être  remplacées  avec  le  plus  grand  avan¬ 
tage  et  la  plus  grande  efficacité  par  des  mesures  de  désinfec¬ 
tion  exécutées  rigoureusement  dans  les  ports  indiens,  à  l’en¬ 
trée  du  golfe  Persique,  et  dans  la  mer  Rouge,  au  moyen  du 
sublimé,  de  l’acide  phénique  et  la  vapeur  d’eau.  A  l’arrivée  du 
navire  devant  la  station  de  désinfection,  les  malades  seront 
transbordés  àl’hôpilal,  les  sujets  valides,  marins  et  passagers, 
baignés  et  lotionnés  à  l’eau  boriquée,  les  vêtements  et  bagages 
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désinfectés  dans  l’étuve  à  vapeur  d’eau,  enfin,  pendant  ce 
temps,  les  agents  sanitaires  opéreront  l’assainissement  du  na¬ 
vire  à  l’aide  de  pulvérisations  au  sublimé  au  1  millième.  Avec 
un  personnel  exercé,  ces  diverses  opérations  n’exigeront  pas 
plus  de  cinq  à  six  heures.  Nous  ignorons  si  l’application  de  ces 
mesures  a  répondu  aux  espérances  de  Daremberg.  Quoi,  qu’il 
puisse  en  être,  elles  nous  inspirent  a  priori  plus  de  confiance 
que  les  odieuses  quarantaines  d’observation. 

Tout  récemment,  M.  le  professeur  Chantemesse  a  tracé  ma¬ 
gistralement  les  mesures  à  appliquer  aux  navires  indemnes, 
suspects,  ou  infectés  de  choléra.  Nous  reproduisons  ici  les 
articles  fondamentaux  de  son  projet  de  règlement  : 

1“  Visite  médicale  des  passugers  et  de  l’équipage; 

2°  Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage,  de  la  literie, 
ainsi  que  de  tous  autres  objets  ou  bagages  que  l’autorité  sani¬ 
taire  du  port  considère  comme  contaminés; 

3“  Les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  des  malades 
atteints  de  choléra,  ou  qui  sont  considérées  par  l’autorité  sani¬ 
taire  comme  contaminées,  sont  désinfectées  ; 

4°  L’eau  de  cale  est  évacuée  après  désinfection  ; 

5"  Avant  d’entrer  dans  le  port,  les  water-closets  auront  été 
nettoyés  et  désinfectés; 

6“  Il  sera  fourni  par  le  capitaine  et  le  médecin  un  certificat 
constatant  qu’il  n’a  pas  été  embarqué  d’eau  dans  la  circonscrip¬ 
tion  infectée  de  choléra.  A  défaut  de  ce  certificat,  l’eau  potable 
sera  rejetée; 

Si  le  navire  a  quitté  la  circonscription  contaminée  depuis 
plus  de  cinq  jours,  les  mesures  indiquées  ci-dessus  sont  immé¬ 
diatement  prises  et  le  navire  admis  à  la  libre  pratique.  Si  le 
navire  a  quitté  la  circonscription  contaminée  depuis  moins  de 
cinq  jours,  les  passagers  et  l’équipage  sont  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  prévue  autre  part  jusqu’à  l'expiration  d’un 
délai  de  cinq  jours; 

8°  Si  le  navire  a  du  choléra  à  bord  ou  en  a  enregistré  un 
ou  plusieurs  cas  depuis  cinq  jours,  les  malades  seront  iriimé- 
diatement  débarqués  et  isolés  jusqu’à  leur  guérison.  Les 
autres  passagers  ou  personnes  de  l’équipage,  à  l’exception  de 
celles  dont  la  présence  est  nécessaire  à  bord,  sont  débarqués 
aussi  rapidement  que  possible  et  soumis  soit  à  une  surveil- 
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lance  de  cinq  jours  à  dater  de  l’arrivée  du  navire,  soit  à  une 
observation  dont  la  durée  varie  selon  l’état  sanitaire  du  navire, 
et  selon  la  date  du  dernier  cas  sans  pouvoir  dépasser  cinq 
jours.  Si  l’autorité  sanitaire  le  juge  utile,  elle  peut  astreindre 
à  l’observation  certains  passagers,  alors  même  que  les  autres 
ne  seraient  soumis  qu’à  la  surveillance.  La  surveillance  sani¬ 
taire  continuera  à  être  appliquée,  même  après  cinq  jours 
écoulés,  aux  équipages  indiqués,  et  ce  pendant  toute  la  durée 
de  séjour  du  navire  dans  le  port  L 

Sur  terre,  nous  ne  sommes  pas  non  plus  désarmés,  tant  s’en 
faut.  11  n’est  pas  impossible  d’installer  aux  gares  frontières  un 
service  d’inspection  sanitaire  pour  arrêter  et  isoler  les  malades, 
les  suspects,  proscrire  l’entrée  du  linge  sale,  donner  des  passe¬ 
ports  sanitaires,  assurer  la  désinfection  des  water-elosets,  des 
gares  et  des  trains,  surveiller  la  santé  des  voyageurs  en  cours 
de  route'. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  les  repousser  ces  pratiques 
aussi  ridicules  qu’inefficaces,  auxquelles  on  a  soumis  les  voya¬ 
geurs  en  certain  pays  au  cours  de  ces  dernières  années. 

A  quoi  sert-il  de  s’emparer  de  leurs  personnes  avant  qu’ils 
franchissent  la  frontière,  et  de  les  enfermer  dans  quelque 
local  d’une  propreté  et  d’une  convenance  douteuses,  pour  les 
enfumer  de  chlore  ou  les  consperser  d’un  liquide  antiseptique? 

S’ils  sont  infectés,  ils  ne  seront  pas  moins  dangereux  après 
qu’avant  cette  opération  qui  peut  être  considérée  à  juste  titre 
comme  une  précaution  dérisoire,  et  partant  comme  une  vexa¬ 
tion  intolérable. 

Celte  vigilance  du  service  sanitaire  s’exercera  non  seulement 
sur  les  confins,  mais  sur  toute  l’étendue  du  territoire  menacé 
ou  envahi  par  l’épidémie.  Dans  cet  ordre  d’idées,  c’est  certai¬ 
nement  faire  œuvre  utile  que  de  supprimer  ou  du  moins  de 
réduire  au  strict  nécessaire,  ces  rapports  multiples  établis 
entre  les  populations  par  les  foires  annuelles,  les  fêtes  et  solen¬ 
nités  traditionnelles,  les  pèlerinages,  les  concentrations  de 
troupes,  etc. 

4.  CnAîiTEsiF.sSE.  —  Projet  d'un  règlement  de  surveillance  et  de  police 
sanitaire  maritimes,  1907,  p.  19-21. 

2.  G».anïe.iiesse  et  Bohel.  —  La  récente  épid.  chol.  en  .Mleniagne,  etc. 
{Bull.  Acad,  méd.,  1906,  p.  71.) 
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Non  moins  importante,  mais  plus  difficile  que  la  prohibition 
de  ces  grandes  agglomérations,  est  la  surveillance  à  exercer  à 
l’égard  des  étrangers  et  des  voyageurs  originaires  des  régions 
où  sévit  le  choléra.  Il  appartient  au  service  sanitaire  de  décou¬ 
vrir  sans  retard  dans  cette  catégorie  d’individus  les  malades  et 
les  suspects,  en  vue  de  leur  prompt  isolement. 

Reconnaître  la  maladie  est  chose  aisée  quand  elle  se  présente 
avec  l’ensemble  de  ses  traits  essentiels;  mais  il  n’en  va  plus  de 
même  quand  il  faut  la  dépister  sous  ses  formes  frustes,  dans 
sa  phase  d’incubation,  et  surtout  dans  cet  état  purement  virtuel 
qui  correspond  au  parasitisme  latent.  C’est  ici  que  la  tâche  du 
médecin  se  heurte  contredes  difficultés  presqueinsurmontables. 
Pour  arriver  à  ses  Ans,  il  ne  devra  point  perdre  de  vue  les 
étrangers  descendus  dans  les  hôtels,  les  auberges,  les  maisons 
de  logeurs,  les  asiles  de  nuit,  et  surtout  les  émigrants  qui 
viennent  des  pays  infectés,  et  font  des  arrêts  multiples  sur  leur 
parcours  avant  d’arriver  à  destination. 

L’Allemagne  a  cherché  à  se  défendre  contre  le  choléra  par 
une  législation  spéciale,  édictée  en  1900  et  que  M.  le  professeur 
Chanlemesse  a  développée  à  la  tribune  de  l’Académie*.  Elle 
impose  la  déclaration  rigoureuse  de  toute  éclosion  cholérique, 
et  la  nécessité  d'un  diagnostic  prompt  et  précis,  appuyé  sur 
l’autopsie  dans  les  cas  suspects  terminés  par  la  mort.  Pour  ne 
laisserperdre  aucun  instant  devantl’imminenced’uneépidémie, 
elle  revêt  le  médecin  de  district,  témoin  de  ses  premières 
menaces,  d’une  sorte  de  dictature  sanitaire  momentanée.  Elle 
lui  prescrit  l’isolement  des  malades  et  des  suspects,  et  au  cas 
où  celui-ci  ne  pourrait  être  tenté  efficacement  chez  eux,  leur 
enlèvement  d’office  à  leur  domicile,  et  leur  transfert  dans  les 
élablissements  affectés  au  traitement  et  à  l’isolement  des  cho¬ 
lériques.  Cette  loi,  déjà  passablement  rigoureuse,  a  été  ren¬ 
forcée  encore  en  1904  par  un  ensemble  de  mesures  qu’on  peut 
vraiment  qualifier  .de  draconniennes;  car,  sans  égard  pour  les 
droits  sacrés  de  liberté  individuelle,  elles  prescrivent  d’office 
la  séquestration  des  malades,  des  suspects  et  même  des  bacilli¬ 
fères  en  apparence  bien  portants!  Un  pareil  règlement  n’est 

1.  Cii.\NTBMEssE.  —  La  récente  épid.  chol.  en  Allemagne,  etc.  [Bull. 
Acad,  méd.,  1906,  'p.  68). 
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applicable  que  chez  les  nations  où  l’obéissance  aux  lois  fait 
partie  intégrante  des  mœurs  sociales. 

L’Allemagne  est  un  de  ces  pays  privilégiés. 

Pour  s’opposer  à  la  propagation  du  choléra  par  les  voies 
fluviales,  elle  a  institué,  en  1902,  le  long  de  certains  fleuves  et 
canaux  (Rhin,  Elbe,  Oder,  Vistule),  un  service  de  surveillance 
confié  à  des  commissaires  et  à  un  personnel  médical  spécial.  Il 
avait  pour  mission  de  créer  des  stations  de  contrôle  en  vue  de 
surveiller  les  bateliers,  les  flotteurs,  et  toute  la  batellerie  qui 
se  meut  sur  les  voies  fluviales.  Chaque  district  de  surveillance 
fluviale  disposait  d’un  local  pour  l’isolement  des  malades  et 
d’un  autre  pour  celui  des  suspects.  Les  bateaux  fluviaux 
devaient  arborer  un  drapeau  jaune  pour  signaler  la  pré¬ 
sence  à  bord  d’un  cas  de  maladie,  un  drapeau  noir  pour  un 
décès. 

Dans  l’im  et  l’autre  cas,  les  bateaux  étaient  arrêtés  et  ceux 
qui  se  trouvaient  à  bord  isolés.  L’analyse  bactériologique  des 
selles  était  pratiquée,  et  ce  n’estqu’après  deux  examens  négatifs 
que  les  suspects  étaient  remis  en  liberté.  Interdiction  était 
faite  aux  mariniers,  sous  menace  de  punitions  sévères,  de 
souiller  l’eau  des  rivières  avec  leurs  déjections;  des  vases  leur 
étaient  remis  pour  recevoir  ces  dernières  et  du  lait  de  chaux 
pour  les  désinfecter  avant  de  les  jeter  à  l’eau. 

D*autre  part,  il  leur  était  recommandé  de  ne  pas  boire  de 
cette  dernière,  de  s’approvisionner  à  des  puits  qui  leur  étaient 
désignés,  de  se  laver  les  mains  avec  de  l’eau  et  du  savon  avant 
de  prendre  leur  repas,  de  ne  manger  que  des  aliments  cuits, 
enfin  de  consulter  le  médecin  le  plus  proche  en  cas  d'indispo¬ 
sition.  M.  le  professeur  Chantemesse  propose  d’organiser  sur 
ce  plan  la  défense  sanitaire  des  canaux  et  des  rivières  des 
régions  du  nord  et  de  l’est  de  la  France,  et  il  a  fait  connaître  à 
l’Académie,  dans  sa  séance  du  9  janvier  1906,  que  la  Préfecture 
de  police  était  déjà  entrée  dans  cette  voie. 

Une  surveillance  rigoureuse  devra  s’exercer  sur  un  autre 
groupe  d’individus,  non  moins  aptes  à  propager  le  clioléra  que 
les  bateliers,  (le  sont  les  émigrants  de  tous  les  pays,  en  route 
pour  les  contrées  lointaines,  qui  viennent  s’entasser  dans  les 
réduits  insalubres  des  ports  de  mer,  après  avoir  quitté  ou  tra¬ 
versé  des  pays  infectés.  M.  Chantemesse  en  a  signalé  plusieurs 
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fois  les  dangers,  et  démontré  l’insuffisance  des  mesures  édic¬ 
tées  contre  eux  par  notre  vieux  règlement  de  1862. 

Le  Havre  reçoit  6.000  émigrés  par  an,  la  plupart  orientaux, 
c’est-à-dire  particulièrement  dangereux  au  point  de  vue  de  la 
propagation  du  choléra.  Pendant  leur  transit  à  travers  la 
France,  et  au  cours  de  leurs  multiples  transbordements,  ils  ne 
sont  l’objet  d’aucune  mesure  spéciale.  Au  port  d’embarque¬ 
ment  seulement,  ils  subissent  quelques  heures  avantdemonter 
à  bord,  une  visite  médicale  destinée  à  retenir  cenx  d’entre  eux 
qui  sont  malades  ou  simplement  suspects.  Les  uns  et  les  autres 
vont  croupir  dans  des  hôtels  qui  ne  sont  soumis  à  aucun  règle¬ 
ment  sanitaire,  ni  surtout  à  aucune  mesure  de  désinfection, 
bien  que  les  contagieux  y  répandent  librement  autour  d'eux  les 
germes  dont  ils  sont  porteurs,  et  qu’ils  y  vivent  en  promiscuité 
étroite  avec  leurs  compagnons  de  misère.  M.  le  professeur 
Chantemesse  a  dénoncé  à  la  tribune  de  l’Académie  les  dangers 
de  ces  graves  lacunes  de  l'hygiène  publique,  et  proclamé  la 
nécessité  d’organiser  l’émigration  au  point  de  vue  sanitaire. 
La  réforme  s’impose  surtout  à  l’égard  des  émigrants  orientaux. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  à  peu  près  textuelle¬ 
ment  les  mesures  préconisées,  dans  l’espèce,  par  l’éminent 
maître  de  Paris.  Indépendamment  des  précautions  prises  an 
Frioul  pour  la  visite  médicale  et  la  désinfection,  écrit-il,  il  est 
indispensable  de  réduire  au  minimum  le  contact  de  tels  voya¬ 
geurs  avec  les  nationaux.  Il  importe,  dans  ce  but,  de  créer  à 
Marseille  des  campements  destinés  à  les  recevoir,  et  à  les 
diriger  directement  au  port  d’embarquement  sans  arrêt  en 
cours  de  voyage.  Parvenus  à  celte  dernière  destination,  ceux 
d’entre  eux,  quelle  que  fût  leur  provenance,  qui  ne  pourraient 
s’embarquer  immédiatement  faute  de  place,  devraient  être 
conduits  dans  un  campement  où  l’on  retiendrait  à  demeure  les 
sujets  dont  l’état  général  ou  l’origine  inspireraient  des  soup¬ 
çons.  Les  autres,  après  une  visite  médicale  rigoureuse,  seraient 
soumis  à  une  surveillance  médicale  quotidienne,  et  à  des 
désinfections  quand  elles  seraient  nécessaires.  C’est  dans  ce 
campement  que  devraient  séjourner  les  émigrants  de  pays 
contaminés  de  choléra,  auxquels  les  Etats  Unis  imposent  une 
quarantaine  préventive  de  cinq  jours  avant  l’embarquement. 
La  nécessité  de  ces  installations  est  urgente  au  Havre  et  dans 
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les  ports  où  viennent  s’embarquer  les  groupes  en  partance  pour 
les  pays  lointains.  M.  Chantemesse  termina  son  importante 
communication  en  émettant  le  vœu  adopté  par  l’Académie  : 

1“  Que  la  législation  française  en  matière  d’émigration  soit 
moJifiée  dans  ses  dispositions  concernant  l’entrée  des  émi¬ 
grants  sur  notre  territoire,  leur  voyage  à  travers  la  France  et 
enfin  leur  séjour  dans  notre  pays  ; 

2“  Que  cette  nouvelle  réglementation  .s’inspire  des  mesures 
édictées  par  les  gouvernements  étrangers,  notamment  la  Hol¬ 
lande,  l’Allemagne  et  les  pays  américains; 

3“  Que  la  surveillance  administrative  et  la  surveillance  sani¬ 
taire  des  émigrants,  complètement  diflerentes  l’une  de  l’autre 
dans  leur  but  et  leurs  moyens,  soient  désormais  divisées  et 
confiées  chacune  au  service  compétent*. 

Quelque  légitimes  que  soient  ses  visées  relatives  à  la 
séquestration  des  bacillifères,  Ja  prophylaxie  générale  du  cho¬ 
léra  serait  certainement  incomplète  si  elle  ne  s’efforçait  paral¬ 
lèlement  de  rendre  les  centres  d’habitation  réfractaires  à  son 
éclosion,  d’éteindre,  comme  on  écrit  dans  certaine  école,  la 
disposition  locale.  Interprétée  selon  la  bactériologie,  celte  pro¬ 
position  signifie  qu’il  faut  supprimer  tous  les  facteurs  qui 
favorisent  la  multiplication  des  germes  cbolérigènes  dans  les 
milieux  ambiants,  et  s’opposer  par  tous  les  moyens  rationnels 
à  leur  pénétration  dans  l’organisme.  11  est  moins  difficile  de 
salisfaire  à  cette  dernière  indication  qu’à  l’autre,  car  la  micro¬ 
biologie  ne  nous  a  pas  fait  connaître  les  circonstances  favori¬ 
santes  de  la  pullulation  de  l’agent  pathogène  dans  ses  milieux 
de  prédilection.  Pratiquement,  la  prophylaxie  appliquée  aux 
localités  se  confond  avec  celle  des  maladies  infectieuses  com¬ 
munes,  notamment  avec  celle  de  la  fièvre  typhoïde. 

Klle  prescrira  le  prompt  enlèvement  des  ordures  dans  les 
maisons,  les  cours  et  voies  publiques,  la  mise  en  parfait  état 
do  propreté  du  sous-sol  des  habitations  et  de  celles-ci  elles- 
màmcs,  l’installation  d’un  système  convenable  de  drainage 
souterrain,  enfin  la  vidange  et  la  désinfection  des  fosses  fixes. 

i.  CiiAXTEMESSE.  —  Séance  Acad.,  13  fév.  1906,  p.  227. 
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Instituées  d’abord  préventivement,  ces  mesures  continueront 
à  être  appliquées  pendant  tout  le  cours  de  l’épidémie,  avec 
cette  réserve  que  le  nettoyage  des  fosses"  sera  formellement 
proscrit  à  ce  moment. 

L’étiologie  nous  enseigne  que  c’est  par  l’intermédiaire  de 
’eau  de  boisson  que  l’agent  infectieux  s’introduit  dans  l’orga¬ 
nisme.  De  cette  notion  découle  tout  un  ensemble  de  règles 
bien  connues  pour  assurer  à  l’eau  de  consommation  sa  pureté 
à  l’origine,  et  pour  la  préserver  de  toute  souillure  dans  sa 
distribution.  Des  analyses  bactériologiques  réitérées  sont 
indispensables  pour  s’assurer  de  son  inocuité.  Elles  sont  sur¬ 
tout  de  rigueur  dans  les  localités  où  l’on  consomme  de  l’eau 
filtrée  en  grand.  Aucun  des  systèmes  employés  dans  cette  opé¬ 
ration  ne  donne  une  sécurité  absolue;  les  meilleurs  d’entre 
eux  sont  exposés  à  fonctionner  d’une  manière  défectueuse, 
malgré  l’ingéniosité  de  leur  conception  et  de  leur  installation 
en  apparence  irréprochables. 

Nous  avons  vu  que  le  germe  cholérique  pouvait  se  mêler  à 
l’air,  mais  qu’il  ne  se  propageait  qu’à  de  très  faibles  distances 
avec  ce  véhicule  :  la  prophylaxie  orientée  dans  ce  sens  se  con¬ 
fond  avec  celle  de  l’individu. 

Prophijlaxie  individuelle.  —  La  prophylaxie  individuelle 
visera  les  malades,  ainsi  que  les  suspects.  Les  uns  et  les 
autres,  après  qu’elle  en  aura  prononcé  la  séquestration,  seront 
soumis  aux  précautions  qui  sont  la  suite  naturelle  de  cette 
mesure.  Leurs  selles  seront  désinfectées  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  émission  et  enfouies  dans  le  sol.  Le  linge,  la  literie  et  tout 
ce  qui  a  été  exposé  aux  souillures  fécales,  tels  que  les  meubles, 
le  sol  et  les  murs  seront  désinfectés.  Toutes  les  personnes  qui 
pénétreront  dans  la  chambre  des  malades  ne  perdront  pas  de 
vue  que  leurs  chaussures,  leurs  vêtements,  leurs  mains,  peu¬ 
vent  devenir  à  leur  insu  des  véhicules  de  germes  ;  il  appar¬ 
tiendra  aux  médecins  de  les  prévenir  de  cette  éventualité  et  de 
leur  imposer  les  précautions  nécessaires  pour  en  conjurer  les 
les  effets. 

.  Quant  aux  sujets  sains,  ceux  qui  n’ont  rien  à  faire  dans  une 
localité  éprouvée  par  le  choléra  ou  menacée  d’être  envahie  par 
lui,  la  quitteront  ou  s’abstiendront  d’y  entrer.  Les  personnes 
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forcées  d’y  résider  éviteront  de  pénétrer  dans  les  maisons  où 
se  sont  produites  des  atteintes  ou  qui  paraissent  simplement 
suspectes.-  Chacun,  dans  sa  propre  demeure,  s’efforcera  de  pré¬ 
venir  la  formation  de  foyers  pathogènes  par  la  désinfection  à 
fond  des  latrines,  par  l’enlèvement  régulier  des  déchets,  enfin 
l’entretien  d’une  rigoureuse  propreté.  Si  le  moindre  doute 
vient  à  planer  sur  la  qualité  de  l’eau  de  boisson,  elle  ne  sera 
consommée  qu’ après  ébullition  ;  celle-ci  sera  appliquée  en, 
tout  état  de  choses  au  lait.  11  sera  prudent  de  proscrire  de  la 
table  les  crudités,  ainsi  que  la  glace  dont  la  provenance  est 
inconnue.  D’après  le  rôle  qui  a  été  attribué  aux  mouches  dans 
la  dissémination  du  germe  autour  du  malade,  il  est  à  recom¬ 
mander  de  faire  la  guerre  à  ces  insectes,  et  surtout  de  pré¬ 
server  les  aliments  de  leur  contact.  Il  importe  de  ne  pas  laisser 
ignorer  aux  sujets  qui  vivent  près  des  cholériques,  que  le  fléau 
ne  se  transmet  que  par  les  déjections  de  ces  derniers,  que  le 
principe  morbide  pénètre  dans  l’organisme  par  la  voie  buccale, 
que  par  cçnséquent,  il  est  dangereux  de  prendre  ses  repas  dans 
la  chambre  des  malades  et  de  toucher  ses  aliments  sans  s’être 
lavé  les  mains  aseptiquement,  surtout  si  l’on  vient  de  mani¬ 
puler  des  effets  ou  du  linge  souillés  ;  enfin,  tout  le  monde  sera 
averti  qu’en  temps  d’épidémie,  toute  diarrhée  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  une  indisposition  sérieuse  et  traitée  par  le 
médecin. 

11  n’y  a  point  de  substances  médicamenteuses  douées  de 
propriétés  antagonistes  ou  préventives  contre  le  choléra.  Les 
vaccinations  anticholériques  tentées  par  Ferran  en  Espagne  et 
par  Haffkine  aux  Indes,  sont  séduisantes  et  encourageantes, 
Mais  elles  ne  sont  point  généralisées. 

La  prophylaxie  que  nous  venons  d’esquisser  résume  les 
principales  indications  à  remplir  dans  la  lutte  contre  le  cho¬ 
léra.  Son  idée  directrice  se  résume  dans  la  défense  contre 
l’attaque  microbienne.  Les  livres  classiques  ne  s’en  écartent 
guère.  Mais  la  bactériologie  n’est  pas  l’oracle  exclusif  de  la 
résistance,  pas  plus  qu’elle  ne  détient  tous  les  secrets  de  l’étio¬ 
logie.  La  prophylaxie  ne  saurait  se  désintéresser  des  précieux 
enseignements  fournis  par  cette  dernière.  Elle  a,  entre  autres, 
tout  intérêt  à  exploiter  l’influence  salutaire  des  hauteurs  et  des 


656  D'  KELSCH 

campements  dans  la  lutte  contre  le  choléra.  Nous  avons  cité 
mainte  localité  dont  les  habitants  ont  échappé  aux  fureurs  de 
l’épidémie  en  abandonnant  les  bas-fonds  pour  occuper  les 
hauteurs,  et  nous  avons  vu  que  l’épidémiologie  militaire  four¬ 
millait  d’exemples  des  plus  instructifs  à  cet  égard.  Rienn’esl  plus 
saisissant  que  l’expérience  de  ces  corps  expéditionnaires  qui, 
plus  que  décimés  par  le  choléra  dans  les  plaines  de  la  Dobrudja 
(1854)  et  du  Maroc  (1859),  virent  le  fléau  s’éteindre  brusque¬ 
ment  dans  leur  sein,  dès  qu’ils  se  furent  élevés  sur  les  hau¬ 
teurs  ambiantes,  et  faire  des  retours  offensifs,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  colonne  du  Maroc,  quand  les  nécessités  de  la 
guerre  les  eurent  momentanément  ramenés  vers  la  plaine. 
L'utilité  des  campements  était  naguère,  parmi  les  médecins 
militaires,  un  article  de  foi  dans  la  prophylaxie  anticholé¬ 
rique.  En  Algérie,  le  campement  était  devenu  la  base  de  cette 
dernière.  Quand  le  choléra  apparaissait  dans  la  troupe,  on  la 
faisait  sortir  des  villes,  et  on  l’installait  sous  la  tente,  sur  la 
hauteur  voisine.  Ce  transfert  suffisait  généralement  à  arrêter 
les  progrès  de  l’épidémie.  Le  campement  a  été  l’arme  la  plus 
efficace  contre  le  choléra  en  Crimée.  L’épidémiologie  militaire 
des  Indes  abonde  en  observations  similaires.  On  sait  que  la 
troupe  y  a  trouvé  mainte  fois  un  refuge  assuré  contre  l’endémo- 
épidémie  de  la  plaine  dans  la  marche  ou  le  campement  sur  les 
crêtes  voisines. 

Ces  faits  comportent  des  leçons  qui  méritent  de  ne  pas  être 
perdues.  Parmi  toutes  les  mesures  édictées  par  la  prophylaxie 
microbienne,  il  n’en  est  pas  dont  l’efficacité  soit  plus  écla¬ 
tante. 

11  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  s'illusionner  sur  celle  de  la 
désinfection  et  de  1  isolement.  Rationnelles  si  jamais  il  en  fut, 
ces  deux  mesures  sont  la  plupart  du  temps  inapplicables  dans 
les  campagnes,  notamment  dans  celles  des  régions  peu  éclai- 
ré-'S.  Comment  convaincre  des  populations  arriérées  de  l’im- 
I)Ortance  des  désinfections  dont  le  résultat  le  plus  clair  pour 
elles  est  la  détérioration  des  effets  et  des  locaux  qui  y  sont 
soumis?  En  1893,  deux  étuves  Geneste-Herscher  furent  dirigées 
sur  tous  les  points  du  Finistère  oh  le  péril  cholérique  était  le 
plus  menaçant;  mais  leur  mise  en  œuvre  rencontra  chez  les 
populations  une  résistance  des  plus  vives;  elle  nécessita  le 
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concours  des  agents  de  la  force  publique,  qui  ne  parvinrent 
qu’avec  peine  à  préserver  les  équipes  de  désinfecteurs  des 
outrages  des  habitants.  Quant  à  l’isolement,  il  ne  faut  guère  y 
songer  dans  des  maisons  qui  ne  comporlent  qu’une  seule 
pièce  pour  tous  les  habitants.  Le  transfert  à  l’hôpilal  d’autre 
part  est  peu  praticable  à  l’égard  d’une  maladie  dont  les  seules 
chances  de  salut  sont  dans  la  célérité  de  l’intervention  théra¬ 
peutique.  Et  d’ailleurs,  dans  beaucoup  de  localités  rurales,  on 
ne  voit  dans  l’hôpital  que  l’asile  suprême  où  se  réfugient  pour 
mourir  les  malheureux  qui  sont  abandonnés  de  leur  famille, 
et  quiconque  y  laisserait  aller  un  des  siens  serait  mis  au  ban 
de  la  population  tout  entière. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  l’ensemble  de  toutes 
ces  mesures  est  fondé  uniquement  sur  la  croyance  à  l’origine 
toujours  exotique  du  choléra,  et  à  sa  propagation  exclusive 
par  la  transmission  de  proche  en  proche,  assurée  par  les  ma¬ 
lades  ou  les  objets  ayant  été  à  leur  usage? 

Nous  avons  exposé  plus  haut  les  faits  et  développé  les  rai¬ 
sons  qui  nous  empêchent  de  nous  rallier  sans  réserve  à  celte 
conception  manifestement  trop  étroite  pour  embrasser  toutes 
les  manifestations  cholériques  enregistrées  par  l’observation. 
Nous  admettons  la  provenance  lointaine  du  choléra  et  son 
extension  par  les  voies  de  la  contagion  directe  ou  indirecte. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  police  sanitaire  des  voies 
maritimes  et  fluviales  suffise  à  en  avoir  raison.  Nous  réclamons 
de  la  prophylaxie  qu’elle  ne  perde  pas  de  vue  la  genèse  autoch¬ 
tone  qui  tient  une  place  si  méconnue  dans  l’étiologie  du  fléau. 
Nous  croyons,  d’après  les  enseignements  de  l’observation, 
complétés  par  le  témoignage  si  formel  de  la  bactériologie,  à 
l’ubiquité  du  germe  cholérique,  et  par  suite  à  l’éventualité  de 
ses  manifestations  épidémiques  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 
Les  partisans  de  son  origine  exclusivement  exotique  ne 
sont-ils  pas  obligés  de  reconnaître  qu’il  est  susceptible  de  se 
conserver  dans  nos  milieux  d’une  épidémie  à  l’autre,  de  1884 
par  exemple  à  1892,  c’est-à-dire  pendant  une  longue  série 
d’années,  et  cette  interprétation  ne  s’unit-elle  pas  étroitement 
à  la  conception  de  l’autogenèse,  dont  la  réalité  est  attestée  par 
tant  de  témoignages!  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  estimons  que 
malgré  toute  la  vigilance  exercée  sur  les  frontières  maritimes 
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et  terrestres,  les  cours  d’eau  et  les  lignes  ferrées,  les  voyageurs 
enfin  de  toute  qualilé,  le  choléra  peut  surgir  partout,  sans 
importation  préalable,  en  raison  de  la  diffusion  de  sa  graine  et 
de  l’aptitude  de  celle-ci  à  devenir  virulente  et  envahissante,  à 
la  faveur  de  l’adaptation  à  celte  double  évolution  de  son  habitat 
de  prédilection.  Nous  applaudissons  sans  réserve  à  tous  les 
actes  accomplis  en  vue  de  mettre  en  lieu  sûr  les  bacillifères 
malades  ou  non,  de  s’emparer  de  tous  les  objets  qui  ont  subi 
leur  contact,  en  un  mot  d’arrêter  le  corpus  delicli  sur  foutes 
les  voies  de  communication,  quel  qu’en  soit  le  véhicule.  Mais 
que  la  prophylaxie  ne  se  borne  pas  à  regarder  la  frontière. 
Qu’elle  s’efforce  parallèlement  de  prévenir  l’éclosion  sur  place 
du  choléra,  en  s’attaquant  aux  vices  des  circumfusa  et  des 
ingesta,  c’est-à-dire  en  améliorant  le  sol,  l’eau,  les  demeures, 
enfin  le  régime  de  vivre  des  habitants.  Elle  ressortit  à  l’hygiène 
locale  et  individuelle,  non  moins  qu’à  la  suiveillance  à  exercer 
sur  la  frontière  et  les  voies  du  transit  international.  Cette  con¬ 
clusion  n’a  rien  d’excessif  :  pratiquement,  elle  peut  être 
acceptée  par  les  contagionistes,  sans  préjudice  pour  leur  doc¬ 
trine. 
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Les  hygiénistes  se  préoccupent  depuis  longtemps  des  empoi¬ 
sonnements  ou  intoxications  alimentaires.  Il  y  a  environ  un 
siècle  que  leur  attention  s’est  trouvée  frappée  par  l’explosion 
d’accidents  graves,  sévissant  sous  forme  épidémique,  accidents 
que  l’enquête  étiologique  devait  rapidement  faire  attribuer  à  la 
consommation  d’aliments  nocifs.  Tout  à  fait  imprécises  au 
début,  les  idées  sur  ce  sujet  se  réduisaient  à  peu  près  exclusi- 
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vement  à  ces  deux  notions  :  les  accidents  sont  provoqués  par 
l’ingestion  de  certains  aliments;  ils  revêtent  cliniquement  le 
masque  des  intoxications.  L’analogie  avec  les  intoxications 
chimiques  devait  alors  saisir  d’autant  plus  que  les  empoison¬ 
nements,  criminels  surtout,  par  l’arsenic  et  ses  congénères, 
étaient  relativement  plus  fréquents  qu’ils  ne  le  sont  aujour¬ 
d’hui. 

Pendant  longtemps,  cette  analogie  a  lourdement  pesé  sur 
toute  l’histoire  des  empoisonnements  alimentaires  ;  on  a  cher¬ 
ché  avec  ténacité  leur  cause  dans  l'existence  d’un  produit  chi¬ 
mique  nettement  déflni,  préexistant  dans  les  ingesta.  C’est 
seulement  depuis  quelques  années,  à  la  suite  des  recherches 
sur  les  bactéries  et  leur  rôle  dans  la  genèse  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  que  l’étiologie  s’est  délibérément  engagée  dans  une 
voie  différente;  aux  anciennes  hypothèses  d’intoxication  chi¬ 
mique  s’est  progressivement  substituée  la  notion  d’une  toxi- 
infection  microbienne.  Certes,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
tous  les  points  du  problème  soient  actuellement  résolus;  mais 
tout  au  moins  les  idées  modernes  ont-elles  l’avantage  d’éclair¬ 
cir  une  question  jusque-là  tout  à  fait  obscure,  de  permettre  de 
serrer  davantage  l’étude  des  causes  et,  comme  conséquence, 
d’esquisser  la  prophylaxie. 

Quels  qu’aient  été  d’ailleurs  les  errements  d’opinion,  il  n’y 
a  jamais  eu  d’hésitation  sur  les  accidents  qu’il  convient  de 
ranger  dans  le  cadre  des  empoisonnements  alimentaires.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu’il  soit  facile  d’en  donner  une  bonne  défi¬ 
nition;  on  verra,  par  la  suite,  que  ces  accidents  sont  dispa¬ 
rates,  liés  à  des  causes  diverses,  et  qu’ils  peuvent  être  disso¬ 
ciés  en  groupements  étiologiques  parfaitement  distincts.  Ils 
ont  pourtant  toujours  quelques  points  communs,  qu'il  est 
utile  de  mettre  en  relief.  Répétant  une  définition  donnée  ail¬ 
leurs’,  nous  désignerons  sous  le  nom  d’empoisonnements  ali¬ 
mentaires  des  accidents  d'apparence  toxique,  éveillant  l'idée 
d'une  intoxication  d'ordre  chimique,  consécutifs  à  l'ingestion 
d'un  aliment,  et  sans  que  l'expertise  permette  de  déceler  dans  cet 
aliment  la  présence  d'un  poison  chimique  nettement  défini.  Cette 
formule  imprécise,  basée  à  la  fois  sur  la  clinique  et  sur  l’étio¬ 
logie,  élimine  de  notre  cadre  un  grand  nombre  de  maladies 
également  susceptibles  de  se  transmettre  par  les  aliments, 
telles  que  la  tuberculose,  la  morve,  les  maladies  parasitaire-s 

1.  E.  Sacquépée.  —  Les  empoisonnements  alimentaires.  1  volume  des 
Acluatités  medicales,  1909. 
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(ténias,  etc.)  ;  elle  élimine  également  les  faits,  aujourd’hui 
exceptionnels,  d’empoisonnements  provoqués  par  les  corps 
chimiques,  arsenic,  plomb,  etc.,  éventuellement  ingérés  avec 
les  aliments. 

C’est  tout  d’abord  dans  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  sous  le 
nom  de  Wuslvergiftung,  ou  empoisonnement  par  les  saucisses, 
que  ces  accidents  ont  été  décrits.  Dans  la  suite,  ils  ont  été  si¬ 
gnalés  un  peu  partout;  néanmoins,  certains  pays  semblent 
bien  demeurer  leurs  terres  de  prédilection.  Au  premier  rang, 
il  faut  citer  l’Allemagne,  la  Belgique  et  l’Angleterre.  En  Alle¬ 
magne,  de  1880  à  1894,  dans  l'ensemble  de  la  population, 
Ostertag  signale  55  épidémies,  avec  2.700  cas  et  32  décès;  en 
Belgique,  de  1896  à  1901,  Van  Ermengen  et  de  Nobelé  peuvent 
étudier  8  épidémies,  et  d’autres  encore  y  sontsignalées  depuis  ; 
en  Angleterre,  Ballard,  puis  Durham  ont  également  observé 
plusieurs  épisodes  du  même  genre. 

En  France,  il  y  a  nombre  d’années  que  des  accidents  sem¬ 
blables  furent  décrits,  mais  pour  la  plupart  avec  trop  peu  de 
précision  pour  permettre  une  relation  utile.  Dans  la  population 
civile,  à  part  l’épidémie  de  Lorient  (1874)  rapportée  par  Du 
Mesnil,  c’est  surtout  au  cours  de  ces  dernières  années  que  les 
intoxications  alimentaires  paraissent  avoir  éveillé  l’attention 
médicale;  elles  existent  un  peu  partout:  à  Paris  (Sergent, 
Netter  et  Ribadeau-Duraas);  à  Graville  (Pottevin)  ;  à  Villeur¬ 
banne  (Boyer),  etc. 

Dans  l’armée  française,  les  chiffres  sont  plus  précis  ;  la  sta¬ 
tistique  médicale  et  quelques  travaux  isolés  accusent  1.80.4  cas, 
avec  5  décès,  de  1886  à  1905.  L’armée  allemande  accuse  des 
chiffres  analogues,  d’après  la  statistique  officielle:  1.857  cas, 
avec  5  décès,  de  1889  à  1903. 

Ces  renseignements  n'ont  d’ailleurs  qu’une  valeur  très 
approximative;  ils  suffisent  à  montrer  que  les  empoisonne¬ 
ments  alimentaires  sont  loin  d’être  rares.  Sous  une  forme  ou 
sous  une  ^autre,  ils  sont  en  réalité  des  plus  fréquents,  et  il 
n’est  certainement  pas  de  médecin  qui  n’ait  eu  l’occasion  d’en 
voir  à  plusieurs  reprises. 

Dans  cette  revue  générale,  je  désire  simplement  faire 
connaître  l’état  actuel  de  cette  question,  sans  revenir  à  nouveau 
sur  l’histoire  des  anciennes  épidémies,  qu’on  trouvera  très 
bien  décrite  dans  l’ouvrage  classique  de  MM.  Polin  et  Labif. 


t.  Polin  et  Labit. —  Les  empoisonnemenls  alimentaires,  Pari?,  ISfll). 
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Afin  de  mellre  plus  de  clarlé  dans  le  sujet,  je  suivrai  l’ordre 
étiologique,  qui  parait  le  mieux  adapté  aux  vues  de  l’hygièiie. 

Cette  classification  étiologique  comportera  les  chapitres  sui¬ 
vants  : 

I.  —  Intoxications  A  forme  gastro-intestinale  : 

A.  —  Intoxications  par saZwioneZ/oses  ; 

B.  —  Intoxications  par /e 

C.  —  Intoxications  par  le  colibacille,  l'entérocoque,  eic.  ; 

D.  —  Intoxications  par /es  conserves  de  viande. 

II.  —  Le  botulisme. 

Pour  chacun  de  ces  chapitres,  il  sera  fait  appel  exclusivement 
aux  épisodes  dans  lesquels  l'étiologie  précise  a  pu  être  établie, 
c’est-à-dire  dans  lesquels  on  a  pu  mettre  en  évidence  le  rôle 
d’un  agent  pathogène  déterminé. 

I.  —  Intoxications  a  forme  gastro-intestinale. 

A.  —  Intoxications  par  les  Salmonelloses  [Bacillus  enleritidis). 

A  lui  seul,  ce  groupe  comprend  au  moins  les  huit  dixiènn  s 
de  l’ensemble  des  intoxications  alimentaires  ;  il  est  donc  numé¬ 
riquement  de  beaucoup  le  plus  important.  Il  est  aussi  l’un  des 
mieux  étudiés. 

Etude  clinique.  —  Le  début  des  accidents  est  généralement 
assez  rapide,  en  moyenne  douze  à  trente-six  heures  après  l’in¬ 
gestion  de  l’aliment  suspect;  presque  toujours,  tous  les  malades 
subissent  les  premières  atteintes  à  peu  près  en  même  temps, 
de  telle  sorte  qu’on  assiste  à  une  véritable  explosion,  d'autant 
plus  dramatique  que  les  symptômes  sont  volontiers  assez 
inquiétants,  mais  heureusement  de  courte  durée. 

Le  nombre  des  victimes,  variable,  dépend  à  la  fois  'du  nombre 
des  consommateurs  et  du  degré  de  nocuité  de  l’aliment.  Dans 
presque  tous  les  cas,  un  certain  nombre  de  consommateurs 
échappent  à  l’intoxication  ;  mais  le  nombre  des  réfraclaiies 
est,  en  moyenne,  d’autant  moins  élevé,  que  l’épidémie  se 
montre  cliniquement  plus  sévère.  A  côté  d’épidémies  de 
familles,  se  limitant  à  6  ou  8  atteintes,  d’autres  frappent  des 
collectivités  ou  des  localités  entières,  faisant  jusqu’à  loü 
(Scheef)  et  même  250  (Itolly)  victimes. 
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Vaspect  clinique  varie  un  peu  suivant  diverses  circonstances. 
On  décrit  généralement  trois  formes  principales  : 

Intoxication  à  forme  de  gastro  entérite  simple; 

Intoxication  d’allures  cholériformes  ; 

Intoxication  à  forme  typhoïde. 

Après  lecture  attentive  des  documents,  je  pense  qu’il  faut 
faire  des  réserves  sur  la  fréquence  de  la  «  forme  typhoïde  »  ; 
il  suffit  de  décrire  ici  les  deux  autres  formes  *. 

Dans  80  p.  100  au  moins  des  accidents,  il  s’agit  de  rjaslro- 
entérite  simple.  Les  manifestations  en  sont  bien  connues  ; 
céphalée,  fatigue  générale,  vomissements  et  diarrhée,- peu  ou 
pas  de  fièvre  ;  l’un  ou  l'autre  de  ces  symptômes  peut  faire 
défaut,  ou  au  contraire  prendre  une  importance  inaccoutumée. 
Ils  persistent  de  deux  jours  à  une  semaine,  parfois  quatre 
semaines,  plus  ou  moins  graves,  et  volontiers  suivis  d’une 
convalescence  pénible. 

Quand  la  maladie  est  plus  sérieuse,  elle  prend  presque 
toujours  l’aspect  du  choléra  720st7'as  :  vomissements  persistants, 
selles  très  nombreuses,  aqueuses,  parfois  riziformes,  petitesse 
du  pouls,  algidité  périphérique,  aphonie,  crampes,  parfois 
hypothermie,  tout  évoque  le  souvenir  du  choléra.  Les  acci¬ 
dents  de  ce  genre  évoluent  en  quelques  jours  ;  ils  sont  souvent 
mortels  et  la  mort  peut  survenir  en  vingt-quatre  heures 
(Drigalski). 

Il  survient  parfois  des  symptômes  anormaux  :  troubles  uri¬ 
naires  (néphrite,  cystite),  éruptions  cutanées  surtout  :  taches 
rosées,  desquamation  cutanée  très  intense,  signalée  à  plusieurs 
reprises,  en  particulier  par  Gartner. 

Ces  diverses  formes  cliniques  peuvent  d’ailleurs  toutes 
évoluer  au  cours  d’une  même  épidémie.  L’une  des  plus  remar¬ 
quables  à  cet  égard  est  celle  de  Morseele’  :  sur  80  personnes 
empoisonnées  par  la  viande  de  veau,  les  unes  présentèrent  un 
simple  catarrhe  gastro-intestinal  très  léger,  d’autres  une 
gastro-entérite  infectieuse  fébrile,  d’autres  enfin  un  véritable 
état  cholériforme  mortel. 

La  léthalité  varie  beaucoup  d’une  épidémie  à  l’autre.  Sur 
2.723  atteintes,  on  relève  41  décès,  soit  1,5  p.  100. 

Les /étions  anatomïçue^  constatées  dépendent  avant  tout  du 
temps  écoulé  depuis  le  début  des  accidents  jusqu'au  moment 

1.  Voir  la  discussion  sur  ce  sujet  dans  mon  livre  précité,  p.  60  à  65. 

2.  A'ax  Ermengen.  —  Sur  des  cas  d’accidents  alimentaires,  Heuiie 
d'Hxjgiène,  1897. 
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de  la  mort.  Dans  les  premiers  jours,  on  trouve  seulement  de 
l’inflammation  de  la  muqueuse  digestive,  de  l’hypertrophie  des 
follicules  clos,  quelques  taches  hémorragiques  dans  le  traclus 
gastro-inte.stinal,  parfois  de  la  dégénérescence  des  parenchymes. 
Plus  tard,  après  le  cinquième  jour,  on  rencontre  souvent  des 
ecchymo.ses  plus  étendues,  et  surtout  des  ulcérations  souvent 
prédominantes  ou  localisées  au  gros  intestin. 

Etude  bactériologioue.  —  Depuis  le  travail  fondamental  de 
Gartner',  il  est  établi  de  manière  irréfutable  que  le  liacülus 
enierilidis  est  l’agent  pathogène  des  accidents  qui  nous 
occupent.  Sans  insister  ici  sur  les  caractères  bactériologiques 
de  ce  microbe,  il  est  cependant  indispensable  de  rappeler 
quelques  traits  de  son  histoire. 

Le  Bacillus  enterilidis  appartient  à  la  classe  des  Salmonelloses 
dont  font  également  partie,  entre  autres  microbes,  le  bacille 
du  hog-choléra  (Salmon),  le  bacille  paratyphique  B,  le  bacille 
de  la  psittacose,  de  même  que  les  virus  des  rongeurs  :  bacillus 
hjpki-murium  et  virus  Danysz. 

Les  divers  représentants  du  Bacillus  cnteritidus  présentent 
des  propriétés  biologiques  fort  importantes  pour  nous.  Ils  sont 
virulents  pour  la  plupart  des  animaux  de  laboratoire;  ils  sont 
également  virulents  pour  le  singe  (van  Ermengen)  et  pour  le  veau 
(van  Ermengen,Basenau).  Leur  pou  voir  pathogène  s’exerce  aussi 
bien  par  ingestion  que  par  injection.  Leur  virulence  pour 
l’homme  ressort  des  faits  étiologiques  mêmes;  on  a  pu  la 
confirmer  expérimentalement  :  plusieurs  personnes  firent 
usage,  par  erreur,  d’une  viande  infectée  par  le  bacille  de  l’épi¬ 
démie  de  Morseele,  toutes  furent  malades.  D’autre  part,  Poels 
et  Dhont,  dans  une  expérience  bien  aventureuse,  firent  ingérer 
à  33  personnes,  d’ailleurs  prévenues,  une  viande  infectée  par 
le  bacille  de  l’épidémie  de  Rotterdam;  15  d’entre  elles  pré¬ 
sentèrent  des  accidents  gastro-intestinaux.  11  est  peu  de 
germes  dont  la  virulence  pour  l’homme  soit  aussi  radicale¬ 
ment  établie. 

Une  autre  propriété  capitale  du  bacillus  enleritidis  est  celle 
de  sécréter  des  jioisons  thcrmostabiles.  Le  fait  a  été  mis  en 
évidence  lors  de  l’épidémie  de  Frankenhausen  :  les  cultures 
soumises  à  l’ébullition  se  montraient  encore  capables  de  tuer 
la  souris  par  ingestion.  11  est  vrai  que  cette  propriété  n’est  pas 


I.  G.icnTXEH. —  Ceber  die  Flcischvergiftung  in  Frankenhausen.  Corres- 
pondenzbl.  dev  allg.-avzll.  Vereins  v.  Thilringen,  1888. 
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absolument  générale,  quelques  échantillons  ne  donnant  pas  de 
poisons  thermostabiles,  mais  ce  sont  des  exceptions.  Van  Er- 
mengen  dans  l’épidémie  de  Morseele,  Kutscher*  dans  celle  de 
Berlin,  Trantmann”  dans  celle  de  Düsseldorf,  et  bien  d’autres 
encore,  ont  constaté  que  la  toxine  supporte  sans  être  détruite 
une  température  de  100  degrés.  B.  Fischer  %  pour  le  bacille  de 
l’épidémie  de  Rumfleth,  observe  que  les  cultures  sont  encore 
très  toxiques  après  chauffage  de  quarante-cinq  minutes  à 
60  degrés;  leur  toxicité  n'est  pas  anéantie,  mais  elle  est  très 
diminuée  après  chauffage  de  quinze  minutes  à  100  degrés. 
Dans  une  autre  expérience,  un  filtrat  de  culture  en  bouillon, 
privé  de  microbes,  conservait  intact  son  pouvoir  toxique  après 
un  séjour  de  dix,  vingt  et  trente  minutes  à  la  vapeur  courante  ; 
un  séjour  d’une  heure  atténuait  fortement  la  toxine,  sans  la 
détruire. 

L’existence  de  ces  poisons  thermostabiles  explique  certaines 
particularités  étiologiques,  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir 
plus  loin. 

L’étude  des  propriétés  biologiques  des  sérums,  agglutinines 
et  sensibilisatrices,  a  donné  lieu,  elle  aussi,  à  des  constatations 
importantes.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  salmonelloses 
comportent  un  as‘=ez  grand  nombre  de  représentants  :  bacillus 
enteritidis,  bacille  de  la  psittacose,  bacille  du  hog-choléra, 
bacille  paratyphique  B,  virus  des  rongeurs,  etc.  Les  propriétés 
des  sérums  introduisent  dans  ce  groupe  une  subdivision  : 
d’une  part,  le  sous-groupe  Gartner,  comprenant  les  bacilles  des 
épidémies  de  Frankenhausen.  de  Morseele,  de  Gand,  etc.; 
d’autre  part,  le  sous-groupe  Aerirycice,  comprenant  les  bacilles 
des  épidémies  d’Aertrycke,  de  Düsseldorf,  deNeunkirchen,  etc., 
plus  le  bacille  paratyphiqne  B,  le  virus  des  rongeurs  de  Lôffler, 
le  bacille  du  hog-choléra.  Le  sérum  d’un  animal  immunisé 
contre  un  bacille  du  sous-groupe  Gartner  agglutine  fortement 
les  différents  échantillons  de  ce  sous  groupe, alors  qu’il  n’agglu¬ 
tine  pas,  ou  presque  pas,  les  bacilles  du  sous-groupe  Aertrycke. 
Inversement,  le  sérum  d’un  animal  immunisé  contre  l’un  quel¬ 
conque  des  microbes  du  sous-groupe  Aertrycke  agglutine  forte¬ 
ment  tous  les  représentants  du  môme  sous-groupe  :  bacilles 
d’Aertrycke,  de  Düsseldorf,  bacillus  typhi  murium,  etc.  ;  il  n’ag- 


1.  Rutschér.  Eine  Fleischverg. —Epidémie  in  Berlin,  Zeitsch.  f.  Ihjgiere 

mi. 

i.  Trauthasn.  Eleischvergiftungbazillen,  Zeitsch.  f.  Ilygiene,  1903. 

3.  Fischer.  Fle’schvergiftung,  Zeitsch.  f.  Hygiène,  1903. 
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glutiiie  pas,  ou  très  peu,  les  microbes  du  sous-groupe  Gartner. 

fin  nous  plaçant  e.xclusivement  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
ces  constatations  sont  surtout  intéressantes  parce  qu’elles  sou¬ 
lignent  des  analogies  troublantes.  Si  la  bactériologie  ne  recon¬ 
naît  aucune  différence  entre  les  virus  des  rongeurs,  le  bacille 
du  hog-choléra,  etc.,  et  nombre  de  microbes  d’intoxications 
alimentaires,  il  paraît  logique  d’accepter  que  tous  ces  germes 
sont  également  capables  de  provoquer  des  empoisonnements 
chez  l'homme.  Or,  ces  germes  sont  extrêmement  répandus;  en 
dehors  des  précédents,  on  en  a  encore  signalé  chez  maints  ani¬ 
maux  :  chez  le  chien,  le  chat,  le  cobaye,  le  porc  même  à  l’état 
sain  ;  on  les  décelait  récemment  dans  des  viandes  conservées 
nullement  suspectes.  Si  véritablement  tous  ces  microbes  sont 
dangereux  pour  l’homme,  nous  devrions  être  constamment 
empoisonnés. 

En  fait,  et  jusqu’ici,  les  recherches  étiologiques  n’ont  qu’en 
partie  confirmé  les  suggestions  de  la  bactériologie  moderne. 
11  est  deux  microbes  qui  nous  intéressent  davantage  :  le  hog- 
choléra,  en  raison  même  de  son  habitat  et  de  son  expansion; 
le  virus  des  rongeurs,  en  raison  de  son  usage  commercial.  Pour 
le  bacille  du  hog-choléra,  on  sait  qu’il  est  couramment  ren¬ 
contré  chez  les  porcs  atteints  de  pneumo-entérite,  maladie  qui 
sévit  par  épizooties  et  tue  nombre  d’animaux,  particulièrement 
en  Amérique  et  en  Allemagne;  or,  c’est  par  milliers  qu’il  faut 
compter  le  nombre  de  porcs  atteints  de  hog-choléra  consommés 
chaque  année,  et  pourtant  ju.squ’ici  nulle  relation  n’a  établi  de 
manière  probante  leur  toxicité  pour  l'homme.  Seuls,  des  épi¬ 
sodes  rapportés  par  Pouchet  (département  du  Nord)  et  par 
Rocchi  (Bologne)  permettent  de  la  supposer;  en  tout  cas,  celte 
toxicité  serait  un  fait  exceptionnel,  ce  qu’on  pourrait  expli¬ 
quer  en  admettant  que  seuls  certains  éclianlillons  du  bacille 
du  hog-choléra  seraient  pathogènes  pour  l’homme  ;  c’est 
l’hypothèse  émise  par  de  Nobelé,  Citron,  etc.  Mais  je  ne 
sache  pas  que  personne  ait  jusqu’ici  demandé  d’exclure  de  la 
consommation  tous  les  porcs  atteints  de  pneumo-entérite;  ce 
serait  une  véritable  hécatombe,  injustifiée  et  probablement 
inutile. 

Quant  au  virus  des  rongeurs  de  Lcefflcr,  l’opinion  scienti¬ 
fique  s’était  laissée  aller  naguère  à  le  considérer  comme  tout  à 
fait  inoffensif  pour  l’homme,  sans  preuve  bien  décisive,  ce 
virus  est  livré  dans  le  commerce  pour  la  destruction  des  ron¬ 
geurs,  et  son  emploi  pourrait  donner  lieu  à  des  mécomptes  s’il 
se  montrait  agressif  pour  l’homme,  comme  il  l’est  pour  la 
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souris.  Dans  ces  dernières  années,  des  observations  de  Tromms- 
dorf,  de  Mayer,  de  Messerer  avaient  jeté  un  doute  sérieux  sur 
l’innocuité  du  virus  Lœffler  à  l’égard  de  l’espèce  humaine  ;  les 
faits  rapportés  par  Shibayana  au  Japon,  par  Fleischanderl  en 
Allemagne,  sont  beaucoup  plus  significatifs.  Dans  le  cas  de 
Fleischanderl,  vingt  personnes  furent  atteintes  simultanément 
de  gastro-entérite  infectieuse  fébrile,  ayant  duré  quelques  jours  ; 
la  veille  du  jour  où  commença  leur  maladie,  toutes  ces  per¬ 
sonnes,  sauf  deux,  avaient  travaillé  à  répandre  sur  la  terre  du 
pain  imprégné  de  culture  de  mort  aux  rats  ;  les  deux  autres 
personnes  avaient  bu  du  lait  provenant  de  la  ferme  où  avait  été 
préparé  le  pain  empoisonné.  L’auteur  avala  lui-même  un  peu 
d’émulsion  de  la  même  «  mort  aux  rats  »,  et  présenta  les 
mêmes  symptômes.  On  retrouva  le  bacille  dans  les  selles  des 
malades  ;  les  propriétés  des  sérums  conflrmaient  pleinement 
l’idée  d’une  intoxication  par  le  virus  Lœffler.  Les  épisodes 
cités  par  Shibayana  ne  sont  pas  moins  nets.  Aussi  ne  paraît-il 
pas  pouvoir  persister  grand  doute  actuellement  sur  la  viru¬ 
lence  pour  l’homme  du  virus  Lœffler  et  du  produit  qu’il  sert  à 
préparer. 

C’est  là  un  exemple  curieux  et  saisissant  des  parentés,  au 
premier  abord  bien  téméraires,  suggérées  par  la  bactériologie. 
11  convient  d’attendre  avant  de  prendre  position  délinilivement 
sur  ce  sujet;  mais  cela  suffit  néanmoins  à  montrer  que  les 
sources  possibles  d’intoxications  alimentaires  sont  probable¬ 
ment  beaucoup  plus  étendues  que  nous  ne  le  croyons  à  l’heure 
actuelle. 

Elude  étiologique.  —  Les  aliments  les  plus  divers  peuvent 
être  infectés  parle  Bacillus  enteritidis.  Sur  ol  épidémies  pour 
lesquelles  les  renseignements  sont  suffisamment  explicites, 
4o  étaient  provoquées  par  la  viande.  La  prédominance  des  acci¬ 
dents  provoqués  par  la  viande  est  donc  considérable,  d’où  le 
nom  générique  d'intoxications  carnées,  souvent  appliqué  aux 
faits  qui  nous  occupent.  Sur  ces  45  épidémies,  38  étaient  dues 
à  l’ingestion  de  viande  fraîche,  7  seulement  à  l’ingestion  de 
viande  conservée.  C’est  des  empoisonnements  par  la  viande 
fraîche  que  nous  nous  occuperons  tout  d’abord. 

Empoisonnements  par  les  viandes  fraîches.  —  Les  viandes 
fraîches  toxiques  peuvent  provenir  des  animaux  les  plus  divers. 
On  incrimine  9  fois  le  porc,  7  fois  la  vache,  7  fois  le  veau,  7  fois 
le  cheval,  3  fois  le  bœuf,  1  fois  le  mouton  ;  dans  2  autres  cas  il 
s'agissait  de  hachis. 

Cette  énumération  montre  que  parmi  les  viandes  de  consom- 
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malioii  courante,  les  plus  dangereuses  soûl  celles  du  porc,  de  la 
vache  el  du  veau;  suivant  les  pays,  on  avait  précisément  incri¬ 
miné  de  préférence  Tun  ou  l’autre  de  ces  animaux-.  Par  contre, 
la  viande  de  mouton  provoque  infiniment  moins  d’accidents. 
Enfin,  la  viande  de  cheval,  d’usage  certainement  beaucoup 
moins  répandu  que  les  précédentes,  provoque  un  nombre  d’épi¬ 
démies  relativement  élevé.  11  est  vrai  que  cette  viande,  surtout 
en  Allemagne,  est  souvent  consommée  à  l’état  cru,  ou  presque; 
mais  néanmoins  cette  constatation  fait  ressortir  que  la  viande 
de  cheval  ne  mérite  pas  la  réputation  d’innocuité  qu’on  lui  a 
souvent  faite. 

Quelle  que  soit  d’ailleurs  l’espèce  animale  en  cause,  il  ressort 
des  faits  connus  une  loi  tout  à  fait  primordiale  :  presque  tous  les 
aninunix  dont  la  viande  devait  provoquer  des  accidents,  étaient 
des  animaux  ma'ades.  De  telle  sorte  que  l’ancien  groupe  des 
«  viandes  malades  »  correspond  à  peu  près  exactement  aux  faits 
que  nous  étudions  dans  ce  paragraphe.  C’est  aussi  la  confir¬ 
mation  de  ce  qu’avaient  avancé  Bollinger,  puis  van  Ermengen, 
au  dire  desquels  presque  tous  les  empoisonnements  alimen¬ 
taires  prenaient  leur  cause  première  dans  une  maladie 
infectieuse  du  bétail.  Il  s’agit,  en  effet,  presque  toujours  d’ani¬ 
maux  sacrifiés  d’urgence,  en  cours  de  maladie  ou  pendant 
l’agonie.  Sur  20  animaux  dont  l’état  de  santé  a  pu  être 
précisé,  16  étaient  malades,  tantôt  débités  en  dehors  de 
tout  contrôle  sanilaire,  tantôt  déclarés  mauvais  ii  l’inspec¬ 
tion,  mais  livrés  quand  même  à  la  consommation  grâce  à  une 
fuite  dans  la  surveillance.  Les  4  derniers  animaux  avaient  été 
déclarés  sains  à  l’abattoir;  mais,  chose  remarquable,  aucun 
d’eux  n’était  réellement  sain  :  un  poulain  avait  été  abattu  parce 
qu’il  venait  d’être  malade  (Cœbel);  une  vache,  saine  en  appa¬ 
rence,  était  en  réalité  profondément  infectée  (l’œlset  Diiont)  ; 
un  porc  présentait  des  abcès  multiples  (rromme)';  un  autre 
pore,  consommé  très  tôtaprès l’abat,  empoisonna  lOÜ  personnes 
sur  loi  consommateurs  (Herman)’.  Ces  quatre  derniers  ani¬ 
maux  étaient  donc  incontestablement  malades  eux  aussi.  De 
telle  sorte  qu’on  arrive  à  cette  conclusion  :  sans  exception, 
tous  les  animaux  qui  avaient  fourni  des  viandes  toxiques  à 
l’élat  frais,  étaient  des  animaux  malades. 

Il  est  nécessaire  de  préciser  un  peu  plus  et  de  faire  connaître 

1.  iMuiMti!-:.  —  üeber  eine  Fleischverg.  durch  Paratyphus  B.  Ccnlralb.  f. 
Daklrrh,!..  Oiig.,  1907. 

2.  IIkii.man.  —  liUoxicaliün  carnée.  Archives  de  méd.  e.vpcrimeiilale,  1899. 
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quelles  affections  ont  pu  être  relevées.  Ces  affections  sont  très 
variables.  Pour  le  veau,  on  signale  généralement  l'entérite,  la 
diarrhée,  la  pijohémie.  A  Morseele,  d’après  van  lîrmengen,  à 
Gaustadt,  suivant  Holst,  à  Groningue,  d’après  Fokker  et  Phi- 
lippse,  il  s’agissait  de  veaux  atteints  de  diarrhée  ou  d’entérite. 
A  Aerlrycke*,  l’animal  était  atteint  d’une  affection  désignée  dans 
le  pays  «  Schi.jte  der  kalveren  »,  caractérisée  surtout  par  la 
diarrhée,  la  faiblesse  et  l’amaigrissement  ;  cette  affection 
«  devait  être  arrivée  à  un  degré  avancé,  puisque,  au  dire*de 
plusieurs  témoins,  le  veau  demeurait  constamment  couché,  et 
ne  pouvait  se  mettre  debout  qu’avec  la  plus  grande  peine.  On 
affirme  qu'il  semblait  près  de  crever  le  jour  même  de  l’aba¬ 
tage.  11  s’agissait  bien  d’une  forme  grave  d’entérite  des  veaux». 
A  Gorb,  le  veau  toxique  était  atteint  d’une  arthrite  vraisembla¬ 
blement  liée  à  une  phlébite  ombilicale. 

Chez  la  vache,  on  accuse  tantôt  l'entérite,  comme  chez  le 
veau,  tantôt  les  accidents  puerpéraux.  C’est  d’entérite  ou  de 
diarrhée  qu’étaient  atteintes  les  vaches  toxiques  dans  les  épi¬ 
démies  de  Frankenhausen  (Gartner},  de  Futterkamp  (B.  Fis¬ 
cher),  et  de  Breslau.  Cet  épisode  de  Breslau,  bien  étudié  par 
Kœnsche,  mérite  d’être  brièvement  relaté  ;  la  vache  présentait 
delà  fièvre  et  de  la  diarrhée;  à  l’ouverture  du  corps,  on  trouva 
de  l’entérite,  et  de  l’hépatite  tellement  accusée  que  le  tissu 
ramolli  s’efl’ondrait  à,  la  moindre  pression.  On  ordonna  la  des¬ 
truction  de  l’animal,  mais  la  viande  fut  volée,  ramenée  à 
Breslau  et  débitée  à  divers  charcutiers;  86  de  leurs  clients 
lurent  atteints.  A  Cotta,  était  en  cause  une  vache  atteinte  de 
inétrite;  il  y  eut  136  malades,  4  décès.  A  Meirelbeke,  l’animal 
présentait  une  «  entérite  infectieuse, suite  d’une  fièvre  vitulaire 
incomplètement  guérie  ». 

Peu  de  renseignements  sur  les  porcs  malades.  A  H...,  près 
Gottingen,  il  y  eut  trenle-deux  empoisonnements  après  usage 
de  viande  de  porc;  un  jambon  fut  soumis  à  l’expertise,  l'os 
était  couvert  de  pus.  Au  moment  de  l’abatage,  on  avait  bien 
trouvé  un  abcès  de  la  joue  et  un  autre  du  jambon,  mais  le  ser¬ 
vi  -e  de  l’inspection  avait  néanmoins  considéré  la  viande 
comme  saine  (Fromme). 

Chez  les  cheoaux  toxiques,  on  rencontre  également  des  mala¬ 
dies  variables.  11  ne  faut  pas  oublier  que  souvent  ces  chevaux 
sont  abattus  précisément  en  raison  de  leur  état  de  santé,  le 

1.  De  Nobelé.  —  Annales  de  la  Soc.  de  médecine  légale  de  Belgique,, 
1899. 
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cheval  n'étant  guère  jusqu’ici  élevé  à  destination  de  boucherie  : 
la  proportion  relalivement  forte  de  chevaux  malades  pourrait 
s’expliquer  ainsi.  L’épisode  le  plus  connu  de  ce  groupe  est 
celui  de  Rolirsdorf  et  Liebenthal,  rapporté  par  Gaffky  et  Paak  '  : 
il  y  eut,  dans  les  deux  localités  précitées,  quatre-vingt-quatre 
malades  et  un  décès,  après  consommation  de  viande  de  quatre 
chevaux,  dont  deux  au  moins  étaient  malades,  l’un  considéré 
comme  perdu,  l’autre  présentant  une  ulcération  de  la  région 
précordiale.  A  Neunkirchen,  on  incrimina  également  un  cheval, 
qui  fut  trouvé  porteur  de  quatre  abcès. 

Suivant  l’espèce  animale,  on  se  trouve  donc  en  présence 
d’affections  diverses  :  métrite,  entérite,  diarrhée,  pyohémie,  etc. 
Ces  maladies  ont  entre  elles  un  trait  commun  :  elles  sont  toutes 
sûrement  infectieuses,  toutes  provoquées  par  l’une  ou  l’autre 
variété  de  bac.  enteritidis.  Mais,  au  point  de  vue  clinique,  il 
n’est  pas  possible  de  les  différencier  d’inflammations  recon¬ 
naissant  les  mêmes  localisations  anatomiques,  bien  que  très 
différentes  par  leur  nature;  jusqu’ici,  seule  la  bactériologie, 
mise  en  éveil  presque  toujours  par  une  catastrophe,  a  pu 
reconnaître  le  lien  qui  rapproche  tous  ces  faits. 

Parfois,  cependant,  ces  mêmes  affections  du  bétail  ont  pu 
être  reconnues  alors  que  la  viande,  en  raison  précisément  de 
l’état  de  santé  de  la  bête,  n’avait  pas  été  livrée  à  la  consomma¬ 
tion.  Basenau,  B.  Fischer,  Pfeiffer,  Dieudonné  ont  ainsi  con¬ 
trôlé,  par  l’examen  bactériologique,  la  nocivité  de  viandes  sus¬ 
pectes  qui,  heureusement,  ne  furent  pas  débitées.  Le  bac.  ente¬ 
ritidis  fut  rencontré  dans  des  affections  diverses  :  métrites, 
abcès,  mammite,  dysenterie,  etc.  Cette  étude  bactériologique 
des  viandes  mérite  d’être  reprise  et  poursuivie  sur  une  large 
échelle;  il  est  à  peu  près  certain  qu’on  pourra  faire  en  d’autres 
pays  des  constatations  analogues  à  celles  qui  ont  été  faites  par 
les  auteurs  précédents  en  Hollande  et  en  Allemagne. 

Un  fait  des  plus  suggestifs  a  été  de  constater  que  Vélat  de  la 
viande,  au  cours  de  maladies  qui  avaient  sûrement  rendu  la 
chair  toxique,  n’est  pas  toujours  anormal,  il  s’en  faut  de  beau¬ 
coup;  c’est  seulement  à  titre  d’exception  qu’on  a  pu  constater 
un  certain  degré  d'altération.  Le  plus  souvent,  la  viande  était 
parfaitement  normale  d’aspect,  et  rien  ne  la  différenciait  d’une 
viande  saine;  il  en  était  ainsi  dans  les  épidémies  de  Rumfleth, 
d’AerIrycke,  de  Düsseldorf,  et  bien  d’autres  encore.  Seulement, 
dans  la  plupart  des  cas,  on  n’a  pu  expertiser  que  des  morceaux 

1.  Gakfky  et  Paak.  —  Arbeit.  ans  d.  Kaiserl.  Gesundheitsamte,  vol.  VI. 
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prélevés  après  l’abatage  ;  il  est  bien  probable  que  la  notion  de 
maladie,  et  par  suite  de  la  toxicité  éventuelle,  n’aurait  pas 
échappé  si  l’on  avait  toujours  soumis  la  bête  vivante,  et  l’animal 
entier  après  abatage,  à  une  inspection  sanitaire  rigoureuse. 
Même  l’examen  de  l’animal  entier  jiost  mortem  n’est  pas  tou¬ 
jours  suffisant;  certaines  affections  ne  laissent  en  effet  aucune 
signature  anatomique  évidente,  soit  à  cause  de  leur  nature  pure¬ 
ment  septicémique,  soit  à  cause  de  leur  degré  peu  avancé 
d’évolution. 

Une  autre  circonstance  capitale  est  susceptible  d’influer  sur 
la  sévérité  des  manifestations  cliniques  des  intoxications  ali¬ 
mentaires  :  c’est  la  manière  dont  la  viande  a  été  préparée.  Dès 
la  première  épidémie  bien  étudiée  dans  ses  détails,  celle  de 
Frankenhausen,  Gartner  avait  nettement  mis  en  évidence  ce 
fait  que  la  viande  cuite  est  sensiblement  moins  dangereuse 
que  la  même  viande,  crue  :  tous  les  consommateurs  de  viande 
crue  furent  empoisonnés,  et  il  y  eut  un  décès;  au  contraire, 
trente-six  personnes  au  moins  demeurèrent  indemnes  parmi 
celles  qui  avaient  fait  usage  de  viande  cuite  ou  rôtie.  De  même, 
à  Cotta,  les  quatre  décès  survinrent  chez  des  personnes  qui 
avaient  consommé  la  viande  crue. 

Cette  constatation  n’a  rien  de  surprenant;  la  chaleur,  en 
effet,  peut,  ou  tueries  germes,  ou  tout  au  moins  atténuer  leurs 
toxines.  11  semble  toutefois  bien  établi  que  les  conditions  habi¬ 
tuelles  de  la  cuisson  des  viandes,  établies  par  Vallin,  Wohl- 
flügel  et  Hüeppe,  etc.,  ne  sont  pas  suffisantes  à  toujours  tuer 
les  germes  du  groupe  enieridis\  de  telle  sorte  que  bien  souvent 
la  persistance  des  germes  explique  la  persistance  de  la  toxicité. 
Dans  d’autres  cas,  par  exemple  chez  les  personnes  empoison¬ 
nées  après  avoir  ingéré  exclusivement  du  bouillon,  il  est  bien 
certain  que  tous  les  germes  étaient  tués  dans  l’aliment  toxique, 
et  par  suite  la  persistance  de  la  toxicité  ne  peut  être  attribuée 
qu’à  l’action  des  toxines.  Sans  doute,  ces  aliments  soumis  à  la 
cuisson  ou  au  rôtissage  sont  moins  dangereux  que  les  aliments 
crus,  comme  il  a  été  dit  plus  haut;  mais  leur  nocivité  n’est 
point  négligeable.  Elle  s’explique  d’ailleurs  facilement  par  les 
propriétés  thermostabiles  des  produits  toxiques;  elle  comporte 
comme  corollaire  que  des  viandes  ainsi  infectées  ne  peuvent, 
sous  aucune  forme,  être  consommées;  leur  destruction  radicale 
s’impose. 

Le  plus  souvent,  c’est  d'emblée,  pour  les  premiers  consom¬ 
mateurs,  que  la  viande  se  montre  toxique;  c’est  la  règle  habi¬ 
tuelle.  Dans  certains  cas,  toutefois,  les  accidents  apparaissent 
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seulement  quand  la  viande  a  été  conservée  quelques  jours, 
alors  qu’au  début  elle  avait  été  consommée  sans  danger.  L’in¬ 
terprétation  de  ce  retard,  d’ailleurs  très  rare,  n’est  pas  malaisée  ; 
il  s’agit  presque  toujours  d’une  multiplication  in  vitro  des 
germes  et  de  leurs  toxines.  Il  est  possible,  toutefois,  que  dans 
certains  cas  la  viande,  ait  été  infectée  après  abatage,  mode 
d’infection  probablement  assez  fréquent  pour  une  autre  caté¬ 
gorie  d’aliments  toxiques,  les  viandes  travaillées,  dont  nous 
allons  parler. 

Empoisonnements  par  les  viandes  travaillées.  —  En  réalité, 
dans  une  même  épidémie,  les  victimes  ont  souvent  consommé, 
les  unes  les  viandes  non  travaillées,  d’autres,  les  mêmes 
viandes  travaillées.  Dans  certains  cas,  toutefois,  on  a  exclusi¬ 
vement  consommé  la  viande  travaillée,  sous  forme  de  saucisse, 
cervelas,  hachis,  etc.  Telles  sont  les  épidémies  rapportées  par 
van  Ermengem  (à  Gancl),  de  Nobelé  (à  Bruges),  Lévv  et  Fornet 
(à  Strasbourg*),  E.  Sergent  (à  Paris),  par  Heller  =,  par 
Liefman,  etc.  ’.  Tantôt  elles  sont  extrêmement  sévères,  réalisant 
le  tableau  du  choléra  noslras;  tantôt  elles  sont  très  bénignes. 

Les  conditions  d’infection  sont  ici  bien  difficiles  à  préciser. 
Tout  d’abord,  la  viande  travaillée  est  toujours  suspecte,  parce- 
qu’on  peut  employer  pour  la  confectionner  des  viandes  de 
qualité  douteuse,  primitivement  mauvaises  ou  altérées  par 
une  trop  longue  conservation;  comme  corollaire,  on  y  ajoute 
des  «  sels  de  préservation  »,  antiseptiques  aussi  dangereux 
pour  la  muqueuse  digestive  que  pour  les  microbes.  Ainsi, 
dans  l’épisode  rapporté  par  Liefman,  on  avait  ajouté  de  l’acide 
sulfureux. 

En  deuxième  lieu,  le  travail  lui-même  est  une  source  d’infec¬ 
tion  ;  la  viande  manipulée  se  trouve  infiniment  riche  en 
microbes,  venant  des  instruments,  des  mains,  du  mélange 
avec  des  viandes  déjà  altérées,  etc.  Même  bien  préparé,  un 
hachis  peut  renfermer  900.000  germes  par  gramme  (Stroscher) 
et  ce  chiffre  s’élève  beaucoup  dans  les  produits  habituels  du 
commerce.  On  conçoit  que,  parmi  ces  germes  si  nombreux,  il 
pourra  s’en  rencontrer  de  dangereux. 

Dans  les  faits  de  ce  groupe,  l’infection  peut  reconnaître  plu¬ 
sieurs  origines  :  la  viande,  ou  l’un  des  composants  mis  en 


1.  Lévy  et  Fornet.  —  Cenlrulb. 

2.  Hbli.er.  —  üakter.  Bef.  bei 
Bakleriol.,  Orig.,  19ü7. 

3.  H.  Liefman.  —  Fleischwer 
medic.  VVochensc/i.,  1908. 


f.  Bakleriol.,  Orig.,  1906. 
einerFleischverg. -Epidémie.  Centralb.  f. 

g.  und  Widalsche  Reaktion.  München. 
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œuvre,  était  primitivement  toxique;  ou  bien  l’infection  sest 
produite  dans  le  cours  même  du  travail. 

La  première  éventualité  se  réalise  certainement  en  pratique, 
sans  qu’il  soit  le  plus  souvent  possible  de  le  démontrer.  Quant 
à  la  contamination  accidentelle,  deuxième  éventualité,  elle  se 
réalise  également  en  d’autres  circonstances;  Riemer*  l’a  mise 
en  évidence  pour  l’épidémie  de  Rostock.  Cette  deu.\ième  moda¬ 
lité  d’infection  à  son  tour  peut  être  variable  dans  sa  genèse; 
entre  autres  mécanismes,  on  peut  invoquer  soit  la  contamina¬ 
tion  par  des  sujets  humains  infectés,  en  particulier,  par  des 
«  porteurs  de  bacilles  »,  ce  qui  était  probablement  le  cas  pour 
les  épidémies  rapportées  par  Kutscher  et  .lacobson  et  par 
Liefman;  soit  par  conlact  avec  des  aliments  infectés,  comme 
le  signalent  Fromme  et  Trautraann.  On  voit  qu’en  de  sembla¬ 
bles  circonstances,  on  peut  être  amené  à  élargir  beaucoup  le 
champ  des  recherches  étiologiques. 

Empoisonnements  par  les  viandes  conservées.  —  Les  exemples 
de  ce  genre  sont  rares,  en  dehors  des  conserves  de  viande 
proprement  dites,  dont  il  sera  question  plus  loin.  On  signale 
des  empoisonnements  par  la  chèvre  séchée  au  soleil  (Kar- 
linsky),  par  le  corned-beef  (Barker),  par  le  jambonneau  (Pot- 
tevin),  par  la  viande  boucanée  (Curschman).  On  a  pu  déceler  le 
bacillus  enteritidis  dans  les  aliments  qui  avaient  provoqué 
chacune  de  ces  épidémies,  mais  on  conçoit  sans  peine  que 
l'origine  de  ce  bacillus  enteritidis  n’a  généralement  pas  pu  être 
précisée. 

Empoisonnements  par  d'antres  aliments  :  gâteaux  à  la  crème, 
légumes,  poissons.  —  Si  les  viandes,  sous  leurs  formes  culi¬ 
naires  les  plus  diverses,  constituent  la  part  de  beaucoup  la 
plus  importante  parmi  les  aliments  infectés  par  les  salmonel¬ 
loses,  d’autres  aliments  peuvent  éventuellement  présenter  une 
toxicité  de  même  nature,  due  au  bacillus  enteritidis.  Il  con¬ 
vient  de  citer  en  première  ligne  les  empoisonnements  par  les 
gâteaux  à  la  crème. 

Ces  empoisonnements  ont  été  signalés  en  divers  pays  :  en 
France,  ils  paraissent  surtout  fréquents  à  Paris  et  dans  la  ban¬ 
lieue  parisienne,  dans  la  Gironde,  etc.  L  allure  générale  des 
symptômes,  la  marche  des  accidents  et  la  nature  des  lésions 


1.  Riemer.  —  Münche.nev  meclic.  Wochensch.,  1908. 

1.  V.\GEDES.  —  Paratypbus  bei  e.  Mehlspeiseu  Verg.  Khn.  Jalirb., 

2.  CuRSCHS.vxN.  —  Zwei  Massenerkrankungen.  Zeitseh.  f.  Hyg.,  vot.  I.X. 
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rappellent  Irait  pour  trait  ce  que  nous  avons  vu  à  propos  des 
intoxications  carnées  à  bacillus  enteritidis;  ceci  permet  de 
penser,  à  litre  d’hypothèse,  que  leur  cause  mibrobienne  est 
également  ou  le  bacillus  enteritidis,  ou  un  germe  biologique¬ 
ment  voisin.  Malheureusement,  et  malgré  leur  fréquence  rela¬ 
tive,  l’histoire  bactériologique  de  ces  épidémies  ne  nous  est 
guère  connue.  C’est  seulement  dans  les  faits  observés  par 
Vagedes  et  par  Curschmann  que  les  renseignements  sont 
suffisamment  précis  :  l’agent  pathogène  était  le  bacillus  ente¬ 
ritidis  (ou  le  bacille  paratyphique  B).  Au  moins  en  partie,  les 
empoisonnements  par  gâteaux  à  la  crème  rentrent  dans  le 
groupe  que  nous  étudions  actuellement. 

Ces  gâteaux  sont  d’ailleurs  des  aliments  complexes,  renfer¬ 
mant,  entre  autres  substances,  du  lait  et  des  œufs.  C’est  l’un 
ou  l’autre  de  ces  derniers  composants  que  l’on  a  généralement 
incriminé,  la  plupart  des  auteurs  accusant  plus  volontiers  les 
œufs;  nombre  de  considérations  étiologiques  autorisent  celte 
préférence,  mais  je  ne  pense  pas  qu’on  soit  acluellement  en 
droit  de  laisser  dans  l’ombre  le  rôle  possible  du  lait,  véhicule 
éventuel  du  bacillus  enteritidis.  Cette  question  appelle  de  nou¬ 
velles  recherches. 

Exceptionnellement  enfin,  on  a  signalé  des  intoxications  par 
le  bacillus  enteritidis  après  ingestion  de  légumes  (Rolly)  ‘  ou 
de  poisson  (S.  Ulrich)  *.  Il  s’agit  ici  de  faits  isolés,  intéressants 
au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale,  mais  qui  ne  per¬ 
mettent  pas  de  conclusion  en  ce  qui  concerne  les  intoxica¬ 
tions  assez  fréquentes  par  l’un  et  l’autre  aliment,  surtout  par 
les  poissons. 


B.  —  Intoxication  par  le  proteus. 

Le  proteus  vulgaris  ou  le  proteus  mirabilis  étant  des  hôtes 
habituels  des  aliments  en  putréfaction,  il  devient  difficile  de 
mettre  en  évidence  leur  rôle  pathogène  éventuel  dans  les  intoxi¬ 
cations  alimentaires;  rencontre-t-on  ces  germes  dans  les  ali¬ 
ments  toxiques,  cette  constatation  ne  suffit  pas  à  démontrer 
son  intervention.  C’est  seulement  en  se  basant  sur  quelques 
épisodes  particulièrement  bien  étudiés  à  ce  point  de  vue  qu’on 
peut  affirmer  le  rôle  toxi-alimentaire  du  proteus. 

Le  plus  souvent,  l’aliment  toxique  est  la  viande  :  il  en  était 


1.  UoLLY.  —  Münchener  medic.  Wochensch.,  1906. 

2.  S.  Uliiich.  —  Zeilsch.  f.  Ilygiene,  vol.  LUI,  1906. 
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ainsi  dans  les  épidémies  de  Strasbourg  (Lévy),  de  Mansfeld 
(Glücksmann),  de  Hanovre  (Scliumburg),  de  même  que  dans 
celles  étudiées  par  A.  Pfulil  et  par  Silberschmidt;  une  seule 
fois,  au  camp  de  Hammelburg,  l’aliment  toxique  était  la  pomme 
de  terre. 

Quand  la  viande  est  en  cause,  on  signale  toujours  deux  par¬ 
ticularités  importantes  :  la  viande  était  ou  Imoaillée,  ou  mal 
conservée]  elle  a  été  consommée  crue,  ou  au  moins  mal  cuite. 

Comme  viandes  travaillées,  —  on  sait  à  quel  point  le  «  tra¬ 
vail  »  favorise  l’infection,  —  on  met  en  cause  le  saucisson  de 
bœuf  (2  fois),  le  hachis,  le  «  Landjâger  »,  produit  suisse  fait  de 
graisse  de  porc  et  de  viande  de  vache;  à  Strasbourg,  c’était 
une  viande  conservée  dans  une  glacière  très  mal  entretenue. 

L’influence  de  la  cuisson  est  tout  à  fait  cerlaine;  un  chauf¬ 
fage  suffisamment  prolongé  à  65  degrés,  tue  le  microbe  et 
détruit  la  toxine.  A  maintes  reprises,  on  a  signalé  dans  les  épi¬ 
démies  que  la  viande  s'était  montrée  inoffensive  à  l’état  cuit, 
alors  que  la  viande  de  même  origine,  consommée  à  l’état  cru, 
provoquait  des  accidents  graves,  parfois  mortels. 

Des  expériences  précises  ont,  d’autre  part,  montré  que  lepro- 
teus,  isolé  au  cours  de  ces  diverses  épidémies,  était  nettement 
pathogène,  capable  de  tuer  les  animaux  de  laboratoire,  même 
par  ingestion;  l’aliment  toxique,  quand  il  a  pu  être  expertisé, 
présentait  les  mômes  propriétés. 

En  dehors  des  viandes,  les  pommes  de  terre  sont  également 
susceptibles  de  provoquer  des  intoxications  à  proteus  (Dieu- 
donné).  On  sait  que  les  intoxications  par  les  pommes  de  terre 
ne  sont  pas  très  rares. 

Généralement,  c’est  la  solanine  qui  en  a  été  rendue  respon¬ 
sable,  bien  que  son  intervention  n’ait  pu  être  démontrée  que 
d’une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle.  Il  est  vraisemblable 
qu’un  certain  nombre  de  ces  intoxications  reconnaissent 
lamême  étiologie  que  l’épidémie  do  Hammelburg. 

Dans  ces  divers  cas,  le  proteus  a  été  ajouté  secondairement  à 
l’aliment;  l’accord  est  unanime  sur  ce  point  :  il  s’agit  toujours 
d’une  contamination  accidentelle,  d’un  aliment  avarié. 

G.  —  Intoxication  par  le  colibacille,  l  entérocoque. 

A  côté  des  deux  groupements  précédents,  il  reste  un  petit 
nombre  de  faits,  dans,  lesquels  on  a  mis  en  cause  les  germes 
les  plus  divers.  L’intervention  du  bactévium  coli  est  difficile  à 
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démonlrer,  pour  les  mêmes  raisons  déjà  signalées  plus  haut  à 
propos  du  proteus.  Néanmoins,  il  semble  bien  qu’on  doive  lui 
attribuer  les  épisodes  relatés  par  Ladensdorf  (viande  de  veau), 
par  Holst  (fromage),  par  B.  Fischer  (viande  de  porc). 

De  même  l’histoire  des  intoxications  alimentaires  à  entéro¬ 
coques  se  réduit  à  une  seule  épidémie,  dont  j’ai  rapporté  récem¬ 
ment  l’iiistoire*  ;  les  particularités  bactériologiques  de  cette 
épidémie,  provoquée  parle  lard  salé,  me  paraissent  assez  nettes 
pour  que  le  rôle  de  l’entérocoque  doive  être  désormais  consi¬ 
déré  comme  indiscutable. 

Éventuellement  enfin,  mais  sans  preuves  démonstratives,  on 
a  incriminé  le  staphylocoque^  le  b.  fœcalis  alcaligenes,  etc. 


11.  —  Le  botulisme. 

Heureusement  très  rare  aujourd’hui,  le  botulisme  diffère 
beaucoup,  aux  points  de  vue  clinique  et  étiologique,  des  intoxi¬ 
cations  gastro-intestinales  qui  précèdent. 

Cliniquement,  il  s’agit  de  phénomènes  prédominant  sur  le 
système  nerveux,  apparaissant  rapidement,  douze  à  vingt- 
quatre  heures,  après  le  repas.  Les  symptômes  essentiels,  après 
le  malaise  général,  la  pesanteur  épigastrique,  la  constipation 
du  début,  sont  véritablement  caractéristiques  :  dysphagie  avee 
constriction  de  la  gorge,  diminution  habituelle  des  sécrétions, 
mydriase  avec  parésie  de  l’accommodation,  ptosis,  ophtalmo- 
plégie  totale,  amblyopie  ou  amaurose,  parésie,  asthénie  car¬ 
diaque,  vertiges,  etc.  Cet  ensemble  symptomatique  rappelle 
beaucoup  plus  les  maladies  du  système  nerveux  central  que  les 
intoxications  proprement  dites;  il  évolue  de  manière  subaiguë, 
d’ordinaire  en  plusieurs  semaines,  et  se  termine  par  la  mort 
dans  un  tiers  des  cas  environ. 

Etiologiquement,  les  malades  ont  tous  fait  usage  d'un  même  ali¬ 
ment,  presque  toujours  la  viande;  cet  aliment  n'était  pas  frais; 
il  était  conse)-vé  à  l'abri  de  l'air;  il  a  été  consommé  cru  ou  mal 
cuit  ;  souvent  il  ne  paraissait  pas  grossièrement  altéré  ;  te  nombre 
des  victimes  est  peu  élevé. 

La  conservation  à  l'abri  de  l’air  se  réalise  de  multiples 
façons  ;  ainsi  les  jambons  au  fond  d’un  saloir,  les  saucissons 
enrobés  dans  leur  enveloppe,  etc. 

t.  E.  Sacquépée.  —  Soc:  cleBioloQie,  1907,  et  Annales  d'hygiène  publique, 
1909. 
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Le  nombre  peu  élevé  des  victimes  lient  à  ce  que  chaque  mor¬ 
ceau  est  atteint  pour  son  propre  compte;  ainsi,  d’un  même 
porc,  un  seul  jambon  peut  se  montrer  toxique,  alors  que  le 
reste  de  l'animal  sera  consommé  sans  inconvénient.  L’aspect 
de  l’aliment  est  le  plus  souvent  normal,  ou  à  peu  près;  on  relève 
cependant  parfois  une  odeur  butyrique  ou  toute  autre  odeur 
anormale. 

La  bactériologie  explique  à  merveille  toutes  ces  singularités 
étiologiques.  Il  est  démontré,  depuis  l’épidémie  d’Ellezelles ‘, 
que  le  botulisme  est  provoqué  par  un  germe  spécifique,  bacil.- 
lus  boiulhniis  de\an  Ermengen;  ce  bacille,  strictement  anaé¬ 
robie,  saprophyte,  se  développe  éventuellement  dans  les 
viandes  conservées,  alors  qu’il  ne  pullule  pas  in  vivo.  Il  .sécrète 
un  poison  très  actif,  la  toxine  bolnlinique,  dont  l’inoculation 
reproduit  chez  l’animal  la  plupart  des  symptômes  les  plus 
typiques  du  botulisme;  cette  toxine  est  détruite  à  une  tempé¬ 
rature  relativement  peu  élevée,  et  la  cuisson  bien  faite  met 
sûrement  à  l’abri  des  accidents. 

Des  faits  analogues  ont  été  étudiés  depuis  par  Romer  (épi¬ 
démie  du  district  d’Alsfeld)  et  par  A.  Fischer  et  Landmann 
(épidémie  de  Darmstadt). 

C’est  probablement  au  botulisme  qu’appartiennent  les  acci¬ 
dents  décrits,  surtout  en  Russie,  sous  le  nom  d'ichlinjosisme 
paralytique;  ces  accidents,  consécutifs  à  l’ingestion  de  poisson, 
sont  très  voisins  du  botulisme  vrai,  cliniquement  et  étiologique¬ 
ment.  Seule,  la  confirmation  bactériologique  permettra  de  fixer 
définitivement  leur  nature  exacte. 


Pkopuylaxie  '. 

Dans  ses  grandes  lignes,  la  prophylaxie  doit  viser  surtout 
les  viandes  fraîches  et  les  viandes  travaillées,  de  beaucoup  les 
plus  dangereuses  à  notre  point  de  vue. 

Pour  les  viandes  fraîches,  la  seule  solution  qui  soit  logique 
est  Vi)ispection  sanitaire  obligatoire,  généralisée;  sans  quoi,  un 
certain  nombre  d’animaux  échapperont  toujours  à  l’inspection 

t.  Vax  Ehiiengem.  —  Canlribulion  à  l’étude  des  iulo.eicatioiis  alimen¬ 
taires.  Gand,  1897. 

1.  Pour  ce  chapitre,  voir  la  discussion  et  la  raison  d’être  des  proposi¬ 
tions  éuoncées  dans  les  ouvrages  suivants  :  E.  Sacquépée.  Loc.  cU,  — 
Mabtei.,  de  Lovebuo  et  Mallet.  Les  abattoirs  publies,  t.  II. 
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et  éterniseront  le  danger,  surtout  dans  les  tueries  particulières 
et  à  la  campagne. 

Cette  inspection,  pour  être  efficace,  portera  d'une  part  .sur 
l'animal  vivonl,  d’autre  part  sur  l'animal  entier  après  abatage. 
Ces  deux  visites  sanitaires  sont  également  indispensables;  elles 
se  complètent  l’une  l’autre. 

Si  la  viande  doit  être  expédiée,  la  double  inspection  sanitaire 
sera  suivie  d’une  nouvelle  expertise,  pratiquée  au  point  d’ar¬ 
rivée. 

L’inspection  ne  peut  être  pratiquée  que  par  des  personnes 
compétentes  ;  vétérinaires,  médecins,  ayant  reçu  une  éducation 
spéciale  pour  l’expertise  des  viandes  ;  en  cas  de  nécessité,  per¬ 
sonnes  étrangères  h  la  médecine  et  à  la  médecine  vétérinaire, 
à  la  condition  qu’on  leur  ait  donné,  au  préalable,  les  connais¬ 
sances  indispensables. 

Pour  le  moment,  on  ne  peut  créer  un  Code  précis  des  mala¬ 
dies  insalubres  du  bétail,  en  raison  de  l’insuffisance  de  nos  con¬ 
naissances  sur  les  maladies  des  animaux;  toutefois,  des  indi¬ 
cations  clinic|ues  et  anatomiques  suffiraient  dans  la  grande 
majorité  des  cas.  Dans  tous  les  grands  centres,  il  serait  urgent 
de  compléter  l’expertise,  pour  les  cas  douteux,  par  un  examen 
bactériologique. 

Une  viande  infectée  par  le  B.  enteritidis  doit  être  détruite; 
elle  ne  peut  pas  être  envoyée  au  freibank. 

Des  mesures  analogues  sont  nécessaires  pour  les  denrées 
alimentaires,  dans  les  endroits  de  vente  ou  de  travail.  11  faut 
y  surveiller,  d’une  part,  la  provenance  et  la  bonne  conservation 
des  aliments  (viande  surtout);  d’autre  part,  la  parfaite  propreté 
des  préparations. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  de  faire  au  préalable 
l’éducation  scientifique  des  professions  intéressées. 
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VII'  Coulérence  internationale  contre  la  tuberculose 
à  Philadelphie, 

et  Congrès  international  de  la  tuberculose  à  Washington, 
en  septembre -octobre  1908. 
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A  WASHINGTON 

DU  26  SEPTE-MBIIE  AU  2  OCTOBRE  1908 
(Suite  •) 


IV.  De  la  promptitude  du  diagnostic.  —  ImpoHance  du  diagnosUyue 
précoce  pour  les  personnes  que  l'on  sait  exposées  ou  que  l'on  croit  pré¬ 
disposées;  examen  méthodique  des  écoliers  pendant  leurs  éludes  et  à  leur 
sortie  de  l'école  ;  conseil  pour  le  choix  d'un  état  aux  personnes  prédis¬ 
posées.  Enseignement  de  métiers  salubres  dans  les  sanatoriums,  colonies 
rurales,  cottages  pour  convalescents.  Lutte  contre  le  danger  d’nn  retour 
à  des  conditions  défavorables  du  logement  en  sortant  du  sanatorium. 

Le  D'  John  H.  Pnaoa  (Buffalo)  en  parlant  de  Vimjtortance  du 
diagnostic  précoce  dit  que  c’est  à  la  classe  des  ouvriers  à  petits 
revenus  qu’appartiennent  le  plus  généralement  les  poitrinaires. 
Un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  assez  insister  est  que,  la  plupart 
des  cas  de  morlalilé  de  la  tuberculose,  sont  inutiles  et  pourraient 
être  empêchés  si  les  malades  avaient  l’argent  nécessaire  pour  être 
soignés  convenabb ment.  Un  appel  à  la  solidarité  produirait  plus 
d’effet  pour  sauver  ces  malades  indigents  que  toutes  les  statistiques. 

Il  y  a  trois  différentes  raisons  qui  causent  la  honteuse  mortalité 
tuberculeuse  :  1°  les  médecins  ne  reconnaissent  pas  à  temps  les 
premiers  symptômes  de  la  maladie;  2"  la  protection  contre  l’infec¬ 
tion  est  insuffisante;  3”  les  mesures  générales  prises  en  vue  de 
donner  des  soins  convenables  aux  malades  sont  presque  nulles. 

L’éducation  spéciale  du  médecin  a  été,  certes,  poursuivie  et,  sur 
ce  point,  il  y  a  amélioration.  Une  grande  partie  de  la  responsabilité 

1.  Voir  Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  1908,  p.  879  et  952  ;  — 
1909,  p.  560. 
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concernant  la  terrihle  mortalité  tuberculeuse  doit  retomber  sur 
rinspecleur  Je  Sauté  trop  incompétent.  Il  est  du  devoir  manifeste 
de  ce  fonctionnaire  de  diriger  énergiquement  la  lutte  contre  le 
fléau.  Pas  plus  de  1  p.  tOO  de  la  classe  industrielle  ne  reçoit 
l’assistanco  voulue  au  moment  convenable  et  environ  00  p.  100, 
de  ceu.’C  qui  sont  atteints,  meurent  inutilement.  Aucune  croisade 
en  vue  de  prévenir  la  maladie  ne  peut  aboutir  si  les  hôpitaux  sont 
insuflisamment  préparés  à  recevoir  le  nombre  de  malades  néces¬ 
saires. 

Des  difficultés  que  rencontre  le  dépistage  de  la  tuberculose,  par  le 
D'  E.  0.  ÜTis  (Boston). 

Il  est  de  toute  nécessité  de  faire  de  la  tuberculose  une  reconnaio- 
sance  précoce,  car,  comme  le  dit  le  D''  Grancher,  elle  cesse  d’être 
contagieuse  lorsqu’elle  est  soignée  et  guérie  à  son  début. 

Parmi  les  difficultés  rencontrées  sont:  1°  Le  public  qui  n’apprécie 
pas  l’importance  du  diagnostic  précoce.  Le  remède  à  cela  serait 
dans  des  conféiences,  des  expositions,  des  visites  de  garde-malades 
à  domicile,  des  inspections  d’habitations  ouvrières,  des  usines,  etc.; 
2“  le  manque  de  facilités  offertes  au  public  pour  des  examens  gra¬ 
tuits  rend  nécessaire  la  création  d’un  réseau  de  dispensaires  surtout 
dans  les  grandes  villes,  et  leur  ouverture  généralement  dans  la 
soirée  afin  que  les  personnes  encore  peu  malades,  en  quittant  leur 
travail  le  soir,  puissent  se  rendre  à  la  consultation.  Chaque  dispen¬ 
saire  aurait  une  garde-malade  diplômée  qui  visiterait  les  familles 
des  malades;  3“  crainte  qu’ont  certaines  personnes  de  ne  plus  pou¬ 
voir  .soutenir  leur  famille  et  elles-mêmes,  si  on  les  reconnaît 
atteintes  de  la  tuberculose.  Deux  graves  problèmes  sont  impliqués 
par  ce  fait  :  a)  croyance  commune  qu’un  tuberculeux  est  conta¬ 
gieux  pour  son  entourage  alors  qu’il  ne  l’est  que  par  les  crachats; 
b)  difficulté  de  trouver  pour  ces  malades  du  travail  eu  rapport  avec 
leur  état.  On  est  en  bonne  voie  de  la  résoudre  par  les  travaux  à  la 
campagne,  par  des  colonies  fermières  notamment;  4“  l’examen  des 
enfants  dans  les  écoles,  comme  partout,  devrait  être  rendu  obliga¬ 
toire  et  périodique.  La  Nation,  l’État  on  la  Ville  devraient  encou¬ 
rager  ofliciellement  la  reconnaissance  précoce  de  la  maladie  en 
établissant  des  dispensaires  gratuits,  des  sanatoriums,  des  hôpitaux 
de  plein  air. 

Soins  à  donner  aux  cas  de  tuberculose  précoce  et  avancée.  Expériences 
et  conclusions  d'un  laïque,  M.  Jacob  H.  Sciiikf  (New-York). 

Comme  résultat  de  presque  un  quart  de  siècle  d’expériences  per¬ 
sonnelles,  M  ScHiFF  trouve  que,  pour  que  le  mal  soit  guéri  radicale¬ 
ment,  il  faut  que  les  mesures  préventives  soient  plus  radicales. 
Voici  les  plus  essentielles  : 

Que  les  hôpitaux  privés  et  les  sanatoriums  n’acceptent  pas  les 
malades  tuberculeux  incurable.^. 
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Que  l’État  assure  par  des  lois  aux  incurables,  les  soins  nécessaires 
en  les  isolant. 

Que  les  sanatoria  soient  pourvus  de  tout  ce  qui  est  indispensable 
au  traitement  scientifique  des  malades,  soit  par  la  philanthropie 
privée,  soit  par  l’État. 

Qu’un  système  des  plus  complets  soit  organisé  pour  l’examen  régu¬ 
lier  des  personnes  anémiques  ou  des  enfants  ayant  une  faible  consti¬ 
tution  et  que  des  soins  convenables  et  appropriés  leur  soient  donnés. 

D"'  J.  Edward  Squire  (de  l’Hôpital  de  Mount  Vernon)  et  D‘'  E.  B. 
Hulbert  (du  Dispensaire  général  de  Marylebone). 

Le  travail  accompli  par  le  Dispensaire  général  de  Marylebone 
montre  qu’il  n’est  pas  toujours  besoin  de  dispensaires  spéciaux 
pour  tuberculeux.  Les  expériences  faites  ont  conduit  à  ces  déduc¬ 
tions  :  Que  le  traitement  de  la  tuberculose  peut  être  bien  plus  effi¬ 
cace  si  les  conditions  de  l'habitation  ont  été  constatées  par  des 
inspections  sérieuses.  Parmi  les  pauvres,  c’est  généralement  dans 
l’habitation  qu’il  faut  chercher  la  cause  principale  de  la  maladie, 
plutôt  que  dans  l’atelier  ou  dans  la  rue.  Cette  inspection  peut  être 
faite  par  le  personnel  du  dispensaire,  ou  par  des  agents  volontaires 
en  rapport  avec  les  sociétés  d’hygiène.  Des  difficultés  se  présentent 
cependant,  lorsqu’il  s’agit  de  services  volontaires,  sur'la  régularité 
desquels  on  ne  peut  pas  compter  absolument. 

11  semble  nécessaire  qu’un  rapport  obligatoire  périodique,  soit 
fait  à  l’Officier  de  Santé  qui  doit  servir  de  centre  de  renseignements 
entre  l’Hôpital,  les  Visiteurs,  les  Sociétés  d’hygiène  ou  les  autres 
organisations  du  même  genre. 

Le  D'  Li.nsly  (New-York)  propose  un  plim  pour  secourir  les  vialades 
tuberculeux.  Il  montre  le  grand  avantage  de  l’agent  enquêteur  qui, 
par  un  examen  détaillé  préliminaire,  détermine,  pour  la  famille 
enquêtée,  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire.  L’Association  générale  des 
Dispensaires  tuberculeux  de  la  Ville  de  New-York  semble  une  des 
meilleures  institutions  qui  soit  au  point  de  vue  technique.  Elle 
devrait  être  étendue  à  toutes  les  grandes  agglomérations. 

Elisabeth  New  Combe  (Stony  Sanatorium,  État  de  New-York)  con¬ 
state  que  dans  ce  sanatorium  97  tuberculeux  sont  morts  après  leur 
sortie.  Elle  pose  la  question  :  Combien  auraient  pu  être  sauvés? 
Pour  y  répondre,  le  sanatorium  a  organisé  un  établissement  indus¬ 
triel  appelé  «  Farm  Colony  ».  Cette  colonie  est  peuplée  par  des 
malades  aussi  bien  guéris  que  possible,  astreints  à  la  culture  des 
fleurs,  l’élevage  de  la  volaille  et  l’entretien  des  jardins.  L’avau  tage 
est  de  les  placer  sous  les  soins  directs  du  sanatorium. 

Cette  institution  espère  continuer  aussi  la  replantation  des  forêts, 
surtout  dans  les  montagnes  d’Adirondacks  où  les  plans  de  sapins, 
de  pins,  sont  très  demandés.  Une  plantation  d’osier  très  productiv 
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va  être  également  jointe  à  la  «  Farm  Colony  ».  Chaque  arpent  de 
terre  a  sa  petite  maison  servant  à  loger  les  malades  cultivateurs.  Le 
gain  produit  par  cette  exploitation  couvre  les  frais  et  l’entretien  des 
colons. 

D"  H.  Barton  Jacobs  (Baltimore)  expose  les  résultats  obtenus  par  la 
colonie  fermière  de  l'hôpital  des  tuberculeux  du  Maryland  dans  le 
voisinage  du  Sanatorium  Eudowood,  près  Townsend.  Les  personnes 
employées  dans  celte  colonie  appartiennent  presque  toutes  à  la 
classe  populaire  de  Baltimore.  Elles  sortent  du  Dispensaire  Pliipps 
et  de  rHôpital  John  Hopkins.  On  ne  prend  que  ceux  chez  qui  une 
guérison  complète  peut  être  obtenue.  Lorsque  les  malades  quittent 
cette  ferme,  ils  sont  en  état  de  reprendre  un  travail  normal  dans  la 
Société,  ayant,  par  ce  séjour  intermédiaire  entre  la  vie  du  sanato¬ 
rium  et  la  vie  ordinaire,  repris  l’usage  du  travail  musculaire.  La 
vente  des  récoltes  est  suffisante  pour  couvrir  les  dépenses,  à  condi¬ 
tion  que  les  travaux  de  ferme  les  plus  pénibles  soient  faits  par 
quelques  ouvriers  supplémentaires  ordinaires,  afin  d’éviter  les  trop 
gros  ouvrages  aux  malades. 

M.  Victor  Blœde  (Baltimore)  estime  que  ce  n’est  pas  avec  les 
méthodes  actuelles  que  l’on  pourra  arriver  à  lutter  effnacement 
contre  la  tuberculose.  Ce  qu’il  faut,  c’est  une  coopération  de  tous  les 
facteurs  et  agents  pour  résoudre  le  problème  : 

1“  En  éveillant  les  sympathies  et  en  attirant  la  coopération  du 
public;  2“  en  découvrant  et  soignant  les  tuberculeux  autant  que 
possible  chez  eux,  avec  contrôle  rigoureux  d’admission  à  l'hôpital 
et  au  sanatorium;  3»  en  considérant  comme  de  grande  importance 
les  soins  à  donner  aux  cas  les  plus  avancés;  4°  en  traitant  les  cas 
immédiatement  à  leur  début;  5“  en  solutionnant  les  mesures  à 
prendre  vis-à-vis  des  nombreux  malades  que  la  tuberculose  a  rendus 
incapables  de  reprendre  leur  ancienne  occupation,  ni  de  travailler 
dur  ou  longtemps  à  quoi  que  ce  soit. 

Delà  formation  d'infirmières.  — D''  Ch.  H.  Hati-teld  (Philadelphie). 
—  Apprendre  à  soigner  les  tuberculeux  est  avantageux  pour  cer¬ 
taines  jeunes  femmes  dont  la  maladie  a  été  enrayée.  C'est  un  excel¬ 
lent  moyen  de  prolonger  leur  temps  de  cure  et  de  subvenir  à  leur 
entretien.  Les  conditions  physiques  sont  mieux  conservées  eu  soi¬ 
gnant  les  malades,  qu’aulremeut.  Quant  au  malade  lui-même,  la 
garde  lui  est  utile  par  sa  propre  expérience.  Elle  est  un  exemple, 
un  encouragement  à  persévérer  dans  les  soins.  Pour  le  médecin,  la 
garde  est  d’un  prix  inestimable  par  sa  connaissance  intime  des 
détails  du  traitement.  Au  sociologue,  elle  donne  une  solution  au 
problème  angoissant  de  l’occupation  à  fournir  aux  tuberculeux 
guéris. 

L’école  d’infirmières  de  l’Institut  Henry  Phipps  a  été  ouverte 
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en  1904.  Les  élèves  ont  été  pour  la  plupart  dés  malades  guéries  du 
Sanatorium  de  While  Haven..  Le  cours  est  de  deux  ans  et  comprend 
des  conférences  de  professeurs  et  des  instructions  pratiques  par 
l’infirmière  en  chef. 

L’école  reçoit  seize  élèves,  le  travail  est  de  huit  heures  par  jour. 
Elles  reçoivent  un  diplôme  après  examen.  Toutes  les  gardes  qui 
travaillent  gagnent  un,  salaire  plus  élevé  qu’avant  leur  maladie. 
Elles  sont  toutes  satisfaites  de.  leur  sort.  La  direction  de  l’Institut 
constate  que  l’expérience  a  pleinement  réussi. 

Le  Dr  M.  Fishbehg  (New-York)  parle  de  la  Tuberculose  parmi  les  juifs. 
La  mortalité  tuberculeuse  est  le  tiers  ou  même  moitié  moindre  chez 
les  juifs, que  chez  les  chrétiens.  A  Berlin,  la  proportion  de  la  morta¬ 
lité  par  10.000  personnes  est  de  9,81  parmi  les  juifs  et  de  21,66 
parmi  les  chrétiens.  A  Vienne  :  juifs  17,9,  protestants  32,8,  catho¬ 
liques  49,6;  à  Budapest  ;  juifs  21,93,  chrétiens  46,01;  à  Cracovie  ; 
juifs  22,49,  chrétiens  38,7;  à  Londres  :  juifs  13,3  et  toute  la  popula- 
tioa  17,9;  à  New-York  :  juifs  russes  17,24  et  moyenne  de  la  popula¬ 
tion  entière  23,94. 

Il  est  intéressant  de  se  rappeler  que  les  juifs  sont  essentiellement 
les  habitants  des  grandes  villes  et  en  général  des  h.is  quartiers.  La 
cause  principale  de  la  moindre  mortalité  tuberculeuse  parmi  les 
juifs,  provient  de  ce  qu’étant  demeurés  dans  les  grandes  villes 
depuis  leur  dispersion  il  y  a  près  de  deux  mille  ans,  ils  se  sont 
entièrement  «  urbanisés  »,  ce  qui  veut  dire  qu’ils  se  sont  adaptés  à 
la  vie  de  l’intérieur  des  villes. 

Si  la  maladie  prend  un  cours  plus  lent  et  plus  chronique  chez  les 
Juifs,  c’est  à  leur  adaptation  prolongée  à  la  vie  urbaine,  que  l’on 
peut  attribuer  ce  phénomène  remarquable. 

Le  Dv  Antonio  Stella.  (New-York)  constate  que  la  Tuberculose  sévit 
terriblement  pai'mi  les  Italiens  des  ptats-  Unis,  beaucoup  plus  que  parmi 
les  Italiens  restés  en  Italie.  Si  la  moyenne  de  mortalité  paraît  moins 
grande  aux  Etats-Unis,  cela  tient, à  ce  que  la  plupart  des  Italiens 
atteints  de  tuberculose  retournent  dans  leur  pays  pour  y  mourir. 
Grâce  à  la  stricte  vigilance  exercée  dans  les  ports  d’arrivée  et  de 
départ  des  émigrants,  on  peut  affirmer  que  tous  les  Italiens  débar¬ 
quant  aux  Etats-Unis  sont  en  bonne  santé.  Ils  ne  contractent  la 
maladie  qu’après  leur  arrivée.  Ce  h’est  donc  pas  par  les  Italiens 
que  la  maladie  est  importée  aux.  Etats-Unis,  comme  on  voudrait  le 
faire  croire,  mais  bien  les  Etats-Unis  qui  réexpédient  en  Italie  des 
tuberculeux,  qui  causent  là  bas  actuellement  de  grands  ravages.  Le 
problème  est  donc  très  important  pour  l’Ilalie  qui  commence  à  se 
rendre  compte  de  la  nécessité  d’établir  des  mesures  de  quarantaine 
des  plus  strictes  dans  les  ports  et  à  bord  des  navires. 

Les  causes  principales  de  l’augmentation  de  la  tuberculose  chez 
un  peuple-qui  en  était  presque  exempt,  sont  :  1»  la  transition  sou- 
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daine  de  la  vie  l’urale  à  la  vie  urbaine;  2“  la  vie  dans  les  maisoas  à 
étages  surpeuplés  et  insalubres;  3“  le  travail  dangereux  dans  les 
professions  exposées  aux  poussières,  généralement  rempli  par  les 
émigranis  ignorants;  4“  le  travail  à  domicile  et  dans  des  ateliers 
surpeuplés  pour  les  femmes,  les  coifftu>-s,  les  tailleurs,  fabricants 
de  fleurs  artificielles,  de  cigares,  candies,  etc.;  3°  le  surmenage,  le 
travail  de  nuit;  6”  le  travail  des  enfants  et  des  femmes;  7»  la  mau¬ 
vaise  alimentation  ;  8“  l’indigence  d  esprit  et  le  manque  de  principes 
élevés  dans  la  vie. 

La  preuve  la  plus  éloquente  que  c’est  la  vie  urbaine  et  non  le 
climat  qui  rend  l’italien  tuberculeux,  est  dans  la  comparaison  que 
l’on  peut  faire  entre  les  Italiens  vivant  ici  dans  des  fermes  et  dans 
de  petits  villages,  et  ceux  qui  habitent  les  grandes  villes.  La  sauté 
du  premier  est  vigoureuse,  ses  enfants  sont  forts  et  solides,  il 
retrouve  les  conditions  normales  de  vie  qu’il  avait  autrefois  en 
Italie  et,  en  conséquence,  il  n’y  a  pas  de  souffrance. 

Les  remèdes  sont  :  Une  meilleure  répartition  des  Italiens  émi¬ 
grants  dès  leur  arrivée  dans  les  différents  districts,  en  les  envoyant 
surtout  dans  les  fermes  et  les  districts  agricoles  et  non  dans  les 
centres  surpeuplés;  une  éducation  hygiénique  méthodique  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  vivre  dans  les  villes. 

Le  D’’  Robert  Wilson  (Charleston)  relève  que  les  personnes  qui 
s’intéressent  îi  la  question  de  la  tuberculose,  ont  remarqué  la  fré¬ 
quence  de  cette  maladie  parmi  les  nègres.  Le  milieu  et  l’ignorance 
dans  laquelle  ils  vivent  sont  les  causes  principales  de  cette  conta¬ 
gion.  Les  statistiques  accusent  pour  les  nègres  une  mortalité  moindre 
de  1822  à  1848,  mais  plus  élevée  de  1848  à  1860.  De  1881  à  1890,  la 
mortalité  générale  des  nègres  qui  fut  de  43,1  par  1.000,  atteignit 
pour  la  tuberculose  83,3  par  10.000  habitants.  Depuis,  elle  a  ten¬ 
dance  à  baisser,  mais  on  constate  qu’elle  augmente  dans  les  agglo¬ 
mérations,  au  fur  et  à  mesure  que  la  densité  de  la  population 
s’accentue.  L’entourage  malsain  du  nègre,  son  abus  de  l’alcool,  suf¬ 
fisent  à  expliquer  cet  excès  de  mortalité.  Le  remède  consiste  dans 
une  observation  stricte  des  mesures  hygiéniques  et  dans  l’éducation 
des  individus.  C’est  une  tâche  particulièrement  difficile  à  cause 
du  manque  de  développement  intellectuel  et  moral  de  la  race 
nègre. 

Le  D''  Hardlicka  parle  de  la  Tuberculose  parmi  les  Indiens.  Des 
enquêtes  ont  été  faites  dans  les  tribus  indiennes  suivantes  : 
Les  Menominee  (Wis.),  les  Oglala  Sioux  (S.  D.),  les  Quinault  fN.  W. 
Wash.),  les  Hoopa  (Cal.),  les  Mohave  (Bassin  rie  la  rivière  Colorado). 

Les  causes  de  la  tuberculose  parmi  ces  tribus  sont  multiples. 
Elle  est  généralement  chronique,  rarement  aiguë,  le  plus  souvent 
fatale,  malgré  quelques  cas  de  guérison  partielle  ou  complète.  Le 
traitement  est  des  plus  difficiles,  les  Indiens  étant  très  ignorants  et 
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sans  défense  contre  la  maladie.  Comment  vaincre  les  difflcultés 
dans  un  problème  si  complexe  qui  comporte,  outre  celles  que  l’on 
rencontre  pour  la  race  blanche,  celles  qui  sont  inconnues  à  celle-ci. 
Le  premier  soin  est,  comme  pour  la  race  blanche,  dans  les  méthodes 
préventives  de  la  maladie.  Le  traitement  doit  tenir  compte  tout 
spécialement  des  conditions  sociales  et  du  genre  de  vie  des 
malades. 

Le  Dv  Geo  Douglas  Head  (Minneapolis)  s’occupe  du  problème  de  la 
Tuberculose  parmi  les  Scandinaves  qui  émigrent  aux  Etats-Unis  et 
s'installent  dans  les  Etats  du  Nord-Ouest.  11  définit  le  type  physique 
de  l’immigrant,  ses  habitudes,  sa  manière  de  vivre,  son  inlelligence 
et  les  effets  qu’ont  sur  lui  l’immigration.  Les  Scandinaves  sont  une 
race  forte.  Leur  morlalité  généi-ale  est  basse  en  Suède,  mais  leur 
mortalité  tuberculeuse  est  élevée.  Le  D''  Head  examine  en  détails 
les  effets  de  l’immigration  sur  la  race  Scandinave  au  point  de  vue  de 
la  tuberculose  et  l’influence  qu’a  sur  eux  la  vie  aux  Etats-Unis.  Il 
en  déduit  les  précautions  et  les  mesures  à  prendre. 

Dv  L.-F.  Flick  (Philadelphie)  examine  la  question  de  Tuberculose 
chez  la  race  irlandaise.  En  dehors  de  l’Autriche  et  de  la  Serbie,  la 
race  irlandaise  est  parmi  les  nations  de  l’Europe  celle  où  la  tuber¬ 
culose  est  la  plus  fréquente.  Elle  se  trouve  plus  souvent  encore  chez 
les  enfants  nés  aux  Etats-Unis  de  mères  Irlandaises,  que  chez  ceux 
qui  sont  nés  en  Irlande  même.  La  vie  intense  que  mène  l’Irlandais 
aux  Etats-Unis,  comparée  à  son  existence  calme  et  simple  en  Irlande, 
explique  cette  haute  mortalité.  Ce  n’est  pas  tant  à  un  excès  de 
susceptibilité  qu’à  une  insuffisance  d’immunité,  que  ce  fait  doit  être 
attribué.  Si  chez  lui  l’implantation  du  germe  tuberculeux  est  lent, 
son  développement  devient  d’autant  plus  rapide.  Les  juifs  possèdent 
une  forte  immunité  contre  la  tuberculose  et  par  conséquent  une 
mortalité  basse.  Le  juif  tuberculeux  meurt  en  général  d’une  autre 
maladie,  tandis  que  l’Irlandais  atteint  do  tuberculose  en  meurt 
directement.  La  race  irlandaise  a  donc  une  immunité  inférieure  vis- 
à-vis  du  mal,  malgré  son  apparence  physique  si  saine.  Une  autre 
raison  encore  est  que  la  race  irlandaise  ne  semble  .pas  avoir  été 
exposée  à  la  maladie  aussi  longtemps  que  les  autres  races. 

V.  Congrès  des  infirmières.  —  Au  milieu  des  délibérations  de  la 
cinquième  section,  fut  tenu  un  Congrès  destiné  spécialement  aux 
infirmières  des  Hôpitaux,  des  Sanatoria  et  des  Dispensaires  tubercu¬ 
leux. 

Ce  Congrès,  auquel  la  direction  fut  remise  entièrement  dans  les 
mains  de  dames,  se  tint  pendant  près  de  six  heures.  Un  nombre 
considérable  de  rapports,  uniquement  présentés  par  des  infirmières, 
furent  lus  et  discutés. 

Comme  vice-président  de  la  section,  nous  pûmes  prendre  part  à 
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ce  meeting,  mais  comme  simple  auditeur,  les  orateurs  étant  pris 
parmi  les  femmes  infirmières  elles-mêmes. 

Les  différents  sujets  qui  furent  développés  par  ces  gardes  malades 
venues  de  toutes  les  parties  des  Etats-Unis  d’Amérique  furent  divisés 
en  quatre  sections  :  1“  le  travail  des  infirmières  dans  les  départe¬ 
ments  publics  de  santé  ;  2“  programme  des  travaux  spéciaux  faits  par 
des  infirmières  en  vue  de  la  tuberculose  ;  3»  de  l’instruction  spéciale 
à  donner  aux  infirmières  d’hôpitaux,  de  sanatoria  et  de  dispensaires 
tuberculeux;  4®  le  travail  incombant  aux  infirmières  dans  leur  rap¬ 
port  avec  la  question  sociale. 

On  voit  l’imporlance  et  l’ampleur  des  sujets  qui  furent  traités  par 
plus  de  mille  infirmières.  Il  nous  est  impossible,  dans  ce  compte 
rendu  qui  n’a  la  prétention  que  d’indiquer,  d’une  manière  générale 
les  questions  traitées,  de  pouvoir  nous  étendre  sur  ce  qui  a  été  dit 
pendant  cette  séance.  L’impression  laissée  est  celle  du  travail  consi¬ 
dérable  fait  par  la  femme  américaine  dans  le  domaine  des  gardes- 
malades.  Tous  les  hôpitaux  et  sanatoria  que  nous  avons  visités  de¬ 
puis  nous  ont  permis  de  constater  à  quel  point  le  personnel  médical 
est  secondé  par  ces  infirmières  dont  la  culture,  les  soins  et  le 
dévouement  méritent  tant  d’éloges. 

■VL  Des  méthodes  d’éducation.  —  Nécessité  d’une  littérature  appro¬ 
priée  pour  une  propagande  générale  contre  la  Tuberculose.  Des 
expositions,  des  conférences.  De  l'importance  de  documenter  la  Presse. 

M.  A.-E.  WiNSHip  (Boston)  estime  que  dans  les  écoles  publiques,  les 
maîtres  et  les  élèves  devraient  consacrer  le  temps  nécessaire  à  l'étude  de 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Les  plans  d’études  d’écoles  primaires 
sont  presque  toujours  encombrés  de  matières  inutiles  et  qui  ont 
comme  conséquence  de  faire  perdre  du  temps.  Des  études  sérieuses 
de  physiologie,  de  biologie,  de  sciences  naturelle.®,  présentées  dans 
leurs  vues  générales  et  élémentaires,  seraient  ici  plus  utiles  pour 
faire  pénétrer,  dans  la  classe  populaire,  les  moyens  de  résister  à  la 
tuberculose  dès  l’enfance,  que  telles  autres  matières  de  ces  lourds 
programmes. 

D®  Henry  B.  Ward  (de  l’Université  de  Nebraska)  dit  que  le  contrôle 
de  la  Tuberculose  que  doit  exercer  tout  Gouvernement  sur  les  conditions 
sanitaires,  est  celui  qui  a  les  meilleurs  résultats.  Ce  sont  les  mesures 
préventives  qui  sout  les  plus  importantes.  De  toute  la  propagande 
d’éducation  qui  est  faite  dans  la  foule,  elles  sont  les  plus  profitables 
et  cependant  les  moins  employées.  Chaque  école  devrait  avoir  un 
programme  d’études  spécialement  destinées  à  l’hygiène  et  aux 
mesures  présentives  à  prendre  contre  toutes  les  maladies,  la  tuber¬ 
culose  en  particulier. 

Une  Commission  nationale  à  grands  pouvoirs,  devrait  être  nommée 
par  la  direction  générale  de  «  l’éducation  des  Etats-Unis,  en  vue  de 
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l'étude  et  de  la  préveation  de  la  tuberculose  »  qui  préparerait  pour 
toutes  les  écoles  des  programmes  capables  d’assurer  le  respect  géné¬ 
ral  de  la  santé  publique  et  d’avoir  ainsi  un  maximum  d’influence. 
Les  professeurs  responsables  de  ce  haut  enseignement  se  rendraient 
parfaitement  compte  du  grand  danger  que  court  une  nation  non 
instruite  sur  les  questions  d’hygiène,  et  seraient  heureux  de  parler 
avec  autorité  sur  ce  sujet. 

Professeur  William  Harmon  Norton  (Cornell  College  lowa). 

D’après  les  réponses  faites  à  un  questionnaire  envoyé  à  200  écoles 
supérieures  des  Etats-Unis,  33  d’entre  elles  sont  actuellement  engagées 
dans  l’étude  des  problèmes  économiques  et  sociaux  se  rapportant  à 
la  tuberculose  et,  parmi  elles,  50  professeurs  de  leurs  Facultés  sont 
des  membre.s  actifs  de  propagande.  15  écoles  donnent  des  confé¬ 
rences  spéciales  sur  la  tuberculose,  faisant  partie  du  programme, 
des  examens  universitaires,  72  font  de  l’instruction  pratique  par  des 
«  lectures  «  à  des  assemblées  d’étudiants,  attirant  ainsi  l’attention, 
spécialement  sur  la  biologie  et  les  sciences  économiques  et 
spéciales.  Quelques-uns  donnent  une  instruction  indirecte  en  main-, 
nant  les  bâtiments  de  leurs  collèges  dans  un  état  sanitaire  parfait, 
en  participant  à  une  inspection  des  laiteries,  à  l’investigation  immé¬ 
diate  des  cas  soupçonnés  de  maladie,  et  par  des  règlements  interdi¬ 
sant  à  leurs  étudiants  de  loger  dans  des  chambres  infectées  ou  dans 
des  familles  atteintes  de  la  tuberculose. 

Avec  l’aide  actif  des  grands  collèges  M.  Norton  estime  qu’on 
atteindra  les  écoles  secondaires  auxquelles  ils  fournissent  les  pro¬ 
fesseurs.  On  enrôlera  ainsi,  dans  cette  campagne  des  centaines  de 
jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  sortent  du  collège,  afin  de  devenir 
des  citoyens  ayant  de  l’influence  sur  leur  entourage,  la  bonne 
graine  ainsi  semée  au  collège  portera  ses  fruits  dans  l’avenir. 

D'’  How.abd  s.  Anders  (Philadelphie)  monire  à  quel  point  le  prin¬ 
cipe  de  l'éducation  est  fondamental  pour  la  prophylaxie  de  la  Tubercu¬ 
lose.  Les  moyens  de  prévéntion  peuvent  être  enseignés  par  une 
instruction  anti-tuberculeuse  entreprise  dans  toutes  les  écoles 
publiques.  Cet  enseignement  faisant  ressortir  la  valeur  des  deux 
causes  principales  de  la  maladie,  l’état  de  résistance  de  l’organisme 
et  la  virulence  du  bacille,  il  serait  fait  allusion  aux  différents 
degrés  d’importance  de  la  débilité  aux  différents  âges  et  l’apprécia¬ 
tion  des  causes  directes  ou  prédisposantes  aux  susceptibilités  cor¬ 
porelles  dans  la  vie  domestique,  sociale,  industrielle  et  commer¬ 
ciale.  L’important,  pour  préserver  la  résistance  vitale,  est  d’améliorer 
les  conditions  de  vie  et  de  travail  des  populations.  La  prépondérance 
doit  être  donnée  à  l’éducation  de  la  jeunesse,  mettant  en  relief  les 
nàéilleiires  méthodes  pour  soutenir  la  vigueur  et  la  santé  corporelle, 
en  face  de  la  complexité  et  de  la  multiplicité  des  facteurs  mor¬ 
bides.  , 
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Dr  Hexhi  Bauton  Jacobs  (Ballitnore)  insiste  sur  Vinslntction  hygié¬ 
nique  à  donner  dans  les  écoles  publiques  pour  arrêter  les  ravages  de  la 
Tuberculose.  L'éducaiion  commencée  dès  l’école  primaire  peut  seule 
prémunir  par  avarice  la  société  tout  entière.  C’est  à  la  génération 
qui  vient,  plutôt  qu’à  celle  qui  passe,  qu’il  faut  s’adresser  avec  con¬ 
fiance.  La  série  d'institutions  qui  commencent  à  la  petite  école 
pour  finir  à  la  grande  forment  l’intelligence  du  pays  de  demain.  Il 
faut  écrire  des  livres  simples,  pratiques  et  les  répandre  partout 
largement.  La  suppression  des  maladies  évitables  ne  peut  réelle¬ 
ment  être  obtenue  que  lorsque  la  génération,  qui  aura  été  frappée, 
aura  eu  le  temps,  par  l’instruclion,  de  se  défendre. 

M.  Chas.  Wwardell  Stiles  Pii.  D.  a  proposé,  comme  résultat  de 
ses  recherclies  dans  le  Sud,  Y  introduction  d'une  «  Semaine  de  santé  » 
dans  les  écoles  publiques,  pour  enseigner  aux  enfants  les  trois 
grands  principes  suivants  :  1»  ne  pas  cracher  par  terre,  car  cette 
habitude  répand  la  tuberculose  ;  2“  ne  pas  souiller  le  sol  ;  3°  se 
protéger  contre  les  mou.-tiques.  Ce  projet  comprend  aussi  la  distri¬ 
bution  de  circulaires  populaires  qui  seraient  répandues  jusque  dans 
les  plus  petites  agglomérations  par  le  service  central  de  la  santé 
publique. 

Miss  Lillux  D.  Wald  expose  la  question  de  l'organisation,  aux 
Etats-Unis,  des  infirmvrs  de  districts  et  visiteurs,  et  montre  comment 
l’organisation  de  l’Association  générale  a  permis,  dans  un  grand 
nombre  de  villes  d’Amérique,  d’aider  les  bureaux  d’hygiène  dans 
leurs  travaux.  Elle  expose  comment,  par  le  moyen  de  conférences 
avec  projections,  de  brochures,  de  causeries  familières,  de  réunions 
de  sociétés  maternelles,  de  clubs  ouvriers  d’écoles  communales,  un 
travail  important  a  pu  être  fait.  Les  écoles  d’infirmiers,  dans  les 
hôpitaux,  donnent  généralement  pendant  deux  ou  trois  ans  l’ensei¬ 
gnement  technique  et  moral.  Le  groupe  des  «  Soldats  en  campagne  » 
a  une  signification  sociale  justifiée  par  l’habileté  de  ses  gradués.  Il 
active  la  propagande  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  tubercu¬ 
lose  au  sein  même  du  peuple. 

Le  D’’  P.  CouRMODT  (Lyon)  résume  les  moyens  employés  à  Lyon 
contre  lu  Tuberculose  et  expose  les  résultats  obtenus  parle  sanatorium 
Mangini  (d’Hauteville)  dont  on  connaît  la  bonne  organisation. 

D''  Helen  g.  Putman  (Providence)  résume  ainsi  les  résultats  d'une 
grande  enquête  faite  sous  les  auspices  de  V Académie  américaine  de 
médecine:  1“  un  grand  nombre  de  maisons,  ayant  un  revenu  modeste 
portent  à  la  tuberculose  leurs  locataires  par  suite  de  leurs  mau¬ 
vaise  construction  ;  2“  la  mauvaise  organisation  de  ces  habitations 
en  ce  qui  concerne  l’enlèvement  des  détritus  de  tous  genres  de  la 
vie  journalière,  la  ventilation  défectueuse,  la  malpropreté,  la  ver- 
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mine  entretenue  par  des  animaux  domestiques  diminue  la  vitalité 
et  l’énergie  des  habitants  et  prédispose  à  l’invasion  des  microbes; 
3“  les  institutions  régulières  d’éducation  semblent  la  seule  méthode 
effective  pour  impressionner  ces  habitants;  4»  il  importe  que  le 
Congrès  insiste  sur  l’importance  de  faire  donner  dans  les  écoles 
des  cours  pratiques  d’hygiène  et  de  salubrité  par  des  professeurs 
compétents.  Une  éducation  pratique  hygiénique  doit  être  donnée 
pour  mettre  l’architecte,  les  différents  métiers  de  la  construction  et 
la  science  du  ménage  sur  un  pied  sanitaire  parfait.  L’opinion 
publique  intelligente  doit  réclamer  une  législation  appropriée  pour 
contrôler  la  construction  des  bâlimênls  et  leurs  foyers  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  publique  ;  b»  dans  tous  les  comités  centraux  d'Asso- 
ciations  s’occupant  de  tuberculose,  aux  hommes  savants,  devraient 
être  toujours  joint  des  femmes  sensées,  ayant  une  large  connais¬ 
sance  des  divers  problèmes  de  la  vie  domestique. 

D''  S.  A.  Knopf  (New-York)  attire  l'attention  sur  l'imjwrtance  des 
conférences  populaires  dans  la  lutte  contre  la  Tuberculose.  Ces  confé¬ 
rences  doivent  être  tenues  dans  toutes  salles  publiques,  écoles,  églises 
mêmes.  La  perte  économique  subie  par  la  société  en  ne  soignant 
pas  ses  tuberculeux  indigents,  doit  être  mise  en  lumière  dans  ces 
conférences  d’une  manière  frappante.  On  doit  prémunir  l’auditoire 
contre  les  remèdes  «  infaillibles  contre  la  phtisie  >>  affichés  un  peu 
partout.  Le  conférencier  doit  montrer  que  le  soleil,  le  grand  air, 
une  nourriture  simple  sont  les  véritables  remèdes  contre  la  tuber¬ 
culose.  11  faut,  avant  tout,  éviter  les  phrases  techniques  ou  scienti¬ 
fiques  et  être  «  pratiques  ». 

Le  conférencier  doit  faire  comprendre  par  des  objets,  comme  des 
crachoirs,  des  dessins,  des  photographies,  des  projections,  les 
détails  précis  de  son  argumentation.  Pour  éviter  que  dans  les  jour¬ 
naux  on  rende  compte  d’une  manière  erronée  de  ces  conférences, 
il  faut  bien  les  préparer  et  en  donner  des  extraits  précis  à  la  Presse. 
Ces  conférences  ne  doivent  pas  durer  plus  de  trois  quarts  d’heure  et 
se  terminer  en  laissant  à  l’auditoire,  pendant  un  quart  d'heure, 
poser  des  questions. 

M”“  Clara  E.  Dvah  (Détroit)  propose  que  l'emblème  international 
des  Associations  contre  la  Tuberculose  soit  jointe  à  l’étoile  bleue  comme 
signe  de  ralliement.  Elle  montre  que  la  couleur  bleue  est  celle  de  la 
vérité  et  signifie  santé  et  progrès  vers  de  meilleures  conditions  de 
vie.  Cet  emblème,  ainsi  complété,  doit  devenir  aussi  universellement 
populaire  que  celui  de  la  Croix-Rouge  sur  les  champs  de  bataille, 
il  doit  être  le  signe  de  ralliement  de  l’effort  universel  pour  com¬ 
battre  la  tuberculose. 

D''  A.  G.  Héron,  délégué  de  la  Société  Royale  de  Médecine  de 
Londres,  développe  les  progrès  faits  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
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Galles  par  L'enseignement  de  l'hygiène  dans  les  écoles.  Jusqu’au 
août  1908,  cet  enseignement  était  facultatif.  Depuis  cette  date, 
il  est  devenu  obligatoire  dans  toute  la  Grande-Bretagne.  I.a  jeunesse 
saura,  dans  peu  d’années,  dans  ses  minutieux  détail.»,  ce  qu’est 
l'bygiène.  Le  Conseil  général  d’instruction  donne  à  cette  étude  de 
l’hygiène  une  importance  considérable.  Ce  grand  mouvement  vers 
l’enseignement  méthodique  des  classes  populaires  est  plein  de  pro¬ 
messes.  La  négligence  et  l’indifférence  avec  laquelle,  dans  l’ensei¬ 
gnement  primaire,  secondaire  et  supérieur,  a  été  relégué  jusqu’ici 
l’enseignement  systématique  de  l’hygiène  dans  ce  pays  a  nécessité 
le  remède  radical  de  l’obligation. 

L’inspection  médicale  des  enfants  en  Angleterre  fait  partie  inté¬ 
grante  du  système  scolaire  et  a  donné  de  très  grands  résultats.  Ils 
ont,  comme  conséquence,  de  faciliter  l’enseignement  rationnel  de  la 
gymnastique. 

Les  ravages  causés  par  ces  maladies  sont  un  des  grands  fléaux  de 
la  lace  humaine.  M.  Héron  est  d’avis  que  toute  maladie  peut  être 
prévenue,  sauf,  peut-être,  celles  qui  se  jettent  sur  les  personnes 
tiès  âgées  n’ayant  plus  la  force  intérieure  nécessaire  pour  résister 
au  mal.  L’enseignement  de  l’hygiène  semble  le  moyen  principal, 
non  seulement  pour  diminuer  considérablement  la  tuberculose, 
mais  pratiquement  pour  l’abolir. 

D'  LcraER  H.  Gulick  (New-York)  parle  de  l'importance  de  la  lutte 
contre  la  Tuberculose  par  les  écoles  publiques. 

Il  est  évident  que  le  problème  doit  être  attaqué  de  ce  côté  parce 
que  les  9/IÜ  des  enfants  américains  sont,  en  moyenne,  pendantsept 
années  de  leur  vie,  sous  la  juridiction  du  système  des  écoles 
publiques,  c’est-à-dire  entre  7  ans  et  14  ans.  C’est  l’habitude  qu’il 
faut  chercher  à  ancrer  dans  ces  cerveaux,  bien  plus  que  l'informa¬ 
tion  intellectuelle. 

L’État  doit  se  protéger  lui-même  contre  les  ravages  de  ces  mala¬ 
dies  dues,  surtout  à  l’ignorance  des  points  les  plus  fondamentaux 
de  la  vie  humaine.  La  santé  et  l’éducation  doivent  aller  de  pair.  Ceci 
ne  sera  obtenu  que  si  on  met  le  grand  sujet  de  l’hygiène  au  même 
rang  que  les  autres.  C’est  d’une  importance  capitale  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  sécurité  de  la  société  tout  entière  et  devrait  clairement 
apparaître  chez  ceux  qui  sont  chargés  de  l’éducation  de  futurs 
citoyens. 

L’État,  en  vue  de  se  protéger  efficacement,  doit  avoir  en  vue  non 
seulement  l’éducation  de  ses  enfants,  mais  leur  santé.  Ces  deux  buts 
peuvent  être  atteints  par  les  solides  enseignements  de  l’école 
publique. 

M.  Auguste  Rev,  appelé  à  résumer  les  rapports  et  les  discussions  qui 
suivirent  sur  l'importance  de  l'éducation  hygiénique  de  la  population 
dans  la  tulle  contre  la  Tuberculose,  a  montré,  qu’en  réalité,  cette 
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éducation  doit  commencer  pour  tout  homme,  dès  sa  plus  tendre 
enfance,  et  être  conduit  méthodiquement  jusqu’à  l'âge  mûr. 

Il  est  légitime  que  la  génération  d’aujourd’hui  soit  soignée  de 
tous  ses  maux,  et  des  guérisons,  certes  en  graud  nombre,  peuvent 
être  obtenues  parmi  les  tuberculeux  par  l’application  d’une  prophy¬ 
laxie  générale  et  grâce  à  ces  précieux  instruments  actifs,  I  hôpital, 
le  dispensaire,  le  sanatorium  sous  leurs  diverses  formes.  Mais  la 
génération  de  demain,  relie  qui  aujourd’hui  est  sur  les  bancs  de  la 
petite  école  et  qui,  demain,  constituera  la  grande  armée  des  travail¬ 
leurs,  c’est  sur  elle  surtout  qu’il  faut  agir.  C’est  dans  les  tei  rains 
jeunes,  capables  de  recevoir  et  de  faire  germer  des  enseignements 
pratiques,  qu’il  faut  largement  semer  la  gràine.  On  peut  tout  espérer 
par  eux  pour  l’avenir.  Ainsi  formée,  l’enfance  peut  contracter  des 
habitudes  d’hygiène  pour  aiusi  dire  automatiques,  respect  de  pro¬ 
preté,  besoin  d’ordre,  passion  instinctive,  enracinée  chez  les  petits, 
de  vivre  au  grand  air.  N’est-il  pas  aussi  important,  plus  important 
même,  pour  l’avenir  d’un  grand  peuple  d’apprendre  ces  choses  au 
début  de  la  vie,  que  de  lire,  que  d’écrire! 

Pour  arriver  à  réduire  à  un  minimum  les  maladies  évitables,  qui 
pgoissent,  appauvrissent  et  ruinent  les  nations  modernes,  il  faut 
.instruire  fortement  les  jeunes,  ceux  qui  seront  les  travailleurs,  les 
dirigeants,  les  législateurs,  les  chefs  de  la  nation  demain. 

Vil.  Comment  obtenir  l'immunité?  Qu'est-ce  que  l'état  •physique 
moral?  Comment  augmmter  ta  résistance  à  ta  maladie.  Immunité 
individuelle  et  conditions  sociales  favorables  à  l'immunité  ijénératc. 

Cette  importante  séance  est  ouverte  par  un  discours  du  président 
de  la  section,  M.  Enw.iRD  T.  Devine,  secrétaire  général  de  la  «  Cha¬ 
ntiez  Organization  Society  of  New  Tfork  »,  qui  présida  avec  une  si 
grande  autorité  jointe  à  une  extrême  bienveillance  les  laborieux 
travaux  de  cette  section. 

M.  Lawrence  Veiller  (New-York),  auteur  de  remarquables  enquêtes 
sur  l’état  de  l’habitation  en  Amérique  et  principalement  dans  la 
ville  de  New-York,  a  publié  d’importants  ouvrages  sur  cette  question. 
On  connaît  le  rapport  écrit  par  lui  avec  M.  Rodert  W.  De  Forest,  en 
1903,  et  qui  résume  en  deux  gros  volumes,  les  travaux  de  la  grande 
Commission  pour  les  habitations  nommée  en  1900.  Ce  rapport,  un 
des  plus  complets  qui  ait  été  fait  sur  ce  sujet,  est  rempli  d’une  docu¬ 
mentation  d’une  haute  valeur  et  mérite  d’être  consulté  chaque  fois 
qu’on  étudie  l’angoissant  problème  de  l’amélioration  de  l’habilation 
urbaine. 

Au  moyen  de  nombreux  diagrammes,  M.  L.  Veiller  exposa  au 
Congrès  la  situation  de  certains  quartiers  de  New-York  et  montra 
d’une  manière  saisissante  les  progrès  à  accomplir  pour  y  diiniiiuer 
les  ravages  de  la  tuberculose. 
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L’air  conpnù  et  la  Tuberculose,  le  ■problème  de  l'aération  de  la  chambre 
habitée.  —  M.  Augustin  Rey  (Paris)  montre  que  lorsqu’il  s’agit  de 
tuberculose,  l’élude  de  l’atmosphère  conlinée  en  opposition  avec 
l’atmosphère  libre  devient  de  la  plus  haute  importance. 

La  respiration,  fonction  fondamentale  de  la  vie,  quand  elle  s’ac¬ 
complit  à  l’air  extérieur,  a  presque  toujours  une  résultante  méca¬ 
nique  et  physique  morale.  Il  en  est  tout  autrement  dans  l’air  con¬ 
finé.  Le  mouvement  aérien  dans  un  espace  clos,  semble  si  complexe 
qu'il  permet  difflcilement  de  déterminer  d'une  manière  précise  les 
phénomènes  de  chimie  respiratoire  pure  qui  s’y  accomplissent.  Nos 
idées  actuelles  nous  font  considérer  dans  l’acte  respiratoire  l’oxyde 
comme  base  de  l’alimentation  sanguine.  Y  a-t-il  im  moment  où  la 
proportion  de  ce  gaz  par  rapport  aux  autres  éléments  de  l’air  par¬ 
vient  à  déranger  l’économie  respiratoire?  Il  est  incontestable  que 
des  accidents  par  asphyxie  peuvent  se  produire,  si  dans  un  espace 
hermétiquement  clos,  on  diminue  ou  on  augmente  notablement  la 
proportion  d’oxygène.  La  tension  de  ce  gaz  ne  peut  ui  s’abaisser,  ni 
dépasser  un  certain  chiffre  sans  devenir  dangereux;  mais  ces  condi¬ 
tions  ne  sont  réalisables  en  réalité  que  dans  des  expériences  de 
laboratoire,  ou  tout  à  fait  accidentellement  dans  la  nature.  Dans 
une  atmosphère  libre,  elles  ne  se  présentent  pour  ainsi  dire  jamais. 
Que  l’on  soit  au  bord  de  la  mer  ou  sur  Je  hautes  montagnes, 
l’échelle  des  proportions  contre  l’azote  et  l’oxygène  reste  dans  un 
rapport  tel  que  l’organisme  s’y  acclimate. 

De  nombreuses  expériences,  il  semble  résulter  que  les  variations 
constatées  couramment  dans  nos  habitations  ordinaires  sont  à  peine 
sensibles,  et  que  dans  les  conditions  où  sont  la  plupart  de  nos  loge¬ 
ments,  le  volume  d’oxygène  ne  subit  pas  de  diminution  appréciable 
du  fait  de  ses  occupants.  C’est  la  différence  de  tension  entre  l’oxy¬ 
gène  dissous  dans  le  sang  et  celui  contenu  dans  l’atmosphère  qui 
produit  l’exhalation  pulmonaire. 

Comme  pour  l’oxygène,  l’acide  carbonique  est  en  rapport  avec  la 
tension  de  l’atmosphère  et  non  avec  le  volume  qu’il  occupe. 

11  faut  en  conclure  que  les  redoutables  dangers  de  l’air  confiné, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  contagion  tuberculeuse,  ne  sont  pas 
le  résultat  des  proportions  d’oxygène,  d’azote  et  d’acide  carbonique, 
comparées  à  celle  de  l’air  libre.  A  tensions  égales  entre  ces  atmo¬ 
sphères,  ces  proportions  varient  relativement  peu. 

La  véritable  cause  doit  être  recherchée  dans  la  diffusion  sur¬ 
chargée  de  vapeur  d’eau,  dans  l’atmosphère  confinée  de  la  matière 
organique  i-ejetée  par  les  poumons.  Gênée  par  la  présence  de  ce 
toxique  violent,  l’action  physiologique  est  peu  à  peu  compromise 
par  les  effets  morbides  que  produisent  ces  matières  en  suspension. 
Juxtaposée  ou  dissoute  en  partie  dans  les  flancs  microscopiques  des 
gouttelettes  de  vapeur  d’eau  expectorées,  cette  matière  organique 
ne  larde  pas  à  faire  sentir  ses  effets. 

Elle  crée  un  véritable  marécage  aérien  dans  lequel,  sans  nous  en 
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apercevoir,  nous  sommes  peu  à  peu  complètement  noyés.  C’est  un 
milieu  de  culture  où  les  germes  ne  tardent  pas  à  pulluler  à  l’infini. 
Très  variable  en  quantité  et  en  qualité,  suivant  les  individus,  la 
toxine  humaine  est  dans  un  rapport  étroit  avec  l’exhalaison  d'acide 
carbonique.  L’azote,  par  sa  masse  même,  qui  forme  les  4/b  de  l’at¬ 
mosphère  totale  et  en  constitue  l’élément  gazeux  le  plus  stable,  y 
joue  le  rôle  capital,  en  effet,  de  substratum  naturel  à  tous  les  germes 
organiques  inoffensifs  ou  pathogènes. 

Le  seul  poison  de  l’air  confiné  qui  s’accumule  lentement  dans  l’in¬ 
térieur  des  habitations  et  finit  par  s’incruster  sur  tous  les  objets 
qu’il  contient  est  la  matière  organique.  Produit  de  combustions 
intimes,  déchet  empoisonné  d'actions  biologiques  qui  nous  échap¬ 
pent  complètement  et  restent  impénétrables,  il  faut  à  tout  piix  le 
combattre  et  l’expulser.  La  seule  hypothèse  plausible  que  l’on  puisse 
faire  sur  l’origine  de  cette  matière,  est  de  la  considérer  comme 
étant  composée  surtout  de  toxines  dont  se  débarrassent  tous  les 
infiniment  petits  qui  sont  en  nous,  sous  l’aclion  respiratoire  des 
poumons  ;  ce  rejet  au  dehors  se  fait  avec  une  merveilleuse  régula¬ 
rité  et  une  énergie  insoupçonnée  jusqu’ici. 

Ces  détritus  sont  d’autant  plus  redoutables  que  suivant  les  condi¬ 
tions  de  santé  et  de  maladie  de  l’individu,  ils  acquièrent  une  noci¬ 
vité  autrement  plus  virulente  que  ceux  provenant  des  reins,  du 
foie  ou  de  l’élaboration  intestinale.  Cette  toxine  véhiculée  ou  dis¬ 
soute  par  la  vapeur  d’eau  de  l’exhalaison  pulmonaire,  se  diffuse 
sous  l’effet  de  la  tension  de  l’air  et  imprègne  bientôt  toute  la  masse 
gazeuse  du  local  habité.  L’oxygène  lui,  se  renouvelle  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  consommation  sous  la  pression  extérieure  qui  pénètre 
de  part  en  part  l’habitation  et  à  laquelle  rien  ne  peut  s’opposer. 
L'acide  carbonique  s’élimine  de  lui-même.  La  masse  d’azote  itierte 
qui  ne  subit  aucune  influence  que  celle  des  différences  de  tempéra¬ 
ture,  devient  alors  le  support  forcé  de  toutes  les  impuretés,  des 
produits  solubles  de  la  vapeur  d’eau,  des  germes  organiques  de 
tout  genre,  des  poussières  de  toute  nature. 

L’oxygène  étant  le  destructeur  de  toute  putréfaction  organique 
c’est  l’azote  qui  devient  le  véritable  foyer  de  culture. 

L’enveloppe  d’air  que  la  chaleur  du  corps  emprisonne  dans  nos 
vêtements  se  charge  aussi  de  tous  les  déchets  de  la  transpiration 
cutanée  qui  a  beaucoup  d’analogie  avec  celle  des  poumons.  Si  par 
une  aéraiion  bien  comprise  ces  déchets  ne  sont  pas  rapidement 
enlevés,  autour  de  notre  corps  ils  donnent  naissance  à  des  germes 
nocifs  qui  n’attendent  qu’une  occasion  favorable  pour  pénétrer  dans 
l’organisme  par  toutes  les  portes  qui  peuvent  s’ouvrir  à  eux. 

C’est  donc  la  souillure  de  Tazote  qui  rend  nécessaire  la  purifica¬ 
tion  des  atmosphères  confinées  qui  ne  peut  s’obtenir  que  par  la 
ventilation  méthodique  et  constante  des  lieux  habités. 


D‘’  Ch.  Deniox  (Denver)  est  d’avis  qu’on  peut  limiter  la  Tuberculose 
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dans  me  certaine  mesure  par  la  ventilation  des  midsons.  Il  recherche 
quelle  est  la  loi  de  ventilation  qui  peut  être  appliquée  aux  habita¬ 
tions  comme  remède  préventif.  La  règle  d’espaces  de  parcs  fixe  à 
3.000  pieds  cubiques  le  renouvellement  de  l’air  par  homme  et  par 
heure,  la  règle  de  Du  Charmant  à  2/3  de  pied  carré  l’ouverture 
pour  l’entrée  et  la  sortie  de  l’air.  Un  juste  milieu  entre  ces  deux 
systèmes  pourrait  constituer  la  base  d’une  loi  d’Etat.  Il  importe 
qu’une  limite  soit  fixée  pour  la  ventilation  de  tout  local  habité, 
limite  au-dessous  de  laquelle  on  refuserait  l’autorisation  de  cons¬ 
truire  aucun  salon,  chambre  à  coucher,  atelier,  tout  local,  en  un 
mot,  destiné  tà  être  habité  par  des  êtres  humains.  Comme  ventila¬ 
tion  minimum,  on  pourrait  fixer  à  2.000  pieds  cubes  (environ 
60  mètres  cubes)  le  volume  d’air  à  renouveler  par  heure  et  par 
personne  dans  tout  local  fermé. 

D"  A.-J.  Richer  (Montréal)  recherche  V importance  dic  rôle  joué  par 
le  sanatorium  dans  les  quarante  dernières  années  dans  le  traitement  des 
états  pré-tuberculeux.  Le  dispensaire  a  ouvert  depuis  une  voie  nou¬ 
velle  aux  recherches  et  au  contrôle  qui  ont  dépassé  les  rêves  les 
plus  optimistes  mêmes  de  ses  promoteurs.  Si  la  solution  du  problème 
de  la  tuberculose  n’a  pas  fait  de  plus  grands  pas,  c’est  que  les 
médecins  ne  commencent  réellement  à  soigner  un  tuberculeux  que 
lorsque  la  maladie  s’est  pour  ainsi  dire  incrustée  dans  l’organisme. 
Il  faut  traiter  la  maladie  dès  le  début,  et  'rechercher  derrière  le 
masque  d’asthénie,  d’anémie,  de  chlorose,  de  pleurésie,  de  typhoïde 
ou  de  grippe,  la  tuberculose  elle-même. 


Augustin  Rey. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  23  JUIN  1909. 


Présidence  de  M.  le  D>-  Louis  Martin,  Président. 


M.  LE  Président.  —  Depuis  notre  dernière  séance,  nous  avons 
perdu  deux  de  nos  membres  les  plus  anciens,  les  D”  Bourneville  et 
Saint-Yves  Ménard.  Qu’il  me  soit  permis  d’envoyer  à  leurs  familles 
l’assurance  de  nos  profonds  regrets. 


Correspondance  manuscrite. 


M.  LE  Président  donne  connaissance  : 

i“  D’une  lettre  de  remerciements  adressée  par  M.  le  D''  Lafosse 
(de  Toulouse),  nommé  membre  de  la  Société  dans  l’une  des  der¬ 
nières  séances; 

2“  D  une  lettre  de  M.  Granjux  qui,  à  propos  de  la  communication 
qui  doit  être  faite  à  la  .séance  de  juillet  sur  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  de  Cherbourg,  annonce  qu’il  serait  disposé  à  exposer  à  la 
suite  une  vue  d’ensemble  sur  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde  dans 
l’armée  ; 

3"  D  une  dépêche  de  M.  Chabal,  qui  s’excuse  de  ne  pouvoir  venir 
à  la  séance  de  ce  jour. 


Correspondance  imprimée. 

M.  LE  Secrétaire  général  énumère  les  différents  journaux  et  bro¬ 
chures  reçus  dans  la  correspondance  imprimée,  notamment  ;  deux 
numéros  de  la  Turquie  nouvelle,  la  Statistique  hebdomadaire  de  la 
ville  de  Paris,  etc. 


PRÉSENTATION  DE  RAPPORT 


[nej 


Présentations. 

M.  LE  Sechétaire  général  annonce  la  candidature  de  : 

1“  M.  Aüscher,  ingénieur,  auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène, 
présenté  par  MM.  les  D”  Mosny  et  Le  Couppey  de  La  Forest  ; 

2“  M.  LE  D''  Émile  Caljiette,  médecin-inspecteur,  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  présenté  par 
MM.  les  D''“  Calinetle  et  Louis  Martin; 

3“  M.  Dehohue,  ingénieur,  présenté  par  MM.  les  D”  Louis  Martin 
et  Mosny; 

4“  M.  le  D''  Guillaumin,  à  Aix-en-Provence,  présenté  par  MM.  les 
D"  Mosny  et  Faivre. 

b»  M.  le  D’’  Oui,  professeur  d’accouchement  et  d’hygiène  de  l’en¬ 
fance  à  la  Faculté  de  Lille,  présenté  par  MM.  les  D”  Calmette  et 
Louis  Martin  ; 

6°  M.  Pestana,  secrétaire  de  la  direction  des  services  sanitaires  de 
Sâo  Paulo,  présenté  par  MM.  Bruère  et  Nave; 

7“  M.  le  D''  Georges  Petit,  inspecteur  des  services  d’hygiène  du 
département  du  Pas-de-Calais,  présenté  par  MM.  les  D™  Calmette  et 
Pottevin  ; 

8“  M.  le  D'’  Potelet,  inspecteur  des  services  d’hygiène  du  dépar¬ 
tement  du  Nord,  présenté  par  MM.  les  D”  Calmette  et  Poitevin; 

9“  M.  Charles  Rivière,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Roubaix, 
présenté  par  MM.  les  D’’®  Calmette  et  Pottevin; 

10“  M.  Philippe  de  Rouvre,  administrateur  délégué  de  la  Société 
générale  des  engrais  organiques,  présenté  par  MM.  Livache  et  Maze- 
rolle. 


Membres  nommés. 

Sont  nommés  membres  de  la  Société,  les  personnes  suivantes 
dont  les  candidatures,  présentées  à  la  dernière  séance,  ont  été 
approuvées  par  le  Conseil  d’administration  et  la  Commission  des 
candidatures  ; 

M.  LE  D’’  Gri.nda,  présenté  par  MM.  Louis  Martin  et  Mosny; 

M.  LE  D''  Guillemin,  présenté  par  MM.  Louis  Martin  et  Mosny; 

M.  Louis  Pillet,  présenté  par  MM.  Livache  et  Mazerolle. 

Présentation  de  rapports. 

M.  Livache.  —  La  Commission  nommée  par  la  Société  dans  sa 
séance  du  24  février  1909  pour  l’étude  des  ordures  ménagères  a  déjà 
tenu  sept  séances.  Son  secrétaire  rapporteur,  M.  Kern,  doit,  pour  le 
mois  d’octobre  prochain,  préparer  son  rapport  général  à  l’appui  des 
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vœux  formulés.  Mais  la  Commission  m’a  chargé  de  déposer  dès 
maintenant  sur  le  Bureau  les  pi’ocès-verbaux  de  ses  séances  et  d’en 
demander  l’insertion  dans  notre  Bulletin. 

M.  LE  Président.  —  S’il  n’y  a  pas  d’opposition,  ces  procès-verbaux 
seront  publiés  dans  le  prochain  Bulletin. 


COMMISSION  DES  ORDURES  MÉNAGÈRES. 


Procès-verbal  de  la  première  réunion. 

La  Commission  s’est  réunie  mercredi  31  mars,  à  5  heures  et  demie 
du  soir. 

Présents  ;  MM.  Dupuy,  Kern,  Livache,  Lœvy,  Mazerolle,  Nave,  Tur, 
Vincey. 

Bureau  :  La  Commission  nomme  président  M.  Livache  et  secré¬ 
taire-rapporteur  M.  Kern. 

Le  président  expose  tout  d’abord  une  méthode  de  travail,  en 
indiquant  la  nécessité,  pour  aboutir  à  un  résultat  pratique,  de  faire 
imprimer  le  rapport  général,  qui  sera  adopté  par  la  Commission, 
avant  d'aller  devant  l’Assemblée,  afin  de  permettre  aux  membres 
de  la  Société  de  prendre  utilement  part  à  la  discussion  quand  le 
rapport  général  sera  soumis  à  la  Société.  Après  un  échange  d’obser¬ 
vations,  la  Commission  fait  le  classement  général  suivant  : 

1”  Collecte  dans  la  maison  et  enlèvement; 

2“  Chiffonnage,  enlèvement  sur  la  voie  publique  et  transport  à 
pied  d’œuvre; 

3“  Emploi,  utilisation,  transformation  ou  destruction  des  ordures. 

La  Commission  envisagera  la  question  à  tous  les  points  de  vue, 
l’hygiène  dans  la  maison  et  l’hygiène  dans  la  rue,  sans  perdre  de 
vue  le  côté  financier  et  pratique.  La  Commission  charge  ensuite 
M.  Kern  de  faire  un  rapport  préliminaire  sur  la  collecte  dans  la 
maison  et  l’enlèvement;  M.  Nave  :  1°  Sur  l’évacuation  par  l’eau  sous 
pression;  2»  sur  l’utilisation;  M.  Vincey  sur  l’enlèvement  sur  la  voie 
publique  et  le  transport. 

M.  Kern  préparera  son  rapport  préliminaire  pour  la  prochaine 
séance  du  jeudi  29  avril,  à  5  heures  et  demie. 

Ce  rapport  servira  de  base  de  discussion  et  comme  amorce  au 
travail  dont  la  Commission  a  été  chargée  par  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  15. 

Le  secrétaire-rapporteur, 

É.\iiLE  Kern. 
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Procès-verbal  de  la  deuxième  réunion  tenue  le  jeudi  29  avril, 
à  S  A.  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Livache. 

Présents  :  MM.  Dupuy,  Kern,  Livache,  Lœwy,  Mazerolle,  Nave, 
Vincey. 

Excusé  :  M.  Tur. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  Kern  lit  son  rapport  sur  la  collecte  dans  la  maison  et  l’enlè¬ 
vement. 

Après  un  échange  de  vues,  la  Commission  adopte  les  points  sui¬ 
vants  : 

Pour  la  collecte  dans  les  ménages,  on  recommande  l’emploi  d’un 
récipient  de  dimensions  suffisantes,  en  lôle  galvanisée  ou  en  toute 
autre  matière  étanche  également  appropriée,  pourvu  d’un  cou¬ 
vercle  mobile. 

La  division  des  ordures  ménagères  en  plusieurs  catégories  serait 
intéressante,  si  elle  était  combinée  avec  le  mode  d’évacuation  et  de 
traitement. 

La  prochaine  séance  de  la  commission  aura  lieu  samedi  8  mai. 
à  S  h.  et  demie. 

Le  secrétaire-rapporteur, 

Émile  Kern. 


Procès-verbal  de  la  troisième  réunion  tenue  le  samedi  8  mai, 
à  5  A.  1  /2,  sous  la  présidence  de  M.  Liv.acue. 

Présents  ;  MM.  Dupuy,  Kern,  Livache,  Lœwy,  Nave,  Vincey. 

Excusés  :  MM.  Mazerolle,  Tur. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Dupuy  communique  une  note  extraite  du  rapport  fait  en  1907, 
par  la  Commission  de  salubrité  de  la  Société  Centrale  des  Archi¬ 
tectes,  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

La  Commission  retient  tout  d’abord  la  partie  ayant  trait  à  l'amé¬ 
nagement  des  réduits  susceptibles  de  recevoir  les  récipients  du 
ménage.  M.  Dupuy  dépose  ensuite  la  copie  du  rapport  en  question, 
qui  est  confié  à  M.  Nave  pour  en  faire  un  résumé. 

M.  Dupuy  fournit  également  la  liste  des  maisons  pourvues  de 
gaines  de  descente  des  ordures  ménagères.  Ces  maisons  sont  les 
suivantes  :  18,  rue  du  Banquier  ;  193,  quai  de  Valmy  ;  3  ou  5,  rue 
de  Stockholm;  3,  rueDarboy;  boulevard  Bonne-Nouvelle,  angle  de 
la  rue  de  la  Lune  ;  Fondation  Rothschild,  rue  Traversière. 

La  Commission  continuant  la  discussion  du  rapport  de  M.  Kern, 
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sur  la  collecte  dans  la  maison  et  l’évacuation,  émet  les  vœux 
suivants  : 

«  Les  réduits  destinés  à  recevoir  les  récipients  du  ménage  devraient 
avoir  les  parois  garnies  de  matériaux  imputrescibles,  tels  que  le 
ciment,  la  faïence,  etc.,  d’être  d’un  nettoyage  et  d’une  aération 
faciles. 

«Il  est  désirable,  au  point  de  vue  hygiénique  des  logements,  que 
l’évacuation  des  ordures  du  ménage  se  fasse  journellement.  Quelle 
que  soit  la  façon  dont  les  ordures  ménagères  seront  évacuées  des 
logements  et  de  la  maison,  des  mesures  devront  être  prises  pour 
empêcher  la  projection  de  débris  et  de  poussières  dans  la  maison 
aussi  bien  que  sur  la  voie  publique.  Le  chiffonnage  devrait  par  con¬ 
séquent  être  rigoureusement  interdit  dans  la  maison  comme  sur  la 
voie  publique.  » 

Parmi  les  méthodes  capables  d’atteindre  ce  but  serait  l’enlève¬ 
ment  du  tout  sans  déversement,  ni  dans  la  maison,  ni  sur  la  voie 
publique. 

Il  est  à  désirer  que  les  récipients  des  immeubles  ne  soient  pas 
placés  dans  les  vestibules  ou  escaliers,  comme  cela  se  pratique 
encore  trop  souvent,  mais  au  contraire  dans  des  courettes  ou,  à 
défaut,  dans  un  local  dont  l’accès,  le  nettoyage  et  l’aération  soient 
faciles. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  lundi  10  mai,  à  b  heures. 

Le  secrétaire-rapporteur, 

Émile  Kern. 


Procès-verbal  de  la  quatrième  réunion  tenue  lundi  10  mai  1909, 
à  5  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Livache. 

Présents  ;  MM.  Dupuy,  Kern,  Livache,  Lœwy,  Mazerolle,  Vincey. 

Excusés  ;  MM.  Nave,  Tur. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Commission  continue  la  discussion  du  rapport  de  M.  Kern,  et 
formule  les  vœux  suivants  : 

«  En  admettant  le  maintien  du  système  actuel  d’enlèvement,  il 
serait  désirable  de  ne  pas  faire  le  déversement  des  ordures  ména¬ 
gères  dans  la  maison,  mais  de  descendre  les  boîtes  de  ménage  pour 
les  déverser  directement  dans  les  tombereaux.  Pourtant,  en  pré¬ 
sence  des  nombreux  ménages  que  contiennent  généralement  les 
immeubles  de  Paris,  la  Commission  regrette  de  ne  pouvoir  recom¬ 
mander  ce  procédé  dans  la  capitale  où  il  ne  paraît  pas  praticable.  » 

Pour  la  collecte  générale  de  l’immeuble,  la  Commission  ne  croit 
pas  pouvoir  recommander  l’emploi  des  sacs,  à  cause  des  difficultés 
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pour  les  vider,  les  nettoyer  et  les  désinfecter,  et  du  peu  de  garantie 
d’imperméabilité. 

La  Commission  recommanderait  plutôt  l’emploi  des  boites  pou¬ 
vant  être  fermées  hermétiquement  et  permettant  l’enlèvement  à 
n’importe  quelle  heure  de  la  journée. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  samedi  15  mai,  à  5  h.  et  demie. 

Le  secrétaire-rapporteur, 

Émile  Kern. 


Procès-verbal  de  la  cinquième  réunion  tenue  samedi  15  mai  1909, 
à  5  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Livache. 

Présents:  M.M.  Dupuy,  Kern,  Livache,  Lœwy,  Mazerolle,  Nave. 

Excusés  :  MM.  Masson,  Tur,  Vincey. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Commission,  continuant  l’examen  du  rapport  de  M.  Kern,  émet 
les  vœux  suivants  : 

«  11  est  à  désirer  que  les  récipients,  destinés  à  la  collecte  générale 
d’un  immeuble,  soient  d’un  modèle  uniforme  et  toujours  en  quan¬ 
tité  .suffisante  pour  recevoir  toutes  les  ordures  de  l’immeuble.  » 

Il  devrait  être  interdit  de  tasser  les  ordures  dans  les  récipients 
ni  d’y  vider  les  boites  de  ménages  en  dehors  des  heures  réglemen¬ 
taires.  Mais  en  cas  de  départ  d’un  locataire,  celui-ci  devrait  avoir 
le  droit  de  vider  les  ordures  ménagères  dans  te  récipient  de  la 
maison,  à  n’importe  quelle  heure  de  la  journée. 

La  Commission  ira  visiter  l’usine  de  traitement  des  ordures  ména¬ 
gères  à  Vitry,  lundi  17  mai. 

Rendez-vous  à  la  gare  du  quai  d’Orsay,  pour  le  train  de  9  h.  5  du 
matin. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  samedi  22  mai,  à  5  heures. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  secrétaire-rapporteur, 

Émile  Kern. 


Procès-verbal  de  la  sixième  réunion  du  lundi  17  mai  1909, 
à  9  heures  du  malin,  gare  du  quai  d'Orsoy. 

Visite  de  l’usine  de  traitement  des  ordures  ménagères,  à  Vitry- 
sup-Seine. 

Présents  :  MM.  Dupuy,  Kern,  Livache,  Lœvy,  Mazerolle,  Nave. 
Excusés  :  MM.  Masson,  ïur,  Vincey. 

La  Commission  se  rend  à  Vitry-sur- Seine  par  le  train  de  9  h.  5. 
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L’usine  fait  le  broyage  et  en  partie  l’incinération.  Une  grande 
cour  est  bornée  sur  toute  la  longueur  par  une  fosse  au  fond  de 
laquelle  passe  un  tapis  roulant.  Les  tombereaux  déversent  les 
ordures  dans  la  fosse  au  fond  de  laquelle  sont  ménagés,  de  distance 
en  distance,  des  regards  ou  ouvertures  par  lesquelles  ordures  sont 
poussées  sur  le  lapis  roulant.  Les  ordures  sont  ainsi  entraînées  vois 
une  chaîne  à  godets  ou  à  anges  qui  montent  les  ordures  vers  un 
étage  supérieur  sur  un  autre  tapis  roulant,  alimentant  les  broyeuis 
posés  le  long  de  ce  tapis.  11  est  utile  d’ajouter  que  des  hommes 
d’équipe,  espacés  dans  la  fosse  du  bas,  ont  pour  mission  de  eharger 
le  tapis  roulant  et  de  retirer  les  matières  telles  que  :  ferraille, 
faïence,  etc.  Des  chiffonniers  sont  également  sur  le  tas.  Les  broyeurs 
sont  de  même  alimentés  par  des  hommes  d’équipe  et  l’on  retrouve 
là  également  des  chiffonniers.  Les  matières  sortant  des  broyeurs 
tombent  sur  un  autre  tapis  roulant  qui  les  entraîne  vers  des 
cylindres  tamiseurs  ne  laissant  sortir  à  travers  les  parois  que  les 
parties  fines  et  rendant  à  l’extrémité  les  ordures  que  les  broyeurs 
n’ont  pu  réduire.  Ces  dernières  contenant  une  assez  grande  quantité 
de  papier,  sont  dirigées  en  partie  vers  le  four  d’incinération,  mais 
la  plus  grande  paitie  des  ordures  non  réduites  est  expédiée  au  loin 
sur  des  wagons.  Les  ordures  réduites,  ressemblant,  d’un  peu  loin,  à 
du  terreau,  dont  l’aspect  n’est  pas  désagréable  et  qui  n’a  plus  du 
tout  l’aspect  des  ordures  ménagères,  sont  expédiées  pour  être 
vendues  aux  agriculteurs. 

Sur  les  180  à  200  tonnes  d’ordures  ménagères,  qui  en  moyenne 
entrent  journellemént  dans  l’usine,  une  douzaine  de  tonnes  des 
ordures  non  réduites  sont  incinérées.  Le  reste,  qui  ressemble  à  de 
la  gadoue  ordinaire,  est  transporté  au  dehors.  11  faut  ajouter  que 
les  rejets  des  tamis  de  Vitry  sont  autocomburants  et  produisent  une 
partie  de  la  force  motrice  de  l’usine. 

La  Commission  a  eu  sa  mission  grandement  facilitée  par  notre 
collègue,  M.  Mazerolle,  et  les  ingénieurs  de  la  Société  à  laquelle 
appartient  l’usine. 

La  Commission  reprit  le  train  pour  Paris  à  10  h.  59  du  matin. 

Le  secrélaire-rapporleur, 

ÉuiLE  Kern. 


Procès-verbal  de  la  septième  réunion  tenue  samedi  22  mai,  à  5  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  Livache. 

Présents  :  MM.  Dupuy,  Kern,  Livache,  Mazerolle,  Nave,  Vincey. 
Excusés  :  MM.  Lcevy,  Masson,  Tur. 

Les  procès-verbaux  des  deux  dernières  séances  sont  lus  et 
adoptés. 

La  Commission,  terminant  la  discussion  du  rapport  de  M.  Kern, 
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complèle  les  vœux  formulés  précédemment  par  des  vœux  concer¬ 
nant  les  heures  de  la  collecte  générale  dans  la  maison,  le  moment 
de  l’enlèvement  de  la  maison  ainsi  que  la  prise  des  récipients  dans 
l’intérieur  des  immeubles  par  le  service  d’enlèvement. 

La  Commission  arrête  ensuite  tous  les  vœux  comme  suit  : 

1“  Les  réduits  destinés  à  recevoir  le  récipient  du  ménage  devraient 
avoir  les  parois  garnies  de  matériaux  imputrescibles,  tels  que  le 
ciment,  la  faïence,  etc.,  et  être  d’un  nettoyage  et  d’une  aération 
faciles  ; 

2“  Pour  la  collecte  dans  les  ménages  on  recommande  l’emploi 
d’un  récipient  de  dimensions  suffisantes,  en  tôle  galvanisée  ou  en 
toute  autre  matière  étanche  également  appropriée,  pourvu  d’un 
couvercle  mobile; 

3“  Il  est  désirable,  au  point  de  vue  hygiénique  des  logements, 
que  l’évacuation  des  ordures  de  ménage  se  fasse  journellement; 

4“  Quelle  que  soit  la  façon  dont  les  ordures  ménagères  seront 
évacuées  des  logements  et  de  la  maison,  des  mesures  devront  être 
prises  pour  empêcher  la  projection  de  débris  et  de  poussières  dans 
la  maison  aussi  bien  que  sur  la  voie  publique.  Le  chiffonnage  devrait 
par  conséquent  être  rigoureusement  interdit  dans  la  maison  comme 
sur  la  voie  publique  ; 

5“  Parmi  les  méthodes  capables  d’atteindre  ce  but  serait  l’enlève¬ 
ment  du  tout  sans  déversement,  ni  dans  la  maison,  ni  sur  la  voie 
publique  ; 

6“  La  division  des  ordures  ménagères  en  plusieurs  catégories 
serait  intéressante  si  elle  était  combinée  avec  le  mode  d’évacuation 
et  de  traitement; 

1°  Il  est  à  désirer  que  les  récipients  des  immeubles  ne  soient  pas 
placés  dans  les  vestibules  ou  escaliers,  comme  cela  se  pratique 
encore  trop  souvent,  mais  au  contraire  dans  des  courettes  ou,  à 
défaut,  dans  un  local  dont  l’accès,  le  nettoyage  et  l’aération  soient 
faciles  ; 

8“  Il  est  également  à  désirer  que  les  récipients  destinés  à  la  col¬ 
lecte  générale  soient  d’un  modèle  uniforme  et  toujours  en  quantité 
suffisante  pour  recevoir  toutes  les  ordures  d’un  immeuble.  Aussitôt 
vidés  les  récipients  devraient  être  rincés  ou  nettoyés; 

9“  Il  devrait  être  interdit  de  tasser  les  ordures  dans  les  récipients 
de  l’immeuble,  ni  d’y  vider  les  boîtes  de  ménage  en  dehors  des 
lieni'es  réglementaires.  Mais  en  cas  de  départ  d’un  locataire,  celui- 
ci  devrait  avoir  le  droit  de  vider  les  orduies  ménagères,  dans  le 
récipient  delà  maison,  à  n’importe  quelle  heure  de  la  journée; 

10“  En  admeltant  le  maintien  du  système  actuel  d’enlèvement,  il 
serait  désirable  de  ne  pas  faire  le  déversement  des  ordures  ména¬ 
gères  dans  la  maison,  mais  de  descendre  les  boîtes  de  ménage  pour 
les  déverser  directement  dans  les  tombereaux.  Pourtant  en  présence 
des  nombreux  ménages  que  contiennent  généralementlesimmeubles 
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de  Paris,  la  Commission  regrette  de  ne  pouvoir  recommander  ce 
procédé  dans  la  capitale  où  il  ne  parait  pas  praticable; 

11»  Pour  la  collecte  générale  de  l’immeuble,  la  Commission  recom¬ 
manderait  l’emploi  des  boîtes  pouvant  être  fermées  hermétique¬ 
ment  et  permettant  l’enlèvement  à  n’importe  quelle  heure  de  la 
journée.  Elle  ne  croit  pas  pouvoir  recommander  l’emploi  des  sacs  à 
cause  des  difficultés  pour  les  vider,  les  nettoyer  et  les  désinfecter  et 
du  peu  de  garantie  d’imperméabilité  ; 

12»  La  collecte  générale  dans  la  maison  pourrait  être  fixée  de 
9  heures  du  soir  jusqu’au  passage  du  tombereau  d’enlèvement,  et  au 
plus  tard  jusqu’à  8  heures  du  matin; 

13»  La  Commission  estime  qu’avec  les  boîtes  ouvertes  l’enlèvement 
devrait  se  faire  dans  les  premières  heures  du  jour,  tandis  qu’avec 
des  récipients  clos  et  des  voitures  appropriées  l’enlèvement  pour¬ 
rait  être  fait  à  n’importe  quelle  heure  de  la  journée  ; 

14»  Afin  de  ne  plus  exposer  les  boîtes  d’ordures  ménagères  sur  la 
voie  publique,  la  Commission  est  d’avis  que  le  service  d’enlèveinent 
devrait  prendre  les  récipients  d’ordures  ménagères  dans  l’intérieur 
de  la  maison  pour  les  transporter  sur  les  voitures. 

Le  secrétaire-rapporteur  est  chargé  de  remettre  au  Président  une 
copie  des  procès-verbaux  des  sept  séances,  tenues  par  la  Commis¬ 
sion,  pour  les  publier  dans  la  Revue  d’hygiène.  11  préparera  son 
rapport  général,  à  l’appui  des  vœux  formulés, pour  le  mois  d’octobre 
prochain. 

M.  Nave  lit  son  rapport  sur  l’évacuation  des  ordures  ménagères 
par  feau  sous  pression,  le  rapport  sera  publié  en  même  temps  que 
le  rapport  général  afin  que  la  Société  puisse  le  discuter  dans  la 
même  séance. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  secre'taire-rapporteuv, 

Émile  Kern. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  Sur 

les  conditions  de  la  stérilisation  des  eaux  potables  par  l'ozone. 
(Voir  p.  289  et  605.) 

M.  Bbuère.  —  a  la  séance  d’avril,  M.  Abraham  avait  eu  la  cour¬ 
toisie  de  m’avertir  qu’à  celle  de  mai,  il  comptait  discuter  les  recti¬ 
fications  que  j’avais  dû  faire,  par  lettre  lue  à  la  séance  de  mars 
(Compte  rendu  de  la  séance  du  2-i'  mars.  Bulletin  d’avril  1909,  p.  381) 
au  procès-verbal  de  celle  de  février  au  sujet  de  la  communica¬ 
tion  de  M.  Fessard  sur  l’application  de  l’ozone  (procédé  Marmier 
et  Abraham)  à  la  stérilisation  des  eaux  potables  de  Chartres. 
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M.  Abraham,  empêché,  ne  put  venir  à  la  séance,  mais  il  avait  heu¬ 
reusement  envoyé  le  texte  écrit  de  ses  critiques.  Notre  dernier  Bul¬ 
letin  les  publie  et,  d’office,  notre  aimable  président  a  bien  voulu 
m’inscrire  à  l’ordre  du  jour  de  ce  soir  pour  y  répondre. 

Je  vais,  pour  le  faire,  suivre  point  par  point  la  note  de  JI.  Abraham. 

Mais,  examinons  d’abord  les  vérités  bien  élémentaires,  presque 
évidentes,  qu’il  s’excuse  de  répéter.  Ce  sont  : 

1"  Que  les  procédés  de  stérilisation  doivent  être  éprouvés  soit 
avec  des  eaux  de  rivière  très  polluées,  soit,  et  de  préférence,  avec 
des  eaux  contaminées  artificiellement  de  la  manière  la  plus  brutale 
et  qu’ils  ne  doivent  pas,  dans  les  deux  cas,  laisser  passer  un  seul 
bacille  coli; 

2“  Que  les  ozoneurs  à  électrodes  planes  et  refroidies  par  un  courant 
d'eau  sont  à  préféber  à  tous  autres  ; 

3“  Que  le  meilleur  appareil  à  adopter  pour  la  mise  en  contact  de 
l’air  ozone  et  de  l’eau  à  traiter  est  la  «  Vieille  colonne  de  Gay- 
Lnssac  »,  tour  remplie  de  graviers  sur  lesquels  l’eau  a  traiter  ruis¬ 
selle  de  haut  en  bas  sans  noyer  la  colonne,  tandis  que  l’air  ozone 
remonte  de  bas  en  haut. 

Quelle  est  la  valeur  scientifique  des  deux  dernières  affirmations 
de  M.  Abraham  au  sujet  du  matériel  à  employer  pour  obtenir  une 
stérilisation  parfaite?  Fixés  sur  ce  point,  il  nous  sera  plus  facile 
d’apprécier  celle  de  la  première. 

En  faveur  des  ozoneurs  à  électrodes  planes  et  refroidies  par  un 
courant  d’eau,  les  seuls  arguments  que  l’on  invoque,  c’est  que  «  le 
réglage  d’un  parallélisme  parfait  des  surfaces  est  extrêmement 
aisé  »  et  que  le  refroidissement  des  électrodes  permet  de  dépenser 
plus  d’énergie  sur  chaque  ozoneur  et  de  réduire  le  nombre  des  élé¬ 
ments  de  l’appareil  producteur  d’ozone.  M.  Abraham  refuse  ces 
avantages  à  tous  les  ozoneurs  à  électrodes  cylindriques.  C’est  sans 
doute  qu’il  ignore  ceux  du  type  Siemens  et  llulske  (lig.  d),  qui  fonc¬ 
tionnent  depuis  de  longues  années  dans  les  usines  de  stérilisation 
de  Paderborn  et  de  Wiesbaden. 

Ces  ozone'urs  se  composent  essentiellement  de  cylindres  en  alumi¬ 
nium,  maintenus  dans  des  tubes  en  verre  concentriques  placés  ver¬ 
ticalement  dans  une  caisse  en  fonte  divisée  en  trois  compartiments 
étanches  1,  2,  3,  la  différence  des  diamètres  des  cylindres  d'alumi¬ 
nium  et  des  tubes  de  verre  réservant  entre  eux  un  espace  annulaire 
vide  dans  lequel  jaillit  l’effluve  et  que  traverse  l’air  à  ozoniser.  Les 
cylindres  reposent  par  l’intermédiaire  d’une  lame  isolante  sur  le 
fond  de  l’appareil.  Ils  sont  reliés  à  l’un  des  pôles  d’un  transforma¬ 
teur  dont  l’autre  pôle  est  relié  à  la  terre,  comme  le  sont  les  tubes  de 
verre  par  l’intermédiaire  du  compartiment  n"  2  et  de  l’eau  qui  y 
circule  et  refroidit  L’ensemble  de  l’appareil.  Une  fenêtre  ménagée 
sur  l'une  des  faces  de  la  caisse  eu  fonte  qui  peut  contenir  2,  4,  0, 
8  tubes-éléments  permet  de  se  rendre  compte  de  leur  fonctionne¬ 
ment. 
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Les  éleclrodes  de  ces  ozoneurs  sont  donc  refroidies,  d’autre  part 
le  parallélisme  parfait  de  leurs  surfaces,  bien  qu’elles  soient  cylin¬ 
driques,  est  aulomatique- 
_ , _  ment  obtenu  et  maintenu 


grâce  à  un  ingénieux  dispo¬ 
sitif  à  ressort  que  porte  l’ex¬ 
trémité  supérieure  des  cy¬ 
lindres  d’aluminium  (flg.  2). 

Voici  donc  remplies  les 
deux  conditions  exigées  par 
M.  Abraham;  mais  voyons 
si  ces  ozoneurs  Siemens  et 
Halske  n’ont  pas  quelques 
avantages  que  ne  possèdent 
point  les  ozoneurs  indus¬ 
triels  à  grandes  électrodes 
planes  qu’il  préconise. 

Ils  en  possèdent  [deux. 
Tout  d’abord,  l’eau  de  re¬ 
froidissement  reliant  à  la 
terre  l’une  des  électrodes, 
le  tube  de  verre,  on  peut, 
sans  danger,  toucher  aux 
appareils  en  marche,  ce 
qui  a  bien  son  prix  pour 


Figures  1. 


la  sécurité  du  per¬ 
sonnel  et  ce  que  l’on 
ne  saurait  faire  avec 
les  ozoneurs  Marmier 
et  Abraham  que  l’on 
est  obligé  d’enfermer 
dans  des  cages  de  verre 
isolantes.  En  second 
lieu,  les  ozoneurs  Sie¬ 
mens  sont  dune  soli¬ 
dité,  d’une  résistance 
à  toute  épreuve,  non 
pas  parce  que  leur 
enveloppe  en  fonte  les 
met  à  l’abri  de  tous 
les  chocs  extérieurs 
et  que  leurs  éléments, 
fixés  comme  nous 
l’a  von  s  di  t,  perm  ettent 


de  les  transporter  à 

volonté  et  sans  risques  sur  des  chariots  pour  des  installations 
volantes,  mais  parce  que  leur  électrode  en  verre  très  mince  a 
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précisément  cette  forme  cylindrique  que  condamne  M.  Abraham. 
Très  mince  et  cylindrique,  elle  est  garantie  des  ruptures  par  dila¬ 
tation  inégale  de  ses  surfaces  dont,  pendant  la  marche,  l’uue 
est  refroidie  par  l’eau,  l’autre  chauffée  par  l’effluve.  Celte  résis¬ 
tance  est  telle  que,  depuis  quinze  mois  que  douze  de  ces  ozo- 
neurs,  à  huit  tubes-éléments  chacun,  fonctionnent  à  l’usine  de 
Frise  à  Saint  Maur,  pas  un  verre  ne  s’est  brisé.  Elle  a  d'ailleur?, 
dans  le  rapport  officiel  auquel  M.  Abraham  a  emprunté  une  partie 
du  second  des  tableaux  qui  illustrent  sa  note,  été  constatée  en  ces 
termes  par  M.  Colmet  Daage  :  «  Les  ozoneurs  Siemens-de  Frise  ont 
été  mis  sous  scellés  dès  le  début  des  opérations,  de  façon  à  ne  per¬ 
mettre  aucun  remplacement  de  pièces  et  aucun  nettoyage.  A  la  fin 
des  essais,  qui  ont  duré  vingt  jours  avec  une  marche  de  dix  heures 
par  jour,  les  scellés  étaient  intacts  »  *. 

Le  document  officiel  au¬ 
quel  M.  Abraham  emprunte 
le  premier  tableau  de  sa 
note  constale,  au  contraire, 
que  les  ozoneurs  à  électrodes 
planes  utilisés  'pendant  le 
concours  de  la  ville  de  Pa¬ 
ris  étaient  fréquemment 
remplacés.  Sur  les  cinq 
séries  d’expériences,  trois 
seulement  purent  être  sui¬ 
vies  avec  les  mêmes  batte¬ 
ries  d’ozoneurs  et,  sur  ces 
trois  séries,  deux  ne  comportèrent  que  deux  journées  de  marche, 
encore  que  l’une  d’elles,  la  cinquième,  fût  indiquée  au  programme 
du  concours  comme  devant  en  comporter  dix*.  Les  rapporls 
n’indiquent  pas  toujours  les  causes  pour  lesquelles  on  rempla¬ 
çait  les  batteries  d’ozoneurs  par  d’autres.  Cependant,  dans  le  sien, 
M.  Colmet  Daage  signale  le  23  septembre  :  «  ariôt  de  l’appareil  A  à 
cause  d’une  glace  cassée  »  ’.  Dilatation  inégale  ou  perforation  par 
un  court-circuit? 

La  comparaison,  on  le  voit,  n’est  pas  à  l’avantage  des  ozoneurs 
que  M.  Abraham  recommande. 

Nous  allons  examiner  maintenant  si,  comme  il  l’affirme  au  point 
de  vue  scientifique,  le  meilleur  appareil  de  mise  en  contact  de  l’air 

t.  Nouvelles  séries  d’expériences  de  stérilisation  par  le  procédé  de  Frise 
et  des  ozoneurs  des  types  Siemens-de  Frise  exécutées  à  Saint-Maur,  du 
30  mars  au  Ib  avril  1908.  Rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  service 
technique  des  eaux  et  de  l’assainissement,  p.  3. 

2.  Rapport  des  services  chimiques  et  micrographiques.  Préfecture  de  la 
Seine.  Direction  administrative  des  travaux  de  Paris.  Note  juin  1908.  Con¬ 
cours  d’épuration  des  eaux  potables,  pp.  8  et  9. 

3.  Note  juin,  p.  83. 
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ozoné  avec  l’eau  à  traiter  est  la  colonne  de  Gay-Lussac.  Il  en  serait 
peut-être  ainsi  si  l’appareil  de  mise  en  contact  de  l’ozone  et  de 
l’eau  avait  à  réaliser  un  travail  de  même  ordre  que  celui  demandé 
à  la  tour  de  Gay-Lussac  dans  la  fabrication  de  l’acide  sulfurique,  soit 
une  réaction  purement  physique,  la  dissolution  d’un  gaz  dans  un 
liquide  ayant  pour  lui  la  plus  grande  affinité  et  non  point  une 
réaction  chimique,  la  combustion  par  un  gaz  de  molécules  organiques 
relativement  peu  nombreuses  et  très  disséminées  dans  un  liquide 
pour  lequel  ce  gaz  a  très  peu  d’affinité. 

Dans  la  fabrication  de  l’acide  sulfurique,  la  tour  de  Gay-Lussac, 
comme  l’indiquent  les  deux  noms  de  condenseur  et  de  dénürante  sous 
lesquels  elle  est  également  désignée  dans  cette  industrie,  a  pour 
rôle  de  condenser  les  gaz  nitreux  qui  s’échappent  des  chambres  de 
plomb  mélangés  à  de  l’azote  et  à  de  l’oxygène.  Ces  gaz  arrivent  à  la 
base  de  la  tour  qu’ils  gravissent  lentement  sous  ce  simple  appel  de 
cheminée,  tandis  que  ruisselle  sur  les  morceaux  de  coke  ou  les 
sphères  creuses  en  poterie  qui  la  remplissent  un  mince  filet  d'acide 
sulfurique  à  moins  de  quatre  molécules  d'eau  très  avide  de  l'acide  azo¬ 
teux  qui  s'y  dissout.  Réaction  purement  physique  entre  deux  corps 
ayant  une  grande  affinité  l’un  pour  l’autre  et  qui,  cependant,  exige, 
pour  se  réaliser,  des  colonnes  de  15  mètres  de  hauteur. 

Dans  la  stérilisation  de  l’eau  par  l’ozone,  l’appareil  de  mise  en 
contact  doit  obtenir  la  combustion  de  la  matière  organique  microbienne 
disséminée  à  l’infini,  en  proportions  très  faibles,  dans  un  grand 
volume,  d’un  liquide  pour  lequel  l’ozone  n’a  qu’une  très  faible  affi¬ 
nité,  puisqu’il  n’est  que  peu  soluble  dans  l’eau.  Réaction  purement 
chimique  difficile  à  réaliser,  toute  différente  de  celle  pour  laquelle 
Gay-Lussac  emprunta  sa  tour  à  l’industrie  du  gaz  et  qu’elle  ne  réali¬ 
sera  que  difficilement  en  effet  grâce  à  un  fort  excès  d’ozone,  étant 
données  les  masses  d’eau  sur  lesquelles,  industriellement,  il  faut 
agir,  et  qu’on  ne  saurait,  à  cause  des  dépenses  que  cela  entraînerait, 
songer  à  élever  ces  volumes  énormes  au  sommet  de  tours  très  éle¬ 
vées  dans  lesquelles  ils  ne  ruisselleraient  que  lentement. 

C’est  pour  ces  raisons  que  nous  pi’éférons  comme  appareils  de 
mise  en  contact  les  colonnes  que  M.  Abraham  désigne  dans  sa  note 
sous  le  nom  de  «  barbotteurs  »,  très  improprement,  d’ailleurs,  car 
elles  n’ont  aucune  des  caractéristiques  de  ce  genre  d’appareils 
(fig.  3). 

Elles  sont  de  diamètre  variable,  suivant  les  volumes  d’eau  à  traiter, 
mais  toujours  d’une  hauteur  suffisante  pour  y  déterminer  une  pres¬ 
sion  d’environ  3/4  d’atmosphère  de  par  la  charge  de  l’eau  qu’elles 
contiennent  pendant  la  marche.  (Si  les  conditions  locales  s’opposent 
à  l’établissement  de  colonnes  de  la  hauteur  nécessaire,  soit  environ 
S^bO,  on  peut  obtenir  la  pression  requise  par  un  dispositif  spécial.) 
Vides,  elles  sont  cependant  divisées,  tous  les  50  centimètres,  soit 
seize  fois  dans  la  hauteur  normale,  par  des  cloisons  en  celluloïd 
perforées  d’une  multitude  (36  au  centimètre  carré)  de  trous  extrê- 
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mement  fins  (7  dixièmes  de  millimètre).  L’eau  à  traiter  et  l’air 
ozoné  y  sont  admis  ensemble  à  la  partie  inférieure  par  une  tubulure 
unique  sous  la  pression  de  leurs  pompes  respectives,  gagnent 
ensemble  la  partie  supérieure,  mais, 
avant  d’y  parvenir,  seize  fois  en 
quatre  minutes,  se  heurtent  en¬ 
semble  aux  cloisons  perforées.  Ces 
cloisons  déterminent  leur  mélange 
parfait,  et  grâce  à  la  pression  dont 
nous  avons  parlé,  réalisent  la  dis-  j 
solution  de  l’ozone  dans  l’eau,  dis¬ 
solution  absolument  nécessaire  pour 
parfaire  la  réaction  chimique  cher¬ 
chée,  la  combustion  d»  la  matière  or¬ 
ganique  microbienne. 

Ces  colonnes,  perfectionnement 
industriel  de  l’atomiseur  de  Van  ’t 
Hoff,  sont  donc,  pour  le  but  qui 
nous  intéresse,  un  procédé  de  mise 
en  contact  bien  supérieur  à  la 
«  vieille  tour  de  Gay-Lussac  ». 

J’espère  l’avoir  démontré  comme 
j’ai  prouvé  que  les  ozoneurs  cylin¬ 
driques  Siemens  avaient,  avec  deux 
autres  en  plus,  les  qualités  attri¬ 
buées  aux  seuls  ozoneurs  à  élec¬ 
trodes  planes,  bien  que  M.  Abraham 
prétende  que  le  contraire  soit  «  vé¬ 
rités  bien  élémentaires,  presque  évi¬ 
dentes  ». 

Examinons  maintenant  sa  pre¬ 
mière  proposition  et  les  preuves 
qu’il  apporte  de  la  supériorité  qu’il 
attribue  au  procédé  de  stérilisation 
des  eaux  Marmier  et  Abraham  ex¬ 
ploité  à  Cosne  et  à  Chartres. 

Tout  d’abord,  qu’il  me  permette 
de  ne  pas  être  de  son  avis  lorsque, 
pour  éprouver  les  procédés  de  sté¬ 
rilisation,  il  demande  qu’on  leur  Fio.  3. 

donne  à  traiter,  non  pas  seulement 

des  eaux  de  rivière  très  polluées,  mais  encore  des  eaux  artificielle¬ 
ment  contaminées  de  la  manière  la  plus  brutale.  Pareille  exigence 
se  pourrait  comparer  à  celle  d’un  industriel  qui,  ayant  besoin 
d’une  force  de  quelques  chevaux,  demanderait  à  son  constructeur 
une  machine  de  plusieurs  milliers  de  chevaux  effectifs. 

M.  Abraham  la  manifeste  sans  doute  piarce  que,  dans  une  expé- 


708  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [189] 

rience  du  concours  de  la  Ville  de  Paris,  les  appareils  Marinier  et 
Abraham  ont  réussi  à  éliminer  complètement  le  bacille-coli  d’une 
eau  qui  en  contenait  plus  de  200.000  par  400  centimètres  cubes  et 
que  les  appareils  d’un  concurrent,  dans  deux  expériences  analogues 
l’une  où  l’eau  à  traiter  contenait  200.000  bacille-coli,  l’autre  où  elle 
en  contenait  4.429.000  par  400  centimètres  cubes,  en  ont  laissé 
passer  quelques-uns.  Je  ne  fais  nulle  dilficulté  pour  reconnaître  ces 
faits.  Mais...  il  y  a,  comme  souvent,  un  mais...  M.  Abraham,  qui 
cite  deux  tableaux  du  rapport  officiel  sur  ce  concours  parce  qu’ils 
sont  favorables  à  sa  thèse,  oublie  de  citer  ce  troisième. 


Rapport  officiel  sur  le  concours  de  la  ville  de  Paris  i. 


Ce  tableau  constate  que  dans  quatre  expériences  de  ce  même 
concours,  la  galerie  Marmier  et  Abrabam  traitant  des  eaux  qui, 
brutes,  contenaient  respectivement,  par  400  centimètres  cubes, 
1.375,  3.000  et  144.000  bacille-coli,  mais  qui,  déjà  passées  par 
1  émulseur  Otto,  n’en  contenaient  plus  à  l’arrivée  dans  la  galerie 
que  1,  10,  0.5  et  0.20,  en  laissait  échapper  0.1,  5.5,  0.5,  1.5,  toujours 
par  400  centimètres  cubes,  soit,  pour  la  seconde  expérience,  un  peu 
plus  de  la  moitié. 

Ce  sont  sans  doute  ces  résultats  qui,  sur  la  somme  prévue  au  budget 
du  concours  pour  «  allouer  des  prix  variant  de  1.000  à  3.000  francs 


1 .  Note  administrative,  Juin  1908,  p. 
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aux  auteurs  des  systèmes  présentés  »  firent  n’accorder  au  système 
Marmier  et  Abraham  que  la  prime  de  2.000  francs  dont  la  note  1 
p.  606  de  la  note  de  M.  Abraham  parle  sans  ajouter  d’ailleurs  que 
le  procès-veibal  de  la  séance  de  la  sous-commission  qui  avait  pro¬ 
posé  de  la  lui  attribuer  ajoute  que....  «  La  sous-commission  émet 
«  en  outre  l’avis  qu’il  y  a  lieu  d’informer  M.  de  Frise  que  les  résul- 
«  tats  donnés  par  ses  appareils  au  cours  des  expériences  faites  à 
«  Saint-Maur  depuis  plusieurs  années,  sont  au  moins  équivalents  a 
«  ceux  des  appareils  de  la  G'®  Générale  de  l’ozone  et  que  c’est  uni- 
c<  quement  par  suite  de  son  abstention  dans  te  concours  qu’une 
«  prime  n’a  pu  lui  être  accordée  *.  » 

Or,  la  caractéristique  du  système  de  Frise  est,  précisément,  la 
colonne  vide,  à  cloisons  perforées,  si  dédaignée  par  M.  Abraham. 
Mais  je  n’insiste  pas  tt,  revenant  aux  conditions  dans  lesquelles 
doivent  être  éprouvés  les  divers  procédés  de  stérilisation,  j’estime 
qu’il  suffit  de  leur  donner  à  traiter  des  eaux  de  rivières  très 
polluées  sans  aller  à  des  eaux  artificiellement  contaminées  par  une 
infection  puissante  «  non  observée  dans  la  nature  »,  suivant  l’ex¬ 
pression  du  D®  Miquel. 

J’ajouterai  même  qu’entre  deux  procédés,  la  préférence  qi.i 
raisonnera  scientifiquement  et  pratiquement  devra  toujours  aller, 
non  pas  à  celui  qui,  dans  un  concours,  aura  fait  une  fois,  j’allais 
dire  par  hasard,  un  tour  de  force,  mais  bien  à  celui  dont,  à  la  suite 
d'expériences  suivies  nuit  et  jour  pendant  une  durée  de  trois  mois, 
le  D®  Miquel  a  pu  dire  dars  un  rapport  officiel  annexé  à  la  Note 
dans  laquelle  M.  Abraham  a  puisé  ses  tableaux  : 

«  En  résumé,  le  procédé  d’épuration  des  eaux  de  la  Société 
Sanudor  (Système  de  Frise)  qui  a  fonctionné  à  l’usine  municipale 
de  la  Ville  de  Paris,  à  Saint-Maur,  du  9  janvier  au  4  mars  1903,  a 
donné  des  résultats  satisfaisants  au  point  de  vue  bactériologique. 

«  Ils  s’est  montré  capable  d’éliminer  dans  une  forte  proportion 
les  bactéries  contenues  dans  des  eaux  de  composition  microbienne 
très  variable  tt  de  détruire  avec  constance  et  sûreté  le  bacille  du 
côlon  moins  fragile  que  le  bacille  d’Eberth  et  les  spirilles  du 
choléra.  » 

(Rapport  du  D®  Miquel.  Note  juin  1908.  Direct,  administr.  p.  120.) 

J’ai  terminé,  je  m’excuse  d’avoir  été  si  long,  encore  que  j’aie, 
pour  abréger,  volontairement  négligé  la  question  prix  de  revient  et 
n’aie  pas,  rapports  officiels  toujours  en  mains,  voulu  prouver  à  mou 
honorable  contradicteur  que,  quoi  qu’il  en  dise  «  en  définitive  à 
degré  de  stérilisation  égal  »  pour  me  servir  de  ses  expressions, 
l’emploi  de  la  colonne  Gay-Lussac  est  plus  onéreux  que  celui  des 
colonnes  de  Fiise  vides,  à  cloisons  perlorées. 

1.  Concours  pour  l’épuration  des  eaux  potables  destinées  à  l’alimen¬ 
tation.  Procès-verbal  de  la  sous-commission,  séance  du  1>®  février  1908, 
p.  119-120. 
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M.  Hekhi  Abraham.  —  Je  désire  d’abord  remercier  le  Bureau  de 
notre  Société  d’avoir  bien  voulu  faire  insérer  au  procès-verbal  le 
texte  de  la  communication  qu’un  deuil  de  famille  m’a  empêché  de 
présenter  à  la  dernière  séance. 

Si  je  demande  la  parole,  c’est  seulement  parce  que  ma  précédente 
communication  contenait  certaines  affirmations  que  j’avais  appelées 
des  véritds  presque  évidentes,  que  l’on  vient  de  contester  et  qu’il 
importe  de  maintenir;  et  aussi  parce  que  certaines  assertions  de 
M.  Bruère. 

Epreuve  d'un  procédé  de  stérilisation.  —  J’ai  dit  et  je  répète 
qu’un  procédé  de  stérilisation  ne  doit  pas  être  éprouvé  avec  des 
eaux  de  qualité  moyenne,  mais  bien  avec  des  eaux  très  mauvaises. 

Gomment  cela  peut-il  être  contesté?  Mais  cette  vérité  presque 
évidente  est  |une  vérité  générale.  Où  donc  pourrait -on  trouver 
un  architecte  pour  construire  un  plancher  ou  un  escalier  juste 
assez  solide  pour  porter  la  charge  qu’il  doit  soutenir  en  moyenne 
et  qui  s’écroulerait  le  jour  où  il  y  aurait  trop  de  monde  !  Mais  la 
loi  elle-même  nous  oblige  à  nous  conformer  à  cette  règle  des 
grands  coefficients  de  sécurité  :  nous  savons  bien  que  quiconque 
possède  une  chaudière  est  tenu  de  la  faire  éprouver  sous  une 
pression  bien  supérieure  à  la  pression  effective  qu’elle  doit  sup¬ 
porter. 

Peut-être  ai-je  l’esprit  bien  mal  fait,  mais  je  persiste  à  croire  que 
pour  la  stérilisation  de  l’eau,  on  doit  suivre  les  mêmes  principes,  et 
que  si  l’on  veut  sérieusement  éprouver  un  procédé  de  stérilisation, 
l’épreuve  doit  être  faite  avec  des  eaux  très  mauvaises,  soit  des  eaux 
de  rivière  très  polluées,  soit  des  eaux  contaminées  artificiellement 
de  la  manière  la  plus  brutale. 

Efficacité  comparée  de  la  colonne  de  Gay-Lussao  et  des  barbot- 
teurs.  —  A  propos  du  concours  de  la  Ville  de  Paris,  j’ai  dit 
et  je  répète  que  les  barbotteurs,  essayés  avec  des  eaux  forte¬ 
ment  contaminées,  avaient  laissé  passer  du  bacille-coli.  Au  con¬ 
traire,  avec  des  eaux  semblables,  il  n’est  resté  exactement  aucun 
de  ces  germes  dans  les  eaux  traitées  par  le  procédé  dit  Marmier- 
Abraham  (colonne  de  Gay-Lussac). 

Sur  le  premier  de  ces  deux  points,  on  veut  bien  reconnaître  que 
les  barbotteurs  ont  laissé  passer  du  bacille-coli.  Il  eût  été,  du  reste, 
difficile  de  le  contester,  puisque  cela  a  été  officiellement  constaté. 

Sur  le  second  point,  que  la  colonne  de  Gay-Lussao  s’est  montrée 
d’une  efficacité  absolue,  on  vient  de  nous,  dire  que  cela  n’est  pas 
exact,  et  qu’elle  avait  laissé  du  Bacille  Goli  dans  les  eaux  traitées  par 
le  procédé  Marmier-Abraham.  G’est  une  erreur  que  je  désir  rec¬ 
tifier. 

Les  expériences  que  M.  Bruère  vient  de  vous  citer  ne  se  rapportent 
pas  au  procédé  Marmier-Abraham. 

Permettez-moi  d’expliquer  en  quelques  mots  ce  qui  me  parait 
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avoir  causé  l’erreur  de  M.  Bruère,  et  l’avoir  conduit  à  une  assertion 
inexacte. 

11  se  trouve,  Messieurs,  qu’une  même  société  est  actuellement 
devenue  propriétaire,  tant  des  brevets  relatifs  au  procédé  dit  Mar- 
mier-Abraham  (colonne  de  Gay-Lussac  non  noyée  avec  circulation 
méthodique),  que  d’autres  brevets  relatifs  à  un  autre  procédé,  dit 
procédé  Otto. 

Ce  dernier  procédé  est  caractérisé  par  l’emploi  d’un  appareil 
dénommé  cmiilseur,  appareil  constitué  par  une  série  de  trompes  à 
eau,  alimentées  par  l’eau  soumise  au  traitement  et  qui  ont  pour 
objet  de  mettre  en  contact  intime  l’air  ozoné  et  l’eau  à  stériliser. 

Ces  deux  procédés,  colonne  de  Gay-Lussac  (Marmier-Abraham), 
et  trompes  à  eau  (Otto)  ont  été  essayés  au  concours  de  la  Ville  de 
Paris. 

Mais,  on  y  a  aussi  essayé  un  procédé  mixte  consistant  en  ceci  : 
L’eau  passe  d’abord  dans  les  trompes  à  eau,  puis  le  mélange  d’eau 
et  d’air  est  déversé  en  haut  d’une  colonne  à  gravier  dans  laquelle 
l’air  et  l’eau  se  séparent. 

Je  ne  trouve  pas  cette  dernière  combinaison  bien  avantageuse  ;  à 
mon  avis,  elle  est  même  assez  peu  logique.  Non  seulement  on  n’y 
réalise  pas  un  épumment  méthodique  par  circulation  des  deux 
fluides  en  sens  inverse,  mais  encore  l’air  ozoné  se  sépare  rapidement 
de  l’eau  et  ne  l’accompagne  pas  dans  tout  son  trajet. 

En  tout  ca.=,  celte  combinaison  mixte  n’a  rien  à  voir  avec  le  pro¬ 
cédé  dit  Marmier-Abraham  qui  consiste  à  stériliser  l’eau  dans  une 
colonne  de  Gay-Lussac  non  noyée,  avec  épuisement  méthodique  par 
circulation  des  deux  fluides  en  sens  inverse. 

Or,  c’est  précisément  à  cette  combinaison  mixte  que  se  rapportent 
les  expériences  citées  par  M.  Bruère. 

Les  résultats  obtenus  avec  cette  combinaison  ne  sont  pas  très 
bons;  ils  sont  cependant  encore  meilleurs  que  les  résultats  fournis 
par  les  barbotteurs  que  préconise  M.  Bruère  (10  Bacille  coli  au 
maximum  au  lieu  de  40  avec  les  barbotteurs). 

Mais  c’est  fout  autre  chose  que  ce  que  donne  la  colonne  de  Gay- 
Lussac  employée  seule  avec  la  circulation  des  fluides  en  sens  inverse. 
Encore  une  fois,  cet  appareil  n’a  laissé  passer  exactement  aucun  germe 
de  Bacillus  coli-,  le  résultat  des  expertises  a  toujours  été  que  le 
nombre  des  coli  était  exactement  zéro. 

J’avais  donc  raison  de  dire  que  dans  les  expériences  comparatives 
de  la  Ville  de  Paris,  la  colonne  de  Gay-Lussac  a  permis  la  dispa¬ 
rition  absolue  du  Bacille  Coli,  pour  les  eaux  les  plus  brutalement 
contaminées,  tandis  que  dans  ces  expériences,  les  barbotteurs  ont 
laissé  du  Bacille  Coli  dans  les  eaux  traitées. 

Aussi  est-ce  à  degré  de  stérilisation  égal  que  doit  être  faite  la  com¬ 
paraison  des  appareils  de  stérilisation  et  ce  degré  de  stérilisation 
devrait  être  caractérisé  par  la  disparition  complète  des  microbes 
pathogènes. 
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Et  je  maintiens  que  la  colonne  de  Gay-Lussac  reste  à  la  fois 
l’appareil  le  plus  simple  et  le  plus  économique*. 

Concentration  de  l'air  ozoné.  — Excusez-moi,  Messieurs,  de  revenir 
encore  sur  ce  dernier  point.  M.  Marmier  et  moi  nous  avons 
démontré  ici  même,  il  y  a  aujourd’hui  dix  ans*-,  la  nécessité  d’uno 
concentration  élevée  en  ozone  pour  obtenir  une  bonne  stérilisation. 

Avec  de  l’eau  de  Seine,  nous  avons  montré  que  l’air  ozoué  lï 
un  gramme  par  mètre  cube  donne  une  stérilisation  passable. 

Avec  une  concentration  de  trois  grammes  au  mètre  cube,  la  stéi  i- 
lisation  est  meilleure.  Mais  il  faut  atteindre  environ  5  ou  6  grammes 
pour  obtenir  avec  sécurité  uue  très  bonne  stérilisation. 

Ce  qui  était  vrai  il  y  a  dix  ans,  n’a  pas  cessé  d’être  vrai  aujour¬ 
d’hui.  C’est  toujours  la  même  quantité  d’ozone  qu’il  faut  faire  entrer 
dans  l’eau  pour  arriver  à  tuer  les  microbes.  Quel  que  soit  l’appareil 
où  la  saturation  de  l’eau  par  l’ozone  est  obtenue,  la  dose  minima  de 
l’ozone  nécessaire  est  la  même.  Pour  la  stérilisation  com/jlèle,  la  dose 
minima  nécessaire  est  celle  que  prend  l’eau  en  présence  d’une 
atmosphère  contenant  cette  concentration  effective  d’environ  5  à 
6  grammes  d’ozone  au  mètre  cube;  les  doses  plus  faibles  ne  donnent 
qu’une  stérilisation  incomplète  et  exposent  à  laisser  du  Coli  c’ans 
les  eaux  traitées. 

Choix  des  ozoneurs.  —  N’importe  quels  types  d’ozoneurs  peuvent 
être  employés  pour  faire  de  la  stérilisation,  pourvu  qu’ils  donnent 
de  l’ozone  assez  concentré;  la  plupart  pourront  fournir  cette  con¬ 
centration  en  y  faisant  passer  l’air  plus  lentement...,  seulement  leur 
rendement  pourra  ne  plus  être  très  bon. 

Or!  c’est  précisément  ce  qui  arrive  avec  les  ozoneurs  du  genre  de 
ceux  dont  il  vient  de  nous  être  parlé  longuement.  Ces  appareils  ne 
se  prêtent  pas  bien  à  la  préparation  de  l’ozone  à  une  concentration 
tant  soit  peu  élevée.  On  trouve  en  effet  dans  une  notice  conracrée  à 
ces  appareils  (Siemens  et  Halske,  u”  134)  que  leur  rendement  est 
déjà  tombé  de  moitié  quand  on  leur  fait  fournir  de  l’ozone  vers  la 
concentration  de  3,  3  grammes  au  mètre  cube,  et  que  ce  rendement 
diminue  ensuite  brusquement;  il  a  diminué  de  85  p.  100  quand  on 
leur  demande  de  l’air  ozoné  à  5  ou  6  grammes  d’ozone  par  mètre 
cube. 

J’ai  dit  aussi  qu’il  est  avantageux  d'employer  dans  les  ozoneurs 
quels  qu’ils  soient  une  grande  densité  d’effluves  (ce  à  quoi  l’on  peut 
arriver  en  refroidissant  toutes  les  électrodes)  afin  de  fabriquer  le 


1.  La  hauteur  généralement  adoptée  pour  la  stérilisation  (4  mètres  de 
gravier)  est  excessive.  On  peut  la  réduire  beaucoup.  Avec  M.  le  Dv  Mar¬ 
mier,  nous  avons  stérilisé  l’eau  de  la  Seine  dans  des  colonues  hautes  de 
73  centimètres.  La  réduction  de  hauteur  de  ces  colonnes  diminuera  dans 
la  même  proportion  la  dépense  d’élévation  d’eau. 

2.  Revue  d’ Hygiène,  t.  XXI,  p.  540,  1899. 
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plus  possible  d’ozoue  dans  chaque  élément  et  ne  pas  être  obligé 
d’employer  un  trop  grand  nombre  de  ces  éléments*  : 

Avec  ces  mêmes  ozoneurs  tubulaires,  qui  consomment  environ 
2o  watts  par  tube,  si  l’on  a  à  faire  une  grande  installation  de  200 
nu  300  kilowalts,  ü  faudra  un  ozoneur  de  plus  de  dix  mille  tubes. 
Va  t-on  alors  sérieusement  contester  qu’il  ne  soit  avantageux  de 
réduire  le  nombre  des  éléments  des  ozoneurs? 

En  m’excusant,  Messieurs,  d’avoir  développé  trop  longuement  ces 
quelques  observations,  permettez-moi  encore  de  rappeler  en  termi¬ 
nant  les  deux  points  les  plus  importants  de  ma  dernière  communi¬ 
cation,  tout  d’abord  qu’il  est  indispensable  pour  obtenir  une  très 
bonne  stérilisation  d’employer  un  gaz  riche;  et,  surtout,  qu’il  est 
essentiel  d’exiger  d’un  appareil  de  stérilisation,  quel  qu’il  soit,  une 
efficacité  parfaite  même  pour  le  traitement  d’une  eau  très  brutale¬ 
ment  contaminée. 

M.  LE  PnÉsiDE.NT.  —  Le  rôle  du  Président  est  difficile  dans  une 
question  qui  est  autant  de  pratique  et  de  technique  que  la  question 
actuellement  soulevée.  Je  crois  qu’avant  de  poursuivre  la  discussion 
il  serait  utile  d’attendre  que  les  communications  de  nos  deux  hono¬ 
rables  collègues  aient  été  publiées  dans  notre  Bulletin.  Je  propose¬ 
rais  donc  d’ajourner  la  suite  de  la  discussion.  Toutefois,  si  M.  le 
D*'  Maunoury  nous  a  apporté  quelques  renseignements  sur  la  marche 
de  l’installation  de  Chartres,  je  pense  qu’il  serait  utile  d’entendre  la 
lecture  de  ces  documents  qui  seraient  publiés  à  la  suite  des  deux 
communications  précédentes. 

M.  le  D'  Maunoury.  —  Lors  de  la  communication  de  M.  Fessard 
sur  l’épuration  des  eaux  de  la  ville  de  Chartres  par  l'ozone  (procédé 
Marmier  et  Abraham),  plusieurs  d’entre  vous  exprimèrent  le  désir  de 
connaître  le  résultat  d’analyses  quotidiennes  poursuivies  pendant  un 
certain  temps;  je  promis  alors  de  leur  donner  satisfaction.  Je  comp¬ 
tais  profiter  de  la  discussion  de  ce  soir  pour  tenir  ma  promesse  et 
fournir  en  même  temps  sur  la  première  année  de  fonctionnement 
de  notre  usine  certains  renseignements  pouvant  être  utiles  à  ceux 
qui  auraient  l’intention  de  créer  une  installation  analogue,  mais 
l’ordre  du  jour  très  chargé  ne  me  permet  pas  d’entrer  dans  les 
détails  ;  je  me  bornerai  à  citer  des  chiffres. 

Depuis  le  5  mai  dernier,  des  prélèvements  quotidiens  ont  été  faits 
très  régulièrement  à  des  heures  variables  sur  l'eau  ozonée  à  sa  sortie 
de  la  colonne  de  stérilisation.  Seize  boites  de  Pétri  ont  été  ensemen- 

1 .  La  mise  à  la  terre  d’une  série  d’électrodes  est  dangereuse.  Dans  toute 
installation  à  haut  voltage,  il  est  à  recommander  d'éviter  de  ne  mettre 
aucun  point  en  communication  franche  avec  la  terre;  il  convient  même 
d’avoir  partout  un  sol  isolant.  Faute  de  ces  précautions,  un  contact 
accidentel  avec  le  circuit  à  haute  tension  peut  causer  un  accident  mortel. 
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cées  chaque  jour  dans  mou  laboratoire  à  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres  : 
avec  1/2,  1/10,  1/100  (4  boîtes  de  chaque)  jusqu’au  2  juin,  avec 
2“,  1«,  1/2, 1/10  depuis  ce  jour.  Les  résultats  ont  été  notés  le  4'  et 
le  10“  jour.  Nous  avons  ainsi  obtenu  ; 


NOMBRE  DE  COLONIES 
par^cent.  cube 


NOMBRE  DE  COLONIES 


O  —  .  ü,Ub 

7  .  0 

8  -  . .  0 

9  — .  0 

10  — .  0,91 

11  — .  0,12 

12  — .  0 

13  — .  0 

14  — .  1,31 

15  — .  0,62 

16  — .  0,12 

17  -  .  .  . .  0 

18  — .  0,12 

19  — .  0,06 

20  — .  1,25 

21  — .  0,12 

22  — .  0 

23  — .  0 

24  .  0 

25  — .  0 

26  — .  0 

27  — .  0 


0,37 

0,81 

6,25 

0 

0,12 

7 

0,73 

0,06 

0,06 

1,93 

14,44 

14,44 

0,12 

1,5 

0,75 

1,43 

0,44 


0,06 

0 

0,62 


30  -  ■ 

31  — . 


0,06 

0,19 

8,06 


2  — 

3  — 

4  — • 

5  — 

6  — 

7  — 

8  — 
9  — 

10  — 
11  — 
12  - 


0 


0 


Jamais  il  n’a  été  constaté  de  coli  bacille.  Pendant  la  même  période, 
des  prélèvements  ont  été  exécutés  tous  les  huit  jours  par  le  labora¬ 
toire  départemental  d’Eure  et-Loir  et  à  des  époques  variables  par 
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M.  Bonjean  et  par  le  laboratoire  du  Val-de-Grâce.  Jamais  ces  diffé¬ 
rentes  analyses  n’ont  révélé  de  coli-bacille  dans  l’eau  traitée. 

M.  Richou.  —  Je  remercie  vivement  M.  le  Dv  Maunoury  des  inté¬ 
ressantes  analyses  qu’il  a  bien  voulu  nous  apporter.  Mais  je  lui 
demanderais  si,  dans  une  prochaine  séance,  il  voudrait  bien  nous 
communiquer  les  renseignements  promis  par  M.  Fessard  et  relatifs 
au  prix  de  revient  tant  de  l’installation  que  du  prix  du  mètre  cube 
de  l’eau  traitée,  car  j’ai  quelque  doute  sur  la  modicité  des  prix 
dont  on  avait  parlé  dans  une  séance  précédente. 

M.  le  D''  Maunoury.  —  J’apporterai  ces  renseignements. 

M.  le  Dv  Grinda.  —  Sans  entrer  dans  la  discussion,  je  voudrais 
seulement  faire  remarquer  que  le  prix  de  revient  est  très  minime 
quand  on  peut,  comme  nous  venons  de  le  faire  à  Nice,  établir  entre 
les  bassins  qui  débitent  l’eau  à  ozoner  et  les  usines  d’ozonation  une 
différence  de  niveau  sufâsante  pour  permettre  à  l’eau  de  produire 
elle-même  la  force  électrique  nécessaire  à  l’ozonation.  C’est  une 
solution  extrêmement  élégante  et  très  économique. 

m;  le  Président.  —  La  suite  de  la  discussion  est  donc  reportée  à  la 
prochaine  séance. 


Étude  sur  le  futur  hôpital  de  Nice, 
par  M.  le  D''  Grinda,  chirurgien  en  chef  des  hôpitaux 
(Plans  de  M.  Tournaire,  architecte.) 

L’hôpital  que  la  ville  de  Nice  se  propose  de  faire  construire 
sera  situé  en  dehors  de  la  ville,  non  loin  des  casernes  et  des 
quartiers  ouvriers  à  population  dense  et  pauvre,  où  se  recru¬ 
tera  sa  clientèle. 

Il  est  destiné  à  hospitaliser  82b  malades  :  630  civils  et 
195  militaires. 

Les  pavillons  du  nouvel  hôpital  s’étageront  dans  un  vasle 
amphithéâtre  exposé  en  plein  midi,  largement  ouvert  aux 
brises  marines  et  parfaitement  abrité  des  vents  dominants  par 
les  collines  environnantes. 

Le  sol  est  constitué  par-dès  alluvions  et  par  des  calcaires  du 
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Jurassique  supérieur,  très  fissurés;  il  est  d’une  perméabilité 
parfaite. 

La  superficie  est  de  8  hectares  environ,  ce  qui  représente 
pour  chaque  lit  une  surface  de  près  de  100  mètres  carrés.  Cètte 
surface  est  suffisante  si  l’on  tient  compte  de  l’étendue  des 
espaces  libres  et  inhabitables  qui  entourent  le  nouvel  hôpital 
et  de  la  disposition  des  terrains  qui  ont  une  pente  assez  accen¬ 
tuée  pour  permettre  aux  divers  pavillons  de  ne  pas  se  faire 
mutuellement  écran. 


Au  cours  des  visites  que  nous  avons  faites  aux  principaux 
hôpitaux  récemment  construits  en  France  et  à  l’étranger,  nous 
avons  acquis  la  conviction  que  l’hôpital,  par  petits  pavillons 
isolés  de  28  à  30  lits,  tel  qu’il  a  été  préconisé  par  Tollet,  tout  en 
répondant  à  des  conceptions  théoriques  indiscutables,  n’a  pas 
donné  dans  la  pratique  des  résultats  satisfaisants.  Ce  modèle 
d’hôpital*  constitue  une  réaction  contre  rhôpilal-mouument 
universellement  condamné,  mais  il  a  le  défaut  de  sa  qualité  : 
ses  pavillons  trop  nombreux  augmentent  les  frais  de  premier 
établissement  et  rendent  son  exploitation  difficile  et  très  oné¬ 
reuse. 

Dans  notre  hôpital,  les  pavillons  sont  importants  et  peu  nom¬ 
breux.  Nous  allons  tout  d’abord  donner  la  description  du 
pavillon-type  en  insistant  sur  certaines  particularités  qui  nous 
ont  paru  intéressantes  pour  le  médecin. 

Pavillon-Type. 

Orientation.  —  Nous  avons  abandonné  la  classique  orien¬ 
tation  nord-sud,  «  l’Orientation  Royale  »  généralement  préco¬ 
nisée,  pour  l’orientation  est-ouest.  Nous  savons,  en  effet, 
par  une  expérience  journalière  que,  dans  le  Midi,  cette  expo¬ 
sition  est  celle  qui  donne  le  plus  de  chaleur  en  hiver,  le  plus  de 
fraîcheur  en  été  ;  nos  architectes  l’adoptent  toujours  quand  la 
configuration  du  terrain  le  leur  permet.  Pour  l’hôpital  de  Nice 


l.  Le  Havre,  Montpellier,  Bourges,  Wirkow,  Ependorf-Hambourg,  etc. 
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elle  présente,  en  outre,  des  avantages  spéciaux  dus  au  régime 
des  vents  et  des  brises  dans  la  vallée  du  Paillon. 

Distribution  générale.  —  Cette  exposition  nous  a  mis  dans  la 
nécessité  de  placer  sur  la  même  façade,  au  midi*,  toutçs  les 
salles  ou  chambres  dans  lesquelles  séjournent  les  malades 

Nous  avons  pu  réaliser  cette  disposition  sans  donner  à  nos 
façades  un  développement  exagéré,  incompatible  avec  la  forme 
et  les  dimensions  des  terrains,  en  plaçant  au  nord  toutes  les 
annexes  qui  sont  occupées  pendant  le  jour  seulement  par  le 
personnel,  et  momentanément  par  les  malades. 

Notre  pavillon  mesure,  dans  ses  plus  grandes  dimensions, 
80  mètres  sur  18“50.  Il  a  un  rez-de-chaussée,  un  étage  et  un 
exhaussement  de  3  mètres  pour  le  logement  du  personnel 
infirmier. 

Nombre  de  lits.  —  Nous  avons,  dans  chaque  pavillon,  80  lits 
de  malades  avec  leurs  annexes,  12  chambres  d’infirmières  et 
2  chambres  de  surveillantes. 

Nous  constituons  ainsi,  au  point  de  vue  administratif,  une 
unité  assez  importante  pour  avoir  une  autonomie  bien  nette 
avec  son  personnel,  son  matériel,  ses  surveillantes  respon¬ 
sables.  Cette  unité  nous  a  paru  grouper  un  nombre  suffisant 
de  malades  pour  que  l’exploitation  de  l’hôpital  donne  un 
excellent  rendement,  sans  toutefois  présenter  l’inconvénient 
de  réunir  sous  le  même  toit  trop  de  malades  ou  des  malades 
de  catégories  différentes. 

Groupement  des  lits.  —  Au  point  de  vue  médical,  ces  80  lits 
constituent  un  service  peu  chargé,  permettant  au  médecin  de 
bien  connaître  tous  ses  malades. 

A  chaque  étage  nous  avons  40  lits  qui  sont,  eux-mêmes, 
divisés  en  deux  séries  de  20  lits  occupant  chacune  une  aile  du 
bâtiment.  Le  pavillon  contient  donc  quatre  groupes  de  20  ma¬ 
lades  parfaitement  indépendants,  ayant  tous  leurs  infirmiers, 
leurs  annexes  indispensables;  il  présente  de  véritables  com¬ 
partiments  suffisamment  isolés,  dans  lesquels  le  chef  de  service 
a  la  faculté  de  distribuer  ses  malades  suivant  les  opportunités 

1.  Des  statistiques  très  intéressantes  ont  établi  que  dans  une  môme  rue 
les  maisons  dont  les  chambres  habitées  sont  au  midi  ont  une  morbidité 
et  une  mortalité  plus  faibles  que  celles  dont  les  chambres  habitées  sont  au 
nord. 
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très  diverses  qui  peuvent  se  présenter  (maladies  régnantes, 
recherches  scientifiques,  etc.). 

Ces  compartiments  ont  l’avantage  de  permettre  la  désinfec¬ 
tion  d’un  service  par  fractions,  sans  le  désorganiser  complè¬ 
tement. 

Pour  chaque  groupe  de  vingt  malades  nous  avons  12  lits 
dans  une  salle  collective  et  8  lits  dans  des  chambres  d’isole¬ 
ment.  Cette  proportion  de  malades  isolés  est  très  élevée  ;  elle 
n’est  atteinte  dans  aucun  des  pavillons  de  médecine  générale 
que  nous  avons  visités;  elle  nous  paraît  cependant  bien  jus¬ 
tifiée. 

Nous  estimons,  en  effet,  que,  dans  un  service  de  médecine 
normal,  sur  vingt  hospitalisés  il  y  en  a  environ  douze  qui  sont 
légèrement  atteints  ou  en  voie  de  guérison.  La  salle  collective 
ne  présente  aucun  inconvénient  sérieux  pour  ces  malades  qui 
ont,  au  contraire,  besoin  des  distractions  de  la  vie  en  commun 
pour  tromper  la  longueur  et  la  tristesse  des  journées  d’hôpital. 

Nos  8  lits  d’isolement  sont  destinés  aux  malades  graves 
dont  l’état  exige  du  calme,  du  repos  ou  des  soins  spéciaux,  aux 
agités,  aux  douteux,  aux  agonisants,  qui  sont  ainsi  soustraits 
à  la  vue  des  autres  malades  et  peuvent  être  librement  assistés 
dans  leurs  derniers  moments  par  les  membres  de  leur  famille. 
Enfin,  tous  les  médecins  savent  combien  les  personnes  qui  ont 
été  dans  une  situation  de  fortune  aisée  redoutent  la  promis¬ 
cuité  de  la  salle  collective;  nos  lits  d’isolement  permettront 
de  donner  satisfaction  à  ces  malheureux  en  leur  évitant 
une  angoisse  morale  qui,  dans  certains  cas,  n’est  pas  négli¬ 
geable. 

Salle  collective.  —  La  salle  collective  a  13“15  de  longueur, 
9“15  de  largeur  et  4  mètres  de  hauteur  de  plafond,  ce  qui  donne 
pour  chaque  lit  une  superficie  de  10“02o  et  un  cube  d’air  de 
40“025. 

Sur  ses  deux  grands  côtés,  cette  salle  a  des  fenêtres  opposées 
qui  lui  assurent  une  aération  naturelle  aussi  parfaite  que 
possible'. 

Les  fenêtres  s’élèvent  jusqu’au  plafond  et  mesurent  1“40  de 
largeur. 

Dans  une  première  disposition,  théoriquement  préférable, 
nous  avions  dix  fenêtres  par  salle  et  un  lit  par  trumeau.  Nous 
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y  avons  ■  renoncé  parce  que  nos  fenêtres  trop  rapprochées 
n’avaient  pas  seulement  le  petit  inconvénient  de  nuire  à  l’es¬ 
thétique  des  façades  :  elles  ne  laissaient  plus  aux  trumeaux 
une  dimension  suffisante  pour  bien  abriter  les  lits  ;  notre  salle 
n’a  plus  que  six  fenêtres  et  quatre  trumeaux  à  deux  lits. 

Au  rez-de-chaussée  une  porte-fenêtre  au  midi  sert  de  déga¬ 
gement  et  donne  passage  aux  lits  sur  la  galerie  de  cure. 

En  face  de  la  porte-fenêtre,  bien  à  portée  des  infirmiers,  nous 
avons  le  lavabo,  qui  leur  est  destiné.  Dans  plusieurs  salles  à 
côté  de  ce  lavabo  se  trouvent  des  prises  d’eau  chaude  et  froide 
et  une  bouche  d’évacuation  pour  remplir  et  vider  les  baignoires. 

Salle  de  jour.  —  A  l’extrémité  de  la  salle  collective  se  trouve 
une  salle  de  jour  qui  sert  de  fumoir  pour  les  hommes,  de  salle 
de  couture  pour  les  femmes  ;  les  jours  de  visite,  les  malades 
qui  ne  sont  pas  alités  y  reçoivent  leurs  visiteurs.  Cette  salle  est 
éclairée  par  de  larges  baies  vitrées,  au  midi  ;  en  vitrant  une 
partie  de  la:  cloison  :  qui  la  sépare  de  la  salle  collective  nous 
rappelons  là  disposition  si  heureuse  des  salles  deBoucicaut. 

Une  porte,  s’ouvrant  sur  la  galerie  pour  le  rez-de-chaussée, 
sur  un  escalier  pour  l’étage,  sert  de  dégagement  à  la  salle  de 
jour  ;  cette  disposition  diminue  notablement  la  circulation  dans 
le  corridor  central. 

Chambres  d’isolement.  —  Exposées  en  plein  midi,  au  centre 
du  bâtiment  ;  elles  sont  au  nombre  de  cinq  pour  chaque  groupe 
de  20  malades  :  trois  à  2  lits  et  deux  à  1  lit. 

Leur  surface  et  leur  cube  dépassent  les  données  imposées 
par  les  règlements.  Ces  chambres  destinées  aux  malades  qui 
nécessitent  dès  soins  assidus  ne  sont  séparées  que  par  un 
corridor  des  annexes  et  des  salles  où  se  tient  le  personnel. 

Réfectoire.  —  U  y  a  un  réfectoire  par  étage,  au  centre  du 
pavillon.  11  est  largement  ensoleillé  grâce  à  un  bow-window 
qui  occupe  tout  son  côté  sud. 

Des  lavabos  sont  placés  près  de  l’entrée  de  la  salle  à  manger, 
à  portée  et  bien  en  vue  des  malades  qui  s’y  rendent. 

Le  réfectoire  peut  servir  de  salle  de  conversation  ou  de  jeux 
le  soir  et  les  jours  de  mauvais  temps. 

Office.  —  L’office  est  contigu  au  réfectoire  ;  il  contient  un 
réchaud  fonctionnant  à  la  vapeur,  un  fourneau  à  gaz,  des  pla¬ 
cards  pour  la  vaisselle,  une  laverie,  un  autoclave  pour  le  lavage 
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automatique  de  la  vaisselle,  un  monte-charge  pour  les  ali¬ 
ments. 

Annexes.  —  Les  annexes  ont  toutes  été  réunies  au  nord  dans 
la  partie  centrale  du  pavillon  ;  celte  disposition  rend  leur  exploi¬ 
tation  facile  et  économique. 

Les  annexes  ont  été  l’objet  de  tous  nos  soins  ;  nous  estimons 
que  leur  parfaite  organisation  est  indispensable  au  bon  fonc¬ 
tionnement  d’un  service. 

11  y  a  dans  notre  pavillon  trois  sortes  d’annexes  : 

1°  Les  annexes  de  groupe,  réservées  exclusivement  à  chaque 
groupe  de  20  malades; 

2“  Les  annexes  d’étage,  communes  aux  malades  d’un  même 
étage; 

3“  Les  annexes  de  paviUon,  communes  à  tout  le  pavillon. 

Annexes  de  groupe.  —  Ces  annexes  constituent  une  sorte  de 
quartier,  bien  isolé  du  reste  du  pavillon  ;  ce  quartier  est  placé 
dans  une  situation  intermédiaire  entre  la  salle  collective  et  les 
chambres  d’isolement  ;  il  présente  une  série  de  petites  pièces 
auxquelles  on  accède  d’un  vestibule  central  et  non  directement 
du  corridor  du  pavillon  ;  chacune  de  ces  pièces  est  aérée  par 
une  fenêtre. 

Les  annexes  de  groupe  contiennent  : 

1“  Les  lavabos  ;  ils  seront  disposés  de  façon  à  obliger  les 
malades  à  faire  exclusivement  usage  de  l’eau  courante  ; 

2°  Deux  water-closets  avec  fenêtres  indépendantes.  Dans 
chacun  d’eux  nous  plaçons  un  bidet  pour  que  les  malades, 
particulièrement  ceux  qui  sont  atteints  d’affections  de  la  région 
génito-anale,  puissent  faire  une  toilette  complète  avant  de 
s’habiller.  A  côté  des  water-closets  dans  les  services  des 
hommes,  il  y  a  des  urinoirs  ; 

3“  Une  salle  de  bain  avec  douche  ; 

4°  Une  salle  de  débarras  pour  les  sceaux,  torchons,  balais, 
brosses,  chaussures,  etc.  ; 

5®  Une  salle  de  désinfection  qui  contient  :  un  vidoir,  un 
appareil  pour  le  lavage  et  la  désinfection  automatique  des 
bassins  et  des  urinoirs,  ainsi  que  les  étagères  où  on  les  dépose. 

Dans  le  vestibule  qui  dessert  ces  annexes,  se  trouvent  la 
baignoire  mobile  elle  bac  àlinge  sale  ;  un  monte-charge  permet 
de  descendre  ce  dernier  dans  la  galerie  en  sous-sol. 
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Nous  avons  dans  chaque  pavillon  quatre  quartiers  sem¬ 
blables. 

Annexes  d'élage.  —  Elles  comprennent  :  1»  Le  cabinet  de  la 
surveillante  d’étage  ;  il  sert  de  bureau  et  aussi  de  dépôt  pour 
les  médicaments,  les  objets  de  pansements,  seringues  pour 
injections,  sondes,  etc.  ; 

2"  La  lingerie  qui  est  attenante  au  cabinet  de  la  surveillante  ; 

3“  Latisanerie; 

4"  Une  salle  d’examen  éclairée  par  une  large  baie  vitrée. 
Cette  salle  est  également  destinée  à  servir  de  salle  de  panse¬ 
ments  pour  les  malades  de  médecine  ; 

5“  Un  water-closet  avec  lavabo  exclusivement  réservé  au 
personnel. 

Annexes  de  pavillon.  —  Ces  annexes  ne  comprennent  que  le 
cabinet  du  médecin  et  le  petit  laboratoire  du  pavillon.  Si  l’on 
constituait  dans  un  pavillon  deux  services  de  40  lits  chacun,  la 
communauté  de  ces  deux  seules  annexes  ne  présenterait  aucun 
inconvénient.  Le  cabinet  du  docteur  a  été  placé  au  rez-de- 
chaussée  avec  une  porte  donnant  sur  le  vestibule  d’entrée  de 
façon  à  le  rendre  indépendant  du  service  de  médecine  qui 
est  au  même  étage  ;  même  disposition  pour  le  laboratoire. 

Voies  de  dégagement.  —  Les  annexes  sont  séparées  des  salles 
occupées  par  les  malades,  par  un  large  corridor  (2  mètres  dans 
la  partie  centrale  et  près  de  3  mètres  aux  extrémités)  dont 
l’éclairage  et  l’aération  sont  assurés  d’une  façon  parfaite,  par 
des  jours  directs  et  par  les  parois  vitrées  de  certaines  salles 
(réfectoire,  lingerie,  cabinet  du  docteur). 

Le  premier  étage  est  desservi  par  : 

1“  Un  escalier  qui  réunit  toutes  les  conditions  de  commo¬ 
dité  et  de  sécurité  indispensables  aux  malades  :  marches  pro¬ 
fondes  peu  élevées,  égales  entre  elles,  vestibules  et  paliers  spa¬ 
cieux,  volées  réunies  à  angle  droit  ; 

2“  Un  ascenseur  monte-lit; 

3"  Deux  escaliers  de  secours  situés  à  l’extrémité  des  salles 
collectives  ;  ces  escaliers  permettent  de  diminuer  la  circulation 
dans  le  corps  central  du  bâtiment. 

Galeries  de  cure.  —  Nous  nous  sommes  préoccupés  de  créer 
de  grandes  terrasses  très  facilement  accessibles  à  tous  les 
malades,  même  alités. 
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M.  Hallopeau,  dans  une  récente  communication  à  l’Académie 
de  médecine,  a  attiré  l’attention  du  monde  médical  sur  les 
résultats  surprenants  que  l’on  obtient  à  Leysin  par  les  cures 
solaires.  Nous  soumettons  nos  malades  à  ces  cures  depuis  de 
longues  années  :  le  D'  Malgat  et  nous-même  avons  publié  des 
travaux  concluants  sur  cette  question  *.  Ces  galeries  de  cure 
que  l’on  trouve  dans  un  grand  nombre  d’hôpitaux  étrangers  et 
qui  sont  réclamées  par  nos  médecins  n’ont  pas  été  prévues 
dans  les  derniers  hôpitaux  construits  à  Paris  (la  nouvelle 
Pitié,  pavillons  de  Cochin)  ;  nous  estimons  cependant  qu’elles 
ont  un  intérêt  très  grand  même  pour  les  pavillons  qui  ne  sont 
pas  destinés  aux  tuberculeux.  La  cure  d’air  totale  de  vingt- 
quatre  heures  qui  a  été  préconisée  en  Amérique  est  certaine¬ 
ment  excessive,  mais  le  bain  d'air  et  de  lumière  prolongé  est  un 
de  nos  plus  précieux  agents  thérapeutiques  et  nous  croyons 
que  ses  bienfaits  sont  encore  loin  d’être  appréciés  à  leur  juste 
valeur. 

Nous  n’avons  pas  établi  nos  galeries  suivant  la  disposition 
généralement  adoptée  pour  les  galeries  de  tuberculeux  ;  il  y  a 
en  effet  un  inconvénient  grave  à  couvrir  les  galeries  sur  toute 
leur  largeur  qui  est  très  grande,  les  lits  ou  chaises  longues 
devant  être  placés  perpendiculairement  aux  façades  :  le  soleil 
ne  pénètre  plus  dans  les  chambres  des  malades  qui  prennent 
ainsi  un  aspect  sombre  et  triste  et  se  trouvent  au  point  de  vue 
hygiénique  complètement  sacrifiées  aux  galeries  de  cure. 

Au  Sanatorium  de  Montigny,  M.  Galmette  a  évité  cet  incon¬ 
vénient  en  plaçant  ses  galeries  de  cure  non  loin  des  pavillons, 
dans  un  bâtiment  spécial. 

Dans  notre  pavillon,  les  terrasses  ne  sont  pas  couvertes,  elles 
possèdent  des  montants  en  fer  sur  lesquels  on  tend  des  rideaux 
mobiles  en  grosse  toile  lavable.  Dès  le  mois  de  février,  à  Nice 
du  moins,  on  sèmera  des  plantes  grimpantes  qui  viendront 
d’abord  compléter  la  protection  des  rideaux  pour  les  remplacer 
tout  à  fait  en  plein  été.  Ces  plantes  grimpantes,  fleuries,  don¬ 
neront  à  nos  pavillons  un  aspect  des  plus  riants  ;  elles  seront 
annuelles  et  devront  être  arrachées  dès  l’automne  pour  que 

1.  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  1908. 

2.  Semaine  médicale,  décembre  1905,  p.  617.  —  Thèse  Borriglione.  Paris, 
1906. 
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leurs  tiges  ne  puissent  arrêter  les  rayons  solaires  durant 
l’hiver  et  servir  de  réceptacles  aux  poussières. 

Au  rez-de-chaussée,  la  terrasse  occupe  toute  la  façade  sud. 
Elle  a  3  mètres  de  largeur  et  se  trouve  de  plain-pied  avec  les 
salles  et  les  chambres  de  malades,  ce  qui  permettra  d’y  rouler 
très  aisément  les  lits  grâce  aux  roule-lits  qui  sont  devenus 
d’un  usage  courant. 

Les  malades  du  premier  étage  ont  leur  galerie  de  cure  sur  la 
terrasse  en  ciment  volcanique  (analogue  au  Holzcement  des 
Allemands)  qui  constitue  la  couverture  de  tout  le  pavillon  ;  ils 
pourront  s’y  rendre  par  l’escalier  central  et  par  les  escaliers 
situés  à  l’extrémité  de  chacune  des  ailes  du  pavillon. 

Le  monte-lit  sera  prolongé  jusqu’à  la  terrasse  pour  les 
malades  alités. 

Sur  la  partie  de  la  couverture  du  pavillon  qui  correspond 
aux  annexes  nous  plaçons  les  logements  des  infirmières  et  des 
surveillantes.  Chacune  d’elles  aura  une  chambre  en  plein  midi, 
protégée  du  côté  nord  par  un  couloir  de  dégagement  où  se 
trouvent  des  postes  d’eau  et  des  W.  C. 

Ces  logements  forment  une  superstructure  qui  abrite  des 
vents  une  partie  importante  de  la  terrasse.  Les  parties  latérales 
sont  protégées  par  une  surélévation  du  mur  N  ;  ce  dernier 
abri  présentera  des  ouvertures  pour  la  saison  chaude. 

Jardins  suspendus.  —  Toute  la  partie  de  la  couverture  qui 
n’est  pas  affectée  aux  galeries  de  cure  est  transformée  en  jar¬ 
dins.  Ces  jardins  suspendus  qui  deviennent  communs  dans  le 
Midi  constituent,  pour  l’étage  sous-jacent,  une  protection  con¬ 
tre  les  variations  de  température,  plus  efficace  que  les  meilleurs 
combles  ;  il  a  été  établi  par  les  expériences  du  thermomètre 
électrique  de  Becquerel  ’  qu’wn  simple  revêtement  de  gazon 
joue  le  rôle  d'une  couche  de  terre  de  50  centimètres.  C’est  un 
avantage  particulièrement  appréciable  à  Nice  où  le  soleil  est 
très  chaud  en  été  et  incommode  souvent  les  habitants  des 
étages  supérieurs. 

Le  rez-de-chaussée  est  exhaussé  du  sol  de  60  centimètres. 

Nous  avons  supprimé  complètement  les  sous-sols  et  les  com¬ 
bles  qui  servent  trop  souvent  de  réceptacles  à  une  foule 


1.  Aeadémie  des  Sciences  (oct.  91). 
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d’objets  hétéroclites  et  malpropres.  L’espace  libre  de  60  centi¬ 
mètres  sous  le  rez-de-chaussée  est  donc  clos  de  tous  côtés  et 
ne  présente  d’autres  ouvertures  que  celles  qui  assurent  la  cir¬ 
culation  d’air  ;  il  ne  sera  pas  humide  à  cause  de  la  nature  et  de 
la  disposition  de  notre  terrain. 

Revêtements  des  murs.  —  Les  murs  et  plafonds  des  salles  et 
chambres  de  malades  sont  recouverts  d’une  peinture  lavable 
sauf  à  leur  partie  inférieure  qui  est  garnie  sur  une  hauteur  de 
2  mètres  de  carreaux  émaillés. 

Sol.  —  Le  pavage  du  sol  est  en  grès  cérame  *.  Nous  préférons 
des  carreaux  de  couleurs  claires  à  dessins  empruntant  leurs 
motifs  aux  fleurs  et  aux  feuilles  :  la  couleur  blanche  générale¬ 
ment  adoptée  à  Paris  est  peu  agréable  à  l’œil,  et  difficile  à 
entretenir  propre, 

Angles.  —  Tous  les  angles  sont  arrondis  suivant  une  courbe 
de  15  centimètres  de  rayon.  Dans  les  parties  revêtues  de 
carreaux  émaillés,  les  raccords  sont  faits  en  même  substance. 
La  gorge  au  niveau  du  sol  est  en  grès  cérame. 

Fenêtres.  —  Les  fenêtres  s’élèvent  le  plus  haut  possible,  c’est- 
à-dire  jusqu’à  la  naissance  de  la  courbe  du  plafond  ;  c’est  en 
effet  leur  partie  supérieure  qui  donne  le  plus  de  lumière  et  qui 
sert  à  l’évacuation  de  l’air  vicié.  Les  fenêtres  en  façade  au  midi 
qui  n’ont  pas  de  radiateur  descendent  jusqu’au  niveau  du  plan¬ 
cher  ;  du  côté  nord  pour  éviter  une  déperdition  de  chaleur  trop 
importante  en  hiver,  nous  ménageons  une  allège  de  1  mètre. 
Nous  supprimons  toute  stagnation  d’air  en  pratiquant  au  pied 
de  chaque  allège  une  ouvertui-e  de  ventilation  commandée  par 
un  registre. 

Les  fenêtres  ainsi  que  les  portes  sont  à  l’aplomb  des  murs  à 
l’intérieur  des  salles  ;  elles  ne  présentent  pas  d’embrasures. 

Les  fenêtres  qui  ont  la  même  hauteur  que  ta  salle  s’ouvrent 
en  trois  parties  qu'on  peut  manœuvrer  séparément.  L’imposte 
s  ouvre  en  tournant  sur  son  bord  inférieur  ;  son  mouvement  est 
commandé  par  une  crémaillère  dont  la  surveillante  seule,  qui 
règle  la  ventilation  de  la  salle,  possède  la  clef. 

A  chaque  fenêtre  nous  plaçons  un  châssis  garni  de  toiles 

1.  Nous  avons  constaté  dans  bien  des  hôpitaux  l’infériorité  très  nette  de 
la  mosaïque  et  des  différentes  compositions  du  type  xylolithe. 
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métalliques  pour  empêcher  l’entrée  des  mouches  et  des  mous¬ 
tiques. 

Enfin  un  rouleau  en  bois  commandé  de  l’intérieur  complète 
extérieurement  la  fermeture  des  fenêtres. 

Portes  et  serrures.  —  Les  portes  sont  en  bois  épais,  bien  sec, 
sans  moulures  inutiles  ;  les  baguettes  qui  couvrent  les  raccords 
auront  la  coupe  d’un  petit'segment  de  cercle  à  grand  rayon  et 
non  d’un  demi-cercle  comme  c'est  l’usage.  Jamais  ces  baguettes 
ne  doivent  être  employées  pour  la  décoration,  ainsi  qu’on  fa 
fait  dans  un  des  derniers  pavillons  de  chirurgie  construits  à 
Paris. 

En  Allemagne  et  en  Angleterre,  les  serrures  sont  placées 
dans  l’épaisseur  même  de  la  porte;  cette  disposition  nous 
paraît  parfaite  pour  les  hôpitaux. 

Les  poignées  entièrement  métalliques  sont  coudées  et  bien 
écartées  des  portes  (6  centimètres  au  moins)  pour  qu’une  per¬ 
sonne  dont  les  deux  mains  sont  stériles  ou  encombrées  puisse 
les  ouvrir  facilement  avec  le  coude. 

Chauffage.  —  C’est  la  vapeur  à  basse  pression  dont  l’action 
est  très  rapide  qui  nous  paraît  préférable  dans  notre  pays  où 
même  en  hiver  le  chauffage  n’a  pas  besoin  d’être  continu.  Le 
chauffage  par  un  système  mixte,  eau  chauffée  dans  le  pavillon 
par  la  vapeur  venant  de  la  machinerie  présente  des  avantages 
qui  seront  examinés  attentivement. 

Les  radiateurs  à  éléments  plats,  lisses,  assez  espacés  pour 
permettre  un  nettoyage  parfait,  fixés  à  distance  des  murs  par 
des  consoles,  ont  notre  préférence  ;  c’est  très  simple,  très 
propre,  et  d’un  excellent  rendement. 

En  regard  de  la  partie  inférieure  de  chaque  radiateur,  le 
mur  extérieur  est  percé  d’une  ouverture  Ironconique  com¬ 
mandée  par  un  registre  pour  permettre  à  l’air  froid  et  pur  de 
se  chauffer  sur  le  radiateur  avant  de  se  répandre  dans  la 
salle. 

Ventilation.  —  La  ventilation  est  un  problème  qui  ne  com¬ 
porte  pas,  pour  le  climat  de  Nice,  des  solutions  compliquées. 
«  Le  meilleur  ventilateur  est  la  fenêtre’  »,  a  dit  mon  éminent 
collègue  Louis  Martin  ;  cette  maxime  est  particulièrement  vraie, 


l.  Traité  d’hygiène  (Debove  et  Achard). 
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dans  un  pays  où  l’on  peut  tenir  les  fenêtres  ouvertes,  au  moins 
partiellement,  d’une  façon  permanente,  nuit  et  jour. 

D’ailleurs,  nous  avons  pu  nous  convaincre  que  tous  les 
systèmes  mécaniques,  qu’ils  fonctionnent  par  aspiration  ou 
par  refoulement,  en  dépit  des  progrès  réalisés,  présentent 
encore  bien  des  inconvénients.  A  l’hôpital  de  Roubaix  récem¬ 
ment  achevé,  des  machines  envoient  à  grands  frais  l’air  dans 
les  salles,  au  même  litre  que  l’eau  et  la  vapeur;  l’air  est  flltré, 
son  volume  est  bien  conforme  aux  formules  classiques  du 
général  Morin,  mais  les  malades  et  les  surveillantes  que  nous 
avons  interrogés  se  plaignent  des  courants  d’air  et  s’ingénient 
ù  modifier  les  savants  dosages  qu’on  veut  leur  imposer. 

Nous  avons  donc  complètement  renoncé  à  la  ventilation 
artificielle.  Nos  salles  collectives,  dont  l’aération  doit  être  par¬ 
ticulièrement  surveillée,  sont  disposées  de  façon  à  présenter 
des  fenêtres  opposées  sur  leurs  grands  côtés  ;  suivant  la  direc¬ 
tion  des  vents,  l’orientation  du  soleil,  les  surveillantes  régle¬ 
ront  l’ouverture  des  impostes  grâce  à  des  crémaillères  dont 
elles  auront  seules  les  clefs  (Nouvelle  Pitié). 

Ces  impostes  seront  utilement  munies  de  vitres  Castaing  ou 
de  vitres  perforées. 

Au  niveau  de  la  partie  inférieure  des  radiateurs  et  dans  les 
allèges  de  toutes  les  fenêtres,  nous  avons  des  prises  d’air  qui 
•ont  la  forme  d’un  tronc  de  cône  à  petite  ouverture  extérieure 
pour  que  l’air  ralentisse  son  courant  en  passant  d’un  point 
rétréci  dans  une  conduite  plus  large. 

Ces  prises  d’air  sont  garnies  de  carreaux  de  faïence  et  com- 
mundéos  par  des  registres.  Nous  complétons  enfin  Faction  des 
fenêtres  et  des  prises  d’air  par  des  gaines  dans  les  murs  des¬ 
tinées  à  faciliter  1  évacuation  des  gaz  viciés.  Le  fonctionnement 
et  l’installation  de  ces  gaines  ont  donné  lieu  à  bien  des  discus¬ 
sions;  nous  croyons  quelles  sont  nécessaires  dans  les  cham¬ 
bres  qui  n’ont  pas  de  fenêtres  opposées. 

Par  ces  moyens  extrêmement  simples,  nous  espérons  assurer 
â  tous  nos  malades  Faction  bienfaisante  d’une  aération  natu¬ 
relle,  large,  permanente  et  facile  à  régler. 

L’éclairage  est  électrique;  des  prises  de  courant  suffisam¬ 
ment  rapprochées  permettent  l’emploi  de  lampes  mobiles. 
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Au  point  de  vue  architectural,  le  pavillon  que  nous  venons 
de  décrire  a  la  simplicité  d’un  schéma  :  les  devis  très  com¬ 
plets  établis  par  nos  architectes  s’élèvent  à  la  somme  de 
220.000  francs,  ce  qui  met  le  lit  à  2.7SO  francs  (mobilier  et 
appareils  non  compris). 

Au  point  de  vue  sanitaire,  nous  nous  sommes  efforcés  d’en 
faire  une  maison  modèle  qui  doit  être  pour  tous  ceux  qui  y 
font  un  séjour,  malades  et  infirmiers,  une  véritable  école  pra¬ 
tique  d’hygiène;  tous  les  détails  de  construction  et  d’aména¬ 
gement  ont  été  établis  en  vue  de  satisfaire  aux  multiples 
besoins  des  différentes  catégories  de  malades  et  de  donner 
plus  de  facilité  et  de  sécurité  à  la  tâche  des  infirmiers  et  des 
médecins,  si  malaisée  dans  les  superbes  hôpitaux  de  jadis. 

Notre  pavillon  peut  se  prêter  aux  combinaisons  les  plus 
diverses;  nous  avons  pu  l’aménager  pour  les  différents  ser¬ 
vices  en  ne  lui  faisant  subir  que  des  modifications  peu  impor¬ 
tantes  que  nous  allons  exposer  rapidement. 

Pavillons  spéciaux. 

Pavillon  de  chirurgie.  —  La  disposition  des  salles  et  cham¬ 
bres  de  malades  ainsi  que  des  annexes  est  intégralement  con¬ 
servée  pour  ce  pavillon. 

Nous  nous  bornons  à  élever  au  nord  de  la  partie  centrale 
des  annexes,  à  une  distance  de  2  mètres,  un  petit  bâtiment  qui 
constitue  le  groupe  opératoire.  Ce  bâtiment  est  complètement 
isolé  du  pavillon  ;  il  est  en  dehors  de  toute  circulation  et  les 
nruits  dont  il  est  le  siège  ne  peuvent  parvenir  jusqu’aux 
malades  ;  deux  couloirs  de  plain-pied  le  réunissent  aux  étages. 

De  la  salle  d’opérations  les  opérés  seront  transportés  direc¬ 
tement,  sans  traverser  les  salles,  dans  les  chambres  d’isole¬ 
ment  où  ils  séjourneront  aussi  longtemps  qu’il  conviendra  de 
les  soustraire  à  la  vue  ou  au  contact  des  autres  malades. 

Le  groupe  opératoire  présente  : 

1“  A  son  extrémité  nord,  une  salle  d’opération  qui  mesure 
7  mètres  sur  5  m.  50.  Elle  est  éclairée  au  nord  par  une  large 
baie  vitrée.  La  salle  d’opérations  du  rez-de-chaussée  déborde 
de  1  m.  50  celle  de  l’étage,  ce  qui  nous  permet  de  l’éclairer  par 
le  plafond.  A  l’étage,  l’éclairage  du  plafond  est  assuré  dans  des 
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conditions  parfaites  par  une  larf^e  ouverture  centrale.  Un 
vélum  se  déroulant  entre  la  double  paroi  vitrée  sert  de  protec¬ 
tion  contre  la  trop  grande  chaleur  et  les  irisations  solaires. 

Pour  la  nuit,  l’éclairage  par  de  puissantes  lampes  en  dehors 
de  la  salle,  entre  les  cloisons  vitrées  du  plafond,  nous  a  paru 
parfait;  il  a  été  adopté  dans  les  grands  hôpitaux  allemands 
(Hambourg,  Wirkow,  Charlottenbourg). 

De  chaque  côté  du  couloir  central  qui  aboutit  à  la  salle  d’opé¬ 
ration,  nous  avons  les  pièces  suivantes,  qui  ont  chacune  un 
jour  direct  sur  l’extérieur  : 

1“  Salle  d’anesthésie; 

2°  Salle  pour  la  stérilisation  ; 

3“  Salle  de  dépôt  des  instruments; 

4°  Vestiaire  pour  les  docteurs; 

5“  Salle  pour  les  pansements  et  les  examens  et  manœuvres 
sous  anesthésie. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d’insister  sur  l’utilité  de 
chacune  de  ces  dépendances  qui  sont  réclamées  par  tous  les 
chirurgiens. 

Le  groupe  opératoire  présente  un  sous-sol  dans  lequel  sont 
installés  des  appareils  de  chauffage  indépendants  de  ceux  de  la 
machinerie  qui  ne  fonctionnent  dans  notre  pays  que  d’une 
façon  intermittente. 

Pavillons  pour  les  enfants  (non  contagieux).  —  Les  pédia¬ 
tres  demandent,  même  pour  les  services  de  non-contagieux, 
de  réduire  considérablement  le  nombre  des  lits  en  salle  com¬ 
mune.  Nous  leur  donnons  satisfaction  en  créant  six  boxes  dans 
la  salle  collective.  Le  nombre  de  ces  boxes,  suivant  les  préfé¬ 
rences  des  chefs  de  service,  pourra  facilement  être  augmenté 
ou  diminué.  Chacun  d’eux  a  une  fenêtre. 

A  l’étage,  nous  réunissons  deux  chambres  à  deux  lits  pour 
créer  une  crèche.  Les  salles  d’isolement  peuvent  servir  aux 
nourrissons  accompagnés  de  leurs  mères;  la  tisanerie  est 
transformée  en  laiterie,  l’office  sert  de  tisanerie. 

Pavillons  pour  les  tuberculeux.  —  Les  lits  d’isolement 
sont  moins  nécessaires  dans  ce  pavillon  et  les  salles  collec¬ 
tives  doivent  être  plus  nombreuses  et  moins  peuplées.  Aussi 


Fio.  4.  —  Pavillon  des  enfants  (côté  droit). 


1.  Grand  escalier.  —  A.  Ascenseur  monte-lils.  B.  Tambour  vitré.  —  |  15,  15,  15.  Salles  collectives  de  6  lits.  —  16.  Réfectoire.  —  17.  Office. 

•3.  Surveillante.  —  3.  Lingerie.  —  4.  Vidoir  et  désinfection  des  bassins.  —  18.  Monte-charges  et  monte-plats.  —  19.  Chambres  d’isolement.  — 

—  5.  Débarras.  —  6.  Bains-douches.  —  7.  Urinoirs.  —  8.  Water-closets.  20.  Vérandas.  —  21.  Terrasse  avec  bannes  marseillaises,  pour  la  cure 

Bidets.  —  9.  Lavabos.  —  10.  Bac  de  trempage.  — 11.  Baignoire  mobile.  d’air. 

—  19.  Chariet.  —  13.  Escalier  de  secours.  —  14.  Salle  do  jour.  —  I 
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avons-nous  supprimé  les  cloisons  entre  les  chambres  à  deux 
lits  et  placé  une  cloison  transversale  dans  la  salle  collective 
que  nous  éclairons  par  huit  fenêtres  (quatre  par  salle)  au  lieu 
de  six. 

Le  médecin  disposera  donc,  dans  chaque  pavillon,  de  huit 
chambres  d'isolement  et  de  douze  petites  salles  de  six  lits,  dans 
lesquelles  il  pourra  suffisamment  isoler  ses  malades  suivant 
la  forme  ou  la  gravité  de  leur  affection. 

Dans  les  galeries  de  cure  du  rez-de-chaussée,  nous  ména¬ 
geons  des  abris  spéciaux  pour  protéger  les  malades  gravement 
atteints;  les  galeries  de  l’étage  sont  entièrement  couvertes. 

Pavillon  pour  les  contagieux.  —  Tous  les  contagieux  sont 
isolés  individuellement  ou  par  deux.  Le  nombre  des  lits  a  été 
réduit  à  56  :  28  par  étage  et  14  par  compartiment. 

Le  réfectoire  est  supprimé.  Nous  n’avons  plus  qu’une  série 
de  chambres  au  midi,  desservies  au  nord  par  une  galerie 
vitrée. 

Dans  chaque  pavillon,  au  rez-de-chaussée,  nous  avons  une 
petite  salle  d’opération  pour  la  diphtérie. 

Chaque  compartiment  ayant  ses  annexes  indispensables  peut 
être  isolé  d’une  façon  absolue  parla  simple  condamnation  d’une 
porte.  Grâce  à  ses  subdivisions,  à  la  facilité  d’établir  entre 
elles  des  communications  ou  des  barrages,  ce  pavillon  pré¬ 
sente  une  élasticité  très  grande  qui  lui  permet  de  répondre  à 
toutes  les  exigences  même  avec  un  personnel  de  qualité 
moyenne. 

Tous  les  compartiments  sont  interchangeables. 

Deux  salles  vitrées  aux  extrémités  servent  de  salles  de  réu¬ 
nion  pour  les  convalescents.  En  cas  de  nécessité,  elles  peuvent 
être  transformées  en  salles  de  malades  pour  quatre  lits. 

Les  galeries  de  cure  sont  supprimées.  Nous  avons  adopté 
l’excellente  disposition  imaginée  par  M.  Martin  pour  les  pavil¬ 
lons  de  l’hôpital  Pasteur  :  un  balcon  sur  la  façade,  au  midi, 
permet  aux  visiteurs  de  se  rendre  de  l’extérieur  dans  les 
chambres  des  malades  sans  circuler  dans  le  couloir  central 
qui  est  exclusivement  réservé  aux  médecins  et  au  personnel. 


Fio.  6.  —  Pavillon  de  contagieux  civils  (hommes) .{Plan  du  rez-de-chaussée. 


1.  Tambour  vitré.  —  2.  Grand  escalier.  —  3.  Ascenseur.  Monte-lits.  — 
4.  Surveillance.  —  5.  Lingerie.  M;C.  Monte-charges.  —  6.  Cabinet  du 
docteur.  —  1.  Tisanorie.  M.P.  Monte-plats.  —  8.  Salle  d'examen.  — 
9.  VWoir.  Désinfection  dos  bassins.  —  10.  Débarras.  —  11.  Lavabos.  — 


112.  Bains  douches.  —  13.  W.C.  Urinoirs.  —  14.  Chariot  mobile.  —  15.  Bac 
de  trempage.  —  16.  Baignoire  mobile.  —  17.  Salle  d’opération  pour  les 

diphtériques _ 18.  Instruments.  —  19.  Sallp  de  jour.  —  20.  Chambres 

d’isolement.  —  21.  Escalier  de  secours  pour  le  premier  étage. 
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Pavillons  militaires.  —  Ces  pavillons  sont  au  nombre  de 
trois  : 

1®  Un  pavillon  pour  les  contagieux;  il  contient  52  lits  et  ne 
présente  aucune  différence  notable  avec  le  pavillon  des  conta¬ 
gieux  civils  ; 

2“  Un  pavillon  de  médecine  avec  66  lits  pour  les  fiévreux  et 
4  lits  pour  les  malades  consignés  ; 

3®.  Un  pavillon  pour  7  officiers,  12  sous-officiers,  16  véné¬ 
riens  et  34  blessés. 

Les  blessés  occupent  tout  le  rez-de-chaussée  ;  ils  sont  divisés 
en  deux  groupes  occupant  chacun  une  aile;  l’un  de  ces  groupes 
est  affecté  aux  septiques,  l’autre  aux  aseptiques  ;  chacun  d’eux 
a,  au  nord,  une  petite  salle  d’opération  avec  ses  annexes.  Les 
officiers,  sous-officiers  et  vénériens  occupent,  au  premier 
étage,  des  quartiers  bien  indépendants  et  établis  d’après  les 
mêmes  principes  que  le  pavillon-type. 

Disposition  générale. 

Notre  établissement  hospitalier  se  compose  de  quatre  groupes 
bien  distincts  de  bâtiments  : 

1®  Les  pavillons  pour  les  malades  civils; 

2®  Les  pavillons  pour  les  malades  militaires; 

3®  Les  bâtiments  annexes  qui  doivent  être  au  centre  de 
l’hôpital  à  proximité  des  pavillons  civils  et  militaires  ; 

4®  Les  bâtiments  annexes,  qui  doivent  être  aussi  isolés  que 
possible  des  pavillons. 

1®  Pavillons  civils.  —  Ils  sont  au  nombre  de  neuf  et  con¬ 
tiennent  630  lits.  Nous  les  avons  disposés  sur  quatre  grandes 
terrasses  horizontales. 

Le  pavillon  de  chirurgie  occupe  la  terrasse  inférieure  ;  il  est 
à  la  cote  37  mètres. 

Sur  la  grande  terrasse,  à  la  cote  66”,  se  trouvent  trois  grands 
pavillons  :  médecine  hommes,  médecine  femmes,  médecine 
enfants. 

Au-dessus  de  la  cote  76”,  nous  avons  deux  pavillons  pour  les 
tuberculeux. 

Enfin  nous  avons  affecté  aux  contagieux  la  terrasse  supé- 
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rieure  (cote  86“)  et  une  petite  plate-forme  (cote  95“)  qui  la 
domine. 

La  différence  de  niveau  entre  les  terrasses  est  d’environ 
10  mètres  ;  elle  est  à  peu  près  égale  à  la  hauteur  des  pavillons. 

Grâce  à  cette  disposition,  les  bâtiments  ne  se  font  pas 
mutuellement  écran;  leurs  façades  sont  inondées  d’air  et  de 
lumière  et  les  malades  jouissent  des  galeries,  et  même  de  leurs 
salles,  du  splendide  panorama  de  nos  rivages. 

L’espacement  des  pavillons,  mesuré  entre  les  faîtages,  est 
de  38“o0  dans  les  parties  les  plus  étroites  ;  il  est  bien  supé¬ 
rieur  au  double  de  la  hauteur  imposée  par  les  règlements,  qui 
ne  serait  que  de  20  mètres. 

Une  route  carrossable  dessert  la  façade  nord  de  tous  les 
bâtiments. 

Nous  avons  réalisé  ^isolement  absolu  des  tuberculeux,  si  jus¬ 
tement  réclamé  par  le  corps  médical.  Nos  deux  pavillons  de 
tuberculeux  occupent  une  grande  terrasse  de  plain-pied  com¬ 
plètement  indépendante;  leurs  malades  mieux  soignés,  dans 
des  locaux  spécialement  aménagés,  ne  vivront  plus  dans  une 
promiscuité  dangereuse  pour  les  autres  et  nuisible  à  eux- 
mêmes. 

Les  trois  pavillons  de  contagieux  constituent  également  un 
quartier  parfaitement  isolé  du  reste  de  l’hôpital.  Une  entrée 
située  au  nord-est  de  l'hôpital  permet  d’accéder  à  leurs  ter¬ 
rasses,  directement  du  dehors,  sans  passer  par  l’entrée  princi¬ 
pale  et  sans  traverser  l’hôpital. 

Le  premier  de  ces  pavillons  est  affecté  aux  femmes,  le 
deuxième  aux  hommes,  et  le  troisième  aux  contagieux  payants. 
Ce  dernier  pavillon  constitue  une  innovation  précieuse  pour 
notre  clientèle  d’hivernants,  jusqu’à  ce  jour  très  embarrassée 
pour  faire  soigner  ses  contagieux  dans  de  bonnes  conditions 
d’hygiène  et  de  prophylaxie. 

Nous  ne  créons  qu'un  seul  pavillon  de  chirurgie  pour  les 
malades  du  quartier  et  les  malades  provenant  des  services  de 
médecine  de  l’hôpital  lui-même.  Les  grands  services  de 
chirurgie,  la  maternité,  les  consultations  générales  (médecine, 
chirurgie)  et  spéciales  (yeux,  gorge,  nez,  oreilles,  dents) 
demeurent  à  l’hôpital  urbain,  où  elles  rendent  plus  de  services 
qu’à  la  campagne. 


Plan  du  premier  étage. 


Fio.  7.  —  Pavillon  des  contagieux  (militaires). 


Plan  du  premier  étage. 

22.  laboratoire  pour  les  examens  d’urine  et  de  sang. 

23.  Wator-closet.  —  Vestiaire.  —  Lavabo. 

24.  Tisanerio. 

25.  Surveillante. 

26.  Salle  d'opération. 

27.  Anesthésie. 

29.  Réparation  des  instruments. 

30.  Galerie  de  circulation  pour  les  visiteurs. 

Le  reste  do  la  distribution  (annexes  sanitaires,  chambres  d'isolement 
individuel,  salles  do  convalescents,  etc.),  comme  rez-de-chaussée. 


Plan  du  rcs-de- chaussée. 

1.  Tambour  vitré.  Entrée. 

2.  Escalier,  A.  Aseenseur  monte-lits. 


3.  Entrants.  V.  Vidoir. 

4.  Vestiaire.  "Water-closet.  Lavabo. 

5.  Tisanerie. 

6.  Surveillante. 

7.  Docteur. 

8.  Pharmacie. 

9.  Débarras. 

40.  Bains-douches. 

11.  11.  Wator-closots.  Lavabo  dos  convalescents. 

12.  'Water-closets  du  personnel. 

13.  Désinfection  ;  V.  Vidoir.  T.  Trémie.  B.  Bec  de  trempage. 

14.  Lingerie. 

15.  Baignoire  mobile. 

16.  Chariot. 

17.  Office  commune  aux  convalescents  et  malades  isolés  :  M.C.  monte- 

chargos.  M.P.  monte-plats. 

18.  18,  18;  Chambres  d'isolement  individuel. 

19.  19.  Salles  collectives  pour  convalescents. 

20.  Salle  de  jour. 

21.  Escalier  de  secours. 
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L’ensemble  des  pavillons  civils  est  disposé  suivant  deux 
rangées  à  direction  nord-sud.  La  rangée  de  l’ouest  est  afiéctée 
aux  hommes,  celle  de  l’est  aux  femmes, 

2“  Pavillons  militaires.  —  Ils  sont  au  nombre  de  3  et  con¬ 
tiennent  193  lits.  Nous  les  avons  groupés  à  l’est  de  l’entrée 
principale  de  l’hépilal  entre  le  bâtiment  réservé  à  l’Adminis¬ 
tration  et  les  services  généraux  ;  ils  forment  un  quartier  tout  à 
fait  indépendant. 

Le  pavillon  des  contagieux  a  été  isolé  au  sud  :  il  a  une  entrée 
particulière  sur  la  cour  d’arrivée  et  aussi  sur  le  boulevard  qui 
borde  l’hôpital  au  midi. 

Les  aliénés  qui  pourraient  troubler  la  tranquillité  des 
malades  n’ont  pas  leurs  cellules  dans  les  pavillons  ;  nous  leur 
affectons  un  petit  cabanon  au  nord-est  de  l’hôpital  militaire. 

3”  Services  généraux.  —  Nous  nous  contenterons  d’indiquer 
dans  leurs  grandes  lignes  la  disposition  et  l’organisation  des 
services  généraux.  La  description  détaillée  de  certaines  instal¬ 
lations  relève  d’ailleurs  de  la  compétence  des  ingénieurs  spé¬ 
cialistes  et  comporte  la  discussion  de  problèmes  techniques 
que  nous  ne  pouvons  aborder  dans  cette  étude. 

Les  bâtiments  des  services  généraux  ont  été  divisés  en  deux 
groupes. 

Le  premier  comprend  toutes  les  dépendances  qui  doivent 
être  à  proximité  des  pavillons  civils  et  des  pavillons  militaires, 
aussi  rapprochées  que  possible  du  centre  de  l’hôpital,  et  à  une 
cote  moyenne  ;  cette  disposition  permet  d’éviter  les  pertes  de 
temps  et  de  diminuer  les  frais  d’exploitation  et  les  fatigues  du 
personnel. 

Le  deuxième  groupe  contient  tous  les  services  qui  inté¬ 
ressent  la  salubrité,  et  dont  l’hôpital  urbain  est  tributaire, 
toutes  les  installations  qui  exigent  une  surface  de  terrain 
considérable,  toutes  celles  qui  pourraient  incommoder  les 
malades  par  le  bruit,  les  odeurs  ou  les  trépidations.  Ces 
bâtiments  ont  été  isolés  en  un  quartier  situé  à  l’extrémité  est 
de  l’hôpital  ;  ils  ont  une  entrée  indépendante  :  une  large  voie 
les  sépare  des  propriétés  voisines  et  leur  sert  de  dégagement. 

Le  premier  groupe  comprend  : 
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1“  Le  pavillon  du  concierge  ;  ce  pavillon  est  aménagé  de 
façon  à  permettre  un  contrôle  rigoureux  sur  les  entrées  et  les 
sorties  :  la  porte  extérieure  toujours  ouverte  donne  accès  dans 
une  galerie  séparée  de  la  loge  du  concierge  par  une  cloison 
vitrée.  La  sortie  de  cette  galerie  sur  l’hôpital  est  fermée  par 
une  porte  que  le  concierge  seul  peut  ouvrir  de  sa  loge; 

2“  Le  bâtiment  réservé  à  l’Administration;  au  rez-de- 
chaussée,  les  services  administratifs,  au  premier  étage  les 
appartements  du  directeur  et  de  l’économe; 

3“  Un  pavillon  pour  le  service  de  consultations  avec  entrée 
indépendante.  Ce  service  est  peu  important;  il  est  réservé  aux 
malades  du  quartier. 

Au  rez-de-chaussée  de.  ce  bâtiment  nous  organisons  une 
slalion  de  réception,  analogue  à  celle  de  l’hôpital  de  Char- 
lottenbourg  ;  le  personnel  vient  y  prendre  livraison  des 
malades  dont  l’état  n’exige  pas  le  transport  immédiat  au 
pavillon  ;  on  y  fait  leur  toilette  d’entrée,  on  les  baigne,  on  leur 
donne  leur  uniforme  d’hôpital  et  on  envoie  leurs  effets  directe¬ 
ment  à  l’étuve  et  au  vestiaire  général.  Le  pavillon  des  douteu.\ 
de  Boucicaut  ne  nous  a  pas  paru  utile  dans  notre  hôpital  : 
dans  tous  les  pavillons  on  peut  facilement  réaliser  l’isolement 
des  douteux  ; 

4“  Un  pavillon  pour  le  service  des  spécialistes  (hydrothérapie, 
massage,  mécanothérapie,  électricité  médicale,  radiographie  ; 

o“  Un  bâtiment  pour  la  pharmacie  et  les  laboratoires  de 
chimie  et  de  bactériologie; 

6°  Un  bâtiment  pour  les  cuisines  avec  ses  dépendances  : 
caves,  magasins,  offices  ;  ce  bâtiment  contient  également  les 
réfectoires  et  salles  de  réunion  du  personnel; 

7”  Un  pavillon  pour  les  internes; 

8°  Un  pavillon  pour  les  sœurs; 

9°  Un  garage  pour  les  voitures  des  médecins  et  de  l’Admi¬ 
nistration. 

Dans  le  quartier  affecté  aux  bâtiments  de  ce  groupe  nous 
avons  : 

1°  La  buanderie.  Elle  dessert  également  les  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  de  la  Ville  ;  nous  lui  avons  annexé  de  vastes  étendoirs  à 
l’air  libre,  presque  constamment  utilisables  dans  notre  climat; 

2°  L’étuve  à  désinfection  pour  l’hôpital  et  les  services  exté- 
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rieurs,  avec  salles  d’entrée  et  de  sortie  établies  suivant  les 
dispositions  classiques  ; 

3“  Le  vestiaire  général  où  seront  déposés  les  vêtenaents  après 
leur  passage  à  l’étuve. 

Les  malades  ne  garderont  pas  leurs  vêtements  dans  les 
pavillons  ;  ils  auront  un  uniforme  de  couleur  spéciale  pour 
chacun  des  services  de  façon  à  cantonner  aussi  rigoureusement 
que  possible  chaque  catégorie  de  malades  dans  son  quartier 
en  rendant  facilement  apparente  toute  infraction  aux  règle¬ 
ments  ; 

4®  La  machinerie.  Ce  bâtiment  est  d’habitude  placé  au  centre 
des  hôpitaux.  La  déclivité  de  notre  terrain  nous  a  mis  dans  la 
nécessité  de  lé  construire  à  une  extrémité;  les  spécialistes 
estiment  que  notre  machinerie  donnera  un  excellent  rende¬ 
ment;  la  distance  que  devra  parcourir  la  vapeur  n’est  pas 
excessive  et  les  pentes  assurent  une  récupération  parfaite  de 
la  chaleur  de  l’eau  de  condensation; 

5°  Les  ateliers  et  le  chantier  ; 

6“  Les  magasins  généraux; 

7“  Les  services  de  la  salubrité  (fours  à  incinérer,  stérilisa¬ 
tion  des  eaux  vannes,  etc.). 

Une  traînasse  terminée  par  une  cheminée  conduira  les  gaz 
et  fumées  de  ces  différents  services  jusqu’à  la  partie  supérieure 
de  nos  terrains. 

La  Morgue  est  située  dans  un  bâtiment  isolé  au  nord-ouest 
de  l’hôpital,  derrière  un  mamelon  qui  la  dérobe  complètement 
à  la  vue  des  malades.  Elle  est  à  proximité  d’une  route  natio¬ 
nale  sur  laquelle  elle  a  un  dégagement  direct.  Une  salle  spé¬ 
ciale  d’exposition  est  affectée  aux  cadavres  des  contagieux. 
A  l’étage,  se  trouve  un  laboratoire  d’anatomie  pathologique. 

Moyens  de  commdnication.  —  Tous  les  pavillons  sont  reliés 
aux  bâtiments  des  services  généraux  par  une  galerie  en  sous- 
sol.  Dans  les  pavillons,  la  galerie  est  située  sous  le  corridor 
central;  elle  communique  avec  les  services  par  les  monte- 
charge  et  par  un  petit  escalier  qui  la  relie  au  rez-de-chaussée. 
Cette  galerie  donne  passage  dans  sa  partie  ascendante  à  un 
ascenseur,  qui  assure  d’une  façon  rapide  et  économique  tous 
les  transports  jusqu’au  niveau  des  différentes  terrasses  ; 
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elle  contient  en  outre  apparents  et  facilement  accessibles  à 
tontes  les  canalisations,  tous  les  fils  qui  desservent  les  pavil¬ 
lons  (égouts,  eau,  gaz,  vapeur,  électricité,  téléphone), 

La  galerie  en  sous-sol  laisse  aux  jardins  leur  gaieté  (tous 
les  transports  se  faisant  hors  de  la  vue),  en  respectant  le  coup 
d’œil  d’ensemble  :  chaque  bâtiment  demeure  en  effet  entouré 
de  tous  côtés  de  pelouses  et  de  fleurs;  il  conserve,  suivant  son 
importance  et  sa  destination,  l’aspect  de  pavillon  ou  de  chalet 
indépendant  :  en  réunissant  tous  les  bâtiments  par  une  galerie 
en  saillie  et  couverte,  on  donne  à  leur  ensemble  l’aspect  peu 
attrayant  d’une  immense  usine  ou  d’une  cité  ouvrière. 

Pour  les  infirmiers.  —  Nous  avons  apporté  un  soin  tout  par¬ 
ticulier  à  assurer  le  confort  et  l’hygiène  de  notre  personnel  : 
l’infirmier  doit  s’acquitter  avec  dévouement  et  abnégation 
d’une  tâche  ingrate  et  périlleuse;  à  ce  titre,  il  a  droit  à  toute 
notre  sollicitude. 

Rompant  avec  la  tradition  des  dortoirs  sombres  sous  les 
combles,  nous  avons  prévu  pour  chacun  d’eux  une  chambre 
confortable,  gaie  et  ensoleillée. 

Les  infirmières  et  surveillantes  sont  logées  dans  les  pavil¬ 
lons,  les  hommes  dans  les  bâtiments  des  services  généraux  ; 
nous  estimons  qu’il  est  préférable  pour  la  discipline  de  ne  pas 
réunir  dans  un  même  bâtiment  un  personnel  aussi  nombreux 
que  celui  d’un  grand  hôpital. 

Les  repas  leur  sont  servis  loin  des  malades  dans  des  réfec¬ 
toires  situés  immédiatement  au-dessus  des  cuisines,  pour  la 
commodité  et  l’économie  du  service. 

A  côté  des  réfectoires  se  trouvent  les  salles  de  lecture  et  de 
rénnion  et  un  jardin  réservé  aux  seuls  infirmiers  qui  auront 
ainsi,  au  centre  même  de  leurs  occupations,  un  lieu  de  repos 
et  de  distraction,  un  véritable  home. 

En  augmentant  le  bien-être  de  notre  personnel,  nous  espé¬ 
rons  élever  son  niveau  moral  à  la  hauteur  de  sa  belle  mis¬ 
sion;  c’est  le  résultat  atteint  depuis  longtemps  dans  bien  des 
pays,  particulièrement  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

En  établissant  ce  projet  d’hôpital,  notre  constante  préoccu¬ 
pation  a  été  de  faire  profiter  les  malades  des  progrès  consi¬ 
dérables  réalisés  dans  ces  dernières  années  par  l’hygiène  hos- 
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pilalière,  sans  grever  trop  lourdement  le  budget  des  hôpitaux. 
Aussi,  avons-nous  banni  tout  luxe  inutile  des  façades,  toute 
organisation  coûteuse  répondant  à  des  conceptions  théoriques 
que  l’expérience  n’a  pas  consacrées.  Les  devis  établis  par  les 
architectes  et  ingénieurs  s’élèvent  à  la  somme  de  5  millions, 
ce  qui  met  le  lit  à  6.000  francs. 

Nous  n’avons  pas  donné  à  cette  étude  tous  les  développements 
qu’elle  comporte  pour  ne  pas  abuser  de  la  bienveillante  atten¬ 
tion  de  la  Société  de  médecine  Dubloque  ;  la  construction  de 
l’hôpital  n’a  guère  été  envisagée  qu’au  point  de  vue  médical,  la 
discussion  de  certains  problèmes  est  à  peine  effleurée,  et,  bien 
souvent,  nous  nous  contentons  d'indiquer  sans  les  justifier,  les 
solutions  adoptées.  Nous  espérons  cependant  avoir  donné  à  nos 
collègues  une  idée  assez  exacte  de  ce  que  sera  l’hôpital  Pasteur 
de  Nice. 


Discdssion 

M.  le  Président.  —  Qu’il  me  soit  permis  d’adresser  nos  félicita¬ 
tions  à  M.  Grinda.  —  Dans  une  séance  d’une  de  ces  dernières  années, 
M.  Monlheuil  a  demandé  s’il  ne  serait  pas  possible  de  nous  pré¬ 
senter  les  plans  des  hôpitaux  avant  leur  construction,  M.  Grinda, 
sans  connaître  ce  désideratura,  y  a  répondu.  Il  a  ainsi  créé  un  pré¬ 
cédent  dont  nous  devons  le  féliciter. 

M.  Grinda,  comme  adjoint  de  la  ville  de  Nice,  vient  de  nous  lire 
un  programme  remarquablement  étudié  et  les  plans  deM.  Tournaire 
nous  montrent  tous  les  bénéfices  qu’on  peut  tirer  d’une  entente 
parfaite  entre  l’administrateur,  le  médecin  et  l’architecte. 

Au  nom  de  la  Société,  j’adresse  à  MM.  Grinda  et  Tournaire  nos 
sincères  reraërciements. 

M.  Richou.  —  Je  désirerais  demander  à  M.  Grinda  ce  qui  est  prévu 
pour  l’alimentatiou  en  eau. 

M.  le  D'  Grinda.  —  L’hôpital  sera  soumis,  pour  son  alimentation 
en  eau,  au  même  régime  que  tous  les  immeubles  de  la  ville  de  Nier, 
Je  suis  particulièrement  heureux  de  répondre  à  la  demande  de 
M.  Richou  qui  me  fournit  l’occasion  de  solliciter  l’avis  de  la  Société 
sur  la  façon  dont  nous  venons  de  solutionner  à  Nice  l’importante 
question  des  eaux. 

Le  programme  dont  je  poursuis  la  réalisation  est  contenu  dans  les 
trois  propositions  suivantes  : 

1°  Distribution  à  tous  les  robinets,  par  une  canalisation  spéciale, 
d’eau  stérilisée  par  l’ozone  ; 

2“  Lutte  sans  merci  contre  l’usage,  pour  l’alimenlation  des  eaux 
du  sous-sol  ; 
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3“  Distribution  abondante  et  peu  coûteuse  dans  tous  les  immeubles 
d’eau  d’assainissement. 

Nous  donnerons  quelques  brèves  explications  sur  chacune  de  ces 
propositions. 

Le  volume  d’eau  nécessaire  aux  grandes  agglomérations  urbaines 
devient  si  considérable  que  nous  croyons  que  pour  la  plupart  d'entre 
elles  le  problème  de  leur  alimentation  en  eau  ne  peut  être  résolu 
d’une  façon  satisfaisante  qu’à  la  condition  d’établir  une  distinction 
enlre  l’eau  potable  et  l’eau  destinée  à  l’assainissement  ou  aux  usages 
industriels.  L’eau  potable  ne  représente  qu’une  très  petite  quantité 
du  volume  d’eau  indispensable  à  une  grande  ville;  la  surveillance 
constante  et  minutieuse  dont  elle  doit  être  l’objet  de  la  part  des 
pouvoirs  publics  (au  même  titre  que  toutes  les  denrées  alimen¬ 
taires),  sa  clarification,  sa  parfaite  stérilisation  ‘  exigent  des  dépenses 
appréciables  ;  il  est  tout  à  fait  irrationnel  de  donner,  comme  on  le 
fait  dans  la  plupart  des  villes,  la  même  eau  pour  l’alimentation  et 
pour  les  water-closets,  l’arrosage  des  rues  et  des  jardins. 

Nous  disposons  à  Nice  d’une  double  canali^ation  alimentée  par 
un  cube  d’eau  considérable  pris  dans  une  rivière  de  nos  montagnes 
à  300  mètres  d’altitude  et  à  3S  kilomètres  de  la  ville.  Des  sources 
captées  près  de  Nice  fournissent  à  peu  prés  le  tiers  de  l’eau  potable. 
Toute  l’eau  destinée  à  l’alimentation,  qu’elle  provienne  de  source 
ou  de  rivière,  est  soumise  à  un  traitement  qui  en  fait  une  eau  irré¬ 
prochable  :  des  bassins  dégrossisseurs  et  des  filtres  à  sable  la  ren¬ 
dent  d’une  limpidité  parfaite  tout  en  lui  enlevant  une  notable  partie 
des  germes  qu’elle  peut  contenir  (normalement,  cette  eau  est  pure 
et  peu  dangereuse).  L’eau  passe  ensuite  dans  des  usines  d’ozone  qui 
complètent  sa  stérilisation.  Grâce  à  la  différence  de  niveau-  qui 
existe  entre  les  filtres  et  la  dernière  usine  créée,  l’eau  produit  elle- 
même  et  à  peu  de  frais  *  la  force  nécessaire  pour  sa  stérilisation.  Le 
fonctionnement  régulier  des  appareils  ozoneurs  est  contrôlé  par  les 
moyens  usuels  et  par  des  examens  bactériologiques  fréquents  qui 
permettent  d’élimimer  les  appareils  momentanément  insuffisants. 

Nous  pouvons  garantir  la  pureté  de  l’eau  délivrée  aux  robinets  et 
aux  fontaines  publiques,  et  comme  conséquence,  entreprendre  très 
énergiquement  la  lutte  contre  l’usage  des  eaux  du  sous-sol  souvent 
très  dangereuses,  toujours  suspectes,  quelle  que  soit  leur  prove¬ 
nance  (puits,  fontaines  artésiennes,  sources).  Nous  estimons  que 

1.  Nous  posons  en  principe  que  toute  eau  potable  doit  être  stérilisée, 
surtout  quand  elle  est  fournie  par  une  source  très  abondante  et  partant 
susceptible  de  contamination.  Les  procédés  de  stérilisation  varieront  sui¬ 
vant  tes  pays  :  ceux  qui  disposent  de  vastes  étendues  préléreront  les 
filtres  à  sable  non  submergé;  ceux  qui,  comme  Nice,  ont  de  la  force 
motrice  produite  par  l’eau  à  stériliser  elle-même,  donneront  leur  préfé¬ 
rence  à  l’ozone. 

2.  13.000  francs  par  an,  prix  forfaitaire,  pour  une  usine  débitant  150  litres 
à  la  seconde. 
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ces  eaux,  généralement  préférées  à  cause  de  leur  fraîcheur  et  de 
leur  limpidité,  ont  une  importance  capitale  dans  l’étiologie  des 
maladies  d’origine  hydrique  ;  dans  bien  des  villes,  la  présence  des 
puits  a  pu  être  décelée  par  le  seul  examen  sur  les  plans  de  la  distri¬ 
bution  des  épidémies.  A  Nice,  tous  les  puits  sont  donc  fermés  d’of- 
ûce  à  l’exception  de  ceux  servant  à  des  usages  industriels;  ces  der¬ 
niers  sont  pourvus  d’une  plaque  signalant  leur  eau  comme  très 
dangereuse  à  boire. 

Enfin,  l’eau  d’assainissement  est  livrée  en  abondance  dans  les 
rues,  les  égouts  et  les  chasses  des  water-closets  à  des  prix  très 
modiques,  car  c’est  de  l’eau  de  rivière  qui  n’a  subi  aucun  autre 
traitement  qu’un  passage  dans  un  -bassin  dégrossisseur.  Sa  canali¬ 
sation  n’est  jamais  pourvue  de  robinets;  dans  les  immeubles,  les 
règlements  imposent  une  coloration  spéciale  pour  les  tuyaux,  de 
façon  à  rendre  toute  confusion  impossible. 

M.  Baudkt.  —  Traitées  par  l’ozone,  vos  eaux  seront  de  tempéra¬ 
ture  peu  agréable. 

M.  le  D'  Ghinca.  —  Je  ne  crois  pas,  car  nos  eaux  sont  prises  dans 
la  montagne,  non  loin  des  sources  et  des  névés,  et  même  en  été, 
elles  ont  une  fraîcheur  que  nous  leur  conservons  jusqu’à  Nice  par 
des  travaux  de  protection. 

M.  Baudet.  —  Je  me  demande  si  les  frais  de  traitement  très  com¬ 
plet  que  vous  projetez  ne  sont  pas  très  élevés. 

M.  le  D*-  Ghinda.  —  Nos  travaux  pour  le  traitement  des  eaux  sont 
presque  achevés;  leur  prix  de  revient  ne  dépasse  pas  un  million 
alors  qu’il  est  question  de  6  ou  7  millions  pour  l’adduction  d’eaux 
de  source  livrées  brutes. 

M.  Baudet.  —  Alors  vous  réalisez  toutes  les  meilleures  condi¬ 
tions. 

M.  le  D''  Ghinda.  —  L’avis  de  la  Société  m’est  très  précieux;  Nice, 
ville  de  saison,  doit  avoir  une  alimentation  en  eau  irréprochable, 
votre  approbation  unanime  nous  confirme  dans  l’opinion  que  nous 
avons  atteint  notre  but,  en  réalisant  le  programme  que  je' viens  de 
vous  exposer. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Comme  rapporteur  au  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène,  j’ai  eu  plusieurs  fois  à  m’occuper  de  l’alimentation 
en  eau  potable  de  la  ville  de  Nice.  J’ai  déjà  rapporté  divers  projets 
qui,  tantôt  avaient  trait  à  l’ozonisation  d’eaux  de  rivière,  tantôt  à 
l’adduction  d’eaux  de  source.  Je  ne  me  rends  pas  exactement 
compte  du  projet  qui  vient  d’être  adopté,  et  cependant  je  sais  qu’il 
est  urgent  qu’une  solution  intervienne. 

M.  Richod.  —  J’admets  qu’on  stérilise  l’eau.  Mai^  il  conviendra 
de  prendre  des  précautions  pour  supprimer  tout  accès  aux  pous¬ 
sières  dans  les  deux  réservoirs  prévus  dans  l’hôpital. 

M.  ViNCEY.  —  Je  désirerais  demander  à  M.  Qrinda  comment 
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seront  collectées  les  eaux  usées  de  l’hôpital  et  comment  elles 
seront  évacuées. 

M.  le  D'  Grinda.  —  Nous  avons  prévu  dans  l’hôpital  un  réseau 
d’égonts  à  parois  lisses  sans  syphonnement,  ce  réseau  se  déversera 
dans  le  réseau  d’égouts  de  la  ville  dont  les  eaux  se  jettent  dans  la 
mer  non  loin  du  Var. 

M.  le  D'  Vaudremer.  —  Gomment  recevra-t-on  ces  eaux  :  les 
paiera-t-on  à  la  jauge  ou  au  compteur? 

M.  le  D'  Gri.mda  .  —  Les  eaux  potables  seront  livrées  au  compteur 
et  exceptionnellement  pour  les  grands  établissements  à  la  jauge  dont 
les  règlements  prévoient  une  surveillance  sévère, 

M.  le  Vaudremer.  —  La  question  de  lajauge  a  une  très  grande 
importance  dans  le  Midi.  Souvent  les  compagnies  concessionnées 
refusent  les  compteurs.  On  place  des  réservoirs  de  jauge  sous  les 
toits.  Ces  réservoirs  deviennent  des  foyers  d’infection,  la  tempéra¬ 
ture  élevée  de  l’eau  qui  y  est  contenue  favorise  le  pullulement  des 
germes. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J'ai  déjà  eu  l’occasion  de  signaler 
maintes  fois  ces  inconvénients. 

M.  le  D'  Vaudremer.  —  La  question  devient  urgente.  On  va 
faire  un  vaste  projet  ayant  trait  à  l’alimentation  de  diverses  villes, 
al  coûtant  des  sommes  élevées.  Il  serait  opportun  que  la  Société  dé 
médecine  publique  donne  son  avis  sur  les  réservoirs  de  jauge. 

M.  LE  Président.  —  Si  M.  Vaudremer  veut  bien  étudier  cette 
question,  et  nous  présenter  un  mémoire  avec  des  chiffres  de  tem¬ 
pérature  de  l’eau  des  réservoirs  et  des  observations  précises,  la 
question  pourra  être  mise  à  l’ordre  du  jour  dès  la  rentrée. 

M.  le  D'  Marchoux.  —  Quelles  précautions  prendra-t-on  contre 
les  moustiques? 

M.  le  D''  Grinda.  —  Partout  des  toiles  métalliques  seront  posées 
contre  les  mouches  et  les  moustiques. 

M.  le  D'Marghoux.  —  Mais  si  les  réservoirs  ne  sont  pas  protégés 
i's  deviendront  des  nids  à  moustiques. 

M.  le  D'  Grinda.  —  Les  réservoirs  seront  couverts. 

M.  le  D''  Marchoux.  —  A  un  point  de  vue  plus  général ,  j  e  demanderai 
si,  au  moment  d’amener  à  Nice  une  nouvelle  quantité  d’eau,  puis¬ 
qu’il  vient  d’en  être  question,  on  a  songé  à  protéger  la  ville  contre 
les  moustiques  qui,  actuellement,  en  rendent  le  séjour  pénible  dès 
que  se  montrent  les  premières  chaleurs.  Quand  je  parle  de  protéger  la 
ville  contre  les  moustiques,  je  n’entends  pas  dire  qu’il  faille  garnir 
toutes  les  maisons  de  treillis  métalliques  pour  les  arrêter.  Presque 
tout  le  monde  sait  que  ces  insectes  désagréables,  souvent  dange¬ 
reux,  passent  une  partie  de  leur  existence  dans  l’eau.  Aux  deux 
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états  de  larves  et  de  pupes,  ils  vivent  dans  les  dépôts  d’eau  que, 
pour  l’agrément  de  l’œil  et  la  décoration  des  jardins,  on  maintient 
dans  des  bassins  ornementaux  ;  ils  vivent  dans  les  réservoirs  urbains 
d’eau  potable  ou  d’eau  industrielle;  ils  virent  dans  les  caisses  à  eau 
domiciliaires  dont  nos  collègues,  MM.  Vaudremer  et  Mosny,  vien¬ 
nent  de  faire  ressortir  les  multiples  inconvénients;  ils  vivent  dans 
les  siphons,  dans  les  égouts,  dans  les  moindres  flaques  d’eau  pourvu 
qu’elles  soient  un  peu  persistantes.  11  ne  m’appartient  pas  de  faire 
ressortir  les  avantages  financiers  que  procurerait  à  la  population 
une  municipalité  qui  prendrait  des  mesures  sérieuses  pour  protéger 
les  habitants  et  leurs  hôtes  contre  les  insectes  piqueurs.  Ces 
mesures  se  sont  imposées  ailleurs,  dans  les  pays  trop  nombreux  où 
les  moustiques  transmettent  des  maladies.  Elles  sont  d’application 
relativement  facile  et  donnent  promptement  des  résultats  remar¬ 
quables.  Elles  consistent  à  faire  disparaître  les  dépôts  d’eau  inutiles 
et  à  protéger  contre  les  moustiques  tous  ceux  qui  sont  obligatoires. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  qu’il  suffise  de  couvrir  des  bassins  pour  les 
mettre  à  l’abri  des  insectes  à  larves  aquatiques  Les  moustiques 
femelles  savent  découvrir  les  moindres  ouvertures,  les  bouches 
d'aération,  les  bondes  de  trop-plein,  etc.,  pour  aller  déposer  leur 
progéniture  dans  l’eau  qui  lui  convient.  Lorsque  les  bassins  sont 
peuplés,  les  larves  sont  distribuées  dans  les  maisons  avec  l’eau  qui 
sort  des  robinets.  Elles  achèvent  leur  métamorphose  dans  les  réci¬ 
pients  domiciliaires  et  deviennent  les  hôtes  importuns  que  chacun 
sait. 


Les  Sanatoriums  des  Etats-Unis 
et  le  Sanatorium  d’Oksville, 

par  M.  Rey 

(La  communication  de  M.  Rey  sur  les  Sanatoriums  des  Etats-Unis 
^e^a  publiée  ultérieurement  et  la  discussion  aura  lieu  après  cette 
publication.) 


Le  secrétaire  de  séance, 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auger. 


Paris.  —  L.  Mabethbdx,  imprimeur,  1, 


REVUE 


D’HY(J^NE 

M  i  I 

POLICEp^îîïrAplE 


MÉMOIRES 


EXEMPLES  D’ÉTUDE  PHYSIOLOGIQUE  DIRECTE 

DU  TRAVAIL  PROFESSIONNEL  OUVRIER 

Par  M.  le  D-'  A.  IMBERT, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

Les  recherches  dont  il  va  être  question  se  recommandent 
moins  par  les  méthodes  grâce  auxquelles  elles  ont  été  pour¬ 
suivies,  que  par  la  nature  des  problèmes  sur  lesquels  elles 
portent.  Il  s’agit,  en  effet,  du  travail  ouvrier,  tel  qu’il  est 
exécuté  sur  le  chantier,  à  l’usine,  etc.,  de  l’utilisation  possible 
des  résultats  en  vue  de  la  réglementation  du  travail,  peut-être 
de  la  solution  de  certains  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  et 
plus  généralement  d’une  contribution  que  je  crois  importante, 
bien  que  d’ordre  hygiénique  et  physiologique,  pour  l’étude  de 
bien  des  questions  regardées  à  tort  comme  d’ordre  exclusi¬ 
vement  économique. 

Sans  entrer  dans  des  détails  à  ce  sujet,  il  n’est  pas  inutile  de 
dire  tout  d’abord  que  c’est  par  une  suite  naturelle  de  recherches 
de  laboratoire,  et  grâce  à  quelques  circonstances  fortuites,  que 
j’ai  été  amené  à  m’occuper,  d’une  façon  moins  systématique 
cependant  que  je  n’aurais  voulu  et  qu’il  serait,  je  crois,  urgent 
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de  le  faire,  de  ces  questions  sociales  que  l’on  peut  raisonna¬ 
blement  et  utilement  aborder  par  l’Hygiène  et  la  Physiologie. 

C’est  donc  sans  idée  préconçue  et  en  dehors  de  toute  con¬ 
ception  a  priori,  c’est-à-dire  en  toute  impartialité,  qu’ont  été 
commencées  et  poursuivies  les  recherches  dont  je  vais  pré¬ 
senter  les  principaux  résultats.  Si,  d’ailleurs,  je  crois  devoir 
faire  une  pareille  déclaration  préalable,  c’est  que  je  sais,  par 
expérience,  combien  quelques-unes  de  ces  recherches  et  cer¬ 
tains  de  ces  résultats  peuvent  d’abord  éveiller  de  méfiance 
quant  à  leur  nature  ou  à  leurs  conséquences  pratiques  ;  et  il 
ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  sujet,  pour  dissiper  toute 
prévention,  que  le  professeur  Lépine  a  apprécié  mon  initiative 
dans  les  termes  suivants,  au  cours  de'  son  article  sur  «  l'Evo¬ 
lution  de  la  Médecine  à  la  fin  du  xix“  siècle  »  [Revue  du  Mois, 
n“  12,  1906)  :  «  Encore  une  fois  de  telles  recherches  ne  sont 
qu’à  leur  début,  mais  on  pressent  aisément  leur  destinée,  et  il 
faut  en  tout  cas  savoir  gré  à  ceux  qui  les  ont  entreprises  d’avoir 
montré  qu’à  côté  des  grandes  questions  qui  ont  dominé 
jusqu’ici  la  médecine  sociale,  comme  la  tuberculo.se,  l’alcoo¬ 
lisme,  les  logements  insalubres,  il  y  en  a  d’autres,  plus  impor¬ 
tantes  dans  l’avenir,  puisque  de  leur  solution  dépend  en  partie 
l’organisation  du  travail.  » 

11  s’agit,  en  effet,  d’un  Chapitre,  en  quelque  sorte  nouveau, 
de  médecine  sociale.  Au  lieu  de  s’en  tenir  à  considérer  les  con¬ 
ditions  de  l’existence  ouvrière  en  dehors  des  lieux  et  des 
heures  où  l’ouvrier  effectue  son  travail  professionnel,  au  lieu 
d’envisager  même  le  moteur  animé  pour  déterminer  sa  nature 
propre  et  découvrir  les  lois  générales  de  son  fonctionnement, 
il  s'agit  de  procéder  à  l’étude  directe,  expérimentale,  minu¬ 
tieuse  du  travail  professionnel  lui-même,  d’apprécier  les  effets 
de  sa  durée  journalière  et  de  son  intensité  à  l’aide  de  données 
et  de  procédés  rigoureusement  scientifiques,  d’en  soumettre 
la  réglementation  à  la  critique  scientifique  encore,  de  chercher 
si  la  science  ne  peut  pas  fournir  des  indications  utiles  soit  pour 
le  choix  d’une  profession,  soit  pour  l’institution  de  l’appren¬ 
ti  ssage  d'un  métier,  soit  pour  la  réduction  de  capacité  ouvrière 
à  la  suite  d’un  accident;  il  s’agit  même  peut-être  de  puiser 
dans  l’étude  directe  et  expérimentale  du  travail  ouvrier  des 
éléments  d’impartiale  appréciation  quant  à  la  justesse  de 
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revendications  qui,  pour  être  violentes,  ne  sont  peut-être  pas 
injustifiées 

Un  tel  programme  paraîtra  fort  ambitieux,  et  je  ne  suis  pas 
en  mesure  encore  d’apporter  des  faits  bien  nombreux  à  l’appui 
de  mes  multiples  prétentions;  cela  tient  d’ailleurs  à  ce  que  les 
études  directes  et  expérimentales  de  travail  professionnel  sont 
elles-mêmes  encore  peu  nombreuses,  mais  j’espère  que  de 
ce  qui  suit  résultera  du  moins  un  commencement  de  preuve 
que  ces  études  peuvent  être  utiles  aux  divers  points  de  vue  que 
j'ai  énumérés. 

Travail  de  transport  de  charges.  —  Le  règlement  ministériel 
du  1  mars  1908  limite  la  charge  maxima  à  faire  porter  en 
transport  direct  (sans  l’emploi  d’aucun  véhicule)  à  10,  15  et 
20  kilogrammes  pour  les  ouvriers  au-dessous  de  quatorze  ans, 
de  quatorze  à  quinze  ans,  et  de  seize  à  dix-huit  ans;  pour  les 
jeunes  ouvrières,  la  charge  maxima  autorisée  en  transport 
direct  est  moitié  seulement  des  précédentes,  c’est-à-dire  égale 
à  5,  8,  10  kilogrammes,  au-dessous  de  quatorze  ans,  de  qua¬ 
torze  à  quinze  ans,  de  seize  à  dix-sept  ans. 

Ces  limitations  multiples  et  précises  témoignent  hautement 
de  la  louable  préoccupation  d’éviter  le  surmenage  et  d’em¬ 
pêcher  la  détérioration  prématurée  des  jeunes  moteurs  animés, 
encore  en  voie  de  développement,  que  sont  les  adolescents 
ouvriers  des  deux  sexes.  Mais  si  l’intention  est  bonne,  il  ne 
semble  pas  que  les  bases  de  la  réglementation  ministérielle 
soient  justifiées  et  que  le  but  visé  doive  être  atteint  par  les 
rigoureuses  mesures  édictées. 

Je  ne  sache  pas,  par  exemple,  qu’il  existe  encore  des  données 
expérimentales  permettant  de  fixer  en  toute  connaissance  de 
cause  les  charges  maxima  à  faire  porter  en  transport  direct. 

I.  J  O  crois  devoir  faire  remarquer  ici  que  le  XI’  Congrès  international 
d'Hygiène,  réuni  à  Bruxelles,  en  1903,  la  Section  ^Economie  politique  de 
Y Asaocialion  française  pour  l’avancement  des  sciences,  lors  de  la  session 
de  1908  à  Clermont-Ferrand,  le  Congrès  organisé  à  Paris,  en  avril  1900, 
par  VAssociation  ouvrière,  pour  l’Hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs, 
et  le  /f®  Congrès  international  des  accidents  du  travail  (Rome,  mai  1909), 
ont  successivement,  à  la  suite  de  l’exposé  des  recherches  dont  il  est  ques¬ 
tion  dans  le  présent  article,  exprimé  le  voeu  que  l’étude  expérimentale 
directe  du  travail  professionnel  ouvrier  soit  encouragée  et  généralisée. 
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Nous  possédons  bien  actuellement  à  ce  sujet  les  notions  sui¬ 
vantes,  par  exemple  : 

Un  muscle  peut  travailler  indéfiniment  sans  fatigue,  si  le 
poids  à  soulever  est  assez  faible  et  le  rythme  du  soulèvement 
assez  lent  (Richet  et  Broca)  ; 

On  ne  doit  demander  à  un  ouvrier,  comme  effort  constant 
dans  un  travail  soutenu,  que  les  4/9  de  l’effort  maximum  qu’il 
peut  donner  avec  le  groupe  de  muscles  mis  en  jeu;  pour  cet 
effort,  l’ouvrier  ne  doit  travailler  qu’avec  une  vitesse  égale  au 
tiers  de  la  vitesse  normale  qu’il  peut  soutenir  à  vide  (Coulomb). 

Mais  ces  lois  s’appliquent  au  moteur  achevé,  c’est-à-dire  à 
l’ouvrier  adulte. 

Nous  savons,  il  est  vrai,  que,  pour  assurer  le  développement 
normal  des  enfants,  il  est  nécessaire  que  ces  jeunes  orga¬ 
nismes  se  livrent  fréquemment  à  une  dépense  d’énergie  méca¬ 
nique;  mais  cette  notion  est  insuffisante  pour  que  l’on  puisse 
en  déduire  des  indications  précises  comme  celles  qu’il  est 
indispensable  d’avoir  quand  il  s’agit  d’édicter  un  règlement 
applicable  à  l’industrie. 

C’est  probablement  à  cette  absence  de  données  expérimen¬ 
tales  rigoureuses  qu’il  faut  attribuer  la  petitesse,  qui  paraît 
excessive,  des  charges  maxima  adoptées  dans  le  règlement  du 
7  mars  1908. 

L’importance  de  recherches  systématiques,  destinées  à 
fournir  ces  données,  me  semble  dès  lors  indiscutable  dans  le 
double  intérêt  des  industriels,  qui  sont  gênés  pour  le  recru¬ 
tement  de  la  main-d’œuvre,  et  des  familles  ouvrières  dont  les 
enfants,  obligés  à  se  livrer  à  un  travail  rémunérateur,  béné¬ 
ficieraient  d’un  salaire  plus  élevé,  s’il  était  reconnu  que  l’on 
peut,  sans  inconvénient,  leur  permettre  le  transport  de 
charges  plus  lourdes. 

Toutefois,  malgré  ces  lacunes  de  nos  connaissances,  il  est 
possible  d’adresser  au  règlement  du  7  mars  1908  quelques 
critiques  justifiées. 

Nul  ne  conteste,  par  exemple,  que  les  exercices  auxquels  il 
faut  astreindre  les  enfants,  pour  assurer  leur  développement 
physique  dans  les  meilleures  conditions,  sont  des  exercices  de 
force  et  de  vitesse  et  non  des  exercices  de  fond.  Il  serait  bon 
dès  lors  que  cette  notion  fût  prise,  autant  que  le  permettent  les 
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nécessités  industrielles,  comme  base  de  la  réglementation  du 
travail  professionnel  des  jeunes  ouvriers,  afin  que  ce  travail  se 
rapprochât  moins  des  exercices  de  fond  que  des  exercices  de 
force  et  de  vitesse. 

Or,  c’est  à  un  résultat  inverse  qu’aboutit  l’arrêté  ministériel,  et 
l’exemple  suivant  achèvera  de  préciser  les  considérations  qui 
précèdent. 

Dans  des  briqueteries  que  j’ai  visitées  pour  y  observer  les 
jeunes  ouvriers,  ceux-ci  effectuent  deux  espèces  de  travaux 
très  différents.  Les  uns,  associés  en  quelque  sorte  à  un  adulte 
qui  façonne  les  briques  avec  une  presse  à  main,  doivent  prendre 
chaque  brique  façonnée,  d’un  poids  de  4  kilogrammes  environ, 
et  la  porter  à  une  distance  de  quelques  mètres,  pour  l’empiler 
avec  soin  sur  d’autres  briques  déjà  transportées  par  eux,  effec¬ 
tuant  ce  va-et-vient  3.000  fois  environ  durant  la  journée  de  tra¬ 
vail;  les  autres  transportent,  environ  100  fois  par  jour,  à  une 
distance  de  50  mètres  et  avec  une  brouette,  des  charges  consti¬ 
tuées  par  24  briques  dégrossies,  d’un  poids  total  de  96  kilo¬ 
grammes.  De  ces  deux  travaux  le  premier  seul  s’effectue  dans 
les  limites  de  l'arrêté  du  7  mars  1908,  tandis  que  le  second 
dépasse  largement  les  prescriptions  ministérielles;  et  cepenr 
dant  celui-ci  se  rapproche  davantage  des  exercices  de  force,  et 
doit  dès  lors  être  plus  profitable  au  développement  physique 
des  jeunes  ouvriers  qui  l’effectuent.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  en 
transportant  une  à  une  des  briques  de  4  kilogrammes  que 
l’adolescent  acquerra  la  force  nécessaire  pour  manœuvrer  la 
presse  à  façonner,  ou  pour  effectuer  tout  autre  travail  qui 
constituera  plus  tard  sa  tâche  d’ouvrier  adulte. 

De  là  une  première  critique  à  adresser  au  règlement  du 
7  mars  1908. 

D’autre  part,  la  charge  maxima  pour  les  filles  a  été  fixée  à 
la  moitié  seulement  de  la  charge  maxima  adoptée  pour  les  gar¬ 
çons  du  même  âge,  et  ce  rapport  ^pourrait,  semble-t-il;  être 
sensiblement  relevé,  pour  le  plus  grand  bénéfice  des  indus¬ 
triels,  d’une  part;  des  familles  ouvrières,  de  l’autre. 

Sans  doute,  on  s’est  peu  préoccupé  encore  de  la  comparaison 
des  efforts  musculaires  que  peuvent  réaliser  des  filles  et  des 
garçons  du  même  âge  ;  cependant  Niceforo,  dans  son  ouvrage 
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si  documenté  :  Les  classes  pauvres,  cite  quelques  déterminations 
dynamométriques  qui  montrent  que,  entre  treize  etquatorze  ans, 
les  filles  sont  à  peine  inférieures  aux  garçons.  Peut-être,  il  est 
vrai,  n’est-on  pas  autorisé  à  étendre  au  travail  professionnel 
ces  données  trop  peu  nombreuses  et  trop  spéciales  ;  mais  il 

semble  toutefois  que  le  rapport|est  trop  faible,  et  le  moins 
que  l’on  puisse  dire  à  ce  sujet  est  que  des  recherches  systéma¬ 
tiques,  entreprises  dans  cette  voie,  fourniraient  des  résultats 
d’une  réelle  importance  pratique. 

La  partie  du  règlement  ministériel  relative  au  transport  de 
cliarges  avec  un  véhicule  n’est  pas  davantage  à  l’abri  de  cri¬ 
tiques  justifiées. 

En  ce  qui  concerne  l’usage  de  la  brouette,  par  exemple,  ce 
règlement  en  limite  l’emploi  à  une  charge  totale  de  40  kilo¬ 
grammes,  poids  du  véhicule  compris,  pour  les  ouvriers  de 
quatorze  à  dix-huit  ans  et  pour  les  ouvrières  de  dix-huit  ans  et 
au-dessus. 

Or,  il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d’abord  que  les  brouettes, 
d’un  usage  courant  dans  les  briquetteries,  pèsent  en  moyenne 
36  kilogrammes,  ce  qui  réduit  à  4  kilogrammes  (poids  d’une 
brique  unique)  la  charge  utile  à  transporter.  Il  est  évident,  dès 
lors,  que  l’application  rigoureuse  du  règlement  équivaudrait 
à  l’interdiction  absolue  de  l’usage  de  la  brouette,  ce  qui  n’est 
certainement  pas  le  résultat  visé  par  l’arrêté  ministériel. 

Mais  il  y  a  mieux  encore.  Il  est  en  réalité  plus  fatigant  de 
se  servir  de  la  brouette  que  de  transporter  directement  une 
charge,  aussi  longtemps  que  celle-ci  est  inférieure  à  une 
valeur,  en  quelque  sorte  critique,  qui,  pour  une  brouette  de 
maçon,  est  un  peu  supérieure  à  20  kilogrammes;  la  brouette 
n’est,  en  effet,  avantageuse  pour  l’ouvrier  que  dans  le  cas  de 
charges  assez  lourdes,  et  l’avantage  est  alors  d’autant  plus 
grand  que  le  poids  de  la  charge  est  plus  considérable  *.  Or, 
une  brouette  de  maçon  pèse  de  28  à  30  kilogrammes,  ce  qui 
limite  à  12  ou  10  kilogrammes,  d’après  le  règlement  ministé¬ 
riel,  le  poids  de  la  charge  à  transporter.  Ce  poids  de  10  à  12  kilo- 


1.  A.  Imbert.  —  Étude  expérimentale  du  travail  de  transport  de  charges 
avec  une  brouette.  RuIIelin  de  l'Inspection  du  travail,  1909. 
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grammes  étant  inférieur  à  la  valeur  critique  indiquée  plus 
haut,  le  transport  avec  la  brouette  n’est  en  réalité  autorisé  que 
dans  le  cas  où  l’usage  de  ce  véhicule  est  désavantageux  pour 
l’ouvrier,  et  où  le  transport  direct  engendrerait  une  fatigue 
moindre,  résultat  évidemment  inverse  de  celui  en  vue  duquel 
l’Arrêté  ministériel  a  été  édicté. 

D’autre  part,  les  prescriptions  du  7  mars  1908,  qui  autori¬ 
sent  l’usage  de  la  brouette  dans  les  conditions  fâcheu.ses  que  je 
viens  d’indiquer,  interdisent  l’usage  du  cabrouet  *,  et  cette 
interdiction  est,  je  crois,  la  conséquence  des  recherches  expé¬ 
rimentales  que  j’ai  effectuées  sur  le  travail  de  transport  avec 
ce  véhicule  *,  bien  qu’une  telle  conséquence,  ainsi  qu’on  va 
le  voir,  soit  critiquable  dans  une  certaine  mesure  et  qu’elle  ne 
figure  pas  au  nombre  de  mes  conclusions. 

Qu’il  s’agisse  de  la  brouette  ou  du  cabrouet,  le  travail  de 
tran.sport  comporte  des  efforts  de  poussée,  moins  grands  avec 
le  premier  véhicule  qu’avec  le  second,  et  des  efforts  de  soutien 
des  manches,  moins  considérables  avec  le  second  de  ces  véhi¬ 
cules  qu’avec  le  premier;  mais,  qu’il  s’agisse  de  soutien  ou  de 
poussée,  les  efforts  nécessités  par  le  travail  de  transport  peu¬ 
vent  être  enregistrés,  et  évalués  en  kilogrammes,  avec  toute  la 
précision  désirable. 

Pour  le  cabrouet,  l’inscription  des  efforts  de  poussée  a  été 
réalisée  grâce  à  un  manchon  métallique  M  (fig.  1),  dont  l’un  des 
manches  a  été  muni,  et  qui  est  réuni  à  un  ressort  elliptique  en 
acier  R,  fixé  d’autre  part  sur  le  manche  même  du  cabrouet;  le 
manchon  est  en  outre  en  relation,  par  des  pièces  métalliques, 
avec  un  tambour  fixe  T  qui  en  recueille  les  déplacements,  au 
moment  des  efforts  de  poussée,  et  les  transmet  par  le  tube  t 
à  un  tambour  inscripteur. 

Le  dispositif  pour  l’inscription  des  efforts  de  soutien  est  le 
suivant.  L’un  des  manches  du  cabrouet  est  sectionné  et  les 
deux  parties  en  sont  réunies  par  un  second  ressort  elliptique  R', 
l’extrémité  sectionnée  pouvant  en  outre  tourner  autour  d’un 

1.  Le  cabrouet  ou  diable  est  la  brouetle  à  deux  roues  basses,  avec 
laquelle  on  peut  en  quelque  sorte  cueillir  à  terre  la  charge  (sac,  caisse,  etc.) 
à  transporter. 

2.  A.  Imbert  et  Mestre.  —  Recherches  sur  la  manœuvre  du  cabrouet  et 
la  fatigue  qui  en  résulte.  Bulletin  de  l'Inspection  du  travail,  1905. 
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axe  0  invariablement  réuni  au  corps  du  cabrouet;  un  tam¬ 
bour  T' recueille,  d’autre  part,  les  déplacements  angulaires  de 
l’exfrémilé  sectionnée  du  manche,  et  les  transmet  par  le 
tube  à  un  deuxième  tambour  inscripleur. 

Des  dispositifs  analogues  pourraient  être  utilisés  pour  la 
brouette;  toutefois  j’en  ai  adopté  de  différents  pour  éviter  toute 
mutilation  des  man¬ 
ches.  Il  est  en  outre 
préférable,  à  cause  de 
l’intensité  des  efforts 
de  soutien  dans  ce 
cas,  d’inscrire  séparé- 
ment  ces  efforts  de 
soutien  et  les  efforts 
de  poussée. 

Pour  inscrire  les 
efforts  de  soutien,  j’ai 
utilisé  le  dispositif  de 
la  figure  2,  que  l’on 
fixe,  au  moyen  de  la 
vis  de  serrage  VV', 
sur  le  manche  de 
la  brouette  introduit 
dans  l’anneau  A.  Ce 
dispositif  est  consti¬ 
tué  encore  par  un 
J  ressort  elliptique  RR', 

Cabrouet  muni  de  dispositifs  inscnpteurs  dos  efforls  A^é,  d  Une  part,  par  la 
do  poussée  et  de  soutien.  viS  V,  SUr  une  pièce  M 

réunie  à  l’anneau  A, 

et,  d’autre  part,  à  une  pièce  M'  munie  d’une  poignée  P  que  l’ou¬ 
vrier  prend  en  main  au  lieu  et  place  du  manche  de  la  brouette. 
La  pièce  M  porte  en  outre  une  cupule  G  qui  reçoit  une  poire 
en  caoutchouc  B  réunie  par  le  tube  t  à  un  tambour  inscripteur, 
et  la  pièce  M'est  munie  d’une  calotte  sphérique  S  qui,  à  l’état 
de  repos,  déforme  dans  une  certaine  mesure  la  poire  B.  Tout 
effort  ou  toute  variation  d’effort  de  soutien  est  ainsi  recueilli 
encore  par  la  poire  B  et  transmis  au  tambour  à  levier  qui  en 
assure  l’inscription . 
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Les  efforts  de  poussée  ont,  d’autre  part,  été  inscrits  de  la 
manière  suivante. 

La  brouette  est  tout  d’abord  munie  de  roues  de  bicyclette 
(fig.  3)  destinées  à  supprimer  les  efforts  de  soutien  des  man¬ 
ches,  et  la  poussée  est  exercée  par  l’intermédiaire  des  poi¬ 
gnées  I,r,  qui  terminent  deux  longues  tiges  MN,  M'N'. 
Celles-ci,  fixées  à  une  traverse  métallique  HK  qui  est  libre  de 
toute  attache,  passent  à  travers  deux  couples  d'anneaux  direc¬ 
teurs  portés  par  les  traverses  PQ,  P'Q',  fixées  elles-mêmes  aux 
manches  de  la  brouette.  La  traverse  fixe  PQ  est  munie  en  outre 
d’une  cupule  A,  qui  reçoit  une 
poire  en  caoutchouc  réunie  à  un 
tambour  inscripteur  ;  cette  poire 
recueille  les  efforts  de  poussée, 
grâce  à  un  disque  B,  porté  par 
une  vis  sans  fin  BG  engagée  dans 
un  écrou  fixé  à  la  traverse  libre 
HK  et  à  un  ressort  à  boudin  R, 
qui  relie  la  traverse  mobile  HK 
à  la  traverse  fixe  P'Q'. 

La  figure  4  reproduit  les  gra¬ 
phiques  des  efforts  de  poussée, 
réalisés  sur  un  sol  cimenté  ho¬ 
rizontal,  pour  des  charges  de 
20,  40,  80  kilogrammes.  L’irré¬ 
gularité  de  ces  tracés  montre 
l’influence  des  irrégularités  du  sol  et  des  défauts  de  construc¬ 
tion  du  véhicule;  mais  la  valeur  moyenne  des  efforts  de  pous¬ 
sée,  correspondant  à  chaque  charge,  est  facilement  obtenue  en 
prenant  la  moyenne  des  ordonnées  des  divers  graphiques  mesu¬ 
rées  de  deux  en  deux  millimètres.  Quant  à  la  valeur  en  kilo' 
grammes  de  ces  efforts,  elle  résulte  de  la  graduation  établie 
par  la  figure  5  ;  cette  graduation  est  obtenue  en  amenant  contre 
un  mur  la  roue  de  la  brouette  et  exerçant  en  I  et  I  (fig.  3)  des 
efforts  croissants,  et  mesurés  d'ailleurs  en  kilogrammes  grâce 
à  un  dynamomètre  gradué  que  l’on  substitue  momentanément 
au  ressort  à  boudin  R. 

L’adjonction  des  roues  de  bicyclette,  destinées  à  supprimer 
les  efforts  de  soutien,  introduit,  il  est  vrai,  une  résistance  auxi- 


P 


Fig.  2. 

Dispositif  adapté  à  cliacundes  manche 
de  la  brouette  pour  l'inscription  des 
efforts  de  soutien. 
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liaire,  mais  cette  résistance,  qui  doit  être  retranchée  des  efforts 
de  poussée  évalués  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  a  pu  être 


Brouette  munie  du 


Fig.  3. 

dispositit  pour  l’inscriplion  isoldo 


dos  efforts  de  poussée. 


inesurée  directement  et  expérimentalement  au  moyen  d’un 
dispositif  spécial  pour  la  description  duquel  je  renvoie  à  mon 


1.  Par  suite  d’une  inadvertance,  dans  le  cliché  de  la  figure  4 
horizontales  qui  rejoignent  les  extrémités  des  trois  tracés  ne 
reproduites. 

2.  Le  trait  de  la  figure  5  devrait  commencer  à  0. 


les  lignes 
sont  pas 
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mémoire  inséré  dans  le  Bulletin  de  l'Inspection  du  Travail. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  efforts  de  poussée  peu¬ 
vent  être  évalués  numériquement  avec  toute  la  rigueur  dési¬ 
rable.  Voici,  comme  exemple,  les  nombres  fournis  par  une 
série  d’expériences  faites  sur  un  sol  cimenté  horizontal,  après 
déduction  des  résistances  dues  à  l’adjonction  des  roues  auxi¬ 
liaires  de  bicyclette  : 

Charges  sur  la  brouette  Poussées  correspondantes 

en  kilogrammes.  on  kilogrammes. 

0 .  1.273 

20  .  1.473 

40  . .  .  1.507 

80  . 1.845 

Dans  le  cas  d’un  sol  en  terre  recouvert  d’une  couche  uni¬ 
forme  de  fins  cailloux  (allée  de  jardin),  les  efforts  de  poussée 
fournis  par  l’expérience,  déduction  faite  encore  de  la  résis¬ 
tance  introduite  par  les  roues  auxiliaires,  sont  contenus  dans 
le  tableau  suivant  ; 


Charge  sur  la  brouette 
on  kilogrammes. 


40 

60 

80 


usées  correspondantes 
en  kilogrammes. 

.  1.148 

.  2.118 
.  2.919 

.  4.090 

.  4.610 


Si  j’ajoute  que  l’effort  maximum  de  poussée  que  peut  réaliser 
un  sujet,  de  force  cependant  inférieure  à  la  moyenne,  avec  une 
brouette  chargée  de  80  kilogrammes,  dépasse  35  kilogrammes, 
on  peut  conclure  des  nombres  précédents  que  les  efforts  de 
poussée,  dans  le  travail  à  la  brouette  sur  un  sol  régulier,  sont 
relativement  trop  minimes  pour  déterminer  des  effets  nuisi¬ 
bles  à  l’organisme  ouvrier. 

La  même  conclusion  est  applicable  au  transport  de  charges 
avec  le  cabrouet,  bien  que  les  efforts  de  poussée  soient  alors 
plus  considérables  qu’avec  la  brouette,  en  raison  de  l’existence 
de  deux  roues  et  de  la  direction,  moins  rapprochée  de  l’hori¬ 
zontale,  des  manches  du  véhicule. 

Quant  aux  efforts  de  soutien,  presque  nuis  dans  le  cas  du 
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çabrouet,  ils  sont  assez  grands  dans  le  cas  de  la  brouette, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Poids  de  la  charge  Efforts  correspondants 

disposée  au  milieu  de  la  caisse  de  soutien 

de  la  brouette.  à  réaliser  par  l’ouvrier. 

0 .  12.250 

10 .  16.750 

20 .  20.500 

40 .  29  » 

60 .  37.250 

80 .  46.500 

D’autre  part,  le  soutien  des  manches  de  la  brouette  n’est  pas 
réalisé  (en  dehors  des  efforts  de  préhension  des  manches)  par 
la  seule  résistance  passive  des  ligaments  au  niveau  des  diverses 
articulations  du  poignet,  du  coude  et  de  l’épaule,  ainsi  qu’on 
serait  d’abord  tenté  de  le  croire;  toute  la  musculature  du 
membre  intervient  activement,  en  effet,,  pour  soutenir  les 
manches  du  véhicule,  ainsi  que  l’on  peut  s’en  assurer  par 
l’emploi  d’un  explorateur  de  muscles.  La  figure  6  est,  à  ce 


sujet,  tout  à  fait  démonstrative  :  le  tracé  I  résulte  de  l’explora¬ 
tion  du  triceps,  le  tracé  II  est  l’inscription  des  efforts  de  sou¬ 
tien  fournie  par  le  dispositif  de  la  figure  2,  et  le  tracé  III  se 
rapporte  à  un  métronome  exécutant  70  battements  par  minute. 
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AB  et  A'B'  senties  positions  de  repos  des  stylets  inscripteurs ; 
en  B, B'  l’ouvrier  soulève  la  brouette  et  en  C,C'  seulement,  le 
transport  commence  pour  se  continuer  jusqu’en  D,D',  moment 
où  l’ouvrier  abandonne  les  manches  du  véhicule  et  où  les  sty¬ 
lets  reviennent  à  leur  position  de  repos.  Il  résulte  de  ces  tracés 
que  le  triceps  entre  en  contraction  dès  le  début  du  soutien  et 
reste  contracté  pendant  toute  la  durée  du  transport.  Des  tracés 
analogues  sont  fournis  par  les  divers  muscles  du  bras  pendant 
tout  travail  de  transport  avec  la  brouette. 

Ajoutons  que  les  irrégularités  des  tracés  I  et  II  sont  l’in¬ 
scription  des  variations  de  contraction  musculaire  et  d’effort  de 
soutien,  variations  que  la  comparaison  des  tracés  II  et  III 
montre  être  au  nombre  d’environ  800  par  minute,  bien  que  la 
figure  6  soit  relative  à  un  transport  sur  un  sol  cimenté  hori¬ 
zontal  en  bon  état. 

Mais,  malgré  la  multiplicité  et  la  précision  des  résultats  gra¬ 
phiques  que  l’on  peut  obtenir  grâce  à  des  dispositifs  appro¬ 
priés,  il  serait  difficile  de  déduire  de  ces  données  expérimen¬ 
tales  une  conclusion  ferme  quant  à  la  préférence  à  accorder  à 
l’un  ou  à  l’autre  des  deux  véhicules,  brouette  et  cabrouet.  Par 
contre,  cette  conclusion  se  détache  très  nettement  d’expé¬ 
riences  de  transport,  faites  avec  la  même  charge,  en  utilisant 
alternativement  le  cabrouet  et  la  brouette,  et  notant  chaque' 
fois,  avant  et  après  un  travail  de  même  durée,  les  nombres 
d’inspirations  et  de  pulsations  par  minute. 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  fournis  par  un  sujet 
âgé  de  cinquante-huit  ans,  la  charge  à  transporter  étant  de 
60  kilogrammes  et  le  transport  se  prolongeant  chaque  fois  pen¬ 
dant  quinze  minutes  (page  762). 

Il  résulte  de  là,  et  les  expériences  faites  sur  d’autres  sujets 
ont  fourni  des  résultats  analogues,  que  le  travail  à  la  brouette, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  influence  plus  grandement  la 
respiration  et  la  circulation  que  le  travail  au  cabrouet  ;  si  donc 
l’un  des  deux  véhicules  devait  être  interdit,  ce  n’est  pas  le 
cabrouet,  comme  le  prescrit  l’arrêté  ministériel,  mais  plutôt  la 
brouette. 

Cette  infériorité  de  la  brouette  est  d'ailleurs  due  aux  efforts 
de  soutien  que  l’ouvrier  doit  réaliser.  Si,  en  effet,  on  fait  effec^ 
tuer  le  même  travail  que  dans  les  expériences  précédentes, 
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après  avoir  muni  la  brouette  des  roues  auxiliaires  de  bicyclette, 
on  ne  constate  plus  qu’une  augmentation  de  7  pulsations  et  de 
2  inspirations  par  minute.  Par  contre,  si  l’on  supprime  le  trans¬ 
port  et  que  l’on  réduise  le  travail  au  soutien  des  manches, 
l’ouvrier  restant  immobile,  l’augmentation  par  minute  est  alors 
de  15  pulsations  et  de  6  inspirations.  Ce  sont  donc  bien  les 
efforts  de  soutien  qui  rendent  le  travail  de  transport  plus  fati¬ 
gant  avec  la  brouette  qu’avec  le  cabrouet. 


H 

TRAVAIL  AU 

CABROUET 

TRAVAIL  A  L 

travail. 

trS 

Augmenlation . 

Avant 

travail. 

Tl 

B 

Not 

nbres  de  puis 

liions  P 

ir  minu 

52 

64 

12 

47 

68 

48 

56 

8 

57 

80 

49 

59 

10 

51 

68 

46 

56 

10 

Total.  .  . 

.  .  40 

Total.  .  . 

Moyenne. 

.  .  10 

Moyenne. 

Nombres  d’inspirations  par  minute.  1 

I. 

47 

23 

6 

18 

25 

7 

II. 

17 

19 

2 

15 

24 

9 

ni. 

16 

18 

2 

15 

24 

9 

IV. 

15 

18 

2 

Total.  .  . 

.  .  13 

Total.  . 

.  .  2". 

Moyenne. 

.  .  3.2.5 

Moyenne. 

.  .  8.33 

Il  importe  encore  de  remarquer  que,  dans  tout  ce  qui  pré¬ 
cède,  je  n’ai  pas  considéré  les  éfforts  de  charge  dont  l’influence 
n’est  cependant  pas  négligeable.  Mais  il  est  facile  d’évaluer 
encore  cette  catégorie  d’efforts. 

En  ce  qui  concerne  la  brouette,  la  charge  se  compose  géné¬ 
ralement  de  plusieurs  objets,  briques,  etc.,  que  l’ouvrier  prend 
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directement  en  main  et  dispose  sur  la  caisse  du  véhicule. 
Quan t  au  cabrouet,  la  charge  est  le  plus  souvent  constituée  par  un 
colis  unique  (sac,  caisse,  etc.),  qu’il  faut  faire  basculer.  L’effort 
nécessaire  pour  réaliser  celte  manœuvre  peut  être  facilement 
enregistré,  puis  évalué  en  kilogrammes,  en  utilisant  le  crochet 
à  main  de  la  figure  7,  que  l’ouvrier  saisit  par  la  poignée  P, 
tandis  que  le  crochet  G  est  accroché  au  colis  à  faire  basculer. 

Pour  tenir  compte 
de  tous  les  efforts  que 
nécessite  la  manœuvre 
de  charge  avec  le  ca¬ 
brouet,  il  faut  consi¬ 
dérer  encore  l’action 
que  l’ouvrier  exerce, 
avec  l’une  de  ses  jam¬ 
bes,  sur  l’axe  des  roues 
du  véhicule,  afin  d’im¬ 
mobiliser  celui-ci  pen¬ 
dant  que  le  colis  bas¬ 
cule.  Cet  effort  peut 
être  facilement  inscrit 
avec  la  semelle  de 
Marey,  et  évalué  en¬ 
suite  par  comparaison 

avec  celui  que  néces-  crochet  à  main  pour  l’inscription  des  efforts 
site,  par  exemple  ,  la  de  charge  sur  le  cabronot. 

montée  d’une  marche 

d’escalier.  Sans  entrer  dans  plus  de  détails  sur  ces  divers 
points,  et  pour  montrer  la  nature  des  notions  auxquelles  on 
peut  arriver  par  une  étude  du  travail  professionnel  analogue 
à,  celle  que  je  viens  d’exposer  sommairement,  je  crois  devoir 
reproduire  ici  les  conclusions  de  mes  recherches  spéciales  au 
travail  de  transport  avec  le  cabrouet.  Ces  conclusions  sont  les 
suivantes  : 

Le  travail  au  cabrouet  (transport  de  sacs  de60  kilogrammes), 
pour  une  journée  normale  de  dix  heures,  équivaut  au  moins 
à  la  somme  des  trois  travaux  suivants  ; 

1°  Une  ascension  verticale  de  70  mètres  (action  exercée  avec 
une  jambe  pour  immobiliser  le  véhicule)  ; 
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2°  Un  parcours  horizontal  de  30  kilomètres  environ,  contre 
un  vent  de  5  mètres  à  la  seconde  (la  résistance  du  vent  repré¬ 
sentant  les  efforts  de  poussée)  ; 

3“  Un  effort  total  de  18.600  kilogrammes  effectué  par  frac¬ 
tions  de  30  kilogrammes  par  les  muscles  du  membre  supérieur 
(manœuvre  de  charge). 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers  muscles,  la  fatigue  engen¬ 
drée  par  le  travail  effectué  pendant  une  heure  seulement  est 
loin  d’être  dissipée  encore  après  un  repos  absolu  de  deux 
heures  (résultats  établis  par  des  tracés  ergographiques). 

Il  ne  paraîtra  pas  exagéré,  je  l’espère,  de  conclure  de  tout  ce 
qui  précède  que  l’étude  expérimentale,  graphique,  précise  du 
travail  professionnel  ouvrier  est  possible,  et  qu’une  telle  étude 
peut  fournir  des  données  utiles,  sinon  indispensables,  pour  la 
réglementation  rationnelle  du  travail. 

Travail  au  sécateur.  —  Des  indications  d’une  autre  nature, 
et  non  moins  importantes,  me  semble-t-il,  au  point  de, vue 
pratique,  peuvent  être  tirées  encore  de  l’étude  physiologique 
du  travail  ouvrier.  En  voici,  je  crois  un  exemple  convain¬ 
cant. 

Des  centaines  d’ouvrières  sont  employées,  dans  le  Midi  de 
la  France,  à  couper  avec  un  sécateur  de  longs  sarments  des 
vignes  américaines  pour  les  débiter  en  boutures,  qualifiées  de 
grosses,  lorsque  l’extrémité  la  moins  épaisse  a  un  diamètre  égal 
ou  supérieur  à  6  millimètres,  et  de  petites  quand  l’extrémité  la 
plus  épaisse  a  moins  de  6  millimètres. 

11  a  été  encore  facile  d’inscrire  et  d’évaluer  en  kilogrammes 
ce  travail  de  coupage.  A  cet  effet,  j’ai  sectionné  en  S  (fig.  8)  le 
manche  MN  du  sécateur  et  j’en  ai  réuni  les  deux  parties  par 
une  charnière  O  ;  à  une  pièce  métallique  P,  préalablement  ajou¬ 
tée  à  l’instrument,  j’ai,  d’autre  part,  fixé  une  lame  d’acier  HE, 
sur  l’extrémité  de  laquelle  s’appuie  une  goupille  E  qui  tra¬ 
verse  une  chape  ED  pouvant  tourner  autour  d’un  axe  D.  Enfin 
dans  l’espace  compris  entre  la  lame  d’acier  HE  et  le  manche 
sectionné  du  sécateur,  j’ai  introduit  une  petite  poire  en 
caoutchouc  G  réunie  par  un  tube  t  à  un  tambour  inscripteur. 

La  figure  9,  qui  reproduit  les  tracés  de  coups  de  sécateur 
correspondant  à  la  section  de  sarments  d’un  diamètre  de  3,-5,  5, 
6,73  et  10,5  millimètres,  permet  de  juger  de  la  sensibilité  de 
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l’outil  de  la  figure  8.  Pour  graduer  le  sécateur,  il  suffit 
d’ailleurs  de  fixer  le  manche  MN'  dans  un  étau,  de  rem¬ 
placer  le  ressort  R 
par  une  tige  ri¬ 
gide,  de  suspendre 
au  manche  MN,  à 
l’endroit  même  où 
s’exerce  l’effort  de 
l’ouvrière,  des  poids 
connus  et  crois¬ 
sants,  et  d’inscrire 
chaque  fois  le  dé¬ 
placement  du  stylet 
du  tambour  inscrip- 
teur. 

On  trouve  ainsi  Fw-  8. 

que,  pour  couper  séci 
un  sarment  de  : 


3,5  millimètres,  l’effort  musculaire  est  de.  2  kilogrammes. 

4  »  —  .  3,4  — 

-  . . .  4,4 

10.30  -  . 13  „  _ 


Il  est  également 
possible  d’évaluer 
en  kilogrammètres 
le  travail  nécessité 
par  chacune  de  ces 
sections.  A  cet  effet, 
on  replace  le  séca¬ 
teur  dans  l’étau,  on 
laisse  en  place  le 
ressort  R,  et  l’on 
détermine ,  par  tâ¬ 
tonnements,  la  hau¬ 
teur  h  d'où  il  faut 

faire  tomber  un  poids  P,  suspendu  au  manche  MN,  pour 
opérer  la  section.  Le  produit  PA  donne  le  travail  -en  kilo¬ 
grammètres. 
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Voici  maintenant  à  quels  résultats  d’ordre  pratique  on  arrive 
grâce  aux  données  expérimentales  précédentes. 

Une  bonne  ouvrière  parvient,  dans  une  journée  d’environ 
dix  heures,  à  tailler  3.000  boutures.  Or,  l’observation  montre 
que  chaque  millier  comprend  5S1  petites  boutures  et  449  grosses  ; 
d’autre  part,  des  mensurations  au  compas  d’épaisseur  donnent, 
comme  diamètre  moyens  de  ces  deux  catégories: 

Extrémité  Extrémité 
grêle.  grosse. 

Tetites  boutures .  2“  “55  6“  “‘4 

Grosses  boutures .  7“m43  9"““65 

La  graduation  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  permet  dès  lors 
de  calculer  la  somme  d’efforts  musculaires  nécessaires  pour 
tailler  1.000  boutures  ;  cette  somme  a  été  trouvée  égale  â 
9046  kilogrammes,  et  ce  nombre  est  un  minimum,  car,  dans  le 
calcul  qui  y  conduit,  j’ai  négligé  les  très  nombreux  coups  de 
sécateur  nécessités  par  l'ablation  des  petits  sarments  latéraux 
et  des  vrilles. 

Si  j’ajoute  que  ce  travail,  exécuté  à  forfait,  est  payé  0  fr.  63 
pour  1.000  boutures,  on  en  déduit  que  chaque  centime  de 
salaire  nécessite  un  effort  total  de  : 

=  139  kilogrammes. 

Ce  prix  de  0  fr.  63  le  mille  n’a  été  établi  que  dans  ces  der¬ 
nières  années  ;  antérieurement  il  était  payé  0  fr.  30  pour  1 .000 
petites  boutures,  et  0  fr.  60  pour  1.000  grosses.  En  tenant 
compte  de  la  proportion  suivant  laquelle  existent  les  grosses 
et  les  petites  boutures  dans  le  travail  d’une  journée,  on  trouve 
que  le  centime  de  salaire  correspondait  alors  à  un  effort  total 
de  164  kilogrammes.  Le  bénéfice  qu’a  ea  l’ouvrière  au  change¬ 
ment  de  rémunération  a  donc  été  de  23  kilogrammes  par  cen¬ 
time  de  salaire,  ce  qui,  pour  une  bonne  ouvrière  qui  arrive 
à  gagner  deux  francs  par  jour,  équivaut  à  une  économie  de 
5.000  kilogrammes  par  journée  de  travail, 

On  peut  déduire  encore  des  nombres  précédents  l’indication 
suivante,  qui  ne  paraîtra  pas,  je  l’espère  dénuée  d’intérêt.  Avec 
l’ancien  tarif,  le  centime  de  salaire  correspondait  à  un  effort 
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musculaire  de  110  kilogrammes  pour  les  petites  boutures  et  de 
266  kilogrammes  pour  les  grosses.  Par  suite,  si  l’on  eut  adopté 
comme  base  de  rémunération  le  tarif  des  petites  boutures 
(0  fr.  50  le  mille),  la  préparation  des  grosses  boutures  eut  dû 
être  payée  1  fr.  45  le  mille  au  lieu  de  0  fr.  60. 

Bien  que  ces  résultats  intéressent  surtout  les  économistes, 
j’ai  cru  devoir  les  exposer  sommairement  ici  pour  montrer  la 
variété  et  l’importanpe  sociale  des  notions  que  peuvent  fournir 
les  recherches  expérimentales  relatives  au  travail  professionnel 
ouvrier.  De  telles  recherches  conduiraient  souvent  aux  données 
les  plus  utiles  et  les  plus  précises  pour  établir  la  solution  de 
bien  des  conflits  qui  éclatent  chaque  'Oiir  entre  le  Capital  et  le 
Travail. 

Dans  l’étude  de  ce  travail  professionnel,  cependant  bien 
simple,  qui  consiste  à  débiter  des  sarments  en  boutures, 
d’autres  questions  encore  se  présentent  naturellement,  dont 
l’importance  dépasse  celle  du  travail  lui-même  et  qu’il  serait 
d’un  haut  intérêt  social  de  considérer  et  de  résoudre. 

On  rencontre,  par  exemple,  dans  les  ateliers,  des  ouvrières 
qui  manient  le  sécateur  depuis  le  même  temps,  qui  travaillent 
côte  à  côte  et  dont  le  rendement  peut  différer  du  simple  au 
double.  On  peut  dès  lors  se  proposer  de  déterminer,  si  faire 
se  peut,  les  causes  de  l’infériorité  de  l’une,  de  la  supériorité  de 
l’autre. 

Sans  entrer  à  ce  sujet  dans  tous  les  détails  que  j’ai  longue¬ 
ment  exposés  au  cours  d’un  article  paru  dans  la  Revue  d' Eco¬ 
nomie  politique  (janvier  1909),  je  dirai  seulement  ici  que  de 
ces  causes,  les  unes  peuvent  être  reconnues  par  la  simple 
observation  attentive  des  ouvrières  en  travail  normal  et  cou¬ 
rant,  tandis  que  d’autres  ne  peuvent  être  déterminées  que  par 
l’emploi  de  la  méthode  graphique  ;  en  voici  la  preuve. 

Le  tracé  I  de  la  figure  10  reproduit  une  partie  du  graphique 
des  coups  de  sécateur  d’une  ouvrière  habile,  et  le  tracé  II  une 
partie  du  graphique  d’une  ouvrière  médioci^ie  ;  la  différence  est 
manifeste  et  rien,  dans  l’observation  directe,  ne  permettait  de 
l’expliquer.  J’ai  cherché  à  reproduire  moi-même  les  deux  aspects 
caractéristiques  des  tracés  1  et  II,  et  j’y  suis  arrivé  à  la  suite 
de  tâtonnements,  ainsi  qu’en  témoignent  les  tracés  II  de  la 
figure  11,  ce  qui  m’a  fait  connaître  une  différence  particulière 


de  technique  qu’aucun  fait  ne  m’avait  permis  de  soupçonner. 
Or  tous  les  détails  par  lesquels  la  technique  d’une  ouvrière 
abile  se  distinpe  de  celle  d’une  ouvrière  médiocre,  se  tra- 
tinn  ï  h"  P®""  économie  de  temps  dans  re.xécu- 

tion  des  divers  actes  que  comporte  la  préparation  des  boutures 


En  outre,  et  ceci  vaut  la  peine  d’être  souligné,  l’interprétation 
es  diverses  causes  de  supériorité  d’une  ouvrière  habL  illus- 
en  quelque  sorte  d’expériences  confirmatives,  conduit  à 

_ rapporter  ces  causes,  non  pas  à 

Z  ^/u«.  i  qualités  physiques  (force 

musculaire,  rapidité  des  mouve- 
,  I  I  ,  ,  ,  ,  ments),  mais  à  des  facultés  intel- 

lectuelles.  C’est,  en  effet,  par  une 
série  de  jugements,  en  quelque 

fw.  H.  ®°rte  élémentaires,  que  l’ouvrière 

Reprodaction  à  voiontd  des  carac-  habile  a  trouvé  et  mis  en  pratiaue 
ros  des  graphiques  de  la  fig.  10.  toute  une  Série  de  détails  de 
technique  qui  ont,  en  fin  de 
compte  assuré  sa  supériorité,  et  lui  procurent,  pour  ce  travail 
a  forfait,  une  salaire  beaucoup  plus  élevé 

même  f  “édiocre,  qui  a  le 

meme  intérêt  que  sa  camarade  plus  habile  à  augmenter  son 
a  ele  «capable  de  reconnaître,  paie  d'imiler,  cee  dOMe 

Plaetc"ir:dec“  vrr‘‘'““'"“  “  P»- 
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J’ai  fait  des  constatations  analogues  en  observant,  dans  des 
briqueteries,  le  travail  de  transport  de  charges  avec  une 
brouette,  et  des  faits  semblables  commencent  à  apparaître  au 
cours  de  recherches  graphiques,  non  terminées  encore,  relatives 
à  la  façon  dont  un  coup  de  lime  doit  être  donné. 

De  là  me  paraissent  se  dégager  ces  conclusions  de  quelque 
importance  pratique  : 

Même  pour  le  travail  en  apparence  le  plus  simple  (coups  de 
sécateur,  emploi  d’une  brouette)  un  apprentissage  raisonné 
peut  être  nécessaire; 

La  détermination  des  divers  détails  d’une  bonne  technique 
peut  nécessiter  l’exploration  préalable  du  travail  de  l’ouvrier 
habile,  exploration  à  faire  en  utilisant  la  méthode  graphique 
et  les  ressources  du  Laboratoire. 

C’est  à  un  autre  point  de  vue  encore  que  peuvent  être  prati¬ 
quement  utiles  les  recherches  du  genre  de  celles  dont  il  est  ici 
question. 

11  n’est  pas  rare  qu’un  même  travail  professionnel  puisse  être 
effectué  avec  des  outils  ou  des  machines  différentes.  Pour  le 
travail  de  greffage  sur  table,  par  exemple,  on  peut  faire  usage 
soit  d’un  couteau  à  greffer,  soit  d’une  machine  spéciale,  soit 
d’un  sécateur  à  deux  lames,  et  il  est  dès  lors  intéressant  d’enre¬ 
gistrer  et  d’évaluer  les  efforts  nécessités  par  la  mise  en  œuvre 
de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  divers  procédés.  On  trouve  ainsi 
que  le  couteau  exige  75  p.  100,  la  machine  60  p.  100  et  le 
sécateur  30  p.  100  seulement  de  l’effort  maximum  que  l’ouvrière 
peut  réaliser,  en  manœuvrant  le  sécateur,  la  machine  ou  le 
couteau.  Cés  chiffres  sont  sans  doute  insuffisants  à  eux  seuls 
pour  déterminer  le  choix  d’un  outil,  car  il  faut  tenir  compte 
encore  de  la  valeur  et  du  fini  du  travail;  mais  il  me  semble  du 
moins  qu’il  y  a  là  un  ordre  de  considérations  dont  on  ne  tient 
ordinairement  aucun  compte,  et  qui  mériteraient  cependant 
d’être  envisagées. 

Dans  les  pages  qui  précèdent,  j’ai  passé  sous  silence  quelques- 
unes  des  constatations  que  j’ai  pu  faire  au  cours  des  recherches 
expérimentales  que  j’ai  effectuées  jusqu’à  ce  jour  sur  quelques 
travaux  professionnels.  Le  but  que  je  me  suis  proposé  ici,  en 
effet,  est  seulement  de  montrer,  d’une  part,  qu’il  est  possible, 
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et  souveat  facile,  de  procéder  à  une  étude  expérimentale,  gra¬ 
phique,  et  aussi  rigoureuse  qu’on  peut  raisonnablement  le 
souhaiter,  du  travail  qu’effectuent  journellement  et  dont  se 
plaignent  fréquemment  les  ouvriers,  d’autre  part,  qu’une  telle 
étude  conduit  à  des  résultats  qui  ne  donnent  passeulement  une 
satisfaction  scientifique,  mais  fournissent  des  données  directe¬ 
ment  utilisables  dans  la  pratique  à  de  multiples  points  de  vue. 
11  n'est  pas  jusqu’à  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1908  sur  les 
accidents  du  travail  qui  puisse  bénéficier  de  semblables 
recherches*,  et  il  n’y  a  nulle  exagération,  me  semble-t-il,  à 
dire  qu’à  mesure  que  ces  études  se  généraliseront,  le  nombre 
et  la  variété  de  leurs  applications  pratiques  se  multiplieront, 
pour  le  plus  grand  profit  de  l’intérêt  général  et  de  la  pacifica¬ 
tion  sociale. 


LA  RÉASSURANCE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE  ‘ 

Par  M.  Th.  WŒHREL. 

Nul  ne  conteste  plus  aujourd’hui  la  nécessité  de  caisses 
spéciales  destinées  assurer  aux  malades  atteints  d’affections 
chroniques  et  qui  ont  épuisé  leurs  droits  aux  secours  normale¬ 
ment  distribués  par  leurs  Sociétés,  des  ressources  nouvelles  et 
suffisamment  prolongées  pour  leur  permettre  dans  la  mesure 
du  possible  de  guérir  définitivemient. 

S’il  est  vrai  que  la  Mutualité  française,  jalouse  de  son  indé¬ 
pendance  et  profondément  attachée  à  son  régime  de  liberté, 
répugne  à  réaliser  cette  réassurance,  à  l’imitation  de  l’àlle- 
magne,  c’est-à-dire  sous  la  forme  collective  et  obligatoire,  il 
est  juste  de  reconnaître  que  sesdirigeants  ne  sont  pas  demeurés 
Indifférents  à  ce  gros  problème  delà  «  continuation  des  secours 
après  le  terme  fixé  par  les  statuts  >>. 

1.  A.  iMBEiiT.  —  Evaluation  de  la  capacité  ouvrière  avant  et  après  un 
accident.  Méthodes  de  recherches.  Rapport  au  IR  Cmgrès  international 
des  accidents  du  travail-,  Rome,  mai  1909. 

1.  Rapport  au  Congrès  régional  de  Lille  des  œuvres  d’assistance,  de 
prévoyance  et  d'assurances  sociales  et  des  jardins  ouvriers  du  17  au 
20  juin  1909. 
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Bien  des  efforts  ont  été  tentés  depuis  le  Congrès  de  Reims 
(août  1880),  à  Nantes  (1881),  à  Angers  (1883),  à  Reims  (1884), 
à  Paris  (1886),  à  Toulon  (1887),  à  Tours  (1887),àMarseille  (1887), 
à  Lyon  (1890)  et  dans  beaucoup  d’autres  villes.  Enfin,  tout 
récemment  à  Nice,  en  1907,  la  question  a  été  l’objet  de  rapports 
documentés  et  de  brillantes  controverses. 

Mais  nulle  part  encore,  dans  notre  pays,  l’on  ne  s’est  préoc¬ 
cupé  d'une  manière  particulière  et  exclusive  de  courir  les 
risques  du  mutualiste  contre  celte  maladie  sociale  si  fréquente 
et  si  répandue  qu’on  a  appelée  la«  peste  blanche  ». 

C’est  à  la  Belgique  que  revient  l’honneur  d’avoir  créé  des 
caisses  destinées  à  allouer  des  secours  non  seulement  aux 
tuberculeux,  mais  même  aux  candidats  à  la  tuberculose. 

Sous  l’active  et  bienfaisante  impulsion  de  M.  Pinkhof,  la 
Fédération  neutre  des  Sociétés  de  secours  mutuels  d’Anvers  a, 
pour  la  première  fois,  réalisé  la  lutte  antituberculeuse  dans 
l’ordre  pratique,  en  prenant  en  charge  les  malades  tuberculeux, 
ou  susceptibles  de  le  devenir,  avant  qu’ils  soient  inscrits  sur  le 
registre  des  malades  de  leurs  Sociétés  respectives,  et  en  leur 
allouant  des  secours  sous  des  formes  variables  selon  les  cir¬ 
constances  et  les  besoins,  soit  en  espèces,  soit  en  nature,  soit 
par  leur  envoi  à  la  campagne  ou  dans  un  sanatorium  (Art.  2  et 
14  des  statuts). 

Ainsi  comprise,  l’intervention  de  cette  caisse  est  à  double 
effet  :  dans  les  cas  avancés,  elle  soigne  et  soutient  le  malade, 
elle  lui  permet  de  résisterpliis  longtemps  aux  progrès  de  l’infec¬ 
tion,  elle  l’isole  de  son  entourage  qu’elle  met  à  l’abri  des  dan¬ 
gers  de  la  contamination  ;  dans  les  affections  commençantes, 
elle  lui  donne  les  moyens  de  cicatriser  rapidement  ses  lésions 
et  lui  rend  l’aptitude  au  travail.  Sous  celte  dernière  forme,  son 
action  préventive  est  particulièrement  remarquable,  puisqu’elle 
a  pour  conséquence  d’éviter  aux  Sociétés  les  dépenses  considé¬ 
rables  correspondantes  aux  indemnités  à  payer  aux  tuberculeux 
gravement  atteints  et  à  rechutes  fréquentes,  indemnités  qui, 
dans  certains  cas,  pour  une  même  année,  dépassent  25  p.  100 
des  indemnités  totales. 

Comment  celte  caisse  fonctionne-t-elle?  Avec  quelles  res¬ 
sources?  Tout  simplement  avec  le  concours  des  Sociétés  mutua¬ 
listes  reconnues,  affiliées  à  la  Fédération  neutre  des  Sociétés  de 
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.secours  mutuels  d’Anvers  et  ses  faubourgs,  et  à  l’aide  de  coti¬ 
sations  mensuelles  fixées  à  0  fr.  10  par  membre  effectif. 

Les  obligations  de  la  Fédération  envers  ses  membres  sont 
consignées  dans  les  articles  14  et  15  des  statuts  ainsi  conçus  : 

«  Art.  14.  —  Les  soins  accordés  aux  membres  effectifs  des 
Sociétés  fédérées  atteints  de  tuberculose  consisteront  à  leur 
procurer  les  fortifiants  nécessaires,  soit  par  des  secours  en 
nature,  par  exemple  du  bon  lait,  des  œufs,  etc.,  soit,  si  la 
situation  de  la  caisse  le  permet,  à  intervenir  dans  les  frais 
d’entretien  des  malades  à  la  campagne,  dans  un  dispensaire  ou 
dans  un  sanatorium,  le  tout  d’après  les  prescriptions  du 
médecin  traitant. 

«  Art.  15.  —  Les  dépenses  résultant  de  ces  obligations  ne 
dépasseront  pas  la  somme  de  3  fr.  50  par  jour  et  la  durée  du 
traitement  ne  sera  pas  supérieure  à  trois  mois.  Toutefois  l’in¬ 
tervention  de  la  Fédération  pourra,  sur  décision  du  Conseil, 
être  prolongée  à  titre  extraordinaire,  pour  un  nouveau  terme 
de  trois  mois,  si  les  ressources  fédérales  le  permettent  et  si  la 
situation  du  malade  justifie  la  mesure.  » 

Sept  années  d’existence  attestent  que  les  obligations  de  la 
Caisse  fédérale  envers  ses  membres  tuberculeux  ne  sont  pa 
disproportionnées  aux  sacrifices  pécuniaires  consentis  par  lesg 
Sociétés  affiliées,  que  celte  caisse  est  viable,  qu’elle  rend  des 
services  et  qu’elle  constitue  une  formule  pratique,  peu  com¬ 
pliquée  et  efficace. 

Dans  son  dernier  rapport  au  Ministre  de  l’Industrie  et  du 
Travail  de  Belgique,  M.  Pinkhof  s’exprime  en  termes  tout  à 
fait  optimistes  sur  la  vi  talité  des  caisses  dont  il  est  le  Président. 
A  la  Fédération  d’Anvers,  ainsi  qu’aux  deux  organismes  qui 
en  émanent,  la  Caisse  fédérale  de  secours  pour  tuberculeux  et 
la  Caisse  de  réassurances  d’Anvers,  27  Sociétés  sont  représen¬ 
tées  donnant  un  total  de  2.519  membres.  D’autre  part, 
5.000  femmes  et  enfants,  soit  par  le  service  médical,  soit  prin¬ 
cipalement  parla  caisse  spéciale  pour  femmes  et  enfants  tuber¬ 
culeux,  jouissent  ou  peuvent  jouir  des  avantages  de  la  Fédé¬ 
ration. 

La  situation  financière  de  toutes  ces  caisses  est  des  plus 
brillantes,  celle  de  la  caisse  de  secours  pour  tuberculeux  est 
particulièrement  solide.  «  A  cet  égard,  m’écrivait  M.  Pinkhof 
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je  puis  vous  dire  à  litre  de  renseignement,  que  nous  parve¬ 
nons  amplement  à  satisfaire  à  nos  obligations  avec  une  cotisa¬ 
tion  mensuelle  de  0  fr.  10,  à  tel  point  qu’avec  nos  ressources 
extraordinaires  (souscriptions  des  membres  protecteurs,  dona¬ 
tions  et  legs,  recettes  diverses,  subsides  des  pouvoirs  publics, 
intérêts  des  fonds  placés),  nous  avons  déjà  pu  créer  une  caisse 
pour  femmes  et  enfants  tuberculeux,  laquelle  commence  à 
rendre  des  services  incontestables.  Notre  action  est  aussi  pré¬ 
ventive  que  possible  et  nous  trouvons  dans  ce  système  le  plus 
grand  avantage  aussi  bien  au  point  de  vue  des  caisses  qu’au 
point  de  vue  des  malades.  » 

Quel  enseignement  notre  Congrès  régional  doit-il  retenir  de 
l’expérience  poursuivie  à  Anvers  depuis  1902?  11  semble  bien 
que  la  seule  réponse  à  cette  question  soit  l’organisation  immé¬ 
diate  d’une  institution  semblable  à  celle  de  nos  amis  belges. 
Mais,  il  va  sans  dire  que  cet  organe  doit  s’adapter  aux  condi¬ 
tions  particulières  de  notre  région. 

Nous  avons  en  efifel  la  bonne  fortune  de  posséder  dans  le 
département  du  Nord  un  établissement  dans  lequel  les  tuber¬ 
culeux  curables  peuvent  espérer  obtenir  une  prompte  gué¬ 
rison.  Nous  avons,  d’autre  part,  dans  bon  nombre  de  grands 
centres,  des  dispensaires  ou  préventoriums  dont  la  mission  est 
de  lutter  contre  la  tuberculose  par  une  prophylaxie  scientifi¬ 
quement  et  pratiquement  conduite.  La  Mutualité  a  le  devoir  de 
se  servir  de  ces  institutions  et  elle  le  peut. 

Que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  se  fédèrent  pour  créer  une  caisse  générale  et  que,  à 
l’imitation  de  la  caisse  d’Anvers,  les  statuts  de  celle  caisse  s’at¬ 
tachent  à  prévoir  la  possibilité  de  donner  aux  tuberculeux 
curables  les  secours  nécessaires  à  leur  traitement  en  Sana¬ 
torium,  et  aux  tuberculeux  incurables  une  indemnité  suffi¬ 
sante  pour  qu’ils  puissent  se  soigner  sans  constituer  une  charge 
trop  lourde  pour  leur  entourage,  une  sorte  de  viatique  hono¬ 
rable  qui  leur  permette  d’attendre  sans  misère  l’inévitable  fin. 

Quant  aux  malades  curables,  il  appartiendra  à  la  diligence 
des  administrateurs  de  chaque  Société  affiliée  de  les  découvrir, 
de  les  dépister  et  de  les  signaler  sans  retard  avant  que  la  gué¬ 
rison  devienne  problématique  ou  impossible.  La  surveillance 
devra  s’étendre  non  seulement  aux  sociétaires  qui  reviennent 
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périodiquement  s’inscrire  comme  malades  à  leurs  Sociétés  ordi¬ 
naires,  mais  aussi  à  ceux  qui  n’ont  pas  encore  été  malades, 
dont  la  santé  semble  cependant  précaire  et  qu’il  faudra  mettre 
en  garde  contre  une  soudaine  attaque  du  bacille  de  Kocb.  A  la 
première  alerte,  il  faudra  inviter  ces  candidats  à  la  tuberculose 
chronique  à  se  soigner  et  leur  en  fournir  les  moyens. 

L’indemnité  versée  par  la  caisse  d’Anvers  est  de  3  fr.  SO  par 
jour  :  c’est  le  taux  de  la  journée  au  Sanatorium  du  Nord.  Il 
sera  donc  facile  d’y  envoyer  pendant  trois  ou  six  mois  les 
malades  susceptibles  de  guérison. 

Mais  objecteront  les  partisans  de  la  péréquation,  la  coti¬ 
sation  de  0  fr.  10  par  mois  et  par  membre  sera  vite  insuffi¬ 
sante  pour  une  indemnité  aussi  importante.  Soit;  assurons 
alors  la  stabilité  de  la  caisse  en  faisant  appel  aux  pouvoirs 
publics.  N’oublions  pas,  en  effet,  que  le  Conseil  général  du 
Nord  a  déjà  volé  un  crédit  annuel  de  10.000  francs  distribué 
sous  forme  de  demi-bourses  de  trois  mois  aux  indigents  admis 
au  sanatorium  de  Montigny-en-Ostrevenl.  Il  est  hors  de  doute 
que  la  caisse  régionale  de  réassurance  antituberculeuse  obtien¬ 
dra  sans  difficultés  un  subside  de  S. 000  francs,  exclusivement 
affecté  à  l’entretien,  dans  ce  sanatorium,  de  ses  malades  cura¬ 
bles.  Si,  comme  il  est  probable,  l’assemblée  départementale  du 
Pas-de-Calais  intervient  pour  une  somme  égale,  la  caisse  régio¬ 
nale  disposera  de  plus  de  fiO  demi-bourses  de  trois  mois  dont 
le  complément  sera  prélevé  sur  les  ressources  normales  de  son 
budget,  à  raison  de  4  fr.  73  par  jour. 

Quant  au  régime  à  appliquer  aux  malades  incurables,  il 
semble  qu’il  n’y  ait  qu’à  imiter  le  système  d’Anvers  en  faisant 
appel  aux  institutions  de  prophylaxie  antituberbuleuse  dans  les 
villes  où  il  en  existe,  et  en  réduisant  l’indemnité  journalière 
à  2  francs  à  la  condition  d’en  étendre  la  durée  à  neuf  mois  ou 
une  année. 

Au  surplus,  il  appartiendra  aux  organisateurs  de  la  caisse  de 
fixer  par  une  étude  approfondie  les  détails  de  son  fonction¬ 
nement.  Le  seul  objet  de  ce  rapport  est  de  rappeler  que  le  pro¬ 
blème  de  la  réassurance,  limitée  à  la  tuberculose,  est  résolu  à 
Anvers,  depuis  sept  années,  et  qu’il  peut  l’être  dans  notre 
région,  encore  plus  facilement,  semble-t-il,  grâce  à  l’armement 
antituberculeux  dont  elle  dispose  déjà,  et  aussi  grâce  à  la  bien 
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veillance  des  pouvoirs  publics  dont  la  sollicitude  pour  la 
Mutualité  ne  s’est  jamais  démentie. 

Le  principe  n’est  plus  discuté;  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  attendent  seulement  qu’on  leur  apporte  une  formule 
d’exécution,  sûre,  efficace  et  à  l’abri  de  tout  aléa.  La  Belgique 
nous  en  offre  une,  appliquée  d’abord  à  Anvers  et  plus  récem¬ 
ment  ensuite  à  Liège,  à  Huy,  à  Seraing  :  que  le  département 
français  du  Nord  suive  cet  exemple  et  tente  l’expérience,  en 
réduisant  à  leur  minimum  les  chances  d’insuccès. 


LES  MATIÈRES  ORGANIQUES  COLLOÏDALES 

DANS  LES  EAUX  D’ÉGOUT  ‘ 

Par  M.  E.  ROLANTS. 

Chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur, 

Auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France. 

Dans  l’étude  des  procédés  biologiques  d’épuration  des  eaux 
d’égout,  les  matières  colloïdales  contenues  dans  ces  eaux  sont 
à  considérer  avec  la  plus  grande  attention.  En  effet,  la  matière 
organique  qu’on  y  rencontre  est  sous  trois  états:  l’état  solide, 
l’état  colloïdal,  et  l’état  soluble. 

La  plus  grande  partie  des  matières  en  suspension  peut  être 
éliminée  des  eaux  par  un  dispositif  approprié,  et  elles  le  se¬ 
raient  peut-être  plus  facilement  sans  la  présence  des  matières 
colloïdales.  Quant  aux  matières  organiques  solubles,  elles  sont 
en  général  à  un  état  si  voisin  de  leur  désintégration  finale 
qu’elles  sont  facilement  détruites  par  les  agents  microbiens. 

Toutes  les  matières  vivantes  étant  des  colloïdes,  il  n'est  pas 
étonnant  d’en  rencontrer  dans  les  eaux  d’égout  qui  contiennent 
tous  les  déchets  de  la  vie.  On  peut  s’en  rendre  compte  très  faci¬ 
lement  par  la  simple  filtration  sur  papier.  Au  début,  le  liquide 
passe  trouble,  mais  rapidement;  puis  la  filtration  se  ralentit  de 

1.  Communication  faite  au  Congrès  international  de  chimie  api  li- 
quée  (section  d’hygiène),  Londres,  30  mai  1909. 
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plus  en  plus,  et  lorsque  le  liquide  tombe  goutte  à  goutte,  il  est 
limpide  et  Iransparent.  Il  se  passe  des  phénomènes  analogues 
dans  les  lits  bactériens,  et  si  l’effluent  qui  en  sort  est  limpide, 
c’est  que  l’eau  a  pu  abandonner  sur  les  matériaux  dont  se  com¬ 
posent  les  lits,  la  majeure  partie  des  matières  organiques  col¬ 
loïdales  quelle  renfermait  et  qui  concourent  à  lui  donner  très 
souvent  son  opalescence  plus  ou  moins  forte.  Il  est  rare  que 
ces  matières  colloïdales  ainsi  coagulées  par  action  de  surface 
sur  les  matériaux  des  lits  bactériens,  puissent  être  détruites, 
minéralisées  intégralement  par  les  germes  microbiens  ou  les 
animaux  inférieurs;  aussi  se  produit-il  du  colmatage  lorsque 
les  matériaux  sont  Ans,  ou  bien  si  les  matériaux  sont  volumi¬ 
neux  ces  matières  se  détachent  par  morceaux  et  sont  évacuées 
avec  l’effluent. 

Graham  distingua  les  colloïdes  des  cristalloïdes  par  les  pro¬ 
priétés  de  ces  derniers  de  diffuser  rapidement  dans  l’eau  et  de 
traverser  sans  difficulté  une  membrane  de  papier  parcheiiiin. 
Selon  J.  Duclaux,  les  solutions  colloïdales  ne  sont  pas  homo¬ 
gènes;  elles  ont  une  structure  analogue,  peut-être  identique  à 
celle  d’une  suspension  d’une  extrême  finesse. 

L’étude  des  matières  colloïdales  des  eaux  d’égout  est  rendue 
très  difficile  par  leur  diversité  et  par  l’incertitude  des  procédés 
proposés  pour  la  séparation  des  matières  en  solution  vraie. 
Ces  procédés  sont  :  la  dialyse,  l’entraînement  par  précipitation 
chimique,  l’entraînement  par  agitation  avec  une  poudre  inerte. 

La  détermination  des  matières  colloïdales  organiques  dans 
les  eaux  d’égout  a  été  faite  d’abord  par  dialyse.  Fowler  et 
Ardern  ont  plongé  dans  un  vase  contenant  750  centimètres 
cubes  d’eau  d’égout  un  cylindre  de  parchemin  renfermant 
750  centimètres  cubes  d’eau  distillée,  de  façon  que  les  liquides 
soient  au  même  niveau.  A  des  intervalles  de  temps  déterminé, 
ils  prélevaient  des  échantillons  au  dedans  et  au  dehors  du  dia- 
lyseur.  L’expérience  était  continuée  jusqu’à  ce  que  les  liquides 
aient  la  même  teneur  en  chlore  (vingt-quatre  heures).  J.  John¬ 
ston  met  50  centimètres  cubes  d’eau  d’égout,  filtrée  au  papier  et 
additionnée  d’une  quantité  d’acide  sulfurique  suffisante  pour 
la  stériliser,  dans  un  tube  de  parchemin  suspendu  dans  un 
vase  contenant  500  centimètres  cubes  d’eau  distillée  renouvelée 
pendant  la  dialyse  qui  dure  six  jours. 
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Si  la  dialyse  permet  de  séparer  facilement  les  matières  col¬ 
loïdales  minérales,  pour  les  matières  organiques,  son  emploi 
fait  commettre  de  graves  erreurs.  Pendant  le  temps  relative¬ 
ment  long  de  l’opération,  un  jour  au  minimum,  les  germes  qui 
pullulent  dans  les  eaux  d’égout  transforment  la  matière  orga¬ 
nique,  et  même  si  on  prend  la  précaution  d’ajouter  un  anti¬ 
septique  on  ne  peut  être  certain  d’éliminer  aussi  l’action  des 
diastases  microbiennes.  On  sait,  d’autre  part,  que  certaines 
matières  colloïdales  peuvent  traverser,  lentement  il  est  vrai,, 
les  membranes  de  parchemin,  et  qu’il  existe  des  membranes 
qui  s’opposent  au  passage  rapide  des  substances  cristal¬ 
loïdes. 

Depuis,  G.  Fowler,  Sam  Evans  et  Chadwick  Oddie  ont  proposé 
une  méthode  d’entraînement  par  précipitation  chimique  indi¬ 
quée  par  Rübner,  méthode  qu’ils  ont  appelée  clarification  test. 
Elle  consiste  à  précipiter  les  matières  colloïdales  par  une  soIut 
lion  alcaline  de  sel  ferrique.  Dans  une  fiole  conique,  on  ajoute 
à  200  centimètres  cubes  i’eau  à  analyser,  2  centimètres  cubes 
de  solution  à  o  p.  100  d’acétate  de  soude  et  2  centimètres  cubes 
de  solution  à  10  p.  100  d’alun  de  fer  et  d’ammoniaque.  On 
agite,  on  place  la  fiole  sur  un  brûleur  et  on  porte  à  l’ébullition 
qu’on  maintient  deux  minutes  exactement.  On  refroidit  et  on 
filtre  en  ne  jetant  sur  le  filtre  qu’aussi  peu  de  précipité  que 
possible.  On  obtient  ainsi  un  liquide  clair  qui  ne  contient  que 
des  substances  en  vraie  solution.  On  compare  les  analyses  de 
l’eau  et  du  filtrat.  L’ébullition  ne  doit  durer  que  le  temps  né¬ 
cessaire  à  l’évaporation  des  4  centimètres  cubes  de  réactifs 
ajoutés.  Des  essais  à  blanc  ont  montré  que  les  erreurs  dues 
aux  réactifs  et  à  la  filtration  sont  inappréciables.  Des  expé¬ 
riences  comparatives  avec  les  deux  méthodes,  dialyse  et  pré¬ 
cipitation  chimique,  ont  donné  des  résultats  qui  n’étaient 
pas  numériquement  identiques,  mais  le  rapport  des  cristal¬ 
loïdes  et  des  colloïdes  était  le  même. 

Le  sel  ferrique  précipite  non  seulement  les  matières  colloï¬ 
dales,  mais  les  sulfures  et  peut-être  d’autres  matières  oxyda¬ 
bles,  ce  qui,  lorsque  les  matières  organiques  sont  évaluées  par 
les  méthodes  de  détermination  de  l’oxydabilité,  peut  causer 
des  erreurs. 

De  même  que,  dans  la  dialyse,  le  choix  de  la  membrane  est 
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à  considérer,  de  même  pour  la  précipitation  suivant  le  réactif 
employé  on  obtient  des  résultats  différents. 

Dans  une  première  série  d’expériences  d’une  semaine,  l'oxy¬ 
gène  absorbé  en  quatre  heures  a  été  déterminé  avant  et  après 
précipitation,  d’un  côté  par  l’alun  de  fer  et  d’ammoniaque,  de 
l’autre  par  la  gelée  d’alumine.  La  différence  donnait  l’oxygène 
absorbé  par  les  matières  précipitées*.  Les  résultats  obtenus 
permettaient  de  calculer  le  pourcentage  des  matières  restées 
en  dissolution  et  des  matières  précipitées. 

Cès  résultats  (tableau  I)  diffèrent  peu.  Il  y  a  lieu  cependant 
de  remarquer  que,  sauf  pour  l’efQuent  des  fosses  septiques, 
les  matières  précipitées  sont  plus  abondantes  avec  la  gelée 
d’aluniine  qu’avec  le  sel  ferrique. 


Tableau  1.  —  Précipitation  comparée. 
Oxygôno  absorbé  en  4  heures  (en  milligr.  par  litre). 


A.  4fun  de  fer 


Matières  oxydables  : 

Totales .  39,6 

Dissoutes .  27,3 

Précipitées .  32,1 

Proportion  p.  100  : 

Matières  dissoutes  ....  46,1 

—  précipitées  .  .  .  33,9 


d'ammoniaque. 

EFFLUENT  LIT  LIT 

des  fosses  bactérien  bactérien 
septiques.  1.  2. 


50.7  11,4  16,7 

20.7  6.9  7,6 

30,0î  4,3  9,1 

40.8  60,5  45.5 

59,2  39,5  .54,3 


B.  —  Alumine. 

Matières  oxydables  : 

Totales .  59,6  50,7 

Dissoutes .  26,4  21,9 

Précipitées.  . .  33,2  28,8 

Proportion  p.  100  : 

Matières  dissoutes  ....  44,3  43,2 

—  précipitées.  .  .  .  55,7  56,8 


On  a  proposé  pour  la  séparation  des  dastases  la  formation 


1.  Dans  toutes  ces  expériences,  on  a  employé  ce  terme  de  matières 
précipitées,  car  nos  connaissances  actuelles  ne  permettent  pas  d’affirmer 
qu’elles  renferment  toutes  les  matières  colloïdales  et  aucune  matière  en 
solution. 
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d’un  précipité  par  l’action  d’un  phosphate  soluble’ sur  un  sel  de 
chaux.  Dans  les  eaux  d’égout  on  obtient  ainsi  un  liquide  ckir, 
semblant  bien  privé  de  matières  colloïdales  et  pourtant  les 
résultats  de  la  détermination  de  l’oxygène  absorbé  comparés 
(tableau  2)  avec  ceux  obtenus  sur  les  liquides  précipités  par  le 
sel  ferrique  comme  précédemment  sont  très  différents. 

Le  sel  ferrique  donne  toujours  une  proportion  de  matières 
précipitées  très  notablement  supérieure  à  celle  due  au  phos¬ 
phate  de  chaux,  qu’il  s’agisse  de  l’eau  brute,  de  l’effluent  des 
fosses  septiques  ou  de  celui  des  lits  bactériens. 


Table.\d  2.  —  Précipit.atiom  comp.ahée. 
Oxygène  absorbé  en  4  heures  (en  mlUlgr.  par  litre). 
A.  —  Alun  de  fer  et  d'ammoniaque. 


brat". 

EFFLUEN’r 
des  fosses 
septiques. 

bactérien 

bactérien 

Matières  oxydables  : 

Totales . 

31,1 

33,1 

9,8 

13,3 

Dissoutes . 

13,6 

11,8 

6,0 

5,9 

Précipitées  ..... 

23,0 

23,5 

3,8 

Proportion  p.  100  : 
Matières  dissoutes  .  . 

36,6 

33,6 

61,2 

44,3 

—  précipitées.  . 

63,4 

66,4 

38,8 

55,1 

B.  —  Chlorure 

de  calcium  et  phosphate  de  soude. 

Matières  oxydables  : 

Totales . 

31,1 

35,1 

9,8 

13,3 

Dissoutes . 

16,-4 

14,3 

6,1 

3,1 

1,0 

Précipitées . 

20,1 

21,0 

(i,3 

Proportion  p.  100  : 
Matières  dissoutes  .  .  . 

43,9 

40,1 

6M 

32,6 

—  précipitées  .  , 

.  56,1 

39,3 

31,1 

41,4 

Dans  un  milieu  aussi  complexe  qu’une  eau  d’égout,  il  faut  se 
garder,  pour  en  étudier  les  matières  colloïdales,  de  faire  inter¬ 
venir  de  nouveaux  facteurs,  et  la  formation  de  précipités  au  sein 
des  liquides  analysés  peut  amener  certains  changements  dans 
la  composition  de  matières  solubles.  Aussi  paraît-il  plus 
rationnel  d’utiliser  la  propriété  des  matières  colloïdales  de  se 
fixer  sur  les  matières  inertes.  Comme  cette  fixation  se  fait, 
d’après  les  idées  admises,  par  des  actions  de  surface,  il-  faut 
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s’adresser  à  des  poudres  impalpables  comme  le  talc  ou  le 
kaolin.  Il  suffit  d’agiter  l’eau  pendant  un  certain  temps  avec 
une  assez  grande  quantité  de  talc  (20  grammes  pour  100  centi¬ 
mètres  cubes  ou  plus  si  l’eau  est  très  chargée)  et  de  filtrer. 

Dans  une  troisième  série  d’expériences  d’une  semaine,  les 
eaux  ont  été  précipitées  par  le  sel  ferrique  et  comparativement 
une  autre  partie  traitée  par  le  talc.  Les  moyennes  des  résultats 
obtenus  sont  données  dans  le  tableau  3. 

La  proportion  pour  100  de  matières  précipitées  est  sensible¬ 
ment  la  même  pour  l’eau  brute  et  pour  l’effluent  des  fosses 
septiques,  quoique  très  légèrement  plus  faible  avec  le  talc. 
Mais  pour  les  effluents  des  lits  bactériens  les  différences  sont 
considérables  surtout  pour  l’effluent  du  lit  n“  1,  dans  lequel  la 
proportion  des  matières  oxydables  précipitées  a  été  de 
39,8  p.  100  avec  le  sel  ferrique  et  .seulement  de  17,5  p.  100 
avec  le  talc.  Il  semble  qu’il  faille  attacher  une  grande  impor¬ 
tance  à  ces  écarts,  surtout  si  on  considère  la  présence  de  ma¬ 
tières  colloïdales  dans  les  effluents  des  lits  bactériens  comme 
un  indice  d’une  épuration  non  achevée. 

Tableau  3.  —  Précipitation  comparée. 

Oxygène  absorbé  en  4  heures  (en  milligr.  par  litre). 


A.  —  Alun  de  fer  et  d'ammoniaque. 


hrÙïe. 

EFFLUENT 
des  fosses 
septiques. 

LIT 

hactérion 

bactérien 

2. 

Matières  oxydables  : 

Totales . 

53,5 

43,0 

10,3 

14,2 

Dissoutes . 

22,3 

16,6 

6,2 

4,1 

6,6 

Précipitées . 

31,2 

26,4 

7.6 

Proportion  p.  100  : 

Matières  dissoutes  .  .  . 

41,6 

38,6 

60,2 

46,4 

—  précipiiées  .  . 

58,4 

B.  - 

61,4 

39,8 

53,6 

Matières  oxydables  ; 

Totales . 

53,5 

43,0 

10,3 

14,2 

Dissoutes . 

22,6 

-  17,1 

8,5 

1,8 

8,5 

Précipitées . 

30,9 

25,9 

5.7 

Proportion  p.  100  : 

Matières  dissoute!-  .  .  . 

42,2 

39,7 

82,5 

59,9 

—  précipitées  .  , 

57,8 

60,3 

17,5 

40,1 
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Quelle  que  soit  la  méthode  de  précipitation  employée,  la  pro¬ 
portion  de  matières  dissoutes  pour  100  de  matières  oxydables 
totales  est  plus  faible  que  celle  des  matières  précipitées  pour 
l’eau  brute  et  l’effTuent  des  fosses  septiques  ;  l’inTerse  a  lieu 
généralement  pour  les  effluents  des  lits  bactériens.  Pour  ces 
derniers,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  tableaux  2  et  3  (lit 
bactérien  2)  il  peut  y  avoir  prédominance  des  matières  préci¬ 
pitées  avec  le  sel  ferrique,  tandis  qu’avec  le  phosphate  de  chaux 
ou  le  talc  ce  sont  les  matières  dissoutes  qui  sont  en  plus  forte 
proportion. 

La  détermination  de  l’oxygène  absorbé  en  quatre  heures, 
comme  toutes  les  méthodes  de  détermination  de  l’oxydabilité 
par  le  permanganate  de  potasse,  ne  peut  donner  qu’une  appré¬ 
ciation  très  relative  des  matières  organiques;  les  dosages  du 
carbone  et  de  l’azote  organiques  fournissent  des  données  plus 
précises. 

Dans  une  première  série  d’expériences  d’une  durée  de  cinq 
semaines,  l’eau  brute,  l’effluent  des  fosses  septiques  et  celui 
des  lits  bactériens  ont  été  précipités  par  le  chlorure  ferrique, 
qui  a  remplacé  l’alun  de  fer  et  d’ammoniaque  pour  éviter  les 
corrections.  Sur  l’eau  non  traitée  et  sur  l’eau  filtrée  après  pré¬ 
cipitation,  on  a  déterminé  l’oxygène  absorbé  en  quatre  heures 
et  dosé  l’azote  et  le  carbone  organiques.  Les  moyennes  des 
résultats  obtenus  sont  rapportées  dans  le  tableau  4  ainsi  que 
le  calcul  des  pourcentages  des  matières  dissoutes  et  préci¬ 
pitées. 

Dans  une  deuxième  série  d’expériences  d’une  durée  de  sept 
jours,  les  mêmes  déterminations  ont  été  effectuées  sur  l’eau 
brute,  sur  l’effluent  des  fosses  septiques  et  sur  l’effluent  de 
3  lits  bactériens  d’âge  ou  de  construction  différents.  Les 
moyennes  des  résultats  sont  réunies  dans  le  même  ordre  dans 
le  tableau  5. 

Dans  les  deux  cas,  la  proportion  d’azote  organique  préci 
pilée  diminue  après  chaque  phase  du  traitement,  c’est-à-dire 
qu’elle  est  moins  forte  dans  l’effluent  des  fosses  sceptiques 
que  dans  l'eau  brute,  et  dans  l’effluent  des  lits  bactériens  que 
dans  celui  des  fosses  septiques. 
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fl'ABLEAU  4.  —  PrÉCIPITATIOX  PAR  LE  CRLORUIIB  FERRIQUE. 
(Résultats  en  milligr.  par  litre.) 


Eau  bnile . 

E^duent  des  fusses  sep- 

liques . 

Effluent  des  lits  bacté- 


Proportion  p,  100  des  matières  dissoutes  et  précipitées. 


Eau  brute . 

Efn  lient  des  fosses  sep- 

Effluent  des  lits  baeté-| 


En  ce  qui  concerne  le  carbone  organique  soluble,  on  constate 
une  diminution  analogue  dans  l’effluent  des  fosses  septiques 
comparé  à  l’eau  brute.  Mais,  pour  l’effluent  des  lits  bactériens, 
les  résultats  varient  avec  le  précipitant  employé.  La  proportion 
du  carbone  organique  précipité  dans  l’effluent  du  lit  bactérien 
par  le  fer  est  plus  forte,  de  peu  il  est  vrai,  que  celle  de  l’effluent 
des  fosses  septiques  correspondant  et  soumis  au  même  traite¬ 
ment.  Par  contre,  avec  la  précipitation  par  le  talc,  les  propor¬ 
tions  de  carbone  organique  précipité  diminuent  considérable¬ 
ment  et  sont  inférieures  à  celles  de  l’azote  organique  préci¬ 
pité. 

L’explication  de  ces  dill'érences  est  que  les  sels  ferriques 
précipitent  généralement  en  presque  totalité  les  matières  col¬ 
loïdales  azotées  et  plus  difficilement  les  matières  colloïdales 
carbonées  non  azotées,  tandis  que  le  talc  précipite  ces  deux 
sortes-de  matières  de  la  même  façon. 
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Tableac  s.  —  Précipitation  par  ls  talc. 


(Résultats  en  milligr.  par  litre.) 


OXYGÈNE  ^ 

01 

îaniq 

CARBO^'E 

organique. 

h 

5 

1 

5 

ë 

.1 

â 

1 

(E 

ë 

1 

5 

2 

1 

Eau  brute . 

Effluent  des  fosses  sep- 

il,  8 

19,7 

22,1 

6,7 

3,1 

3,6 

87,2 

10,8 

46,4 

tiques . 

Effluent  du  lit  bacté- 

38,1 

14,0 

21,1 

8,0 

4,3 

3,7 

32,1 

Effluent  du  lit  bacté- 

9,9 

6,3 

3,6 

3,4 

2,6 

0,8 

16,7 

14,0 

2,7 

Effluent  du  lit  bacté¬ 

7,3 

6,4 

0,9 

2,6 

2,0 

0,3 

13,8 

14,0 

1,5 

rien  3 . 

10,0 

6,8 

3,2 

8,2 

4,6 

0,6 

18, .8 

16,6 

2,0 

Proportion  p.  100  des 

natiè 

res  dissoutes  et  précipitées. 

Eau  brute . 

Effluent  des  fosses  sep- 

47,1 

o2,9 

46,2 

33,8 

19,2 

80,8 

tiques . 

40,1 

59,9 

53,7 

46,3 

33,0 

67,0 

63,6 

36,4 

76,4 

23,6 

89,1 

10,9 

Effluent  du  lit  bacté- 

” 

87,6 

12,4 

80,0 

20,0 

90,3 

V 

. 

68,0 

32,0 

88,4 

12,6 

89,2 

m 

De  ces  expériences,  on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1"  D’après  l’évaluation  des  matières  organiques  par  l’oxyda- 
bilité,  et  en  opérant  sur  les  eaux  d’égout  de  la  Madeleine,  il  y 
a  augmentation  de  la  proportion  des  matières  colloïdales  * 
pour  cent  de  matières  oxydables  totales  pendant  le  séjour  des 
eaux  dans  la  fosse  septique;  cette  proportion  est,  au  contraire, 
toujours  diminuée  dans  les  effluents  des  lits  bactériens. 

2°  En  rapportant  à  cent  les  quantités  de  carbone  et  d’azote 


1.  Les  résultats  présentent  des  différences  sufflsaminent  importantes 
pour  que  dans  leur  interprétation  on  puisse  compter  les  matières  préci¬ 
pitées  comme  colloïdales. 
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organiques  totales,  la  proportion  d’azote  organique  ou  de  car¬ 
bone  organique  des  matières  colloïdales  diminue  pendant  le 
le  séjour  dans  les  fosses  septiques  et  pendant  le  passage  au 
travers  des  lits  bactériens. 

Cette  conclusion,  en  ce  qui  concerne  l'action  des  fosses  sep¬ 
tiques,  vient  infirmer  l’opinion  de  Fowler  et  Ardern  et  de 
O’Shanghnessy  et  H.  W.  Kinnersley,  qui,  s’appuyant  probable¬ 
ment  sur  les  résultats  obtenus  par  la  détermination  de  l’oxyda- 
bilité,  comme  il  est  relaté  dans  la  première  conclusion,  ont  dit 
que  les  matières  colloïdales  augmentaient  dans  les  eaux  d’égout 
par  l’action  septique. 

Toutes  les  méthodes  de  détermination  de  l’oxydabilité  don¬ 
nent  une  approximation  très  imparfaite  de  la  matière  orga¬ 
nique.  Les  dosages  précis  de  carbone  et  d’azote  organiques 
peuvent  seuls  permettre  de  tirer  la  conclusion  2  énoncée  plus 
haut. 

Je  dois,  en  terminant,  remercier  mon  collaborateur  F.  Cons¬ 
tant  pour  l’aide  précieuse  qu’il  m’a  apportée  pour  effectuer  ces 
nombreuses  déterminations. 
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LES  BUREAUX  D’HYGIÈNE 
LEUR  ACTION  ÉDUCATRICE 
Par  M.  le  D'-  GAÜTREZ. 

Directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Clermont-Ferrand. 


«  L’ignorance,  l’incurie,  l’esprit  de  routine,  voilà  les  prin¬ 
cipaux  obstacles  qu’il  faudra  surmonter  »  écrivais-je',  à 
propos  des  dilBcultés  rencontrées  par  l’application  de  la  loi  du 
15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique. 
Et  montrant,  avec  beaucoup  d’hygiénistes,  que  l’opinion 
publique,  en  France,  très  en  retard  sur  celle  de  la  plupart  des 
autres  pays,  aussi  bien  à  la  ville  qu’à  la  campagne,  parmi  les 
électeurs  que  parmi  les  élus,  ne  comprenait  pas  encore 
suffisamment  la  nécessité  de  la  salubrité  domestique,  de 
l’hygiène  individuelle,  de  l’assainissement  communal,  de  la 
prophylaxie  des  maladies  transmissibles,  j’ajoutais  :  «  C’est 
donc  à  faire  l’éducation  sanitaire  des  masses  qu’il  faut  s’atta¬ 
cher,  puisque  ces  masses  ne  sont  pas,  à  l’heure  actuelle,  assez 
pénétrées  de  toute  l’importance  sociale  des  habitudes  d’hygiène 
et  des  mesures  de  salubrité,  qu’on  voudrait  leur  imposer  dans 
leur  intérêt  comme  dans  celui  de  la  communauté.  « 

J’indiquais  alors  que  c’était  à  l’école  que  devait  débuter 
cette  œuvre  d’éducation,  que  c’était  sur  ses  bancs  que  les 
enfants  devaient,  d’aussi  bonne  heure  que  possible,  con¬ 
tracter  les  habitudes  d’ordre  et  de  propreté  qui  les  suivront 
partout  dans  la  vie,  dont  ils  se  feront  les  propagateurs  et  qui 
pénétreront  par  eux  dans  les  mœurs.  J’insistais,  par  ce  fait 
même,  sur  l’urgence  d’une  organisation  générale  et  métho¬ 
dique  de  l’enseignement  de  l’hygiène  et  de  l’économie  domes¬ 
tique.  Enfin,  abordant  la  tâche  de  l’heure  présente,  c’est-à-dire 
la  nécessité  des  réalisations  sanitaires  immédiates,  j’estimais 

1.  Dr  Gautbez.  —  L’apptication  de  la  loi  de  1902  et  l’éducation  sanitaire 
des  populations.  Revue  pratique  d'hygiène  municipale^  avril  1908. 
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qu’elle  incombait  à  tous  ceux  qui  ont  accepté,  sinon  recherché, 
de  veiller  et  de  concourir  à  l’application  de  la  loi  :  aux  mem¬ 
bres  des  conseils  départementaux  d’hygiène,  des  commissions 
sanitaires,  aux  directeurs  et  aux  collaborateurs  des  bureaux 
municipaux  d’hygiène,  aux  inspecteurs  départementaux. 

«  Les  membres  des  commissions  sanilaires  et  des  conseils 
d’hygiène,  disais-je,  les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  ne 
devront  pas  se  borner  à  examiner  les  dossiers  qui  leur  seront 
soumis,  à  donner  des  avis  et  à  chercher  des  solutions  à  tel  ou 
tel  problème  sanitaire  ;  vivant  au  milieu  des  populations,  dont 
ils  auront  bien  voulu  se  faire  les  protecteurs,  les  défenseurs  en 
même  temps  que  les  directeurs  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’hygiène  et  la  salubrité,  ils  ne  devront  laisser  échapper  aucune 
occasion  de  leur  prodiguer  leurs  conseils,  de  les  instruire,  de 
les  initier  à  la  pratique  de  l’hygiène.  Ils  devront  rechercher 
toutes  les  circonstances  favorables  à  cette  active  propagande 
si  indispensable  à  la  cause  de  la  salubrité  publique.  Leur  rôle 
ne  devra  pas  être  celui  d’assemblées  ou  d’hommes  uniquement 
chargés  de  provoquer  des  mesures  d’assainissement,  de 
formuler  des  prescriptions  sanitaires  et  de  réclamer  des 
sanctions  contre  les  infractions  aux  règlements.  Ils  devront 
s’inspirer  constamment  de  cette  pensée  si  vraie  et  si  juste  de 
Duclaux  :  «  La  coercition  est  impossible  tant  que  l’opinion 
publique  n’est  pas  éclairée  et  il  est  vain  qu’une  loi  sanitaire 
commande  quand  elle  ne  sait  pas  se  faire  obéir.  »  Voulant  que 
la  loi  soit,  suivant  la  formule  célèbre  d’Herbert  Spencer,  «  un 
produit  naturel  du  caractère  du  peuple  »,  ils  s’emploieront  à 
former  ce  caractère  et  à  favoriser  l’évolution  des  mœurs. 

Je  faisais  alors  entrevoir  toute  l’importance  capitale,  pour 
cette  éducation  sanitaire  des  populations,  du  rôle  des  inspec¬ 
teurs  d’hygiène  départementaux,  que,  depuis,  le  D''  Ott,  dans 
une  remarquable  communication  présentée  à  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire*,  a  encore  mieux  pré¬ 
cisé  et  défini. 

Aujourd’hui,  je  voudrais,  limitant  cette  étude  aux  bureaux 
d’hygiène,  rechercher  comment  a  été  comprise  cette  mission 
éducatrice  par  ceux  de  ces  organismes  qui  ont  précédé  la  loi 
de  1902,  examiner  quels  en  ont  été  les  résultats  et  montrer  par 
quels  procédés  nouveaux  cette  œuvre  éducatrice  pourrait  être 
poursuivie,  maintenant  que  dans  toutes  les  villes  de  quelque 
importance  existe  ou  va  bientôt  exister  un  bureau  de  santé  sur 

1.  Revxte  d'hyçji'ene  el  de  police  sanitaire,  mai  1909. 
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lequel  se  fondent  les  plus  grandes  espérances  pour  les  progrès 
de  la  salubrité  urbaine. 

L’idée  qui  semble  avoir  présidé  à  la  création  des  bureaux 
d’hygiène,  dans  les  villes,  a  été  de  réunir  dans  les  mêmes 
mains  et  sous  une  même  direction,  tout  ce  qui  avait  trait  à 
l’hygiène  et  à  la  salubrité  publique,  en  même  temps  que  de 
placer  auprès  des  autorités  locales,  d’ordinaire  incompétentes 
et  presque  toujours  mal  ou  insuffisamment  renseignées,  un 
organe  technique,  à  la  fois  d’information,  d’initiative  et 
d’exécution.  Le  soin  de  veiller  à  la  conservation  de  la  santé 
publique  est,  en  effet,  l’une  des  principales  prérogatives  des 
municipalités  et  leur  souci  quotidien,  permanent,  doit  être  de 
poursuivre  sans  relâche  tous  les  perfectionnements,  toutes  les 
réformes  à  apporter  dans  le  domaine  de  l’hygiène  urbaine,  de 
s’ingénier  à  donner  la  meilleure  direction  possible  à  la  police 
sanitaire  et  à  tous  les  travaux  d’assainissement.  Or,  comment 
aboutir  à  ce  résultat  sans  ce  que  Gibert,  du  Havre,  a  appelé  si 
heureusement  «  une  organisation  compétente,  active  et  bien 
renseignée*  »,  sans  ce  qu’il  a  défini,  après  avoir  visité  le 
Bureau  de  Bruxelles  et  avoir  vu  Janssens  à  l’œuvre  «  une 
administration  minutieuse  appelée  à  tout  voir,  à  tout  savoir,  à 
tout  inspecter,  à  la  sollicitude  et  à  la  surveillance  de  laquelle 
rien  ne  puisse  échapper,  qui  ait  sous  sa  tutelle  la  vie  sociale 
toute  entière  de  la  cité  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  par  con¬ 
séquent  la  santé  publique"?  »  Cette  organisation  compétente, 
toujours  au  courant  des  moindres  faits  relatifs  à  la  salubrité 
urbaine,  cette  administration  toujours  avertie,  toujours  prête 
à  l’action,  a  pu  prendre  des  noms  divers  suivant  les  pays  où 
elle  a  été  instituée;  partout,  répondant  aux  mêmes  besoins, 
elle  a  été  établie  sur  les  mêmes  bases.  Le  Bureau  d’hygiène  de 
Turin,  fondé  en  1856,  passe  pour  avoir  été  le  premier  spé¬ 
cimen. 

A  vrai  dire,  il  serait  facile  en  remontant  à  travers  les  siècles, 
de  retrouver,  soit  en  France,  soit  à  l’Étranger,  des  institutions 
analogues  à  nos  modernes  bureaux  d’hygiène.  Tel  est,  par 
exemple,  le  Bureau  de  santé  créé  à  Lyon  le  3  septembre  1381, 
par  lettre  patente  d’Henri  111,  et  dont  notre  distingué  collègue 
du  Bureau  d’hygiène  de  Lyon,  le  D'' J.  Roux,  a  rappelé  naguère 

1  D'’  GiBEiiT.  —  Création  d’un  Bureau  municipal  d’hygiène  au 
Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  1879. 

2.  Dr  Gibert.  —  Une  visite  au  Bureau  d'hygiène  de  Bruxelles. 
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le  souvenir*.  Tel  est  encore  le  Bureau  de  santé  fonctionnant 
à  Reims  en  1635  pour  combattre  l’épidémie  de  peste  et  dont 
l’ancien  et  érudit  directeur  du  Bùreau  d’hygiène  de  cette  ville, 
le  D’’  Langlet,  qui  fut  rapporteur  de  la  loi  sur  la  protection  de 
la  santé  publique  à  la  Chambre  des  députés,  en  1893,  a  lon¬ 
guement  fait  l’histoire*. 

«  Le  Bureau  de  Lyon  était  composé  d’un  certain  nombre  de 
membres  appelés  commissaires  de  la  santé,  qui  étaient  nommés 
par  le  Prévôt  des  marchands  et  les  échevins.  Ces  commissaires, 
au  nombre  de  dix  en  temps  ordinaire,  de  quatorze  en  cas 
d’épidémie,  étaient  choisis  parmi  les  magistrats,  les  anciens 
consuls,  les  bourgeois  et  les  marchands  et  ne  comptaient  qu’un 
seul  médecin  parmi  eux.  » 

Le  Bureau  de  Reims  ne  semble  avoir  compris  aucun  médecin. 
«  11  était  sous  la  direction  des  lieutenants,  eschevins  et  gens  du 
Conseil  de  Ville.  Il  siégeait  à  l’Hôtel  de  Ville  et  se  composait  de 
commissaires  spéciaux  affectés  à  chacun  des  quartiers  de  la 
ville  et  ayant  pour  mission  de  visiter  les  maisons,  d’en  signaler 
l’insalubrité  notoire  et  ses  causes,  de  faire  des  enquêtes  et  de 
proposer  des  mesures,  soit  pour  l’application  rigoureuse  des 
règlements,  soit  au  contraire,  pour  y  apporter,  suivant  les  cas, 
des  tempéraments  utiles.  » 

M.  Langlet  a  pu,  d’après  des  documents  authentiques,  recons¬ 
tituer  les  règlements  d’hygiène  publique  adressés  aux  habi¬ 
tants  par  le  Baillage,  les  lieutenants  et  gens  du  Conseil  de 
ville,  par  messieurs  du  chapitre;  il  a  pu  montrer  la  défense 
contre  la  contagion  organisée  par  les  villes  voisines  —  nous 
dirions  aujourd’hui  les  syndicats  de  communes  —  et  l’influence 
de  ces  précautions  sur  le  commerce  local;  il  a  pu  mettre  en 
lumière  l’organisation  par  quartiers  pour  le  service  de  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  de  la  constatation  des 
décès,  de  l’isolement,  de  la  désinfection;  il  a  encore  fait  voir 
comment  avait  lieu  la  distribution  des  secours  et,  en  parti¬ 
culier,  sur  l’assistance  médicale  et  l’hospitalisation;  enfin,  il  a 
pu  établir  le  compte  des  dépenses  de  l’épidémie  de  1633. 
Grâce  aux  documents  réunis  et  conservés  avec  un  soin  extrême 
par  ce  bureau  de  santé,  il  a  encore  pu  relever  les  quartiers 
atteints,  même  les  maisons  envahies,  dresser  une  carte  topo- 

1.  D'- J.  Roux.  —  Rapport  sur  le  Bureau  d’hygiène  de  Lyon  en  1906. 
Congrès  de  l'Association  française  par  l’avancement  des  sciences. 

2.  D"-  Lakglet.  —  Un  liureau  de  santé  au  xviic  siècle.  Reims,  imp. 
Michaux,  1898. 
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graphique  des  maisons  touchées  et  tracer  un  graphique  de  la 
marche  de  la  maladie.  N’est-ce  pas  là  la  preuve  que  certains  de 
ces  bureaux  de  santé,  notamment  celui  de  Reims,  remplis¬ 
saient,  dès  ce  moment,  une  grande  partie  des  attributions  que 
nous  avons  tant  de  peine  aujourd’hui  à  faire  accepter  par 
quelques-uns  des  bureaux  de  nos  grandes  villes  et  qu’ils 
s’acquittaient  fort  bien  de  leur  tâche? 

11  est  vrai  qu’il  était  loin  d’en  être  ainsi  partout  et  M.  J.  Roux, 
à  propos  du  Bureau  de  santé  de  Lyon,  fait  observer  que  la 
plupart  des  bureaux  institués  alors,  non  seulement  en  France, 
mais  encore  dans  les  autres  pays,  particulièrement  en  Italie  et 
à  Milan,  n’étaient  que  de  simples  bureaux  administratifs, 
chargés  de  faire  appliquer  des  mesures  de  police  et  jouissant 
pour  cela  de  pouvoirs  fort  étendus.  «  Organes  de  défense 
sanitaire  et  véritable  pouvoir  exécutif,  ils  avalent  le  droit  et  le 
devoir  d’appliquer  des  peines  qui,  en  temps  d’épidémie, 
pouvaient  aller  jusqu’à  la  torture  et  à  la  mort.  On  comprend 
dès  lors  que,  malgré  leur  composition  bizarre  et  l’usage  de 
moyens  purement  empiriques,  ils  aient  pu  rendre  de  réels 
services.  » 

Le  développement  de  nos  connaissances  en  hygiène  et  en 
épidémiologie  nous  a  permis  après  plusieurs  siècles,  de  ressus¬ 
citer  ces  bureaux,  sous  une  forme  plus  rationnelle  et  plus 
scienliflque  et  d’étendre  considérablement  leur  rôle  et  leur 
action.  Au  fur  et  à  mesure,  en  effet,  que  ces  connaissances 
grandissaient,  on  a  compris,  comme  l’a  si  bien  indiqué  Du 
Mesnil',  combien  il  importait,  pour  en  tirer  des  enseignements 
utiles  aux  progrès  de  l’hygiène  générale,  de  la  prophylaxie 
des  maladies  épidémiques,  de  la  disparition  des  endémies  », 
d’établir  de  rigoureuses  statistiques,  de  suivre  pas  à  pas  les 
mouvements  de  la  population  et  plus  spécialement  ceux  de  la 
mortalité,  de  rechercher  et  de  préciser  les  causes  des  décès  et 
de  rapprocher  tous  les  renseignements  obtenus  de  ceux  fournis 
par  l’étude  minutieuse  de  la  constitution  médicale  régnante  et 
de  la  topographie,  par  l’observation  journalière  des  phéno¬ 
mènes  météorologiques,  par  un  examen  approfondi  de  la 
constitution  du  sol  et  de  son  état  d’entretien,  de  la  nature  et  du 
mode  de  répartition  des  eaux,  des  moyens  d’écoulement  des 
eaux  et  matières  usées,  etc.  La  nécessité  de  constituer  un 
organe  spécial  appelé,  à  la  fois,  à  procéder  à  ces  diverses 

1.  D’’ Du  Mesnil.  — Rapport  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  sur  les  Bureaux  d'hygiène,  29  mars  1886,  t.  XVI. 
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études,  à  en  tirer  les  déductions  logiques,  à  en  dégager  la 
formule  des  prescriptions  sanitaires  applicables  aux  diverses 
circonstances,  et  à  surveiller  d’une  façon  permanente  l’appli¬ 
cation  des  mesures  prises  conformément  aux  enseignements 
de  la  science  hygiénique  apparut  enfin  chiirement.  Le  pro¬ 
gramme  des  bureaux  d’hygiène  se  trouvait  ainsi  tracé.  I.e 
savant  inspecteur  général  des  services  d’hygiène  de  la  Ville  de 
Paris,  M.  A.-J.  Martin,  l’avait  défini  dès  1880’,  en  disant  que 
les  Bureaux  d’hygiène  doivent  «  permettre  aux  villes  d’ôtre 
informées  à  toute  heure,  d’arrêter  dès  le  début  toute  menace 
d’épidémie,  de  noter  les  variations  de  la  santé  avec  celles  de 
l’atmosphère,  de  prémunir  l’alimentation  publique  contre  les 
sophistications  et  les  fraudes,  d’établir  enfin  le  casier  sanitaire 
de  chaque  quartier,  de  chaque  maison,  presque  de  chaque 
habitant.  »  Je  le  résumerai,  à  mon  tour,  d’une  façon  plus  géné¬ 
rale  encore  en  disant  que  les  Bureaux  d’hygiène  ont  pour 
mission  de  réaliser  dans  les  villes,  le  maximum  de  salubrité  et 
de  défendre  la  santé  des  habitants  contre  toutes  les  causes 
d’insalubrité  quelles  qu’elles  soient  qui  peuvent  s’y  rencontrer 
et  s’y  produire;  qu’ils  ne  doivent  pas  être  seulement  des 
organes  de  défense  mais  aussi  d’amélioration  de  la  santé 
publique.  On  comprendra  mieux  ainsi  l’étendue  des  attributions 
qui  sont  devenues  celles  d’un  certain  nombre  d’entre  eux,  où  se 
concentre  tout  ce  qui  a  trait  à  l’assistance  et  à  l’hygiène. 

«  Le  bureau  d’hygiène  de  Turin,  fondé  dans  des  propor¬ 
tions  modestes  dès  le  1"  janvier  1856,  établi  sur  des  bases 
scientifiques  le  1“''  mai  1866.  a  été  salué  par  les  hygiénistes 
comme  le  premier  exemple  d’une  institution  municipale  utile 
à  la  science  et  à  l’humanité! 

«  La  ville  de  Bruxelles  s’empressa  de  l’adopter  sous  l’ins¬ 
piration  du  D"  Janssens.  Peu  à  peu  les  grandes  villes  de 
France,  d’Allemagne,  d’Angleterre,  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège  suivirent  ce  mouvement.  »  Ainsi  s'exprimait  le 
professeur  Pacchiolti^  à  la  séance  du  9  avril  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Turin,  en  présentant,  comme  adjoint  chargé  de 
l’hygiène  de  la  ville,  un  rapport  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  le  bureau  d’hygiène  de  cette  ville,  pour  le  mettre  en 
conformité  des  récentes  conquêtes  de  la  science  et  des  besoins 

1.  D'  A.-J.  M-wtix.  —  Organisation  de  la  médecine  publique.  Rei'tie 
d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  1880. 

2,  D*’  Pacciiiotti.  —  Le  Bureau  d’hygiène  de  Turin.  Revue  d'hyyiene  et 
de  police  sanitaire,  1880. 
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sans  cesse  croissants  de  la  cité.  Le  professeur  Pacchiotti, 
aurait  pu,  il  semble,  rappeler  l’application  depuis  longtemps 
faite  en  Angleterre,  des  idées  qui  avaient  conduit  à  la  création 
du  Bureau  de  Turin  et  ne  pas  oublier  ces  Boards  of  heallh,  pré¬ 
curseurs  de  nos  bureaux  d’hygiène,  pas  plus  que  les  magni¬ 
fiques  exemples  d’outre-mer  :  les  bureaux  modèles  de 
New-York,  de  Boston,  etc. 

N’étaient-ce  pas,  en  effet,  de  véritables  «  bureaux  d’hygiène  » 
que  ces  local  Boards  of  heallh  dont  la  loi  de  1848  {Public 
heallh  acl)  autorisait  la  création  dans  les  communes  où  un 
dixième  au  moins  des  habitants  payant  la  taxe  les  acceptait,  ou 
dans  celles  dont  la  mortalité  moyenne  des  sept  dernières 
années  dépassait  23  p.  1.000...  «  Ces  bureaux  de  santé  »,  formés 
par  le  Conseil  municipal  lui  même  ou  par  une  commission 
ad  hoc,  devaient  comprendre  au  moins  un  medical  officer  of 
heallh,  et  un  inspector  of  nuisances.  Nous  savons  l’énorme 
extension  prise  par  cette  institution,  rendue  obligatoire  dans 
tous  les  districts  urbains  et  ruraux  de  la  Grande-Bretagne 
depuis  187S,  et  aussi  le  rûle  si  considérable  de  ce  médical 
officer  of  heallh,  médecin-directeur  du  bureau  de  santé,  chef 
du  service  sanitaire,  ayant  entre  ses  mains  toute  l’hygiène  du 
district  et  assisté,  dans  les  districts  importants,  d’un  groupe 
plus  ou  moins  compact  d’inspectors,  de  surveyors,  d'analysts 
et  d’agents  subalternes.  Les  attributions  très  étendues  des 
«  local  Boards  of  health  »  peuvent  être  essentiellement  com¬ 
parées  à  celles  de  nos  bureaux  d'hygiène;  même  leur  autorité 
est  plus  grande. 

Je  dois  cependant  reconnaître  qu’il  y  a  entre  les  «  Boards  of 
health  »  anglais  et  les  bureaux  d’hygiène  dérivant  de  ceux  de 
Turin  et  de  Bruxelles  une  différence  fondamentale,  qui  peut 
jusqu’à  un  certain  point  justifier  le  langage  du  professeur 
Pacchiotti.  En  Angleterre,  l’autorité  sanitaire  peut  être  le  Con¬ 
seil  municipal  lui-même.  A  Turin,  à  Bruxelles,  et  dans  toutes 
les  villes  ayant  adopté  la  même  organisation,  l’autorité  sani¬ 
taire  qui  est  le  Bureau  d'hygiène,  organe  à  la  fois  d’initiative 
et  d’exécution,  dépend  de  l’autorité  municipale  à  côté  de 
laquelle  elle  est  placée,  mais  ne  se  confond  pas  avec  elle;  c’est 
là  sa  caractéristique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Bureau  d’hygiène  de  Turin,  réorganisé 
en  1880,  fut  divisé  en  quatre  seclions  :  1“  statistique  et  démo¬ 
graphie;  2“  services  sanitaires  et  municipaux;  3“  inspection  de 
la  santé  publique;  4°  médecine  vétérinaire.  Parmi  les  attribu¬ 
tions  qui  lui  furent  dévolues,  il  faut  citer  ; 
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«  Le  service  de  la  vaccination;  celui  de  la  désinfection;  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles;  l’inspection  médicale  des 
écoles;  les  visites  et  rapports  sur  les  conditions  des  habitations, 
maisons  privées,  édifices  publics,  escaliers,  latrines,  cours,  égouts, 
eau  potable,  puits,  lavoirs,  et  bains  publics;  la  police  générale  de 
la  ville  ;  places,  rues,  jardins,  théâtres,  urinoirs,  chalets  de  néces¬ 
sité;  l’inspection  des  industries  et  établissements  incommodes, 
insalubres  et  dangereux,  des  divers  marchés,  des  aliments  et  des 
boissons  mis  en  vente;  l'inspection  des  cimetières,  inhumations, 
exhumations;  les  rapports  courants  entre  le  bureau  d’hygiène  et  te 
bureau  de  police  municipale  ;  la  surveillance  de  l’abattoir;  la  direc¬ 
tion  du  service  vétérinaire,  l’inspection  des  boutiques  de  bouchers, 
de  charcutiers,  marchands  de  lait,  beurre,  etc.,  etc.  Enfin,  un  labo¬ 
ratoire  d’analyses  est  annexé  au  Bureau,  qui  ne  manque  pas  aussi 
de  faire  régulièrement  des  observations  thermométriques,  baromé¬ 
triques,  météorologiques,  microscopiques,  etc.,  sur  tout  ce  qui  inté¬ 
resse  la  santé  publique.  » 

Outre  ces  attributions  purement  hygiéniques,  le  Bureau 
d’hygiène  a  sous  sa  direction  le  service  de  l’assistance  médicale 
elles  médecins  des  pauvres. Cette  concentration  de  l’assistance 
médicale  et  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l’hygiène  est,  à  mon  avis, 
une  des  grandes  forces  de  l’organisation  du  Bureau  de  Turin. 
Comme  l’a  très  judicieusement  écrit  le  maire  de  Saint-Etienne 
qui,  lui  aussi,  a  réalisé,  en  1894,  cette  concentration,  «  elle 
présente  de  multiples  avantages  et  répond  à  l’un  des  deside¬ 
rata  le  plus  souvent  exprimée  par  tous  ceux  qui  s’intéressent  à 
ces  questions.  L’indigent  n’est-il  pas  plus  que  tout  autre 
exposé  aux  maladies  résultant  de  l’insalubrité  ou  de  la  con¬ 
tagion?  Logement  défectueux  ou  encombré,  promiscuité,  igno¬ 
rance  des  règles  élémentaires  de  l’hygiène  en  sont  les  causes 
premières.  Si  le  médecin  de  l’indigent  est  en  même  temps 
médecin  sanitaire,  il  provoquera  toutes  les  mesures  utiles  pour 
remédier  à  l’insalubrité  des  locaux.  S’il  constate  quelque 
maladie  contagieuse,  il  verra  toute  l’étendue  du  danger  et  en 
informera  immédiatement  le  service  compétent;  dès  lors,  le 
foyer  épidémique- pourra  être  combattu  de  suite  et  souvent 
circonscrit  sur  place.  D’autre  part,  si  le  médecin  chargé  du 
servfce  des  indigents  dans  une  circonscription  déterminée  et 
fixe,  et  qui  par  cela  même  sera  rapidement  au  courant  des 
locaux  et  des  agglomérations  insalubres,  est  encore  chargé  de 
l’inspeclion  des  écoles  et  de  la  vérification  des  décès  dans  le 
même  milieu,  il  connaîtra  les  maladies  contagieuses  existantes 
et  réunira  ainsi  une  somme  importante  de  notions  sanitaires. 
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La  surveillance  des  écoles  n’en  sera  que  plus  éclairée  et  comme 
le  médecin  transmettra  au  Bureau  d’hygiène  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  aura  recueillis,  que  ceux-ci  seront  coordonnés  et 
comparés  avec  ceux  des  autres  cantons,  on  arrivera  ainsi  à 
connaître  tous  les  points  menacés  et  à  exercer  une  surveillance 
bien  plus  efficace  ». 

11  est  donc  à  regretter  que  l’exemple  de  Turin  n’ait  pas  été 
suivi  sur  ce  point  et  que  la  réunion  des  services  d’assistance  et 
d’hygiène  n’aient  pas  été  plus  fréquemment  réalisée  dans  les 
Bureaux  d’hygiène.  Je  n'en  connais  que  quelques  rares  exemples 
comme  Saint  Etienne  et  Nancy.  A  Clermont-Ferrand,  les  méde¬ 
cins  de  l’assistance  sont  aussi,  sous  le  nom  de  «  médecins 
municipaux  »,  collaborateurs  du  Bureau  d’hygiène  pour  la  véri¬ 
fication  des  naissances  et  des  décès,  l’inspection  médicale  des 
écoles,  le  service  de  la  vaccination,  ils  renseignent  le  Bureau  sur 
les  défectuosités  des  habitations  observées  dans  leurs  visites. 

Le  Bureau  de  Bruxelles,  fondé  en  1874,  ne  prit  à  celui  de 
Turin  qu’une  partie  de  ses  attributions,  celles  relatives  à 
l’hygiène.  La  médecine  des  pauvres  fut  laissée  de  côté;  on 
retint  toutefois  tout  ce  qui  avait  trait  au  service  médical  admi¬ 
nistratif  et  qui  fut  défini  de  la  façon  suivante  : 

«  Soins  médicaux  au  personnel  de  la  police,  des  fontainiers,  des 
inhumations,  de  l’octroi;  certificat  d’exemption  de  service  pour  le 
personnel  enseignant,  les  fonctionnaires  et  agents  communaux 
et  certificats  de  mises  à  la  pension  de  retraite;  examen  des 
postulants  à  certains  emplois  de  l’administration;  secours  en 
cas  d’accidents  ou  de  maladie  subite;  service  médical  public  de 
nuit;  service  sanitaire  des  mœurs;  examen  des  aliénés  mis  en 
observation. 

11  ne  s’agissait,  en  somme,  que  d’un  service  municipal  ne  se 
rattachant  que  par  un  côté  très  étroit  à  la  médecine  publique 
proprement  dite.  Par  contre,  les  attributions  hygiéniques 
furent  très  complètes,  quoique  formulées  avec  beaucoup  de 
concision.  Je  crois  devoir  les  rappeler,  car  elles  ont  servi  de 
modèles  à  toutes  les  organisations  qui  se  sont  faites  depuis  en 
France  et  dans  certaines  villes  de  l’étranger,  et  elles  serviront  à 
montrer  tout  le  puissant  effort  éducatif  qu’elles  ont  permis, 
effort  qui  a  abouti  à  des  résultats  vraiment  surprenants. 

Elles  comprennent  : 

Service  médical  de  l’état  civil;  statistique  démographique  et 
médicale;  état  sanitaire  delà  ville; 
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Surveillance  hygiénique  et  médicale  permanente  des  écoles  com¬ 
munales  et  médication  préventive; 

Examen  des  plans  de  construction  au  point  de  vue  de  l’hygiène; 
inspection  de  la  voirie,  des  impasses,  des  habitations;  mesures 
techniques  et  administratives  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique; 

Prophylaxie  officielle  contre  la  propagation  des  maladies  con¬ 
tagieuses;  vaccinations  gratuites; 

Constatation  de  la  qualité  des  eaux  potables,  des  aliments,  etc  ; 

Laboratoire  de  chimie;  vérifications  et  analyses  de  boissons,  ali¬ 
ments,  etc.;  examen  de  matériaux  à  la  demande  de  l’administra- 

^  Etablissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres;  théâtres, 
mesures  de  sécurité;  cabarets,  débits  de  boissons  et  maisons  de 
logements;  police  sanitaire;  épidémies,  épizooties,  abatage;  bou¬ 
cheries  et  poissonneries  à  domicile;  abattoir;  halles  et  marchés; 
indemnités  sur  le  fonds  de  non-valeur. 

C’est  surtout  du  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles  que  pro¬ 
cèdent  tous  ceux  qui  ont  été  institués  en  France  avant  le  vole 
de  la  loi  de  1902,  au  nombre  de  22,  et  qui  apparurent  successi¬ 
vement  dans  les  villes  suivantes  :  Nancy  et  Lé  Havre  (1879), 
Reims  (1882),  Rouen  (1883),  Saint-Etienne  et  Amiens  (1884), 
Pau  (1883),  Nice  (1886),  Toulouse  et  Grenoble  (1889),  Besançon, 
Lyon  et  Bordeaux  (1890),  Paris  et  Clermont-Ferrand  (1892), 
Marseille  et  Montpellier  (1893),  Nantes  et  Perpignan  (1894), 
Boulogne-sur-mer(l893),  Lille  (1896),  Dijon  (1901).  Toutes  ces 
organisations  furent  loin  d’être  identiques  et  quelques-unes 
n’eurent  que  le  nom  de  Bureau  d’hygiène.  On  y  trouve,  en 
effet,  depuis  le  bureau  bien  simple  de  statistique,  comme 
Rouen,  jusqu’au  bureau  complet  de  santé  dont  le  Havre  et 
Lyon  furent  les  prototypes.  Clermont-Ferrand  et  Toulouse 
vécurent  l’espace  de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois  et 
disparurent  pour  renaître  seulement  avec  l’obligation  imposée 
par  la  loi  de  l!i02. 

Pendant  ce  temps,  l’institution  se  développait  aussi  dans 
les  autres  pays.  Des  bureaux  d’hygiène  étaient  installés 
dans  la  plupart  des  grandes  villes  étrangères.  Dès  1880, 
du  reste,  M.  A.-J.  Martin  citait  déjà  comme  des  modèles  les 
bureaux  de  New-York,  de  Boston,  de  Philadelphie,  de 
■Washington.  . 

Quels  furent  les  résultats  de  ces  organisations  sanitaires?  Il 
est  presque  oiseux  de  le  rappeler  ici  tant  leurs  heureux  effets  ont 
été  partout  proclamés.  <>  Une  des  premières  constatations  que 
permet  de  faire  l’étude  de  la  question  des  bureaux  d’hygiène. 
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déclarent  MM.  A.-J.  Martin  et  A.  Bluzet’;  c’est  que,  d’une  façon 
générale  et  sauf  de  très  rares  exceptions,  partout  où  ils  ont  été 
institués,  ils  ont  donné  une  impulsion  remarquable  à  la  réalisa¬ 
tion  des  mesures  d’hygiène  publique  et  ont  efficacement  con¬ 
tribué  à  l’amélioration  de  la  situation  sanitaire  des  villes. 

A  cet  égard,  les  statistiques  du  mouvement  de  la  population 
fournissent  d'intéressants  arguments  et  constituent  des  preuves 
qu’on  ne  saurait  négliger.  En  présence  d’une  organisation  de 
bureau  d’hygiène  sérieuse,  le  chiffre  de  la  mortalité  par  mala¬ 
dies  contagieuses  entre  en  régression  et  la  mortalité  générale 
diminue  proportionnellement.  Et  MM.  A.-J.  Martin  et  Bluzet, 
au  moyen  d’un  tableau  comprenant  toutes  les  villes  dotées 
d’un  bureau  d’hygiène  digne  de  ce  nom,  au  nombre  de  10  et 
formant  une  population  globale  de  S. 380.160  habitants,  éta¬ 
blissent  que,  grâce  aux  efforts  continus  de  ces  dix-neuf  villes, 
il  a  été  réalisé  en  une  période  de  moins  de  vingt  années,  un 
gain  annuel  de  23.322  vies  humaines. 

Peut-être  pourrait-on  faire  observer  qu’un  tel  gain  n’est  pas 
seulement  le  fait  des  bureaux  d’hygiène,  mais  qu’il  résulte 
encore  de  causes  diverses  parmi  lesquelles  les  progrès  considé¬ 
rables  réalisés  par  la  prophylaxie  générale  et  parla  thérapeuti¬ 
que  de  certaines  maladies  infectieuses.  La  statistique  comparée 
des  villes  à  bureaux  d’hygiène  et  de  celles  où  leur  action  ne 
s’est  pas  exercée  n’accuse  pas,  en  effet,  une  différence  assez 
sensible  pour  que  la  démonstration  puisse  paraître  péremp¬ 
toire.  A  l’exception  de  Rouen  où  il  n’existait  qu'un  bureau  de 
statistique,  de  Roubaix  et  de  Toulon,  toutes  les  villes  de  plus 
de  100.000  habitants  avaient  un  bureau  d’hygiène  au  moment 
où  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  fut  votée,  c’est- 
à-dire  avant  le  lo  février  1902;  or,  elles  avaient  réussi  à 
abaisser  leur  mortalité  générale  d’un  taux  moyen  initial  de 
23,1)0  p.  1.000  à  22,01,  soit  donc  de  3,64  p.  1.000.  Les  villes  de 
30.000  habitants  à  100.000  qui,  au  nombre  de  36,  ne  comptaient 
que  7  bureaux  d’hygiène  avaient  passé,  durant  à  peu  près  la 
même  période,  de  23,13  à  20,93  soit  une  réduction  de  4,20, 
réduction  à  peu  de  chose  près  la  môme  pour  l’ensemble  de  ces 
36  villes  que  pour  les  seules  7  villes  à  bureau  d’hygiène  qui 
était  de  4,4.  Ces  chiffres  ne  donnent  donc  pas,  à  mon  avis,  une 
indication  suffisante  pour  permettre  de  juger  l’œuvre  des 

1.  D''  A.-J.  et  A.  Bluzet.  —  Bapporl  au  Conseil  supérieur  d'/n/iiiène 

publique  de  France  sur  le  projet  de  règlement  délerminanl  les  conditions 
d'organisation  el  de  fonctionnement  des  Bureaux  municipaux  d'In/gicne, 
t.  XXXVI,  1906. 
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bureaux  d’hygiène.  Combien  plus  démonstrative  serait  une 
bonne  statistique  de  la  morbidité  par  maladies  contagieuses 
basée  sur  une  déclaration  rigoureuse  et  régulière  de  tous  les 
cas?  A  son  défaut,  on  peut  cependant  invoquer  les  documents, 
courbes  et  graphiques  publiés  par  la  plupart  des  bureaux 
d’hygiène  et  qui  montrent  la  décroissance  des  décès  par  mala¬ 
dies  contagieuses  et,  par  suite,  la  décroissance  de  la  mortalité 
générale  en  rapport  direct  avec  l’accrois-sement  de  l’effort  fait 
par  eux. 

Sous  ce  rapport,  l’exemple  de  la  ville  de  Bruxelles  comporte 
un  précieux  et  puissant  enseignement.  A  l’Exposition  univer¬ 
selle  de  1889,  à  Paris,  Janssens  exposa  une  série  de  documents 
desquels  il  résultait  très  nettement  que  la  diminution  de  la 
mortalité  générale  et  de  la  mortalité  spéciale  par  maladies 
transmissibles  était  fonction  de  la  progression  croissante  des 
travaux  du  bureau  d’hygiène.  «  On  y  voyait,  qu’à  mesure  que 
tes  habitations  insalubres  étaient  assainies,  la  mortalité  dimi¬ 
nuait,  que  le  nombre  des  logements  désinfectés  s’abaissait,  si 
bien  que  l’on  pouvait  prévoir  le  jour  où  la  ville  de  Bruxelles 
n’aurait  plus  à  se  préserver  que  contre  l’invasion  des  maladies 
venues  du  dehors  ‘  ».  La  mortalité  générale,  pendant  la  période 
décennale  précédant  la  création  du  bureau  avait  été  de  30,2 
p.  1.000  habitants;  elle  était  abaissée  à  22,9. La  mortalité  par 
maladies  infectieuses  avait  passé  de  3,80,  moyenne  de  1864- 
1873,  à  1,81.  Bruxelles,  en  1889,  était  la  ville  où  il  y  avait  le 
moins  de  décès  par  maladies  transmissibles.  Aussi  Janssens 
avait-il  raison  de  se  féliciter  de  son  œuvre  lorsqu’il  se  flattait 
que  l’écart  entre  le  taux  de  la  mortalité  des  quinze  années  pos¬ 
térieures  à  1874,  c’est-à-dire  à  la  création  du  bureau  d’hygiène, 
et  celle  de  la  période  décennale  précédente  représentait  12.828 
vies  humaines  épargnées  à  Bruxelles,  soit,  d’après  les  calculs 
de  Rocliard,  une  économie  de  18  millions.  Que  ne  dirait-il  pas 
aujourd’hui  s’il  pouvait  voir  la  mortalité  générale  tombée  pour 
Bruxelles  même  à  15,7  et  à  14,7  en  envisageant  l’ensemble  de 
l’agglomération  principale  et  des  communes-faubourgs.  La 
mortalité  spéciale  par  maladies  contagieuses  n’était  plus,  en 
1 908.  que  de  0,53  pour  lOüO. 

A  Turin,  la  mortalité  générale  est  tombée  de  31,33  pendant 
la  période  1831-1833  à  16,67  pour  la  période  1901-1903.  Toute- 


1.  Df  A.-J.  Martin.  —  Le  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles.  Revue  <t hygiène 
et  de  police  sanitaire,  1890. 
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fois,  la  mortalité  par  maladies  transmissibles  reste  encore 
élevée*. 

Si  les  résultats  obtenus  en  France  sont  moins  patents,  ils 
n’en  existent  pas  moins  et  nous  n’en  voulons  pour  preuve 
que  les  chilfres  suivants  ;  aû  Havre,  la  mortalité  générale  a 
passé  de  31,3  à  24,3;  à  Grenoble,  elle  est  tombée  de  24,3  à  19; 
à  Reims,  de  26,9  à  21,9;  à  Lyon,  de  24,5  à  20,2;  à  Nice,  de 
29,9  à  20,3.  A  Paris,  la  mortalité  générale  n’est  plus  que  de 
18,3.  Enfin,  à  Besançon,  où  la  mortalité  générale  a  passé  de 
23,8  à  21,9,  le  regretté  et  si  actif  directeur  du  Bureau  d’hygiène, 
le  D'  Baudin,  a  pu  écrire  en  1904  :  «  Il  a  été  enregistré,  celte 
année,  seulement  31  décès  par  maladies  contagieuses.  De  1891 
à  1898,  la  moyenne  annuelle  avait  été  de  56  décès.  Notre 
chiffre  de  34  décès  correspond  à  une  mortalité  spéciale  de 
0,61  p.  1000.  Depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans,  elle  s'est  abaissée 
de  près  des  trois  quarts  et  depuis  quinze  ans  de  près  de  moitié. 
Pour  la  période  quinquennale  1899-1903,  elle  était  de  0,47, 
alors  que  la  mortalité  générale  épidémique  des  villes  françaises 
comparables  était  de  0,90.  » 

Ainsi  donc,  sauf  de  très  rares  exceptions,  partout  où  ont  été 
institués  des  bureaux  d'hygiène,  on  a  vu,  «  malgré  les  vives 
résistances  rencontrées  par  ceux  qui  étaient  appelés  à  les 
diriger,  malgré  les  conditions  difficiles  dans  lesquelles  ceux-ci 
eurent  à  exercer  leurs  fonctions  »,  le  succès  le  plus  encoura¬ 
geant  couronner  leurs  efforts,  au  point  que  MM.  A. -J.  Martin 
et  Bluzet  pouvaient  dire  que  «  c’était  au  dévouement,  à 
l’exemple,  à  l'influence  de  ces  bureaux  d'hygiène  sur  l'éducation 
sanil/iire  du  pays  qu’était  due  pour  beaucoup  la  réforme  de 
notre  législation  protectrice  de  la  santé  publique'  ».  On  peut 
affirmer,  en  effet,  —  et  c'est  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait 
trop  insister  et  qu’on  ne  pourra  .jamais  trop  mettre  en  lumière 
—  que  les  brillants  résultats  obtenus  parles  bureaux  d’hygiène 
ont  été  moins  la  conséquence  d’une  action  administrative  et  de 
police  que  l’œuvre  d’une  action  éducative  poursuivie  avec 
méthode  et  persévérance.  H  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de 
parcourir  les  nombreux  documents  publiés  par  ces  établisse¬ 
ments  chaque  année  et  de  bien  s’imprégner  de  leur  histoire. 

Il  n’y  a  d’ailleurs  là  rien  qui  puisse  surprendre.  Quel  plus 
puissant  instrument  de  propagande,  quel  plus  puissant  organe 

1.  Cita  DI  Torino,  professi  igienici. — 'Sanilari  edemografici,  1906. 

2.  Dt  A.-J.  MABim  et  Blüzbt.  Loc.  cil. 
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de  persuasion  que  ce  bureau  d’hygiène  de  Turin  avec  ses 
6  médecins  sanitaires,  ses  3  médecins  vérificateurs  des  décès, 
ses  25  médecins  des  pauvres,  ses  15  sages-femmes  et  son  per¬ 
sonnel  d’employés  administratifs  !  Les  médecins  des  pauvres 
«  hygiénistes  en  même  temps  que  médecins,  nous  dit  le  pro¬ 
fesseur  Pacchiotli,  éparpillés  sur  toute  la  surface  du  territoire 
de  la  ville  et  de  ses  faubourgs,  doivent  apporter  chaque  semaine 
les  renseignements  les  plus  précis  sur  les  maladies  traitées,  sur 
les  malades  en  traitement,  sur  l’état  des  maisons,  des  man¬ 
sardes,  des  escaliers,  des  cours,  des  puits,  etc.  N’est-il  pas 
évident  que  dans  leur  contact  journalier  avec  les  malades  et 
leurs  familles,  ces  praticiens,  doublés  chacun  d’un  hygiéniste, 
ne  se  borneront  pas,  s’ils  sont  bien  convaincus  de  l’importance 
sociale  de  leur  rôle,  à  donner  de  simples  soins  médicaux,  mais 
qu’ils  porteront  toute  leur  attention  à  corriger  les  mauvaises 
habitudes,  à  faire  disparaître  les  préjugés,  à  propager  autour 
d’eux  les  notions  d’hygiène  individuelle  et  publique,  à  édu¬ 
quer,  en  un  mot,  leurs  clients  et  à  servir  ainsi,  dans  la  plus 
large  mesure  et  en  toute  occasion,  les  intérêts  de  la  santé 
publique  qui  leur  sont  confiés,  que  dès  lors,  l’observation  des 
prescriptions  réglementaires  sera  plus  facilement  obtenue? 
D’autre  part,  l’étroite  collaboration  de  tous  ces  hommes  atta¬ 
chés  à  une  même  et  si  délicate,  mais  si  passionnante  besogne 
ne  peut  que  créer  entre  eux  une  solidarité  et  des  liens  d’estime 
mutuelle  capables  de  faciliter  considérablement  la  tâche  de 
chacun  ».  11  n’est  donc  pas  étonnant  que  le  professeur  Pachiotti 
ait  pu  nous  apprendre,  avec  une  certaine  fierté,  que  «  tous  les 
médecins  de  la  ville  s’empressent  d’envoyer  au  Bureau  d’hy¬ 
giène  leur  diagnostic  sur  les  maladies  infectieuses  et  conta¬ 
gieuses,  ainsi  que  sur  la  cause  de  mort  de  leurs  malades,  sauf 
le  cas  de  secret  médical  toujours  sacré  pour  un  médecin  digne 
de  son  ministère  ».  11  n’est  pas  étonnant  qu’il  ait  pu  ajouter 
que  ce  Bureau  d’hygiène  «  était  un  centre  d’attraction  pour 
tous  les  médecins  dont  il  était  le  protecteur  et  l’aide  ». 

L’action  éducatrice  du  Bureau  d’hygiène  apparaît  encore  plus 
évidente,  lorsqu’on  étudie  les  procédés  du  Bureau  de  Bruxelles. 
Ici,  comme  à  Turin,  la  déclaration  des  maladies  contagieuses 
ne  rencontre  aucune  opposition  de  la  part  du  médecin.  Alors 
que  chez  nous  les  obstacles  s’accumulent,  que  les  réclamations 
et  les  protestations  vont  grandissant,  alors  que,  se  retranchant 
derrière  les  plus  fallacieux  prétextes,  la  grande  majorité  des 
praticiens  se  refuse  à  faire  _une  déclaration  dont  l’utilité  et 
l’importance  ne  sauraient  cependant,  lui  échapper  et  que  la  loi 
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a  prescrite  depuis  bientôt  vingt  ans  pour  la  première  fois,  à 
Bruxelles,  grâce  à  l’autorité  de  Janssens  et  à  son  talent  de  per^ 
suasion,  la  déclaration  entrait  rapidement  dans  les  habitudes 
du  corps  médical,  auquel  on  ne  saurait  cependant  faire  l’injure 
de  croire  qu’il  a  eu  moins  souci  que  nous  de  sa  dignité  et  de 
ses  devoirs  professionnels.  Il  lui  avaibsuffi  d’apercevoir  à  quels 
intérêts  sacrés  de  sauvegarde  de  la  santé  publique  répondait 
cette  déclaration  pour  l’accepter  et  la  faire  accepter  par  la, 
population.  Non  seulement  tous  les  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  sont  portés  immédiatement  à  la  connaissance  du  Bureau 
d’hygiène,  mais  les  causes  de  tous  les  décès  lui  sont  communi¬ 
quées  grâce  à  un  système  garantissant  complètement  le  secret 
professionnel.  L’entente  entre  tous  les  médecins  et  le  Bureau 
d’hygiène  s’était  vite  établie. 

Ainsi  averti,  le  Bureau  d’hygiène,  avec  une  rapidité  et  une 
méthode  vraiment  remarquables,  prend  toutes  les  mesures 
prophylactiques  nécessaires  et,  là  encore,  la  population  ins¬ 
truite  des  excellents  résultats  obtenus,  sachant  que  c’est  à  la 
préserver  contre  toute  atteinte  que  s’applique  l’administration 
du  Bureau  d’hygiène,  se  prête  avec  une  souplesse  et  une  bonne 
grâce  surprenantes  à  toutes  les  mesures  jugées  nécessaires. 
Janssens  et  ses  collaborateurs  ont  su  faire  comprendre  que 
devant  la  maladie  et  la  contagion,  il  doit  y  avoir  entière  solida¬ 
rité  de  tous  pour  la  défense  commune  et  c’est  là  l’unique  secret 
de  son  succès.  Deux  exemples  montreront  à  quel  degré  de  per¬ 
fection  le  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles  était  arrivé,  en  quel¬ 
ques  années,  dans  son  organisation  pour  la  lutte  contre  les 
maladies  transmissibles  et  la  façon  dont  son  intervention  était 
acceptée. 

■  Le  premier  est  un  fait  dont  a  été  témoin  M.  le  D"'  A. -J. 
Martin  : 

«  A  8  heures  et  demie  du  matin,  un  médecin  avait  visité  un 
malade  atteint  de  fièvre  thypho'ide.  A  9  heures,  le  Bureau  d’hygiène 
én  était  informé;  aussitôt  l’inspecteur  divisionnaire  était  prévenu 
télégraphiquement  et  le  commissaire  de  police  averti.  A  lOJheures, 
le  rapport  sommaire  de  l’inspecteur  divisionnaire  était  parvenu  au 
Bureau  d’hygiène;  à  11  heures,  les  mesures  de  désinfection  étaient 
prises  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  affecté  à  ce  service 
spécial;  à  midi,  le  malade  était  transporté  par  une  voiture  spéciale 
à  l’hôpital  et  la  voiture  était  immédiatement  désinfectée.  A  2  heures 
de  l’après-midi,  les  urinoirs,  les  lieux  d’aisances  et  l’égout  voisin 
avaient  été  surveillés  et  des  mesures- plus  complètes  d’assainisse^ 
ment  du  logement  étaient  prescrites  et  commencées.  A  5  heures  du 
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soir,  le  bourgmestre  avait  régularisé  toutes  les  prescriptions  ainsi 
prises  *.  » 

Le  second  fait  a  été  rapporté  par  le  D'  Gibert,  du  Havre,  qui 
en  a  aussi  été  le  témoin  : 

«  A  mon  arrivée,  dit-il,  à  9  heures  et  demie  du  matin,  à  l’ancien 
hôtel  de  Brabant,  on  apportait  au  Janssens  le  bullt-tin  d’entrée  à 
l’hôpital  Saint-Jean  d’un  malade  atteint  de  fièvre  typho'ide.  Le  direc¬ 
teur  de  l’hôpital  donnait  le  nom  et  l’adresse  du  malade.  Le  directeur 
de  la  santé  envoyait  aussitôt  à  cette  adresse  et  moins  de  deux  heures 
après,  il  avait  un  rapport  sommaire  sur  l’état  sanilaiie  de  cette 
maison.  Avant  la  fin  de  l'après-midi,  la  fusse  d’aisances  de  cette 
habitation,  les  cabinets  avaient  été  désinfectés.  Le  soir  même, 
l’architecte  voyer  avait  visité  la  maison  et  le  propriétaire  était  mis 
en  demeure  de  faire  les  réparations  nécessaires*.  » 

Une  telle  organisation  ne  pouvait  que  produire  des  fruits 
excellents  et  devait  facilement  imposer  son  autorité.  L’inter¬ 
vention  du  Bureau  d’hygiène  en  était  arrivée,  en  moins  de 
quelques  années,  à  ne  soulever  aucune  protestation.  En  serait-il 
de  même  chez  nous  et  la  rapidité,  comme  la  sûreté  de  l’action 
de  nos  bureaux  feraient- elles  disparaître  toute  opposilion? 
Nous  voulons  l’espérer  sans  en  être  bien  assuré. 

Une  autre  preuve  de  cette  conviclion  qu’avait  Janssens  que 
l’action  du  Bureau  d’hygiène  devait  être  avant  tout  éducative 
se  voit  dans  la  façon  dont  il  a  organisé  l’inspection  médicale 
des  écoles.  Des  visites  hebdomadaires  y  sont  faites  par  les 
médecins  suppléants  et  les  médecins  auxiliaires  du  Bureau 
d’hygiène.  Tous  les  enfants  sont  examinés;  ceux  qui  sont 
reconnus  malades  sont  renvoyés  et  le  Bureau  d’hygiène,  averti, 
les  fait  visiter  à  domicile  et  f.iit  procéder  aux  enquêtes  néces¬ 
sitées  par  la  nature  de  la  maladie.  Les  enfants  faibles  et  déli¬ 
cats  reçoivent,  en  outre,  des  soins  médicaux.  Tous  les  institu¬ 
teurs  et  institutrices  sont  pourvus  d’insiruclions  sommaires 
leur  indiquant  les  mesures  à  prendre  lorsque,  dans  l’iiilervalle 
des  visites  médicales,  se  manifestent  des  symptômes  de  mala¬ 
dies  transmissibles.  Enfin,  des  conférences  familières  sont 
faites  dans  toutes  les  écoles  sur  l’hygiène  publique  et  privée. 
«  Ces  causeries,  nous  dit  M.  A.  J.  Martin,  dont  les  publications 

1.  Dr  A.-J.  Martin.  —  Le  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles,  /oc.  cil. 

2.  D'  Gibert.  —  Une  vinite  au  bureau  d'hygiène  de  Bruxelles,  et  Heebi- 
Ch.  Monod,  De  Vadminislralion  de  l'hygiène  publique  en  F7-ance  et  à 
^étranger,  iiii. 
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constituent  une  mine  inépuisable  de  renseignements  sur  l’orga¬ 
nisation  sanitaire  des  dilTérents  pays,  sont  résumées  sous 
forme  de  devoirs  par  les  élèves  des  classes  supérieures  et 
embrassent  les  sujets  suivants  :  Hygiène  de  l’habitation;  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles;  hygiène  des  vêtements, 
de  la  respiration;  chaufl’.tge,  ventilation;  utilité  delà  gymnas¬ 
tique  rationnelle;  hygiène  des  nouveau-nés;  hygiène  den¬ 
taire,  etc.  » 

Cet  enseignement  d’hygiène  ne  se  borne  pas  à  l’école  ;  il  est 
l’objet  de  la  plus  grande  diffusion  dans  toutes  les  classes  de  la 
population  et  se  traduit,  en  dehors  des  conférences  et  publica¬ 
tions  diverses,  par  des  instructions  très  courtes  sur  les  diverses 
questions  d’hygiène,  rédigées  avec  clarté  et  précision  et  dans 
un  esprit  essentiellement  pratique.  Ces  notices  sont  répandues 
à  profusion  dans  le  public.  Enfin,  dans  toutes  les  relations 
quotidiennes  du  Bureau  d’hygiène  avec  le  public,  toutes  les 
affaires  traitées,  dans  toutes  les  différentes  branches  du  service 
sont  autant  d’occasions  de  compléter  cette  éducation  sanitaire 
indispensable  à  leur  facile  et  rapide  solution. 

Le  succès  des  Bureaux  d’hygiène  de  Turin  et  de  Bruxelles 
est  donc  dû  surtout  à  leur  action  éducatrice  ;  la  preuve  en 
semble  amplement  faite.  On  peut  en  dire  autant  de  toutes  les 
œuvres,  de  tous  les  organismes  qui  ont  eu  pour  but  de  sauve¬ 
garder  la  santé  publique,  dans  la  plupart  des  pays.  Est-il 
besoin  de  rappeler  à  quel  point,  dans  quelques-uns  de  ces  pays, 
l’éducalion  hygiénique  a  reçu  de  développement  ?  Le  D''  René 
Martial  en  rapportait  encore  réceminen  t‘  une  nouvelle  démons- 
trali'm  à  propos  de  l’hygiène  ouvrière  en  Angleterre.  Le  dis¬ 
tingué  professeur  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  M.  le  D'  J.  Courmont,  a  pu,  comme  l’avaient  fait  autre¬ 
fois  WurU  et  tous  ceux,  en  grand  nombre,  qui  ont  étudié 
de  visu  Thvgiène  publique  à  l’étranger,  se  rendre  compte,  au 
cours  d’une  mission  à  l’étranger,  l’an  dernier,  particulièrement 
dans  les  pays  Scandinaves,  quel  intérêt  s’attache  à  tout  ce  qui 
a  trait  à  l’hygiène  publique  et  à  quel  degré  l’éducation  sani¬ 
taire  y  est  complète. 

En  Fiance,  les  hommes  qui  introduisirent  les  premiers 
Bureaux  d’hygiène  n’eurent  garde  de  méconnaître  cette  mission 
éducatrice  et  tinrent  à  lui  donner  la  première  place  dans  ces 
nouvelles  organisations  sanitaires.  Dans  son  arrêté  du  24  juin 

1.  D'  René  Martial.  L’hygiène  ouvrière  en  Angleterre.  Revue  d'hygiène 
et  de  police  sanitaire,  1909. 
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1879,  pris  sous  l’inspiralion  de  Giberl,  le  maire  du  Havre, 
M.  J.  Siegfried,  le  même  qui  depuis,  a  donné  tant  de  preuves 
de  son  atlachement  passionné  aux  œuvres  d’hygiène  sociale, 
considérant  que  la  coercition  ne  saurait  être  qu’un  accident  au 
même  titre  que  le  châtiment,  au  cours  d’une  éducation  quel¬ 
conque,  invitait  les  médecins  du  Bureau  d’hygiène  «  à  éviter, 
avec  le  plus  grand  soin,  dans  l’accomplissement  de  leur 
mission,  tout  conflit  avec  la  population,  tout  acte  autoritaire 
qui  ne  serait  pas  motivé  par  un  danger  immédiat  pour  la  santé 
publique  ».  «  Lanouvelle  institution,  disait-il,  est  d’une  utilité 
incontestable,  mais  elle  n’est  pas  encore  dans  nos  mœurs  et  elle 
n’y  pénétrera  pas  sans  quelques  froissements  qu'il  faut  prévoir 
et  adoucir.  MM.  les  médecins  du  Bureau  d’hygiène  devront 
toujours  se  souvenir  que  c’est  par  la  persuasion  qu’ils  arrive¬ 
ront  à  la  faire  accepter  et  à  lui  faire  rendre  tous  les  services 
que  l’on  peut  justement  en  attendre.  »  Le  conseil  était  judi¬ 
cieux  et  l’histoire  des  Bureaux  d’hygiène  prouve  surabondam¬ 
ment  que  c’est  partout  où  il  a  été  suivi  que  les  meilleurs  et  les 
plus  heureux  résultats  ont  été  obtenus. 

Partout  où  l’éducation  sanitaire  de  la  population  a  été  pour¬ 
suivie  sérieusement  et  méthodiquement,  par  les  nombreux 
moyens  que  le  Bureau  d’hygiène  pouvait  mettre  en  œuvre, 
l’assainissement  a  été  rendu  plus  facile  et  c’est  là  qu’on  a  pu 
constater  la  régression  la  plus  nette  de  la  mortalité,  surtout  de 
la  mortalité  par  les  maladies  transmissibles.  A  cet  égard,  on 
ne  saurait  trop  citer,  ni  trop  louer  l’action  du  regretté  Baudin, 
de  Besançon,  et  de  son  collaborateur,  M.  Jeannot.  Avec  les 
ressources  les  plus  restreintes  —  puisque  le  Bureau  qui,  de 
1886  à  1890,  avait  fonctionné  officieusement,  ne  comportait  à 
la  date  de  sa  création  (23  juin  1890)  qu’un  budget  de  300  francs 
dont  300  francs  pour  un  expéditionnaire  et  200  francs  pour  les 
imprimés  —  mais  par  leur  énergique  persévérance  et  par  l’au¬ 
torité  que  leur  avaient  acquis  leur  science,  leur  dévouement 
et  leur  désintéressement,  ils  purent,  dans  une  période  relati¬ 
vement  courte,  réaliser  toute  une  série  d’améliorations  que 
Baudin  énumérait  avec  un  légitime  orgueil  au  Congrès  de 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences,  en 
4893.  La  liste,  en  effet,  en  était  longue  et  au  plus  haut  point 
intéressante.  Indiquons  plus  spécialement,  à  côté  de  l’amélio¬ 
ration  du  système  d’alimentation  en  eau  potable  ainsi  que  de 
l’achèvement  et  de  la  coordination  du  réseau  d’égouts: 


La  réforme  de  la  statistique  municipale  des  décès  et  des  causes 
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de  décès  ;  le  classement  et  le  dépouillement  des  statistiques 
démographique  et  sanitaire  depuis  plus  de  vingt  ans  ;  la  réorga¬ 
nisation  de  la  commission  des  logements  insalubres  dont  le  mode  de 
fonctionnement  était  régularisé  et  étendu  ;  la  réglementation  de 
la  police  et  de  la  tenue  des  garnis  ;  la  refonte  complète  et  la 
codification  des  règlements  relatifs  à  l’hygiène  scolaire  dont  la 
stricte  application  était  désormais  assurée  ;  la  substitution  de  la 
vaccine  animale  au  vaccin  pris  de  bras  à  bras  ;  l’organisation  du 
service  de  la  désinfection  ;  enfin,  la  rédaction  de  notices  sur  des  " 
questions  usuelles  d’hygiène  et  notamment  sur  la  désinfection  et 
l’isolement. 

Cette  publication  de  notices  et  instructions  populaires  paraît 
avoir  été  un  des  procédés  favoris  des  Bureaux  d’hygiène  pour 
répandre  dans  le  public  des  notions  pratiques.  Nous  l’avons  vu 
employer  par  le  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles  qui,  ici  encore, 
était  arrivé  à  la  presque  perfection,  k  propos  d’une  brochure 
intitulée  :  Hygiène  du  premier  âge  ;  conseils  aux  mères  de 
famille ,  brochure  qui  comprenait  huit  courtes  pages  et  conte¬ 
nait  des  aphorismes  sur  la  propreté,  l’habillement  la  chambre, 
le  lit,  le  sommeil,  l’air  et  re.xercice,  la  nourriture,  la  vaccina¬ 
tion  etc.  M.  ’Vallin,  qui  était  un  juge  difficile  disait  :  «  C’est 
court,  c’est  clair,  imprimé  en  gros  caractères,  facile  à  lire 
même  pour  les  personnes  peu  lettrées  :  on  ne  peut  mieux 
faire  *.  Au  leademain  même  de  leur  création  un  certain 
nombre  de  nos  Bureaux  français  eurent  recours  à  ce  procédé, 
Dès  1880,  le  Bureau  du  Havrè  publiait  les  quatre  brochures 
suivantes  : 

1“  Avis  aux  mères  qui  ne  veulent  pas  que  leurs  enfants  devien¬ 
nent  aveugles  ;  précautions  à  prendre  pour  que  les  enfants  ne 
perdent  pas  leurs  yeux  peu  de  jours  après  leur  naissance  ; 

2“  Instructions  sur  la  désinfection,  dans  le  cas  de  maladies  épidé¬ 
miques  et  transmissibles  ; 

3“  La  rage,  moyen  d’en  éviter  les  dangers  et  la  propagation  ; 

4”  Conseils  aux  mères  de  familles  pour  les  soins  à  donner  aux 
enfants  en  bas  âge  pendant  les  mois  de  chaleur  et  instruction  sur 
le  mode  de  conservation  du  lait. 

Ces  notices  étaient  bientôt  suivies  d’une  série  d’autres  telles 
que  : 

L’hygiène  des  enfants  du  premier  âge  ; 

La  variole  et  la  vaccine. 

1.  Revue  d  hygiène  et  de  police  sanitaire,  1880,  p.  1020. 
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Instructions  sur  le  chauffage  des  habitations. 

Instructions  pour  rappeler  à  la  vie  les  noyés  en  état  de  mort 
apparente. 

Instructions  sur  les  conditions  essentielles  pour  se  bien  porter. 

A  Besançon,  Baudin,  de  son  côté,  rédigeait  un  certain 
nombre  d’intéressantes  plaquettes  : 

La  pratique  de  l’isolement  et  de  la  désinfection. 

La  pratique  de  la  désinfection  (à  l’usage  des  désinfecteurs). 

Les  premiers  secours  à  donner  aux  noyés. 

Mesures  de  salubrité  propres  à  combattre  l’extension  des  affec¬ 
tions  épidémiques. 

Isolement  et  désinfection  dans  les  cas  de  fièvre  typhoïde. 

A  Saint-Ltienne,  l’excellent  et  distingué  directeur,  le 
D'  Fleury,  composait,  lui  aussi,  quatre  instructions  populaires 
qui  portaient  sur  : 

La  désinfection  dans  les  maladies  épidémiques  et  transmissibles. 

Les  précautions  à  prendre  contre  la  diphtérie. 

L’hygiène  des  enfants  du  premier  âge. 

L’inspection  des  écoles  et  des  crèches  communales. 

Enfin,  on  doit  au  Bureau  d’hygiène  de  [Nantes  les  notices 
suivantes  : 

Note  sur  les  puits. 

Aux  insouciants  qui  s’alcoolisent  sans  le  savoir. 

Tuberculose. 

Alcool  et  boissons  alcooliques. 

Cette  heureuse  tradition  mérite  d’être  conservée  et  généra¬ 
lisée  dans  les  nombreux  Bureaux  d’hygiène  appelés  par  la  loi 
de  1902  à  veiller  sur  la  santé  publique  dans  les  villes  de 
20.000 habitants  et  au-dessus;  elle  est  facile  à  maintenir.  La 
pratique  de  la  désinfection  et  les  précaulions  à  prendre  dans 
le  cours  ou  à  la  suite  des  maladies  transmissibles  ont  fait 
l’objet  d’instructions  très  précises  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  qui  seront  largement  répandues  dans  toutes  les 
agglomérations  urbaines  et  rurales  par  les  soins  du  service  de 
la  désinfection  obligatoire,  mais  il  reste  encore  de  nombreux 
sujets  à  traiter.  Les  maladies  évitables  étudiées  séparément 
ou  prises  dans  leur  ensemble,  la  pratique  de  l’isolement,  la 
propreté  corporelle,  l’hygiène  de  la  bouche,  l’hygiène  de  l’habi¬ 
tation,  les  inconvénients  du  lavage  du  linge  dans  les  loge- 
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gements,  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  inconvé¬ 
nients  dans  les  appartements  des  dépôts  de  détritus  et  d’ordures 
ménagères,  l’alimentation  rationnelle,  l’alcoolisme,  la  tubercu¬ 
lose,  etc.,  sont,  parmi  des  questions  nombreuses  et  diverses, 
des  thèmes  qui  prêtent  à  variations  infinies  et  qu’on  ne  saurait 
trop  répéter.  Qu’on  nous  permette,  ici,  d’insister  sur  la 
nécessité  absolue  de  faire  des  notices  aussi  courtes,  aussi 
simples,  aussi  précises  que  possible,  de  leur  donner  un  format 
peu  encombrant  et  de  les  imprimer  en  caractères  pouvant  être 
lus  par  tous;  c’est  la  condition  essentielle  du  succès. 

Ces  instructions  seraient  répandues  non  seulement  dans  la 
ville,  dans  les  écoles  oü  les  maîtres  pourraient  en  faire 
apprendre  un  certain  nombre  par  cœur  aux  élèves,  dans  toutes 
les  sociétés  mutuelles  ou  autres,  dans  tous  les  groupements 
ouvriers,  etc.,  mais  encore  dans  la  campagne  environnante  et 
dans  les  villes  voisines.  Les  Bureaux  d’hygiène  doivent  dé¬ 
fendre,  en  effet,  l’agglomération  dont  ils  ont  la  charge  contre 
les  dangers  du  dehors  aussi  bien  que  contre  ceux  de  l'intérieur 
et,  comme  le  disait  récemment  et  avec  beaucoup  de  raison 
M.  le  sénateur  Strauss,  «  ils  doivent  être  non  moins  préoccupés 
de  recueillir  des  impressions  sur  les  communes  de  leur  péri¬ 
phérie  et  de  leur  région  que  de  dépister  et  de  combattre 
les  contagions  et  les  maladies  transmissibles  sur  leur  propre 
territoire  »  L  Enfin,  il  serait  bon  que  toutes  ces  publications 
fussent  reproduites  et  vulgarisées  par  la  presse. 

Cette  utilisation  de  la  presse  locale  et  quotidienne  doit  être 
un  des  moyens  employés  par  les  Bureaux  d’hygiène  chaque 
fois  que  faire  se  pourra,  et  l’occasion  n’en  saurait  manquer.  Il 
est  si  facile,  par  exemple,  de  rappeler,  à  propos  de  l’annonce 
des  séances  de  vaccination,  les  raisons  qui  ont  nécessité  l’obli¬ 
gation  prescrite  et  les  inconvénients  de  l’abstention,  d’ajouter 
à  chaque  arrêté  porté  à  la  connaissance  du  public  les  com¬ 
mentaires  qu’il  comporte  et  d’exposer,  en  quelques  lignes, 
l’utilité  des  mesures  prises.  Il  faut,  encore  ici,  ne  pas  crain  Ire 
les  redites  et  revenir  maintes  et  maintes  fois  sur  le  même 
sujet,  sous  des  formes  plus  ou  moins  variées. 

A  côté  des  notices  et  des  articles  de  journaux,  les  confé¬ 
rences  sont  un  puissant  moyen  de  vulgarisation.  Il  n’esi  pas  un 
Bureau  d’hygiène  qui  ne  devrait,  chaque  année,  expliquer  à  la 
population  le  règlement  sanitaire  communal  et  tous  les  arrêtés 
pris  en  vue  d’assurer  la  salubrité  publique.  Dans  des  séances 


1.  P.  Stbaüss.  —  L’éducation  sanitaire  rurale.  L'aide  sociale,  30  avriH909. 
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répétées  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  la  lecture  des 
instructions  publiées  serait  faite  et  commentée.  Enfin,  combien 
de  sujets  des  plus  divers  peuvent  faire  l’objet  d’entretiens  tou¬ 
jours  simples,  familiers  et  courts,  de  manière  à  ne  jamais  fati¬ 
guer  l’attention  de  l’auditoire  !  Chaque  fois  que  ce  serait  pos¬ 
sible,  les  conférences  seraient  accompagnées  de  projections,  de 
façon  à  frapper  les  yeux  et  l’imagination  en  même  temps  que 
la  mémoire.  Des  conférences  bien  faites  et  bien  comprises 
méritent  rarement  le  reproche  qui  a  été  fait  aux  conférences, 
en  général,  de  s’oublier  trop  vile.  J’ai  pu  enregistrer  par  moi- 
même  les  bons  effets  de  ce  mode  de  vulgarisation  dont  j’ai  une 
habitude  de  plus  de  vingt  années.  Je  lui  dois  d’avoir  appris  le 
chemin  du  Bureau  d’hygiène  à  bien  des  hésitants,  de  leur 
avoir  inspiré  confiance  en  cette  institution,  d'avoir  ainsi  connu 
nombre  de  cas  de  maladies  contagieuses  qui,  en  l’absence  de 
toute  déclaration  médicale,  seraient  restées  ignorées  et  d’avoir 
pu  prendre  les  mesures  nécessaires.  L’assainissement  y  a  cer¬ 
tainement  gagné. 

L’inspection  médicale  des  écoles  sera,  dans  celte  œuvre  de 
l’éducation  sanitaire  entreprise  par  les  Bureaux  d’hygiène,  un 
auxiliaire  de  tout  premier  ordre.  Le  D''  Dufestel,  médecin  ins¬ 
pecteur  des  écoles  de  la  Ville  de  Paris,  vient  de  montrer  admi¬ 
rablement  le  rôle  du  médecin  à  l’école.  «  Le  médecin,  dit-il, 
doit  enseigner  l’hygiène  aux  maîtres  et  aux  élèves,  et  seul,  par 
les  connaissances  qu’il  a  acquises,  par  l’autorité  que  lui  don¬ 
nent  ses  fonctions,  par  le  rôle  qu’il  remplit  à  l’école,  il  peut 
enseigner  celte  science  de  la  préservation  sociale  contre  la 
maladie.  Il  doit  saisir  toutes  les  occasions  de  montrer  aux 
enfants  les  avantages  de  la  propreté  individuelle  et  les  dangers 
que  l’on  risque  en  transgressant  les  lois  de  l’hygiène*.  »  Ce 
rôle  éducateur  de  l’inspection  médicale  des  écoles  ne  saurait 
être  oublié  et  négligé  par  ceux  qui  en  sont  chargés... 

Une  autre  des  pratiques  les  plus  habituelles  des  Bureaux 
d’hygiène  pourrait  devenir  un  excellent  moyen  d’éducation  de 
la  population  ;  je  veux  parler  des  bulletins  périodiques  publiés 
par  la  plupart  d’entre  eux  et  des  comptes  rendus  annuels  qu’il 
importerait  de  généraliser  en  les  uniformisant. 

Presque  tous  les  Bureaux  d’hygiène  publient,  soit  hebdoma¬ 
dairement,  soit  par  quinzaine  ou  mensuellement,  un  bulletin 
de  statistique  médicale  et  démographique  ;  ce  bulletin  est 

1.  D''  L.  Dufestel.  L’inspection  médicale  des  écoles.  Revue  d’hygiène  et 
de  police  sanitaire,  mai  1909. 
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échangé  avec  les  autres  Bureaux  français  et  étrangers  et 
adressé  à  certaines  sociétés.  Il  devrait  toujours  être  porté  à  la 
connaissance  du  public.  C’est  là,  je  le  sais,  une  proposition  qui 
sera  difficilement  admise  par  un  certain  nombre  de  munici' 
palités  qui  cherchent  plutôt  à  cacher  soigneusement  tout  ce 
qui  concerne  la  mortalité  de  leur  ville.  On  craint  que  l’annonce 
de  cas  plus  ou  moins  nombreux  de  maladies  épidémiques  ou 
transmissibles  n’affole  la  population,  n’éloigne  surtout  les  visi¬ 
teurs  et  ne  nuise  à  des  stations  thermales  ou  balnéaires  voi¬ 
sines.  Le  public,  dès  lors,  jamais  averti,  ne  prend  aucune  pré¬ 
caution  pour  parer  aux  dangers  qui  peuvent  le  menacer  et 
qu’il  essaierait,  sans  doute,  d’éviter  s’il  les  connaissait.  Igno¬ 
rant  tout  de  ce  qui  se  passe  autour  d’elle  et  au  milieu  d’elle, 
la  population  s’étonne  des  mesures  prises  ou  prescrites  qui, 
tantôt  ne  lui  paraissent  pas  justifiées,  tantôt,  au  contraire,  lui 
semblent  insuffisantes,  et  son  indifférence  comme  sa  pusilla¬ 
nimité  sont  fonctions  de  sa  permanente  ignorance  et  de  son 
défaut  d’éducation.  La  discrétion  des  municipalités  est  loin, 
d’ailleurs,  d’avoir  toujours  l’effet  désiré  et  ne  sert,  bien  sou¬ 
vent,  qu’à  permettre  de  fausses  alertes  et  à  provoquer  des 
paniques  exagérées  qui  ne  se  produiraient  pas  si  les  habitants 
de  toutes  les  villes  connaissaient  mieux  le  milieu  où  ils  vivent 
et  s’ils  étaient  habitués  à  envisager  la  situation  avec  calme  et 
avec  sang-froid.  Enfin,  la  comparaison  entre  les  statistiques  de 
toutes  les  villes  serait  pour  chacune  de  celles-ci  un  incitant 
à  ne  pas  être  inférieure  aux  autres.  Peut-être  est-ce  cette 
comparaison  que  redoutent  certains  maires? 

Le  concours  de  la  population  est  indispensable  pour  arriver 
à  assurer  pleinement  l’assainissement,  et  il  n’est  pas  admis¬ 
sible  que  cette  population  ne  soit  pas  toujours  au  courant  de 
l’état  sanitaire  du  milieu  qui  l’abrite.  La  publication  pério¬ 
dique,  hebdomadaire  de  préférence,  de  la  slatistique  médicale 
et  sanitaire  des  villes  est  donc  une  chose  essentiellement  dési¬ 
rable  et  qui  doit  être  partout  pratiquée. 

Le  compte  rendu  annuel,  lui  aussi,  devrait  être  porté  à  la 
connaissance  de  la  population.  Les  Bureaux  d’hygiène  qui  éta¬ 
blissent  ce  compte  rendu  en  font,  d’ordinaire,  un  travail  essen¬ 
tiellement  scientifique.  Les  tableaux,  diagrammes,  graphiques, 
cartes,  qui  s’y  trouvent,  sont  autant  de  documents  de  la  plus 
haute  valeur  en  ce  qui  concerne  la  démographie  et  l’hygiène. 
Us  constituent  des  sources  précieuses  d’information  auxquelles 
on  jpeut  grandement  puiser  pour  fixer  certains  points  de  l’étio¬ 
logie  des  maladies,  particulièrement  des  maladies  transmis- 
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sibles,  pour  délerminer  leur  mode  d’éclosion  et  de  propaga¬ 
tion,  pour  rechercher  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre 
elles  et  les  phénomènes  atmosphériques,  ainsi  que  les  varia¬ 
tions  qu’elles  subissent  du  fait  du  climat,  de  l’altitude,  etc.  Ils 
ne  peuvent  rien,  tels  qu’ils  sont  dressés,  pour  l’éducation  sani¬ 
taire  de  la  population. 

11  devrait  en  être  extrait  un  résumé  indiquant  brièvement 
et  sous  une  forme  très  claire  les  opérations  effectuées  par  le 
bureau  d’hygiène  et  les  résultats  obtenus  pendant  le  cours  de 
l’année.  Ce  résumé  recevrait  la  plus  grande  publicité. 

Tout  d’abord,  la  statistique  démographique  et  sanitaire  y 
tiendrait  une  bonne  place  et  y  serait  présentée  de  manière  à 
pouvoir  être  comprise  de  tous.  «  11  faut  voir  clair  dans  les 
choses  de  sa  santé  comme  dans  celles  de  sa  fortune  »,  avait 
coutume  de  dire  Fonssagrives  ;  cette  règle  s’applique  aussi  bien 
aux  villes  qu’aux  personnes.  Or,  le  meilleur  moyen  de  voir  clair 
dans  sa  fortune  est  d’en  dresser  le  bilan  ;  le  moyen  le  plus  cer¬ 
tain  de  se  rendre  compte  de  la  situation  sanitaire  d’une  ville 
est  de  faire  de  bonnes  statistiques,  et  le  procédé  le  plus  sfir 
pour  Intéresser  la  population  à  l’œuvre  sanitaire  est  de  lui 
montrer  par  ces  statistiques  les  résultats  obtenus. 

«  La  statistique,  comme  l’hygiène  d’ailleurs,  a  écrit  Baudin, 
dans  une  page  excellente  qui  est  tout  entière  à  citer,  ne  porte 
ses  enseignements  et  ses  fruits  qu’à  la  condition  d’être  vulga¬ 
risée,  d’être  clairement  mise  à  la  portée  de  tous,  afin  que  tous 
puissent  dire  :  oui,  voici  bien  ce  que  signifient  tous  ces  chiffres, 
cela,  tout  cela  et  rien  que  cela.  Ces  chiffres  traduisent  des 
faits,  des  faits  très  précis,  très  intéressants,  mieux  encore  très 
suggestifs.  Par  eux,  nous  savons  aussi  exactement  que  pos¬ 
sible  et  la  force  numérique  de  notre  population  et  sa  réparti¬ 
tion  par  catégories  de  sexe,  d’âge,  d'état  civil,  de  nationalité  ; 
nous  savons  si  les  adultes  qui  représentent  la  force  vive,  en 
puissance,  de  la  population,  y  sont  plus  nombreux  ou  moins 
nombreux  qu’ailleurs  ;  de  môme  pour  les  enfants,  qui  en  sont 
la  force  en  réserve,  en  espoir...  ;  par  eux,  encore  et  surtout, 
nous  savons  quel  tribut  relativement  plus  ou  moins  lourd  nous 
payons  à  la  mort,  selon  les  années,  selon  les  saisons,  selon  les 
quartiers  ;  quelles  sont  les  catégories  d’âges,  d’élat  civil,  qui 
fournissent  le  plus  ou  moins  de  décès  ;  quelles  sont  les  affec¬ 
tions  qui  frappent  surtout  notre  population  et  dans  quelle 
mesure  ;  quels  ravages  causaient  autrefois  et  causent  aujour¬ 
d’hui  les  diverses  maladies  épidémiques  et  si  ces  ravages  sont 
plus  ou  moins  considérables  qu’ailleurs. 
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«  Est-ce  que  tous  ces  points  qui  touchent  à  la  vie  et  à  la 
santé  de  la  cité,  c’est-à-dire  de  tous  les  citoyens  qui  la  com¬ 
posent,  ne  sont  pas,  en  eux-mêmes,  d’un  intérêt  pressant,  on 
peut  dire  capital?  Certes,  et  d’un  intérêt  autrement  grand 
encore  si  on  les  transporte  dans  le  domaine  de  la  pratique  ! 
Si-uls  leurs  enseignements  peuvent  servir  de  base  lorsqu’il 
s’agit  d’apprécier  les  résultats  acquis,  en  matière  de  santé 
publique,  par  les  efforts  déjà  réalisés,  comme  aussi  lorsqu’il 
s’agit  d'orienter  et  de  proportionner  les  nouveaux  efl’orts  à 
tenter  en  vue  de  compléter  ou  de  maintenir  ces  résultats. 
C'est  grâce  à  ces  enseignements  que  l’on  arrivera  enfin  à  pénétrer 
les  espriti  des  immenses  services  rendus  à  l’individu  et  à  la  société, 
à  la  commune  par  conséquent,  par  les  progrès  de  l’hygiène  tant 
privée  que  /lublique.  Celle-ci  cessera  alors  de  rencontrer,  comme 
premier  et  invincible  obstacle,  l’ignoi'ance  mêmedeceux  au  profit 
desquels  doit  s’exercer  son  action  bienfaisante.  « 

Aucune  plus  éloquente  plaidoirie  ne  saurait  être  faite  en 
faveur  de  la  publication  des  statistiques  annuelles  de  nos 
Bureaux  d’hygiène  et  de  leur  diffusion  dans  la  masse  de  la 
population. 

Les  cartes  dressées  dans  le  cours  de  l’année,  à  raison  d’une 
au  moins  par  nature  de  maladie  transmissible,  les  dia¬ 
grammes,  courbes,  graphiques,  permettant  de  saisir  d’un  coup 
d’œil  l’ensemble  du  mouvement  de  la  santé  eide  la  population 
pendant  toute  l’année  et  les  fluctuations  périodiques  suivant 
les  saisons,  la  température,  la  pression  atmosphérique,  la 
quantité  d’eau  tombée,  etc.  permettant  encore  de  constater  la 
marche  croissante  ou  décroissante  des  maladies  épidémiques, 
les  plans  indiquant  les  progrès  réalisés,  seraient  exposés  et 
pourraient  être  examinés  par  tous  ceux  qui  le  désireraient.  A 
jours  fixes,  trois  ou  quatre  fois  dans  l’année,  celte  exposition 
permanente  donnerait  lieu  à  des  conférences  explicatives 
sur  les  documents  exposés  et  sur  ceux  provenant  d’autres 
villes  qu’on  aurait  jugé  utile  de  placer  à  côté  d’eux.  Ce  serait 
là  le  point  de  départ  de  ces  musées  que  d’aucuns  voudraient, 
avec  raison,  voir  créer,  mais  que,  malheureusement,  les  res¬ 
sources  très  restreintes  de  la  plupart  des  Bureaux  d'hygiène 
ne  permettront  pas  de  réaliser  d’ici  longtemps.  Le  Bureau  de 
Turin  y  voyait  cependant,  depuis  1880,  un  moyen  très  sérieux 
de  vulgarisation  et  d'éducation  et  projetait  d’en  établir  un.  Ce 
projet  ne  semble  pas  avoir  eu  de  suite. 

Enfin,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  tous  les  cinq 
ou  dix  ans,  il  serait  fait  un  travail  analogue  à  celui  publié  par 
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le  Bureau  d’hygiène  dè  Saint-Étienne  OU  celui  du  Havre,  avec 
une  série  de  tableaux  récapitulatifs  montrant  à  la  population 
>i  quelles  modifications  se  sont  produites  dans  les  principaux 
actes  de  sa  vie,  quels  progrès  ont  été  réalisés  en  ce  qui  con¬ 
cerne  sa  santé  et  la  prolongation  de  son  existence  ». 

Ce  programme  paraîtra,  sinon  difficile  à  exécuter,  du  moins 
bien  vaste  et  bien  complexe.  Il  est,  en  tout  cas,  la  preuve 
manifeste  que  les  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène,  et,  dans 
les  grandes  villes,  leurs  principaux  collaborateurs,  doivent 
rester  exclusivement  attachés  à  leur  œuvre  et  qu’en  dehors 
des  soins  de  la  santé  publique,  ils  ne  sauraient  rien  entre¬ 
prendre.  C’est  la  démonstration  la  plus  péremptoire  de  la 
nécessité,  pour  les  municipalités,  de  permettre  à  ceux  qui  ont 
assumé  la  mission  de  veiller  sur  la  santé  publique  de  se  con¬ 
sacrer  exclusivement  à  cette  tâche  et  même  de  les  y  obliger,  en 
leur  en  fournissant  évidemment  les  moyens.  C’est  encore  la 
démonstration  que  l’œuvre  des  Bureaux  d’hygiène  n’est  pos¬ 
sible  qu’à  la  condition  de  trouver  auprès  de  l’autorité  munici¬ 
pale  tous  les  encouragements,  toutes  les  ressources  néces¬ 
saires  et  toute  l'indépendance  indispensable  à  une  action  qui 
veut  être  continue,  énergique  sans  violence,  persuasive  sans 
faiblesse. 

L’exemple  de  certains  Bureaux,  dont  j’ai  rappelé  l’histoire, 
nous  a  montré  l’influence  que  ne  tardent  pas  à  acquérir  les 
services  d'hygiène  quand,  suivant  l’heureuse  expression  de 
M.  Â.-J.  Martin,  «  ils  s’inspirent  des  idées  de  modération  et 
des  efforts  d’éducation  que  leur  compétence  leur  permet  de 
rendre  si  puissants  »  et  tout  le  bien  qui  peut  être  réalisé  par 
la  parfaite  entente  de  l’administration  communale  et  des 
Bureaux  d’hygiène.  Que  tous  les  maires  et  tous  les  directeurs 
de  Bureaux  s’inspirent  de  ces  exemples,  qu’ils  forment  une 
étroite  alliance  pour  une  active  et  incessante  propagande, 
l’assainissement  et  la  défense  sanitaire  de  nos  grandes  cités 
seront  questions  vite  résolues. 
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Nous  recevons,  au  sujet  du  mémoire  de  M.  Bonjean,  Sur  la 
recherche  de  la  résistivité  des  eaux,  paru  dans  le  dernier  numéro 
(page  S44),  la  lettre  ci-après  : 

En  septembre  1908,  la  Revue  d'hygiène  a  publié  un  de  nos  articles 
dans  lequel  nous  exposions,  suffisamment  clairement  à  notre  idée, 
que  la  méthode  de  la  résistivité  électrique  était  une  méthode  qui 
s’ajoutait,  mais  ne  se  substituait  pas  aux  autres,  actuellement  en 
usage  pour  rechercher  la  qualité  d’une  eau  d’alimentation.  Chacun 
sait  combien  il  est  difficile  de  déceler  certaines  contaminations, 
surtout  dans  le  cas  des  sources  à  débit  important,  comme  c’est  le 
cas  des  sources  de  la  Ville  de  Paris,  parce  qu’elles  se  diluent  trop  et 
deviennent  insaisissables.  Dans  un  autre  périodique  (Edilité  technique, 
avril  1909),  M.  Ed.  Bonjean  a  répondu  à  notre  article  de  la  Revue 
d’hygiène  et  a  jeté  peut-être  inconsciemment  le  discrédit  sur  cette 
méthode  que  nous  avons  employée,  qui  nous  a  rendu  de  très  grands 
services  et  dont  il  ne  s’est  jamais  servi,  ni-M.  Dollfus,  géologue  émi¬ 
nent,  mais  non  chimiste,  sous  l’autorité  duquel  il  se  place.  Au  lieu 
d'arguments  de  sentiment,  qui  sont  toujours  des  plus  fantaisistes, 
nous  défendons  cette  méthode  de  la  résistivité,  méthode  digne  de 
prendre  place  au  milieu  des  autres  par  des  arguments  de  faits. 

M.  Bonjean,  auquel  j’ai  répondu  dans  ÏEdilité  technique  en 
mai  1909  et  qui  me  répond  aujourd’hui  dans  la  Revue  d'hygiène-, 
connaît  le  fait  suivant  :  Une  conduite  d’eau  passe  à  travers  un  vilr 
lage  et  débite  100  litres  à  la  seconde.  Elle  reçoit  sur  ce  parcours, 
par  une  défectuosité  de  la  canalisation,  30  litres  à  la  seconde  d’eau 
ayant  circulé  à  2  mètres  au-dessous  des  maisons  de  ce  village.  Les 
analyses  chimique  et  bactériologique  très  nombreuses  faites  pen¬ 
dant  dix  ans  sur  l’eau  à  l’amont  et  à  l’aval  du  village,  n’avaient  pas 
permis  d’avoir  connaissance  de  celte  arrivée  d’eau  suspecte,  tandis 
que  deux  mesures  de  résistivité  électrique  aux  mêmes  points 
a  attiré  immédiatement  notre  attention  sur  elle,  nous  annonçant 
qu’il  y  avait  arrivée  d’une  eau  de  plus  faible  résistivité  que  celle 
entrant  à  l’amont  du  village  dans  cette  conduite.  Une  enquête  sur 
place  nous  montra,  en  analysant  l’eau  des  puits  du  village,  qu’il 
passait  sous  les  maisons  une  nappe  ayant  une  résistivité  plus  faible 
que  celle  de  l’eau  de  la  conduite.  Une  expérience  à  la  fluorescéine 
certifia  nos  précédentes  conclusions  et  des  travaux  furent  exécutés 
pour  empêcher  l’entrée,  dans  l’aqueduc,  de  cette  eau  suspecte. 
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Nous  la  déclarons  suspecte,  non  pas  parce  qu’elle  a  une  résisti¬ 
vité  de  tant  d’ohms-centimètres,  mais  parce  qu’il  est  bien  évident 
qu’une  eau  circulant  sous  le  village  à  2  mètres  de  profondeur,  lave 
les  infiltrations  de  fumiers  et  de  fosses  d’aisances.  L’analyse  chi¬ 
mique  et  bactériologique  est  impuissante  à  déceler  la  contamination 
d’une  nappe  débitant  3.000  mètres  cubes  d’eau  en  vingt-quatre 
heures  par  200  habitants,  comme  nous  allons  le  démontrer. 

Adineitons,  ce  qui  est  exagéré,  que  ces  200  habitants  envoient 
tous  les  jours  1  litre  de  liquide  contenant  15  grammes  de  chlore 
par  litre,  ceux-ci  se  mélangeant  dans  3.000  mètres  cubes  d’eau 
augmentent  la  richesse  en  chlore  de  ces  eaux  de  1  milligramme  par 
litre,  Cr  qui  est  difficile  à  apprécier. 

Et  nous  nous  sommes  placés  dans  des  conditions  défavorables.  Il 
en  est  de  même  pour  la  matière  organique  et  les  microbes.  Or, 
M.  Bonjean  prétend  que  ces  eaux  de  la  nappe  phréatique,  circulant 
sous  un  village  à  2  mètres  de  profondeur,  n’est  pas  contaminée  .‘i 
l’analyse  chimique  et  bactériologique  ne  décèle  aucune  contami¬ 
nation.  C’est  alors  poser  comme  principe  qu’une  eau  est  nuisible 
seulenn  nt  quand  elle  possède  tant  de  bacilles-coli,  tant  de  bactéries 
putrides  (?),  tant  de  chlore,  tant  de  matières  organiques,  etc.,  en 
plus  d’une  do>e  déterminée.  Il  serait  très  heureux  que  le  bacille 
d’Eberih  voulût  bien  se  rallier  au  principe  admis  par  mon  hono¬ 
rable  collègue  et  faire  le  mort  quand  l’analyse  chimique  et  bacté¬ 
riologique  n’accuse  aucune  contamination.  Jusqu’ici  l’obéis.'-ance 
du  germe  typhique  n’ayant  pas  pu  être  obtenue,  tous  ceux  qui  ont  la 
responsabilité  de  la  surveillance  des  eaux  d’alinientalion  d’une  ville 
et  moi  en  particulier,  nous  refuserons  de  suivre  M.  Bonjean  et  ses 
trop  audacieuses  déductions.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s’agit  de 
vies  humaines  à  sauvegarder  et  qu’il  y  a  lieu  d’être  prudent  quand 
les  faits  démontrent  que  les  procédés  employés  ne  sont  pas  très 
sen-ibles.  Le  calcul  très  simple  que  j’ai  fait,  et  que  tout  le  monde 
peut  répéter,  montre  que  la  sensibilité  des  méthodes  chimiques  et 
bactériologiques  est,  dans  certains  cas,  insuffisantes  pour  se  rendre 
compte  de  la  contamination  des  eaux.  Au  moment  où  tous  les 
hygiénistes  exigent  un  péiimètre  de  protection,  même  autour  des 
sources  sortant  des  sables,  conformément  à  la  loi  du  tb  février 
1902,  on  est  tout  étonné  de  voir  émettre  cette  idée  qu’une  couche 
d’éboulis  de  2  mètres  (distance  entre  la  conduite  draiiianle  et  les 
maisons)  est  une  protection  suffisante  là  où  dans  les  sables  ou 
exige  souvent  plus  de  100  mètres. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  résistivité  a  élé  la  méthode  d’in¬ 
formation,  informant  qu’il  y  avait  une  entrée  d’eau  éirangère  dans 
la  conduite. 

Donnons  un  autre  exemple  ;  I.a  municipalité  d’une  ville  nous  a 
demandé  d’étudier  ses  puits  communaux  et  de  bu  dire  ceux  qui 
sont  mauvais  et  ceux  qui  [leuvent  servir  P'nir  l’alimeulaiion. 

Autour  de  certains  puits,  en  particulier  autour  d’un,  il  y  avait  eu 
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quelques  cas  typhiques.  Comme  notre  service  déjà  très  chargé  ne 
nous  permet  pas  de  faire  de  nombreuses  analyses  de  tous  ces  puits, 
nous  avons  commencé  par  les  examiner  tous  et,  en  atteudant  de 
nouvelles  analyses,  nous  avons  résolu  de  suivre  le  plus  suspect  au 
moyen  de  la  résistivité  électrique,  recherche  rapide  que  nous  pou¬ 
vions  faire  malgré  nos  autres  recherches.  Celte  méthode  nous 
montra  que  certains  jours  la  résistivité  variait  brusquement  pour 
revenir  rapidement  à  son  point  de  départ.  Une  enquête  sur  place 
fut  jugée  nécessaire  pour  interpréter  ces  sautes  brusques  de  la 
résistivité.  Elle  permit  à  notre  service  de  trouver  l’explication  de  ce 
qui  se  passait.  Près  du  puits  passe  un  bras  de  rivière  dans  lequel  on 
envoie  l’eau  par  intermittence.  Les  jours  où  l’eau  passait  dans  ce 
bras,  la  résistivité  du  puits  augmentait.  Elle  baissait  quand  le  bras 
était  à  sec.  Il  y  avait  donc  communication  entre  ce  puits  et  le  bras 
de  rivière.  On  le  déboucha,  on  le  visita  et  on  reconnut  la  réalité  de 
nos  conclusions.  C’était  le  bras  qui  contaminait  le  puits.  A  l’amont 
de  ce  dernier,  sur  le  bras  de  rivière,  était  installé  le  lavoir  de  l’hô¬ 
pital  qui  soignait  les  typhiques  de  la  ville.  Le  puits  recevait  du  ru 
de  l’eau  contaminée  par  les  linges  des  typhiques. 

La  résistivité  avait  donc  donné  ici  d’utiles  et  rapides  indications. 
La  première  analyse  bactériologique  et  chimique  faite  lors  du  chô¬ 
mage  du  bras  de  la  rivière,  donnait  de  bons  résultats. 

Il  est  bien  évident,  et  je  m’efforce  de  le  répéter,  qu’il  est  des  cas 
où  cette  méthode  ne  donne  aucune  indication  utile.  Je  l’ai  écrit  le 
premier  en  1907  dans  les  Annales  de  Montsouris  et  dans  d’autres 
publications. 

Mais  ce  n’est  pas  parce  que  cette  méthode  ne  donne  pas  toujours 
d’utiles  indications,  qu’il  faut  la  bannir  des  laboratoires.  C’est 
contre  cette  prétention  téméraire  que  je  m’élève,  et  on  peut  faire, 
contre  les  analyses  chimiques  et  bactériologiques,  la  même  objec¬ 
tion  et  personne  ne  parle  de  les  laisser  de  côté.  Peu  de  chimistes, 
actuellement,  prétendent  que  les  analyses  chimiques  et  bactériolo¬ 
giques  suffisent  dans  tous  les  cas  pour  apprécier  une  eau  potable. 
Ceux  qui  conservent  cette  opinion  commettent  une  erreur  d’autant 
plus  grave  qu’elle  peut  entraîner  de  graves  conséquences  pour  la 
santé  d’une  ville.  J’ai  rappelé,  dans  VEdilUé  technique,  le  cas  des 
puisards  de  Villechétive  qui  recevaient  les  déjections  des  typhiques 
de  cette  région,  contaminaient  les  eaux  des  sources  du  Miroir  et 
Noë  lesquelles  donnaient  la  fièvre  typhoïde  à  Sens.  Les  analyses 
bactériologiques  et  chimiques,  faites  régulièrement  et  consciencieu¬ 
sement,  n’avaient  rien  fait  déceler  de  suspect.  Ceci  s’explique  très 
bien  en  faisant  remarquer  que  la  contamination  par  les  déjections 
de  50  personnes  se  diluent  trop  quand  elles  viennent  se  mélanger  à 
14.000.000  de  litres  en  vingt-quatre  heures.  Le  bacille  d’Eberth  avait 
oublié  de  se  tenir  tranquille  et  manqué  à  tous  ses  devoirs.  Les 
Senouais  ne  lui  pardonnent  pas  sa  désobéissance  aux  principes 
admis  par  mon  honorable  confrère. 
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Autre  fait  parmi  beaucoup  d'autres  :  Dans  un  puits,  parcouru  par 
un  fort  courant,  arrive  d’une  façon  visible  et  continue  des  eaux  de 
purin  riches  en  germes  putrides  (?)  et  en  bacilles-coli.  Une  expé¬ 
rience  à  la  levure  de  bière  faite  en  ce  point,  montre  que  le  sol  n’est 
pas  filtrant  et  que  la  levure  de  bière  réparait  à  la  source.  L’analyse 
bactériologique  et  chimique  n’accuse,  comme  c’était  à  prévoir, 
aucune  contamination.  Je  suppose  que  si  ce  purin  avait  renferme  le 
bacille  d’Eberth,  l’eau  de  la  source  eût  été  dangereuse  à  boire,  je  ne 
suis  peut-être  pas  le  seul  de  cet  avis  ?  ,  .  , 

C’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  être  absolu  dans  les  conclusions  a 
tirer  quand  il  s'agit  de  dire  qu’une  eau  est  potable.  11  faut  surtout 
se  baser  sur  les  probabilités  et  s’entourer,  pour  cela,  de  tous  les 
éléments  possibles  d’information  et  de  recherches.  l>eut-on,  par 
exemple,  définir  la  virulence  d’un  microbe  contenu  dans  l’eau? 
Non,  mais  on  peut  rechercher  les  probabilités  de  celte  virulence  en 
tâchant  de  connaître  l’origine  du  germe.  La  méthode  de  la  résisti¬ 
vité  électrique  est  un  des  nombreux  moyens  qui  permettent  d’aitirer 
l’attention  sur  les  changements  qui  surviennent  dans  le  régime 
d’une  source  ou  d’une  conduite.  Elle  le  fait,  quand  elle  donne  des 
résultats,  sans  effort  intellectuel,  presque  automatiquement.  C|est  le 
déclic  qui  fait  marcher  la  sonnerie  électrique  et  avertit  qu’il  y  a 
quelque  chose  de  changé  dans  la  machinerie.  Elle  éveille  l’attention 
et  force  le  service  à  ne  pas  s’endormir  dans  une  douce  quiétude. 
Evidemment,  elle  doit  être  accompagnée  des  autres  méthodes  d  in¬ 
vestigations  comme,  par  exemple,  les  analyses  chimiques,  bactério¬ 
logiques,  etc.  Nous  n’avons  jamais  contesté  l'emploi  des  autres 
méthodes,  et  toutes  les  personnes  qui  nous  ont  consulté  n’avaient 
jamais  compris  autre  chose.  _  , 

Ce  sont  les  Allemands  qui,  dernièrement  encore,  écrivaient  que 
la  résistivité  électrique  pouvait  remplacer  complètement  les  ana¬ 
lyses  chimiques  et  bactériologiques,  il  est  évident  qu’ils  exagèrent. 

OÙ  je  ne  comprends  plus,  c’est  quand  dans  un  article  sur  la 
résistivité  des  eaux,  on  attaque  toutes  les  méthodes  électriques,  la 
méthode  de  Schlichter  en  particulier,  utilisée  pour  déterminer  la 
vitesse  et  la  direction  des  eaux  dans  les  alluvions.  Les  résultats 
obtenus  par  cette  méthode  sont  incontestables,  les  traiter  de  fan¬ 
taisistes  me  paraît  téméraire.  Il  me  serait  trop  facile,  si  je  ne  crai¬ 
gnais  pas  de  trop  allonger  cet  article  et  de  sortir  du  sujet  traite,  de 
montrer  qu’aucun  fait  certain  n’est  venu  confirmer  la  déduction 
chimique  en  dehors  des  résultats  de  la  méthode  de  Schlicter.  En 
voulant  trop  démontrer  que  les  méthodes  chimiques  et  bactériolo¬ 
giques  suffisent  à  tout  en  hydrologie  appliquée  à  l’hygiène,  M.  Bon- 
jean  s’expose  à  aller  à  l’encontre  du  louable  but  qu’il  poursuit. 

F.  Dieneht, 

Chef  du  service  de  surveillance  des  eaux  d’alimentation 
de  Paris. 
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Au  sujet  du  sérum  anli-méningococcique,  par  M.  le  professeur 
Charles  Lepierbe. 

Dans  un  intéressant  article  sur  la  méningite  cérébro-spinale,  le 
D'  Grysez*  expose  les  travaux  de  Flexner  et  semble  le  considérer 
comme  étant  le  premier  auteur  qui  ait  réussi  à  préparer  un  sérum 
anti-méningoccique.  M.  Grysez  ajoute  que  les  expériences  du  bac¬ 
tériologue  américain  sont  antérieures  à  celles  de  Wasserman  et  de 
Kolle.  Sans  chercher  à  diminuer  l’importance  des  travaux  de 
Flexner,  qui  a  eu  non  seulement  le  mérite  de  reproduire  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  chez  le  singe,  mais  auquel  nous  sommes  rede¬ 
vables  de  nombreuses  applications,  à  l’homme,  de  sérum  anti-mé- 
ningococcique,  qu’il  me  snit  permis  de  rappeler  que  la  priorité  de 
la  découverte  d’un  sérum  anti-méningococcique  m’appartient,  ainsi 
qu’un  grand  nombi'e  de  faits  publiés  plus  tard  par  Flexner  ou  ses 
collaborateurs.  Mes  premières  études  datent  de  décembre  1901, 
comme  je  le  dis  explicitement  dans  le  premier  des  deux  mémoires 
que  j’ai  publiés  sur  cette  question  (2).  C’est  à  l'occasion  d’une 
épidémie  de  méningite  cérébro-spinale  qui  sévit  à  Coimbre  de 
décembre  1901  à  mai  1902,  que  j’ai  étudié  le  méningocoque  de 
Wechselbaum,  dont  j’ai  isolé  une  quinzaine  d’échantillons;  à  cette 
époque,  ce  microbe  était  mal  connu. 

Dans  un  premier  mémoire,  je  m’occupe  de  la  morphologie  du 
microbe;  j’y  décris  les  formes  d’involution,  les  tétrades,  etc., 
signalés  plus  tard  par  Flexner;  j’y  étudie  les  cultures,  la  vitalité,  la 
virulence  et  son  exaltation.  J’indique  un  procédé  de  culture  à  base 
de  liqueur  d’ascite  dont  l’emploi,  selon  la  technique  décrite,  donne 
toujours  des  cultures  vigoureuses  et  relativement  peu  fragiles.  Ce 
même  procédé  a  été  appliqué  avec  succès,  dans  notre  laboratoire, 
à  d’autres  microbes  particulièrement  exigeants  au  point  de  vue 
nutritif,  tels  que  le  gonocoque  et  la  pneumocoque.  Les  résultats  en 
sont  tellement  constants  que  l’isolement,  par  culture,  de  ces 
microbes  (méningocoque,  gono  et  pneumocoque),  n’olfrentplus,  pour 
nous  et  nos  élèves,  aucune  difficulté.  Le  diagnoslic  y  gagne  en  rapi¬ 
dité. 

J’ai  réussi  à  exalter  tous  les  échantillons  de  méningocoque  que 
j’ai  isolés  ou  que  j’ai  reçus  de  diverses  provenances  (Jaeger  ,Kral,  etc.) 
et  cela  par  ;  cultures  successives  pendant-  plusieurs  semaines  en 
bouillon-ascite,  suivies  d’inoculations  en  série  chez  le  lapin  :  le 
méningocoque,  absolument  inoffensif,  au  début,  pour  le  lapin  et  le 

1.  Revue  (CHygiène,  t.  XXXI,  n»  3,  mars  1909,  p.  214. 

2.  Chari.bs  Lepibrre.  —  Journal  de  Physiologii  et  Pathologie  générale, 
13  mai  1903.  Deux  mémoires  (Le  méningocoque,  virulence,  toxines,  immu¬ 
nisation;  sérum  antiméningococcique). 


816  CHARLES  LEPIERRE 

cobaye  à  la  dose  de  1  ou  2  centimètres  cubes  de  culture-bouillon,  ou 
à  la  dose  d’une  culture-gélose,  tuait,  en  1903,  un  lapin  de  1  kilo,  en 
vingt-quatre  heures,  à  la  dose  de  0  c.  c.  000.01  ;  depuis,  la  virulence 
a  encore  augmenté  et  je  possède  six  échantillons  d’origines  diffé¬ 
rentes,  tuant  à  la  dose  de  1/1000  de  millimètre  cube.  Ce  sont  des 
races  fixes  que  je  tiens  à  la  disposition  des  bactériologues  que  la 
question  pourrait  intéresser.  Un  de  ces  échantillons  m’a  été  envoyé 
par  le  professeur  Jaeger  et  provenait  d’un  cas  de  la  garnison  de 
Strasbourg;  un  autre  provenait  de  Kral  qui  l’avait  reçu  de  Wechsel- 
baum.  Tous  ces  microbes  appartenaient  au  type  Wechselbaum.  La  même 
technique,  appliquée,  sur  modifications,  par  trois  de  nos  élèves  : 
le  D''  Pinto*  au  gonocoque;  par  le  D'  S.  Callixto  au  pneumo¬ 
coque  *,  et  par  le  D'  G.  Brites  au  streptocoque  *,  a  permis  l’hy- 
perexaltation  de  ces  microbes.  C’est  dire  qu’elle  est  à  la  portée 
même  des  débutants. 

Dans  un  deuxième  mémoire,  j’ai  étudié  la  toxine  du  méningo¬ 
coque  et  son  action  sur  les  animaux,  ainsi  que  l’immunisation  des 
animaux  contre  le  méningocoque  ordinaire,  contre  le  méningocoque 
exalté  et  contre  leurs  toxines.  Enfin,  j’ai  étudié  les  propriétés  du 
sérum  des  animaux  immunisés;  ces  sérums,  surtout  celui  prove¬ 
nant  des  animaux  immunisés  contre  le  méningocoque  hypervi- 
rulent,  ont  des  propriétés  préventives  et  curatives  absolument 
nettes. 

Les  deux  mémoires  précédents  se  rapportaient  surtout  aux  expé¬ 
riences  réalisées  sur  des  lapins  et  des  cobayes. 

Depuis,  nous  avons  poursuivi,  avec  mon  collègue  le  D'  N.  Lobo, 
nos  expériences  d’immunisation  de  grands  animaux  (chevaux,  ânes, 
moutons,  chèvres).  L’immunisation  de  ces  animaux,  avec  le  ménin¬ 
gocoque  exalté,  exige  deux  à  trois  ans.  Les  résultats  obtenus,  qui 
seront  publiés  sous  peu,  confirment  les  précédents.  Notre  choix 
s’est  arrêté  sur  l’emploi  de  cultures  vivantes  hypervirulentes. 

L’absence  d’épidémie  de  méningite  cérébro-spinale,  en  Portugal, 
ne  nous  a  pas  permis  d’appliquer  notre  sérum  à  l’homme;  nous 
conservons  toutefois  nos  animaux  en  état  d’immunité. 

Nous  publierons  également  bientôt  l’étude  de  l’action  réciproque, 
sur  les  animaux,  de  notre  sérum  antiméningococcique  et  du 
sérum  fabriqué  par  Merck;  nous  y  joindrons  l’étude  comparée  du 
sérum  de  Flexner  ainsi  que  celle  de  nos  sérums  anti-gonoccique, 
anti-pneumonique  et  anti-estreptococciques  comparés  avec  tes 
sérums  de  Rômer  et  de  Meuzer. 

Laboratoire  de  microbiologie  de  l’Université  de  Coimbra  (Por¬ 
tugal). 


1.  Journal  de  Physiologie  et  Pathologie  générale,  1904,  2  mémoires. 

2.  Movimento  medico.  —  Coimbra,  1904  et  1905. 

3.  Ibid. 
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VII'  Conférence  internationale  contre  la  tuberculose 
à  Philadelphie, 

et  Congrès  international  de  la  tuberculose  à  Washington, 
en  septembre -octobre  1908. 

IV 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  CONTRE  LA  TURERCÜLOSE 

A  -WASHINGTON 

DU  26  SEPTEMBBE  AU  2  OCTOBRE  1908 
(Suite  et  fin  *). 


La  vie  en  hiver  dans  l'habitation  et  la  tuberculose.  Lu  chauffage  des 
chambres  habitées.  —  M.  Augustin  Rey  (Paris)  développe  celte  im¬ 
portante  question  et  montre  que  la  vie  en  hiver,  dans  le  logement, 
présente  des  causes  nombreuses  d’aggravation  de  la  tuberculose.  La 
nécessité  de  chauffer  l’air  des  habitations  souvent  pendant  de 
longues  périodes  qui,  dans  certaines  contrées,  dépassent  six  mois 
de  l’année,  donne  au  problème  du  chauffage  une  place  importante. 
Les  difficultés  que  présente  le  chauffage  d’un  local  habité  sont  de 
plusieurs  ordres. 

L’importance  de  la  vapeur  d’eau  et  l’augmentation  du  degré 
hygrométrique  de  l’air  dans  une  chambre  mal  aérée,  pendant  l’hiver, 
aggravent  les  conditions  d’insalubrité  de  l'habitation.  L’aération  au¬ 
tomatique  de  la  chambre  chauffée  en  hiver  est  plus  importante 
encore  qu’en  été.  Pour  être  hygiénique,  le  chauffage  doit  se  rappro¬ 
cher  d’aussi  près  que  possible  des  conditions  dans  lesquelles  il  se 
produit  en  été,  dans  une  atmosphère  libre.  M.  Augustin  Rey  déter¬ 
mine  les  conditions  de  température  à  donner  à  l’air  d’une  chambre 
habitée,  son  degré  hygrométrique.  Il  s’étend  sur  l’action  physiolo¬ 
gique  produite  par  le  continuel  mouvement  de  cet  air.  Il  recherche 
les  méthodes  les  meilleures  pour  chauffer  l’air  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  produites  naturellement,  lorsqu’à  l’extérieur  l’air 
revient  périodiquement  de  nuit  à  une  température  plus  fraîche  que 
le  jour.  Il  se  développe  ainsi  un  travail  moléculaire  considérable 
entre  les  extrêmes  de  température  d’hiver  et  d’été.  11  est  important 

1.  Voir  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  1908,  p.  879  et  932  ;  — 
1909,  p.  560  et  678. 
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que  le  chauffage  de  l’atmosphère  se  fasse  graduellement  au  point 
de  vue  de  la  tuberculose.  La  qualité  de  l’air  est  parfaite  au  prin¬ 
temps,  après  les  longs  refroidissements  de  l’atmosphère  en  hiver. 

Afin  d’être  hygiénique,  le  chauffage  artificiel  doit  présenter  un 
degré  d’humidité  constant.  De  l’air  chauffé  trop  sec  provoque  la 
transpiration  de  l’habitant  et  une  déperdition  sensible  des  forces 
vitales.  De  l’air  trop  humide  arrête  l’évaporation  cutanée  et  pro¬ 
voque  de  véritables  malaises  qui  prennent  la  forme  d’empoison¬ 
nement  lent. 

Des  phénomènes  de  ce  genre  ont  été  constatés  à  l’atmosphère 
libre  dans  les  climats  très  humides,  considérés  à  juste  titre  comme 
les  plus  malsains  de  tous.  L’évaporation  du  sol,  dont  il  faut 
observer  les  phases,  est  peut-être  le  phénomène  le  plus  actif  qui 
soit  dans  le  cycle  des  lois  naturelles. 

La  chaleur  et  le  froid,  fonctions  naturelles  du  globe,  agissent  sans 
doute  comme  balancier  des  conditions  générales  hygiéniques  de  l'atmo¬ 
sphère.  Les  changements  de  température  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  la  source  de  perturbations  utiles,  empêchant  la  sur- 
saturation  de  se  produire. 

Pour  le  chauffage  artificiel  hygiénique  de  la  chambre  habitée,  il 
faut  transposer  les  grandes  lois  qui  régissent  la  modification  des 
températures  de  l’atmosphère  extérieure.  Il  faut  utiliser,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  la  ventilation  automatique  par  la 
fenêtre,  chauffée  par  rayonnement  de  surfaces  de  chauffe  placées 
dans  sa  proximité  immédiate.  Le  chauffage  hygiénique  de  tout  un 
local  habité  et  éclairé  directement,  ne  peut  être  facilement  et 
économiquement  obtenu  que  par  l’air  de  la  fenêtre  passant  sur  les 
surfaces  de  chauffe.  Après  avoir  parcouru  la  pièce,  cet  air  doit 
s’écouler  à  l’extérieur  pan  le  haut  de  la  fenêtre. 

Mrs  Sadie  American,  secrétaire  du  Conseil  exécutif  des  femmes 
juives,  a  exposé,  avec  la  plus  vibrante  éloquence,  à  quel  point  les 
femmes  peuvent,  avec  la  compréhension  pénétrante  qu'elles  apportent  à 
tout,  se  rendre  compte  de  l'influence  qu'on  peut  avoir  sur  le  peuple  pour 
l'amener  à  prendre  les  précautions  nécessaires  contre  la  tuberculose. 
Dans  les  hautes  classes  de  la  société,  on  se  rend  difficilement 
compte  de  l’insuffisance  continuelle  dans  laquelle  se  trouvent  les 
classes  inférieures,  au  point  de  vue  des  forces  de  résistance  qu’elles 
peuvent  opposer  aux  maladies.  La  femme  intelligente,  pour  com¬ 
prendre  les  pensées  et  les  sentiments  de  ceux  qu’elle  veut  protéger, 
doit  se  rendre  compte  de  l’exploitation  de  la  pauvreté  par  le  taux 
inférieur  auquel  atteignent  les  salaires,  pour  un  trop  grand  nombre 
d’heures  de  travail,  les  conditions  malsaines  de  l’atelier,  autant  de 
causes  qu’elle  doit,  être  amenée  à  soulager. 

La  bonne  alimentation  pour  augmenter  la  résistance  à  la  tuberculose, 
suivant  le  D'^  J. -H.  Kellog  (Battle  Greek,  Mich.),  a  fait  ses  preuves. 
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Les  faits  suivants  le  prouvent  :  1°  En  consolidant  la  vigueur  géné¬ 
rale  elle  crée  la  résistance  vitale,  l’endurance  nerveuse  et  muscu¬ 
laire  et  provoque  l’élimination  rapide  des  toxines  ;  2°  la  valeur  de 
la  suralimenlalion  rationnelle  peut  être  considérée  comme  acquise 
pour  le  traitement  de  la  tuberculose  et  a  rendu  la  santé  à  des  mil¬ 
liers  de  personnes  souffrant  aussi  de  maladies  chroniques;  3“  les 
autopsies  ont  démontré  que  84  p.  100  des  personnes  mortes  de  la 
tuberculose  étaient  malades  des  reins  et  OS  p.  100  malades  du  foie. 
Ces  faits  démontrent  à  quel  point  une  alimentation  mal  dosée 
augmente  défavorablement  le  travail  du  foie  et  des  reins  ainsi  que 
des  glandes  thyroïdes.  La  viande  est  surtout  nuisible  à  cause  des 
nombreux  bacilles  qui  sont  introduits  par  elle  dans  l’organisme. 

LeD'’W.-R.WooDBUBY(Boston)  examine  l'importance  de  l'état  de  la 
bouche  et  des  dents  pour  éviter  la  tuberculose.  Au  point  de  vue  de  l'hy¬ 
giène  de  la  bouche  aussi  bien  que  de  celle  de  la  nutrition,  il  constate 
que  la  mastication  est  le  point  de  départ  d’un  bon  état  général. 

Mâcher  complètement  ses  aliments  constitue  l’élément  le  plus 
important  de  la  digestion.  Des  dents  en  mauvais  état  troublent 
l’économie  générale.  Elles  constituent,  par  elles-mêmes,  le  terrain 
de  culture  idéal  d’où  peut  sortir  et  se  répandre  l’infection.  De  mau¬ 
vaises  dents,  non  seulement  menacent  leur  propriétaire,  mais  aussi 
son  entourage.  Il  est  nécessaire  d’enraciner  cette  notion  que,  pour 
maintenir  des  habitudes  générales  d’hygiène,  il  faut  tenir  la  bouche 
et  les  dents  dans  un  état  de  propreté  parfaite.  A  la  suite  d’enquêtes 
faites  dans  les  grandes  écoles  populaires  des  Etats-Unis,  on  a  constaté 
que,  dans  certaines  d’entre  elles,  96  p.  100  des  écoliers  avaient  les 
dents  cariées.  L’hygiène  dentale  exerce  donc  une  influence  indé¬ 
niable  sur  la  santé  générale  et  conséquemment  sur  la  tubercu¬ 
lose. 

Le  D‘  T.-A.  Stobey  (New-York).  —  L'éducation  physique  est  un  moyen 
de  créer  l’immunité  contre  la  tuberculose.  Une  cellule  active  est  un 
gage  de  contribution  à  la  santé  générale.  La  nutrition  de  la  cellule 
comprend,  outre  la  matière  alimentaire,  l’hydrogène  et  l’oxygène.  11 
importe  qu’elle  se  débarrasse  le  plus  promptement  possible  de  ses 
excrétions,  qu’elle  ait  son  temps  d’exercice  normal  comme  de  repos 
régulier.  Elle  doit  être  mise  à  l’abri  des  influences  directes  ou  indi¬ 
rectes  des  organismes  qui  l’entourent.  L’homme  en  bonne  santé  est 
celui  dont  la  somme  totale  des  cellules  est  en  équilibre,  conséquence 
de  périodes  de  travail  et  de  repos  bien  distribuées.  L’éducation 
physique  qui  a  pour  but  principal  les  exercices  en  plein  air,  main¬ 
tient  indubitablement  à  l’état  normal  la  santé  humaine.  Elle  pro¬ 
duit,  comme  conséquence,  un  pouvoir  d'immunité  qui  se  répercute 
sur  chacune  des  cellules  du  corps.  Le  but  de  tout  programme  ration¬ 
nel  d’éducation  physique  doit  conduire  à  l’immuuité  vis-à-vis  de 
toutes  les  maladies  évitables,  surtout  de  la  tuberculose. 
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M.  R.  WiTCHOBN,  inspecteur  d’immigration  du  port  de  New-York, 
s’étend  sur /epro6/ème,  délicat  entre  tous,  de  l'influence  qu'a  l'immigra¬ 
tion  sur  les  conditions  d'un  grand  peuple  au  point  de  vue  de  son  immu¬ 
nité  générale.  Grâce  à  l’inspection  méthodique  et  rigoureuse  à 
laquelle  est  soumise  l’immigration  aux  Etats-Unis,  les  individus  qui 
y  pénétrent  pour  la  première  fois  sont  à  peu  près  exempts  de  tuber¬ 
culose.  Pendant  l’année  1906-1 907,  finissant  le  30juinl907,surun  total 
de  1.004.730  arrivées  à  New-York,  410  cas  de  tuberculose  seulement 
furent  découverts  et  exclus,  soit  4  p.  10.000;  37  étaient  des  cas  de 
tuberculose  pulmonaire. 

Il  faut  chercher  le  point  de  départ  de  la  tuberculose  parmi  les 
étrangers,  dans  leurs  nouvelles  conditions  de  vie.  Ce  sont  les  auto¬ 
rités  municipales  des  villes  où  ils  vont  s’installer  qui  sont  respon¬ 
sables  de  cet  état  de  choses.  Si  les  lois  étaient  efflcacemeut  appli¬ 
quées,  il  y  aurait  partout  abondance  d’air  pur,  d’eau  saine  et  de 
lumière.  Il  est  d’autant  plus  néce.^saire  d’exercer  une  grande  sur¬ 
veillance  que  la  plupart  des  immigrés  n’ont  qu’un  but  :  gagner  le 
plus  possible  d’argeut  dans  le  moins  de  temps  possible,  afin  de 
retourner  au  plus  tôt  dans  leur  propre  pays.  Pour  atteindre  ce  but, 
ils  se  privent  de  tout  confort,  et  même  s’en  prive  volontiers,  hypno¬ 
tisés  par  celte  soif  intense  de  gain  rapide. 

Des  tables  statistiques  accompagnaient  cette  importante  commu¬ 
nication  et  permettaient  de  ^e  rendre  compte  de  la  liaison  étroite 
qui  existe  entre  les  conditions  de  la  vie  urbaine  et  la  propagation 
de  la  tuberculose. 

Ces  statistiques  officielles  pour  1907  et  1908,  classées  par  nationa¬ 
lités,  sexe,  âge,  font  voir  le  nombre  de  personnes  renvoyées  pour 
cause  de  tuberculose,  avec  la  durée  exacte  de  leur  séjour  aux  Etats- 
Unis. 


SECTION  SIXIÈME 

LE  CONTROLE  DE  LA  TUBERCULOSE  PAR  L’ÉTAT 
ET  LES  MUNICIPALITÉS 

Cette  Section  s’est  occupée  des  devoirs  des  municipalités  et  de 
l’Etal  vis-à-vis  de  la  tuberculose. 

Son  président  était  le  directeur  en  chef  du  Service  de  l’Hygiène 
publique  des  Etats-Unis,  M.  Walter  Wyman  (Washington). 

Du  côté  de  la  Erance  :  le  D‘’  Crespi.n  (Alger);  professeur- Le.moine. 
du  Val-de-Grâce  (Paris);  D'’  J.  Couumont  (Lyon);  M.  Piot  Bey  (Le 
Caire);  M”®  ü‘'  Oltramarb  (Paris),  ont  prêté  leur  concours. 

Nous  résumons  très  brièvement  quelques-unes  des  communica¬ 
tions  faites  à  cette  Section. 
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Contrôle  de  la  tuberculose  par  l’Etat  et  les  municipalités.  —  Le 
D''  H.  Rord.4ji,  président  du  Comité  exécutif  de  l’Association  natio¬ 
nale  pour  la  prévention  de  ta  tuberculose  au  Danemark,  dans  une 
importante  communication,  a  passé  en  revue  toutes  les  mesures 
prises  dans  ce  pays.  La  tuberculose,  qui  était  en  1876  de  3,37  p.  1000, 
est  aujourd’hui  tombée  à  1,93,  couronnant  les  efforts  enlamés  depuis 
longtemps  au  Danemark  contre  le  fléau.  En  1873,  fut  créé  le  pre¬ 
mier  sanatorium  marin,  l’hôpital  Refsnæs  qui  avait  130  malades. 
Depuis  lors,  l’effort  a  été  considérable,  grâce  aux  sanatoria  marins 
et  sanatoria  populaires  où  les  malades  sont  reçus  presque  gratuite¬ 
ment.  Les  mesures  préventives  ont  été  prises  avec  énergie.  La 
Société  médicale  Danoise,  avec  le  secours  de  l’Etat,  a  publié  en 
1898  plus  de  600.000  exemplaires  d’une  brochure  courte  et  inci¬ 
sive  à  la  portée  des  plus  humbles  dans  le  pays.  Des  instructions 
d’ordre  gouvermental  étaient  de  plus  affichées  sur  tous  les  édifices 
servant  à  des  services  publics,  sur  toute  la  surface  du  territoire. 
L’inifionante  loi  du  14  avril  1905,  relative  à  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  désinfection  en  cas  de  mort  comme  en  cas  de  changement 
de  résidence  du  malade,  lut  promulguée  à  la  suite  de  débats  appro¬ 
fondis.  Cette  loi  a  eu  les  plus  grands  eflets,  car,  comme  l’indique  le 
D''  Rordam  au  Congrès,  les  sanctions  qui  y  sont  in.'crites  sont  très 
rigoureuses.  Tout  tuberculeux  n'obéissant  pas  aux  prescriptions  de 
la  loi,  peut  être  enfermé  d’olflcedans  un  hôpital  et  soigné  aux  frais 
de  l’Etat.  Le  contrôle  des  denrées  d’alimentation,  viande,  lait  prin¬ 
cipalement,  l’inspection  des  habitations  des  maisons  de  travail,  des 
usines,  est  faite  rigoureusement. 

Toutes  infractions  aux  conditions  dans  lesquelles  doivent  hygié¬ 
niquement  se  poursuivre  les  travaux  des  enfants  et  des  femmes, 
sont  rigoureusement  punies.  La  loi  de  1903  a  eu  pour  but  essentiel, 
et  c’est  la  cause  de  sa  profonde  action,  de  protéger  l’enfant  dès  le 
berce.au,  par  des  mesures  très  complètes.  L’inspection  des  asiles  et 
des  écoles  de  tous  genres  dans  le  royaume,  est  également  nettement 
visée. par  les  règlements  publics.  L'Etat,  du  reste,  pour  rendre  la  loi 
efficace,  n’a  pas  craint  de  prendre  à  sa  charge,  comme  le  ferait  un 
bon  père  de  famille,  les  trois  quarts  des  frais  d’entretien  des  pau¬ 
vres,  aux  sanatoria  publics. 

La  population  du  Danemark,  qui  est  de  2  millions  et  demi,  pos¬ 
sède  mille  lits  dans  les  sanatoria  publics,  qui  ont  coûté  3  millions 
et  demi  de  kmner;  les  sanatoria  pour  la  classe  aisée,  ont  .250  lits 
Dans  les  hôpitaux,  660  lits  sont  consacrés  aux  cas  de  tuberculose  et, 
bien  entendu,  complètement  isolés  des  autres  malades.  Les  hôpitaux 
et  sanatoria  des  bords  de  mer  peuvent  loger  f.500  enfants.  En 
chiffre  rond,  ce  vaillant  et  énergique  royaume  de  Danemark  a 
dépensé,  pour  les  constructions  destinées  à  soigner  les  tuberculeux 
de  la  classe  pauvre,  6.300.000  kroner. 

D'innombrables  associations  viennent  en  aide  au  gouvernement 
pour  compléter  son  action  bienfaisante.  Plusieurs  d’entre  elles  se 
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consacrent  à  envoyer  les  malades  en  séjours  prolongés  à  la  cam¬ 
pagne,  d’autres  secourentles  enfants  et  les  familles  les  plus  pauvres. 
D’aulres  encore  sont  à  la  tête  du  mouvement  d’amélioration  des 
logements  des  ouvriers  dans  les  villes  et  des  travailleurs  de  la  cam¬ 
pagne.  Le  Congrès  a  été  vivement  frappé  de  la  haute  intelligence  et 
de  l’esprit  pratique  apportés  par  le  Danemark  dans  cette  lutte  systé¬ 
matiquement  entreprise.  Le  Congrès  de  Paris  avait  déjà  reçu  du 
Danemark  les  plus  importantes  communications. 

Le  D'' B.-B.  P.ATRiCK  Kios  (Athènes),  secrétaire  du  Conseil  supérieur 
de  Santé,  montre  la  marche  de  la  tuberculose  en  Grèce  et  indique  rapi¬ 
dement  l'importance  de  l'action  gouvernementale  et  de  l’initiative  privée 
pour  la  lutte  dans  ce  pays.  DrjACOBSE.v,  président  de  la  Ligue  cubaine, 
montre  que  la  tuberculose  a  un  caractère  assez  spécial  à  Cuba,  par 
suite  du  grand  nombre  de  fabriques  de  labac.  La  création  de  dis¬ 
pensaires  est  surtout  indispensable  dans  chacune  des  villes  de  l’île  et 
l’action  gouvernemenlale  nécessaire. 

LeD^E.-W.  Hope  (Liverpool)  montre  comment  la  tuberculose  a  peu 
à  peu  décru  dans  la  ville  de  Liverpool.  Les  statistiques  très  complètes 
qui  s’étendent  sur  plus  de  trente  ans,  lui  permettent,  au  moyen  de 
diagrammes  et  de  ligures,  d’appuyer  cette  affirmation  et  de  montrer 
le  grand  profit  qui  en  résulte  pour  cette  cité. 

Le  Df  J.  Bahtha  (Hongrie)  donne  le  détail  des  arrêtés  municipaux 
édictés  par  la  ville  Collozovar  (Hongrie  orientale)  qui  ont  amené  une 
amélioration  importante  de  la  santé  publique  relativement  à  la 
tuberculose. 

Le  D’’  C.  Cacleja  (Espagne)  détaille  les  mesures  prises  dans  ce  pays. 

Le  D’’  Helm  (Berlin)  fait  longuement  l’historique  très  documenté  des 
travaux  accomplis  par  l' Association  internationale  anti-tuberculeuse  et 
du  Bureau  central  international  de  prévention  fondé  à  Berlin  en  1902. 
Ce  rapport,  très  complet,  résume  ainsi  les  moyens  de  propagande 
employés  par  l’Association  :  1“  Conférence  annuelle  où  des  rap¬ 
ports  scientifiques  et  pratiques  sont  discutés;  2°  publication  de  la 
revue  mensuelle  «  La  Tuberculose  »,  envoyée  dans  tontes  les  parties  du 
monde;  3»  travaux  du  bureau  d’affaires  de  l’Association,  qui  répond 
à  toutes  demandes  d’informations;  4“  rapport  annuel  des  travaux, 
de  l’Association  envoyé  à  tous  les  gouvernements. 

Le  D’’  V.-C.  Vaughan  insiste  sur  le  fait  qu’un  gouvernement  est  des 
p<us  intéressés  à  restreindre  et  à  combattre  la  tuberculose,  qui  nuit  nm 
seulement  aux  vies  des  citoyens,  mais  aussi  d  leurs  propriétés.  La  souf¬ 
france  causée  au  pays  par  ces  morts  est  incalculable,  sans  parler 
de  l’affaiblissement  physique,  mental  et  moral,  qui  peut  atteindre 
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la  race  elle-même.  Le  gouvernement  de  tout  pays  est  donc  le 
premier  intéressé  à  la  grande  croisade  entreprise  contre  la  lubei- 
culose.  Le  D''  Vaughan  montre  quelle  est  l’étendue  de  la  sphère 
d’action  de  la  lutte  gouvernementale  et  trace  un  programme  très 
large  à  exécuter.  Pour  le  bien  public,  il  est  nécessaire  de  régle¬ 
menter  les  conditions  spéciales  uniquement  destinées  aux  différents 
districts  d’Etat  et  sous  la  direction  même  du  gouvernement  central. 

M.  A.  Augustin  Rey  (Paris)  parle  de  l’action  des  municipalités  sur 
ta  spéculation  du  sol  des  villes  et  de  ses  rapports  avec  la  tuberculose. 
Il  fait  voir  que,  dans  l’organisation  de  nos  existences  modernes, 
tout  semble  s’opposer  à  donner  de  l’air  et  de  la  lumière  aux  habi- 
talions  des  grandes  agglomérations.  Pour  lui,  la  tuberculose  est  un 
produit  presque  direct  du  surpeupUment  et  de  l'entassement  en  hauteur, 
qui  est  la  règle  dans  nos  grandes  villes.  Ce  qui  est  cause  de  cet  état 
de  choses,  c’est  la  spéculation  effrénée  qui  s’est  emparée  du  sol  des 
villes.  Le  terrain  cher,  forcément  couvert  au  maximum  de  bâtiments, 
crée  le  surpeuplement,  la  maison  à  étages,  la  maison-bloc,  sombre 
et  sans  air,  la  maison  tuberculeuse. 

Le  terrain  bon  marché  permet  seul  la  maison  peu  élevée,  gaie  et 
claire,  entourée  de  l’espace  libre  rêvé,  la  seule  qui  fasse  vivre 
l’habitant  en  lui  assurant  partout  dans  sa  demeure  la  lumière  et  le 
renouvellement  constant  de  l’air  pur. 

Au  Congrès  d’Hygiène  et  de  Démographie  de  Berlin,  en  1907,  ces 
considérations  ont  fait  l’objet  d’une  importante  discussion  qui  a 
suivi  la  communication  de  M.  Rey  sur  :  La  spéculation  sur  les  ter¬ 
rains  et  l'hygiène  dans  les  grandes  villes.  Il  a  montré  que,  pour 
améliorer  les  conditions  d’existence  des  citadins,  il  faut  les  pousser 
à  la  réserve  d'espaces  libres  et  que,  dans  l’intérêt  général,  la  muni¬ 
cipalité  doit  avoir,  en  sa  possession,  le  plus  de  terrains  possible. 
L'autorité  municipale,  qui  représente  les  intérêts  supérieurs  de  l'hygiène 
publique  à  un  degré  autrement  plus  grand  que  l'Etat,  a  un  intérêt 
capital  à  voir,  ce  produit  de  toute  première  nécessité  cju'est  le  terrain, 
ne  pas  augmenter  de  valeur  dans  des  proportions  déraisonnables.  C’est 
à  ce  prix  que  se  conservera  la  santé  publique. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  les  municipalités  doivent  :  1»  Gai'der 
jalousement  en  leur  possession  tous  les  terrains  qui  leur  appartiennent 
sans  jamais  les  vendre.  Ceux  qui  ne  lui  reviennent  pas  à  un  prix 
élevé  et  ne  sont  pas  destinés  à  la  création  de  parcs  et  jardins 
publics,  doivent  être  loués  à  des  baux  de  très  longue  durée  et  aux 
prix  les  plus  réduits  pour  faciliter  la  construction  d’habitations  peu 
élevées,  entourées  d’espaces  libres,  et  permettant  d’y  loger,  à  petits 
loyers,  la  grande  classe  des  travailleurs;  Z”  Saisir  toutes  les  occasions 
qui  se  présentent  pour  augmenter  leur  domaine  en  achetant,  suivant 
les  circonstances  et  à  bon  marché,  de  nombreux  terrains  à  grande 
surface. 

Le  Congrès  de  Berlin,  à  la  suite  de  cette  communication,  vota  la 
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résolutioa  suivante  :  «  Le  Congrès  est  d’avis  :  que  le  nœud  de  la 
question  des  habitations  économiques  et  hygiéniques  des  grandes  villes 
réside  dans  la  considération  du  terrain. 

Qu’il  lui  paraît  de  la  plus  haute  importance  que,  pour  combattre 
les  effets  de  la  spéculation  sur  le  sol  des  villes,  les  municipalités,  à  qui 
incombe  la  défense  des  intérêts  supérieurs  de  l'hygiène  publique, 
s'assurent  la  possession  d’une  étendue  notable  de  terrains  à  bas  prix 
pour  en  user  au  mieux  suivant  les  circonstances  particulières  à  chaque 
pays  pour  l'amélioration  rationnelle  des  conditions  de  ï habitation. 

<c  II  considère  que  le  type  d’habitations  qui  réalise  le  mieux  ce  but 
est  celui  de  la  Cité-Jardin.  » 

Le  Congrès  fut  unanime,  à  la  suite  de  l’argumentation  présentée 
par  M.  Rey,  pour  déclarer  que  le  terrain,  qui  est  une  source  de  bien- 
être  pour  la  santé  des  habitants  d’une  ville,  lorsqu’il  n'alteint  pas 
des  prix  trop  élevés,  peut  devenir  une  source  de  misères  sociales, 
lorsqu’il  fait  l’objet  de  spéculations  abusives. 

En  possédant  d’importantes  surfaces  de  terrains,  les  munici¬ 
palités  pourraient  remédier  sans  violence  à  ce  fléau  très  moderne  ; 
la  spéculation  du  sol.  Non  seulement  elles  prépareraient  ainsi  pour 
l’avenir  une  base  laisonnable  pour  les  expropriations  d’utilité 
publique,  —  car  les  municipalités  sont  actuellement  mises  à  la 
rançon  lorsqu’elles  sont  obligées  d’avoir  recours  à  ces  opérations, 
—  mais  elles  se  trouveraient  surtout  en  mesure  d’assurer,  par  ce 
moyen,  dans  l’avenir,  des  espaces  libres  considérables  et  inalié¬ 
nables.  M.  Rey  cite  l’exemple  frappant  donné  par  la  ville  d’Ulm, 
dans  le  Wurtemberg,  grâce,  à  l’énergique  direction  de  son  maire 
M.  Wagner.  Les  terrains  considérables  que  possède  celte  cité  lui 
ont  permis  d’éviter  le  renchérissement  du  sol.  Les  habitations  y  ont 
peu  d’étages  et  sont  entourées  d’espaces  libres  très  importants;  il  en 
est  résulté  une  mortalité  générale  très  faible,  voisine,  pour  le  plus 
grand  nombre  de  quartiers,  de  10  p.  1000,  et  une  mortalité  tuber¬ 
culeuse  minime.  La  situation  générale  de  cette  ville  est  très 
brillante. 

Cet  exemple  frappant  de  logique  et  de  ténacité  mérite  d’être 
répandu.  Cette  cité  a  trouvé,  ainsi,  le  moyen  de  faire  bénéficier, 
l’ensemble  des  citoyens,  dans  la  plus  large  mesure,  des  avantages 
qui  reviennent  généralement  à  une  minorité  de  propriétaires  de 
terrains.  Dans  ces  conditions,  lorsque  la  hausse  certaine  des  terrains 
urbains  se  produit,  c’est  l’ensemble  des  habitants  de  la  ville  qui  en 
bénéficient  et  voient  leurs  charges  d’impôts  diminuer  encore. 

Dans  les  principaux  pays  du  inonde  civilisé,  où  les  dangers  de 
l’agglomération  et  où  la  mortalité  tuberculeuse  se  font  de  plus  en 
plus  sentir,  le  grand  intérêt  est  d’éviter,  pour  leurs  cités,  la  spécu¬ 
lation  et  les  hauts  prix  des  terrains  destinés  à  l’habitation. 

Les  difficultés  que  rencontrent  les  prescriptions  de  fhygiène 
publique  ont  presque  toujours  pour  point  de  départ  le  terrain  et  la 
valeur  Active  eue  l’on  cherche  à  lui  donner.  Pour  obtenir  des 
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espaces  libres  autour  de  l’habitalion,  c’est  sur  ce  point  que  doit 
porter  tout  l’effort.  Une  municipalité  qui  possède  beaucoup  de  ter¬ 
rains  bon  marché,  surtout  dans  les  parties  d’une  ville  qui  s’étend  le 
plus,  peut  espérer  contrôler  en  quelque  mesure,  le  marché  qui  fixe 
sa  valeur. 

La  spéculation  du  sol  est  une  des  sources  directes  des  charges  d'assis¬ 
tance  dont  le  budget  de  nos  grandes  cités  voit  le  chiffre  s'enfler  d’année 
en  année.  Le  terrain  des  agglomérations  urbaines,  non  destiné  au 
commerce  et  à  l’industrie,  mais  seulement  à  l’habitation,  ne  doit 
pas  être  un  article  ordinaire  d’échange.  Nous  sommes  parvenus  à 
une  période  de  la  vie  des  cités  où  se  révèlent,  avec  toujours  plus 
de  précision  les  méfaits  causés  par  l’habitation,  qui  ont  pour 
origine  fondamentale  les  agiotages  dont  le  sol  est  l’objet,  et  qui 
mettent  l’Architecte  dans  l’impossibilité  d’élever  des  maisons  de 
peu  d’étages  et  de  les  entourer  des  espaces  libres  nécessaires. 

Le  facteur  principal  de  la  contagion  tuberculeuse  est  incontesta¬ 
blement  l’encombrement  des  habitations  dans  les  grandes  villes. 
Si  l’on  pouvait  établir  la  proportion  exacte  qui  incombe  à 
ce  facteur  dans  les  ruines  que  la  tuberculose  accumule  autour 
d’elle,  on  serait  étonné  ’du  prix  exorbitant  auquel  revient,  à  la 
société  tout  entière,  ces  spéculations  que  rien  n’arrête.  Aucun 
remède  efficace  contre  la  contagion  tuberculeuse  par  l’habitation 
ne  pourra  être  appliqué,  sans  résoudre  en  même  temps  la  question 
du  terrain  à  bas  prix. 

M.  Rey  affirme,  avec  sa  connaissance  des  principales  villes 
d’Europe,  que  cette  réforme  dépend  des  pouvoirs  municipaux.  C’est  à 
eux  qu’incombe  en  tout  premier  lieu  de  rechercher  l’amélioration 
de  la  santé  publique  en  enrayant  la  hausse  fictive  du  sol  urbain. 
On  pourra  alors,  par  des  méthodes  scientifiques  rigoureuses,  viser  à 
l'orientation  des  voies  publiques,  à  celle  des  bâtiments,  qui  ont 
pour  corollaire  immédiat  d’augmenter  l'espace  libre  au  pourtour  de 
la  maison  d'habitation. 

Ce  ne  sont  pas  des  parcs,  surtout,  qu’il  faut  d’urgence  aux  habi¬ 
tants,  c'est  de  l'air  et  de  la  lumière  en  abondance  dans  l'habitation  elle- 
même.  C'est  le  seul  remède  que  réclament  ceux  qui  veulent  voir  baisser 
rapidement  la  terrible  morbidité  et  mortalité  tuberculeuses  des  grands 
centres. 

La  spéculation  du  sol  des  villes  est  en  partie  responsable  non 
seulement  de  la  tuberculose,  mais  aussi  de  la  contagion  d’autres 
maladies.  Un  domaine,  appartenant  à  la  collectivité  des  citoyens, 
doit  être  créé  afin  de  lutter  énergiquement  contre  le  renchérisse¬ 
ment  scandaleux  du  sol  des  villes  modernes.  Il  en  résultera  des 
modifications  profondes  apportées  au  tracé  des  plans  d'extension 
des  grandes  agglomérations  modernes  et  aux  règlements  de  voirie 
concernant  la  hauteur  des  bâtiments.  On  pourra  appliquer  alors 
scientifiquement  les  principes  rationnels  d’orientation  et  d’aération 
à  tous  les  bâtiments  affectés  à  l'habitation. 
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Le  D''  Hamel  (Berlin)  s’étend  sur  la  question  de  la  déclaraHon  obli- 
r/atoire  et  expose  les  raisons  qui  militent  en  faveur  d’une  déclara¬ 
tion  rigoureusement  obligatoire  qui  serait  imposée  dans  tous  les 
pays  par  une  lois  d’Etal. 

Le  D''  S.-A.  Knopf  (New-York)  a  fait  au  Congrès  un  intéressant 
résumé  des  moyens  pratiques  de  vaincre  chez  l'enfant  la  prédisposition 
à  la  tuberculose.  Il  indique  les  différents  points  sur  lesquels  la  sur¬ 
veillance  doit  tout  particulièrement  insister.  Nous  avons  relevé 
avec  plaisir  la  citation  qu'il  a  faite,  comme  modèle  à  suivre  :  L’Œuvre 
de  Grancher,  de  préservation  de  l'enfance  contre  la  tuberculose.  Car  il 
faut  bien  le  dire,  les  membres  du  Congrès  de  Washington,  venus 
de  l’étranger,  n’ont  guère  entendu  proclamer  comme  modèle  que 
ce  qui  a  été  exclusivement  fait  aux  Etats-Unis  par  des  Améri¬ 
cains.  Nos  excellents  collègues  du  Nouveau-Monde  ont  peut-être  un 
peu  trop  oubliés  que,  à  peu  près  tout,  est  venu  d’abord  d’Europe,  et 
principalement  de  la  France,  dans  ce  domaine.  Les  enquêtes  qu’ils 
font  dans  le  vieux  monde  à  chaque  instant  en  sont  les  preuves  évi¬ 
dentes  entre  toutes. 

Le  D’’  S. -G.  Dixofj,  commissaire  de  la  santé  publique  de  l’Elat  de 
Peiisylvanie,  a,  dans  une  très  intéressante  communication,  montré 
tous  les  avantages  du  contrôle  gouvernemental  dans  l'Etat  de  Pensyl- 
vania.  Il  estime  qu’il  est  nécessaire  qu’une  autorité  supérieure 
pourvoie  au  maintien  de  la  discipline  et  à  la  continuité  des  méthodes 
à  employer.  Pour  lui,  «  la  déclaration  volontaire  est  une  illusion  ou 
un  piège  »,  si  l’autorité  supérieure,  la  première  intéressée  à  s’opposer 
à  l’envahissement  de  la  tuberculose,  ne  cherche  pas  à  restreindre 
les  centres  de  dissémination.  L’obligation  de  la  déclaration  est  le  seul 
remède  pratique.  Cette  obligation  doit  être  plutôt  dans  le  fond  que 
dans  le  mot.  C’est  par  le  médecin  que  l’Etat  doit  converser  à  cet 
égard  avec  le  malade,  c’est  au  docteur  à  être  cet  intermédiaire 
délicat  et  insoupçonnable  du  secret  qui  doit  être  gardé  pour  le 
repos  des  familles.  L’Etat  a  donc  de  grands  devoirs  à  accomplir. 

Le  D‘’  Dixon  montre  en  détails  à  quel  point  l’Etat  de  Pensylvanie 
a  cherché  à  être  aussi  actif  que  possible.  Les  Officiers  de  Santé 
publics,  au  nombre  de  723,  exercent  une  juridiction  des  plus  larges 
et  sont  outillés  pour  la  désinfection  de  tous  les  logements  occupés 
par  des  tuberculeux  qui  viennent  de  mourir  ou  de  déménager  dans 
un  autre  local.  Comme  sanatorium,  celui  de  South  Mountain  est  le 
dernier  fondé.  Une  somme  de  trois  millions  de  francs  lui  a  été 
accordée  par  le  Parlement  provincial  et  600  hectares  par  le  Bureau 
de  conservation  des  forêts.  Ce  sanatorium  est  une  branche  de  celui 
de  Blue  Ridge,  au  AO"  de  latitude  nord;  il  a  été  construit  sur  un  pla¬ 
teau  de  1.500  mètres  d’altitude,  entouré  de  sapins.  Il  est  à  10  milles 
de  la  ville  de  Chambersburg  et  à  97  kilomètres  de  Harrisburg,  la 
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capilale.  Il  n’y  a  donc  ni  trop  d’isolement,  ni  trop  de  distance  à 
parcourir.  La  tranquillilé  y  est  assurée. 

M.  Dixon  montre  les  plans  et  donne  une  description  très  intéres¬ 
sante  de  ce  sanatorium  tout  à  fait  moderne.  Il  est  accompapné  de 
camps  de  repos  en  plein  air  pour  la  journée,  et  peut  être  considéré 
comme  un  des  plus  complets  parmi  les  sanatoria  des  Etats-Unis. 
Des  laboratoires  ont  été  joints  au  service  central  de  santé  où  depuis 
vingt  ans,  des  travau.x  importants  ont  été  faits,  notamment  la  pro¬ 
duction  de  sérums  de  toxines  pour  les  différents  cas  qui  peuvent  se 
présenter. 

Le  Dr  C.  0.  PuoBST  (Columbus,  Ohio).  —  Le  grand  Sa7iatoriim  d'Ohio 
est  destiné  à  servir  essentiellement  d’institut  d’enseignement  tuber¬ 
culeux.  Les  malades  passent  tout  leur  temps  en  plein  air.  Pour 
les  inciter  à  se  bien  nourrir,  on  a  cherché,  dans  la  salle  à  manger 
centrale  du  sanatorium,  à  provoquer  l’appétit  des  malades  par  sa 
construction,  son  confort,  et  la  vue  de  la  campagne  que  l’on  a  de 
ses  fenêtres.  Dans  le  voisinage  immédiat  sont  prévues  des  occupa¬ 
tions  lucratives  en  plein  air,  pour  lesquelles  le  budget  du  sanato¬ 
rium  accorde  à  chaque  travailleur  malade  S  dollars  par  semaine  de 
gain,  soit  25  francs,  ce  qui  est  un  très  beau  résultat.  Le  lait,  les 
mufs,  la  volaille,  les  légumes  sont  directement  produits  par  une 
grande  ferme  annexée  à  l’établissement. 

Les  D”F.  G.  Boschneli,  (Angleterre),  D’’ Ihwi.ng  Fisher  (New  Haven, 
Conn.),D''  B.vox  Farkas  (Hongrie),  D''E.  Toth  (Hongrie),  ont  l’un  après 
l’autre  développé  l'importance  de  l'Etat  et  des  municipalilés  dans  l'or¬ 
ganisation  méthodique  de  lois  et  règlements  «  pour  prévenir  plutôc  qne 
guérir  »  la  tuberculose.  Ils  sont  d’accord  pour  exprimer  à  quel  point 
ces  autorités,  si  elles  sont  bien  inspirées,  peuvent  obtenir  d'impor¬ 
tants  résultats. 

Le  1)'' William  B.  Stanton  (Philadelphie)  donne  d’intéressants  ren¬ 
seignements  sur  le  sanatorium  de  White  Haven.  Son  rapport  sur 
l’institution  et  ses  moyens  de  subsistance  montre  la  valeur  éduca¬ 
trice  de  la  charité  privée  lorsqu’elle  est  combinée  avec  l’assistance 
de  l’Etat. 

Les  malades  traités  dans  le  .sanatorium  sont  considérés  au  point 
de  vue  de  leur  condition  physique,  mentale  et  sociale.  On  insiste 
surtout  sur  l’importance  d’un  travail  choisi  et  gradué  pour  les 
malades  pendant  leur  séjour  au  sanatorium,  travail  qui  va  en 
augmentant  d’une  à  huit  heures  par  jour. 

Sur  140  cas  de  malades  renvoyés  de  l’institution,  et  dont  on  avait 
reçu  des  nouvelles  en  1907,  42,14  p.  100  étaient  vivants  et  se  por¬ 
taient  bien,  44,28  p.  100  vivaient,  mais  ne  se  portaient  pas  bien,  et 
13,57  p.  100  étaient  morts.  Ces  chiffres  représentent  les  résultats 
obtenus  dans  l'ensemble  de  cas  à  tous  les  degrés  de  la  maladie. 
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Les  mesures  sanitaires  à  prendre  dans  les  habitations  ont  été  déve¬ 
loppées  par  le  D’’  W.  A.  Evans  (Chicago)  qui  montre  à  quel  point  le 
logement  est  un  véritable  propagateur  actif  et  comme  vivant  de  la 
tuberculose..  Ses  mauvaises  conditions  de  ventilation  sont  en 
rapport  direct  avec  la  propagation  de  la  maladie  par  la  tempéra¬ 
ture  de  l’air,  son  humidité,  le  degré  d’oxyde  de  carbone  qu’il  con¬ 
tient,  sans  parler  d'autres  gaz  délétères.  Il  sert  de  réceptacle  au 
bacille  et  est  une  des  causes  de  la  grande  contamination  exercée 
par  les  logements  non  ventilés  que  l’on  rencontre  dans  les  misé¬ 
rables  quartiers  de  Chicago. 

L’inspection  médicale  des  usines,  suivant  G.  M.  Price  (New-York), 
doit  être  rendue  obligatoire  par  l’Etat,  car  l’usine  est  un  facteur  de 
dissémination  considérable  de  la  tuberculose.  «  Tous  les  dangers 
et  les  risques  des  métiers  quels  qu’ils  soient  peuvent  être  évités.  » 
Par  des  mesures  de  surveillance  pratiques,  l’Etat  pourrait  donner  à 
l’industrie  des  conditions  d’hygiène  tout  à  fait  supérieure.  Ces 
mesures  sont  principalement  :  1“  Des  autorisations  données  par 
l’Etat  pour  exercer  telle  ou  telle  industrie;  2“  l’examen  physique 
des  ouvriers  qui  se  présentent  pour  travailler;  3®  l’examen  régulier 
des  employés  à  des  périodes  pas  trop  éloignées;  4“  une  étude 
de  pathologie  industrielle  pour  chaque  catégorie  d’usines;  5®  des 
inspecteurs  d’usines  choisis  parmi  des  médecins  vraiment  capables 
et  compétents. 

Les  statistiques  relatives  à  la  Éuôemilose  semblent  au  D®C.  L.  Wilbür 
être  un  point  essentiel  de  contrôle  de  la  tuberculose  pour  l'Etat  et  les 
municipalités.  Les  statistiques  imparfaites  sont  plus  nuisibles  que  si 
elles  n’existaient  pas.  Le  D’’  Wilbur  montre  à  quel  point  il  y  aurait 
intérêt  à  avoir  un  barème  international  pour  la  classification  des 
résultats  statistiques.  Toutes  les  maladies  devraient  être  pour  ainsi 
dire  classifiées  par  un  bureau  international.  Ceci  permettrait  d’arriver 
à  parler  la  même  langue  dans  le  monde  entier,  lorsque,  dans  un 
Congrès  international  on  mettrait  en  parallèle  les  résultats  venant 
de  différents  pays  du  globe. 

Le  C.  V.  Chapi.n  (Providence)  signale,  au  point  de  vue  statis¬ 
tique,  combien  il  serait  utile  que  des  registres  de  famille  viennent 
apporter  dans  les  renseignements  une  sécurité  véritable.  11  pense  que 
les  histoires  de  familles,  les  monographies,  devraient  permettre  de 
résoudre  bien  des  problèmes  restés  obscurs,  concernant  la  marche 
que  suit  la  tuberculose.  L’hérédité,  la  prédisposition,  les  germes  à 
l’état  latent  ou  à  l’état  virulent,  l’influence  du  milieu,  tout  cela  sont 
encore  parfois  des  points  d’interrogation  auxquels  il  est  impossible 
de  fournir  une  réponse.  La  famille  considérée  comme  unité  d’étude, 
est  une  idée  essentiellement  française  et  dont  les  travaux  si  uni¬ 
versellement  connus  de  Le  Play,  il  y  a  près  de  cinquante  ans,  ont 
fourni  les  bases  méthodiques  définitives. 
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Le  D’’  Saab  (Berlin),  dans  son  rapport  très  étendu,  expose  les 
mesures  prises  contre  la  tuberculose  dans  l'armée  allemande.  Les  efforts 
ont  amené  une  diminution  graduelle  de  près  de  42  p.  100  pendant 
ces  dernières  années.  De  3,3  par  1.000  soldats  du  contingent,  la 
tuberculose  est  tombée  à  1,9.  La  lutte  qui  a  été  entamée  a  porté 
principalement  sur  le  refus  d’accepter  des  recrues  soupçonnées  de 
tuberculose.  Ceux  non  soupçonnés  et  qui  se  sont  révélés  tuberculeux 
sont  renvoyés  dans  leur  foyer.  Un  soldat  perdant  du  poids  pendant 
sa  période  d’instruction,  est  mis  en  observation  à  l’hdpilal  avec 
soupçon  de  tuberculose.  D’autres  mesures  combattent  la  poussière 
dans  la  caserne  en  arrosant  les  planchers  avec  une  huile  destinée  à 
empêcher  cette  poussière  de  se  produire. 

Les  rhumes  sont  prévenus  par  la  douche,  les  bains  de  lumière  et 
de  soleil,  pour  les  casernes  n’ayant  pas  de  bains  en  plein  air. 
L’offlcier  désirant  se  marier  doit  montrer  un  certificat  médical 
constatant  que  sa  fiancée  n’est  pas  tuberculeuse.  Le  personnel  pré¬ 
posé  à  l’alimentation  du  soldat  doit  également,  pour  être  admis, être 
exempt  de  toute  contamination  tuberculeuse. 

Le  D'"  Kirsch  (Berlin)  complète  ce  rapport  au  point  de  vue  de 
l’armée  en  exposant  les  mesures  préventives  prises  dans  la  marine  alle¬ 
mande. 

M.  J.  F.  Toraya,  architecte,  à  Cuba,  présente  des  plans  que  nous 
avons  étudiés  avec  intérêt,  concernant  les  maisons  modèles  dans  les 
régions  tropicales.  Deux  fenêtres  sont  aménagées  dans  chaque  pièce 
en  vue  de  la  lumière  et  de  l’air.  Les  méthodes  de  construction  sont 
tout  à  fait  intéressantes.  Ces  habitations  sont  destinées  à  la  classe 
pauvre.  Pour  la  plupart,  elles  sont  meublées  d’une  manière  tout  à 
fait  sanitaire,  ce  qui  est  une  innovation  digne  de  remarque. 

Augustin  Rey. 
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La  section  d  hygiène  sociale  du  Congrès,  qui  nous  intéresse  plus 
particulièrement,  a  examiné  en  premier  lieu  la  question  de  la 
réassurance  contre  la  tuberculose.  Après  la  lecture  du  rapport  de 
M.  Wœhrel  que  le  lecteur  trouvera  reproduit  dans  ce  numéro 
MM.  Calmette,  Martial,  Paul  Martin,  Mabilleau,  Dubron,  Georges 
Petit  prirent  la  parole  pour  exposer  dans  quelles  conditions  peut 
être  organisée  dans  la  région  du  Nord  la  réassurance  contre  les 
maladies  chroniques  et  en  parliculier  contre  la  tuberculose. 
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A  l'unanimité  le  Congrès  adopte  le  vœu  suivant  présenté  par 
MM.  Calmelte  et  Wœhrel  : 

«  Que  l’union  régionale  de  secours  mutuels  du  Nord  nomme  une 
Commission  chargée  de  hâter  l’organisation  d’une  caisse  fédérale 
spécialement  affectée  à  la  réassurance  des  mutualités  contre  les 
maladies  prolongées  et  spécialement  contre  la  tuberculose  ; 

Que  cette  Commission  élabore  des  statuts,  fixe  des  cotisations  et 
l’importance  des  indemnités  et  s’assure  le  concours  financier  des 
pouvoirs  publics,  sous  forme  de  subventions  municipales  ou  dépar¬ 
tementales  et  de  souscriptions  particulières  ; 

Qu’en  particulier  les  malades  atteints  de  tuberculose  soient  l’objet 
de  soins  spéciaux  dans  les  établissements  de  cure  ou  les  institutions 
de  prophylaxie  existant  dans  le  département.  » 

Sur  la  question  des  habitations  salubres  à  bon  marché  traitée  par 
M.  Mabilleau,  M.  le  préfet  Vincent,  MM.  Davaine  et  Leroy,  M.  Co- 
quelle,  M.  le  Aigre  fait  proposer  les  vœux  suivants  qui  sont 
adoptés  : 

«  t»  Que  les  pouvoirs  publics  et  notamment  le  département  sou¬ 
tiennent  d’une  large  subvention  l’effort  tenté  par  la  Société  des 
agriculteurs  du  Nord,  pour  lui  permettre  de  fonder  une  Société 
régionale  de  crédit  immobilier;  il  est  à  souhaiter  que  l’exemple  de 
cette  Société  soit  suivi  par  les  autres  associations  agricoles  du  Nord; 

2“  Que  les  Sociétés  d’habitations  à  bon  marché,  s’inspirant  de 
l’esprit  et  du  texte  de  la  loi  d’avril  1906,  poursuivent  simultanément 
la  construction  de  maisons  neuves  et  l’acquisition  et  la  restauration 
de  vieilles  maisons  pour  la  partie  la  plus  misérable  de  la  popula¬ 
tion  ; 

3»  Que  le  Comité  départemental  de  patronage  des  habitations  à 
bon  marché  soit  aussi  large  et  aussi  tolérant  que  possible  en  ce  qui 
concerne  les  vieilles  maisons  restaurées,  toutes  les  fois  que  le 
permis  d’habiter  sera  demandé  par  une  Société  d’habitations  à  bon 
marché,  régulièrement  constituée.  » 

Les  mutualités  féminines,  familiales  et  maternelles,  l'assistance  mater¬ 
nelle  et  la  protection  de  l’enfance  donnent  lieu  à  une  très  intéressante 
discussion  et  à  des  vœux  nombreux  votés  à  l’unanimité  : 

Vœu  proposé  par  M.  Paul  Martin  ; 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  mutualités  mixtes  accordant  à 
leurs  sociétaires  des  primes  spéciales  d’accouchement  permettant 
un  repos  de  quatre  semaines  et  des  primes  d’allaitement,  soient 
établies  dans  le  plus  grand  nombre  possible  de  communes  et  que  le 
gouvernement,  soucieux  de  la  repopulation  nécessaire  du  pays,  leur 
accorde  des  subventions  dans  la  plus  large  mesure  possible.  » 

Vœux  proposés  par  M.  le  Dv  Oui  : 

1“  «  Que  conformément  aux  décrets  rendus  par  la  Convention  en 
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1793,  il  soit  créé  au  chef-lieu  de  chaque  département  un  refuge 
pour  les  femmes  enceintes; 

2“  Qu’une  consultation  obstétricale  permanente  soit  créée  dans 
chaque  maternité  ; 

3”  Qu’une  surveillance  très  active  soit  exercée  sur  les  bureaux  de 
placement  de  nourrices  en  vue  de  l'application  stricte  de  la  loi 
Roussel.  » 

Vœu  proposé  par  M.  le  Dr  Paucot  ; 

»  Qu’une  layette  supplémentaire  soit  donnée  à  toute  mère  qui, 
accouchée  dans  une  maternité,  y  sera  soignée  quinze  jours  au 
moins,  et  qu’il  soit  créé  des  abris  de  l’enfance  pour  recueillir  les 
enfants  des  femmes  admises  dans  les  maternités.  » 

Vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Aigre  : 

«  Que  la  loi  Roussel  soit  modifiée  de  telle  sorte  que  le  père  de 
famille,  ayant  chez  lui  une  nourrice  qu’il  sait  indiscutablement 
avoir  violé  cette  loi,  en  soit  rendu  personnellement  responsable.  » 

Vœu  présenté  par  M.  Vandeputte  :  «  Considérant  :  1“  que  la  mor¬ 
talité  infantile  atteint  Jusqu'à  ce  jour  dans  la  première  année  des 
proportions  effrayantes  surtout  dans  les  régions  industrielles  ;  2»  que 
les  recensements  statistiques  indiquent  comme  cause  principale  de 
ce  fléau  un  allaitement  maternel  insuffisant  qui  est,  la  plupart  du 
temps,  la  conséquence  directe  du  travail  de  la  mère  à  l’atelier; 
3“  que  les  sociétés  de  protection  de  l’enfance  sont  impuissantes 
devant  la  grandeur  du  mal  ;  4“  qu’il  y  a  pour  la  France  un  intérêt 
national  et  un  impérieux  devoir  moral  à  réduire  cette  mortalité  ; 
émet  le  vœu  :  que  le  Parlement,  s’inspirant  de  la  loi  italienne, 
impose  aux  industriels  et  commerçants  qui,  dans  les  ateliers  et 
magasins,  quel  que  soit  l’objet  du  travail,  emploient  au  minimum 
quarante  femmes,  l’installation  de  chambres  d’allaitement  où  les 
mères  puissent  allaiter  leurs  enfants,  dans  des  conditions  suffisantes 
d’hygiène  et  de  tranquillité.  » 

Vœu  proposé  par  Decaix  :  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’il  se 
forme  une  ligue  de  propagande  dans  chaque  département  et  qu’il 
soit  remis  à  tous  les  maires  des  communes  un  petit  opuscule  qui 
serait  encarté  dans  le  livret  de  déclaration  de  naissance  et  qui  rela¬ 
terait  les  bienfaits  de  la  mutualité  féminine.  » 

Le  rapport  de  M.  le  D''  Potelet  sur  la  question  de  l’assistance 
maternelle  fut  une  mise  au  point  des  besoins  des  femmes  enceintes 
et  des  femmes  accouchées  et  un  exposé  des  résultats  remarquables 
qu’il  a  obtenus  à  Wasquehal.  Celui  de  M.  le  D"'  Deléarde  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  première  enfance  constitue  une  revue  critique  de  tous 
les  moyens  de  lutter  contre  la  mortalité  infantile. 


Raymond  Letulle. 
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Recherches  sur  l’épuration  biolocique  et  chiuioue  des  eaux 
d’égout,  par  M.  le  D'  A.  Calmette.  4'  volume  in-8  de  214  pages, 
avec  18  figures  et  5  planches.  Masson  et  C»,  Paris,  1909. 

Ce  nouveau  volume  ne  sera  certainement  pas  accueilli  avec  moins 
de  faveur  que  ses  devanciers;  car  non  seulement  il  contient  l’exposé 
des  recherches  originales  sur  l’épuration  des  eaux  d’égout  qui  ont 
été  poursuivies  de  juillet  1907  à  juillet  1908  sous  la  direction  de 
l’auteur  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille  et  à  la  station  expérimentale  de 
La  Madeleine,  mais  en  outre,  M.  A.  Calmette  a  pris  soin  d’y  faire 
résumer  les  principaux  travaux  relatifs  au  même  sujet  qui  ont  paru 
récemment  en  France  et  surtout  à  l’étranger.  Ainsi  se  trouve  cons¬ 
tituée  par  cette  belle  publication  une  sorte  de  revue  d’ensemble 
permettant  déjuger  des  progrès  accomplis  en  tous  pays  dans  l'étude 
d’un  des  plus  gros  problèmes  de  l’assainissement  urbain. 

A  La  Madeleine,  la  partie  essentielle  de  l’installation  a  été  rema¬ 
niée  afin  de  pouvoir  dorénavant  épurer,  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  indiquées  par  l’expérience  acquise  durant  les  années  précé¬ 
dentes,  environ  700  mètres  cubes  d’eau  par  jour,  soit  la  presque 
totalité  du  débit  normal  de  l’égout  dont  on  dispose.  Après  avoir 
traversé  une  grille  dont  les  barreaux  sont  espacés  de  O^OO,  puis  un 
régulateur  de  débit,  l’eau  est  reçue  dans  deux  chambres  à  sables 
(agrandies)  de  15“50  de  capacité  chacune,  d’où  elle  passe  dans  deux 
fosses  septiques  découvertes  (on  a  supprimé  la  fosse  couverte) 
cubant  au  total  564  mètres,  munies  de  chicanes  de  surface  et  de 
fond.  L’effiuènt  des  fosses  est  ensuite  dirigé  vers  des  réservoirs  qui, 
au  moyen  de  siphons  à  décharge  intermittente,  alimentent  les  lits 
bactériens  percolateurs  (les  lits  de  contact  ayant  été  supprimés 
comme  moins  avantageux)  dont  la  surface  atteint  690  mètres  carrés. 

Toutefois,  pendant  la  période  considérée  (1907-1908)  il  n’a  jamais 
été  traité  plus  de  400  mètres  cubes  d’eau  par  jour,  le  régulateur  de 
débit  placé  en  tête  de  l’installation  étant  organisé  de  manière  à  ce 
qu’on  ne  dépassât  pas  ce  chiffre  qui  représentait  le  maximum 
admissible  sur  les  lits  percolateurs  dont  on  disposait.  M.  Calmette 
insiste  sur  l’utilité  de  se  garantir  ainsi  contre  les  afflux  d’eau  trop 
considérables,  capables  de  troubler  au  plus  haut  point  le  bon  fonc¬ 
tionnement  d’une  station  d’épuration.  On  sait  en  effet  que  les 
grandes  variations  de  débit  des  égouts,  telles  que  celles  qu’on 
observe  surtout  avec  les  égouts  unitaires,  ne  font  pas  l’affaire  des 
installations  d’épuration  biologique,  et  qu’il  faut  toujours  se  préoc¬ 
cuper,  dans  le  calcul  des  surfaces,  des  lits  bactériens  du  volume 
maximum  des  eaux  à  recevoir. 
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L’épuration  a  suivi  sa  marche  habituelle,  encore  que  la  pollution 
de  l’eau  hrute  fût  plus  intense  que  dans  les  périodes  précédentes. 
Nous  ne  saurions  nous  arrêter  ici  sur  les  résultats  des  analyses 
multiples  qui  ont  porté  sur  l’effluent  des  fosses  septiques  et  celui 
des  lits  percolateurs.  Notons  seulement  que  l’oxygène  emprunté  au 
permanganate  en  quatre  heures  témoigne  d’un  coefficient  d’épura¬ 
tion  plus  élevé  qu’anlérieurement  (86  au  lieu  de  83);  qu’il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  l’ammoniaque  libre;  qu’aucun  effluent  ne 
s’est  montré  putrescible  après  incubation  à  30  degrés. 

La  fameu.se  question  du  rôle  des  fosses  septiques  a  été,  comme 
on  le  pense  bien,  l’objet  de  recherches  spéciales.  M.  Calmette  a 
notamment  repris  les  expériences  de  W.  Fabre  (Voir  Revue  d'hygiéne, 
1908,  p.  339),  a  vérifié  les  résultats  auxquels  elles  avaient  abouti,  et 
en  tire  un  sérieux  argument  à  l’appui  de  l’opinion  qu’il  a  toujours 
défendue,  à  savoir  que  la  fermentation  septique  permet  de  dissoudre 
une  grande  partie  des  matières  organiques  charriées  en  état  de  sus¬ 
pension  par  les  eaux  d’égout,  contrairement  à  la  manière  de  voir 
soutenue  par  Vincey  et  par  Dzierzgowski  d’après  laquelle  les  fosses 
septiques  travailleraient  surtout  mécaniquement,  comme  des  bas¬ 
sins  de  décantation.  Peut-être,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
conviendrait-il  de  ne  pas  se  prononcer  d’une  façon  trop  absolue, 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  l’autre,  à  l’égard  de  ces  phénomènes, 
difficiles  à  élucider  et  subordonnés  du  reste  à  des  conditions  très 
variables;  il  y  a  matières  organiques  et  matières  organiques,  et 
toutes  les  fosses  s  ptiques  ne  fonctionnent  pas  identiquement.  Au 
surplus,  il  nous  semble  que  dans  l’espèce  M.  Calmette,  montrant 
ainsi  de  quel  véritable  esprit  scientifique  il  est  animé,  n’a  pas  hésité 
à  atténuer  ce  qu’avait  d’excessif  la  formule  à  laquelle  il  s’élait 
d’abord  arrêté  en  1905,  et  qui  a  été  l’objet  de  beaucoup  de  critiques, 
parfois  exagérées  elles-mêmes;  on  acceptera  plus  volontiers  l’esti¬ 
mation  nouvelle  fixant  entre  30  et  50  p.  100  le  taux  des  matières 
organiques  dissoutes  dans  les  fosses  septiques.  Il  est  entendu  d’ail¬ 
leurs  qu’il  est  nécessaire  d’évacuer  de  temps  en  temps  les  boues 
accumulées  plus  ou  moins  vite  au  fond  desdites  fosses;  la  composi¬ 
tion  organique  de  ces  boues  est  assez  différente  de  celles  des  boues 
obtenues  par  simple  décantation  pour  expliquer  la  faible  putresci- 
bilité  des  premières  par  rapport  aux  secondes,  avantage  fort  appré¬ 
ciable,  mais  qui  ne  saurait  qu’atténuer  les  difficultés  régulièrement 
suscitées  par  les  dépôts  de  boues. 

Les  efforts  faits  pour  tenter  de  diminuer  encore  ces  difficultés 
montrent  toute  leur  gravité.  M.  Calmette  n’a  pas  jugé  superflu  de 
consacrer  un  important  chapitre  de  son  nouveau  livre  aux  disposi¬ 
tifs  divers  à  l’aide  desquels  on  s’est  ingénié  à  réaliser  soit  une  décan¬ 
tation  préalable  des  eaux  d’égouts  (décanteurs  Emscher,  sorte  de 
combinaison  du  bassin  de  simple  décantation  et  de  la  fosse  septique, 
réunissant,  dit-on,  leurs  avantages  en  évitant  leurs  inconvénients, 
et  qui,  en  une  heure,  réussiraient  à  décanter  70  p.  100  des  matières 
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en  suspension  sous  forme  de  boue  très  concentrée  (appareils  Kremer, 
séparant  les  graissés  et  clarifiant  l’eau  grâce  au  dépôt  rapide  de  60 
à  70  p.  100  des  matières  en  suspension),  soit  une  réduction  du 
volume  des  boues  eu  présence  desquelles  on  se  trouve  fatalement 
amené  dans  tous  les  cas  (appareil  centrifugeur  de  Schafer  ter  Meer 
qui  élimine  environ  les  2/9  de  l’eau  contenue  dans  la  boue).  Tout 
cet  arsenal  ayant  été  rnis  à  contribution,  non  sans  frais,  il  convient 
tout  de  même  d’envisager  Vutithation  des  boues...  car  il  en  reste 
toujours.  Le  plus  fâcheux  est  que  leur  utilisation  est  jusqu’à  présent 
un  problème  sans  solution  très  satisfaisante.  On  serait  heureux  de 
les  détruire  si  cela  ne  coûtait  pas  trop  cher. 

Au  point  de  vue  du  fonctionnement  des  lits  bactériens,  M.  Cal- 
mette  analyse  une  série  de  travaux  anglais  ou  américains  sur  les 
distributeurs  d’eau  pour  lits  percolateurs,  sur  le  rôle  des  bactéries 
dans  les  lits  de  contact  et  percolateurs  (W.  Mair),  sur  le  mode 
d’action  des  lits  en  ardoise  (Diledin),  etc.  Lui-même  a  continué  des 
essais  de  laboratoire  sur  les  lits  bactériens  à  tourbe;  il  a  constaté 
qu’on  obtient  avec  la  tourbe  une  meilleure  nitrification  qu’avec  les 
lits  de  scories;  mais  il  s’est  aperçu  aussi  qu’en  additionnant  les 
scories  de  calcaire  tendre,  ou  retrouvait  ou  dépassait  les  résultats 
fournis  par  la  tourbe;  du  calcaire  tendre  a  été  introduit  en  consé¬ 
quence  (un  quart  pour  trois  quarts  de  scories)  dans  les  nouveaux 
lits  percolateurs  construits  à  La  Madeleine.  Un  travail  de  Ghysen 
résumé  d’autre  part,  conclut  cependant  que  des  lits  de  tourbe  bien 
perméable,  additionnée  de  calcaire,  pourraient  offrir  certains  avan¬ 
tages. 

Mentionnons  encore  un  aperçu  sur  diverses  recherches  concer¬ 
nant  les  matières  organiques  colloïdales,  recherches  qui  ont  conduit 
M.  Calmette  à  attribuer  la  retenue  des  matières  organiques  dans  les 
lits  bactériens,  à  des  actions  de  surface  coagulant  les  matières  col¬ 
loïdales  ;  c’est  une  théorie  nouvelle  sur  un  point  très  discuté. 

Enfin,  M.  Calmette  nous  donne  un  excellent  résumé  du  cinquième 
Rapport  de  la  Commission  royale  anglaise,  qui  représente  actuelle¬ 
ment  l’exposé  le  plus  complet  sur  les  résultats  généraux  de  l’épura¬ 
tion  des  eaux  d’égout  par  la  méthode  biologique  en  Angleterre, 
pays  où  cette  méthode  a  reçu  quant  à  présent  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  importantes  applications.  11  est  impossible  d’analyser  ici 
ce  précieux  document  qui  devra  être  consulté  et  médité  par  toutes 
les  personnes  s’occupant  de  ces  questions.  Bornons-nous  à  citer 
brièvement  quelques-unes  des  principales  conclusions  de  la  Com¬ 
mission  ;  le  choix  d’un  dispositif  d’épuration  doit  dépendre  de 
conditions  locales  multiples,  et  d’abord  du  degré  d’épuration 
exigible  suivant  le  cours  d’eau  dans  lequel  l’effluent  doit  être 
rejeté;  les  fosses  septiques  produisent  moins  de  boues  que  les  bas¬ 
sins  de  décantation,  parce  qu’elles  dissolvent  2b  à  35  p.  100  des 
matières  organiques  en  suspension  dans  le  semage;  en  général,  à 
volume  égal,  les  lits  percolateurs  épurent  deux  fois  plus  de  liquide 
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que  les  lits  de  contact;  les  effluents  des  lits  bactériens  sont  moins 
complètement  épurés  que  ceux  des  bons  terrains  d’irrigation  ; 
ces  bons  terrains  peuvent  épurer  32S  mètres  cubes  par  hectare  et 
par  jour,  et  s’ils  ne  coûtent  pas  plus  de  6.000  francs  l’heclare, 
l’épuration  des  eaux  par  le  sol  sera  probablement  la  plus  écono¬ 
mique;  le  traitement  final  des  boues  provenant  des  bassins  de 
décantation  ou  des  fosses  sepliques  est,  et  paraît  devoir  être  tou¬ 
jours  une  grosse  difficulté  pour  les  grandes  villes,  etc.  On  voit  par 
ces  courtes  indications  quelle  source  d’enseignement  sera  le  rap¬ 
port  de  la  Commission  anglaise,  quelles  illusions  et  quelles  préven¬ 
tions  vis-à-vis  de  telle  ou  telle  méthode,  il  dissipera  sans  doute, 
combien  il  est  susceptible  d’éclairer  ceux  qui  souhaitent  juger  des 
choses  sagement,  en  connaissance  de  cause. 

Nous  voudrions  pour  terminer  dire  un  mot  des  progrès  de  l’épu¬ 
ration  des  eaux  d’égout  en  France.  Hélas,  ils  sont  bien  lents!  On  ne 
peut  noter  chez  nous  que  deux  stations  d’épuration  biologique  assez 
considérables,  celle  de  Toulon  et  celle  de  Mesly-Créleil  :  encore 
leur  fonctionnement  est-il  de  si  fraîche  date  qu’on  ne  sait  rien 
jusqu’à  présent  de  ses  résultats.  En  dehors  de  là,  c’est  à  peine  si 
deux  ou  trois  villes  ont  adopté  des  projets  d’installation.  M.  Cal- 
mette  estime  cependant  que  le  temps  est  proche  où  les  municipa- 
lilés  se  préoccuperont,  plus  que  la  plupart  d’entre  elles  ne  l’ont  fait 
jusqu’ici,  de  la  salubrité  urbaine;  il  espère  évidemment  n’avoir  pas 
montré  en  vain,  par  la  leçon  de  choses  donnée  à  la  station  de  la 
Madeleine,  comment  on  peut  résoudre  dans  certains  cas,  d’une 
manière  pratique,  la  question  de  l’épuration  des  eaux  d’égout.  Nous 
ne  saurions  croire  non  plus  que  ce  très  bel  exemple  demeure  inutile 
et  que  M.  Calmelte  n’ait  pas  ainsi  rendu  un  grand  service  à  l’hygiène 
publique  dans  notre  pays.  D’ailleurs,  on  ne  se  bornera  sans  doute 
pas  à  purifier  toujours  les  eaux  d’égout  au  moyen  de  fosses  septi¬ 
ques  et  de  bassins  filtrants;  la  période  où  l’on  a  été  tenté  d’exagérer 
a  priori  les  avantages  de  cette  méliiode  ou  les  inconvénients  de 
l’épandage  sur  un  sol  convenable,  paraît  close;  on  reconnaît  main¬ 
tenant  que  les  deux  systèmes  ont  chacun  leurs  indicalions,  et  si 
l’institution  officielle  souhaitée  par  M.  Calmelte  pour  continuer 
l’étude  pratique  de  ces  questions  d’épuration,  recommander  des 
solutions,  contrôler  celles  qui  seront  adoptées,  est  créée  un  jour  en 
France,  elle  s’inspirera  dans  ses  travaux  et  ses  avis,  de  cette 
manière  de  voir  très  large,  très  indépendante,  dictée  par  la  seule 
observation  des  faits,  qui  caractérise  le  cinquième  rapport  de  la 
Commission  anglaise;  c’est  le  premier  conseil  que  le  futur  Institut 
d’hygiène  publique  recevra  certainement  du  guide  compétent  dont 
il  aura  besoin  d’abord  et  qui  sera  l’éminent  directeur  de  l’Institut 
Pasteur  de  Lille. 


E.  Ab.nould. 
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Report  of  an  investigation  of  water  and  sewage  purification 
PLANTS  IN  Ohio  (1906-1907),  888  pages,  figures  et  plans  d’installation. 
Columbus  Ohio,  1908. 

Depuis  1893  le  Conseil  d’hygiène  de  l’Etat  d’Ohio  (Ohio  State  Board 
of  Health)  doit  donner  sou  avis  sur  les  projets  d’installations  ou 
modifications  de  ces  installations  soumis  par  les  municipalités  pour 
la  purification  des  eaux  potables  et  l’épuration  des  eaux  d’égout. 

En  1897,  le  Conseil  commença  une  étude  systématique  des  condi¬ 
tions  sanitaires  des  cours  d’eau  de  l’Etat  d’Ohio  et  publia  dans  cinq 
rapports  annuels  les  résultats  de  ces  enquêtes. 

La  question  de  la  purification  des  eaux  de  boisson  est  très  impor¬ 
tante  dans  cet  Etat.  Les  eaux  souterraines  pures  ne  peuvent  pas 
être  obtenues  en  bien  des  villes,  et  même  dans  celles  qui  sont  les 
plus  favorisées  la  quantité  qu’elles  peuvent  se  procurer  est  .insuffi¬ 
sante  pour  une  grande  agglomération.  Aussi  les  villes  doivent-elles 
puiser  dans  les  lacs  ou  les  cours  d’eau.  Actuellement  70  p.  100  de 
la  population  desservie  par  une  distribution  publique,  consomme 
des  eaux  de  surface,  et  avec  le  rapide  accroissement  des  villes  la 
plupart  de  celles  qui  emploient  actuellement  les  eaux  souterraines 
devront  recourir  aux  eaux  des  fleuves. 

La  conclusion  des  rapports  mentionnés  plus  haut  est  qu’il  n’existe 
aucun  fleuve  en  rivière  dans  l’Ohio  dont  les  eaux  soient  assez  pures 
et  suffisamment  garanties  contre  la  contamination  pour  être 
employées  en  dislributiou  d’eau  potable.  Une  eau  peut  être  claire, 
limpide  et  inodore  et  pourtant  dangereusement  polluée.  On  ignore 
jusqu’à  quel  point  les  déversements  d’eaux  d’égout  peuvent  conta¬ 
miner  un  fleuve.  Ainsi  on  a  montré  que  les  eaux  d’égout  de  Chicago 
créaient  une  pollution  encore  sensible  à  Saint-Louis. 

Bien  des  projets  approuvés  par  le  Conseil  ont  dû  être  profondé¬ 
ment  modifiés  pendant  la  construction  des  installations  et  souvent 
au  détriment  des  résultats  obtenus.  Aussi  au  début  de  1906  une  loi 
fut-elle  votée,  par  laquelle  le  Conseil  d’hygiène  devait  visiter  toutes 
les  installations  existantes  et  devait  consigner,  avant  le  !'='•  mars 
1908,  dans  un  rapport,  toutes  ses  observations  sur  les  méthodes 
employées  et  leur  efficacité.  Il  était  prévu  pour  ce  travail  une 
dépense  de  37.300  francs.  Le  rapport  qui  vient  d’être  publié  com¬ 
prend  deux  parties. 

Eaux  potables.  —  Dans  la  première,  M.  Philip  Burgers  examine 
les  installations  de  purification  des  eau.x  de  distribution  et  donne 
les  conclusions  suivantes  : 

Pour  que  la  purification  soit  obtenue,  il  faut  trois  conditions  : 
connaître  l’eau  à  purifier,  établir  une  installation  appropriée  et 
obtenir  un  fonctionnement  efficace.  Il  est  nécessaire  qu’une  autorité 
centrale,  en  l’espèce,  le  Conseil  d’hygiène  ait  le  contrôle  permanent 
de  ces  installations,  pour  assurer  leur  bon  fonctionnement,  car  les 
projets  les  mieux  conçus  peuvent  ne  pas  permettre  d’obtenir  une 
eau  potable,  et  donnent  au  consommateur  une  fausse  sécurité. 


BIBLIOGRAPHIE 


Il  y  a  une  relation  très  étroite  entre  la  pollution  des  cours  d’eau 
et  la  purification  de  ces  eaux.  Le  degré  de  purification  microbienne 
qui  peut  être  pratiquement  obtenu  pour  une  eau  est  limité,  et  il  est 
nécessaire  d'éliminer  autant  que  possible  toute  cause  de  pollution, 
même  si  l’eau  doit  être  purifiée  avant  d’être  distribuée.  Un  des 
résultats  de  l’enquête  a  été  d’obtenir  une  cordiale  coopération  des 
directeurs  des  services  des  eaux  qui  ont  généralement  souhaité 
avoir  des  renseignements  sur  les  résultats  qu’ils  obtenaient  et  aussi 
des  conseils  pour  les  améliorer. 

On  emploie  dans  l’Ohio  trois  méthodes  de  purification  :  ta  filtra¬ 
tion  naturelle,  la  filtration  sur  sable  et  la  filtration  mécanique. 

La  filtralion  naturelle,  lorsqu’elle  est  efficace  et  bien  contrôlée, 
est  le  procédé  dont  les  frais  d’installation  sont  comparativement  le 
moins  élevés.  Ses  frais  de  fonctionnement  restent  les  mêmes  que  si 
l’eau  était  distribuée  sans  purification.  L’eau  peut  être  recueillie  et 
accumulée  dans  des  galeries  filtrantes  et  coule  par  gravitation  dans 
un  puits  d’où  elle  est  pompée.  Elle  peut  être  aussi  recueillie  dans 
des  puits  filtrants.  Ce  procédé  peut  donner  de  bons  résultats  pour 
une  petite  ville,  mais  dans  les  grandes  agglomérations,  il  ne  peut 
être  adopté  à  cause  de  la  difficulté  de  contrôle  et  de  l’impossibilité 
d’être  fixé  d’avance  sur  la  qualité  et  la  quantité  des  eaux  qu’on  peut 
ainsi  obtenir. 

Il  n’y  a  pas  dans  l’Ohio  d’eaux  suffisamment  limpides  pour  pou¬ 
voir  être  purifiées  sur  filtres  à  sable  sans  traitement  préalable. 

Le  procédé  généralement  en  usage  est  la  filtration  mécanique. 
L’eau  est  d’abord  traitée  par  un  coagulant,  l’alun  ou  le  sulfate  fer¬ 
reux  et  la  chaux,  décantée  puis  filtrée.  L’alun  donne  une  eau  mieux 
décolorée  et  plus  limpide;  quoique  plus  coûteux  il  sera  préféré 
pour  les  petites  villes.  Le  sulfate  ferreux  et  la  chaux  demandent  plus 
de  soins  dans  leur  emploi,  mais  ils  sont  peut-être  plus  économiques 
pour  les  grandes  installations.  Les  filtres  sont  du  système  rapide 
avec  dispositif  pour  le  lavage  intermittent  de  la  surface  filtrante. 

Le  prix  du  traitement  varie  de  4  fr.  93  à  13  fr.  34pour  f.OOO  mètres 
cubes. 

Certaines  villes  comme  Colombus  construisent  des  installations 
pour  adoucir  l’eau  par  traitement  par  la  chaux  avant  la  filtration. 

Quant  aux  résultats  obtenus  dans  ces  diverses  installations,  ils 
sont  des  plus  variables.  Dans  certaines,  l’eau  brute  contenait 
40.000  germes  par  centimètre  cube  et  l’eau  filtrée  en  renfermait 
moins  de  100  par  centimètre  cube;  le  B.  coli  était  complètement 
éliminé.  Dans  d’autres  au  contraire,  bien  que  l’eau  de  rivière  ne 
contînt  que  5.200  germes,  on  en  retrouvait  dans  l’eau  filtrée 
210  par  centimètre  cube,  parmi  lesquels  le  B.  coli.  Tous  les  cas 
intermédiaires  se  sont  présentés. 

Eaux  d'égout.  —  M.  Elliot  Kimberley  décrit  avec  grands  détails 
toutes  les  installations  existant  en  1907. 

Les  méthodes  de  traitement  sont  très  diverses  ; 
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а)  Précipitation  chimique  seule; 

б)  Irrigation  sur  le  sol  ou  sur  les  filtres  de  sable  artificiels  sans 
traitement  préalable; 

cj  Irrigation  sur  le  sol  ou  sur  les  filtres  de  sable  artificiels  après 
traitement  préliminaire  dans  les  bassins  de  décantation  ou  lesfosses 
septiques; 

d)  Lits  bactériens  de  contact  avec  traitement  préliminaire  dans 
les  bassins  de  décantation  et  les  fosses  septiques; 

e)  Filtres  continus  avec  traitement  préliminaire  dans  les  bassins 
de  décantation  ou  les  fosses  septiques. 

Le  développement  de  ces  installations  est  très  rapide  :  en  1905, 
il  n’y  en  avait  que  24,  tandis  qu’en  1907,  38  fonctionnaient,  8  étaient 
eu  construction  et  plus  de  50  en  projet.  En  1907,  les  installations 
existantes  traitaient  les  eaux  d’égout  provenant  de  270.000  habi¬ 
tants,  soit  12  p.  100  de  la  population  urbaine  et  7  p.  100  de  la  popu¬ 
lation  totale  de  l’État  d’Ohio. 

L’épuration  des  eaux  d’égout  a  été  décidée  pour  des  raisons 
diverses  :  préventions  de  nuisances  locales,  plaintes  de  proprié¬ 
taires  riverains  des  cours  d’eau  en  aval  du  rejet  des  eaux  d’égout, 
protection  des  eaux  de  distribution  publique  et  des  laiteries. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes,  les  égouts  sont  du  système 
séparatif  et  ceci  est  très  important,  car  lorsqu’on  doit  en  épurer  les 
eaux,  il  y  a  lieu  d’en  exclure  celles  du  sous-sol  et  de  la  surface, 
surtout  lorsque  la  distribution  des  eaux  sur  les  appareils  d’épura¬ 
tion  est  automatique  ou  lorsqu’il  est  nécessaire  de  relever  celles-ci 
avec  des  pompes.  11  est  donc  indispensable  de  drainer  le  sol  au- 
dessous  des  égouts,  et  d’assurer  l’étanchéité  des  joints  de  canalisa¬ 
tions.  11  faut  aussi  que  le  sol  soit  bien  préparé  pour  leur  assurer 
une  fondation  solide  et  que  la  plus  grande  attention  soit  apportée 
aux  raccordements  des  tuyaux  de  descente  des  maisons. 

Ce  volume  varie  par  temps  sec  suivant  les  villes,  de  204  à 
1.589  litres  par  habitant.  Dans  les  petites  installations  particulières, 
il  a  été  de  82  à  958  litres  par  habitant. 

Le  volume  des  eaux  d’égout  est  pratiquement  toujours  augmenté 
pendant  les  orages  ou  pendant  les  longues  périodes  de  pluies. 

Toutes  les  villes  visitées  rejetaient  simplement  des  eaux  domes¬ 
tiques,  une  seule  admettait  dans  la  canalisation  des  eaux  rési¬ 
duaires  ferrugineuses  et  acides. 

Le  premier  traitement  subi  par  les  eaux  d’égout  est  le  passage  au 
travers  de  grilles.  L’usage  a  montré  que  pour  être  durables  et  faciles 
à  nettoyer,  les  grilles  doivent  être  formées  de  barreaux  ronds  en 
fer  de  6  à  12  millimètres  de  diamètre  et  écartés  de  12  à  18  milli¬ 
mètres. 

La  précipitation  chimique  a  été  appliquée  dans  deux  villes  à  une 
époque  à  laquelle  le  traitement  bactérien  était  peu  connu.  Les 
résultats  en  sont  peu  satisfaisants.  Par  suite  de  l’accroissement  de 
la  population,  les  bassins  de  décantation  deviennent  insuffisants  et 
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l’eau  traitée  contient  autant  de  matières  en  suspension  que  si  elle 
était  simplement  décantée.  I,a  chaux  y  est  employée  à  la  dose  de 
195  milligrammes  par  litre.  De  plus,  les  analyses  ont  montré  l’ac¬ 
tion  dissolvante  de  la  chaux  sur  la  matière  organique  en  suspen¬ 
sion,  d’où  il  résulte  que  souvent  l’effluent  contient  une  plus  forte 
proportion  de  matières  organiques  putrescibles  que  l’eau  brute 
décantée.  I,a  précipitation  par  la  chaux  ne  donne  dans  ces  villes 
qu’une  grossière  clariflcation  et  un  effluent  à  odeur  mauvaise  qui 
cause  une  certaine  nuisance.  A  côté  de  ce  fait  que  la  précipitation 
chimique  est  un  simple  traitement  préliminaire,  il  faut  signaler  que 
les  boues  sont  très  putrescibles  et  faciles  à  traiter. 

A  Obcrlin,  on  emploie  la  chaux  et  le  sulfate  ferreux,  mais  l’addi¬ 
tion  irrégulière  des  réactifs  et  le  manque  de  dispositifs  appropriés 
pour  optenir  leur  mélange  intime  avec  les  eaux  font  que  si  les 
résultats  sont  très  bons  à  certains  moments,  à  d’autres,  ils  sont 
tout  à  fait  inférieurs. 

Les  bassins  à  graviers  (grit  chambers)  où  se  déposent  les  matières 
minérales  lourdes  sont  peu  utiles  avec  les  égouts  à  système  sépa¬ 
ratif,  et  même,  ils  se  montrent  plutôt  nuisibles,  car  ils  retiennent 
une  grande  quantité  de  matières  organiques  putrescibles. 

Le  traitement  préliminaire  des  eaux  d’égout  en  fosse  septique  et 
le  plus  employé  dans  l’Ohio,  les  fosses  ont  une  capacité  variant  de 
fO  à  4.540  mètres  cubes.  Etablies  à  l’origine  de  façon  que  les  eaux 
y  séjournent  de  16  à  24  heures,  l’accroissement  du  volume  a  fait 
que  le  temps  de  passage  au  travers  des  fosses  est,  dans  quelques 
cas,  très  court  ;  ce  temps  varie  de  une  demi-héure  à  31  heures, 
suivant  les  installations.  Les  nouveaux  projets  sont  établis  d’après 
les  expériences  de  Columbus  en  prévoyant  un  séjour  de  8  heures. 
La  plupart  de  ces  fosses  ne  sont  pas  couvertes,  car  il  est  reconnu 
que  la  couverture  ne  procure  aucun  avantage  comme  efficacité. 
Dans  quelques  cas,  cependant,  on  a  pu  en  recouvrant  les  fosses, 
diminuer  les  odeurs.  L’adoption  de  fosses  couvertes  ou  non  ne  doit 
pas  être  une  question  de  principe,  mais  dépend  de  la  situation,  de 
l’installation  et  de  la  composition  de  l’eau  d’égout  traitée.  Lorsque, 
pendant  leur  séjour  en  fosse  septique,  les  eaux  donnent  une  écume 
permanente,  il  y  a  quelque  avantage  à  couvrir  la  fosse  pour  pré¬ 
server  cette  écume  contre  les  intempéries  et  éviter  les  odeurs,  car 
les  matières  organiques  qui  composent  celte  écume  ne  pourront 
pas  s’oxyder,  étant  très  souvent  immergées  par  la  pluie,  lu  neige 
et  le  vent.  De  toute  façon,  il  est  indispensable  que  les  couvertures 
ou  voûtes  des  fosses  septiques  soient  établies  de  façon  à  ce  que  les 
fosses  soient  facilement  accessibles  et  visilables,  pour  se  rendre 
compte  de  l’accumulation  des  boues. 

Dans  les  premières  installations,  on  avait  cru  utile  d’aérer  l’ef¬ 
fluent  des  fosses  septiques:  mais  l’expérience  a  montré  que  cette 
précaution  était  de  peu  d’importance  pour  l’épuration  finale  et  que, 
de  plus,  dans  certains  cas,  on  accroissait  les  odeurs,  et  en  hiver,  on 
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refroidissait  les  eaux.  Nos  connaissances  actuelles  sur  la  fonction 
des  fosses  septiques  d’après  les  expériences  de  Columbus,  nous  font 
juger  que  la  partie  liquide  des  eaux  d’égout  n’est  pas  sensiblement 
modifiée  pendant  le  passage  dans  ces  fosses  dans  lesquelles  se  font 
le  dépôt  et  l'hydrolyse  partielle  des  boues  en  suspension. 

On  a  souvent  avancé  que  les  fosses  septiques  devraient  être 
établies  de  façon  à  obtenir  l’anaérobiose  complète,  c’est-à-dire 
l’absence  d’oxygène  dissous  dans  les  eaux.  Cette  condition  ne 
semble  pas  indispensable,  car  bien  des  efffuents  en  contiennent 
encore,  et  il  est  certain  que  les  microbes  qui  agissent  dans  l’hydro¬ 
lyse  de  la  matière  organique  ne  sont  pas  exclusivement  anaérobies, 
mais  le  plus  souvent  des  anaérobies  facultatifs. 

Les  différences  constatées  dans  l’efficacité  des  fosses  septiques 
dans  rOhio  sont  dues  à  des  causes  diverses  dont  la  principale  est 
le  manque  de  souplesse,  par  suite  de  l’invariabilité  de  la  capacité 
de  ces  fosses  vis-à-vis  de  variations  très  grandes  du  volume  des 
eaux  qu’elles  reçoivent.  Par  les  afflux  considérables,  non  seulement 
les  matières  en  suspension  ne  se  déposent  pas,  mais  les  eaux 
entraînent  des  matières  déjà  déposées.  Il  y  a  lieu  de  signaler  que 
l’entrée  et  la  sortie  des  eaux  doivent  se  faire  par  déversoirs  pour 
éviter  l’obstruction  des  conduites. 

On  a  reconnu  par  quelques  essais  qu’il  serait  recommandable  de 
soumettre  l’effluent  des  fosses  septiques  à  une  deuxième  décanta¬ 
tion  pour  en  séparer  les  matières  en  suspension  finement  divisées 
qu’il  contient  encore. 

Dans  toutes  lés  installations,  l’évacuation  des  boues  n’a  causé 
aucune  difficulté  sérieuse  :  elles  ne  dégagent  que  très  peu  d’odeurs, 
se  sèchent  et  s’oxydent  très  rapidement  en  se  transformant  en 
humus  noir.  Cet  enlèvement  a  été  effectué  le  plus  souvent  tous  les 
six  mois. 

L’épuration  se  fait  par  passage  au  travers  de  filtres  composés  de 
matériaux  à  grains  fins  ou  à  grains  gros. 

Dans  la  première  classe,  l’auteur  range  l’irrigation  sur  sol  naturel 
avec  filtration  sur  sable  ou  sur  coke  fin  en  cendres.  L’inspection 
des  installations  visitées  a  montré  d’une  façon  évidente  qu’on  ne 
pouvait  obtenir  une  épuration  suffisante  que  si  on  tenait  compte 
du  principe  de  VinltrmxUeuce  dans  les  immersions  des  filtres.  11  est 
indispensable  que  les  déversements  soient  séparés  par  des  espaces 
de  temps  suffisants;  auirement,  on  a  une  filtration  simple  et  pas 
d’épuration;  l’effluent  est  putrescible.  Dans  ce  but,  les  siphons  auto¬ 
matiques  ont  donné  de  très  bons  résultats.  Le  plus  souvent,  la  sur¬ 
face  du  sable  devait  être  labourée  et  ratissée  deux  fois  par  an  ; 
pendant  l’été,  on  enlevait  à  de  plus  fréquents  intervalles  les  plantes 
qui  s’y  étaient  développées.  Quelquefois  le  sable  a  dû  être  renou¬ 
velé  en  partie  ou  en  totalité.  Partout  où  les  déversemenls  étaient 
intermittents,  la  porosité  était  maintenue  par  l’effet  de  l’air  et  du 
soleil  sur  les  dépôts  de  la  surface.  A  Clyde,  où  les  eaux  d’égout  sont 
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très  diluées  et  très  oxygénées,  on  a  obtenu  des  résultats  satisfai¬ 
sants,  même  en  employant  la  filtration  continue,  comme  pour  les 
eaux  potables. 

Lorsque  les  eaux  d’égout  brutes  sont  épurées  sans  traitement 
préalable,  les  matières  en  suspension  sont  volumineuses  et  forment 
une  couche  à  la  surface,  tandis  que  les  eflluents  du  traitement 
chimique  ou  de  fosses  septiques  contiennent  des  matières  gélati¬ 
neuses  qui  pénètrent  plus  ou  moins  profondément  dans  le  sable. 
Dans  le  premier  cas,  un  ratissage  suffit  pour  le  nettoyage  ;  dans  le 
second,  il  est  nécessaire  de  renouveler  les  couches  superficielles. 
Le  traitement  par  le  sulfate  de  cuivre  a  permis  de  détruire  les  végé¬ 
tations  d’algues  qui  causaient  le  colmatage  de  la  surface  du  sable. 

Deux  essais  à' irrigation  sous  la  surface  du  sol  ont  donné  de  mau¬ 
vais  résultats  à  cause  de  la  nature  des  terrains  qui  ne  se  prêtait 
pas  à  cette  opération. 

Le  taux  de  filtration  par  le  sable  varie  dans  des  proportions  con¬ 
sidérables,  depuis  20  litres  jusque  1.360  litres  par  mètre  carré  et 
par  jour.  D’une  façon  générale,  le  traitement  préliminaire  permet 
l’épuration  d’un  volume  double  de  celui  qui  est  admissible  avec 
l’eau  d’égout  brute.  On  peut  dire  que,  sur  un  hectare  de  filtres  à 
sable  bien  construits,  on  peut  traiter  les  eaux  d’égout  brute  prove¬ 
nant  de  1.200  à  1.500  habitants.  Lorsque  les  eaux  aui’ont  subi  un 
traitement  préparatoire,  la  même  surface  sera  suffisante  pour 
2.400  à  3.000  habitants. 

On  a  pu  cultiver  avec  succès  le  blé  sur  certains  filtres,  mais  cette 
pratique  n’est  pas  à  encourager  :  lorsqu’il  y  a  des  cultures,  l’épura¬ 
tion  des  eaux  est  négligée. 

D’une  façon  générale,  l’efficacité  des  filtres  à  sable  dans  l’Ohio 
est  satisfaisante.  Quelques  défectuosités  ont  été  signalées  et  seront 
supprimées. 

Les  filtres  de  matériaux  h  grains  fins  ne  sont  employés  que  dans 
les  petites  installations.  Lorsque  celles-ci  sont  plus  importantes,  on 
a  construit  des  filtres  de  matériaux  à  gros  grains  pour  obtenir 
l’épuration  par  lits  de  contact  ou  par  lits  à  percolation. 

Dans  deux  villes,  l’effluent  des  fosses  septiques  est  rendu  non 
putrescible  après  un  simple  contact,  au  taux  de  900  litres  jrar  mètre 
carré  et  par  jour  (lits  de  f“20  de  profondeur);  tes  eaux  d’égout  y 
sont  diluées  et  très  oxygénées.  Dans  d’autres  villes,  l’effluent  des 
fosses  septiques  contenait  une  telle  proportion  de  matières  en 
suspension  qu’il  y  a  eu  rapidement  perte  de  capacité  des  lits.  Les 
matériaux  sont  constitués  par  des  scories  ou  des  pierres  calcaires. 

Un  filtre  continu  construit  de  grès  cassés  sur  3  mètres  de  hauteur 
donne  de  bons  résultats.  L’effluent  des  fosses  septiques  y  est  déversé 
par  des  goulottes  horizontales,  donnant  cependant  une  mauvaise 
distribution.  Des  lits  de  contact  formés  de  coke  ont  été  transformés 

en  lits  continus  (hauteur  0“90).  Dans  une  autre  installation,  l’effluent 

du  premier  lit  est  traité  sur  un  second  lit  de  1“80  de  hauteur- 
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malgré  cela,  l’épuration  n’était  pas  aussi  bonne  qu’elle  aurait  dû 
l’être  si  les  appareils  distributeurs  avaient  été  surveillés  et  main¬ 
tenus  en  bon  fonctionnement. 

L’auteur  insiste  longuement  sur  la  nécessité  d’une  surveillance 
active  des  installations  d’épuration  d’eaux  d’égout.  De  mauvais 
résultats,  sont  obtenus  souvent  par  la  négligence  ou  l’ignorance  des 
agents.  Il  signale  aussi  que,  par  suite  de  l’accroissement  rapide  des 
villes  américaines,  les  installations  deviennent  insuffisantes,  et  on 
doit  toujours  prévoir  leur  augmentation.  Les  frais  de  fonctionne¬ 
ment  et  de  nettoyage  varient  beaucoup.  Les  appareils  automatiques 
doivent  surtout  être  soigneusement  surveillés. 

Le  prix  de  l’installation  a  varié  de  3  fr.  10  à  200  francs  par  habi¬ 
tant.  Il  est  en  général  d’autant  plus  élevé  que  l’installation  est  plus 
petite.  Les  frais  de  fonctionnement  ont  été  de  0  fr.  30  à  5  fr.  30  par 
habitant  en  1907. 

Dans  ces  conclusions,  l’auleur  appelle  l’attention  sur  l’obligation 
d’étudier  chaque  cas  particulier,  car  il  n’y  a  pas  de  méthode  géné¬ 
rale  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout.  La  surveillance  et  le  contrôle 
des  installations  doivent  être  fréquents.  Il  ajoute  qu’il  est  néces¬ 
saire  d’éduquer  les  personnes  chargées  de  la  direction  de  ces  tra¬ 
vaux  et  qu’on  doit  rechercher  les  moyens  d’obtenir  l’épuration  la 
plus  parfaite  possible  pour  éviter  ta  pollution  des  cours  d’eau. 

M.  Elliott  Rimberly  examine  enfin  les  moyens  de  stériliser  les 
effluents  des  installations  d’épuration  d’eaux  d’égout.  Les  résultats 
de  ses  expériences  montrent  qu’on  peut  obtenir  la  stérilisation  par 
le  sulfate  de  cuivre  et  par  le  chlorure  de  chaux.  L’emploi  du  sulfate 
de  cuivre  dépend  du  degré  d’épuration  de  l’eau  et  exige  une  durée 
d’action  plus  grande  que  celle  du  chlore  qui  est  moins  influencée 
par  la  présence  de  matières  organiques.  A  la  dose  de  13  milli¬ 
grammes  de  sulfate  de  cuivre  par  litre,  le  bacille  coli  a  été  détruit 
après  une  action  de  trois  heures;  le  même  .résultat  a  été  obtenu 
avec  4  milligrammes  par  litre  de  chlore  actif  après  une  heure.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  coût  du  traitement  est  moitié  moindre  qu’avec  le 
sulfate  de  cuivre.  Avec  des  effluents  moins  épurés,  il  faut  augmenter 
beaucoup  la  dose  de  cuivre  et  pi’oportionnellement  moins  celle  de 
chlorure  de  chaux. 

E.  Rolants. 

La  tubercülosb  dans  l’abmée  et  dans  la  marine,  diagnostic  de  la 
PRÉTUBERCüLOSE,  par  M.  le  D"’  G.-H.  Lemoine,  professeur  au  Val-de- 
Gràce.  O.  Doin,  éditeur,  Paris,  1909. 

Ce  livre  vient  à  son  heure,  car  il  est  avant  tout  une  réponse  docu¬ 
mentée  et  précise  à  la  question  si  troublante  et  si  d’actualité  :  «  La 
tuberculose  est-elle  beaucoup  plus  fréquente  dans  l’armée  aujour¬ 
d’hui  qu’autrefois?  » 

Nul  n’était  mieux  qualifié  que  M.  Lemoine  pour  l’écrire.  Les 
études  du  professeur  du  Val-de-Grâce  sur  l’étiologie  de  la  tubercu- 
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lose  dans  l’armée  et  le  diagnostic  de  la  prétuberculose  lui  donnaient 
en  pareille  matière  une  compétence  spéciale. 

L’auteur  met  tout  d’abord  en  relief  l’évolution  subie  depuis  dix 
ans  par  la  mentalité  médicale  relativement  au  diagnostic  précoce  de 
la  tuberculose.  Il  est  indubitable,  dit-il,  que  l’augmentation  consi¬ 
dérable  du  chifîre  des  radiations  pour  immiiïfence  de  tuberculose 
doit  être  regardée  comme  l’expression  d’une  mentalité  nouvelle;  les 
preuves  les  plus  signiflcaii^'es  de  ces  tendances  sont  l’institution  de 
la  réforme  temporaire  en  1898  et  l’introduction,  la  même  année, 
dans  la  nomenclature  militaire,  de  la  prétuberculose  comme  motif 
de  radiation. 

Si  l’élimination  hâtive  des  tuberculeux  explique  dans  une  certaine 
mesure  l’augmentation  considérable  des  «hilfres  des  pertes  par 
tuberculose  que  d’aucuns,  non  prévenus,  ont  pu  regai’der  comme 
indiquant  un  accroissement  réel  du  nombre  des  tuberculeux  dans 
l’armée,  elle  rend,  par  contre,  entièrement  compte  de  la  réduction 
du  chiffre  obituaire  descendu  de  1,72  p.  1000  en  1875  à  0,78  p.  1000 
en  1895.  Elle  permet  à  l’homme,  éliminé  des  rangs  de  l’armée,  de 
rentrer  dans  ses  foyers  «  pour  y  vivre  et  recouvrer  la  santé  et  non 
pour  y  mourir  ». 

L’épidémiologiste  et  l’hygiéniste  ne  peuvent  qu’applaudir  à  de  tels 
résultats  et  souligner  la  valeur  de  cette  assertion,  nettement  for¬ 
mulée  par  le  professeur  Lemoine.  «  Au  fond,  la  question  du  déve¬ 
loppement  de  la  tuberculose  dans  l’armée  se  réduit  à  une  question 
de  diagnostic  hâtif  et  de  sélection.  » 

En  celte  phrase  se  résume,  pour  le  médecin  militaire,  le  pro¬ 
gramme  de  la  prophylaxie  antituberculeuse. 

Il  est  très  vaste,  et  dans  le  but  de  faciliter  la  tâche  délicate  de  ses 
confrères,  le  professeur  Lemoine  a  adapté  les  grandes  lignes  de  son 
œuvre  aux  conditions  réelles  de  l’expertise. 

C’est  qu’il  ne  s’agit  pas,  pour  le  médecin  d’armée,  d’éliminer  sim¬ 
plement  tous  les  sujets  qui  recèlent  dans  leur  organisme  le  bacille 
tuberculeux  et  qui,  d’ailleurs,  constituent  une  moitié  du  contigent. 
Il  doit  distinguer  parmi  ces  suspects  les  hommes  trop  faibles  pour 
résister  aux  fatigues  de  la  profession  et  ceux  qui,  soumis  à  un 
entraînement  méthodique  et  à  une  bonne  hygiène,  peuvent  tirer  un 
bénéfice,  souvent  considérable,  de  leur  maintien  sous  les  drapeaux. 

D’après  ces  idées  directrices,  M.  Lemoine  expose  d’abord  les 
signes  de  l’aptitude  au  service,  puis  examine  les  principales  causes 
de  dépression  organique  qu’il  importe  de  combattre  ou  d’éviter. 

Après  un  aperçu  historique  et  critique  de  la  tuberculose  dans 
l’armée,  de  1862  à  1905,  l’auteur  consacre  donc  le  plus  important 
chapitre  à  l’étude  de  l’influence  exercée  sur  la  morbidité  tubercu¬ 
leuse  par  la  sélection  dont  il  montre  le  rôle  prépondérant  en  pro¬ 
phylaxie. 

Le  professeur  Lemoine  examine  ensuite,  par  ordre  d’importance, 
les  causes  qui  favorisent  l’éclosion  des  tuberculoses  latentes  au 
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régiment  :  la  fatigue,  les  intempéries,  l’encombrement.  Les  mala¬ 
dies  infectieuses,  la  contagion  par  les  poussières  et  l’alimentation 
lui  paraissant  devoir  être  reléguées  au  second  plan,  l’alimentation 
ne  pouvant  en  particulier  avoir  un  rôle  que  si  elle  est  insuffisante  ou 
si  sa  préparation  est  défectueuse. 

Bien  plus  considébable  est,  d’après  l’auteur,  le  rôle  de  la  conta¬ 
gion  qui  s’exerce  dans  l’enfance  et  engendre  les  tuberculoses 
latentes,  ultérieurement  ravivées  par  le  service  militaire. 

Le  dernier  chapitre  se  rapporte  au  traitement  social  du  tubercu¬ 
leux  militaire.  Les  diverses  solutions  proposées  sont  successivement 
envisagées  :  réformes  avec  indemnités,  retraites,  hôpitaux  canto¬ 
naux,  sanatoria,  maisons  de  convalescence,  traduisant  le  souci  de 
venir  en  aide  aux  malades  éliminés  de  l’armée.  Les  pages  consa¬ 
crées  à  l’étude  de  cette  difficile  question  s’inspirent  des  sentiments 
humanitaires  les  plus  élevés  et  du  courant  d’opinion  dont  les  ini¬ 
tiatives  généreuses  de  M;  le  député  Lachaud,  de  M.  le  sénateur 
Piettre,  les  travaux  de  la  Société  de  médecine  militaire  sont  les 
manifestations  les  plus  marquantes. 

C’est  donc  sur  des  considérations  de  haute  philanthropie  bien 
dignes  des  traditions  du  corps  de  santé  militaire,  que  se  termine 
cette  œuvre,  mise  au  point  remarquable  de  la  tuberculose  dans  les 
milieux  militaires  actuels,  riche  en  points  de  vue  personnels  et  d’où 
se  dégage,  entre  autres  enseignements,  cette  notion  que  la  lutte 
antituberculeuse  dans  l’armée,  rationnellement  conduite,  a  été  et 
sera  féconde  en  heureux  résultats,  non  seulement  pour  le  groupe 
militaire,  mais  encore  pour  la  nation. 

D'  G.-E.  Schneider. 
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Sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  fièvre  récurrente  dans  les  colonies, 
par  M.  le  professeur  H.  Vincent.  {Bul.  Ac.  méd.,  n“  13,  30  mars  1909.) 

Le  professeur  Vincent  présente,  au  nomdelaCommission  des  épidé¬ 
mies,  un  rapport  concluant  qu’il  serait  utile  d’adjoindre  la  fièvre 
récurrente  à  la  liste  des  affections  pour  lesquelles  la  déclaration  est 
obligatoire  en  Franceetdans  toutes  les  colonies  françaises.  L’Acadé¬ 
mie  de  médecine  avait  été  saisie  d’une  proposition,  faite  dans  ce 
sens,  par  M.  le  ministre  des  Colonies,  qui  transmettait  le  vœu  du 
Conseil  supérieur  d’Hygiène  de  l’Indo-Chine. 

C’est,  en  effet,  l’apparition  de  cette  affection  en  Indo-Chine,  où 
elle  a  été  signalée  pour  la  première  fois  par  M.  Yersin  chez  des  coo¬ 
lies  employés  aux  travaux  du  chemin  de  fer  du  Sud-Annam,  qui  a 
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déterminé  la  proposition  officielle  de  déclaration.  Le  Tonkin  et 
l.’Annam  sont  maintenant  envahis  ;des  épidémies  graves  se  sont  pro¬ 
duites,  enlevant  le  qpiart  et  même  le  tiers  des  malades  alors  que  la 
mortalité,  ordinairement  observée  en  Europe,  ne  dépasse  guère  5  à 
6  p.  100  des  cas  de  cette  infection. 

L’origine  exacte  de  la  maladie  en  Indo-Chine  semble  être  l’impor¬ 
tation  par  des  coolies  atteints  de  spirillose,  car,  avant  1907,  Spiro- 
chaeta  Obermeieri  n’avait  pas  été  décelé  dans  le  sang  des  fébrici¬ 
tants  systématiquement  examinés. 

La  notion  de  contagiosité  de  la  fièvre  récurrente  doit  être  placée 
au  premier  rang  parmi  les  raisons  qui  ont  motivé  les  conclusions  du 
rapporteur,  d’ailleurs  adoptées  par  l’Académie.  Cette  contagion  n’est 
que  médiate,  la  transmission  étant  le  résultat  d’une  véritable  inocu¬ 
lation,  produite  par  la  piqûre  de  la  punaise  commune  [Acanlhia  lec- 
tularia]  et  très  vraisemblablement  d'autres  insectes  :  puces,  poux, 
peut-être  moustiques.  On  sait  que  Dutton  et  Tood  ont  montré 
qu’une  tique  [Ornithodores  Savignyi,  var.  caeca  ou  Ornithodores 
moubata  Murray]  inocula  le  Tick-fever,  fièvre  récurrente  à  spiro¬ 
chètes  [Spirochaeta  Duttoni]  de  l'Afrique  australe  :  le  parasite  de  la 
Tick-fever  peut  passer  de  la  tique  dans  ses  œufs  et  les  larves  qui  en 
naissent.  Il  s’agit  donc  là  de  transmission  héréditaire  directe. 

La  déclaration  obligatoire  permettra  de  prendre  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  adéquates  :  isolement  des  malades  et  des  villages  con¬ 
taminés,  désinfection  des  habitations,  destruction  des  parasites  ou 
insectes,  examen  du  sang  de  tous  les  coolies  ou  indigènes  atteints 
d’une  fièvre  suspecte. 

Le  professeur  Vincent  insiste  sur  l’aire  de  dispersion  considérable  de 
cette  affection  qui  devient  presque  une  maladie  mondiale.  Elle  existe 
en  Irlande,  Norvège,  Danemark,  Russie  et  Turquie;  elle  causa  de 
grands  ravages  sur  l’armée  russe  pendant  la  guerre  des  Balkans 
(1877-1878).  En  Afrique,  des  foyers  ont  été  signalés  à  Constantine 
[Arnould,  Billet],  à  Tunis  [Lafforgue],  au  Maroc,  en  Egypte,  au 
Congo,  au  Soudan,  en  Abyssinie,  dans  l’Ouganda,  dans  l’Afrique 
orientale  allemande.  L’Amérique  n’en  est  pas  indemne. 

Beaucoup  de  nos  possessions  coloniales  sont  atteintes  ;  au  Congo 
et  dans  1  Ouganda  notamment,  la  Tick-fever,  proche  parente  du 
typhus  récurrent  [Spirochaeta  Obermeieri]  est  en  voie  de  progres¬ 
sion. 

Le  rapport  duprofesseur  Vincent  complète  la  décision  prise  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  lors  de  la  discussion  d’un  rapport  antérieur  du 
même  auteur  sur  les  conditions  d’application  à  l’Algérie  de  la  loi 
du  Ib  février  1902  [Bul.Ac.  Jféd.,  17 décembre  1907]  :  la  fièvre  récur¬ 
rente  fut  rangée  parmi  les  maladies  à  déclaration  obligatoire  dans 
la  colonie.  L’Académie  de  médecine  a  conclu  de  plus  que  cette 
maladie  devait,  comme  le  demandait  le  rapporteur,  doliner  lieu  à 
déclaration  obligatoire  en  France  comme  aux  colonies. 

D'  G.  E.  Schneider. 
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Contribution  à  l'étude  de  la  tuberculose  en  Algérie,  par  le  û'  F.  Benoit, 
médecin-major  de  l”  classe  {Revue  de  la  Tuberculose,  avril  1909, 
p.  1171. 

Les  constatations  de  l’auteur  ont  été  faites  à  l’hôpital  de  Blida  et 
ne  s’appliquent  qu’à  la  région  du  Tell  algérien,  dans  ses  parties 
basses  et  chaudes. 

Pendant  cinquante  et  un  mois  de  présence  effective,  le  service  des 
fiévreux  hommes  de  l’hôpital  militaire  de  Blida  a  reçu  2.590  entrants, 
dont  275  tuberculeux,  soit  un  peu  plus  d’un  dixième,  avec  72  décès. 

Un  tableau  répartit  les  tuberculoses  légères,  les  tuberculoses 
graves  et  les  décès  en  Européens  immigrés  militaires  et  civils,  en 
Européens  nés  en  Algérie  militaires  et  civils,  et  en  indigènes  mili¬ 
taires  et  civils.  Le  coefficient  de  mortalité  est  particulièrement  élevé 
parce  que  les  malades  civils  n’entrent  que  tardivement  à  fhôpital. 

Ces  chiffres  hospitaliers  ne  semblent  pas  indiquer  une  situatien 
très  favorable  de  la  population  blidéenne  au  point  de  vue  de  la 
tuberculose.  En  l’absence  de  toute  statistique  générale  de  la  morbi¬ 
dité  et  de  la  mortalité  tuberculeuses  en  Algérie,  les  diverses  recher¬ 
ches  faites  par  différents  médecius  et  par  l’auteur  sur  la  mortalité 
hospitalière,  et  pouvant  fournir  une  indication  très  approximative, 
permettent  de  constater  que  la  tuberculose  y  cause  entre  un  tiers  et 
un  quart  des  décès.  Ce  résultat  ne  peut  d’ailleurs  être  étendu  qu’avec 
réserves  à  l’ensemble  de  la  population,  la  clientèle  habituelle  des 
hôpitaux  en  Algérie  présentant  un  état  de  misère  excessive,  qui 
influe  nécessairement  sur  la  gravité  de  la  tuberculose. 

Quant  à  l’évolution,  il  existe  une  certaine  différence  entre  la 
tuberculose  algérienne  et  celle  d’Europe.  La  première  aune  marche 
plus  lente,  moins  incidenlée,  plus  torpide;  il  ne  s’agit  pas  de  tuber¬ 
culose  latente,  mais  d’une  évolution  continue,  suivant  le  mode 
toxique  bien  plus  que  suivant  l’inflammatoire.  Il  y  a  prédominance 
de  l’élément  cachectisant  de  la  tuberculose  sur  l’élément  éréthique. 

Evolution  lente,  durée  prolongée,  tendances  ulcéro-caséeuses 
presque  constantes,  prépondérance  des  troubles  toxiques,  rareté 
des  manifestations  aiguës,  tels  sont  les  principaux  traits  dont  la 
fréquence  constitue  à  la  tuberculose  algérienne  une  physionomie 
un  peu  différente  de  celle  que  l’on  connaît  à  la  tuberculose  euro¬ 
péenne. 

Ces  allures  torpides  sont  l’effet  du  climat.  L’Algérie,  au  moins 
pour  ses  parties  basses  et  chaudes,  domaine  actuil  de  la  coloni¬ 
sation,  est  tout  à  fait  comparable,  à  ce  point  de  vue,  aux  stations 
maritimes  et  méridionales  de  cure  de  la  tuberculose,  car  la  douceur 
de  ses  hivers  réduit  à  leur  minimum  d’intensité  et  de  fréquence  les 
coups  de  fouet  dus  au  froid  et  retarde  ain^i  les  progrès  de  la 
maladie;  mais  les  étés  dépriment  trop  l’organisme  pour  lui  per¬ 
mettre  de  reprendre  grande  force  de  résistance  et  contribuent,  de 
leur  côté,  à  l’absence  de  réactions  vives. 

Cette  marche  lente  de  la  tuberculose,  favorable  à  la  longue  survie 
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de  l’individu,  est  dangereuse  pour  la  collectivité,  en  raison  de  la 
présence  au  milieu  de  la  population  algérienne  des  tuberculeux 
expectorant  abondamment,  difficilement  isolables  à  cause  de  la 
modération  symptomatique  de  leur  affection;  il  y  a  là  accentuation 
du  rôle  de  la  contagion. 

Les  conditions  d’hygiène  générale  laissent  fortement  à  desirer  en 
Algérie;  bien  des  erreurs  dans  la  construction  des  quartiers  indi¬ 
gènes  ou  européens  sont  de  nature  à  nuire  à  la  santé  publique. 
Mais  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  doit  tenir  compte  des  condi¬ 
tions  favorables  que  trouve  la  propagation  du  mal  dans  le  grand 
nombre  des  tuberculeux  qui  évoluent  insidieusement  au  milieu  de 
la  population  algérienne  et  qui  n’en  sont  que  de  plus  dangereux 
agents  de  contamination  publique. 

“  F.  H.  Henaut. 

Prévention  de  la  cécité  dans  le  travail,  par  M.  le  D'  Motais.  {Bulletin 
de  l'Académie  de  médecine,  4  mai  1909.) 

M.  le  D--  Mo  lais  (d’Angers)  a  fait  à  l’Académie  de  médecine  une 
communication  sur  la  prévention  de  la  cécité  dans  le  travail,  qui  est 
d’une  importance  considérable.  Il  a  grandement  raison  de  dire  que 
si  les  hygiénistes  se  sont  justement  préoccupés  de  l’hygiène  ocu¬ 
laire  des  écoliers,  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  oculaire  dans  le 
travail  a  été  à  peu  près  négligé,  non  pas  que  dans  les  traités  spé¬ 
ciaux  d’hygiène  industrielle  il  ne  soit  pas  fait  mention,  çà  et  là, 
des  dangers  que  court  la  vue  dans  telle  ou  telle  profession,  mais 
on  n’a  pas  envisagé,  comme  le  fait  aujourd’hui  M.  le  Dr  Motais,  la 
question  au  point  de  vue  fort  intéressant  des  conséquences  éloi¬ 
gnées  de  l’affaiblissement  de  la  vue  dans  le  travail  et  amenant  plus 
tard  une  demi-cécité,  sorte  d’accident  du  travail  et  nécessitant  une 
aide  dans  l’àge  avancé.  Les  lois  d’assistance  font  un  devoir  de  don¬ 
ner  aux  mesures  de  préservation  une  attention  qui  n’avait  pas  jus¬ 
qu’à  présent  été  suffisamment  sollicitée. 

Sous  les  titres  usuels  de  métiers  appliquants  et  métiers  dangerqiix, 
M.  Motais  passe  en  revue  les  industries  où  le  travail  des  yeux  peut 
le  plus  souffrir,  s’occupant  à  la  fois  des  réinstallations  matérielles 
et  de  l’hygiène  de  l’ouvrier. 

Ses  conclusions  résument  très  nettement  les  développements  qu’il 
a  donnés  dans  sa  communication  et  il  suffit  de  rappeler  les  princi¬ 
pales.  , 

Métiers  appliquaints.  —  Installation  matérielle  des  ateliers  :  1“  Éclai¬ 
rage  diurne.  Le  règlement  établi  d’après  la  Commission  supérieure 
de  l’hygiène  de  la  vue  en  1881  pour  les  écoles  primaires,  sera  appli¬ 
qué  aux  ateliers;  2”  En  rapport  avec  cet  éclairage,  les  métiers,  ma¬ 
chines,  etc.,  seront  disposés  de  telle  sorte  que  la  lumière  arrive 
à  l’ouvrier  latéralement  et  principalement  du  côté  gauche;  3®  Éclai¬ 
rage  artificiel.  Une  commission  sera  nommée  pour  en  fixer  les 
règles,  suivant  les  divers  modes  d’éclairage.  Les  inspecteurs  du  tra- 
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vail  seront  chargés  de  la  surveillance  de  l’hygiène  oculaire  des  ate¬ 
liers.  En  cas  de  difflcullés,  ils  auront  recours  à  l’avis  d’un  spécia¬ 
liste,  sous  l’autorisation  directe  du  Préfet. 

Hygiène  des  ouvriers  dans  les  métiers  appliquants.  1®  Stricte  appli¬ 
cation  de  l’article  2  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  relatif  au  certi¬ 
ficat  d’aptitude  physique  pour  tout  enfant  âgé  de  moins  de  13  ans, 
devant  être  admis  dans  les  usines  ou  ateliers,  certificat  qui  devra 
viser  l’aptitude  oculaire. 

2®  Distrihiition  de  brochures  dans  les  ateliers,  contenant  des 
recommandations  utiles  et  de  nature  à  empêcher  la  fatigue  oculaire 
dans  le  travail. 

3®  Conférences  ou  causeries  faites  par  l’inspecteur  du  travail,  ou 
mieux  un  oculiste  compétent. 

Métiers  dangereux.  —  Les  inspecteurs  du  travail  doivent  surveiller 
particulièrement  la  prescription  réglementaire  qui  exige  l’aération 
des  ateliers  à  poussière  par  tous  tes  moyens  pratiques  :  ouvertures 
de  fenêtres,  vasistas,  ou  mieux  appareils  d’aspiration.  Dans  le  même 
but,  des  lavabos  convenablement  installés  seront,  mis  à  la  disposi¬ 
tion  des  ouvriers. 

En  plus  de  quelques  appareils  de  protection  exceptionnels,  la 
prescription  des  lunettes,  déjà  réglementaire  pour  quelques  indus¬ 
tries,  sera  étendue  à  tous  les  métiers  exposant  à  la  projection  de 
corps  étrangers  dans  les  yeux  (burinages  de  toutes  sortes,  piquages 
de  meules,  taille  et  casse  des  pierres,  escarbilles  de  mécaniciens  et 
chauffeurs  de  chemins  de  fer,  etc.). 

Dans  les  métiers  exposant  à  des  éclats  lumineux  excessifs,  les 
ouvriers  feront  usage  de  lunettes  à  verres  jaune  orangé. 

Propagande  également  par  les  brochures  et  les  conférences  sur 
les  moyens  de  préservation  et  les  dangers  qu’engendre  la  négli¬ 
gence  à  cet  égard. 

M.  Motais  indique  en  terminant  son  exposé,  qu’il  n’a  pas  la  pré¬ 
tention  d’avoir  épuisé  la  question  et  qu’il  n’eu  a  voulu  présenter 
que  les  grandes  lignes. 

Il  ajoute  qu’il  s’agit,  en  l’espèce,  de  plusieurs  millions  d’indi¬ 
vidus,  dont  un  très  grand  nombre  vont  devant  eux,  peu  ou  point 
défendus,  livrés  à  leur  ignorance  et  à  leurs  préjugés  et  lorsque  la 
cécité  les  atteint,  la  misère  les  prend  du  même  coup,  eux  et  leur 
famille. 

C’est  là  une  belle  question  d’hygiène  sociale  à  résoudre;  on  a 
oublié  l’hygiène  industrielle  dans  notre  loi  sanitaire;  le  D' Martial 
montrait  par  des  travaux  des  plus  intéressants  qu’on  ne  fait  pas  de 
même  chez  des  voisins  d’outre-Manche  et  que  le  sort  matériel  et 
hygiénique  de  l’ouvrier  prend  de  jour  en  jour  plus  de  place  dans  les 
préoccupations  sociales  et  philanthropiques.  Il  y  a  là  matière 
à  réflexion  d’abord,  et  ensuite  à  une  action  méthodique  et  résolue. 


D®  C.  Droüineau. 
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Morphologische  iind  biologische  Beeinflussung  der  Bakterien  durch 
Kalk  mit  spezieller  Berücksichtigung  der  Kalkdesinfektion  (Comment 
les  bactéries  sont  influencées  au  point  de  vue  morphologique  et 
biologique  par  la  chaux,  avec  prise  en  considération  spéciale  de  la 
désinfection  par  la  chaux),  par  P.  Aüer.  {Archiv  für  Hygiene, 
t.  LXVII,  1908.) 

Frappé  des  grands  avantages  que  parait  toujours  offrir  la  chaux 
au  point  de  vue  de  la  pratique  de  la  désinfection  (cette  substance 
étant  facile  à  trouver  partout,  très  bon  marché,  d’un  maniement 
exempt  de  danger),  l’auteur  a  voulu  vérifier  une  fois  de  plus  son 
pouvoir  désinfectant  et  a  cherché  à  déterminer  les  causes  essen¬ 
tielles  de  celui-ci. 

Il  s’est  proposé  de  déterminer  d’abord  quelle  quantité  de  chaux 
il  fallait  employer  pour  détruire  en  un  temps  donné  les  germes  du 
choléra  et  de  la  fièvre  typhoïde  contenus  dans  un  bouillon  de  cul¬ 
ture.  La  chaux  se  trouvait  sous  forme  de  lait  de  chaux,  à  20  p.  100; 
le  bacille  typhique  périt  eu  une  heure,  dans  un  bouillon  additionné 
de  0,125  p.  100  de  ce  lait  (soit  0,095  p.  100  de  chaux);  le  vibrion 
cholérique  résistait  vingt-quatre  heures  à  ce  traitement,  et  périssait 
en  dix  minutes  avec.  0,190  p.  100  de  chaux.  Ces  résultats  concor¬ 
dent  exactement  avec  ceux  qu’obtint  autrefois  Kitasato. 

Auer  a  recherché  ensuite,  comme  Pfuhl,  quelle  quantité  de  chaux 
pulvérulente  était  nécessaire  pour  détruire  le  vibrion  cholérique  et 
le  bacille  typhique,  soit  dans  de  l’eau  d’égout,  soit  dans  du  purin. 
Il  a  été  constaté  que,  dans  l’eau  d’égout,  il  faut  2  p.  1000  de  lait  de 
chaux  pour  luer  le  bacille  typhique  en  vingt-quatre  heures,  et  le 
vibrion  cholérique  en  trois  heures  ;  Pfuhl  avait  cru  à  tort  —  fait 
déjà  noté  par  Dunbar  et  Zirn  —  qu’une  addition  de  0,10  p.  100  de 
chaux  suffisait  pour  amener  ces  résultats  en  une  heure  ou  une 
heure  et  demie.  Dans  le  purin,  il  faudrait  1,5  p.  1000  de  lait  de 
chaux  pour  tuer  en  vingt-quatre  heures  l’un  ou  l’autre  des  deux 
germes  sur  lesquels  ont  porté  les  expériences. 

Auer  s’est  d’ailleurs  assuré  à  diverses  reprises  que  la  chaux 
hydratée  pouvait  rester  longtemps  exposée  à  l’air  sans  perdre  nota¬ 
blement  de  son  pouvoir  désinfectant  :  tout  au  plus  conviendrait-il 
d’écarter  la  partie  superficielle,  en  contact  direct  avec  l’air,  et  où 
se  forme  peu  à  peu  du  carbonate  de  chaux. 

Quant  aux  causes  du  pouvoir  désinfectant  de  la  chaux,  Auer 
estime  qu’elles  ne  sont  pas  purement  physiques  (effet  de  précipita¬ 
tion),  mais  qu’elles  ne  sauraient  non  plus  être  simplement  rame¬ 
nées  à  une  action  d’alcalinité. 

Enfin,  Auer  a  fait  une  observation  qui  importe  à  la  pratique  de 
la  désinfection  par  la  chaux.  C’est  que  cette  substance,  sous  ta 
forme  ordinaire  de  lait  de  chaux  à  20  p.  100,  serait  susceptible 
d’amener,  en  vingt-quatre  ou  trente-six  heures,  une  sorte  de  liqué¬ 
faction  des  matières  fécales  solides,  suffisante  pour  assurer  une 
désinfection  complète  de  ces  matières  :  Kaiser  au  contraire,  dans 
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un  travail  récent,  avait  mis  formellement  en  doute  la  possibilité 
d’agir  d’une  manière  efficace  sur  des  matières  compactes  au  moyen 
des  désinfectants  usuels,  et  entre  autres,  du  lait  de  chaux.  Des 
expériences  nouvelles  sur  ce  point  intéressant  ne  seraient  pas 
superflues.. 

E.  Arnould. 

Vitralin,  eine  desin fliicrende  Anstrichfarbe  (La  vitraliue,  peinture 
-désinfectante),  par  Xyl.\nder.  (ilrbeiten  a.  d.  Kais.  Gesundheüsamte, 
XXIX,  1908.) 

Nous  avons  déjà  analysé  uii  travail  de  Huchs  sur  l’action  micro- 
bicide  de  la  vitraline  {Revue  d  Hygiène,  1908,  p.  241)  ;  les  recherches’ 
nouvelles  de  Xjdander  sont  peut-être  moins  intéressantes  parce 
quelles  n’ont  pas  porté  sur  un  espace  de  tempS’ assez  long  (tiois 
mois  seulement);  mais  elles  se  recommandent  par  la  technique 
rigoureuse  suivie  dans  les  nombreuses  expériences  qui  ont  été  faites, 
Elles  mettent  bien  en  relief  quelques  faits  intéressants,  d’ailleurs 
plus  ou  moins  connus  déjà.  Ainsi  il  est  évident  que  la  plupart  des 
germes  pjüiogènes  conranis  (slaphylocoques,  streptocoques,  bac. 
typhique,  bac.  diphtéritiquè)  sont  détruits  en  quelques  heures  par 
les  peintures  récentes  au  plomb  ou  au  zinc  renfermant  des  huiles 
siccatives —  un  peu  plus  rapidement  par  la  vitraline  que  par  les 
autres  peintures  —  et  ne  le  sont  pas  par  les  peintures  à  la  colle  ou 
le  badigeon  à  la  chaux.  (Bien  entendu  il  s'agit  ici  simplement  de 
l’action  des  peintures  au  badigeon  déjà  appliquées  et  sèches  s’exer¬ 
çant  sur  les  germes  qui  viennent  alors  adhérer  aux  surfaces  peintes.) 
La  destruction  de  ces  germes  est  beaucoup  plus  prompte  quand 
l’influence  de  la  lumière  du  jour  s’ajoute  à  celle  de  la  peinture.  Cette 
influence  de  la  lumière  est  particulièrement  remarquable  en  ce  qui 
concerne  le  bacille  tuberculeux  contenu  dans  des  crachats  étalés  en 
couche  mince,  germe  très  résistant;  à  l’ombre  il  meurt  au  bout  de 
cinq  jours  sur  la  vitraline  récente  et  persiste  plus  de  trente  jours 
sur  les  peintures  ordinaires  à  l’huile  ainsi  que  sur  tous  autres 
enduits;  quand  les  surfaces  sont  bien  éclairées  il  est  détruit  en 
trois  jours  sur  la  vitraline,  en  cinq  jours  sur  les  peintures  à  l’huile, 
en  dix  jours  sur  la  peinture  à  la  colle  ou  le  badigeon  à  la  chaux.  Le 
pouvoir  microbicide  de  la  vitraline  paraît  s’affaiblir  avec  le  temps; 
mais  au  bout  de  trois  mois  reste  encore  notable  et  toujours  supé¬ 
rieur  à  celui  des  peintures  ordinaires  à  l’huile. 

H  ne  faudrait  pas  conclure  de  là,  dit  avec  raison  Xylander,  qu’un 
local  peint  à  la  vitraline  n’a  pas  besoin  d’être  désinfecté  le  cas 
échéant.  C’est  aussi  notre  avis,  contrairement  à  l’opinion  quelque 
peu  hasardée  de  Huhs.  Le  pouvoir  désinfectant  des  peintures  ne 
nous  parait  pas  avoir  en  pratique  de  valeur  permanente  réelle. 


E.  Arnould. 
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Zur  Hygiene  der  Hallenschtuimmbàder  (Hygiène  des  piscines  de 
natation),  par  le  D'’  Selter  (de  Bonn),  ifi/g'ienisc/ie  Rundschau,  1908, 
p.  1381). 

La  question,  se  pose  de  savoir  si  l’eau  des  piscines  de  natation  des 
établissements  de  bains  peut  transmettre  les  germes  des  maladies 
infectieuses;  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de  faire  systématiquement 
la  numération  des  germes  de  l’eau  des  bassins  pour  établir  si  l’ex¬ 
ploitation  de  ce  genre  de  locaux  s’opère  dans  des  conditions  suffi¬ 
samment  hygiéniques. 

Il  est  certain  qu’en  principe  l’usage  de  l’eau  du  même  bain  pour 
plusieurs  personnes  n’est  pas  à  préconiser.  Mais,  en  fait,  dans  une 
piscine,  l’exécution  de  mesures  de  propreté  et  de  nettoyage  doit 
faire  considérer  comme  très  réduites  les  chances  de  contamination 
par  les  germes  infectieux.  Si  toutes  les  précautions  sontbien  prises  dans 
un  établissement  de  bains,  les  dangers  de  contamination  ne  doivent 
pas  être  plus  considérables  que  dans  tout  autre  lieu  de  réunion.  Il 
ne  faut  donc  pas  effrayer  le  public  à  ce  sujet  et  l’éloigner  de  pra¬ 
tiques  d’ablutions  et  de  balnéation,  dans  la  crainte  d’une  contami¬ 
nation  problématique  par  l’eau  des  piscines. 

Parmi  les  maladies  possibles  à  transmettre  par  l’eau  des  bains,  il 
convient  de  songer  à  certaines  affections  cutanées,  à  la  blennor¬ 
ragie,  à  des  infections  localisées  à  l’intestin,  choléra,  dysenterie, 
fièvre  typhoïde.  Pour  cette  dernière,  il  faut  attacher  une  certaine 
considération  aux  porteurs  sains  de  bacilles,  capables  d’émettre 
ceux-ci  par  l’urine;  on  devrait  recommander,  sinon  prescrire,  l’exo¬ 
nération  vésicale  préalable,  d’autant  plus  que  l’immersion  chaude 
active  la  sécrétion  rénale. 

Les  recherches  de  l’auteur  ont  porté  sur  l’eau  de  la  piscine  de 
natation  des  hommes  d’un  établissement  de  bains  de  Bonn,  dont  la 
description  montre  tout  le  confort  moderne,  avec  les  moyens  de 
renouveler  l’eau  et  de  la  maintenir  à  une  température  égale,  par  une 
agitation  constante  de  la  masse,  condition  qui  s’oppose  à  la  pullula¬ 
tion  des  germcs. 

Les  prélèvements  d’échantillons  dans  un  bassin  de  420  mètres 
cubes,  renouvelés  tous  les  trois  jours,  ont  été  faits  dans  les  condi¬ 
tions  habituelles  d’asepsie,  à  des  moments  différents  de  la  journée, 
suivant  la  fréquence  des  visiteurs,  et  à  l’heure  du  bain  populaire, 
ils  ont  été  répétés  pour  chacun  des  trois  jours.  Les  eusemencemenls 
faits  sur  des  plaques  de  gélatine,  servaient  aux  numérations  qui 
étaient  consignées  sur  des  tableaux  ;  ceux-ci  ont  servi  à  établir  une 
courbe  qui  indique  l’influence  de  la  durée  des  bains  et  des  inter¬ 
valles  de  repos. 

En  observant  les  tableaux  et  la  courbe,  on  constate  que  le  chiffre 
des  germes  s’élève  considérablement  dans  les  périodes'de  repos,  et 
d’autant  plus  que  ce  temps  se  prolonge.  Le  premier  jour,  l’augmen¬ 
tation  des  bactéries  est  due  aux  germes  abandonnés  par  la  peau  des 
baigneurs,  plutôt  qu’à  l’accroissement  de  ceux  préexistant  dans 
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l’eau;  à  partir  du  deuxième  jour  et  durant  le  troisième,  le  nombre 
augmente  peu,  malgré  la  quantité  des  visiteurs,  ce  qui  tient  à  l’agi¬ 
tation  de  l’eau  et  à  son  aération.  Les  expériences  de  Kuster  surla 
destruction  des  germes  dans  l’eau  par  l’agitation  de  la  masse  et  par 
l’oxydation  de  l’air,  reprises  par  l’auteur,  lui  ont  donné  des  résultats 
contradictoires. 

L’augmentation  des  germes  pendant  le  bain  populaire  semble 
prouver  leur  provenance  de  la  peau  des  visiteurs.  Une  expérience, 
faite  sur  l’eau  d’une  douche  sans  savon  avant  le  bain,  a  donné 
1.900  germes,  alors  que  cette  eau  n’en  renfermait  préalablement  que 
24.  Il  faudrait  donc  recommander  un  frottage  savonneux  avant 
l’entrée  dans  la  piscine  et  organiser  une  installation  à  cet  effet.  En 
outre,  le  mieux  serait  de  renouveler  l’eau  tous  les  jours  et  de  la 
laisser  couler  constamment. 

F.-H.  Renaut. 

The  Prévention  of  Compressed  Air  lllness,  hy  MM.  A.  E.  Boycott, 
G.  G.  G.  Damant,  and  J.  S.  Holdane.  (The  Journal  of  Hygiene,  1908.) 

Dans  un  long  article,  les  auteurs,  ingénieurs  et  médecins,  étu¬ 
dient  les  accidents  consécutifs  au  séjour  dans  un  air  plus  ou  moins 
comprimé  et  nous  donnent  des  règles  sur  les  conditions  d’une  saine 
prophylaxie.  Paul  Bert,  le  premier,  a  démontré  expérimentalement 
que  les  accidents  étaient  dus  au  dégagement,  sous  l’influence  d’une 
décompression  trop  rapide,  de  l’azote  dissous  dai  s  le  sang  et  les 
tissus  de  l’organisme  pendant  le  séjour  dans  un  air  comprimé.  Get 
azote,  en  se  libérant,  forme  des  bulles  qui  obstruent  les  fines  rami¬ 
fications  vasculaires,  principalement  celles  de  l’axe  médullaire,  et 
produisent,  outre  ces  embolies  gazeuses,  d’autres  lésions  anatomi¬ 
ques.  G’est  également  Paul  Bert  qui  avait  indiqué  qu’une  Irès  lente 
décompression  permettait  d’éviter  ces  accidents.  Toutefois,  ses 
expériences  n’étaient  pas  suffisantes  pour  nous  donner  les  mesures 
exactes  des  graduations  que  doit  parcourir  la  décompression.  Les 
expériences  subséquentes  faites  sur  l’homme  n’ont  pas  .solutionné 
la  question  et  il  n’est  que  trop  fréquent  de  constater  des  accidents 
chez  des  ouvriers  qui  travaillent  à  l’air  comprimé  dépassant  une  et 
demie  et  deux  atmosphères.  Relier,  Mager  et  Schrütter  ont  essayé 
de  formuler  des  règles  pour  assurer  une  décompression  mettant  à 
l’abri  de  tout  danger  et  ils  ont  admis  qu'une  décompression  parfai¬ 
tement  uniforme,  à  vingt  minules  pour  une  atmosphère,  offrait 
toutes  les  garanties.  Hill  et  Greenwood  se  sont  eux-mêmes  décom¬ 
primés  après  une  courte  exposition  à  une  pression  dépassant  cinq 
et  même  six  atmosphères.  Toutefois,  ces  règles  et  ces  expériences 
sont  loin  d’offrir  une  sécurité  absolue,  et  c’est  dans  le  but  d’arriver 
à  des  conclusions  fermes  que  nos  auteurs  ont  entrepris  le  travail 
dont  nous  ne  donnons  que  le  sommaire  très  résumé. 

Le  temps  que  mettent  un  animal  ou  un  homme,  exposés  à  l’air 
comprimé,  pour  se  saturer  d’azote,  varie  dans  les  différentes  parties 
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du  corps  de  quelques  minutes  à  plusieurs  heures.  Le  progrès  de 
la  saturation  suit  en  général  la  ligne  d'une  courbe  logarithmique  et 
est  approximativement  complète  en  cinq  heures  environ  pour 
l’homme  et  trois  heures  pour  la  chèvre.  La  courbe  de  désaturation, 
après  compression,  est  la  même  que  celle  de  saturation,  pourvu 
'qu’il  ne  se  soit  pas  formé  de  bulles.  Ces  parties  du  corps  qui  se 
saturent  et  se  désaturent  lentement  sont  d’une  grande  importance 
quant  au  rôle  qu’elles  jouent  dans  la  production  des  symptômes 
après  désaturation.  Une  rapide  décompression  ne  produit  aucun 
symptôme,  si  l’excès  de  pression  était  d’une  atmosphère  ou  un  peu 
plus.  Il  n’y  a  également  aucun  danger  à  réduire  rapidement  de 
moitié  la  pression  absolue  au-dessous  de  sept  atmosphères,  c’est-à- 
dire  qu’à  partir  de  six  atmosphères  on  pourra  réduire  rapidement  à 
trois,  et  de  quatre  à  deux.  La  décompression  n’est  pas  exempte  de 
danger  si  la  pression  de  l’azote  à  l’intérieur  du  corps  devient  de 
beaucoup  supérieure  au  double  de  celle  de  l’azote  atmosphérique. 

En  décomprimant  des  hommes  ou  des  animaux  soumis  à  de 
hantes  pressions,  la  première  condition  à  remplir  consiste  à  ramener 
rapidement  à  la  moitié  la  pression  absolue;  immédiatement  ensuite, 
la  décompression  doit  être  de  plus  en  plus  lente  et  graduée  de  telle 
façon  que,  dans  aucune  partie  du  corps,  la  pression  de  l’azote  ne 
devienne  jamais  supérieure  à  deux  fois  environ  celle  de  l’air.  Il  est 
donc  facile  de  calculer  exactement  la  décompression. 

Une  décompression  uniforme  doit  être  excessivement  lente  pour 
atteindre  les  mêmes  résultats.  Elle  échoue  parce  qu’elle  augmente 
la  durée  de  l’exposilion  à  de  hautes  pressions  (grand  désavantage 
pour  les  travaux  de  scaphandriers),  et  ne  permet  pas  d’user  d’une 
différence  considérable  dans  la  pression  partielle  de  l’azole  à 
l’intérieur  et  à  l’extérieur  du  corps  pour  hâter  la  désaturation  des 
tissus.  Elle  est  inutilement  lente  au  commencement  et  habituelle¬ 
ment  dangereusement  rapide  vers  la  fin. 

La  décompression  d'hommes  complètement  saturés  à  de  très 
hautes  pressions  doit  être  dans  tous  les  cas  de  très  longue  durée. 
Pour  éviter  ces  longues  décompressions,  il  faut  limiter  strictement 
le  temps  pendant  lequel  on  y  est  exposé;  Des  tables  indiquent  le 
mode  approprié  et  la  durée  de  la  décompression  après  des  périodes 
variables  d’exposition  à  des  pressions  qui  dépassent  six  atmosphères, 
tables  qui  reposent  sur  de  nombreuses  expériences  faites  sur 
l’homme  et  la  chèvre.  La  susceptibilité  des  divers  animaux  aux 
troubles  dus  à  l'air  comprimé  augmente  en  général  avec  la  taille, 
par  suite  de  la  diminution  correspondante  dans  les  vitesses  de  la 
circulation. 

La  mort  est  presque  toujours  due  à  des  embolies  gazeuses  pulmo¬ 
naires  et  à  des  paralysies  résultant  de  l’arrêt  de  la  circulation  dans 
les  vaisseaux  de  la  moelle  épinière  par  formation  de  .bulles  gazeuses 
(azote).  Les  troubles  articulaires  que  l’on  observe  (fléchissement  sur 
les  membres,  boiteries),  paraissent  dus  à  la  production  de  bulles 
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dans  le  liquide  synovial.  Dans  les  examens  post  mortem,  on  a  trouvé 
ces  bulles  aériennes  dans  le  sang,  la  graisse,  le  liquide  synovial, 
la  substance  de  la  moelle  épinière,  mais  très  rarement  dans  les 
tissus  solides. 

Par  ces  temps  où  des  travaux  gigantesques  à  l’air  comprimé  se 
poursuivent,  les  conclusions  que  nous  donnons  sont  grandement 
intéressantes. 

Nous  regrettons  vivement  de  n’avoir  pu  exposer  les  nombreuses 
expériences  et  les  tables  documentées  qui  donnent  à  cette  étude  une 
haute  valeur  scientiTique. 

Vtlalilà  e  viruhnza  del  bacillo  del  tifo  nei  pozzi  neri,  nei  bottini  e 
nei  terreni  (Vitalité  et  virulence  du  bacille  de  laTièvre  typhoïde  dans 
les  vidanges,  dans  les  égouts  et  dans  le  sol),  par  les  D”  0.  Galvagno 
et  A.Caldkrini.  {Rivista  d’igiene  e  sanità  pubbliea,  190S,  p.  644  et  680). 

Après  un  long  exposé  des  dangers  des  selles  des  typhoïdiques  et 
une  copieuse  énumération  des  travaux  publiés  sur  le  sujet  même  de 
cet  article,  les  auteurs  donnent  la  technique  et  les  résultats  de  leurs 
recherches  personnelles,  faites  dans  les  conditions  se  rapprochant 
le  plus  de  celles  de  la  vie  ordinaire. 

La  vitalité  moyenne  du  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  est  de  vingt 
jours  tant  dans  les  vidanges  que  dans  les  égouts,  avec  un  minimum 
de  quinze  jours  et  un  maximum  de  trente;  d’où  un  péril  sérieux 
à  la  suite  de  l’épandage  exécuté  avec  des  matières  de  cette  date. 

Dans  le  sol,  terre  de  jardin,  gravier,  des  fèces  de  typhoïdiques, 
prélevées  dans  la  fosse  d'aisances  après  des  séjours  de  cinq,  dix  et 
quinze  jours,  ont  encore  conservé  les  bacilles  vivants  pendant  dix 
jours  au  minimum  et  vingt  jours  au  maximum. 

Les  bacilles  qui  avaient  déjà  séjourné  dix  jours  dans  la  fosse  ont 
vécu  vingt  jours  dans  le  sol;  ceux  qui  étaient  restés  quinze  jours 
dans  la  fosse  ont  prolongé  leur  vie  quinze  jours  dans  le  sol,  un  peu 
moins  longtemps  que  les  précédents. 

On  en  arrive  à  la  déduction  suivante,  d’apparence  paradoxale  ; 
les  germes  qui  abandonnés  dans  leur  milieu  primitif  ne  vivraient 
plus  que  peu  de  jours  réussissent  à  prolonger  manifestement  leur 
existence  lorsqu’ils  sont  transportés  dans  un  autre  milieu.  Ce  qui 
est  dû,  d’après  les  auteurs,  à  la  résistance  plus  grande  de  certaines 
espèces,  sorties  victorieuses  de  la  lutie  contre  les  saprophytes,  opi¬ 
nion  conforme  à  celle  des  savants  partisans  de  l’hypothèse  de  la 
concurrence  vitale  intensive  comme  sélection  des  espèces  plus  résis¬ 
tantes;  d'ailleurs,  le  fait  n’est  pas  constant  et  quelques  expériences 
ont  comporté  des  exceptions  suivant  la  nature  du  terrain  et  son 
exposition  aux  rayons  solaires. 

Comme  on  le  sait,  la  question  de  profondeur  intervient.  Les 
bacilles  placés  à  la  surface  du  sol  ne  résistent  pas  plus  de  douze 
jours;  ceux  (nfouis  à  20  centimètres  de  profondeur  vivent  jusqu’à 
quarant,!  j  nus  étant  plus  éloignés  de  l’air  et  de  la  lumière. 
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La  struclure  du  sol  ne  manifeste  pas  d’influence  notable  :  la 
période  de  vitalité  a  été  de  vingt  jours  dans  le  sable  et  dans  le  gra¬ 
vier,  de  quinze  jours  seulement  dans  l’argile;  d’ailleurs,  les  résultats 
sont  très  variables,  quelle  que  soit  la  perméabilité  du  terrain  à  l’air 
et  à  l’eau. 

La  présence  des  substances  organiques  est  plus  efficace  :  dans 
une  terre  sans  engrais,  l’Ebertli  a  persisté  dix  jours;  et  vingt  jours 
dans  un  terrain  fumé,  où  les  conditions  d’adaptation  et  de  nutrition 
sont  sans  doute  plus  favorables. 

Il  n’y  a  aucune  différence  de  vitalité  en  milieu  acide  ou  en  milieu 
alcalin.  Dans  la  terre  sèche  le  bacille  ne  dépasse  pas  trois  à  quatre 
jours,  alors  qu’il  se  prolonge  jusqu’à  dix  jours  dans  la  terre  bumide  ; 
ce  qui  ne  concorde  pas  avec  les  conclusions  de  Sanglé-Ferrière  et 
de  Remlinger  qui  voudraient  limiter  l’épandage  aux  régions  plu¬ 
vieuses. 

Toutes  les  expériences  ayant  pour  objet  la  détermination  de  la 
virulence  du  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  après  un  séjour  plus  ou 
moins  prolongé  dans  les  fosses  d’aisances  et  dans  le  sol  ont 
démontré  une  diminution  constante,  mais  non  totale,  du  pouvoir 
pathogène. 

F.-H.  Ren-aut. 


L'emploi  des  argiles  des  fofsés  de  Fraustadt  {AUemogne)  pour  l'épu- 
ralion  des  eaux  résiduaires. 

11  existe,  en  très  grandes  quantités,  dans  les  fossés  qui  avoisinent 
la  ville  de  Fraustadt,  une  argile  particulière  qui  a  été  utilisée  avec 
succès  pour  l’épuration  des  eaux  acides  provenant  des  fabriques  de 
paraffine.  Cette  argile  existe  sous  deux  formes,  une  forme  bleue  et 
une  forme  de  couleurs  variées.  D’après  P.  Rohland,  la  composition 
chimique  de  la  dernière  forme  est  la  suivante  : 


Eau . 

Matières  organiques  . 

Silice . 

Acide  titanique  .  .  . 
Acide  sulfurique.  .  . 
Acide  carbonique  .  . 

Oxyde  de  fer  ...  . 
O.xyde  de  manganèse 

Chaux . 

Magnésie . 

Potasse . 

Soude . 


2,n 

5-;  45 
1,05 
1,53 
0,44 

18,41 

8,21 

0,08 

1,46 

i.52 

0,14 

0,40 


Des  essais  ont  été  entrepris  à  la  station  de  contrôle  agronomique 
de  Halle  sur  Salle  par  M.  L.  Buhriug,  dans  le  but  d’utiliser  celle 
t^rre  pour  la  purification  des  eaux  acides  provenant  des  fabriques 
de  paraffine.  Ces  eaux,  très  riches  en  sels  inorganiques,  contenaient, 
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en  outre,  176  milligrammes  d’acide  sulfurique  libre  par,  litre,  ce  qui 
les  rendait  très  nuisibles  pour  les  oies  et  les  canards  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  les  fossés  et  les  étangs  où  s’écoulaient  ces  eaux.  En 
traitant  ces  eaux  par  2  p.  100  des  argiles  signalées  plus  haut,  la 
teneur  en  acide  sulfurique  libre  est  tombée  à  22  4  et  20  “S''  8  par 

litre  après  une  demi-heure  de  contact,  et  les  eaux  se  sont  clarifiées 
d’une  façon  définitive. 

D’après  P.  Rohland,  ces  argiles  de  Frausladt  auraient  la  propriété 
de  fixer,  en  outre,  très  énergiquement  les  colloïdes  et  pourraient 
être  employées,  par  suite,  pour  l’épuration  des  eaux  résiduaires  de 
tanneries,  d’amidonneries,  de  brasseries,  de  distilleries,  de  fabriques 
de  matières  colorantes,  de  sucreries,  etc.,  qui  sont  très  riches  eu 
matières  colloïdales. 

Une  société  (Gruben  felder  Erwerbe  Gesellschaft  à  Frausladt  et 
à  Halle)  a  entrepris  l’exploitation  de  ces  argiles  dans  ce  but. 

E.  Boullanger. 

La  détermination  de  la  putrescibilüé  des  eaux  épurées,  par  MM.  G. 
Fendleb  et  W.  Stubeb.  [Gesundheits  Ingénieur,  1909,  N"  20,  p.  333.) 

Les  auteurs  ont  étudié  la  réaction  de  Caro  telle  qu’elle  a  été 
employée  par  Weldert  et  Rôhlich*.  On  sait  que  cette  réaction  est 
basée  sur  ce  fait  que  la  paraamidodinélhylaniline  donne  en  pré¬ 
sence  de  chlorure  de  fer  en  solution  chlorhydrique,  du  bleu  de 
méthylène  avec  l’hydrogène  sulfuré.  Weldert  et  Rôhlich  n’emploient 
dans  ce  but  qu’une  seule  solution  composée  de  100  centimètres 
cubes  de  paraamidodiméthylaniline  à  1  p.  100,  200  centimètres 
cubes  d’acide  chlorhydrique  (de  (xl,19)  et  100  centimètres  cubes 
d’une  solution  à  1  p.  100  de  chlorure  ferrique.  Pour  rechercher 
l’hydrogène  sulfuré,  il  suffit  de  mélanger  10  centimètres  cubes  de 
l’eau  à  examiner  avec  3  cenlimètres  cubes  de  réactif. 

Les  auteurs  ont  constaté  que  cette  méthode  est  très  sensible,  mais 
la  coloration  n’est  cependant  pas  très  caractéristique  en  présence 
de  très  faibles  quantités  d’hydrogène  sulfuré.  La  coloration  est  plus 
nette  dans  ce  cas  en  employant  3  solutions,  une  solution  à  1  p.  100 
de  paraamidodiméthylaniline,  une  solution  à  1  p.  100  de  chlorure 
ferrique  et  une  solution  d’acide  chlorhydrique  à  25  p.  100  (de  1,125). 
On  opère  alors  sur  20  ceutimètres  cubes  d'eau  qu’on  additionne 
de  1  centimètre  cube  de  la  solution.chlprhydrique,  de  0  cc.  3  de  la 
solutiou  de  paraamidodiméthylaniline  et  de  0  cc.  3  de  la  solution  de 
chlorure  ferrique.  En  présence  de  très  faibles  quantités  d'hydrogène 
sulfuré,  il  se  produit  une  coloration  rouge  violette  qui  passe  rapi¬ 
dement  au  bleu. 

La  réaction  de  Caro  est  en  défaut  en  présence  de  grandes  quan¬ 
tités  de  nitrites  (plus  de  10  milligrammes.  Az’O*  par  litre).  Les 
nitrates  ne  gênent  pas. 

1.  Mitteilungen  aus  der  Kgl.  Prüfungsanstalt  filr  Wasserversorgung  imd 
Abw&sserbeseiligung ,  Heft  10,  1908. 
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L’essai  au  papier  d’acélate  de  plomb  possède,  d’après  les  auteurs, 
quand  il  est  bien  effectué,  la  même  sensibilité  que  la  réaction  de 
Garo,  et  il  a  l’avantage  de  ne  pas  être  gêné  par  la  présence  des 
nitrites,  si  on  se  borne  à  la  recherche  de  l’hydrogène  sulfuré  libre, 
sans  acidifier  le  liquide.  Cette  méthode  est  donc  préférable  à  la 
réaction  de  Garo,  dans  les  liquides  riches  en  nitrites. 

L’Hamburger  Test  ne  donne  aucun  résultat  certain;  ses  indica¬ 
tions  varient  beaucoup  suivant  les  conditions  de  l’essai. 

E.  Boüllanger. 

L'interprétation  des  résultats  de  l’analyse  chimique  des  eaux,  par 
M.  Klut.  {Berichten  der  Deutschen  Pharmazeutischen  Gesellschaft , 
4  mars  1909.) 

L’auteur  indique,  dans  cet  article,  la  teneur  moyenne  des  bonnes 
eaux  potables  d’Allemagne  en  éléments  minéraux  et  organiques  et 
les  limites  entre  lesquelles  peut  varier  cette  teneur. 

Résidu  sec.  —  11  est  généralement  inférieur  à  300  milligrammes 
par  litre  dans  les  eaux  potables  et  dépasse  500  milligrammes  dans 
les  eaux  contaminées.  Les  eaux  qui  ont  un  résidu  sec  supérieur  à 
300  milligrammes  par  litre,  se  prêtent  mal  à  l’usage  pour  l’alimen¬ 
tation  des  générateurs. 

Cette  détermination  du  résidu  sec  ne  présente  qu’une  valeur 
secondaire  au  point  de  vue  hygiénique,  ainsi  que  la  détermination 
de  la  perte  au  rouge. 

Chlore.  —  Les  bonnes  eaux  contiennent  en  général  moins  de 
30  milligrammes  de  chlore  par  litre,  mais  ce  chiffre  peut  être  beau¬ 
coup  plus  élevé  sans  aucun  inconvénient  si  ce  chlore  provient  de 
la  richesse  des  couches  profondes  du  sol  en  chlorures.  Les  eaux  de 
Magdebourg  renferment  ainsi  135  milligrammes  de  chlore  par  litre. 
Une  dose  de  200  à  300  nailligrammes  de  chlorures  par  litre  est  déjà 
nuisible  pour  l’alimentation  des  générateurs  et  pour  beaucoup 
d’usages  industriels.  Les  eaux  qui  renferment  plus  de  1  gramme 
par  litre  de  chlorures  sont  nuisibles  aux  plantes. 

Acide  sulfurique.  —  Sa  proportion  dépasse  rarement  60  milli¬ 
grammes  par  litre  en  SO’.  Le  sulfate  de  chaux  est  particulièrement 
nuisible  dans  l’usage  pour  l’alimentation  des  chaudières  et  en 
sucrerie.  Les  eaux  tourbeuses  renferment  parfois  de  l’acide  sulfu¬ 
rique  fibre,  mais  ordinairement  cet  acide  est  à  l’état  de  sel  de 
chaux. 

Acide  carbonique.  —  Les  eaux  doutes  renferment  souvent  de 
l’acide  carbonique  libre,  dans  les  proportions  de  15  à  40  milligrammes 
par  litre.  Dans  les  eaux  dures,  il  est  toujours  combiné.  Sa  détermi¬ 
nation  est  très  importante  à  cause  de  l’action  dissolvante  qu’exercent 
les  eaux  riches  en  acide  carbonique  sur  les  métaux,  et  notamment 
sur  les  tuyaux  de  plomb  ou  sur  les  parois  des  chaudières. 

îlitrates.  —  On  trouve  ordinairement  dans  les  eaux  pures  jusqu’à 
30  milligrammes  de  nitrates  par  litre.  Une  forte  teneur  en  nitrates 
favorise  la  dissolution  du  plomb  ;  en  outre,  les  eaux  riches  en  nitrates 
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se  prêtent  mal  aux  usages  dans  les  industries  de  fermentation  et  en 
sucrerie. 

Silice.  —  On  trouve  souvent  5  à  20  milligrammes  de  silice  par 
litre  dans  de  bonnes  eaux,  potables  et  même  davantage,  sans  que 
cet  élément  soit  nuisible  au  point  de  vue  hygiénique.  Mais  pour 
l’alimentation  des  chaudières,  une  dose  de  Ib  milligrammes  de  SIO* 
par  litre  est  déjà  nuisible. 

Dureté.  —  On  peut  considérer  comme  douce  une  eau  qui  a  un  degré 
hydroti métrique  de  4  à  8  *,  comme  moyennement  dure  de  8  à  12, 
comme  assez  dure  de  12  à  18,  comme  dure  de  18  à  3(V,  comme  très 
dure  au-dessus  de  30.  Au  point  de  vue  hygiénique,  cette  détermi¬ 
nation  est  secondaire,  mais  au  point  de  vue  industriel,  elle  a  une 
très  grosse  importance  notamment  à  cause  des  incrustations  que 
les  sels  de  chaux  occasionnent  dans  les  chaudières  et  dans  les 
canalisations. 

Ammoniaque.  —  On  trouve  fréquemment,  dans  de  bonnes  eaux 
potables,  des  traces  d’amnjoniaque,  jusqu’à  0  milligr.  Ob  par  litre. 
Les  eaux  ferrugineuses  renferment  souvent  i  milligramme  d’am¬ 
moniaque  par  litre,  provenant  de  la  réduction  des  nitrates  par  l’hy¬ 
drogène  sulfuré  dégagé  du  sulfure  de  fer.  Dans  ce  cas,  la  présence 
de  l’ammoniaque  n’a  aucun  inconvénient  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique.  11  en  est  tout  autrement  quand  l’ammoniaque  provient  de  la 
décomposition  des  matières  organiques  azotées  par  voie  micro¬ 
bienne. 

Fer.  —  Le  fer  existe  dans  les  eaux,  surtout  à  l’état  de  bicarbonate 
dissous.  Une  teneur  élevée  en  fer  n’est  ordinairement  pas  nuisible 
à  la  santé,  mais  l’aspect  extérieur  de  ces  eaux  laisse  à  désirer  par 
suite  de  la  précipitation  d’oxyde  de  fer  hydraté,  et  le  goût  de  ces 
eaux  est  souvent  désagréable.  Au  point  de  vue  industriel,  le  fer  est 
souvent  nuisible,  et  une  bonne  eau  ne  doit  pas  contenir  plus  de 
0  milligr.  i  de  fer  par  litre. 

Aluminium.  —  On  trouve  souvent  des  sels  d’alumine,  dans  les 
proportions  de  0,b  à  10  milligrammes  en  IH“0%  dans  les  eaux  pota¬ 
bles  irréprochables.  Le  sulfate  d’alumine  est  d’ailleurs  employé 
pour  la  clarification  et  la  décoloration  des  eaux  potables  (filtre 
Jewell). 

Plomb.  —  Par  suite  de  la  toxicité  très  grande  des  sels  de  ce  métal, 
les  eaux  potables  ne  doivent  jamais  contenir  une  proportion  de 
plomb  supérieure  à  0  milligr.  3b  par  litre.  La  nature  de  l’eau  pré¬ 
sente  une  grande  importance;  l’eau  pure,  entièrement  privée  d’air 
n’attaque  pas  le  plomb  des  canalisations  ;  en  présence  de  l’oxygène, 
il  se  forme  de  l’oxyde  de  plomb  PbO  qui  se  dissout  à  l’élat  d’hydrate 
(Pb  (011)=)  dans  les  eaux  à  réaction  alcaline.  1  litre  d’eau  distillée 
contenant  9  milligr.  b  d’oxygène  libre  dissout  ainsi  120  milligrammes 
lie  plomb.  Une  haute  teneur  de  l’eau  en  chlorures  et  en  nitrates 


1.  Degrés  allemands  :  1  degré  =  10  milligrammes  CaO  par  litre. 
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favorise  Ja  dissolution  du  plomb;  il  en  est  de  même  de  l’acide  car¬ 
bonique  libre.  Toutes  les  eaux  dont  le  degré  hydrotimétrique  est 
inférieur  à  7  ont  sur  le  plomb  une  action  dissolvante. 

Cuivre.  —  On  trouve  parfois  dans  les  eaux  potables  du  cuivre 
provenant  des  canalisations  :  sa  présence,  à  la  dose  de  2  milli¬ 
grammes  par  litre,  se  reconnaît  très  aisément  par  le  goût  désa¬ 
gréable  que  prend  l’eau.  Le  cuivre  n’a  qu’une  importance  très 
secondaire  au  point  de  vue  sanitaire;  l’empoisonnement  chronique 
n’est  pas  à  craindre;  on  emploie  d’ailleurs  fréquemment  en  Amé¬ 
rique  le  cuivre  pour  la  purification  des  eaux  potables. 

M'inganése.  —  On  trouve  fréquemment  de  petites  quantités  de 
manganèse  dans  les  eaux  ferrugineuses  profondes.  La  présence  de 
cet  élément  n'a  aucune  importance  au  point  de  vue  hygiénique, 
mais  elle  peut  être  nuisible  au  point  de  vue  industriel.  Une  eau  qui 
renferme  0  milligr.  b  de  MnO  par  litre,  donne  déjà  une  coloration 
brune  dans  le  lavage  du  linge.  Le  manganèse,  qui  se  précipite  très 
facilement  à  l’état  d’oxyde,  est  très  nuisible  aux  poissons  en  se 
déposant  sur  leurs  organes  respiratoires. 

Permanganate  absorbé.  —  Les  eaux  potables  pures  absorbent  ordi¬ 
nairement  12  milligrammes  de  permanganate  =  3  milligrammes 
d’oxygène  par  litre,  ce  qui  correspond  à  63  milligrammes  de  ma¬ 
tières  organiques.  Les  eaux  contaminées  donnent  des  chiffres  beau¬ 
coup  plus  élevés. 

Oxygène  libre.  —  On  peut  considérer  une  eau  comme  pauvre  en 
oxygène  quand  elle  ne  contient  pas  plus  de  2  à  3  centimètres  cubes 
d’oxygène  par  litre;  elle  n’a  alors  aucune  action  nuisible  sur  les 
métaux;  quand  cette  proportion  dépasse  5  centimètres  cubes,  l’eau 
attaque  les  parties  métalliques  et  notamment  des  tuyaux  de  plomb. 

E.  Boull.vnger. 

La  flore  et  la  faune  saprophytique  des  eaux  et  ses  variations  avec  le 
degré  de  pollution,  par  MM.  R.  Kolkwitz  et  M.  M.vrsson.  [Internatio¬ 
nale  Revue  der  gesanten  Hydrobiologie  und  Hydrographie,  20  jan¬ 
vier  1909.) 

Les  auteurs  ont  dressé  un  tableau  comprenant  plus  de  300 
espèces,  des  saprophytes  végétaux  et  animaux  qui  peuvent  servir  à 
caractériser  le  degré  de  pureté  des  eaux.  Ils  envisagent  ainsi  trois 
zones  de  purification  spontanée  des  eaux  : 

1“  La  zone  des  Polysaprophytes  ; 

2“  La  zone  des  Mésosaprophyles  a  et  6; 

3“  La  zone  des  Oligosaprophytes. 

Les  matières  organiques  putrescibles  exercent  en  effet  une 
influence  considérable  sur  la  répartition  des  organismes  végétaux, 
comme  les  auteurs  ont  pu  s’en  rendre  compte  par  de  très  nombreuses 
recherches  dans  les  cours  d’eau  des  pays  les  plus  divers.  Ces  trois 
zones  peuvent  se  caractériser  de  la  façon  suivante  : 

1“  La  zone  des  Polysaprophytes  correspond,  au  point  de  vue 
chimique,  à  une  richesse  assez  élevée  de  l’eau  en  matière  organique 
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complexes  putrescibles  (albumine  et  hydi-ates  de  carbone).  Tel  est 
le  cas  des  eaux  résiduaires  des  villes  et  des  industries.  Ces  eaux 
sont  en  outre  le  siège  de  phénomènes  de  réduction,  de  production 
d’hydrogène  sulfuré  et  de  sulfure  de  fer,  etc.  Les  organismes  y  sont 
nombreux,  mais  assez  uniformes  :  on  y  trouve  surtout  des  Schizo- 
mycèteset  des  Flagellés  non  colorés.  Le  nombre  de  ces  organismes 
peut  dépasser  un  million  par  centimètre  cube; 

2»  La  zone  des  Mésosaprophytes  peut  se  diviser  en  deux  parties. 
Dans  la  zone  o,  la  purification  Je  l’eau  se  fait  encore  activement, 
mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  première  zone,  on 
voit  apparaître  des  phénomènes  d’oxydation  dus  à  la  production 
d’oxygène  par  des  plantes  à  chlorophylle.  Les  matières  azotées  com¬ 
plexes  y  sont  dégradées  à  l’état  de  composés  amidés.  Dans  la  zone  6, 
les  produits  de  décomposition  s’approchent  de  plus  en  plus  de  la 
forme  minérale.  Les  eaux  normales  de  drainage  des  terres  peuvent, 
dans  la  plupart  des  cas,  être  rattachées  à  cette  zone.  La  zone  des 
Mésosaprophytes  est  particulièrement  riche  en  Diatomacées,  Schizo- 
phycées  et  Chlorophycées; 

3°  La  zone  des  Oligosaprophytes  correspond  au  groupe  des  eaux 
pratiquement  pures,  dans  lesquelles  la  minéralisation  est  complète 
et  elle  ee  rattache  ainsi  à  la  région  6  de  la  zone  précédente.  La 
teneur  de  l’eau  en  oxygène  est  voisine  de  celle  qui  correspond  à  la 
solubilité  de  ce  gaz,  la  proportion  d’azote  organique  rie  dépasse  pas 
1  milligramme  par  litre,  la  transparence  est  parfaite,  la  contamina¬ 
tion  bactérienne  est  faible  et  nedépasse  que  rarementl.OOO  bactéries 
par  centimètre  cube. 

Les  auteurs  ont  ainsi  dressé  un  long  tableau  très  complet  des 
espèces  végétales  et  animales  qu’on  rencontre  dans  ces  diverses 
zones.  La  zone  polysaprophytique  et  la  zone  a  mésosaprophytique 
renferment  surtout  des  Flagellés  non  colorés.  Les  Ciliés,  plus  faciles 
à  reconnaître  que  les  précédents,  ont  une  très  grande  importance 
pour  l’appréciation  du  degré  de  pollution  de  beaucoup  de  cours 
d’eau.  Us  sont  surtout  abondants  dans  la  zone  ndésosaprophytique. 
Parmi  les  Vermes,  les  Tubificiden  limicolen  sont  particulièrement 
importants  pour  caractériser  les  zones  polysaprophytique  et  a  méso- 
saprophytique,  tandis  que  lesaulres  espèces  appartiennent  à  la  zone 
des  eaux  pures.  Les  divers  Rolatoria  sont  également  très  répandus  ; 
leurs  espèces  permettent  de  reconnaître  aussi  certaines  zones.  Les 
mollusques  se  classent  en  majorité  dans  la  zone  oligosaprophylique. 

E.  Boullanger. 


Le  Gerant  :  Pierre  Adgeb. 


Paria.  —  L.  Mabbtheüx,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


REVUE 


D’HYGlfM 

ET  d|:^  ,  • 

POLICE  SÀ^to#/ 


MÉMOIRES 


HUITRES  ET  INFECTION  PARATYPHOÏDE 

par  M.  LAGRirrOUL 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
et  M.  ROGER 

Chef  de  clinique  à  la  même  Faculté. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  l’on  connaît  le  rôle  joué  par  les 
huîtres  et  les  coquillages  dans  l’étiologie  de  certains  troubles 
gastro-intestinaux,  et  l’Estoile  rapporte  déjà  dans  sa  Chro¬ 
nique  l’observation  d’Henri  IV,  atteint  à  Rouen  d’ «  un  grand 
dévoiement  jusques  au  sang  »  attribué  à  «  trop  d’huîtres  à 
l’écailIe  »  que  le  roi  avait  mangées.  C’est  de  nos  jours  seule¬ 
ment  qu’ont  été  précisés  les  rapports  entre  la  fièvre  typhoïde 
et  certaines  infections  spécifiques  ;  choléra  (Remlinger, 
Cameron,  Férid,  Ibrahim)  et  surtout  fièvre  typhoïde  (Conn, 
Timbrell-Bulstrode,  Klein,  Vivaldi  et  Rondella,  Chantemesse, 
Mosny,  Giard,  Sacquepée,  Remlinger,  Baylac,  Netter).  Notre 
maître,  M.  le  professeur  Carrieu',  a  insisté  sur  les  particu¬ 
larités  cliniques  de  cette  dothiénentérie  d’origine  ostréaire; 

1.  Carrieu.  —  Formes  cliniques  de  la  fièvre  typhoïde  causée  par  les 
huîtres.  Congrès  de  médecine,  Genève-Lausanne,  1908. 
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M"' Gornschtein*,  dans  un  très  remarquable  travail  d’ensemble 
basé  sur  un  total  de  près  de  400  cas,  en  a  récemment  étudié 
les  conditions  étiologiques  etpathogôniques,  les  diverses  moda¬ 
lités  cliniques  et  les  principales  mesures  prophylactiques. 

Moins  connus  sont  les  rapports  entre  les  coquillages  et  les 
infections  paratyphoïdes.  «  Nous  avons  établi  »,  disent  Netter 
et  Ribadeau-Dumas  dans  leur  rapport  à  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  (1907),  «  qu’un  certain  nombre  d’accidents  fébriles  graves, 
consécutifs  à  l’ingestion  d’huîtres  ou  d’autres  coquillages 
étalent  dus  aux  bacilles  de  Gærlner  et  aux  bacilles  para- 
typhiques.  »  Lemoine  et  Sacquepée”  croient  pouvoir  expliquer 
la  gravité  de  certaines  fièvres  typhoïdes  oslréaires  par  l’asso¬ 
ciation  au  bacille  d’Eberth  d’autres  microbes  tels  que  le  coli¬ 
bacille  ou  les  paratyphiques. 

Nous  venons  d’observer  une  infection  paratyphique  assez 
nettement  liée  aux  huîtres  : 

Nem...,  étudiant  en  médecine,  va  passer,  le  H  avril  1909,  les 
fêles  de  Pâques  chez  un  de  ses  amis  dans  un  village  situé  sur  les 
bords  de  l’étang  de  Thau.  Il  absorbe  à  tous  ses  repas  une  assez 
grande  quantité  de  coquillages  (moules,  clovisses  et  surtout  huîtres). 
Dans  la  nuit  du  13  au  14,  il  éprouve  un  malaise  général,  de  la  cour¬ 
bature  assez  intense,  de»  frissons,  des  douleurs  abdominales  et  des 
nausées.  Se  sentant  malade,  il  regagne  Montpellier. 

Là,  il  se  purge,  et  quoique  se  sentant  fébrile  et  mal  en  train,  il 
reprend  ses  occupations  habituelles.  Le  Î6,  il  retourne  même  à  Cette 
et  y  absorbe  encore  de  nombreux  coquillages,  en  particulier  beau¬ 
coup  d’huîtres. 

La  courbature  générale  s’accentue;  le  malade  a  toujours  de  petits 
frissons,  se  plaint  surtout  de  douleurs  musculaires  assez  intenses 
surtout  au  niveau  de  la  région  lombaire.  11  ne  dort  pas  la  nuit, 
présente  un  peu  d’agitation  et  des  douleurs  abdominales  assez 
violentes  dans  la  nuit  du  19  au  20.  Il  n’a  point  appétit. 

Le  21,  la  diarrhée  s’installe,  assez  fréquente  et  assez  abondante 
(cinq  à  six  selles  copieuses  par  jour).  Malgré  son  anorexie,  ses  fris¬ 
sons,  son  état  fébrile,  notre  malade  se  lève  un  peu  dans  l’après- 
midi.  Il  ne  s’alite  et  ne  se  met  au  régime  lacté  que  le  24  mars  sur 
les  conseils  du  professeur  Vires. 

1.  M*'"  Gokxschteim.  —  Huîtres  et  lièvre  typhoïde.  Thèse  de  Mont¬ 
pellier,  1908. 

2.  Le-uoine  et  Sacquepéb,  —  Fièvre  typhoïde  d'origioe  ostréaire.  Infection 
sanguine  oolibacillaire  et  Eberthienne.  Soc.  méd.  des  kôp.,  6  avril  1907. 
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La  température  est  dès  lors  prise  régulièrement  :  elle  n’est  pas 
très  élevée.  Voici  qelques  chiffres  :  37“2,  38“S,  pendant  les  journées 
des  24  et  25;  37»5,  39  degrés  le  26;  38“8,  39»d,  le  27;  37»8,  le  28. 
Pendant  ces  quelques  jours,  des  douleurs  articulaires  et  surtout  des 
douleurs  musculaires  intenses  dans  les  régions  lombaire,  thoracique, 
scapulaires  et  brachiales  font  vivement  souffrir  le  malade  et  ne  sont 
guère  calmées  par  les  sédatifs  habituels. 

A  Ventrée  à  l’hôpital,  le  29  avril,  la  langue  est  sale,  saburrale, 
l’anorexie  complète.  Il  y  a  un  peu  de  diarrhée  (quatre  à  cinq  selles 
par  jour.  Nous  constatons  un  léger  météorisme  abdominal,  des 
gargouillements  dans  la  fosse  iliaque  droite,  quelques  taches  rosées. 
La  rate  est  volumineuse,  indolore.  Il  y  a  des  traces  d’albumine  dans 
les  urines.  L’inappétence,  l’insomnie,  l’agitation  nocturne  légère 
persistent.  La  sensation  de  brisement  général  et  les  douleurs  muscu¬ 
laires  sont  atténuées.  Il  n’y  a  pas  eu  d’épistaxis.  La  température  se 
maintient  à  38'’6-38“4;  le  pouls  est  fréquent,  à  120.  Les  bruits  du 
cœur  sont  un  peu  mous  avec  tendance  à  l’embryocardie. 

On  ordonne  les  bains  tièdes  (quatre  par  jour)  et  des  injections 
d'huile  camphrée  et  de  caféine. 

Dès  le  lendemain,  la  température  baisse  :  37‘’I-37‘'o  ;  le  pouls  reste 
à  110-100.  Le  malade  a  une  épistaxis.  Le  sera  de  Widal  est  négatif) 
mais  le  sang  du  malade  agglutine  au  1/40  légèrement  le  bacille  paraty- 
phique  A  et  fortement  le  bacille  paratyphique  B.  Diarrhée,  courbature, 
assourdissement  du  premier  bruit  cardiaque  persistent. 

Tous  ces  symptômes  s’améliorent  très  rapidement.  Dès  le  1“''  mai, 
le  malade  est  apyrétique;  son  pouls  revient  à  90.  11  commence 
à  s'alimenter  le  4  et  sort  le  8  mai  du  service. 

Dans  cette  observation,  le  rapport  de  cause  à  effet  entre 
les  huîtres  et  les  symptômes  présentés  par  notre  malade  nous 
paraît  assez  net  :  abondante  consommation  de  coquillages  et 
surtout  d’huîtres  ;  dès  lors,  malaise  général  caractérisé  surtout 
par  ces  douleurs  musculaires  qu’on  rencontre  si  fréquemment 
au  cours  des  intoxications  ou  des  infections  alimentaires;  puis 
troubles  gastro-intestinaux  consécutifs.  Ces  accidents  avaient 
pu  en  imposer  pour  une  dothiénentérie  bénigne  :  l’évolution 
courte,  la  défervescence  hâtive,  la  convalescence  rapidesontbien 
celles  des  infections  paratyphoïdes  *.  La  séroréaction,  négative 
pour  le  bacille  d’Eberlh,  positive  au  1/40  légèrement  pour 


1.  Rimbal'd.  —  Les  infections  paratyphoïdes  et  les  bacilles  paratyphiques. 
Montpellier  médical,  1908  et  1909. 
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le  bacille  paratyphique  A  et  fortement  pour  le  paratyphique  B, 
permet  d’aflîrmer  le  diagnostic.  Dans  notre  cas,  nous  sommes 
loin  toutefois  des  formes  graves  dont  parlent  Netter  et  Riba- 
deau-Dumas,  Lemoine  et  Sacquepée  :  remarquons  cependant, 
malgré  l’état  fébrile  peu  marqué,  l’atteinte  assez  profonde  du 
myocarde  que  notre  maître,  M.  le  professeur  Carrieu,  a  si  sou¬ 
vent  notée  dans  la  fièvre  typhoïde  d’origine  ostréaire. 

La  pathogénie  de  ces  accidents  paratyphoïdes  mérite  d’être 
discutée.  Ici,  comme  pour  la  fièvre  typhoïde  d’origine  ostréaire, 
deux  principales  hypothèses  peuvent  être  émises  :  transmission 
des  germes  par  les  coquillages  ;  ou  apport  par  eux  de  substances 
toxiques,  à  la  faveur  desquelles  se  développent  les  germes  intro¬ 
duits  par  ailleurs  dans  l’organisme  : 

1°  Théorie  infectieuse.  —  Les  coquillages,  à,  cause  de  l’eau 
de  mer  qu’ils  contiennent,  sont  un  mauvais  milieu  pour  les 
microbes.  Si  le  colibacille  est  assez  fréquent  dans  les  coquil¬ 
lages  récoltés  dans  le  voisinage  des  ports,  le  bacille  d’Ebertli  y 
est  très  rare  :  6  examens  positifs  (Klein,  3  fois,  Masocci, 
Sacquepée)  à  opposer  à,  un  grand  nombre  de  recherches  néga¬ 
tives.  Il  ne  peut  y  être  cultivé  (Boyce,  Sacquepée,  Klein).  Le 
paratyphique  ou  paracolique  a  été  trouvé  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  fois,  mais  en  somme  assez  rarement  dans  les  huîtres  : 
Leclainche,  Morel  et  Gautié,  Klein,  Boyce,  Conn,  Sherrington, 
Vivaldi  et  Rondella.  Ces  quelques  examens  bactériologiques 
positifs  permettent  cependant  d’attribuer  certaines  infections 
paratyphoïdes  ostréaires  à  l’apport  direct  du  germe  par  l’huître; 

2°  Théorie  toxique.  —  Le  bacille  paratyphique  se  développe 
grâce  à  une  intoxication  provoquée  par  les  coquillages.  Deux 
sortes  de  poisons  peuvent  être  introduits  par  eux  : 

a)  L’huître,  sous  l’influence  de  la  chaleur,  de  la  longue  stabu¬ 
lation  dans  les  dépôts,  du  rafraîchissement  avec  de  l’eau  de 
rivière  malpropre,  peut  donner  naissance  à  des  produits  toxi¬ 
ques  (Baylac)  ; 

b)  Les  parasites,  animaux  ou  végétaux,  qui  recouvrent  cer¬ 
taines  coquilles,  engendrent,  par  leur  fermentation  et  leur 
décomposition,  un  milieu  très  riche  en  substances  toxiques, 
dans  lesquelles  l’huître,  souvent  conservée  dans  un  espace  res¬ 
treint,  baigne  de  toutes  parts  (Calvet). 
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L’intoxication  produite  par  l’ingestion  d’huîtres  facilite  soit 
le  développement  de  bacilles  paralyphiques  introduits  dans 
l’organisme  par  l’eau  de  boisson  ou  par  les  aliments,  soit  la 
transformation  du  colibacille,  hôte  normal  de  notre  intestin,  en 
bacille  paralyphique,  suivant  la  théorie  de  notre  maître,. M.  le 
professeur  Rodet. 

L’étude  des  paratyphoïdes  d’origine  ostréaire,  quand  elle 
sera  plus  avancée,  pourra  peut-être  jeter  un  jour  nouveau  sur 
la  pathogénie  de  la  fièvre  typhoïde  de  même  origine. 

Pour  le  moment,  deux  faits  sont  établis  : 

1®  Bacille  d’Eberlh  et  bacilles  paratyphiques  peuvent  s’asso¬ 
cier  dans  les  infections  dues  aux  coquillages  (Netter  et  Biba- 
deau-Dumas,  Sacquepée  et  Lemoine); 

2“  La  séroréaction  pour  le  bacille  d’Eberlh  n’est  positive 
qu’assez  tardivement  dans  la  fièvre  typhoïde  ostréaire  (Carrieu, 
M'‘“  Gornschtein). 

Aussi  peut-on  se  demander  si,  dans  cette  dothiénenlérie,  il 
n’y  a  pas  tout  d’abord  pullulation  dans  l’intestin  de  bacilles 
paratyphiques  (période  où  le  séro  de  Widal  est  négatif),  puis 
ensuite  transformation  du  bacille  paralyphique  en  Eberth 
(période  ou  le  séro  de  Widal  est  positif).  Cette  transformation 
s’effectuerait  insensiblement,  de  même  que  peut-être,  à  un  stade 
tout  à  fait  initial,  la  transformation  du  colibacille  en  paracoli 
ou  en  paralyphique.  M.  Rimbaud  et  M““  Roubinslein  n’ont-ils 
pas  rencontré  dans  l’intestin  des  typhoïsants  (dont  quelques- 
uns,  croyons-nous,  d’origine  ostréaire),  tous  les  intermédiaires 
entre  le  coli  et  l’Eberth  *? 

Nons  avons  observé  il  y  a  quelque  temps  une  malade,  qui, 
à  la  suite  d’ingestion  d’huîtres,  présente  une  série  de  troubles 
gastro-intestinaux  et  généraux  avec  taches  rosées  très  nom¬ 
breuses,  pour  lesquels  on  porte  le  diagnostic  clinique  de  fièvre 
typhoïde  :  le  séro  de  Widal  est  négatif.  Après  une  période  de 
trois  semaines,  la  malade  entre  en  apyrexie.  Le  surlendemain, 
sans  cause  appréciable,  la  température  remonte  :  une  nouvelle 

1.  Rimbvüd  et  MU<!  Roubinstein.  —  Recherches  bactériologiques  sur  les 
matières  fécales  des  typiioïsanls.  Archives  de  médecine  expérimentale, 
nov.  1908,  et  Recherches  bactériologiques  sur  le  contenu  intestinal,  Ibid. 
mars  1909. 
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période  fébrile  de  deux  à  trois  semaines  survient,  dès  le  début 
de  laquelle  le  séro  de  Widal  est  positif. 

Dans  ces  deux  poussées  à  séroréactions  différentes,  ne 
pourrait-on  pas  voir  la  marche  d’un  processus  unique,  évoluant 
ici  en  deux  stades  distincts,  —  étapes  qui  dans  les  autres  cas 
seraient  fusionnées  ou  se  succéderaient  insensiblement  l’une  à 
l’autre,  —  infection  colibacillaire  ou  paratyphoïde;  puis,  par 
transformation  du  paratyphique  en  Eberth,  infection  éber- 
thienne?  Mais,  pour  pouvoir  tirer  de  ce  cas  une  conclusion 
ferme,  il  nous  manque  malheureusement  la  séroréaction  pour 
le  paratyphique  pendant  la  première  poussée,  séroréaction  que 
nous  n’avons  pu  faire  à  cette  époque. 


PROCÉDÉ  PRATIQUE 

POUR  DÉTERMINER  LE  DEGRÉ  D’ALTÉRATION  D'UN  LAIT 
ESSAI  AU  BLEU  DE  MÉTHYLÈNE 

Par  M.  le  D''  H.  BERTIN-SANS 
Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier, 
et  M.  le  D-'  E.  GAÜJOÜX 
Préparateur  d’hygiène  à  la  même  Faculté. 

Médecins  et  hygiénistes  ont  depuis  longtemps  signalé  le 
grand  intérêt  qu’il  y  a  à  consommer  le  lait  dans  un  état  aussi 
voisin  que  possible  de  celui  sous  lequel  il  existe  au  moment  de 
la  traite.  En  été,  en  particulier,  par  suite  de  la  pullulation 
rapide  des  germes  divers  qu’il  contient,  un  lait  trait  depuis 
seulement  quelques  heures  peut  présenter  pour  le  consomma¬ 
teur  un  double  danger  dû  à  la  présence  de  nombreux  microbes 
avec  leurs  toxines  et  aussi  à  la  transformation  plus  ou  moins 
profonde  éprouvée  parles  éléments  du  lait.  Ces  faits  prennent 
une  importance  particulière  quand  le  lait  doit  être  donné 
comme  aliment  exclusif  à.  un  malade,  ou  quand  il  s’agit  d’élever 
un  enfant  au  biberon,  de  régler  son  allaitement  artificiel. 

Sans  doute,  dès  que  l’altération  du  lait  par  pullulation 
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microbienne  atteint  un  certain  degré,  on  constate  sans  peine 
la  coagulation  qui  se  produit  sous  l’action  de  la  chaleur.  Des 
échantillons  ainsi  altérés  sont  reconnus  non  marchands  et 
rejetés  de  la  consommation.  Mais,  bien  avant  ce  moment,  le 
lait  est  trop  profondément  modifié  pour  être  ingéré  sans  incon¬ 
vénients. 

Le  lait  s’altérant  d’ailleurs  progressivement  entre  le  moment 
de  la  traite  et  celui  où  il  devient  coagulable  par  la  chaleur,  et 
l’altération  étant  plus  ou  moins  rapide  suivant  la  façon  dont  a 
été  effectuée  la  traite  et  suivant  les  conditions  dans  lesquelles 
le  lait  a  été  placé,  on  comprend  combien  il  serait  précieux  de 
pouvoir  caractériser  facilement,  pour  ainsi  dire  à  chaque  ins¬ 
tant,  l’état  actuel  d’un  lait,  et  en  particulier  de  pouvoir  recon¬ 
naître  au  moment  de  la  livraison  le  degré  d’altération  du  lait 
fourni. 

Si  nous  laissons  de  côté  les  cultures  en  boîtes  de  Pétri  (qui 
exigent  des  manipulations  longues  et  minutieuses  et  ne  four¬ 
niraient  d’ailleurs  que  des  renseignements  incomplets  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe),  le  procédé  généralement  considéré 
comme  le  plus  précis,  malgré  les  causes  d’erreur  qu’il  présente, 
consiste  à  faire  un  dosage  acidimélrique  ;  mais  ce  dosage  lui- 
même  est  assez  délicat  ;  aussi  ce  mode  de  détermination  n’est-il 
point  entré  dans  la  pratique. 

Dès  1897,  Vaudin,  préoccupé  de  l’intérêt  de  la  question,  a 
signalé  comme  très  simple  et  très  exacte  une  méthode  basée 
sur  la  décoloration  par  le  lait  d’une  solution  d'indigotine  pure 
(sulfindigotate  de  potasse  ;  carmin  d’indigo  sec)  '.  Cette 
méthode,  sans  mériter  les  critiques  que  lui  a  adressées  Gino  de 
Rossi’,  présente  pourtant,  elle  aussi,  de  nombreux  inconvé¬ 
nients  qui  l’ont  empêchée  de  se  généraliser. 

En  effet,  les  carmins  d’indigo  provenant  de  divers  fabricants 
n’ont  pas  le  même  pouvoir  colorant,  et,  conformément  aux 
indications  de  'Vaudin,  il  est  nécessaire,  pour  obtenir  des  solu¬ 
tions  équivalentes,  de  les  titrer  au  permanganate  de  potasse. 


\ .  Vaudin.  —  Sur  l’essai  au  carmin  d’indigo.  Revue  d'hygiène  et  de  police 
sanitaire,  1897,  Revue  d'Hygiène,  1907,  p.  1065  et  Congrès  des  Gouttes  de 
Jait  à  Bruxelles,  1907. 

2.  Giso  DE  Rossi.  —  Rivisla  d'Igiene  e  sanita  publica,  !«'•  et  15  oct.  1900. 
ê-nalyse,  Revue  d'Hygiène,  1901,  p,  87. 
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De  plus,  les  solutions  s’altèrent  rapidement,  même  en  flacons 
hermétiquement  bouchés  et  en  ampoules  scellées,  comme  nous 
avons  pu  le  constater. 

II  est  recommandé,  en  outre,  lors  des  essais,  de  protéger 
autant  que  possible  les  échantillons  contre  l’action  de  l’air. 

Enfin,  le  temps  minimum  pendant  lequel  un  échantillon  de 
lait  doit,  d’après  les  règles  énoncées  par  Vaudin,  rester  coloré 
pour  être  considéré  comme  utilisable  *,  est  toujours  si  long 
que  l'on  n’est  souvent  renseigné  qu’une  fois  le  lait  acheté  ou 
même  utilisé. 

Nous  avons  reconnu  qu’en  employant  dans  certaines  condi¬ 
tions  le  bleu  de  méthylène  au  lieu  de  carmin  d’indigo,  on  pou¬ 
vait  disposer  d’une  méthode  réellement  pratique  pour  la 
rechfirche  presque  extemporanée  du  degré  d’altération  d’un 
lait. 

La  décoloration  du  bleu  de  méthylène  par  le  lait  a  été  déjà 
signalée  par  Neisser  et  Wechsberg^  et  les  conditions  diverses 
dans  lesquelles  s’effectue  cette  décoloration,  ont  été  l’objet 
d’une  élude  détaillée  de  Smidt^  Ces  divers  auteurs  ont 
même  cherché  à  évaluer  la  richesse  microbienne  de  divers 
échantillons  et  leur  degré  d’altération  d’après  la  proportion 
de  lait  nécessaire  pour  décolorer  une  quantité  déterminée  de 
bleu  dans  un  temps  donné  (2  heures  à  la  température  de 
37  degrés).  Mais  ils  n’ont  pu  arriver  ainsi  à  aucun  résul¬ 
tat  pratique. 

Nous  avons  cherché,  au  contraire,  à  estimer  le  degré  d’altéra¬ 
tion  d’un  lait  d’après  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  avec 
une  quantité  donnée  de  lait  la  décoloration  d’une  dose  déter¬ 
minée  de  bleu  de  méthylène. 

Tous  nos  essais  ont  porté  sur  du  lait  de  vache. 

Nous  employons  une  solution  préparée  en  dissolvant  à  froid 
1  gramme  de  bleu  de  méthylène  (chlorure  de  tétraméthylthio- 
nine)  dans  4.000  centimètres  cubes  d’eau  distillée. 

1.  Ce  temps  est  de  12  h.  au-dessous  de  15  degrés,  de  8  h.  de  15  à  20 degrés, 
de  4  h.  au-dessus  de  20  degrés. 

2.  Neisser  et  Wechsberg.  —  Munchener  medicinische  Wochenschrift, 
1900,  n»  37. 

3.  Smidï.  —  Ueber  die  Fâhigkeit  derMilch,  Methyleoblau  zu  reduciren. 
Hygienische  Rundschau,  1904,  p.  1037. 
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Nous  avons  constalé  que  cette  solution  se  conserve  sans 
altération  appréciable  pendant  plusieurs  mois  dans  des  flacons 
imparfaitement  bouchés  (au  bout  de  huit  mois  le  pouvoir  colo¬ 
rant  de  notre  solution  n’avait  pas  subi  de  modification  appré¬ 
ciable  au  colorimètre  de  Duboscq). 

Lorsqu’on  ajoute  une  même  quantité  de  cette  solution  à  des 
échantillons  de  lait  différemment  altérés  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  à  divers  échantillons  plus  ou  moins  anciens  d’un  même 
lait,  on  constate,  en  opérant  toujours  sur  une  même  quantité 
de  lait,  que  la  décoloration  est,  toutes  choses  égales,  d’autant 
plus  rapide  que  le  lait  est  plus  altéré. 

Les  résultats  consignés  dans  les  tableaux  I,  II  et  III  sont,  à 
ce  point  de  vue,  très  démonstratifs: 


Tableau  I. 

Temps  exigé  poar  la  décoloration  du  bleu  de  méthylène  par  divers  laits  maintenus 
dans  des  oondiUons  identiques,  mais  Inégalement  éloignés  du  moment  où  Us  sont 
coagulables  par  la  chaleur. 
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l”'-  aviil  1909. 
à  4  h.  ap.-midi. 


12  à  Ibe 


Plus  de  lü  ra. 
Moins  de  30  m. 
Plus  de  40  m. 
Moins  de  SO  m. 

Plus  de  45  m. 
Moins  de  1  h. 

Plus  de  I  h.  30. 
Moins  de  2  b. 

Plus  de  45  m. 
Moins  de  50  in. 

Plus  de  1  h. 
Moins  de  1  h.  15. 

Plus  de  1  h.  15. 
Moins  de  1  h.  45. 

Plus  de  1  h.  45. 
Moins  de  2  h. 


coagulable 
15  heures. 

19  heures. 

20  heures. 
25  heures. 
20  heures. 

22  heures. 

23  heures, 

24  heures. 


^  P®"*"  décoloration  d’un  même  échan- 

tiilon  (dans  ce  tableau  et  les  suivants),  résulte  de  ce  qu’il  n’a  pas  été 
toujours  possible  de  suivre  la  décoloraüon  d’une  façon  continue  ^ 
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Temps  exigé  pour  la  décoloration  du  bleu  de  méthylène  par 
i  une  époque  de  plus  en  plus  él-*  *“ 


TEMPÉRATUIIE 

du 

laboratoire. 

14  à  n» 


momeot  de  la  traite, 

TEMPS  EXIGÉ 
ir  la  décoloration 
à  40  dogréa. 


De  6  heures  à  6  h.  30  m. 

De  5  heures  à  5  h.  30  m. 

De  3  h.  30  m.  à  4  heures. 

De  1  heure  à  1  li.  13  m- 

De  20  minutes  à  30  minutes. 


1  1  h.  30  m. 

4  h.  30 
T  h.  30  m. 

24  h.  30  m. 

30  h. 

Ce  lait  ne  coagule  par  la  chaleur  que  48  heures  après  la  traite. 

2  2  heures.  15  à  10-  De  5  h.  30  m.  à  6  heures. 

6  heures.  -  De  4  h.  43  m.  à  5  heures. 

18  heures.  --  De  2  heures  a  2  h.  15  m. 

24  heures.  ~  De  1  heure  a  1  h.  30  m. 

Ce  lait  ne  coagule  par  la  chaleur  que  50  heures  après  la  traite. 

Tableau  IU. 

Temps  exigé  pour  la  décoloration  du  bleu  de  méthylène  par  un  même  lait 
suivi  pendant  les  dernières  heures  qui  ont  précédé  sa  ooagulaUon  par  la  chaleur. 


TEMPÉRATUKE 


2  h.  30  soir.  15  à  16» 

4  heures.  — 

3  heures.  — 

6  heures.  — 

6  h.  30.  15“ 

T  h.  10.  15» 

9  heures.  14» 

U  h.  30  soir.  — 

12  h.  (minait).  — 


■  TEMPS  EXIGÉ 

dêcojoration 
à  40  degrés 

Moins  de  20  i 
Moins  de  15  I 
Moins  de  13  i 
Moins  de  10  i 
Moins  de  8  i 
Moins  de  8  i 
Moins  de  3  i 
Moins  de  1 
Instantanée. 


lacKU. 

Pas  de  coagulation. 


Coag.  par  la  chaleur. 


Nous  avons,  en  outre,  vérifié  que,  pour  un  même  lait  exa¬ 
miné  un  même  temps  après  la  traite,  la  rapidité  de  la  décolo¬ 
ration  était  plus  ou  moins  grande,  suivant  que  l’on  avait  favo¬ 
risé  ou  retardé  l’altération  du  lait  en  le  maintenant  à  une 
température  plus  élevée  ou  en  prenant  des  précautions 
spéciales  d’asepsie  pour  la  traite,  comme  aussi  en  le  portant  à 
l’ ébullition  et  en  le  refroidissant  ensuite  immédiatement. 
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Il  y  a  toujours  eu  parallélisme  entre  la  rapidité  de  la  déco¬ 
loration  et  le  degré  d’altération  provoquée. 

Pour  un  même  échantillon,  la  rapidité  de  la  décoloration 
dépend  d’ailleurs  de  la  température  à  laquelle  on  fait  l’essai; 
elle  est  beaucoup  plus  grande  à  40  degrés  qu’à  20,  par  exemple, 
et  à  20  qu’à  10.  On  peut  aisément  s’en  convaincre  d’après  les 
résultats  consignés  dans  les  tableaux  IV  et  V  : 


Tableau  IV. 

Lait  de  la  traite  du  matin  du  3  mars  1909, 
et  maintenu  à  la  température  dn  la]>oratoire,  12  à  15  degrés. 


3  mars,  midi.  De  3  h.  à  3  h.  30  m.  De  6  h.  à  10  heures. 

4  mars,  8.  h.  malin.  De  1  h.  à  2  heures.  De  2  h.  à  4  heures. 

11  h.  30  matin.  De  13  m.  à  30  m.  De  45  m.  à  2  h.  30  m. 

2  h.  30  matin.  De  10  m.  à  13  m.  De  15  m.  à  30  minutes. 

Ce  lait  s’est  coagulé  par  la  chaleur  à  10  heures  du  soir  seulement. 

Tableau  V. 


Lait  de  la  traite  dn  matin  du  13  février  1909, 
et  maintenu  à  la  température  du  laboratoire,  10  à  13  degrés. 


13  fév.,  8  h.  30  mat.  De  6  h.  à  8  heures.  De  24  h.  à  32  heures. 

11  h.  30  —  De  2  h.  45  à  3  heures.  De  20  h.  à  24  heures. 

5  h.  30  soir.  De  2  h.  à  3  heures.  De  14  h.  à  18  heures. 

14  fév.,  8  h.  matin.  De  1  h.  30  à  1  h.  45  De  6  h.  à  8  heures. 

Ce  lait  s’est  coagulé  par  la  chaleur  le  14  février  à  12  heures  du  soir. 

Nous  avons  constaté  d’autre  part  que,  si  l’on  ajoutait  à  des 
échantillons  égaux  d’un  môme  lait  les  quantités  de  bleu  de 
méthylène  et  de  carmin  d’indigo  nécessaires  pour  que  l’inten¬ 
sité  de  la  coloration  fût  sensiblement  la  même  dans  les  deux 
cas,  la  rapidité  de  décoloration  était,  toutes  choses  égales, 
toujours  beaucoup  plus  grande  avec  le  bleu  de  méthylène 
(ju’avec  le  çapmin  d’indigo  ^Voir  lableaq  VI), 
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Tableau  VI. 

TEMPÉBATÜRE 

COLORANT  à  laquelle  TEMPS  EXIGÉ 

ajouté.  a  été  pratiqué  pour  la  décoloration. 


1  Bleu  de  méthylène.  10» 

Carmin  d’indigo.  — 

2  Bleu  de  méthylène.  i2« 

Carmin  d'indigo.  — 

3  Bleu  de  méthylène.  20° 

Carmin  d'indigo.  — 

4  Bleu  de  méthylène.  35° 

Carmin  d’indigo.  — 

5  Bleu  de  méthylène.  42° 

Carmin  d’indigo.  — 


Moins  de  24  heures. 

De  34  heures  à  36  heures. 

Moins  de  30  minutes. 

De  2  heures  à  3  heures. 

De  2  heures  à  3  heures. 

De  5  heures  à  G  heures. 

De  1  heure  à  1  h.  30  m. 

De  3  heures  à  4  heures. 

De  30  minutes  à  43  minutes. 

De  d  h.  13  m.  à  2  h.  30  m. 


Il  y  a  lieu  de  noter  ici  que  lorsqu’on  agite  en  présence 
de  l’air  l’un  des  mélanges  décolorés,  il  reprend  sa  coloration 
bleue  quand  il  s’agit  de  carmin  d’indigo,  mais  ne  se  recolore 
pas  d’une  façon  appréciable  quand  il  s’agit  de  bleu  de  méthy¬ 
lène.  11  est  donc  inutile,  avec  le  bleu,  d’opérer  en  tube  bouché 
à  la  paraffine. 

Sans  doute,  la  décoloration  du  bleu  de  méthylène  peut  se 
produire  avec  le  lait  sous  l’influence  d’autres  causes  que  l’alté¬ 
ration  par  pullulation  microbienne.  C’est  ainsi  que  Schmidt’  l’a 
constatée  à  40  ou  50  degrés  avec  du  lait  frais  additionné  d’une 
solution  de  lessive  de  soude,  et  Scliardinger,  à  la  même  tempé¬ 
rature,  en  présence  d’une  certaine  proportion  de  formol.  Mais 
ces  conditions  ne  seront  pas  réalisées  ou  ne  le  seront  qu’excep- 
tionnellement  dans  la  pratique;  elles  n’enlèvent  du  reste  rien 
à  la  valeur  de  l’essai  au  bleu  de  méthylène  et  ne  contrë-in- 
diquent  en  aucune  façon  son  emploi,  puisqu’on  ne  saurait 
admettre  pour  la  consommation  un  lait  additionné  de  telles 
substances. 

La  rapidité  de  la  décoloration  du  bleu  de  méthylène  permet¬ 
tra  en  tout  cas  d’apprécier  si  un  lait  ne  peut  être  livré  à  la 
consommation. 

Le  point  délicat  est  de  fixer  le  temps  de  décoloration  à  par¬ 
tir  duquel  un  lait  n’est  plus  consommable.  Ce  temps  est  en 


1.  toc,  cil. 
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rapport,  comme  nous  l’avons  montré,  avec  la  température  à 
laquelle  on  procède  aux  essais  ;  comme  il  y  a  intérêt  à  être 
fixé  le  plus  rapidement  possible,  il  est  avantageux  d’opérer 
aux  environs  de  40  degrés.  Nous  estimons  qu’avec  la  propor¬ 
tion  de  bleu  ajouté  (proportion  indiquée  ci-après),  tout  lait  de 
vache  qui  se  décolore  en  moins  de  quinze  minutes  à  cette  tem¬ 
pérature  doit  être  considéré  comme  non  marchand  du  fait  de 
son  altération. 

Nous  avons,  en  effet,  constaté  qu’un  lait  qui  se  décolorait 
dans  ces  conditions  était  coagulé  par  la  chaleur. 

Environ  6  heures  après,  si  la  femp.  ext.  se  maintenait  de  20  à  30"  G. 
Environ  8  —  —  —  —  de  15  à  20"  C. 

Environ  10  —  —  —  —  de  13  à  15"  G. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  l’essai  au  bleu  de  mélhy- 
lène,  de  même,  du  reste,  que  le  dosage  acidimélrique  ou  la 
méthode  de  Vaudin,  ne  permet  point  de  conclure  à  la  non- 
altération  d’un  lait  s’il  donne  des  résultats  négatifs.  Un  échan¬ 
tillon  de  lait  additionné  de  certains  oxydants  (eau  oxygénée, 
persels)  pourra,  en  effet,  tout  en  étant  très  altéré,  conserver 
plus  ou  moins  longtemps  sa  coloration. 

La  décoloration  rapide  du  bleu  permet  de  considérer  le  lait 
comme  non  consommable  ;  sa  non-décoloration  n’implique  pas 
forcément  qu’il  ne  soit  pas  altéré. 

Nous  basant  sur  l’ensemble  de  nos  recherches,  nous  conseil¬ 
lons  de  procéder  de  la  façon  suivante  ; 

Ou  verse  dans  un  tube  à  essai  25  centimètres  cubes  de 
l’échantillon  à  examiner  et  on  y  ajoute  6  gouttes  (compte- 
gouttes  normal)  d’une  solution  de  bleu  de  méthylène  pur 
au  1/4000. 

On  agile  de  façon  à  obtenir  une  coloration  homogène;  on 
bouche  simplement  le  tube  avec  un  petit  tampon  de  coton,  et 
on  le  porte  aussitôt  dans  un  bain  à  40  degrés  centigrades  en¬ 
viron. 

Pour  un  lait  naturel,  la  décoloration  est  d’autant  plus  rapide 
que  le  lait  est  plus  altéré. 

Si  la  décoloration  est  à  peu  près  complète  en  moins  de 
quinze  minutes,  le  lait  doit  être  en  tout  cas  rejeté. 
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Pour  apprécier  plus  facilement  la  décoloration,  il  est  bon  de 
comparer  l’échantillon  en  expérience  à  un  autre  échantillon 
de  lait  non  additionné  de  bleu  et  placé  comme  le  premier  dans 
un  tube  à  essai. 

L’essai  au  bleu  de  méthylène  dans  les  conditions  que  nous 
venons  d’indiquer  constitue,  on  le  voit,  un  procédé  fort  simple 
pour  l’appréciation  du  degré  d’altération  d’un  lait.  Il  est  plus 
sensible  et  moins  délicat  que  le  procédé  de  Vaudin  au  carmin 
d’indigo,  donne  des  indications  plus  rapides;  et  nous  paraît,  par 
suite,  susceptible  de  rendre  des  services  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  et  plus  particulièrement  dans  les  hôpitaux,  les  gouttes  de 
lait  ou  les  crèches. 


REVUE  GÉNÉRALE 


LA  FIXATION  D’ALEXINE 

ET  SES  APPLICATIONS  PRATIQUES 

Par  M.  le  GENGOÜ. 

(Institut  Pasteur  de  Bruxelles.) 

Depuis  de  nombreuses  années,  le  mécanisme  de  l’immu¬ 
nité  préoccupe  les  bactériologistes  et  absorbe  une  bonne  partie 
de  leurs  efiorts;  d’autre  part, les  cliniciens  suivent  avec  intérêt 
les  progrès  réalisés  dans  cette  étude,  soit  à  cause  de  leur 
importance  théorique,  soit  en  raison  de  leurs  applications 
pratiques. 

Les  travaux  de  Metchnikoff  et  de  son  école  ont  montré  la 
part  considérable  que  les  globules  blancs  prennent  à  la  défense 
de  l’organisme  contre  les  germes  pathogènes.  Nous  n’insiste¬ 
rons  pas  snr  ce  fait,  dont  au  surplus  chacun  reconnaît  l’impor¬ 
tance.  Nous  nous  occuperons  plutôt  de  certaines  modifica¬ 
tions  qui  se  produisent  au  cours  de  l’immunisation  dans  les 
liquides  de  l’organisme,  et  plus  spécialement  dans  le  sérum 
sanguin. 


LA  FIXATION  D’ALEXINE  ET  SES  APPLICATIONS  PRATIQUES  8;3 

Chez  l’animal  vacciné,  le  sang  peut  en  effet  présenter  plu¬ 
sieurs  propriétés  nouvelles,  parmi  lesquelles  certaines,  comme 
le  pouvoir  agglutinant,  la  propriété  précipitante,  le  pouvoir 
anti toxique,  ont  depuis  longtemps  déjà  fait  l’objet  d’applica¬ 
tions  pratiques  actuellement  bien  connues  de  tous.  Dans  ces 
dernières  années,  l’étude  du  pouvoir  bactéricide  du  sérum  des 
animaux  vaccinés  a  conduit  à  son  tour,  principalement  sous 
l’impulsion  de  Bordet,  à  la  connaissance  de  faits  d’un  grand 
intérêt,  dont  les  tentatives  d’application  à  la  pratique  médicale 
se  sont  beaucoup  multipliées  récemment. 

Cette  propriété,  observée  pour  la  première  fois  en  1891  par 
Behring  et  Nissen  chez  les  animaux  immunisés  contre  le  Vibrio 
Melchnikovii,  fut  étudiée  un  peu  plus  tard  par  Pfeiffer  (1894) 
à  propos  du  vibrion  cholérique.  Pfeiffer  constata  que  des 
vibrions  cholériques,  injectés  dans  le  péritoine  d’animaux  vac¬ 
cinés,  y  changent  d’aspect  et  sont  rapidement  transformés  en 
granules  (phénomène  de  Pfeiffer).  Par  l’examen  de  ce  phéno¬ 
mène,  Bordet  fut  amené  à  orienter  dans  une  voie  nouvelle  les 
recherches  relatives  au  problème  de  l’immunité;  de  ses  décou¬ 
vertes,  depuis  longtemps  déjà  classiques,  est  sortie  une  méthode 
d’étude  des  propriétés  des  sérums,  basée  sur  la  fixation  d'ale¬ 
xine.  C’est  de  cette  méthode  et  de  ses  applications  que  nous 
allons  nous  occuper. 

Bordet  constata  tout  d’abord  qu’in  vitro  le  sérum  frais, 
privé  de  toute  cellule,  d’un  animal  vacciné  contre  le  vibrion 
cholérique,  a  la  propriété  d’agglutiner  en  amas  une  émulsion 
de  ces  vibrions  et  de  transformer  in  vitro  ces  microbes  en  gra¬ 
nules.  En  outre,  celte  propriété  est  spécifique  ;  le  sérum  anti¬ 
cholérique  ne  l’exerce  qu’à  l’égard  du  vibrion  de  Koch. 

Chauffé  pendant  une  demi-heure  à  5.5  degrés,  le  sérum  anti¬ 
cholérique  perd  ce  pouvoir;  il  est,  dit-on,  inactivé.  Cependant, 
ce  traitement  ne  l’a  pas  ramené  à  l’état  de  sérum  neuf;  il  con¬ 
serve  son  pouvoir  agglutinant  et  il  garde  encore,  à  l’état  latent 
si  on  peut  dire,  la  propriété  de  transformer  en  granules  le 
vibrion  de  Koch.  Il  suffit,  pour  faire  apparaître  ce  phénomène, 
d’ajouter  à  l'immunsérum  chauffé  à  55  degrés,  une  petite 
quantité  de  sérum  fra\s  d’un  animal  neuf.  Celui-ci,  incapable 
par  lui-même  de  transformer  le  vibrion  de  Koch  en  granule, 
apporte  donc  à  l’immunsérum  un  élément  indispensable  à 
cette  réaction.  En  mélangeant  les  deux  sérums,  on  reconstitue 
en  somme  l’immunsérum  frais,  capable  (voir  ci-dessus)  de 
donner  le  phénomène  de  Pfeiffer.  Bordet  conclut  de  là  que  le 
chauffage  à  55  degrés  de  l’immunsérum  respecte  une  substance 
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propre  à  ce  dernier,  n’exislant  pas  en  quantité  appréciable 
dans  le  sérum  normal  et  agissant  spécifiquement  sur  le  vibrion 
cholérique,  tandis  qu’il  détruit  une  autre  substance,  nécessaire 
à  l’accomplissement  du  phénomène  de  Pfeiffer  et  présente  dans 
le  sérum  normal.  Il  reconnut  dans  celle-ci  la  matière  que 
Buchner  avait  rencontrée  dans  les  sérums  normaux  et  qu’il 
avait  appelée  alexine',  à  la  première,  Bordet  donna  le  nom  de 
sensibilisatrice. 

Le  pouvoir  bactéricide  du  sérum  anticholérique  est  donc  dû 
à  la  collaboration  de  deux  substances  :  la  sensibilisatrice 
spécifique  [ambocepteur  d’Ehrlich,  fixateur  de  Metchnikoff)  et 
l’alexine  normale  {complément  des  auteurs  allemands,  cytase  de 
Metchnikoff).  Ce  n’est  pas  la  première  qui  est  bactéricide;  c’est 
la  seconde.  En  règle  très  générale,  celle-ci  n’exerce  qu’une 
action  souvent  très  faible  sur  un  microbe  tel  que  le  vibrion 
cholérique;  seulement,  au  cours  de  l’immunisation,  il  apparaît, 
comme  nous  venons  de  le  rappeler,  dans  le  sérum  vacciné 
contre  le  vibrion  de  Koch,  une  substance  résistant  à  55  degrés, 
spécifique,  et  rendant  ce  microbe  très  sensible  à  l’action  nocive 
de  l’alexine  normale. 

La  sensibilisatrice  se  place  donc  à  côté  des  autres  anticorps 
auxquels  peut  donner  lieu  chez  un  individu  la  pénétration  d’un 
élément  étranger,  à  savoir  les  agglutinines,  les  précipitines, 
les  antitoxines.  On  a,  d’autre  part,  donné  le  nom  d'antigène  à 
l’élément  dont  l’injection  amène  la  production  d’un  anticorps; 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l’antigène  est  le  vibrion  cholé¬ 
rique. 

Bordet  montra  en  1898  que  les  sensibilisatrices  spécifiques 
se  forment  non  seulement  quand  on  vaccine  un  animal  contre 
le  vibrion  cholérique,  mais  encore  chaque  fois  qu’on  lui 
injecte  des  éléments  figurés  étrangers  à  l’espèce  à  laquelle  il 
appartient.  Si  on  injecte  à  un  animal  d’espèce  A  des  globules 
rouges  d’espèce  B,  préalablement  dépouillés  de  sérum  par  des 
lavages  répétés  à  l’eau  physiologique  (NaCl  8,5  “/oo),  le  sérum 
du  premier  acquiert  la  propriété  de  dissoudre  in  vitro  les  glo¬ 
bules  d’espèce  B.  De  même  que  la  propriété  bactériolytique  du 
sérum  anticholérique,  le  pouvoir  hémolytique  du  sérum  anti- 
globulaire  résulte  du  concours  de  deux  substances  :  l’une, 
l’alexine  normale,  l’autre  acquise  par  l’animal  injecté  au  cours 
de  sa  vaccination,  résistant  à  55  degrés  et  spécifique. 

Pour  l’hémolyse  comme  pour  la  bactériolyse,  le  concours  de 
ces  deux  substances  est  donc  indispensable  ;  mais  leur  ac- 
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tioa  ne  doit  pas  nécessairement  être  simultanée  (Ehrlich  et 
Morgenrolh).  En  effet,  si  on  traite  d’abord  des  globules  rouges 
d’espèce  B  lavés  à  l’eau  physiologique,  par  un  sérum  hémoly¬ 
tique  chauffé  à  S5  degrés,  puis  qu’on  les  sépare  de  ce  sérum  par 
centrifugation,  ces  globules,  remis  en  présence  de  sérum  frais 
d’un  animal  normal,  c’est-à-dire  d’alexine,  se  dissolvent.  De 
même  des  vibrions  cholériques,  successivement  traités  par  du 
sérum  anticholérique  chauffé  à  55  degrés,  puis  par  du  sérum 
normal  frais,  se  transforment  en  granules.  Les  vibrions,  les 
globules  prennent  donc  les  sensibilisatrices  spécifiques  de 
leurs  immunsérums  respectifs. 

De  même,  quand  des  vibrions  sensibilisés  par  un  immun- 
sérum  se  transforment  en  granules  sous  l’influence  d’un  sérum 
norrôal  frais,  ils  utilisent  l’alexine  de  ce  dernier;  ils  fixent, 
comme  on  dit,  l’alexine.  Par  un  contact  suffisant  avec  des 
vibrions  sensibilisés  en  quantité  convenable,  le  sérum  frais 
peut  donc  perdre  toute  son  alexine;  séparé  ensuite  des  gra¬ 
nules  par  centrifugation,  il  est  incapable  de  transformer  en 
granules  de  nouveaux  vibrions  cholériques  sensibilisés.  Une 
niasse  convenable  de  globules  d’espèce  B,  sensibilisés  par  un 
sérum  hémolytique,  enlève  de  même,  en  s’hémolysant,  l’alexine 
du  sérum  frais;  celui-ci  devient  ainsi  également  incapable  de 
dissoudre  de  nouveaux  globules  B  sensibilisés. 

On  peut  modifier  cette  expérience  :  dans  un  sérum  frais 
privé  d’alexine,  soit  par  des  vibrions  sensibilisés,  soit  par  dés 
globules  rouges  sensibilisés,  on  peut  introduire  des  éléments 
sensibilisés  divers,  vibrions  ou  globules.  Les  éléments  intro¬ 
duits  en  second  lieu  ne  se  modifient  pas  :  les  vibrions  ne 
subissent  pas  le  phénomène  de  Pfeiffer,  les  globules  rouges  ne 
s’hémolysent  pas. 

Tout  se  passe  donc  comme  si  un  sérum  ne  contenait  qu’une 
alexine,  et  non  pas,  ainsi  que  l’ont  prétendu  plusieurs  auteurs, 
une  série  d’alexines  différentes  adéquates  à  une  série  d’élé¬ 
ments  sensibilisés.  Etant  actuellement  dans  l’impossibilité 
d’isoler  l’alexine  du  sérum  et  dans  l’ignorance  absolue  de  sa 
constitution  chimique,  on  ne  peut,  pour  le  moment,  envisager 
la  question  de  l’unicité  ou  de  la  pluralité  de  l’alexine,  qu’au 
point  de  vue  des  propriétés  que  nous  connaissons  à  ce  corps. 
Peu  importe,  pour  l’instant,  qu’il  y  ait  en  réalité  dans  un 
même  sérum,  toute  une  série  d’alexines,  si  elles  se  comportent 
toutes  de  même  dans  des  conditions  déterminées,  si,  par 
exemple,  elles  se  fixent  toutes  sur  un  élément,  lorsqu’il  est  suf¬ 
fisamment  sensibilisé  et  employé  en  quantité  assez  grande. 
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L’uQÎcité  fonctionnelle  de  l’alexine  est  un  fait  d’expérience, 
laissant  de  côté  la  question  de  l’unicité  de  l’alexine  en  tant  que 
matière;  elle  est  indispensable,  on  le  conçoit,  à  l’utilisation  de 
la  fixation  d’alexine  au  diagnostic  des  espèces  microbiennes  et 
à  l’étude  des  immunsérums. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  nos  connaissances  actuelles 
sur  la  constitution  de^l’ alexine,  nous  pouvons  le  répéter  h  propos 
des  sensibilisatrices  :  nous  ne  pouvons  les  définir  que  par  leurs 
propriétés.  Nous  venons  de  rappeler  :  1“  que  les  sensibilisa¬ 
trices  résistent  à  55  degrés;  2°  qu’elles  agissent  spécifiquement 
sur  l’élément,  dont  l’introduction  dans  l’organisme  a  déterminé 
leur  appaïition;  3°  qu’elles  se  fixent  spécifiquement  sur  cet 
élément;  4“  qu’elles  déterminent  l’absorption  de  l’alexine  parce 
dernier,  et  5“  qu'elles  provoquent  ainsi,  avec  le  concours  de 
cette  substance,  suivant  les  cas,  la  bactériolyse  ou  l’hémo¬ 
lyse. 

On  sait  cependant  actuellement  que  si  les  quatre  premières 
de  ces  propriétés  ont  gardé  toute  leur  valeur,  la  cinquième  ne 
s’observe  pas  dans  tous  les  cas  (Bordet  et  Gengou).  S’il  est 
vrai  qu’en  présence  de  sensibilisatrice  spécifique  et  d’alexine, 
le  vibrion  cholérique  se  bactériolyse  et  que,  très  généralement, 
les  globules  rouges  s’hémolysent,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 
Tous  les  microbes,  tous  les  globules  n’ont  pas  une  égale  aptitude 
à  se  dissoudre  ;  il  en  est  qui  s’y  refuseni ,  même  lorsqu'ils  sont 
fortement  sensibilisés  et  chargés  d’alexine. 

En  voici  un  exemple  :  en  injectant  à  un  lapin  des  globules 
rouges  de  chèvre,  nous  obtenons  un  sérum  qui,  chauflFé  à 
55  degrés  (sérum  lapin-antichèvre  inactivé)  sensibilise  les 
globules  de  chèvre  et  les  rend  susceptibles  d’être  hémolysés 
par  l’alexine  de  cobaye,  d’homme,  etc.  Or,  des  globules  de 
chèvre  sensibilisés  par  ce  sérum  ne  sont  pas  dissous  par 
l’alexine  de  cheval,  qui  est  cependant  capable  d’hémolyser 
d’autres  globules,  par  exemple  des  globules  de  lapins  sensi¬ 
bilisés  par  du  sérum  cobaye-antilapin  inactivé.  Cependant, 
les  globules  de  chèvre  fixent  l’alexine,  car  le  sérum  de  cheval, 
après  éloignement  de  ces  globules,  est  devenu  incapable  de 
dissoudre  des  globules  de  lapin  sensibilisés. 

Ainsi  donc,  il  peut  arriver  que  l’hémolyse  ne  soit  pas  l’abou¬ 
tissant  de  l’action  des  sensibilisatrices;  c’est  encore  plus  sou¬ 
vent  le  cas  pour  la  bactériolyse.  Mais  un  autre  phénomène  est 
constant,  c’est  l’absorption  de  l’alexine  par  les  éléments  sensi¬ 
bilisés,  absorption  qui  au  contraire  ne  se  produit  pas  —  ou 
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beaucoup  moins  —  en  l’absence  de  sensibilisatrice.  La  fixa¬ 
tion  de  l’alexine  par  des  bactéries  sous  l’influence  de  la 
sensibilisation  de  celles-ci ,  constitue  donc  un  moyen  de  dé¬ 
celer  celte  sensibilisation,  quand  il  s’agit  de  microbes  ré¬ 
sistant  à  la  bactériolyse  par  l’alexine.  Par  conséquent,  dans 
un  mélange  d’alexine,  de  microbes  et  d’un  sérum  contenant 
une  sensibilisatrice  spécifique  pour  ceux-ci,  l’alexine  dis¬ 
paraît. 

C’est  par  ce  moyen  queBordet  et  GengOu  (23)  démontrèrent 
en  1901  l’existence  de  sensibilisatrices  dans  le  sérum  d’ani¬ 
maux  vaccinés  contre  divers  microbes,  tels  que  le  bacille  pes¬ 
teux,  le  bacille  typhique,  etc.,  qui  ne  subissent  pas  le  phéno¬ 
mène  de  Pfeiffer. 

Prenons,  comme  exemple,  la  recherche  dans  un  sérum  anti¬ 
pesteux  de  sensibilisatrice  spécifique  (anticorps)  pour  le  bacille 
pesteux  (antigène).  S’il  s’en  trouve  dans  ce  sérum,  on  doit 
constater  que  dans  un  mélange  d’antigène,  de  sérum  antipes¬ 
teux  et  d’alexine,  celle-ci  disparaît. 

L’antigène  est  constitué  par  i’émulsion  d’une  culture  de 
bacilles  pesteux  de  vingt-quatre  heures  sur  gélose,  délayée 
dans  un  petit  volume  (3  centimètres  cubes)  d’eau  physiolo¬ 
gique. 

Le  sérum  antipesteux  (de  cheval)  est,  comme  le  sérum  de 
cheval  normal  qui  doit  lui  servir  de  témoin,  chauffé  une  demi- 
heure  à  33  degrés.  On  détruit  ainsi  l’alexine  qu’ils  contiennent, 
afin  de  ne  pas  vicier  l’expérience  par  les  différences  qui  pour¬ 
raient  exister  dans  la  puissance  alexique  de  ces  deux  sérums. 
,On  remplace  l’alexine  ainsi  détruite  par  une  quantité  déter¬ 
minée  de  sérum  frais  d’un  animal  normal,  par  exemple  de 
cobaye. 

0,4c‘=  -j-  sérum  antipesteux,  Sji».  .  .  t,2'«  /  alexine 

0,4"  -[-  sérum  de  cheval  neuf,  33“  .  1,2"  -j-  \  de 
0,4'=‘=  -i-  sérum  antipesteux,  53».  .  .  1,2"  -j-  )  cobaye 
0,4"  +  sérum  de  cheval  neuf,  53»  .  1,2»»  (  0,2»» 

0,4»»  -)-  sérum  antipesteux,  55».  .  .  1,2»» 

0,4»»  -1-  sérum  de  cheval  neuf,  53»  .  1,2»» 

Ces  mélanges  restent  cinq  heures  à  la  température  du  labo- 
toire;  on  les  agite  de  temps  à  autre.  On  recherche  ensuite,  en 
ajoutant  des  globules  sensibilisés,  si  l’alexine  est  restée  libre 
ou  si  elle  a  été  fixée  par  l’antigène.  Voici  comment  on  opère  :  On 
ajoute  à  un  petit  volume  de  sang  défibriné  d’espèce  A  (lapin, 
par  exemple)  une  grande  quantité  d’eau  physiologique;  on 


1.  Antigène  . 

2.  Id. 

3.  Eau  physiul 

4.  Id. 

3.  Antigène  . 
6.  Id. 
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centrifuge  les  globules  et,  par  un  nouveau  lavage  semblable, 
on  les.  débarrasse  de  sérum.  Les  hématies  sont  ensuite 
remises  en  suspension  dans  un  volume  d’eau  physiolo¬ 
gique  égal  à  celui  du  sang  d’où  elles  proviennent;  puis  on  les 
additionne  de  2  volumes  d’un  sérum  hémolytique  chauffé  à 
35  degrés,  obtenu  par  l’injection  répétée  de  globules  A  à  un 
anim^  d’espèce  B  (cobaye,  par  exemple).  De  ces  globules  sen¬ 
sibilisés,  on  ajoute  aux  divers  tubes  de  l’expérience  une  quan¬ 
tité  (déterminée  par  un  dosage  préalable)  susceptible  d’être 
aisément  hémolysée  par  la  dose  d’alexine  que  ces  tubes  renfer¬ 
ment. 

Ajoutons  donc  une  dose  convenable  de  globules  sensibilisés 
aux  6  tubes  de  notre  expérience. 

Les  globules  restent  intacts  dans  les  tubes  5  et  6,  qui  ne 
contiennent  pas  d’alexine.  Dans  les  tubes  2,  3  et  4,  l'hémolyse 
doit  se  faire  au  même  moment  ;  ceci  montre  que,  pas  plus  que 
le  sérum  de  cheval  neuf  inactivé  à  SS®  (tube  4),  le  sérum  anti¬ 
pesteux  (tube  3),  à  lui  seul,  ne  s’oppose  à  l’hémolyse,  et  que  la 
quantité  de  bacilles  pesteux  employée  ne  peut,  ni  par  elle- 
même,  ni  en  présence  de  sérum  de  cheval  neuf  inactivé  (tube  2) 
absdrber  l’alexine;  autrement  dit,  les  bacilles  ne  sont  pas  sen¬ 
sibilisés  par  ce  sérum.  Dans  le  tube  1,  au  contraire,  l’hémolyse 
fait  défaut,  l’alexine  ayant  été  absorbée  par  les  bacilles  pesteux 
sous  l’influence  du  sérum  antipesteux;  cette  absence  d’hémo- 
lyse  trahit  l’existence  dans  le  sérum  antipesteux  d’une  sensibi¬ 
lisatrice  active  pour  le  bacille  pesteux. 

On  démontre  la  spécificité  de  cette  sensibilisatrice  en  prépa¬ 
rant  une  série  de  mélanges  contenant  de  l’alexine,  du  sérum 
antipesteux  et  des  antigènes  divers  :  bacilles  typhiques,  dysen¬ 
tériques,  etc.  Ces  microbes  n’étant  passensibilisés  parle  sérum 
antipesteux,  l’alexine  reste  libre  et  demeure  capable  d’hémo- 
lyser  des  globules  rouges  sensibilisés,  comme  si  on  avait 
employé  du  sérum  de  cheval  normal  inactivé  au  lieu  de  sérum 
antipesteux. 

C’est  cette  méthode  qui  a  permis  de  montrer,  que  dans  un 
grand  nombre  de  maladies  infectieuses,  il  se  forme  des  sensi¬ 
bilisatrices  spécifiques.  On  en  a  signalé  dans  le  sérum  d’indi¬ 
vidus  atteints  de  fièvre  typhoïde  (60,  94,  137,  144,  186),  de 
fièvre  paratyphoïde  (137,  144),  de  méningite  cérébro-spinale 
épidémique  (43,  44),  de  dysenterie  bacillaire  (54),  de  fièvre 
méditerranéenne  (153)  et  d’affections  streptococciques  diverses 
(érysipèle,  pleurésie,  fièvre  puerpérale,  abcès,  arthrite)  (36). 
Muller  et  Oppenheim  (124)  en  ont  aussi  observé  dans  le  sérum 
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d’une  personne  atteinte  d’arthrile  gonococcique,  et  divers  au¬ 
teurs  ont  fait  la  même  constatation  chez  les  animaux  morveux 
(32, 167).  Il  en  existe  de  même  dans  le  sérum  des  animaux 
vaccinés  contre  les  microbes  de  ces  diverses  affections  ;  contre 
le  bacille  d’Eberth  (137),  les  bacilles  paratyphiques  (137),  le 
méningocoque  de  Weicbselbaum  (88,  111),  les  streptocoques 
(12,  42),  le  bacille  de  Shiga  (34,  72),  le  micrococcus  meli- 
tensis  (133).  Enfin,  on  en  a  encore  signalé  dans  le  sérum  d’ani¬ 
maux  injectés  à  plusieurs  reprises  de  bacilles  diphtériques 
(48,  89,  fl2),de  bacilles  acido-résistants  non  pathogènes  ou  de 
bacilles  tuberculeux  tués  (24,  37,  68). 

11  convient  d’ajouter  que  des  auteurs  ont  aussi  recherché 
des  sensibilisatrices  chez  les  animaux  atteints  d’affections,  dont 
l’agent  microbien  n’est  pas  cultivable  à  l’heure  actuelle  ou  est 
encore  inconnu.  Faute  de  culture  in  vitro  de  ces  agents,  ils 
ont  employé,  comme  antigène,  soit  du  sang  ou  des  organes 
riches  en  parasites,  soit  des  organes  suspects  de  contenir  l’agent 
infectieux, quand  celui-ci  est  inconnu. Une  sensibilisatrice  spé¬ 
cifique  a  été  ainsi  reconnue  chez  des  convalescents  de  fièvre 
récurrente  (86).  Il  en  serait  de  même  chez  les  cancéreux,  d’après 
Sampietro  et  Tesa  (145)  et  Simon  et  Thomas  (154).  D’autre 
part,  Beintker  (11)  a  observé  que  le  sérum  de  varioleux  con¬ 
tient  une  sensibilisatrice  active  sur  la  lymphe  vaccinale  de 
vache;  de  même  du  sérum  d’animaux  immunisés  contre  cette 
lymphe  ou  injectés  de  la  rate  d’individus  morts  de  variole,  serait 
sensibilisateur,  qu’on  le  fasse  agir  sur  l’un  ou  l’autre  de  ces 
antigènes. 

Par  contre,  les  résultats  ont  été  négatifs  dans  la  maladie  du 
sommeil  (104),  la  malaria  (30),  la  rage  (6,  78)  et  la  vaccine  (78). 

La  fixation  d’alexine  sur  un  antigène  sous  l’influence  d’un 
immunsérum  contenant  une  sensibilisatrice  active  sur  cet  anti¬ 
gène,  peut  doue  servir  à  distinguer  un  immunsérum  d’un 
sérum  normal  de  même  espèce,  tout  comme  les  propriétés  pré¬ 
cipitante,  agglutinante  ou  antitoxique. 

Le  sérum  normal  est-il  toujours  exempt  de  sensibilisatrice  ? 
Non.  De  même  que,  dans  certains  cas,  la  propriété  aggluti¬ 
nante  et  le  pouvoir  antitoxique  très  intenses  dans  les  immun- 
sérums  peuvent  se  retrouver,quoique  beaucoup  moins  marqués, 
chez  les  animaux  neufs,  de  même  on  peut  rencontrer  chez  cer¬ 
tains  sérums  normaux  une  sensibilisatrice  très  nette  vis-à-vis 
d’un  microbe  ou  d’un  globule.  Parfois  même,  la  sensibilisatrice 
du  sérum  normal  a  une  telle  énergie  qu’elle  rappelle  celle  des 
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immunsérums  spécifiques;  le  sérum  de  chien  notamment  est 
très  sensibilisateur  pour  la  bactéridie  charbonneuse  (21, 108). 
Mal.voz  (108)  a  expliqué  par  là  la  résistance  marquée  que  le 
chien  présente  à  l’égard  du  charbon  bactéridien.  La  notion  des 
sensibilisatrices,  issue  de  l’étude  des  immunsérums  obtenus 
par  la  vaccination,  a,  comme  on  le  voit,  son  écho  dans  l’inter¬ 
prétation  de  l’immunité  naturelle. 

En  règle  très  générale,  l’organisme  répond  donc  par  la  for¬ 
mation  d’anticorps  divers,  et  notamment  de  sensibilisatrice 
spécifique,  à  l’introduction  dans  ses  tissus  d’éléments  orga¬ 
nisés  étrangers,  tels  que  des  bactéries  ou  des  globules  rouges. 
Ce  fait  est  encore  plus  général,  car  Gengou  (67)  a  montré  qu’il 
en  est  de  même,  quand  on  injecte  à  un  organisme  des  sub¬ 
stances  albuminoïdes  étrangères,  même  non  organisées.  On 
savait  depuis  longtemps  que  l’injection  à  un  animal  d’espèce  A, 
de  sérum  B  (Tchislovitch,  Bordet),  de  lait  (Bordet),  de  blanc 
d’œuf  (UhlenhuI),  de  fibrinogène  (Camus,  Bordet  et  Gengou) 
détermine  l’apparition  dans  le  sérum  du  premier  d’un  pouvoir 
précipitant  spécifique. 

Si,  comme  Gengou  l’a  vu,  on  ajoute  à  un  antigène  inorganisé 
de  l’alexine  et  du  sérum  de  l’animal  vacciné  contre  cet  antigène 
comme  dans  les  expériences  précédentes  on  avait  mis  en 
présence  d’alexine  et  d’immunsérum  l’antigène  organisé 
approprié,  on  constate  qu’un  tel  mélange  se  comporte  ulté¬ 
rieurement  vis  à-vis  de  globules  rouges  sensibilisés  comme 
s’il  ne  contenait  pas  d’alexine. 

Dans  ce  mélange,  l’alexine  est  donc  fixée  sur  l’antigène  non 
organisé  (lait,  blanc  d’œuf,  fibrinogène,  sérum  B'i  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’immunsérum  correspondant,  comme  elle  est  fixée 
par  un  immunsérum  sur  un  antigène  organisé  (bacille  pesteux, 
bacille  typhique,  etc.).  L’analogie  avec  la  propriété  sensibilisa¬ 
trice  signalée  par  Bordet  dans  les  immunsérums  est  donc  très 
nette  et  on  est  en  droit  de  qualifier  de  lamême  façon  le  pouvoir 
d’un  sérum  qui  fait  fixer  l’alexine  sur  un  antigène  dépourvu  de 
structure. 

Nous  ne  pouvons  aborder  la  question,  discutée  par  divers 
auteurs,  de  savoir  s’il  faut  identifier  les  précipitines  de  Tchis- 
tovitch,  de  Bordet  et  les  sensibilisatrices  des  sérums  actifs 
contre  les  antigènes  inorganisés.  Remarquons  simplement  que 
le  mot  «  précipitine  »  nous  indique  seulement  la  propriété  que 
possède  un  sérum  de  modifier  l’état  physique  d’un  antigène  ; 
le  mot  «  sensibili.satrice  »  n’exprime  non  plus  que  la  modifi- 
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cation,  sous  l’influence  d’un  immunsérum,  d’une  propriété 
physique  :  le  pouvoir  absorbant  de  l'antigène  pour  l’alexine. 
Que  cette  dernière  modification  soit  la  conséquence  de  la  pre¬ 
mière,  c’est  possible,  mais  non  démontré  ;  au  point  de  vue  de  la 
fixation  d’alexine,  l’antigène  précipité  se  rapprocherait  alors  de 
diverses  substances  insolubles  qui,  ainsi  que  l’ont  montré  divers 
auteurs  (v.  Lingelsheim,  Landsteiner,  Seligman,  Uhlenhut, 
Gengou,  etc.),  peuvent  enlever  à  un  sérum  son  alexine.  Ce  rap¬ 
prochement  permet  de  se  représenter  jusqu’à  un  certain  point 
comment  un  antigène  modifié  dans  son  état  physique  par  son 
antisérum  l’est  aussi  dans  certaines  de  ses  propriétés  d’absorp¬ 
tion  ;  mais  il  laisse  évidemment  ignoré  le  mécanisme  par  lequel 
se  produit  cette  modification  de  l’antigène.  Quoi  qu’il  en  soit,  on 
comprend  que  les  applications  pratiques  de  la  fixation  d’alexine, 
basée  sur  la  spécificité  des  sensibilisatrices  et  sur  l’unicité  fonc¬ 
tionnelle  de  l’alexine,  n’en  sont  pas  moins  parfaitement  jus¬ 
tifiées. 

Wassermann  etBruck  (170)  ont  montré  que  l’on  peut,  dans 
les  expériences  de  fixation  d’alexine,  remplacer  les  émulsions 
bactériennes  (antigènes  organisés)  employées  par  Bordet  et 
Gengou,  par  des  extraits  microbiens,  c’est-à-dire  des  antigènes 
non  organisés.  En  règle  générale,  Wassermann  et  Bruck  pré¬ 
parent  leurs  extraits  en  délayant  dans  6  à  10  centimètres  cubes 
d’eau  distillée  stérile  une  culture  de  vingt-quatre  heures  en 
boîte  de  Kolle  (ce  qui  équivaut  à  10  ou  12  cultures  sur  agar). 
L’émulsion  est  agitée  mécaniquement  pendant  vingt-quatre 
heures  à  la  température  ordinaire,  puis  additionnée  de  0,5 
p.  100  d’acide  phénique.  On  centrifuge;  c’est  le  liquide  clair 
surnageant  qui  constitue  l’antigène.  D’autres  fois,  l'émulsion 
est  portée,  suivant  les  microbes,  à  une  température  plus  ou 
moins  élevée. 

La  technique  suivie  par  Wassermann  et  Bruck  diffère  encore 
de  celle  de  Bôrdet  et  Gengou,  en  ce  que  les  auteurs  allemands 
ne  sensibilisent  les  globules  rouges  destinés  à  démontrer  la 
présence  ou  l’absence  d’alexine  libre,  qu’avec  une  quantité  très 
faible  d’un  immunsérum  hémolytique,  à  la  vérité  très  puis¬ 
sant.  En  règle  générale,  ils  n’utilisent  de  ce  sérum  qu’une  dose 
égale  au  double  delà  quantité  qui  permet,  après  un  temps  dé¬ 
terminé  (2  heures)  à  37  degrés,  l’hémolyse  des  globules  rouges 
par  la  dose  (0  c.c.,  1)  d’alexine  de  cobaye  qu’ils  comptent 
employer  dans  leur  expérience.  Il  est  donc  de  toute  nécessité 
de  déterminer  si  l’antigène  et  l’immunsérum  correspondant, 
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employés  isolément,  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  capables 
d’entraver  plus  ou  moins  l’hémolyse,  par  là,  la  méthode  gagne 
en  précision.  Après  avoir  déterminé  les  doses  maximales 
d’antigène  ou  d’immunsérumqui,  par  elles-mêmes,  n’entravent 
ni  ne  retardent  l’hémolyse,  on  n’emploie  dans  l’expérience  de 
fixation,  que  des  doses  égales  à  la  moitié  de  ces  quantités 
maximales. 

Prenons  un  exemple  :  Wassermann  et  Bruck  utilisent  tou¬ 
jours  dans  ces  recherches,  une  même  dose  (0  c.  c.,  1)  d’alexine 
de  cobaye,  de  globules  rouges  lavés  à  l’eau  physiologique, 
(1  centimètre  cube  d’une  émulsion)  contenant  1  volume  de  glo¬ 
bules  et  19  volumes  d’eau  physiologique)  et  de  sérum  hémoly¬ 
tique  (le  double  de  la  dose  minimale  qui  permet  l’hémolyse  en 
2  heures  à  37  degrés  avec  0  c.  c.,  1  d’alexine  de  cobaye).  Suppo¬ 
sons  que,  à  la  dose  de  Oc.  c.,  2, l’antigène  expérimenté,  typhique 
par  exemple,  empêche  à  lui  seul  l’hémolyse  sans  addition  de 
sérum  antityphique,  qu'il  ne  l’empêche  pas  au  contraire  à  la 
dose  de  0  c.  c.,  15  ;  admettons  d’autre  part  que  le  sérum  anti¬ 
typhique  inactivé  s’oppose  à  l’hémolyse  à  la  dose  de  Oc.  c.,  5, 
mais  pas  à  la  dose  de  0  c.  c.,  4.  On  emploiera  au  plus,  lorsqu’on 
mettra  en  présence  alexine,  antigène  typhique  et  sérum  antity¬ 
phique  :  0  c.  c.,  075  d’antigène  et  0  c.  c.,  2  de  sérum  anlity- 
phique.  De  cette  façon,  si  l’hémolyse  fait  défaut,  on  ne  peut 
supposer  que  cela  soit  dû  à  l’addition  de  deux  actions  faiblement 
empêchantes,  puisque  l’hémolyse  n’est  entravée  ni  par  le  double 
de  la  quantité  d’antigène  employée,  ni  par  le  double  de  la  dose 
d’immunsérum  utilisée.  On  est  dès  lors  en  droit  d’attribuer 
l’absence  d’hémolyse  qui  survient  dans  ces  conditions,  à  l’ab¬ 
sorption  de  l’alexine  par  l’antigène  sensibilisé  par  l’immun- 
sérum. 

Les  mélanges  ainsi  constitués  restent  i  heure  à  37  degrés  ; 
puis  on  ajoute  à  chacun  1  centimètre  cube  d’une  émulsion  à 
5  p.  100  de  globules  rouges  lavés,  ainsi  que  la  quantité  cor¬ 
respondante  de  sérum  hémolytique  chauffé.  Les  tubes  sont 
ensuite  remis  à  37  degrés  pendant  2  heures,  puis  laissés  en  gla¬ 
cière  jusqu’au  lendemain.  Une  expérience  de  fixation  d’alexine, 
établie  suivant  celte  méthode,  comporte  donc  les  tubes  sui¬ 
vants'  : 

1.  Nous  supposons  que  l’hémolyse  n’est  pas  empêchée,  comme  nous 
l’avons  donné  tantôt  en  exemple,  ni  par  0  c.  c.,  15  d’antigène,  ni  par 
0  c.  c.,  4  d’immnnsérum. 
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1.  Antigène  +  iramunsérum.  55»,  0,2»»  +  alexine  de  cobaye,  0,1»»  *. 

2.  —  0,75»»  +  sérum  norm. 

(de  mène  espèce  qie  l’iiniMsériini) .  55»,  0,2»»  +  alexine  de  cobaye,  0,1»». 

3.  Iramunsérum . 55».  0,4»»  +  alexine  de  cobaye,  0,1»». 

4.  Sérum  normal . 55»,  0,4'»  +  alexine  de  cobaye,  0,1»». 

5.  Antigène.  0,15"  +  alexine  de  cobaye,  0,1". 

6.  Id.  0,15". 

7.  Id.  0,075»». 

8.  Alexine  de  cobaye,  0,1". 

On  égalise,  par  addition  d’eau  physiologique,  le  volume  de 
liquide  contenu  dans  tous  les  tubes;  on  les  met  à  37  degrés  pen¬ 
dant  une  heure,  puis  on  ajoute  1  centimètre  cube  de  globules 
lavés  en  émulsion  à  5  p.  100,  et  la  quantité  de  sérum  hémoly¬ 
tique  inactivé  double  de  celle  (déterminée  antérieurement) 
qui  permet  l'hémolyse  en  2  heures  à  37  degrés. 

L’hémolyse  doit  évidemment  survenir  en  même  temps  dans  les 
tubes 2,  3,  4,  3  et  8  ;  elle  fait  défaut  dans  les  tubes  6  et  7  qui  ne 
contiennent  pas  d’alexine.  Il  en  est  de  même  dans  le  tube  1, 
si  l’immunsérum  employé  contient  une  sensibilisatrice  active 
sur  l’antigène. 

"Wassermann  et  Bruck  (171)  ont  recherché  par  cette  méthode 
des  anticorps  antituberculeux  chez  les  tuberculeux,  en  prenant 
comme  antigène  soit  de  l’ancienne  tuberculine  de  Koch,  soit 
de  la  tuberculine  B  E  (émulsion  bacillaire).  Ils  ont  observé  que 
l’extrait  de  tissus  tuberculeux  de  l’homme,  du  cobaye  et  du 
bœuf  est  capable  de  fixer  l’alexine  sur  ces  antigènes.  Chez  le 
cobaye  et  surtout  chez  le  bœuf,  la  sensibilisatrice  antitubercu¬ 
leuse  passe  assez  souvent  dans  le  sang,  moins  fréquemment  au 
contraire  chez  l’homme.  Ces  faits  sont  maintenant  générale¬ 
ment  admis.  Wassermann  et  Bruck  avaient  prétendu  que,  chez 
l’homme,  le  sang  ne  contient  d’antituberculine  que  chez  les  indi¬ 
vidus  traités  à  la  tuberculine;  ils  avaient  expliqué  par  la  présence 
d’anti tuberculine  dans  le  sérum,  l’insensibilité  que  les  tubercu¬ 
leux  peuvent  présenter  aux  injections  de  tuberculine.  Mais  ces 
notions  ont  été  controuvées  par  la  plupart  des  auteurs  (3,38, 
107  ùis,  160, 187).  Divers  savants  (37, 160)  ont  cependant  confirmé 
que  c’est  au  foyer  tuberculeux  que  se  forment  les  sensibilisa¬ 
trices  antituberculeuses.  Calmette  et  ses  collaborateurs  (34)  ont 
montré  d’autre  part  que,  chez  l'homme  tout  au  moins,  ces  sen- 

1.  11  est  bon  de  faire  une  série  de  mélanges  semblables  au  tube  I,  dans 
lesquels  on  emploie  des  doses  décroissantes  d’antigène  et  une  quantité  fixe 
d’immunsérum,  et  une  autre  où  l’on  fait  agir  des  quantités  décroissantes 
d’immunsérum  sur  une  dose  fixe  d’antigène. 
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sibilisatrices  s'observent  d’autant  plus  souvent  dans  le  sérum 
que  l’afifection  est  plus  avancée. 

Le  procédé  de  Wassermann  a  aussi  permis  de  constater 
l’existence  de  sensibilisatrices  chez  les  personnes  souffrant 
d’affections  gonococciques  graves  (salpingite)  (27),  chez  les 
animaux  morveux  (84, 167),  chez  les  animaux  vaccinés  contre 
le  choléra  (49, 149, 188),  contre  le  méningocoque  (168)  et  même 
dans  certains  sérums  antitoxiques  (antidiphtérique,  antitéta¬ 
nique)  (2). 


Applications  pratiques  de  la  fixation  d’Ale.xine. 

La  fixation  d’alexine  décèle  les  sensibilisatrices  de  Bordet, 
qui  sont,  au  même  titre  que  les  autres  anticorps  (précipitines, 
agglutinines,  antitoxines),  l’expression  de  la  réaction  spécifique 
d’un  individu  vis-à-vis  d’un  élément  étranger  (globule,  microbe, 
proléine)  pénétré  spontanément  ou  introduit  expérimentalement 
dans  ses  tissus  et  pouvant  fonctionner  comme  antigène.  Aussi 
est-il  naturel  que  l’on  ait  cherché  à  l’utiliser  à  la  diagnose  des 
maladies  infectieuses. 

Tantôt  ce  diagnostic  est  basé  sur  l’existence  dans  le  sérum 
des  malades  de  sensibilisatrices  spécifiques,  que  l’on  décèle  en 
faisant  agir  ce  sérum  sur  un  antigène  approprié  ;  tantôt,  au 
contraire,  il  s’appuie  sur  la  recherche,  dans  un  liquide  ou 
dans  un  organe  de  l’économie,  d’un  antigène  déterminé  dé¬ 
celable  par  l’action  d’un  immunsérum  adéquat.  D’autres  fois 
encore,  la  démonstration  de  sensibilisatrices  spécifiques  chez 
l’individu  infecté  a  pour  effet  d’établir  une  relation  étroite 
entre  un  microbe  nouvellement  découvert  et  la  maladie  dont 
on  le  croit  l’agent. 

Cette  utilisation  de  la  méthode  de  fixation  d’alexine  exige, 
on  le  comprend,  que  certaines  conditions  soient  réalisées,  et 
dans  le  moment  d’apparition  des  sensibilisatrices,  et  dans  leurs 
propriétés  mêmes.  Il  est  nécessaire  en  effet  qu’elles  apparais¬ 
sent  dans  le  cours  même  de  la  maladie;  c’est  du  reste  le  cas, 
tout  comme  pour  les  agglutinines,  dont  l’application  au  dia¬ 
gnostic  delà  fièvre  typhoïde — pour  ne  citer  que  cette  affection 
—  rend  journellement  tant  de  services.  Pas  plus  que  l’aggluti¬ 
nine,  la  sensibilisatrice  n’est  en  effet  le  fruit  de  la  guérison  ; 
elle  survient,  comme  la  première,  pendant  la  maladie  même, 
voire,  par  exemple  dans  la  tuberculose,  durant  des  affections 
qui  peuvent  être  mortelles. 
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Mais  c’est  surtout  du  degré  de  spécificité  que  peuvent  attein¬ 
dre  les  sensibilisatrices  décelées  par  la  fixation  d’alexine,  que 
dépend  la  valeur  pratique  de  cette  méthode.  Or,  dans  plusieurs 
cas,  celle-ci  s'est  montrée,  entre  les  mains  de  certains  auteurs, 
incapable  de  distinguer  des  microbes  voisins,  cependant  diffé¬ 
rents  l’un  de  l'autre  par  divers  caractères.  Remarquons  que  la 
fixation  d'alexine  partage  du  reste  en  cela  les  inconvénients 
des  autres  procédés  de  diagnostic  basés  sur  l’agglutination 
spécifique  et  la  précipitation.  11  n’est  pas  rare  qu’un  immun- 
sérum  agglutine  des  microbes  voisins  de  celui  qui  a  servi  à 
l’obtention  de  ce  sérum  ;  ne  savons-nous  pas  d’autre  part  que 
les  précipilines  des  sérums  anlihumains  agissent  aussi  plus 
ou  moins  sur  le  sérum  de  certains  singes’? 

On  peut  du  reste  comprendre  jusqu’à  un  certain  point  qu'il 
en  soit  ainsi.  On  doit  admettre  qu’un  microbe  est  constitué 
d’une  quantité  vraisemblablement  très  grande  d’antigènes 
divers,  et  que  l'animal  répond  à  l’injection  de  ce  microbe  par 
une  série  équivalente  de  sensibilisatrices  partielles,  dont  l’en¬ 
semble  constitue  ce  que  nous  appelons  la  sensibilisatrice  du 
sérum.  11  est  logique  de  penser  que,  parmi  ces  antigènes,  il  en 
est  qui  se  retrouvent  chez  les  microbes  qui  se  rapprochent 
de  la  bactérie  injectée,  tout  comme  certaines  des  propriétés 
de  celle-ci  s’observent  aussi  chez  ceux-là.  On  doit  donc  s’at¬ 
tendre  à  ce  que,  chez  ces  diverses  bactéries  voisines,  les  anti¬ 
gènes  communs  soient  impressionnés  de  la  même  façon  par 
les  sensibilisatrices  partielles  correspondantes  de  l’immunsé- 
rum.  Dès  lors,  la  sensibilisatrice  de  ce  dernier  sera  moins  spé¬ 
cifique. 

L’application  de  la  fixation  d’alexine  au  diagnostic  des  mala¬ 
dies  infectieuses  a  donc  actuellement  des  limites,  tout  comme 
les  autres  méthodes  basées  sur  l’emploi  des  iinmunsérums.  Ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  en  effet,  elle  n'a  pas  permis  à  cer¬ 
tains  auteurs  de  différencier  des  microbes  voisins  : 

1"  Haendel  (72)  l’a  trouvée  inférieure  à  l’agglutination  pour 
distinguer  les  diverses  races  de  bacilles  dysentériques,  tout  au 
moins  si  on  se  sert  d’immunsérums  venant  du  lapin.  L'âne 
fournirait  des  sérums  moins  aptes  à  opérer  celte  différenciation, 
même  par  l’agglutination  ; 

2“  Gengou  (68)  a  observé  que  par  l’injection  à  des  cobayes 
de  bacilles  tuberculeux  tués  ou  d’acido-résistants  non  patho¬ 
gènes,  on  obtient  une  sensibilisatrice  active,  et  sur  l’acido¬ 
résistant  homologue,  et  sur  les  autres  acido-résistants  et  sur 
les  bacilles  tuberculeux  homogènes.  Peut-être  aurait-on  pu 
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trouver,  par  le  dosage  de  la  sensibilisatrice,  des  di6férences 
dans  l’intensité  d’action  de  l’anticorps  suivant  le  microbe  em¬ 
ployé  ; 

3“  Schülz  (149),  Haendel  (73)  n’ont  pu  différencier  par  la 
fixation  d’alexine  le  vibrion  cholérique  des  vibrions  paracho- 
lériques.  D’autres  auteurs  (5, 49, 103, 106),  et  notamment  Zlato- 
goroff  (188),  prétendent  au  contraire  y  être  parvenus.  Zlato- 
goroff  aurait  même  pu,  par  cette  méthode,  identifier  dans 
certains  cas,  comme  vibrions  cholériques,  des  microbes  de 
l’eau  qui  au  moment  de  leur  isolement  ne  se  comportaient 
pas  comme  de  véritables  vibrions  de  Koch  et  qui  en  ont  pris 
les  caractères  lors  de  cultures  ultérieures; 

4"  La  distinction  du  méningocoque  d’avec  le  gonocoque  n’est 
pas  toujours  des  plus  aisées,  comme  on  sait;  on  a,  à  maintes 
reprises,  tenté  d’appliquer  à  ce  problème  la  méthode  de  fixation 
d’alexine,  soit  seule,  soit  simultanément  avec  l’agglutination. 
Bruckner'  et  Ghristeanu  (32)  prétendent  que  le  sérum  d’un 
animal  injecté  de  gonocoques  ou  de  méningocoques  précipite 
également  bien  des  macérations  de  ces  deux  microbes.  Dopter 
et  Koch  (35),  qui  ont  observé  le  même  fait,  ont  montré  que  si 
on  traite  un  de  ces  immunsérurns  par  le  microbe  homologue,  il 
perd  la  propriété  de  précipiter  les  deux  bactéries,  tandis  que, 
traité  par  le  microbe  hétérologue,  il  devient  inactif  pour  ce  der¬ 
nier,  tout  en  conservant  le  pouvoir  de  précipiter  le  microbe 
homologue.  A  côté  des  précipitines  de  groupe,  il  existerait  donc 
des  précipitines  absolument  spécifiques.  Aussi,  si  Cohen  (43) 
n’a  constaté  que  des  différences  quantitatives  dans  le  pouvoir 
sensibilisateur  d’un  immunsérum  antigonococcique  ou  antimé¬ 
ningococcique  sur  le  microbe  homologue  et  sur  le  microbe 
hétérologue,  d’autres  auteurs,  comme  Krumbein  et  Scha- 
tiloff  (88)  et  surtout  Vannod  (168),  ont  trouvé  à  ces  sérums  une 
spécificité  absolue.  Il  est  à  noter  que  Vannod  s’est  servi,  pour 
immuniser  ses  animaux,  non  d’émulsions  microbiennes,  mais 
des  nucléo-protéides  extraits  de  ces  bactéries;  on  sait  que  cette 
méthode  a  permis  à  divers  auteurs  d’obtenir  des  sérums  cyto¬ 
toxiques  bien  spécifiques  ; 

5”  Enfin,  plusieurs  savants  se  sont  efforcés  d’utiliser  les 
méthodes  biologiques  pour  la  distinction  des  bacilles  typhiques 
d’avec  les  bacilles  paratyphiques,  ainsi  que  pour  le  diagnostic 
différentiel  de  la  fièvre  typhoïde  d’avec  les  infections  paraty¬ 
phoïdes.  Ils  sont  d’accord  pour  affirmer  la  valeur  de  la  séro¬ 
agglutination  dans  la  fièvre  typhoïde,  à  la  condition  d’exiger 
qu’elle  se  fasse  à  un  titre  élevé  et  qu’elle  soit  plus  forte  pour 
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le  bacille  typhique  que  pour  les  bacilles  paratyphiques  (137, 144). 
En  ce  qui  concerne  l’utilisation  de  la  séroagglutination  au  dia¬ 
gnostic  de  la  fièvre  paratyphoïde,  certains  auteurs  (130, 137, 144) 
ne  l’ont  pas  jugée  pratique.  Il  semble  cependant  acquis  actuel¬ 
lement  qu’elle  peut  rendre  dans  celte  affection  les  mêmes  ser¬ 
vices  que  dans  la  fièvre  typhoïde  (88  bis,  147  bis),  et  que  ce 
n’est  qu’assez  rarement  que  le  sérum  du  malade  agglutine  éga¬ 
lement  bien  les  bacilles  typhiques  et  paratyphiques. 

Aussi  l’application  de  la  fixation  d’alexine  au  diagnostic  de 
ces  affections  a-t-elle  jusqu’à  présent  très  peu  tenté  les  expé¬ 
rimentateurs  (94,  186).  Fassin  (60)  a  observé,  il  est  vrai,  que 
la  sensibilisatrice  apparaît  généralement  tôt  au  cours  du  typhus, 
parfois  même  avant  la  réaction  agglutinante;  mais  il  va  de  soi 
qu’à  la  méthode  de  la  fixation  d’alexine,  on  préférera  généra¬ 
lement,  dans  le  cas  du  typhus  abdominal,  le  procédé  plus 
simple  de  l’agglutination  ;  on  peut  en  dire  autant  du  para- 
typhus. 

Il  nous  reste  à  envisager  maintenant  les  aflections  dont  le 
diagnostic  tire  actuellement  un  réel  avantage  de  la  fixation 
d’alexine. 


1.  —  Syphilis. 

1.  Technique.  —  La  modification  apportée  par  Wassermann 
et  Bruck  à  la  méthode  de  Bordet  et  Gengou  en  permet  l’appli¬ 
cation  au  diagnostic  de  maladies  infectieuses  dont  l’agent  est 
actuellement  incultivable.  Elle  peut,  en  effet,  s’appliquer,  à 
défaut  de  cultures  bactériennes  (ou  de  leurs  extraits),  à  des 
extraits  d’organes  infectés.  Wassermann,  A.  Neisser  et  G.  Bruck 
furent  ainsi  amenés  à  tenter  l’application  de  cette  réaction  à 
l’étude  de  la  syphilis.  Ils  recherchèrent  si,  en  admettant  que 
l’on  puisse  extraire  des  antigènes  syphilitiques  d’organes  con¬ 
tenant  des  tréponèmes  de  Schaudinn,  la  fixation  d’alexine  déce¬ 
lait  des  anticorps  sensibilisateurs  dans  le  sérum  d’animaux  vac¬ 
cinés  contre  de  tel  antigènes.  Ils  déterminèrent  l’existence 
d’anticorps  sensibilisateurs  dans  le  sérum  des  singes,  qui  avaien  t 
été  auparavant  injectés  de  tissu  syphilitique  humain  (sang  de 
syphilitiques  à  la  période  secondaire,  bubons  de  syphilitiques  à 
la  période  primaire,  condylomes  plats)  ou  simien  (organes 
d’animaux  sacrifiés  sept  à  huit  semaines  après  l’infection).  Le 
sérum  de  ces  singes  fixait  l’alexine  sur  des  extraits  d’organes 
syphilitiques  divers  :  organes  d’enfants  ou  de  fœtus  hérédo- 
syphilitiques,  placentas  de  syphilitiques  à  la  période  secondaire. 
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chancres,  condylomes  plats,  bubons,  gommes,  organes  de 
singes  inoculés  de  vérole  sept  à  huit  semaines  auparavant).  Au 
contraire,  le  sérum  de  singes  normaux  était  inactif,  et,  inver¬ 
sement,  le  sérum  des  singes  vaccinés  était  sans  effet  sur  des 
extraits  d’organes  normaux  (i73).  11  existe  donc  des  anticorps 
dans  le  sérum  de  singes  injectés  de  tissu  syphilitique  et  des 
antigènes  dans  divers  organes  d’individus  luétiques. 

Les  mêmes  auteurs  trouvèrent  ensuite  que  des  anticorps 
spécifiques  apparaissent  aussi  dans  le  sérum  de  singes  syphi¬ 
litiques,  un  certain  temps  (trente-deux  jours  au  moins)  après 
l’infection  (174)  ;  ils  y  persistent  même  après  un  ou  deux  ans  (30). 
Cela  mena  Wassermann  et  ses  collaborateurs  à  faire  la  même 
étude  chez  l’homme;  leurs  résultats  furent  suffisamment  encou¬ 
rageants  pour  que,  de  toutes  parts,  on  entreprît  de  rechercher 
si  leur  découverte  permettait  d’établir  un  sérodiagnostic  de  la 
syphilis.  Nous  verrons  plus  loin  les  faits  auxquels  on  est 
arrivé. 

Ils  ont  suivi  ici  la  même  technique  que  dans  leurs  recherches 
sur  la  tuberculose.  La  préparation  de  l’antigène  syphilitique 
en  est  le  point  essentiel  ;  un  morceau  de  tissu  syphilitique 
(généralement  du  foie  du  fœtus  hérédo-syphilitique)  est  broyé, 
puis  additionné,  peur  une  partie  d’orgnne,  de  quatre  parties 
d’eau  physiologique  phéniquée  à  0,Sp.  100.  L’émulsion,  intro¬ 
duite  dans  une  bouteille  foncée,  est  agitée  mécaniquement 
pendant  vingt-quatre  heures  aussi  fortement  que  possible.  On 
centrifuge  et  on  décante  le  liquide  surnageant,  qui  est  rouge- 
brun,  opalescent,  et  qui  constitue  l’antigène  syphilitique.  Con¬ 
servé  en  glacière  dans  un  flacon  foncé  et  bouché,  il  se  main¬ 
tient  en  général  longtemps.  Il  s’y  forme  assez  souvent,  à  la 
longue,  un  dépôt;  il  est  bon  alors  de  centrifuger  à  nouveau; 
on  doit  doser  de  temps  à  autre  le  liquide  surnageant,  évidem¬ 
ment  appauvri  en  antigène  d’autant  plus  que  parfois,  même  en 
restant  limpide,  il  devient  après  un  certain  temps  capable  de 
fixer  l’alexine,  sans  l’intervention  de  sensibilisatrice.  La  con¬ 
servation  de  l’antigène  syphilitique  n’a  donc  qu’une  certaine 
durée. 

Le  sérum  soupçonné  de  contenir  l’anticorps  syphilitique  est, 
après  décantation,  chauffé  aussitôt  que  possible  à  35  degrés 
pendant  une  demi-heure.  D’après  Boas  (19),  les  sérums  non 
chauffés  peuvent  donner  la  réaction  Wassermann,  alors  que  la 
syphilis  n’est  pas  en  cause. 

Ce  qui  concerne  l’alexine,  le  sérum  hémolytique  et  les  glo¬ 
bules,  nous  l’avons  dit  à  propos  de  la  méthode  de  Wassermann 
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et  Bruck.  Nous  ajouterons  seulement  que,  dans  ces  expé¬ 
riences,  Wassermann  et  ses  collaborateurs  se  servent  toujours 
de  globules  de  mouton  lavés,  en  suspension  à  3  p.  lOü  dans 
l'eau  physiologique,  et  comme  sérum  hémolytique,  de  sérum 
lapin  —  anlimouton  inactivé  à  35  degrés. 

Comme  dans  toute  expérience  de  fixation  établie  suivant  le 
procédé  de  Wassermann  et  Bruck,  il  importe  de  déterminer 
tout  d’abord  les  doses  maximales  d’antigène  et  de  sérum  qui, 
employées  séparément,  ne  retardent  pas  l’hémolyse  des  glo 
bules  sensibilisés  introduits  ultérieurement.  Ce  sont  des  quan¬ 
tités  d’antigène  et  de  sérum,  égales  à  la  moitié  des  doses  ainsi 
déterminées,  qui  peuvent  être  employées  comme  doses  maxi¬ 
males  dans  les  expériences  de  fixation.  Lorsqu’il  s’agit  du 
sérodiagnostic  de  la  syphilis,  une  série  de  contrôles  est  en 
outre  nécessaire.  L’expérience  comprend  donc  les  tubes  sui  - 
vants*  : 

t.  Sérum  à  éprouver  =  et  antigène  syphilitique 

2.  Sérum  sûrement  syphilitique  et  antigène  syphilitique. 

3.  Sérum  sûrement  normal  et  antigène  syphilitique. 

4.  Antigène  syphilitique  en  dose  double. 

□.  Antigène  syphilitique  en  dose  simple. 

fi.  Sérum  à  éprouver  en  dose  double. 

7.  Sérum  syphilitique  en  dose  double. 

8.  Sérum  normal  en  dose  double. 

0.  Eau  physiologique. 

Tous  ces  tubes  reçoiventenfinlamême quantité  (1  centimètre 
cube)  d’alexine  de  cobaye  diluée  au  1/10;  on  les  place  1  heure  à 
37  degrés,  puis  on  ajoute  1  centimètre  cube  d’une  dilution  de  sé¬ 
rum  hémolytique  inactivé  telle  que  ce  volume  contienne  le  double 
de  la  dose  minima sensibilisante,  et  enfin  1  centimètre  cube  d’une 
suspension  àop.  100  dans  l’eau  physiologique  de  globules  de 
mouton  lavés.  Les  tubes  sont  remis  2  heures  à  37  degrés,  puis 
en  glacière;  on  constate  le  résultat  le  lendemain.  Meier  (114) 

1.  Les  sérums,  l'antigène  et  l’alexine  sont  dilués  avant  l’emploi,  au  1/10 
généralement  les  doses  actives  des  sérums  et  d'antigène  sont  comprises 
entre  0  c.  c.,  1  et  0  c.  c.,  2. 

2.  Tous  les  sérums  doivent  être  limpides  et  aussi  frais  que  possible; 
quelque  temps  après  la  saignée,  certains  modifient,  en  effet,  leur  réaetion 
vis-à-vis  des  extraits  normaux  ou  syphilitiques. 

3.  On  prend  un  antigène  sypliili  tique  riche,  capable  à  petite  dose  (0  e.  c.,1), 
de  fixer  l'alexine  on  présence  d'une  petite  quantité  de  sérum  syphilitique 
(0  c.  r.,  1). 
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recommande  d’examiner  les  tubes  de  temps  à  autre  et  de  les 
mettre  en  glacière  aussitôt  que  l’hémolyse  est  complète  dans 
tous  les  tubes  de  contrôle. 

On  a  proposé  à  celte  technique  diverses  modifications,  les 
unes  suffisamment  fondées,  d’autres  absolument  injustifiées; 
d’autres  enfin  ont  eu  pour  effet,  sans  diminuer  l’importance 
pratique  de  la  réaction  de  Wassermann,  de  transformer  la  con¬ 
ception  que  l’on  avait  au  début  de  son  mécanisme. 

A.  —  a)  Marie  et  Levadili  (109)  dessèchent,  après  broyage, 
du  foie  de  foetus  hérédo-syphilitique.  La  poudre  ainsi  obtenue 
se  conserve  très  bien;  l’antigène  se  prépare  en  agitant  pendant 
vingt-quatre  heures  une  partie  de  poudre  dans  quatre  parties 
d’eau  physiologique  et  en  centrifugeant  ensuite  l’émulsion. 

6)  Morgenroth  et  Slertz  (120)  conservent  congelés  les  orga¬ 
nes  syphilitiques.  On  en  broie,  au  moment  du  besoin,  un 
morceau  avec  du  sable  et  on  ajoute  4  volumes  d’eau  physiolo¬ 
gique  ;  on  filtre  ensuite  sur  papier. 

B.  —  Divers  auteurs  ont  cherché  à  simplifier  la  méthode  de 
Wassermann.  Tantôt  on  a  voulu  éviter  l’addition  d’alexine  de 
cobaye  en  utilisant  celle  que  renferme  le  sérum  à  expérimenter 
(161);  tantôt  on  a  Voulu  supprimer  le  sérum  lapin-antimoulon 
et  recourir  à  la  sensibilisatrice  normale  que  le  sérum  humain 
contient  pour  les  globules  de  mouton  (9)  ;  d’autres  fois  même, 
on  a  admis,  comme  éléments  de  la  réaction,  et  celte  sensi¬ 
bilisatrice  normale  et  l’alexine  des  sérums  à  comparer  (77, 164). 
Il  va  de  soi — et  divers  auteurs  l’ont  déjà  fait  remarquer  —  que, 
l’alexine  s’affaiblissant  rapidement  avec  l’âge,  les  méthodes  qui 
emploientl’alexine  des  sérums  à  comparer  ne  peuventdonner  de 
bons  résultats,  puisque  ces  sérums  (syphilitique,  normal  et 
suspect)  peuvent  ne  pas  avoir  exactement  le  même  âge.  D’autre 
part,  les  divers  sérums  humains  ne  contiennent  pas  tous  la 
même  quantité  de  sensibilisatrice  normale  (162),  celle-ci  fait 
défaut  chez  les  nourrissons  et  chez  10  p.  100  des  adultes.  Les 
méthodes  qui  l’utilisent  ne  peuvent  donc  convenir, 

Tschernogoubow  (164)  remplace  les  globules  de  mouton  par 
les  globules  du  malade  lui-même,  et  conséquemment  le  sérum 
lapin-an timou ton  par  du  sérum  lapin-antihomme;  malheureu¬ 
sement,  il  se  sert  aussi  de  l’alexine  des  sérums  à  comparer. 
•C’est  ce  que  Noguchi  (131)  a  évité  ;  il  emploie  aussi  des  globules 
humains  et  du  sérum  lapin-antihomme  ;  mais  il  a  soin  de  se 
servir  d’alexine  de  cobaye.  Il  aurait  obtenu  par  ce  procédé  de 
très  bons  résultats. 
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2.  Nature  de  la  réaction.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que 
Wassermann,  Neisser  et  Bruck  ont  été  guidés  dans  leurs 
recherches  par  l’idée  qu’il  se  forme  dans  la  syphilis  des  sensi¬ 
bilisatrices  capables  de  fixer  l’alexine  sur  l’antigène  syphili¬ 
tique,  comme  les  sensibilisatrices  de  Bordet  sur  les  antigènes 
correspondants.  Sans  aboutir  dès  maintenant  à  une  explication 
définitive  de  la  réaction  de  Wassermann,  divers  auteurs  ont 
montré  que  celle-ci  n’est  pas  analogue  à  celle  de  Bordet  et 
Gengou. 

Alors  que  l’on  recommandait  au  début  (4,  129)  de  choisir, 
pour  en  obtenir  l’antigène,  des  organes  riches  en  spirochètes, 
divers  autèurs  ont  observé  que  l’extrait  aqueux  de  foie  hérédo- 
syphilitique  peut  être,  tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
remplacé  par  des  extraits  où  il  ne  peut  être  question  de  spiro¬ 
chètes.  C’est  ainsi  que  des  extraits  aqueux  d’organes  normaux 
(178),  notamment  de  cœur  de  cobaye  (96),  peuvent,  à  certaines 
doses,  donner  la  réaction  de  Wassermann.  Mais  c’est  surtout 
l’alcool  qui  permet  d’obtenir  des  substances  capables  de  réagir 
avec  le  sérum  syphilitique,  aux  dépens  d’organes  de  luètiques 
[foie  (97,  134)]  ou  normaux  [cœur  de  cobaye  (90),  foie  (64, 109, 
134),  cœur  humain  (96),  cerveau,  leucocytes,  hématies,  sérum 
(99)].  On  peut  en  extraire  même  de  bacilles  tuberculeux  (99), 
ainsi  que  de  tumeurs  malignes  (91,  180).  Cesser  (98)  aurait 
extrait  par  l’éther  les  substances  actives  du  cœur  humain  nor¬ 
mal  et  du  foie  syphilitique. 

La  solubilité  dans  l’alcool  de  substances  capables  de  fixer 
l’alexine  en  présence  de  sérum  syphilitique  donne  à  penser 
que  les  lipoïdes  interviennent  dans  ce  phénomène.  Certaines 
expériences  viennent  à  l’appui  de  celte  opinion;  on  a  pu  en 
effet  reproduire  le  phénomène  de  Wassermann  en  faisant  agir 
du  sérum  syphilitique  sur  des  substances,  telles  que  la  lécithine 
(134),  le  protagon,  le  chlorhydrate  de  choline  (99),  la  cholesté¬ 
rine*,  la  vaseline  (63).  D’autre  part,  Levudili  et  Yamanouchi, 
n’ayant  pu  extraire  l’antigène  syphilitique  par  l’éthêr,  attri¬ 
buent  aux  sels  biliaires  un  rôle  dans  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann.  De  fait,  ils  ont  pu  obtenir  une  certaine  fixation  d’alexine 
avec  le  glycocholate  et  le  taurocholate  de  soude  (97)  en  présence 
de  sérum  spécifique,  tandis  que  Sachs  et  Altmann  (140)  réus¬ 
sissaient  avec  l’oléate  de  soude. 

11  résulte  cependant  des  statistiques  publiées  par  divers  labo- 

(1)  D'autres  auteurs  (70,  97)  ont  obtenu  des  résultats  négatifs  avec  cette 
substance. 
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ratoires  que  l’extrait  aqueux  de  foie  syphilitique  constitue 
encore  à  présent  le  meilleur  antigène.  A.vec  les  extraits  aqueux 
d’organes  normaux,  il  faut  en  général  de  plus  fortes  doses 
(13,  41,  97,  98, 109, 119,  146).  Du  reste,  Weil  et  Braun  (179)  ont 
montré  qu’un  extrait  hépatique  traité  par  l’éther  de  pétrole  et 
privé  de  lipoïdes,  fixe  encore  l’alexine  en  présence  de  sérum 
syphilitique,  ce  qui  semble  indiquer  que  les  albuminoïdes  de 
l’extrait  participent  aussi  à  la  réaction  de  Wassermann.  D’après 
Gross  et  Volk  (78),  la  substance  active  de  l’extrait  de  foie  lué- 
tique  ne  serait  pas  la  lécithine,  mais  un  corps  inconnu  fixé  sur 
elle.  D’autre  part,  Lesser  (93)  a  attiré  l’attention  sur  les  hémo¬ 
lyses  tardives  qui  peuvent  survenir  dans  les  essais  où  l’on 
emploie  des  extraits  alcooliques  et  rendent  très  difficile  la 
détermination  du  moment  où  la  réaction  est  terminée. 

Sachs  et  Rondoni  (143)  ont  de  plus  signalé  un  fait  extrême¬ 
ment  intéressant  tant  pour  la  théorie  de  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  qu’au  point  de  vue  pratique.  Quand  on  emploie  des 
extraits  alcooliques  de  foie  syphilitique,  on  doit,  au  moment 
de  s’en  servir,  les  diluer  d’eau  physiologique;  maison  obtient 
des  liquides  d’aspect  très  divers  et  de  propriétés  toutes  diffé¬ 
rentes,  suivant  qu’on  ajoute  l’eau  physiologique  en  une  fois 
(liq.  A)  ou  qu’on  l’additionne  progressivement  en  agitant  cons¬ 
tamment  (liq.  B).  Le  liquide  A  est  presque  clair,  légèrement 
opalescent,  n’absorbe  pas  l’alexine  par  lu  i-même .  Le  liquide  B,  au 
contraire,  est  opalescent,  laiteux  et  fixe  souvent  l’alexine  à  lui 
seul,  même  à  dose  assez  faible.  Aussi,  en  présence  d’un  même 
sérum  syph  ili  tique, la  fi  xation  d’alexine  exige-t-elle  beaucoupplus 
d’extrait  A  qued’extraitB.ll  en  résulte  que,  suivant  que  l’addition 
d’eau  physiologique  a  été  faite  plus  ou  moins  rapidement,  un 
extrait  alcoolique  peut  donner,  avec  un  même  sérum,  dans  deux 
expériences  successives,  des  résultats  différents.  Sachs  et  Ron¬ 
doni  pensent  même  qu’avec  un  extrait  A,  on  pourrait  laisser 
échapper  des  cas  où  la  réaction  de  Wassermann  serait  faible¬ 
ment  positive  et,  inversement,  qu’un  extrait  B  pourrait  fixer 
l’alexine  en  présence  d’un  sérum  non  syphilitique.  Aussi  ont-ils 
cru  nécessaire  de  donner  des  indications  très  précises  pour 
l’emploi  des  extraits  alcooliques. 

Pour  toutes  ces  raisons,  Citron  (41)  recommande  de  n’utili¬ 
ser,  dans  la  pratique  du  sérodiagnostic  de  la  syphilis,  que  des 
extraits  aqueux  de  foie  hérédo-syphilitique,  ainsi  que  Wasser¬ 
mann  l’avait  au  début  indiqué. 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  fixation  d’alexine  en  pré¬ 
sence  de  substances  ne  contenant  pas  d’antigène  provenant  du 
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virus  syphilitique,  est  un  fait  de  grande  importance  pour  la 
compréhension  de  la  réaction  de  Wassermann.  De  ce  que  les 
organes  normaux  fournissent  des  extraits  qui  se  rapprochent 
plus  ou  moins  des  extraits  d’organes  syphilitiques,  Weil  (180) 
a  conclu  qu’il  s’agit  simplement  d’un  corps  normal  agissant 
comme  antigène,  soit  seul,  soit  uni  à  une  substance  inconnue 
due  à  l’infection  syphilitique,  ou  encore  simultanément  avec 
elle.  Cependant,  les  organes  syphilitiques  fournissant  de& 
extraits  plus  actifs  que  les  tissus  normaux,  on  a  émis  l’avis  que, 
vraisemblablement  par  suite  de  l’infection  par  le  tréponème, 
la  substance  active  existe  en  plus  grande  quantité  (30,  96, 
117)  dans  les  premiers  ou  est  plus  facile  à  extraire  (30,  96).^ 
L’activité  du  tréponème  jouerait  le  rôle  que  peut  remplir  in  vitra 
l’autolyse  aseptique  du  foie  normal.  Pour  Citron  (40),  Wasser¬ 
mann  (169),  l’antigène  syphilitique  pourrait  être  un  composé  du 
lipoïdes  et  d’albumino'ides.  11  n’est  pas  impossible,  d’autre 
part,  qu’à  côté  des  substances  non  spécifiques  (savons,  lipoïdes) 
fixant  l’alexine  et  extraites  par  l’alcool  des  organes  syphili¬ 
tiques  et  normaux,  les  extraits  aqueux  des  organes  syphili¬ 
tiques  renferment  un  antigène  spécifique  (41). 

L’accord  n’est  pas  mieux  fait  en  ce  qui  concerne  la  nature  de 
l’anticorps  syphilitique.  Cherchant  à  établir  la  nature  des  sub¬ 
stances  actives  du  sérum  syphilitique  et  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  des  paralytiques  généraux  —  nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  point,  —  Levaditi  et  Yamanouchi  (98)  ont  extrait, 
par  l’addition  de  cinq  volumes  d’alcool  absolu,  des  corps  capa¬ 
bles  de  fixer  l’alexine  sur  un  antigène  syphilitique.  Ils  ont  pu  en 
obtenir,  dans  les  mêmes  conditions,  du  sérum  et  du  liquide 
céphalo-rachidien  ’. 

En  raison  de  ces  résultats  et  des  recherches  qui -tendent  à 
faire  des  lipoïdes  les  substances  actives  des  extraits  d’organes 
normaux  ou  syphilitiques,  Levaditi  et  Yamanouchi  admettent 
que  la  réaction  de  Wassermann  n’est  pas  due  à  l’intervention 
de  sensibilisatrices  au  sens  de  Bordet  et  d’antigènes  venant  di> 
spirochète  de  Schaùdinn.  Pour  eux,  les  substances  actives  du 
sérum  syphilitique  et  du  liquide  céphalo-rachidien  des  paraly¬ 
tiques  généraux  seraient  des  lipoïdes  existant  déjà  en  moindre 
quantité  dans  le  sérum  normal,  capables  de  se  précipiter  faci¬ 
lement  en  présence  des  lipoïdes  et  de  sels  biliaires,  et  de  fixer 
ainsi  l’alexine.  Leur  plus  grande  abondance  au  cours  de  la 

1.  Toutefois,  Gross  et  Volk  (70)  pensent  que  les  substances  actives  du 
sérum  syphilitique  sont  liées  aux  globulines. 
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vérole  el  de  la  paralysie  générale  résulterait  de  la  destruction, 
durant  ces  affections,  de  matériaux  riches  en  lipoïdes.  Cette 
conception  s’appuie  aussi  sur  la  propriété  que  possède  le  sérum 
syphilitique  de  précipiter  les  solutions  colloïdales  et  notam¬ 
ment  la  lécithine  (133  bis,  134),  les  sels  biliaires,  les  savons  (141  ). 
Cette  précipitation  se  produit  aussi  avec  les  sérums  nor¬ 
maux  (59);  seulement,  le  précipité  se  forme  beaucoup  plus 
lentement  et  les  proportions  optimales  des  réactifs  ne  sont  pas 
celles  que  demandent  les  sérums  syphilitiques.  Ces  différences 
résulteraient  de  ce  que,  dans  ces  derniers,  les  globulines 
seraient  dans  un  état  moins  stable  que  dans  le  sérum  normal. 
Sachs  et  Altmann  (141)  semblent  avoir  donné  une  indication 
dans  ce  sens  en  montrant  que  des  traces  d’acide  rendent  actif 
un  sérum  spécifique  qui  ne  donne  pas  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  et  qu’inversement  l’addition  de  très  petites  quantités 
d’alcali  inactlvenbun  sérum  syphilitique. Ils  ont  conclu  de  là  que, 
dans  la  syphilis,  l’alcalinité  du  sérum  est  diminuée,  et  que 
c’est  à  celte  acidité  relative  qu’est  due  la  facilité  avec  laquelle 
le  sérum  précipite  les  solutions  colloïdales.  La  fixation  d’alexine 
sur  le  précipité  .ainsi  déterminé  dans  les  extraits  d’organes 
syphilitiques  serait  à  rapprocher  de  l’absorption  de  l’alexine 
par  les  corps  insolubles  en  suspension,  signalée  par  Seligmann 
et  beaucoup  d’autres.  Le  pouvoir  du  sérum  syphilitique  de  fixer 
l’alexine  sur  l’antigène  luétique  devrait  donc  être  proportionnel 
à  sa  propriété  précipitante,  par  exemple  vis-à-vis  de  la  léci¬ 
thine.  Cependant  von  Eisler  (56)  a  fait  observer  qu’il  n’existe 
aucun  parallélisme  entre  cette  seconde  propriété  —  qui  se  ren¬ 
contre  notamment  dans  le  sérum  de  divers  animaux,  ainsi  que 
dans  le  sérum  de  tuberculeux,  de  diabétiques  et  de  pneumo¬ 
niques  —  et  le  pouvoir  fixateur  du  sérum  syphilitique  sur 
l’extrait  alcoolique  de  cœur  de  cobaye. 

Ces  faits  tendent  à  attribuer  aux  matières  protéiques  modi¬ 
fiées  du  sérum  un  rôle  essentiel  dans  la  réaction,  tandis  que 
pour  Levaditi  et  Yamanouchi,  celle-ci  se  passe  au  contraire  entre 
lipoïdes  colloïdaux.  Comme  on  le  voit,  la  nature  des  antigènes 
et  des  anticorps  syphilitiques  est  encore  imprécise;  mais  on 
peut  dire,  dès  à  présent,  que  la  réaction  de  Wassermann  n’est 
pas,  comme  on  le  pensait  au  début,  analogue  à  celle  de  Bordet 
et  Gengou.  Cela  ne  diminue  du  reste  en  rien  son  importance 
pratique. 

3.  Sérodiagnostic  de  la  syphilis.  — ■  Vu  le  nombre  considé¬ 
rable  de  travaux  qui  traitent  de  cette  question,  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  de  les  envisager  tous  en  détail.  Nous  n’en  citerons  que  les 
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plus  importants,  principalement  ceux  qui  établissent  la  fré¬ 
quence  de  la  réaction  de  Wa;ssermann  dans  les  divers  stades  de 
la  maladie.  Le  tableau  suivant  indiqua  le  pourcentage  de  résul¬ 
tats  positifs  obtenus  par  divers  auteurs  : 


Comme  on  le  voit,  la  réaction  de  Wassermann  est  très  fré¬ 
quente  dans  la  syphilis,  principalement  à  la  période  secondaire. 
Cette  notion  se  dégage  du  reste  encore  d’autres  statistiques  : 
Citron  :  81  p.  100  (38);  Fischer  et  Meier  :  83,7  p.  100  (61); 
Michaëlis  et  Cesser  ;  74,6  p.  100  (118)  ;  Meier  :  81,7  p.  100  (114)  ; 
Millier  :  98  p.  100  (123)  ;  Fischer  :  84  p.  100  (62)  ;  Kroner  : 
73  p.  100  (87).  Au  contraire  *,  elle  est  tout  à  fait  exceptionnelle, 
dans  nos  réglons,  en  dehors  de  la  syphilis  (10,  59,  113). 

On  remarque  que  la  réaction  s’observe  surtout  chez  les  sujets 
présentant  des  symptômes,  principalement  à  la  période  secon¬ 
daire,  moins  pendant  le  tertiarisme  ;  mais.elle  se  rencontre  aussi 
dans  un  grand  nombre  de  cas  de  syphilis  secondaire  ou  ter¬ 
tiaire  latente.  Les  recherches  portant  sur  la  période  primaire, 
ont  donné  des  résultats  assez  variables,  ce  qui  est  dû  à  ce  que 
les  malades  qui  ont  servi  à  ces  essais  ont  été  examinés  à  des 

I.  Nous  nous  occuperons  plu?  loin  des  affections  différentes  de  la  syphi 
Iis,  dans  lesquelles  la  réaction  de  Wassermann  a  été  signalée. 
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moments  plus  ou  moins  distants  de  la  date  de  l’infection.  Il 
semble  que,  pour  que  le  résultat  soit  positif,  il  faille  que  le  virus 
:se  soit  généralisé;  d’après  Lesser  (95), la  réaction  n’est  généra¬ 
lement  positive  que  trois  semaines  après  l’éclosion  du  chancre. 

D’autre  part,  au  cours  du  tertiarisme  latent,  le  résultat  de  la 
séroréaction  ne  parait  être  en  rapport  ni  avec  la  durée,  ni  avec 
la  gravité  de  l’affection,  ni  même  avec  le  temps  depuis  lequel 
l’état  latent  s’est  installé  (14). 

Les  extraits  alcooliques  d’organes  normaux  ont  donné  des 
résultats  à  peu  près  comparables. 

Ces  faits  justifient  la  grande  importance  prise  dans  les  der 
niers  temps  par  le  sérodiagnostic  de  la  syphilis.  Il  peut,  en  effet, 
permettre  le  diagnostic  d’une  lésion  primaire  dont  le  siège 
empêche  l’examen  et  rend  difficile  la  recherche  du  tréponème, 
par  exemple,  les  chancres  de  l’urètre.  Mais  c’est  surtout  à 
propos  des  syndromes  s’adaptant  à  diverses  étiologies  que  la 
séroréaction  peut  rendre  d’immenses  services.  Il  en  est  ainsi, 
on  le  devine,  pour  de  nombreuses  lésions  cutanées  et  même 
pour  des  cas  qu’on  jugerait,  à  première  vue,  susceptibles  d’une 
intervention  chirurgicale.  Karewski  (83)  a  publié  une  série 
d’observations  très  intéressantes  à  ce  sujet.  C.  Cohen  (46), 
Leber  (92),  Gutman  (71),  ont  insisté  de  même  sur  son  utilité  en 
■ophtalmologie.  Nous  rencontrerons  plus  loin  d’autres  applica¬ 
tions  de  cette  méthode  à  la  pathologie  du  système  nerveux. 

Nous  pensons  cependant  qu’il  pourrait  parfois  être  impru¬ 
dent  de  se  baser  exclusivement  sur  la  réaction  de  Wassermann 
pour  affirmer  la  nature  luélique  d’une  lésion  ;  divers  auteurs 
ont  en  effet  attiré  l’attention  sur  les  erreurs  auxquelles  on 
pourrait  s’exposer  dans  certains  cas,  par  exemple  quand  il 
«'agit  de  lésions  non  syphilitiques  développées  chez  un  ancien 
luélique,  telles  qu’un  carcinome  sur  une  ancienne  cicatrice 
syphilitique.  Il  va  de  soi  que  si  la  réaction  de  Wassermann, 
ôtant  positive,  ne  cadre  pas  absolument  avec  les  données  de 
l’examen  clinique,  on  ne  peut  pas  s’en  contenter,  et  qu’on  doit 
procéder  autant  que  possible  à  d'autres  recherches,  telles  qu’un 
examen  histologique. 

4.  La  séro-réaction  de  Wassermann  et  la  syphilis  hérédi¬ 
taire.  —  On  sait  quelle  position  particulière  la  syphilis  occupe 
au  point  de  vue  de  l’hérédité.  On  admet,  en  effet,  que  l’enfant 
sain,  né  d’une  mère  luélique,  est  immun  à  l’égard  de  la  vérole 
^loi  de  Profeta),  et  d’autre  part  que  la  mère  d’un  enfant  hérédo- 
syphilitique  est  dorénavant  réfractaire  à  l’infection  luélique 
{loi  de  Colle). 
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Les  recherches  entreprises  à  la  lumière  de  cette  notion  que 
la  syphilis  latente  peut  être  décelée  par  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  jettent  un  jour  nouveau  sur  cette  question  (7,  123,  163, 
176).  Pour  Thomson  et  Boas,  Bauer,  Knopfelmacher  et  Lehndorff 
(85),  les  mères  déclarées  immunisées  par  la  loi  de  Colle,  sont 
en  réalité  en  état  de  syphilis  latente;  car  on  observe  presque 
toujours  chez  elles  une  réaction  positive. 

Chez  les  enfants  atteints  à  la  naissance  de  symptômes  syphi¬ 
litiques  ou  présentant  ultérieurement  des  signes  de  syphilis  hé¬ 
réditaire  tardive,  il  en  est  toujours  de  même.  Mais  c’est  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  sains  en  apparence  que  la 
question  présente  un  grand  intérêt.  La  séro-réaction  peut  être 
positive  chez  le  nouveau-né  et  chez  la  mère  ;  dans  ce  cas,  des 
manifestations  syphilitiques  se  montrent  tôt  ou  tard  chez 
l’enfant.  D’autres  fois,  alors  que  la  séro-réaction  est  positive 
chez  la  mère,  elle  est  négative  chez  l’enfant;  mais  il  peut 
arriver  que  celui-ci  présente  ultérieurement  une  réaction  posi¬ 
tive  et  que  des  symptômes  luétiques  apparaissent.  On  peut 
donc  dire  qu’à  sa  naissance  l’enfant  était  en  état  de  syphilis 
latente;  aussi  Bauer  considère-t-il  les  nouveau-nés  qui  suivent 
la  loi  de  Profeta  comme  atteints  de  syphilis  latente,  pouvant 
se  traduire  ultérieurement  par  des  lésions  visibles. 

Cependant,  il  peut  arriver,  comme  l’indiquent  Thomsen  et 
Boas,  qu’une  femme  ne  donnant  pas  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  mais  suspecte  de  syphilis,  mette  au  monde  un  enfant 
dont  le  sérum  est  inactif  et  reste  tel;  au  contraire,  cela  ne  se 
produit  pas  quand  la  mère  donne  la  réaction  de  la  vérole. 
L’existence  de  cette  réaction  chez  la  mère  diminue  donc  beau¬ 
coup  les  chances  de  l’enfant  de  naître  sain  et  de  le  rester. 

5.  Influence  du  traitement  mercuriel  sur  la  séro-réaction  de  la 
syphilis.  —  Il  résulte  des  observations  de  divers  savants  (30, 
39,  123)  qu’après  un  traitement  mercuriel  convenablement 
appliqué  —  surtout  s’il  est  intensif  et  prolongé  —  le  sérum  ne 
présente  plus,  dans  un  nombre  de  cas  assez  considérable,  la 
réaction  de  Wassermann. 


CITRON  DRUCK  ET  STERN 


Cas  non  traités . 81  p.  100  81,3  p.  100 

Cas  traités . 65  p.  100  28  »  p.  100 


D’après  Citron,  ce  phénomène  est  d’autant  plus  fréquent  que 
le  traitement  mercuriel  est  plus  précoce,  plus  intensé,  qu’on  le 
répète  davantage,  qu’il  est  mieux  approprié  et  que  la  dernière 
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cure  est  plus  récente.  Ce  fait  paraît  actuellement  bien  établi, 
(lo,  20,  80,  95,  113). 

Le  traitement  mercuriel  habituel  qui,  entre  les  mains  de 
Cesser,  a  transformé,  dans  35  p.  100  des  cas,  une  réaction  posi¬ 
tive  en  réaction  négative,  n’a  pas  produit  cet  effet  dans  la 
syphilis  héréditaire  [Cesser  (95)],  ni  dans  la  syphilis  maligne 
[Bruck  et  Stern  (30)].  11  est  aussi  difficile  de  l’obtenir  chez  les 
alcooliques.  L’intensité  du  traitement  nécessaire  pour  produire 
le  virage  de  la  réaction  est  du  reste  très  variable  suivant  les 
individus.  Parfois  ce  virage  ne  s’opère  pas;  d’autres  fois,  alors 
qu’il  ne  s’est  pas  effectué  pendant  la  durée  du  traitement,  il  se 
produit  quelques  semaines  après.  Citron  a  expliqué  ingénieu¬ 
sement  ce  fait  en  invoquant  l’apprentissage  des'  cellules  du 
luétique  à  former  des  anticorps,  ce  qui  les  entraînerait  à  conti¬ 
nuer  leur  production  alors  que  les  lésions  syphilitiques  ont 
disparu.  De  là  résulterait  aussi  la  difficulté  que  l’on  a  à  obtenir 
le  virage  de  la  réaction,  quand  la  syphilis  est  ancienne. 

6.  Inlerprétalion  de  la  réaction  de  Wassermann  au  point  de 
vue  clinique.  —  On  est  aujourd’hui  d’accord  pour  n’accepter 
que  sous  réserve  les  renseignements  fournis  par  une  séro- 
réaction  négative;  non  seulement  en  effet  elle  peut  se  présen¬ 
ter  —  rarement,  il  est  vrai  —  chez  des  individus  offrant  des 
symptômes  sûrement  syphilitiques,  mais  elle  est  encore  relati¬ 
vement  fréquente  au  cours  de  la  période  primaire  et  dans  les 
stades  latents  de  la  syphilis  secondaire  et  surtout  tertiaire. 
D’autre  part,  elle  peut  se  rencontrer,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  après  une  cure  mercurielle.  Ce  n’est  guère  que  si 
on  l’observe  régulièrement  chez  un  syphilitique  n’ayant  plusde 
symptômes  depuis  longtemps,  qu’elle  a  réellement  de  la 
valeur. 

Aussi,  n’est-ce  que  si  elle  est  positive  que  la  réaction  de 
Wassermann  donne  des  renseignements  vraiment  utiles.  Mais 
où  l’incertitude  règne,  c’est  sur  le  point  de  savoir  si  toute 
réaction  positive  signifie  syphilis  active  et  demande  l’applica¬ 
tion  du  traitement  spécifique  [Citron  (39)]  ou  si  elle  peut  n’être 
que  l’expression  d’une  syphilis  ayant  existé  antérieurement  et 
actuellement  éteinte  [Neisser,  Brùck,  Schùcht  (129)].  11  ne 
semble  guère  possible  à  l’heure  actuelle  de  porter  sur  cette 
importante  question  un  jugement  sûr.  Cependant,  si  certains 
savants  (17,  33,  122)  ont  émis  des  doutes  sur  la  valeur  des 
affirmations  de  Citron,  d’autres  (10,  15,  20,  30,  95)  paraissent 
vouloir  se  ranger  à  son  avis. 

Citron  se  base  sur  la  constance  vraiment  remarquable  de  la 
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réaction  de  Wassermann  dans  la  syphilis  active,  sur  son  exis¬ 
tence,  même  après  plusieurs  années,  dans  de  nombreux  cas 
anciens  non  traités,  ainsi  que  sur  sa  disparition  fréquente  à  la 
suite  du  traitement.  Lesser  a  en  outre  fait  remarquer  que 
parfois  la  réaction,  disparue  sous  l’influence  du  traitement, 
reparaît  en  même  temps  qu’une  récidive  surgit,  et  que  la  pro¬ 
portion  (46  p.  100)  d’anciens  luéliques  sans  symptômes  chez 
lesquels  il  a  trouvé  la  réaction  de  Wassermann,  co'incide  singu¬ 
lièrement  avec  la  proportion  (49  p.  100)  de  vieux  syphilitiques, 
où  l’autopsie  lui  a  révélé  des  lésions  internes  luétiques  insoup¬ 
çonnées. 

La  réaction  de  Wassermann,  positive,  laisse  encore  une 
autre  incertitude  :  c’est  que,  si  on  accepte  les  vues  de  Citron, 
elle  ne  permet  pas  déjuger  de  la  gravité  des  lésions  syphili¬ 
tiques  existantes,  car  elle  peut  s’observer  aussi  bien  à  l’occa¬ 
sion  de  symptômes  insignifiants  que  de  lésions  graves,  voire 
mortelles.  La  séro-réaction,  positive  ou  négative,  ne  permet 
donc  pas  d’établir  un  pronostic  (15). 

Boas  a  cependant  fait  observer  que  des  récidives  précoces 
surviennent  beaucoup  plus  souvent  chez  les  syphilitiques  qui 
conservent,  malgré  le  traitement  mercuriel,  une  réaction  posi¬ 
tive.  Mais  ces  constatations,  très  intéressantes,  n’ont  porté  que 
sur  les  trois  ou  quatre  mois  qui  ont  suivi  la  cure;  le  problème 
reste  ouvert  pour  les  récidives  tardives. 

On  peut  espérer  que,  lorsqu’elle  sera  mieux  connue  et  qu’on 
aura  bien  établi  les  rapports  qui  l’unissent  aux  stades  d’acti¬ 
vité  ou  d'apaisement  de  la  maladie,  la  réaction  de  Wassermann 
contribuera  dans  l’avenir  à  la  solution  d’autres  problèmes  de 
prophylaxie,  tels  que  la  protection  d’un  enfant  sain  contre  la 
contagion  par  une  nourrice  suspecte  de  syphilis,  ou  inverse¬ 
ment  d’une  nourrice  saine  par  un  enfant  sain  d’apparence, 
mais  né  de  parentsluétiques,  ainsi  que  le  consentement  médical 
au  mariage  des  vérolés.  Mais  ce  sont  là  des  questions  dont  il 
est  prématuré  de  demander  maintenant  la  solutionà  la  méthode 
de  AVassermann. 

7.  Paralysie  générale  et  tabes.  —  L’application  de  la  séro- 
réaction  de  Wassermann  à  l’étude  de  la  paralysie  générale  et 
du  tabes  a  apporté  la  preuve  polir  ainsi  dire  absolue,  étant 
donnée  sa  spécificité,  du  rôle  que  joue  la  syphilis  dans  la 
pathogénie  de  ces  affections.  En  effet,  le  liquide  cérébro-spinal 
des  paralytiques  généraux  fixe,  dans  80  à  100  p.  100  des  cas, 
l’alexine  sur  l’antigène  syphilitique  (175)  ;  il  en  est  de  même 
chez  un  certain  nombre  de  tabétiques  (149,  172).  Ces  notions 
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ont  été  vérifiées  de  divers  côtés  (Ij  30,  35, 109, 110,  120,  135)^ 
Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  d’autres  affections  nerveuses,  telles 
que  l’épilepsie,  la  mélancolie,  la  démence  précoce,  etc. 

Chez  les  paralytiques  généraux,  le  sérum  fournit  au  contraire 
(110)  une  réaction  positive  beaucoup  moins  fréquemment  que 
le  liquide  céphalo-rachidien  (59  p.  100  au  lieu  de  95  p.  100). 
tes  anticorps  contenus  dans  le  liquide  cérébro-spinal,  au  cours 
de  la  paralysie  générale  et  du  tabes,  ne  peuvent  donc  être  un 
simple  reliquat  d’une  syphilis  antérieure,  d’autant  plus  qu’en 
dehors  de  ces  deux  affections  nerveuses,  ils  ne  s’observent  pas 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  syphilitiques.  Il  résulte 
de  là  que  leur  présence  dans  ce  liquide  exige  non  seulement 
qu’il  y  ait  syphilis,  mais  encore  syphilis  du  cortex  ou  des 
méninges  (95,  102).  Cette  idée  s’accorde  avec  ce  fait  que,  au 
cours  de  la  paralysie  générale,  les  anticorps  syphilitiques 
s’observent  d’autant  plus  fréquemment  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  que  l’affection  est  plus  avancée,  que  les  altérations 
méningées  s’aggravent  davantage  (109). 

Bettencourt  (13)  a  fait  ressortir  l’utilité  qu’il  y  a  d’établir  la 
réaction  avec  le  liquide  céphalo-rachidien  pour  le  diagnostic 
différentiel  de  la  paralysie  générale  incipiente  d’avec  la  neuras¬ 
thénie  assez  fréquente  au  cours  de  la  syphilis.  Si,  dit-il,  la 
réaction  est  positive  avec  le  sérum,  on  apprend  seulement  que 
le  malade  est  luétique;  si  au  contraire  elle  est  positive  avec  le 
liquide  cérébro-spinal,  elle  décèle  la  paralysie  générale. 

8.  Affections  différentes  de  la  syphilis  dans  lesquelles  le  sérum 
donne  la  réaction  de  Wasserman  avec  l’antigène  syphilitique.  — 
Sans  parler  du  fait  que  la  réaction  de  Wassermann  s’obtient  en 
présence  d’extraits  alcooliques  ou  aqueux  de  divers  organes 
avec  le  sérum  de  lapins  inoculés  de  trypanosomes  de  la  dou¬ 
rine,  du  nagana,  de  la  maladie  du  sommeil  (17,  30,  90),  rappe¬ 
lons  qu’on  l’observe  aussi  avec  le  sérum  d’individus  atteints  de 
frambœsie  (17,  126).  Par  là,  cette  réaction  perd  évidemment 
de  son  importance  pour  les  pays  où  la  syphilis  et  le  pian 
coexistent.  Elle  conserve  au  contraire  toute  sa  valeur  pour  nos 
régions,  car  on  peut  faire  abstraction  des  cas  rarissimes  d’affec¬ 
tions  non  luétiques  (typhus,  sclérose  rénale,  phtisie,  diabète 
grave),  dans  lesquels  on  l’a  exceptionnellement  rencontrée. 

On  a  cependant  douté  un  moment  qu’elle  fût  réellement  par¬ 
ticulière  à  la  syphilis.  Much  et  Eichelberg  (121)  l’observèrent 
en  effet,  en  1908,  dans  certains  cas  de  scarlatine,  en  prenant 
comme  antigène  l’extrait  de  foie  de  fœtus  hérédo-syphilitique. 
Bien  que,  dans  la  suite,  plusieurs  auteurs  (18,  81,  82,  115,  139, 
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147)  n’aient  enregistré  que  des  résultats  négatifs,  cette  question 
a  été  reprise  par  plusieurs  expérimentateurs.  Seligmann  et 
Klopstock  (152)  ont  montré  qu’un  antigène  (dans  leurs  expé¬ 
riences,  un  extrait  alcoolique  de  cœur  humain  normal)  peut, 
après  un  certain  temps,  se  modifier  et  réagir  dans  une  certaine 
mesure  avec  des  sérums  scarlatineux  ou  même  normaux 
comme  avec  des  sérums  syphilitiques,  alors  que,  étant  frais,  il 
ne  fixait  l’alexine  qu’en  présence  de  ces  derniers.  Aussi,  Selig- 
maan  (loi)  conseille-t-il  d’user,  pour  chaque  sérum,  d’une  série 
d’antigènes  différents.  En  effet,  tandis  que  les  sérums  syphili¬ 
tiques  donnent  régulièrement  une  réaction  positive,  les  sérums 
scarlatineux  ne  réagissent  jamais,  quand  ils  le  font,  qu’avec  un 
très  petit  nombre  d’antigènes.  Ce  fait  peut,  du  reste,  d’après 
cet  auteur,  se  présenter  aussi  dans  d'autres  afifeclions  (phtisie, 
pneumonie). 

Un  autre  fait  distingue  encore  les  sérums  scarlatineux  des 
sérums  syphilitiques  :  chez  ceux-ci,  la  réaction  persiste  (à 
moins  de  traitement  mercuriel)  ;  chez  ceux-là,  au  contraire,  elle 
est  passagère.  Apparaissant  généralement  après  trois  ou  quatre 
semaines,  elle  ne  dure  habituellement  que  vingt  à  trente-cinq 
jours  (74,  7o). 

{A  suivre.) 
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VI1I«  CONFÉRENCE 

L’ASSOCIATION  INTERNATIONALE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
A  STOCKHOLM,  DU  7  AU  10  JUILLET  1909 


La  huitième  conférence  de  l’Association  internationale  contre  la 
tuberculose  a  eu  un  très  légitime  succès  et  si,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  il  m’était  permis  de  porter  un  jugement  sur  le  résultat  de  ces 
réunions,  je  dirais  qu’il  est  pratiquement  supérieur  à  celui  que  Ton 
peut  attendre  des  grands  Congrès  internationaux,  où  les  travaux, 
bien  qu’inflniment  plus  nombreux,  manquent  de  la  coordination, 
de  la  méthode  et  de  l’esprit  de  suite  que  Ton  trouve  dans  une  asso¬ 
ciation  limitée. 
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Celle-ci,  ea  fait,  est  toujours  active  et,  entre  chaque  conférence 
annuelle,  poursuit  son  œuvre  sous  la  direction  permanente  de 
son  Bureau,  de  son  Comité  administrateur  et  au  sein  des  commis¬ 
sions  qui,  parfois,  entre  sessions,  se  réunissent  pour  étudier  les 
questions  qui  leur  sont  conflées. 

Grâce  à  cette  organisation,  on  peut  voir  se  poursuivre,  pendant 
plusieurs  années,  l’étude  de  questions  importantes,  que  l’on  soumet 
au  moins  à  des  enquêtes  minutieusement  préparées,  et  que  des 
rapporteurs  compétents  ont  la  charge  d’approfondir  pendant  tout  le 
temps  nécessaire. 

Souvent,  à  la  suite  de  ces  travaux,  des  ententes  internationales 
sont  proposées  et  très  heureusement  s’établissent  sur  des  points 
particuliers  visant  des  moyens  d’investigation,  des  divisions,  des 
définitions,  des  classifications,  des  formules  uniformes,  etc. 

Pour  la  première  fois,  depuis  sa  nomination  en  remplacement 
du  professeur  Brouardel,  M.  Léon  Bouncsois,  président  de  l’Asso¬ 
ciation,  a  pu  diriger  les  travaux  de  la  Conférence  et  ce  ne  fut 
pas  le  moindre  attrait  de  la  session  de  Stockholm,  où  la  Délégation 
française,  composée  de  six  membres,  a  été  fîère  de  l’estime,  de  la 
grande  autorité  et  de  la  haute  considération  qui  s’attachent  au  nom 
de  M.  Bourgeois. 

D’ailleuis,  pour  les  pays  du  Nord,  cette  conférence  fut  un  événe¬ 
ment  important.  La  ville  de  Stockholm  était  en  fêle,  pàvoiséeaux 
couleurs  internationales  ;  le  roi  et  la  reine,  alors  en  villégiature, 
vinrent  spécialement  et  honorèrent  de  leur  présence  la  séance  du  9  ; 
aux  séances  du  8  et  du  tO  voulurent  bien  assister  aussi  leurs 
Altesses  Royales  la  princesse  Ingeborn,  le  prince  Charles  et  le  prince 
Eugène. 

Quatre  queslipns  principales  étaient  à  l’ordre  du  jour  et  ont  fait 
l’objet  de  rapports  ou  de  communications  que  le  manque  de  temps 
n’a  pas  permis  de  discuter  aussi  complètement  qu'il  eût  été  dési¬ 
rable,  mais,  selon  toute  probabilité,  ces  questions  seront  reprises 
ultérieurement  pour  aboutir  aux  solutions  et  conclusions  pratiques 
qu’elles  comportent.  • 

I.  —  Assistance  aux  familles  ues  tuhehculeux 

ET  NOTAMMENT  AUX  ENFANTS  SAINS. 

M.  Richard  Fbeund,  le  distingué  Président  de  l’Assurance  invali¬ 
dité  maladie  de  Berlin,  nous  donne,  le  premier,  des  indications 
précises  sur  l'orientation  actuelle  de  la  lutte  antituberculeuse  en 
Allemagne.  Après  avoir  construit  un  nombre  considérable  de  sana¬ 
toriums,  grâce  surtout  au  puissant  concours  des  assurances 
ouvrières,  on  s’est  d’abord  efforcé  de  n’envoyer  dans  ces  étiblisse- 
ments  que  les  tuberculeux  au  tout  premier  degré,  ayant  les  plus 
grandes  chances  de  guérir.  Il  s’ensuivit  que  les  sanatoriums  furent 
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remplis  de  personnes  dont  la  maladie  était  extrêmement  légère  et 
que  même,  avec  le  désir  d’avoir  des  cas  aussi  récents  que  possible, 
on  «  y  accueillit  souvent  des  personnes  chez  qui  la  présence  de  la 
tuberculose  paraissait  douteuse  ».  Les  cas  très  avancés  n’étaient 
pas  reçus. 

Cependant  on  arriva  bientôt  à  constater  qu’il  est  impossible  de 
cette  manière  de  lutter  victorieusement  contre  la  tuberculose,  car 
ce  sont  justement  les  malades  atteints  à  un  degré  avancé  qui  sont 
les  plus  dangereux,  qui  expectorent  et  répandent  de  grandes 
masses  de  bacilles  de  la  tuberculose  et  multiplient  les  causes 
de  contagion  et  de  diffusion  du  mal.  C’est  pourquoi  on  reven¬ 
dique  énergiquement  l’assistance  pour  les  grands  malades  et  la 
construction  d’hôpitaux  pour  tuberculeux. 

Et  M.  Richard  Freund,  en  vue  d’assurer  la  protection  des  per¬ 
sonnes  saines  contre  les  dangers  de  l’infection  par  les  malades, 
considère  que  le  principal  objectif  à  atteindre  est  l’éloignement  de 
ces  malades  de  leur  famille  et  leur  placement  dans  un  établisse¬ 
ment  approprié  ;  Institut  pour  tuberculeux  ou  Sanatorium  pour  les 
maladies  de  poitrine. 

Voilà  donc  les  sanatoriums,  non  plus  seulement  destinés  aux 
premiers  degrés,  mais  considérés  comme  refuge  pour  tous  les 
tuberculeux  et  particulièrement  ceux  qu’il  s’agit  d’isoler  des 
milieux  qu’ils  pourraient  infecter. 

Si  l’éloignement  du  malade  de  sa  famille  ne  peut  pas  êlre 
appliqué,  il  faut  prendre  toutes  les  mesures  d’isolement,  de  propreté, 
d’hygièue  et  de  désinfection  aptes  à  protéger  l’entourage  contre  la 
contagion  immédiate  ou  médiate  et  placer  sous  une  surveillance 
spéciale  les  appartements  et  les  maisons  dans  lesquelles  se  trouvent 
des  tuberculeux  porteurs  de  bacilles. 

Enfin,  M.  Freund  attire  particulièrement  l’attention  sur  les  bou¬ 
tiques  qui  sont  souvent  attenantes  aux  habitations  des  tuberculeux 
et  dans  lesquelles  on  vend  des  denrées  alimentaires  de  (ous  genres. 
Dans  ces  cas,  il  faut  insister  énergiquement  afin  d’éviler  la  conta¬ 
gion  par  ces  denrées  et  engager  énergiquement  le  malade  à  cesser 
son  commerce. 

M.  Ch.\rles  Petbén  nous  a  mis  au  courant  des  institutions  proje¬ 
tées  en  Suède  pour  l’assistance  aux  tuberculeux,  où  nous  avons 
trouvé  une  compréhension  analogue  du  rôle  des  Sanatoriums. 
Depuis  quelques  années  un  grand  mouvement  s’est  produit,  en 
Suède,  dans  le  but  de  créer  des  établissements  nouveaux  pour  le 
traitement  des  tuberculeux,  surtout  depuis  que  le  Riksdag  a  voté 
les  ressources  nécessaires  pour  contribuer  à  la  construction  et  à 
l’entretien  de  ces  établissements,  qui  tous  devront  lecevoir  des 
tuberculeux  pulmonaires  de  tous  les  degrés.  Ils  seront  construits 
comme  les  sanatoriums,  mais  il  a  été  stipulé  d’avance  qu’en  dehors 
des  malades  habituels  des  sanatoriums  (cas  de  début)  ils  recevront 
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aussi  les  malades  ordinaires  chroniques,  les  malades  gravement 
atteints  et  les  phtisiques. 

C’est  encore  une  manière  de  faire  assez  nouvelle  que  M.  Petrén 
trouve  absolument  justifiée,  mais  que,  jusqu’à  preuve  contraire, 
nous  n’approuvons  pas.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  beaucoup  de 
tuberculeux,  pris  à  temps  peuvent  être  très  efficacement  soignés  et 
que  le  voisinage  des  grands  malades  avec  ces  curables  ou  amélio¬ 
rables  présentent  des  inconvénients  matériels  et  moraux.  Il  ne 
s’agit  pas  de  faire  de  la  statistique  et  d’éloigner  les  phtisiques  des 
sanatoriums  parce  qu’ils  diminuent  les  pourcentages  de  succès;  i 
s’agit  de  ne  pas  grouper  des  malades  tellement  différents  les  uns 
des  autres  que  ni  le  type  d’installation  à  prévoir,  ni  le  traitement  à 
appliquer,  ni  les  conditions  journalières  d’existence,  ni  même  le 
régime  alimentaire  ne  sauraient  être  semblables  ;  de  telle  sort 
que,  à  tous  égards,  c’est  singulièrement  compliquer  les  choses  que 
de  réunir  ensemble,  dans  un  même  établissement,  tous  les  tuber¬ 
culeux  quel  que  soit  leur  degré  de  maladie. 

Mais  si  nous  n’admettons  pas  le  mélange  de  tous  les  tuberculeux 
nous  croyons  à  la  nécessité  de  se  préoccuper  beaucoup  des  grands 
malades  et  des  incurables,  qui  eux  aussi  ont  droit  à  nos  soins  et 
qu’il  est  nécessaire  de  sortir  des  milieux  qu’ils  peuvent  infecter. 

Là  sont  les  conclusions  auxquelles  est  arrivé  aussi  M.  G.  Wise  qui 
estime  que  si  nous  isolons  d’une  façon  efficace  les  malades  avancés 
qui  crachent,  nous  n’en  aurons  bientôt  plus  d’autres.  M.  Wise  croit 
aussi  aux  bons  résultats  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuber¬ 
culose  et  déclare  que  quand  on  ne  peut  pas  isoler  d’une  façon  satis¬ 
faisante  les  malades  avancés  soit  chez  eux,  soit  dans  des  sanato¬ 
riums  ou  autres  institutions  charitables,  il  faut  que  l’Etat  se  charge 
de  ce  soin. 

Les  communications  de  MM.  Buhbe,  Neander  et  Sundell  ont  eu 
pour  principal  objet  la  protection  des  enfants  sains  et  il  y  a  été 
question  de  la  méthode  du  professeur  Grancher. 

M.  Buhre  nous  a  fait  savoir  que,  de  1906  à  1908,  sur  un  crédit  de 
50.000  couronnes  voté  par  la  Ligue  nationale  suédoise  contre  la 
tuberculose,  197  enfants  ont  été  retirés  de  leurs  maisons  où  ils 
étaient  menacés  par  la  tuberculose,  mais  il  constate  que  les  parents 
manifestent  une  grande  aversion  pour  se  séparer  de  leurs  enfants 
et  les  placer  à  la  campagne,  chez  des  particuliers,  tandis  qu’ils  sont 
disposés  à  les  confier  à  des  asiles  et  à  des  colonies  d’enfants. 

La  même  chose  a  été  observée  par  M.  Sundell,  qui  a  vu  combien 
il  est  difficile  d’éloigner  les  enfants  sains  des  familles  tuberculeuses, 
parce  que  les  parents  se  refusent  à  les  envoyer  dans  des  familles 
adoptives,  tandis  que  plus  volontiers  ils  acceptent  l’asile  spécial  pour 
enfants  à  la  campagne. 

Même  observation  faite  par  M.  Néander  pour  lequel  il  ne  semble 
pas  possible  d’appliquer  le  procédé  qui  consiste  à  mettre  les  enfants 
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de  tuberculeux  dans  des  familles  saines  qui  les  élèveraient.  Pour 
lui,  il  est  plus  désirable  qu’il  y  ait  des  asiles  pour  les  enfants  sains, 
comme  il  y  en  a  pour  les  enfants  malades.  M.  Néander  préconise  la 
surveillance  des  familles  où  il  y  a  des  tuberculeux  par  des  médecins 
et  des  sœurs  infirmières  chargés  de  prescrire  et  de  faire  appliquer 
toutes  les  mesures  de  propreté  et  de  protection  qui  s’imposent.  En 
cas  de  négligence,  d’indifférence  ou  de  résistance  des  intéressés  à 
ces  mesures  prophylactiques,  on  devrait  accorder  aux  autorités  le 
droit  d’user  de  mesure  coercitive  et  d’imposer  l’envoi  du  malade 
dans  un  établissement  approprié  ainsi  que  l’éloignement  des  enfants 
de  la  maison  contaminée. 

M.  E.  Dewez  a  fait  lui  aussi  une  très  intéressante  communication 
sur  la  protection  de  l’enfance  et  a  rappelé  le  rôle  efficace  des 
dispensaires,  l’utilité  de  la  vulgarisation  des  notions  d’hygiène 
générale,  l’importance  de  l’inspection  des  maternités,  des  crèches 
et  des  écoles,  les  services  considérables  que  rendent  les  cantines 
scolaires  et  pai  liculièrement  les  colonies  de  vacances  et  les  écoles 
de  plein  air.  M.  Dewez  se  propose  de  créer  une  œuvre  pour  la 
femme,  la  jeune  fille  et  l’enfance,  comprenant  des  pavillons  très 
simples  destinés  aux  mères  et  aux  jeunes  filles,  une  maternité,  une 
crèche  et  une  école  pour  les  petits  enfants. 

En  résumé,  d’après  ce  qui  précède,  on  voit  que  partout  la  lutte 
antituberculeuse  s’oriente  franchement  du  côté  de  la  prophylaxie 
par  protection  des  sujets  sains  et  de  l’enfance  contre  la  contagion 
et  la  prédisposition. 

L’assistance  aux  familles  de  tuberculeux,  l’isolement  des  malades, 
l’éloignement  des  enfanls  encore  sains  des  milieux  contaminés,  la 
création  d’asiles  à  la  campagne,  de  colonies  de  vacances  et  d’écoles 
de  plein  air,  sont  les  grandes  préoccupations  actuelles,  mais  elles 
ne  font  pas  oublier  les  soins  que  l’on  doit  aux  malades,  pour  les¬ 
quels,  dans  certains  pays,  on  multiplie  les  sanatoriums,  les  hôpi¬ 
taux  spéciaux  et  les  dispensaires.  Nous  soulignons  encore  le  chan¬ 
gement  qui  s’accuse  dans  les  services  que  l’on  demande  aujourd’hui 
aux  sanatoriums,  vers  lesquels  on  ne  songe  plus  à  diriger  seule¬ 
ment  les  cas  d’extrême  début,  mais  presque  tous  les  tuberculeux  et 
cela  non  pas  spécialement  dans  un  but  curatif,  mais  dans  un  but 
prophylactique,  en  prenant  au  sanatorium  les  malades  contagieux 
qu’il  importe  de  sortir  des  milieux  qu’ils  peuvent  infecter.  Je  com¬ 
prends  d’autant  mieux  cette  manière  de  faire  que  de  tous  temps 
nous  l’avons  adoptée  à  Bligny,  mais,  malgré  ça  et  à  cause  de  cela, 
je  ne  suis  pas  moins  convaincu  des  inconvénients  qu’il  y  a  à  réunir 
les  curables  ou  améliorables  avec  les  grands  malades  et  je  persiste 
à  chercher  le  moyen  de  pratiquer  des  séparations  et  de  ne  pas 
mélanger  tous  les  cas  comme  se  proposent  de  le  faire  les  Suédois, 
Je  crois,  enfin,  devoir  retenir  l’attention  sur  le  peu  de  succès  des 
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placements  d’enfants  chez  les  particuliers,  à  la  campagne  ;  tout  le 
monde  adopte  les  principes  de  protection  de  l’enfance  tels  que  les 
a  posés  Grancher  et  songe  à  l’envoi  des  enfants  à  la  campagne,  mais 
on  donne  la  préférence  aux  asiles  et  aux  colonies  de  grand  air  qui 
inspirent  une  plus  grande  confiance  aux  parents. 

A  propos  de  ces  organisations  pour  enfants,  je  dois  dire  combien, 
au  cours  de  notre  voyage  en  Allemagne,  nous  avons  été  intéressés 
par  là  visite  des  sanatoriums  populaires,  colonies  agricoles,  colonies 
de  vacances  et  écoles  professionnelles  installés  à  Hohenlychen  par 
l’Association  de  la  Croix-Rouge,  sous  l’inspiration  de  notre  distingué 
collègue  le  professeur  G.  Pannwilz.  Plus  de  500  enfants  des  deux 
sexes,  tuberculeux,  convalescents,  prédisposés  ou  simplement  chétifs 
reçoivent  là  tous  les  soins  dont  ils  ont  besoin,  dans  des  pavillons 
distincts,  suffisamment  isolés  tes  uns  des  autres  et  aménagés  confor¬ 
mément  au  but  qu’il  s’agit  d’atteindre. 

II.  —  Rapport  de  la  commission  internationale 

POUR  LES  SANATORIUMS. 

M.  le  professeur  Pannwitz  rappelle  à  la  Conférence  qu’une  Com¬ 
mission  internationale  fonctionne  depuis  deux  ans,  chargée  spécia¬ 
lement  de  s’occuper  des  questions  relatives  aux  sanatoriums.  Ce 
Comité  s’est  réuni  une  première  fois  à  Bruxelles  le  9  juillet  1908, 
pour  arrêter  les  principes  à  suivre  pour  la  construction  d’un  sana¬ 
torium  populaire  pour  100  tuberculeux  du  sexe  masculin.  Dans  une 
deuxième  réunion  qui  .  eut  lieu,  à  Paris,  le  20  avril  1909,  sous  la 
présidence  du  professeur  Landouzy,  la  même  commission  a  arrêté 
les  termes  d’une  enquête  internationale  concernant  le  minimum  de 
dépenses  à  prévoir  pour  l’exploilalion  d’un  sanatorium  populaire 
pour  adultes.  Ce  sont  les  premières  réponses  parvenues  à  la  suite 
de  cette  enquête  faite  dans  tous  les  sanatoriums  du  monde  qui  ont 
fait  l’objet  d’un  rapport  préliminaire  qui  me  fut  confié  et  dont  voici 
les  principales  conclusions. 

M.  L.  Guinard.  —  Il  s’agit  simplement  d’un  rapport  préliminaire, 
d’après  les  72  réponses  parvenues  au  Bureau  à  la  date  du  30  juin, 
dans  lequel  on  n’a  retenu  que  les  points  pouvant  autoriser  déjà 
quelques  déductions.  On  remarque  d’abord  que,  sauf  en  Allemagne 
où  les  assurances  ont  pris  une  part  active  à  leur  fondation,  la  plu¬ 
part  des  sanatoriums  appartiennent  et  sont  entretenus  par  des 
Œuvres  privées,  patronnées  ou  non  par  les  pouvoirs  publics. 
Presque  tous  ces  sanatoriums  ont  à  leur  tête  des  médecins-direc¬ 
teurs  ayant  l’entière  responsabilité  et  la  haute  main  sur  tout  le 
service  ;  très  rares  sont  les  établissements  pourvus  d’un  directeur 
administratif  et  d’un  médecin-chef.  Le  plus  important  des  sanato¬ 
riums  est  celui  de  Beelitz,  qui  a  1.170  lits,  mais  le  nombre  de  lits  le 
plus  courant  est  de  100  à  150,  puis  de  60  à  100. 
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Quant  au  personnel  on  trouve  en  moyenne  4  ou  5  médecins,  y 
compris  le  directeur  pour  200  malades  et  29  à  30  fonctionnaires  ou 
employés  pour  dOO. 

La  dépense  moyenne  d’un  sanatorium  par  tête  et  par  jour  est 
très  variable  suivant  les.  pays  ;  en  France,  le  pris  le  plus  bas  est  de 
3  fr.  50,  le  plus  élevé  5  fr.  88  ;  la  moyenne  générale  4  fr.  56,  mais 
avec  3  fr.  75,  tout  étant  compris,  on  peut  assurer  le  fonctionnement 
régulier  d’un  établissement  de  120  lits.  Ce  travail  sera  continué  par 
la  commission  spéciale,  qui  poursuit  son  enquête. 

M.  Karl  Pannwitz,  d’après  l’expérience  faite  à  Hohenlychen,  a 
présenté  un  exposé  des  principes  à  suivre  pour  la  construction  et 
le  fonctionnement  d’un  sanatorium  destiné  aux  enfants  tuberculeux, 

■  où  les  indications  sont  toutes  à  retenir  en  détail,  et  qui  ne  permet 
pas  une  analyse,  même  sommaire,  de  ce  travail  très  complet. 

III.  —  Applic.vtion  des  moyens  spécifiques  dans  le  diagnostic 

ET  LA  THÉRAPIE  DE  LA  TUBERCULOSE. 

M.  le  professeur  Arloing  a  justement  fait  remarquer  que,  depuis 
les  nouvelles  méthodes  d’application  de  la  tuberculine,  on  a  délaissé 
les  autres  procédés  de  diagnostic  de  la  tuberculose  parmi  lesquels 
la  séro-agglutination  mériterait  cependant  d’être  plus  couramment 
employée.  Les  nombreuses  études  expérimentales  et  ses  essais,  en 
collaboration  avec  Paul  Courmont,  ont  démontré  que  la  réaction 
agglutinante  n’est  pas  moins  probante  que  les  autres  procédés  dia¬ 
gnostiques  et  qu’à  l’avantage  d’une  innocuité  absolue  pour  les 
malades,  elle  joint  celui  d’une  très  grande  simplicité. 

M.  A.  Calmette  m’avait  chargé  de  présenter,  en  son  nom,  une 
communication  sur  le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  et  son 
importance  pour  l’efficacité  du  traitement  de  cette  maladie,  dans 
laquelle,  après  avoir  rappelé  les  conditions  habitnelles  de  l’infection 
tuberculeuse,  il  passe  en  revue  les  procédés  qui,  sans  nuire  aux 
malades,  sont  susceptibles  de  fournir  au  médecin  des  indications 
précises  sur  la  nature  et  la  gravité  de  la  maladie.  Il  écarte  l'emploi 
des  tuberculines  en  injection  sous-cutanée,  à  cause  des  réactions 
générales  et  locales  qu’elles  produisent  et  parce  qu’elles  sont  inutili¬ 
sables  chez  les  fébricitants  et  sont  susceptibles  d’aggraver  la  maladie. 

M.  Calmette  pense  que,  le  plus  souvent,  il  sera  indiqué  de 
s’adresser  à  la  cuti-réaction  de  von  Pirquet,  qui,  si  elle  est  positive, 
imposera,  chez  les  adultes  et  les  enfants  âgés  de  plus  de  trois  ans, 
un  nouvel  essai  par  réaction  conjonctivale  ou  épreuvede  l’ophlalmo- 
diagnostic  de  Wolff-Eissner-Calmette.  La  réaction  conjonctivale 
positive  révèle,  dans  l’organisme,  l’existence  d’un  foyer  tuberculeux 
en  évolution  ou  incomplètement  guéri;  elle  est  d’autant  plus  rapide 
et  plus  intense  que  l’organisme  se  défend  plus  vigoureusement 
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contre  l’infection  tuberculeuse  ;  elle  est  positive  chez  environ  92  p.  100 
des  sujets  cliniquement  tuberculeux  et  se  rencontre  aussi  chez 
18  p.  100  des  individus  apparemment  sains. 

Plus  de  20.000  essais  ont  permis  de  vérifier  les  faits  précédents  et 
-ont  prouvé  également  que  les  accidents  locaux  (kératite  séreuse  ou 
conjonctivite)  n’ont  pas  été  supérieurs  à  4  p.  1.000  des  cas  soumis  à 
l’épreuvé. 

Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  il  ne  serait  pas  possible 
d'employer  la  réaction  conjonctivale,  M.  Calmelte  recommande  la 
dermo  ou  intradermo-réaction,  la  recherche  des  réactions  de  revi¬ 
viscence,  les  réactions  humorales  et  phagocytaires  et  estime  que 
l’emploi  judicieusement  combiné  de  ces  méthodes  fournit  au  clini¬ 
cien  un  ensemble  d’indications  assez  précises  pour  arriver  avec 
certitude  à  un  diagnostic  précoce  et  vérifier  les  effets  du  traitement. 

M.  L.  Guinard.  —  Dans  un  rapport  sur  l’usage  fait  en  France  des 
tuberculines  et  des  sérums  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la 
tuberculose,  je  constate  d’abord  qu’après  ses  insuccès  du  début  et 
un  presque  abandon,  la  tuberculine  commence  à  retenir  l’attention 
en  France  et  s’utilise  aujourd’hui  plus  couramment  non  seulement 
pour  le  diagnostic,  mais  pour  le  traitement  méthodique  des  malades. 

Dans  tous  les  cas  de  diagnostic  douteux,  nous  proposons  de 
recourir  à  l’injection  hypodermique  de  tuberculine  ou  à  la  séro¬ 
agglutination,  dont  l’association  ne  peut  que  constituer  un  contrôle 
intéressant.  Si  l’on  veut  s’en  tenir  à  un  procédé  de  réaction  locale, 
c’est  à  l’oculo-réaction  de  Calmette  qu’il  y  a  lieu  de  donner  la  préfé¬ 
rence. 

Mais  il  ne  faut  pas  demander  aux  procédés  diagnostiques,  dits 
spécifiques,  de  la  tuberculose  plus  qu’ils  ne  peuvent  donner;  jusqu’à 
nouvel  ordre,  il  faut  penser  que  c’est  seulement  dans  le  cas  où 
certains  signes  cliniques  permettent  de  soupçonnerune  tuberculose 
que  ces  méthodes  acquièrent  leur  importance  en  mettant  une  signa¬ 
ture  à  la  suite  d’un  ensemble  de  troubles  dont  la  signiOcation 
parait  être  douteuse. 

En  ce  qui  se  rapporte  à  la  tnberculinothérapie  les  divers  travaux 
parus  démontrent  que,  si  pendant  longtemps,  les  médecins  français 
se  sont  désintéressés  de  cette  méthode,  ils  sont  en  train  de  revenir 
à  d’autres  sentiments  et  se  préparent  à  en  faire  un  avantageux 
emploi. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit  en  1907,  au  milieu  de  tous  les  produits  qui  ont 
été  utilisés  comme  pouvant  rendre  service  dans  la  thérapeutique 
antituberculeuse,  la  tuberculine,  jusqu’à  nouvel  ordre,  parait 
ressortir  comme  le  meilleur  et  le  plus  sûr  des  adjuvants. 

Les  différents  sérums  antituberculeux  qui  ont  été  étudiés  ou 
employés  en  France  :  sérums  de  Maragliano,  de  Marmoreck,  de 
Lannelongue,  Achard  et  Gaillard,  d’Arloing  et  Guinaud,  ont  donné 
.des  résultats  à  peu  près  semblables,  qui,  de  plus,  sont  si  peu  diffé- 
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rents  de  ceux  que  l’on  a  observés  avec  d’autres  médications,  qu’il 
est  très  difficile  de  juger  exactement  leur  valeur  réelle. 

Enfin,  j’ai  tenu  à  bien  stipuler  que  les  tuberculines  et  les  sérums 
antituberculeux,  produits  spécifiques  par  leur  origine,  ne  méritent  pas 
le  qualificatif  de  spécifiques  thérapeutiques  qui  a  été  attribué  souvent 
à  chacun  d’eux  par  les  auteurs  qui  les  ont  employés.  Ils  repré¬ 
sentent  des  procédés  de  traitement  partiels  de  l’infection  tubercu¬ 
leuse,  des  adjuvants  de  la  cure,  mais  ne  sauraient  être  véritablement 
qualifiés  de  curatifs  spécifiques  au  sens  exact  du  mot. 

Le  D''  Türbax  déclare  que  la  réaction  conjonctivale  doit  absolu¬ 
ment  être  rejetée  parce  qu’elle  n’est  pas  exempte  de  danger;  pour 
lui,  la  meilleure  réaction  est  toujours  la  réaction  sous-cutanée,  qui 
permet  de  reconnaître  la  réaction  locale  dans  les  poumons  ; 
employée  avec  précaution,  elle  est  parfaitement  inoffensive.  Au  sana¬ 
torium  Turban  on  s’est  occupé  beaucoup  de  l’index  opsonique,  mais 
la  conclusion  des  essais  est  que,  si  la  méthode  est  exacte,  la  technique 
est  trop  difficile  pour  l’usage  pratique. 

Pour  Turban,  le  sérum  Marmoreck  serait  un  remède  utile  dans  un 
nombre  limité  de  cas  récents  de  tuberculose  pulmonaire  et  des 
autres  organes,  mais  sans  action  dans  les  formes  avancées  où  l’on 
peut  même  redouter  des  aggravations  aiguës. 

Dans  la  suite  de  son  travail,  M.  Turban  donne  de  très  précieux 
renseignements  sur  l’emploi  des  tuberculines,  d’autant  plus  intéres¬ 
sants  que  chacun  connaît  la  grande  expérience  de  l’auteur  en  cette 
matière.  Il  termine  en  disant  que,  pour  la  cure  de  la  tuberculose, 
les  meilleurs  résultats  sont  obtenus  par  le  traitement  à  la  tuberculine 
combiné  avec  le  traitement  par  le  sanatorium. 

M.  Nathan  Row  reconnaît  toute  la  valeur  des  injections  hypoder¬ 
miques  de  tuberculine,  mais  il  ne  conseille  pas  de  les  appliquer  à 
l’homme  parce  que  la  réaction  en  est  trop  forte.  Pour  lui,  l’ophtalmo- 
réaction  est  précieuse  pour  l’homme  mais  particulièrement  dans  les 
cas  qui  concernent  les  enfants;  enfin,  opinion  qui  me  surprend,  ce 
serait  la  réaction  cutanée  de  von  Pirquet  qui,  d’après  M.  Row, 
représente  la  méthode  la  plus  certaine,  la  plus  sûre  et  la  plus  facile, 
à  condition  toutefois  d’employer  une  forte  solution  de  tuberculine. 
En  ce  qui  concerne  le  traitement  de  la  tuberculose,  le  même  auteur 
■dit,  dans  ses  conclusions,  que  combinée  avec  la  cure  de  sanatorium 
la  tuberculine  fournit  les  meilleurs  résultats  possibles. 

M.  Holugren  considère  que  la  tuberculine  est  un  moyen  abso¬ 
lument  indispensable  pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  et,  s’il 
réserve  la  méthode  conjonctivale  et  la  méthode  cutanée  pour  les 
malades  fébriles  et  pour  les  enfants,  méthodes  qu’il  convient  d’après 
lui  d’employer  en  combinaison,  il  déclare  que  la  méthode  sous- 
cutanée,  est  la  plus  importante  et  la  plus  sûre. 


912 


REVUE  DES  CONGRÈS 


M.  Mitdlkscd  estime  que  les  réactions  spécifiques  à  employer  sont 
l’ophtalmo,  la  cuti  et  l’intradermo-réaction,  pour  lesquelles  il 
recommande  les  solutions  faibles  de  tuberculine.  Gomme  ce  sont 
surtout  les  résultats  positifs  qu’il  faut  considérer  comme  importants, 
au  point  de  vue  du  diagnostic,  l’auteur  ajoute  que,  quand  on 
n’arrive  pas  à  un  diagnostic  certain  par  l’une  quelconque  des  réac¬ 
tions  locales,  on  peut,  dans  les  cas  apyrétiques,  produire  une  légère 
réaction  générale  de  l’organisme  au  moyen  d’une  injection  hypo¬ 
dermique  de  tuberculine.  Dans  ce  dernier  cas,  la  détermination  de 
l’index  opsonique  est  d’une  grande  valeur,  mais  d’une  application 
difficile  dans  la  clinique  médicale  privée. 

M.  Mitulescu  s’occupe  également  du  traitement  de  la  tuberculose, 
pour  lequel  il  pense  que  les  substances  spécifiques  à  employer, 
comme  stimulants  cellulaires  sont  d’une  valeur  incontestée.  Dans 
certains  cas,  dit-il,  on  peut,  en  combinant  le  traitement  hygiéno- 
diététique  avec  les  injections  méthodiques  de  tuberculine,  obtenir  Un 
nombre  de  cures  satisfaisantes  supérieur  de  20  à  40  p.  i  00  à  celui 
que  l’on  obtient  avec  les  méthodes  ordinaires. 

Quant  aux  sérums  de  Maragliano  et  de  Marmoreck,  ils  paraissent 
surtout  bons  dans  les  tuberculoses  chirurgicales  et  initiales,  mais 
tout  à  fait  incapables  d’arrêter  l’évolution  des  lésions  pulmonaires 
quelque  peu  avancées. 

M.  KAvsEnuNG  a  fait  une  communication  tout  à  fait  en  faveur  des 
résultats  que  fournit  la  tuberculine  employée  en  injections  hypo¬ 
dermiques. 

M.  Wilhelm  Karo  s’est  plus  particulièrement  intéressé  à  l’emploi 
de  produits  spécifiques  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la 
tuberculose  uro-génitale  et  il  conclut  que,  pour  ces  formes, 
l’ophtalmo-réaction  ne  peut  pas  être  employée,  car  elle  a  été  sou¬ 
vent  négative  dans  nombre  de  cas  où  une  opération  ultérieure  a 
montré  le  caractère  spécifique  du  mal  et,  réciproquement,  elle  a  été 
parfois  positive  alors  que  plus  tard  l’opération  n’a  pas  permis  de 
déceler  la  présence  d’un  foyer  tuberculeux. 

M.  Karo  n’est  pas  favorable  au  sérum  de  Marmoreck  qu’il  trouve 
inutile,  voire  même  dangereux,  puisqu’on  a  constaté  après  son  appli- 
ation  des  cas  de  tuberculose  miliaire  suivis  de  mort. 

M.  Elebs  recommande  une  thérapie  antagoniste  de  la  tuberculose 
et,  pour  atteindre  ce  but,  propose  d’employer  les  bacilles  tubercu¬ 
leux  de  l’orvet  qui;  sont  les  antagonistes  des  bacilles  des  animaux  à 
sang’chaud.  Des  essais  faits  par  l’auteur  il  semble  qu’il  est  aisé  de 
faire  pénétrer  le  bacille  de  l’orvet,  vivant  ou  mort,  dans  l’organisme 
humain,  pour  produire  des  actions  favorables  par  transformation  du 
bacille  humain  au  contact  avec  le  précédent. 
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M.  Hae.vtjens  propose  de  traiter  la  tuberculose  au  moyen  de 
toxines  obtenues  par  filtration  au  travers  de  bougies  closes  conte¬ 
nant  des  bacilles  tuberculeux.  Cette  toxine  de  filtration  est,  par 
l’auteur,  qualifiée  de  «  fiUrase  ».  Elle  aurait  produit  de  bons  effets 
chez  des  malades  dont  l’état  ne  s’élait  pas  amélioré  api’ès  un  simple 
traitement  de  sanatorium,  d’une  durée  de  six  à  huit  semaines. 

M.  le  professeur  Mabagliano  a  fait  une  communication  dans 
laquelle  il  reconnaît  que  son  sérum,  qui,  d’après  lui,  possède  une 
valeur  antituberculeuse  spécifique  expérimentale  bien  démontrée,  ne 
donne  pas  des  résultats  cliniques  conformes  aux  essais  de  labora¬ 
toire.  La  valeur  d’un  traitement  spécifique,  a-t-il  dit,  est  propor¬ 
tionnelle  à  l’ancienneté,  au  siège  et  à  la  nature  de  la  maladie,  et 
c’est  notamment  dans  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  que  les 
bons  effets  de  la  sérothérapie  sont  le  plus  difficile  à  obtenir.  Par 
contre,  les  résultats  de  la  sérothérapie  sont  beaucoup  plus  heureux 
dans  la  tuberculose  chirurgicale  et  les  tuberculoses  externes. 

IV.  —  La  tuberculose  dans  les  écoles. 

M.  Stüre  C.vrlsson  a  soumis  à  la  Conférence  le  résultat  d’une 
enquête  très  minutieuse,  faite  d’après  les  indications  du  Conseil 
supérieur  de  l’enseignement  primaire  de  Stockholm,  sur  la  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose  pulmonaire  parmi  les  élèves  des  écoles  de 
cette  ville.  Grâce  à  un  crédit  de  7.500  couronnes,  voté  par  le  Conseil 
municipal,  l’enquête  en  question  fut  poursuivie  par  les  D”  Mathilda, 
Lnudsberg,  Georg,  Kjellin  et  Arvid  Carlsson,  et  elle  a  porté  sur 
15.219  enfants  de  huit  à  quinze  ans.  Les  résultats  de  cette  enquête 
sont  résumés  dans  les  conclusions  suivantes  ; 

1'  La  tuberculose  pulmonaire  apparaît  chez  les  élèves  des  écoles 
primaires  dans  1,61  p.  100  et  se  présente  plus  souvent  chez  les 
garçons  que  chez  les  filles  (1,72  contre  1,50  p.  100)  ; 

2“  Des  cas  suspects  de  tuberculose  pulmonaire  sont  constatés 
dans  2,21  p.  100,  également  plus  souvent  chez  les  garçons  que  chez 
les  filles  (2,68  contre  1,80  p.  100)  ; 

3®  La  tuberculose  pulmonaire  est  plus  fréquente  chez  les  enfants 
appartenant  à  des  familles  tuberculeuses  que  chez  ceux  de  familles 
indemnes  de  cette  maladie,  et  chez  au  moins  un  quart  des  enfants 
tuberculeux  on  peut  signaler  une  tare  héréditaire  ; 

4®  Des  conclusions  probantes  ne  peuvent  pas  être  tirées  des 
recherches  quant  à  une  plus  grande  fréquence  de  la  tuberculose 
pulmonaire  chez  les  enfants  qui  ont  eu  du  rachitisme,  la  coqueluche 
et  la  rougeole  que  chez  ceux  ayant  échappé  à  ces  maladies  ; 

a®  La  fréquence  de  la  tuberculose  pulmonaire  est  moins  grande 
chez  les  enfants  les  plus  jeunes  (huit  et  neuf  ans),  et  plus  grande 
chez  les  enfants  les  plus  âgés  (quatorze  et  quinze  ans)  (1,17  contre 

2,21  p.  100)  ; 
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6“  Le  poumon  droit  est  plus  fréquemment  atteint  que  le  poumon 
gauche  ;  les  lobes  supérieurs  sont  atteints  aussi  souvent  des  deux 
côtés,  ensuite  vient  le  lobe  médian  droit  et  en  dernier  lieu  viennent 
les  lobes  inférieurs  (aussi  souvent  du  côté  droit  que  du  côté  gauclie); 

7"  Des  gonflements  de  ganglions  ont  été  constatés  dans  environ 
65  p.  100  de  tous  les  cas; 

8®  La  tuberculose  ganglionnaire  serait  de  10  à  30  p.  100  et  se  pré¬ 
sente  plus  souvent  chez  les  garçons  que  chez  les  lilles; 

9®  La  tuberculose  osseuse  et  articulaire  a  été  constatée  dans 
0,57  p.  100  et  est  également  plus  fréquente  chez  les  garçons  que  chez 
les  filles. 

M.  BERGQüisTa  fait  une  communication  sur  les  mesures  à  employer 
pour  prévenir  et  combattre  la  tuberculose  dans  les  écoles  publiques 
et  supérieures  de  Suède.  Ces  mesures  comportent  des  règles  d’hy¬ 
giène  générale  :  hygiène  de  l’école,  hygiène  des  élèves,  hygiène  anti¬ 
tuberculeuse,  enseignement  des  instituteurs  et  des  écoliers  sur  la 
tuberculose. 

Les  mesures  préventives  appliquées  en  Suède  comportent  d’abord  : 

а)  Au  sujet  des  instituteurs  :  1“  un  certilicat  du  médecin  lors  de 
l’entrée  en  service,  constatant  que  le  maître  n’est  atteint  d’aucune 
maladie  ou  infirmité.  2®  la  mise  à  la  retraite  des  instituteurs  qui 
tombent  malades  pendant  leur  service  ; 

б)  Au  sujet  des  élèves  :  certificat  du  médecin  lors  de  l’entrée  à 
l’école  ;  visite  semestrielle  de  tous  les  écoliers  par  le  médecin  ins¬ 
pecteur  et  renvoi,  en  cas  de  maladie  contagieuse. 

Ces  prescriptions  sont,  à  peu  de  chose  près,  celles  qui  sont  appli¬ 
quées  en  Danemark.  D’après  la  loi  du  14  avril  1905,  concernant  les 
dispositions  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  l’article  10  dit  ;  «  Si 
un  enfant  fréquentant  l’école  vient  à  être  reconnu  malade  de  la 
tuberculose,  l’instituteur  devra  aussitôt  en  donner  connaissance  à 
la  commission  scolaire;  la  commission  portera  tout  spécialement 
son  attention  sur  l’enfant  malade,  et  si,  de  l’avis  du  médecin,  la 
maladie  est  reconnue  contagieuse,  elle  laissera  à  la  direction  sco¬ 
laire  le  soin  de  décider  si  l’enfant  doit  être  dispensé  de  l’école  ou 
non.  Dans  le  cas  affirmatif  la  direction  scolaire  statuera  de  quelle 
façon  l’enfant  doit  recevoir  l’enseignement  convenable  hors  de 
l'école.  Les  frais  en  résultant  seront  payés  un  quart  par  la  commune 
et  les  trois  autres  quarts  par  l’Etat. 

D’après  l'article  11  :  «  Aucun  instituteur  ne  sera  engagé  dans  une 
école  publique  avant  d’avoir  prouvé  par  un  certificat  de  médecin, 
dont  la  date  ne  devra  pas  dépasser  trois  mois,  qu’il  n’est  pas  malade 
de  tuberculose  contagieuse  des  poumons  ou  du  larynx. 

«  Si  un  instituteur  vient  à  être  renvoyé  pour  cause  de  tuberculose 
contagieuse  des  poumons  ou  du  larynx,  il  recevra  une  pension  se 
montant  aux  deux  tiers  du  salaire  qu’il  recevait  à  l’époque  du 
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«  S’il  guérit  au  point  que  tout  danger  de  contagion  soit  exclu  et 
qu’il  soit  admis  de  nouveau  dans  le  service  public  avec  les  appoin¬ 
tements  réguliers,  la  pension  cessera  entièrement  ou  en  partie.  » 

M.  Altschol,  dont  la  communication  sur  la  tuberculose  à  l’école 
vise  plus  particulièrement  l’éducation  antituberculeuse,  a  dit  de 
très  bonnes  choses.  Pour  lui,  il  s’agit  avant  tout  de  faire  le  dia¬ 
gnostic  précoce  du  début  de  la  maladie  et  pour  cela  on  saura  plu 
tard  si  la  culiréaction  de  von  Pirquet  peut  être  considérée  comme  un 
bon  procédé  de  diagnostic. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  par  l’éducation  est  un  excellent  pi'o- 
cédé,  mais  qui  mérite  d’être  modifié.  L’enseignement  par  des  feuilles 
de  propagande,  des  avis  imprimés,  etc.,  ne  peut  avoir  de  résultats 
que  dans  la  classe  instruite,  car  très  souvent  ce  procédé  est  inutile 
dans  les  classes  pauvres,  où  surtout  sévit  la  malqdie.  Il  n’est  pas 
aussi  facile  qu’il  paraît  de  faire  comprendre,  même  aux  adultes,  la 
question  de  la  tuberculose  qui  est  loin  d’être  simple  ;  d’ailleurs,  les 
mesures  à  enseigner  pour  la  prophylaxie  ne  sont  pas  assez  diffé¬ 
rentes  des  principes  d’hygiène  générale  pour  qu’une  espèce  d’ensei¬ 
gnement  particulier,  rien  que  pour  la  tuberculose,  soit  justifié. 
M.  Altschul  croit,  avec  beaucoup  de  raisons,  que  le  devoir  principal  de 
l’école  moderne  est  l'éducation  hygiénique  de  l’enfant;  éducation  à  la 
propreté,  éducation  physique  et  intellectuelle.  Cette  éducation  hygié¬ 
nique  conduite  avec  méthode,  dès  le  début  de  l’enseignement 
donné  à  l’école,  doit  être  continué  dans  l’àge  mûr,  par  l’enseigne¬ 
ment  méthodique  de  l’hygiène.  Si  l'on  veut  obtenir  l’éducation 
hygiénique  du  peuple,  il  faut  surtout  que  les  instituteurs  soient  par¬ 
faitement  au  courant  des  principes  de  l’hygiène  et  mènent  eux- 
mêmes  une  vie  très  hygiénique  afin  de  donner  aux  élèves  un  excel¬ 
lent  exemple.  Si  les  maîtres  d’école  et  les  mères  de  famille  reçoivent 
l’enseignement  de  l’hygiène  et  s’habituent  à  l’observation  "de  ses 
règles,  la  lutte  contre  la  tuberculose  pourra  être  poursuivie  avec 
plus  de  succès  qu’elle  l’a  été  jusqu’à  présent. 

On  ne  peut  que  souscrire  à  cette  façon  de  comprendre  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse  et,  personnellement,  j’approuve  d’autant 
mieux  notre  collègue  Allschul  que  ce  qu’il  nous  a  dit  à  Stockholm, 
je  l’ai  dit  moi-même  dans  la  conférence  que  je  faisais,  le  3  décembre 
1908,  à  l’occasion  de  l’assemblée  générale  de  l’Œuvre  des  Sanato¬ 
riums  populaires  de  Paris.  Je  répète  et  je  soutiens  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  vulgariser,  dans  la  masse  du  public,  des  mesures  de  défense 
basées  sur  la  vulgarisation  à  outrance  des  notions  touchant  à  la 
contagion  de  la  tuberculose,  au  moyen  de  la  transmission  du 
bacille,  à  l’évolution  de  la  maladie,  etc.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
procéder  à  une  initiation  intégrale  de  la  foule  à  ce  chapitre  de  la 
pathologie.  On  arrivera  aux  mêmes  résultats  en  se  limitant  à  une 
vulgarisation  plus  parfaite  de  l’hygiène  générale  et  individuelle;  ce 
ne  sont  donc  pas  des  leçons  de  médecine,  mais  des  leçons  d’hy- 
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giène  qu’il  faut  faire  au  public  et  aux  enfants  des  écoles,  et,  en  cela, 
BOUS  sommes  heureux  d’être  en  communauté  d’idées  avec  M.  Alts- 
chul. 

M.  le  professeur  Landouzy  a  rappelé  que,  conformément  aux  ins¬ 
tructions  ministérielles,  la  lutte  antituberculeuse  dans  les  écoles 
doit  comporter  l’éducation  des  instituteurs  et  des  institutrices  et  des 
élèves,  eu  évitant  toutefois  dé  créer,  dans  ces  milieux,  la  phobie  et 
l’affolement  que  l’on  voit  sévir  si  souvent  contre  tout  ce  qui,  de  près 
ou  de  loin,  se  rapporte  à  la  bacillose. 

Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  conclusions  que  nous  trouvons  dans 
les  communications  de  M.  Lehhamn  et  de  M.  José  d’ÂLUEiDA. 

Le  D''  Baradat  avait  envoyé  une  communication  dont  les  conclu¬ 
sions  ont  été  publiées  par  le  «  Tuberculosis  ».  Celte  communication 
n’a  pas  été  présentée  à  laConférence;  mais,  d’après  les  conclusions, 
je  retiens  que  notre  confrère  paraît  être  un  ennemi  déclaré  de  l’in¬ 
ternat  scolaire.  L’internat  des  écoles,  dit-il,  prépare  des  victimes  à 
la  tuberculose . 

Les  règles  de  vie  qui  font  que  l’enfant  est  emprisonné  tout  le  jour 
entre  quatre  murailles,  le  manque  de  soins  de  propreté  essen¬ 
tiels,  etc.,  créent  la  prédisposition  à  la  tuberculose. 

Les  éducateurs  ont  accepté  sans  y  rien  changer  l’organisation 
universitaire  créée  au  xvi'  siècle  ;  mais,  aujourd’hui,  submergés  par 
les  programmes  actuels,  ils  oublient  que  l’enfant  a  un  corps  comme 
il  a  une  intelligence.  Si  la  mortalité  n’est  pas  considérable  dans  les 
lycées,  c’est  plus  tard,  après  les  études  achevées  que  l’ancien  interne 
paye  sa  dette  à  la  nature  méconnue. 

V.  —  CoaMONICATIONS  DIVERSES. 

M.  Morin,  après  avoir  rappelé  que  la  tuberculose  est  surtout  la 
maladie  de  l’obscurité,  a  signalé  de  nouveau  l’influence  remarquable 
des  rayons  solaires  sur  les  germes  infectieux  et  les  excellents  résul¬ 
tats  obtenus,  à  Leysin,  par  l’héliothérapie,  surtout  dans  les  accidents 
chirurgicaux  de  la  tuberculose.  Celte  question  de  l’héliothérapie  est 
d’ailleurs  à  l’ordre  du  jour,  puisqu’au  sein  même  de  l’Association 
internationale  ont  été  choisis  un  certain  nombre  de  membres 
chargés  de  constituer  une  commission,  qui  aura  pour  objet  d’étu¬ 
dier  l’influence  de  l’air  et  des  radiations  solaires  dans  les  hautes 
altitudes. 

Le  D’’  Hope  a  signalé  à  la  Conférence  le  décroissement  de  la  tuber¬ 
culose  dans  la  ville  de  Liverpool,  résultat  de  mesures .  d’hygiène 
rigoureuses  appliquées  par  la  municipalité,  qui  a  fait  démolir  les 
habitalions  malsaines  et  fait  construire  plus  de  deux  mil'e  maisons 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE  CONTRE  LA  TUUEHCL'LOSE  917 


pour  les  classes  pauvres.  Ou  s’est  occupé  aussi  de  fournir  de  l’eau 
en  abondance  et  de  surveiller  les  denrées  alimentaires;  en  même 
temps  on  procédait  à  l’élargissement  et  au  nettoyage  méthodique 
des  rues,  à  l’amélioration  des  égouts.  Une  propagande  efficace  fut 
faite,  pour  éviter  la  contagion  par  les  crachats  et  le  personnel 
médical  de  l’hôpital  pour  tuberculeux  a  prêté  son  entier  concours 
aux  autorités  sanitaires  pour  surveiller  sérieusement  le  lait  et  la 
santé  des  vaches  qui  fournissent  le  lait  à  la  ville. 

Par  suite  de  ces  mesures,  la  mortalité  par  tuberculose  qui,  en 
1885,  était  de  2,7  chez  les  hommes  et  de  2,2  chez  les  femmes,  est 
tombée  en  1907,  à  1,9  et  à  1,1. 

M.  le  professeur  Onodi  a  fait  une  communication  dans  laquelle  il  à 
traité  particulièrement  des  soins  chirurgicaux  qu’il  y  a  lieu  de 
donner,  toutes  les  fois  que  c’est  nécessaire,  à  la  cloison  du  nez  qu’il 
considère  comme  particulièrement  exposée  â  l’inoculalion  des 
bacilles  tuberculeux. 

.  M.  le  D'  PiscRi.NGER  propose  à  la  Conférence  le  système  de  nota¬ 
tions  adopté  par  l’Association  des  médecins  de  l’Aliémagne  du  Sud 
pour  la  représentation  graphique  de  l’état  des  poumons.  Il  pense 
que,  sur  ce  système,  un  accord  international  est  susceptible 
d’aboutir,  qui  faciliterait  considérablement  les  relations  entre  méde¬ 
cins  s’occupant  de  tuberculose. 

La  communication  de  M.  Pischiuger  soulève  une  question  déjà 
soumise  à  la  Conférence  de  Copenhague,  en  mai  1904.  J’étais 
chargé,  en  effet,  sur  ce  sujet,  d’un  rapport  que  je  terminais  par  les 
conclusions  suivantes,  eu  ce  qui  se  rapporte  à  la  représentation 
graphique  de  l'état  des  poumons  :  1»  Quant  aux  figures  conven¬ 
tionnelles  à  adopter  pour  la  représèntation  graphique,  sur  des 
schémas  de  la  poitrine,  des  signes  recueillis  à  la  percussion  et  à 
l'auscultation,  elles  ne  nous  paraissent  pas,  présentement,  devoir 
faire  l’objet  d'une  entente  internationale  >>.  Depuis  cette  époque,  et 
tout  récemment  même,  notre  collègue  Küss  a  fait,  à  la  Société 
d’études  scientifiques  sur  la  tuberculose,  le  14  janvier  1909,  une 
communication  sur  les  qualités  que  doit  avoir  une  bonne  notation 
des  signes  d’auscullation  en  rappelant,  en  même  temps,  un  système 
qui  lui  est  personnel  et  qu’il  a  fait  connaître  en  1905  dans  La  lutte 
antituberculeuse.  En  principe,  la  proposition  de  MM.  Küss  et  Pis- 
chinger  nous  paraît  excellente,  mais  il  ne  sera  pas  facile,  je  crois, 
d’arriver  à  une  entente  internationale,  car,  actuellement,  il  existe  un 
nombre  considérable  de  notations  plus  ou  moins  différentes  les 
unes  des  autres;  pour  ma  part,  j’en  connais  27.  Il  y  a  donc-des  habi¬ 
tudes  à  changer  et  comme  chaque  médecin,  qui  a  un  système  à  lui, 
dont  il  a  la  grande  habitude,  aura  quelques  bonnes  raisons  à  faire 
valoir  pour  préférer  son  procédé,  on  n'arrivera  pas  sans  peine  à 
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l’entente  internationale  que  proposent  nos  collègues  et  que,  comme 
eux,  nous  serions  désireux  de  voir  aboutir. 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Pischinger,  j’ai  tenu  à  faire 
remarquer  à  la  Conférence  de  Stockholm  que  le  principal  reproche 
que  l’on  peut  adresser  à  la  généralité  des  notations  est  leur  trop 
grandes  complications,  puis  leur  défaut  d’unité  et  de  relation  entre 
les  signes  choisis.  A  mon  avis,  la  première  chose  à  faire  sera  d’éta¬ 
blir  de  bons  schémas  pulmonaires,  libérés  de  toute  surcharge,  mais 
indiquant  bien  les  repères  anatomiques  essentiels.  Il  y  aurait  lieu 
aussi  de  chercher  une  clef  ou  si  l’on  veut  une  sorte  de  portée  d’après 
laquelle  ou  établira  tout  le  système  des  signes  qui,  eux-mêmes, 
devront  grouper,  par  quelque  similitude  de  caractère,  les  signes 
d’auscultation  ayant  des  affinités.  Le  système  également  ne  devra 
représenter,  d’une  façon  simple  et  claire,  que  les  modifications  res¬ 
piratoires  et  les  signes  qui  sont  d’une  importance  générale  ou  des 
plus  courants  ;  les  détails  et  signes  exceptionnels  pourront  être  indi¬ 
qués  quand  il  y  aura  lieu,  par  un  mot  en  marge  du  schéma. 

C’est  donc  un  travail  utile  et  intéressant  à  faire,  auquel  je  propo¬ 
serai  volontiers  d’adjoindre,  comme  je  l’ai  déjà  demandé  en  1902, 
la  recherche  d’une  échelle  et  d’un  système  uniforme  pour  la  numé- 
tion  des  bacilles  dans  les  expectorations. 

M.  Brunot,  qui  représentait  à  Stockholm  le  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur,  a  fait  un  intéressant  exposé  du  rôle  que  joue  en  France  la 
Commission  permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  qui 
est  une  sorte  de  «  Comité  de  salut  public  »  composé,  d’une  part,  de 
savants  et  de  médecins,  d’autre  part,  des  principaux  chefs  de  ser¬ 
vices  du  ministère.  Cette  commission  formule  des  projets  ou 
réclame  des  mesures  qui  sont  au  point,  pour  une  mise  en  pratique 
immédiate;  de  telle  sorte  que  le  ministre  de  l’Intérieur,  auprès 
duquel  fonctionne  le  Comité,'  transmettant  les  délibérations  et  déci¬ 
sions  aux  autres  ministères  ou  au  Parlement,  a  l'heureuse  foi'tune 
de  les  voir  prendre  en  considération  et  souvent  passer  en  pratique 
immédiate.  Le  succès  obtenu  sur  les  divers  points  se  rapportant  à 
la  lutte  antituberculeuse  et  aux  nombreuses  mesures  d’hygiène 
à  appliquer  d’après  les  propositions  de  la  commission  permanente 
tient  à  deux  causes  ;  1“  la  composition  même  du  Comité;  2“  l’auto¬ 
rité  morale  de  son  Président,  M.  Léon  Bourgeois. 

M.  Henri  Verne  a  fait  un  exposé  intéressant  de  l’Œuvre  de  Gran- 
cher  et  des  nombreux  services  qu’elle  rend,  pour  le  placement  à  la 
campagne  des  enfants  sains,  issus  de  parents  tuberculeux.  Ces 
enfants  confiés  à  des  paysans,  non  seulement  se  transforment  et 
prennent  une  santé  parfaite,  mais  beaucoup  d'entre  eux  restent  à  la 
campagne,  où  on  leur  apprend  un  état  de  grand  air,  et  échappent 
ainsi  à  la  fournaise  des  grandes  villes. 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment,  dans  les  pays  étrangers, 
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l’envoi  des  enfants  à  la  campagne,  sous  cette  forme,  ne  réussit  pas 
très  bien  et  pourquoi  nos  voisins  préfèrent  la  création  d’asiles  où 
maisons  particulières  pour  des  groupes  d’enfants. 

La  prochaine  conférence  se  tiendra  à  Bruxelles  en  1910,  dans  les 
dernières  semaines  de  septembre.  Les  questions  à  l’oi'dre  du  jour 
sont  les  suivantes 

1 0  La  tuberculose  chez  les  enfants  et  protection  de  l’enfance  ; 

2”  La  lutte  contre  la  tuberculose  dans  les  écoles  ; 

3°  Etudes  médicales  et  expérimentales  sur  la  pénétration  pos¬ 
sible  conceptionnelle  de  la  tuberculose.  L’hérédité  tuberculeuse. 
Prédispositions,  congénitales  ou  acquises,  à  la  tuberculose.  Le  ter¬ 
rain  tuberculeux  ; 

4"  Rapport  de  la  Commission  du  lait.  Conditions  actuelles  dans 
lesquelles  se  font  la  préparation  et  la  vente  du  lait.  Mesures  à 
prendre  contre  la  propagation  possible  de  la  tuberculose  par  le  lait  ; 

5“  Le  concours  des  femmes  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

RÉSUMÉ  ET  PRINCIPAUX  RÉSULTATS  DE  LA  VII1°  CONFÉRENCE  DE  STOCKHOLM. 

Au  total,  les  principaux  faits  et  les  indications  qui  ressortent  des 
travaux  soumis  à  la  VIII®  conférence  internationale,  que  l’on  peut 
considérer  comme  représentant  le  produit  de  la  session,  sont, 
d’abord,  l’orientation  très  nette  du  côté  des  mesures  de  prophylaxie 
et  de  défense  antituberculeuse  par  l’assistance  aux  familles;  la  pro¬ 
tection  des  enfants  et  des  sujets  sains  contre  les  dangers  de  conta¬ 
gion,  auxquels  les  exposent  les  malades. 

En  second  lieu,  il  est  remarquable  de  voir  comment,  même  dans 
les  pays  d’origine,  on  commence  à  modifier  la  destination  première 
des  Sanatoriums;  on  ne  les  considère  plus  seulement  comme 
devant  servir  au  traitement  des  malades  curables,  mais  comme 
devant aiderpuissamment  àla  prophylaxie,  par  l’isolement  des  tuber¬ 
culeux,  sans  trop  se  préoccuper  ni  de  leur  état,  ni  du  degré  de  la 
maladie,  ni  des  résultats  thérapeutiques  à  atteindre. 

Nous  avons  vu  aussi  que  partout  on  adopte  les  idées  de  l’école 
française  relativement  à  la  préservation  de  l’enfance,  mais  qu’en  ce 
qui  concerne  l’envoi  à  la  campagne  des  enfants  de  tuberculeux,  les 
étrangers  préfèrent  multiplier  les  colonies,  asiles  et  écoles  de  plein 
air,  plutôt  que  de  généraliser  le  placement  chez  les  particuliers, 
dans  des  familles  adoplives. 

Nous  avons  été  heureux  de  voir' confirmer  la  valeur  prépondé¬ 
rante  des  injections  hypodermiques  de  tuberculine,  pour  le  diag¬ 
nostic  de  la  tuberculose,  et  l’utilité  de  la  séro-agglutination  ainsi 
que  de  la  réaction  conjonctivale,  pour  tous  les  cas  où  le  premier 
procédé  ne  peut  pas  être  utilisé. 

Enfln,  en  ce  qui  se  rapporte  aux  méthodes  de  traitement  de  la 
tuberculose,  à  Stockholm  comme  à  Washington,  les  avis  ont  été 
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unanimes  pour  reconnaître  qu’en  attendant  mieux,  les  meilleures 
méthodes  de  cure  sont  encore  le  repos  au  grand  air,  en  pleine  cam¬ 
pagne,  avec  alimentation  méthodique  et  l’emploi  des  injections  de 
tuberculine. 

Sans  exagérer,  on  peut  dire  que  ces  injections  tiennent  actuelle¬ 
ment  nne  très  bonne  place  et  nous  les  voyons  d’ailleurs  entrer  plus 
couramment  dans  la  pratique  des  médecins  français. 

Dv  !..  Guinard. 


CONGRÈS  DE  L’ALLIANCE  D’HYGIÈNE  SOCIALE 

A  AGEN,  DD  25  AU  27  JUIN  1909 

Les  congrès  que  chaque  année  lient  l'Alliance  d’hygiène  sociale, 
prennent,  cela  est  incontestable,  une  réelle  importance.  Celui  qui  a 
été  tenu  à  Agen,  cette  année,  a  eu  un  grand  succès,  non  seulement 
par  la  valeur  des  communications  qui  y  ont  été  présentées,  mais 
aussi  par  l’empressement  que  la  population  agenoise  a  montré  à 
suivre  les  séances  et  les  conférences. 

Ces  congrès,  s’ils  sont  menés  avec  la  même  unité  de  vues  dans 
l’avenir,  feront  plus  pour  certaines  questions  d’hygiène  que  les 
grands  congrès  internationaux,  dont  nous  ne  voulons  pas  médire, 
mais  qui  ont  perdu  beaucoup  de  leur  utilité  première. 

Avec  les  congrès  de  l’Alliance  d'hygiène  sociale,  nous  demeurons 
sur  le  terrain  'des  progrès  à  faire,  dans  notre  pays,  c’est-à-dire  que 
nous  limitons  nos  efforts  à  l’amélioration  et  à  la  conservation  de 
notre  propre  bien  —  notre  population.  La  tâche  est  suffisante. 

En  outre,  on  restreint  la  discussion  à  un  petit  nombre  de  questions; 
c’est,  à  coup  sûr,  le  seul  moyen  d’arriver  à  des  résultats  sérieux  et 
utiles. 

Celte  année,  à  Agen,  c’est  du  côté  de  l’éducation  populaire,  de 
l’hygiène  des  petites  villes  et  des  campagnes  que  l’attention  a  été 
particulièrement  appelée  et  que  le  comité  d’organisation  a  sollicité 
les  communications.  Rien  n’était  vraiment  plus  légitime,  car  l’hy¬ 
giène  rurale  est  bien  peu  en  honneur,  et  nul  endroit  n’était  mieux 
choisi  que  le  département  du  Lot-et-Garonne,  essenliellement  agri¬ 
cole  et  qui  se  dépeuple  d’année  en  année. 

Sur  la  question  de  l’enseignement  de  l’hygiène  à  l’école,  la  com¬ 
munication  de  M.  Weil-Mantou  a  été  particulièrement  remarquée. 
Bien  qu’il  eût  un  caractère  un  peu  spécial,  car  notre  confrère 
parlait  au  nom  de  la  Société  de  préservation  contre  la  tuberculose 
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et  de  la  lutte  engagée  contre  cette  maladie,  ce  travail  montrait  par 
des  exemptes,  par  des  faits,  que  cet  enseignement  de  l’hygiène 
sociale  était  amorcé  dans  presque  tous  les  départements  et  qu’il 
suffirait  de  peu  de  chose  pour  qu’il  prît  un  caractère  général.  Il  est 
intéressant  de  constater  avec  M.  Weil-Mantou  que  les  meilleurs 
résultats  sont  obtenus  là  où  les  maîtres  associent  intelligemment 
leurs  petits  élèves  à  la  vulgarisation  des  préceptes  utiles.  C’est  donc 
un  enseignement  moins  pédagogique  qu’on  voudrait  le  dire,  bien 
que  certains  maîtres  aient  constitué  tout  un  programme  de  leçons 
où  il  est  question  de  beaucoup  de  notions,  trop. compliquées  pour  un 
cerveau  d’enfant.  Mais  en  revanche,  il  est  peut-être  plus  profitable. 

M.  le  D’’  Mosny  a  abordé  le  même  sujet  d’abord  dans  une  séance, 
puis  dans  une  conférence  publique.  M.  Mosny  a  des  visées  plus 
étendues  que  M.  Weil-Mantou.  Il  veut  que  l’enseignement  de  l’hy¬ 
giène  soit  donné  dans  toutes  les  écoles  publiques  ou  privées,  à  tous 
les  degrés  de  l’enseignement  ;  qu’une  commission  mixte,  composée 
d’hygiénistes  et  de  maîtres  de  l’enseignement  à  se.s  divers  degrés, 
élabore  des  programmes  d’enseignement  de  l’hygiène,  appropriés 
aux  écoles  auxquelles  ils  seront  destinés  ;  enfin,  que  les  certi¬ 
ficats  d’études  (certificats  d’études  primaires,  baccalauréats,  etc.), 
et  les  examens  de  sortie  des  écoles  .«pédales  comportent  un  inter¬ 
rogatoire  sur  l’hygiène  et  que  le  résultat  de  cet  interrogatoire  soit 
sanctionné  par  une  note. 

II  y  a  des  vœux  auxquels  on  est  obligé  de  souscrire,  parce  qu’en 
réalité  les  raisons  manquent  pour  les  repousser.  M.  Mosny  rêve  d’un 
âge  d’or  où  l'hygiène  prendra  dans  l’instruction  publique  autant  de 
place  que  l’histoire,  la  géographie  ou  les  mathématiques.  Comment 
admettre  qu’un  hygiéniste  se  refuse  à  une  pareille  conception  ! 
Donc,  on  applaudit...  Mais  que  de  toile  d’indignation  pousseraient  les 
pères  de  famille  si  un  polytechnicien  à  son  examen  de  sortie  perd 
des  rangs  ou  même  est  séché  parce  qu’il  aura  négligé  d’apprendre 
quel  est  le  meilleur  des  filtres  ou  le  plus  sûr  des  appareils  désinfec- 
teurs!  Voyez-vous  encore  un  pauvre  petit  paysan  auquel  on  refuse 
son  certificat  d’études  primaires  parce  qu’il  ne  sait  pas  quelle  est 
la  plus  commune  des  voies  de  pénétration  du  bacille  de  Koch  ? 

Une  autre  thèse  soutenue  par  M.  Mosny  voisine  un  peu  le  para¬ 
doxe  ;  il  n’hésite  pas  à  demander  que  les  hygiénistes  préparent  de 
concert  avec  les  maîtres,  les  programmes  d’enseignement,  pro¬ 
grammes,  cela  va  de  soi,  qui  s’amplifieront  à  mesure  qu’on  avan¬ 
cera  dans  l’échelle  des  établissements  d’instruction.  Mais,  une  fois 
les  programmes  préparés  et  rédigés,  les.  hygiénistes  disparaissent 
et  les  maîtres  restent  seuls  chargés  de  l’enseignement.  Autrement 
dit,  pour  enseigner  quelque  chose,  il  suffit  d’en  avoir  une  légère 
teinture,  un  programme  bien  fuit,  et  même  un  manuel  habilement 
rédigé.  On  peut  ne  pas  suivre  M.  Mosny  sur  ce  terrain,  car,  enfin, 
il  y  a  des  précédents;  si  peu  de  progrès  qu’ait  fait  cet  enseignement 
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de  l’hygiène  jusqu’ici,  il  n’a  pas  périclité  parce  qu’on  l’a  confié  à 
des  hygiénistes  ;  on  pourrait  même  soutenir  avec  quelque  chance 
de  succès,  qu’il  n’a  échoué  le  plus  souvent  que  parce  qu’on  avqit 
livré  cet  enseignement  à  des  maîtres  incompétents  et  peu  convain¬ 
cus  du  rôle  intéressant  qu’on  leur  donnait  à  remplir. 

L’idée  qu’a  développée  M.  Fuster  est  autrement  heureuse  ;  il  l’a 
surtout  très  éloquemment  présentée,  en  se  servant  des  notes  que 
lui  avait  adressées  une:  institutrice.  Il  faut  enseigner  l’hygiène  à 
l’-école,  d’abord  par  le  fait.  Quelle  valeur  peut  prendre  l’hygiène 
quand  à  l’école  on  ne  la  respecte  pas  et  que  l’enfant  en  souffre  ? 
C’est  par  là  qu’il  faut  copamencer  ;  une  école  saine,  hygiéniquement 
installée,  non  encombrée,  avec  un  éclairage,  un  matériel  conve¬ 
nables,  avec  des  moyens  de  propreté  permettant  au  moins  de 
répondre  aux  prescriptions  du  règlement  intérieur  scolaire.  Quand 
tout  cela  fait  défaut,  le  maître  aura  beau  avoir  un  grand  talent 
comme  pédagogue,  il  ne  changera  guère  la  mentalité  de  l’enfant, 
qui,  conscient  des  lacunes  du  milieu  où  il  vit  et  où  on  lui  enseigne 
(le  si  beaux  préceptes,  pensera  qu’ils  ne  sont  pas  de  première  uti¬ 
lité  puisque  en  même  temps  on  lui  apprend  à  s’en  passer.  Et  puis, 
combien  il  est  difficile,  quand  ou  sait  à  demi  les  choses,  de  satis¬ 
faire  la  curiosité  persistante  de  l’enfant;  les  pères  de  famille  le 
savent  tout  autant,  sinon  mieux  que  l’instituteur.  Il  y  aurait  bien 
des  commentaires  à  ajouter  à  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  cet 
enseignement  à  l’école,  qu'encore  une  fois,  nous  ne  voulons  pas 
voir  supprimer,  mais  qui,  à  notre  avis,  doit  avoir  moins  la  formule 
dogmatique  que  la  persuasion  de  l’exemple. 

En  tout  état  de  cause,  le  Congrès  a  émis  sur  ces  sujets  les  vœux 
suivants  : 

1“  Que  l’enseignement  de  l’hygiène  soit  donné  dans  toutes  les 
écoles  publiques  ou  privées  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement  ; 

2“  Qu’une  Commission  mixte  composée  d’hygiénistes  et  de 
maîtres  de  l’enseignement  à  ses  divers  degrés  élabore  des  pro¬ 
grammes  d’enseignement  de  l’hygiène,  appropriés  aux  écoles  aux¬ 
quelles  ils  seront  destinés  ; 

3“  Que  les  certificats  d’études  (certificats  d’études  primaires, 
baccalauréats,  etc.)  et  les  examens  de  sortie  des  écoles  spéciales 
comportent  un  interrogatoire  sur  l’hygiène,  et  que  le  résultat  de 
cet  interrogatoire  soit  sanctionné  par  une  note. 

Une  autre  question  importante  avait  pour  objet  l’hygiène  des 
petites  villes  et  des  campagnes.  C’est  sur  ce  point  que  la  discussion 
a  surtout  porté.  Le  D''  A.-J.  M.^rtin  avait  présenté  un  travail  dont  la 
place  était  tout  indiquée  au  début  même  de  cette  discussion.  Résu¬ 
mant  les  conditions  légales,  les  prescriptions  essentielles  du  règle¬ 
ment  sanitaire  des  petites  communes,  il  rappelait  aussi  les  obliga- 
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tions  auxquelles  il  n’était  pas  permis  de  se  soustraire  et  auxquelles 
il  fallait  obéir.  Affaire  de  principe. 

Les  communications  qui  ont  suivi  ont  été  unanimes  à  déclarer 
que  si  le  principe  de  l’assainissement  légal  des  campagnes  était 
hors  de  cause,  l’application  faisait  néanmoins  défaut  à  peu  près 
partout.  Aussi  est-ce  pour  remédier,  en  quelque  sorte,  à  cette 
négligence,  à  cette  inertie  consciente  ou  involontaire,  à  cette 
ignorance  surtout  de  l’utilité  des  pratiques  hygiéniques,  que  se 
sont  employés  les  congressistes  par  leurs  diverses  communications. 
M.  le  D"'  Gautrez  résume  le  travail  de  M.  Codbmont,  de  Lyon, 
sur  les  associations  de  communes  pour  l’eau  potable.  L’idée  est 
excellente  et  M.  Mirman  a  expliqué  que  rien  ne  s’oppose  légale¬ 
ment  à  la  mise  en  pratique  de  cette  proposition.  Il  dit  même  que 
la  question  financière  pourra  être  facilitée,  si  la  Commission 
spéciale  chargée  de  la  répartition  des  fonds  provenant  des  jeux 
veut  bien,  ce  qui  est  déjà  dans  sa  pensée,  inscrire  en  première 
ligne  dans  cette  répartition  les  associations  communales.  Il  faudra 
tout  de  même  un  gros  effort  financier  local,  car  le  D''  A.-J.  Martin 
nous  l’apprenait,  les  demandes  sont  nombreuses  et  il  a  fallu  n'ac¬ 
corder  aux  communes  qu’une  subvention  partielle,  afin  d’éviter 
d’ajourner  toutes  allocations  à  plus  de  la  moitié  des  communes  en 
instance.  Ou  ne  peut  donc  compter  que  médiocrement  sur  la  caisse 
des  jeux;  c’est  dire  que  le  succès  de  l’idée  de  M.  le  professeur  Cour- 
mont  est  encore  lointain. 

On  a  résumé  également  une  proposition  de  M.  de  Montricheb,  de 
Marseille,  sur  l’évacuation  des  eaux  résiduaires  dans  les  petites 
agglomérations  et  les  communes  rurales  ;  le  côté  un  peu  technique 
de  cette  communication  a  fait  hésiter  le  congrès  à  entreprendre 
toute  discussion  sur  ce  point  en  l’ahsence  de  l’auteur.  Le  D'  Gautrez, 
le  très  sympathique  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Clermont-Fer¬ 
rand,  a  rais  en  lumière  certaines  lacunes  de  la  loi  de  1902.  Il  vou¬ 
drait  la  création,  à  côté  de  l’autorité  municipale,  incompétente  le 
plus  souvent  et  d’ordinaire  mal  informée,  d’un  organe  technique, 
d’un  bureau  d’hygiène  élémentaire,  d’un  bureau  ou  poste  de  santé, 
de  quelque  nom  qu’on  veuille  l’appeler,  organe  en  rapport  avec  les 
ressources  et  les  besoins  locaux.  Il  a  justifié  sa  proposition  par  quel¬ 
ques  exemples,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’habitation.  Enfin,  il  ter¬ 
mina  en  rappelant  le  vœu  émis  à  Bruxelles  en  1906  de  la  création  d’une 
caisse  d’assainissement  en  vue  de  venir  en  aide  aux  petits  proprié¬ 
taires.  La  communication  de  M.  Gautrez  est  de  celles  sur  lesquelles 
il  faudra  revenir;  la  création  d’une  caisse  spéciale  est  en  particulier 
une  idée  à  reprendre  et  à  fouiller. 

Un  travail  sur  lequel,  pour  certaines  raisons,  il  ne  m’est  pas 
permis  d’insister,  avait  pour  but  de  chercher  un  moyen  pratique 
d’intéresser  le  paysan  aux  applications  de  l’hygiène.  Quand  on  est 
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un  peu  familier  des  choses  de  la  campagne,  on  sait  que  le  rural  ne 
se  manie  pas  aisément;  c’est  an  village  que  les  préjugés,  la  routine, 
se  cantonnent  et  se  perpétuent. 

Logiquement,  pour  faire  quelques  progrès,. il  faut  modifier  l’esprit 
rural.  C’est  avec  les  institutions  que  le  paysan  voit  fonctionner  et 
qu’il  connaît  bien,  les  Comices  agricoles,  que  le  but  pourrait  être 
atteint.  Il  y  faut  la  bonne  volonté  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent 
de  ces  Comices,  les  encouragent  ou  les  dirigent.  On  peut  espérer 
arriver  à  quelque  résultat  heureux,  puisque,  déjà,  a  assuré 
M.  Mibjian,  une  entente  s’établit  sur  ce  point  entre  le  Ministre  de 
l’Intérieur  et  celui  de  l’Agriculture.  Il  faudrait  aussi  donner  plus 
d’autorité  et  d’extension  aux  Commissions  sanitaires  en  appelant 
largement  les  médecins  et  les  vétérinaires  de  chaque  arrondisse¬ 
ment  à  faire  partie  de  ces  assemblées.  C’est  toucher  à  ta  loi,  dit 
M.  Mirman  !  Mais  le  Congrès  n’a  pas  dissimulé  que  dans  sa  pensée, 
il  fallait  arriver  à  cette  dure  nécessité,  dure,  en  raison  de  la  diffi¬ 
culté  du  travail  parlementaire.  C’est  M.  Juillerat  qui  a  nettement 
posé  le  principe  de  la  révision  de  la  loi  en  signalant  les  dangers  de 
l’habitation  et  l’absence,  en  dehors  des  villes  dotées  de  bureaux 
d’hygiène,  de  toute  action  efficace  relativement  à  la  surveillance  de 
l’habitation.  Il  voudrait  que  cette  action  fût  confiée  à  l’inspection 
départementale  prévue  par  laloi,  niais  purement  facultative.il  désire 
qu’elle  soit  obligatoire;  le  Congrès  l’a  suivi  dans  cette  voie  et  a 
unanimement  appuyé  ce  vœu,  convaincu  de  toute  façon  par  l’argu¬ 
mentation  de  l’auteur,  mais  aus^i  pat  l’intervention  très  propice  de 
M.  Viseur,  sénateur  du  Pas-de-Calais,  qui  a  été  un  des  plus  chauds 
défenseurs  de  cette  obligation,  au  moment  de  la  discussion  de  la 
loi,  et  qui  luttait  contre  un  courant  d’opinion  trop  puissant  et  trop 
bien  préparé,  pour  avoir  chance  de  réussir.  Espérons  que  la  ques¬ 
tion  sera  reprise;  elle  en  vaut  bien  la  peine,  si  vraiment  on  veut  faire 
quelque  chose  de  la  loi  sanitaire. 

La  ville  de  Bordeaux  était  trop  près  d’Agen  pour  ne  pas  se  faire 
largement  représenter  au  Congrès;  el,  en  outre,  elle  est  le  siège 
d’un  Comité  de  l’alliance  d’hygiène  sociale  vraiment  remarquable 
par  son  activité.  M.  Bellocq,  adjoint,  a  exposé  les  progrès  accom¬ 
plis  en  assistance  et  en  hygiène  avec  le  concours  de  la  ville;  mais, 
tout  en  applaudissant  à  ce  résultat,  M.  Mirman  arappelé  àM.  Bellocq 
qu’il  restait  à  la  ville  de  Bordeaux  un  devoir  à  accomplir,  celui 
d’obéir  à  la  loi  et  d’avoir  un  bureau  d’hygiène.  M.  Cazalet  a  dit  en 
quelques  mots  les  progrès  faits  par  les  bains  douches,  et  M.  Viret, 
inspecteur  de  l’assistance  publique  de  la  Gironde,  a  énuméré  les 
vœux  qui  lui  paraissent  de  nature  à  assurer  la  protection  des  nour¬ 
rissons  et  des  mères. 

On  a  abordé  ensuite  des  questions  plus  précises  et  d’ordre  pra¬ 
tique  pour  la  surveillance  sanitaire  des  campagnes.  M.  le  Dr  Cal- 
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jtKTTE,  directeur  de  riustilat  Pasteur  de  Lille,  comme  tous  ceux  qui 
l’ont  précédé,  constate  l’insuffisance  de  la  loi  du  15  février  1902.  11 
préconise  la  création,  dans  chaque  canton  d’abord,  dans  chaque 
village  ensuite,  d’un  délégué  sanitaire  qui  recevrait  la  mission  de 
rechercher  les  malades,  de  faire  leur  éducation  hygiénique  et  celle 
de  leurs  familles,  et  d’assurer  les  mesures  prescrites  pour  les  désin¬ 
fections  en  cours  de  maladie.  Ce  délégué  pourrait  être  le  secrétaire 
de  la  mairie,  le  garde  champêtre,  la  sage-femme  ou  toute  autre 
personne  apte  à  remplir  la  fonction.  Cette  organisation,  dans  sa 
pensée,  aurait  l’avantage  de  n’entraîner  que  des  dépenses  minimes. 
Elle  permettrait,  dit-il,  de  réaliser  avec  le  minimum  de  frais  et  le 
maximum  d’efficacité,  ces  désinfections  simples,  continues,  qu’il 
est  indispensable  d’effectuer  pendant  toute  la  période  contagieuse 
des  maladies,  sans  machines  ni  appareils  coûteux,  sans  autoclaves 
ou  étuves,  mais  seulement  avec  de  bons  antiseptiques  convenable¬ 
ment  employés.  Il  faudra  revenir  sur  cette  question,  parce  qu’avec 
des  côtés  très  séduisants  et  un  fonds  très  incontestable  de  vérité,  il 
y  a  des  particularités  à  mettre  en  relief.  On  peut  lui  faire,  tout  au 
moins,  ce  reproche,  c’est  de  laisser  croire  qu’il  suffira  de  quelques 
leçons  pour  transformer  un  garde  champêtre  en  un  hygiéniste  ins¬ 
pirant  confiance  au  village,  ou  pour  accepter  que  le  secrétaire  de 
mairie,  sédentaire  par  définition  et  d’intelligçnce  variable  dans  les 
campagnes,  puisse  être  utilisé  pour  cet  emploi,  surtout  si,  comme 
le  pense  M.  Calmette,  il  ne  faut  pas  songer  à  l’instituteur,  quelque¬ 
fois  secrétaire  de  mairie.  Reste  la  sage-femme.  Bourdier,  prési¬ 
dente  des  Œuvres  de  la  mère,  est  venue,  sur  ce  point,  s’associer  à 
M.  Calmette  et  offrir  l’efficace  intervention  de  ses  consœurs.  Là 
encore,  il  faut  distinguer.  Nous  n’insisterons  pas.  Sur  ce  même  sujet, 
M.  Fuster  a  très  éloquemment  fait  connaître  les  postes  sanitaires 
ruraux  existant  en  Allemagne.  Ces  postes  sont  confiés  à  des  femmes 
qui  reçoivent  une  instruction  spéciale  et  deviennent  les  aides  des 
médecins.  Les  services  rendus  par  cette  institution  sont  très  sen- 
sibles,  ainsi  que  le  montre  M.  Fuster.  Pareille  création  serait-elle 
possible  en  notre  pays?  M.  Fuster  pose  la  question,  la  soumet  aux 
œuvres  de  la  Croix-Rouge,  môme  à  l’Assistance  publique,  mais  ne 
veut  pas  la  résoudre  dès  maintenant.  Elle  vaut  d’être  examinée 
avec  attention,  car  nous  avons  eu  des  exemples  d’action  semblable: 
il  y  avait  autrefois,  il  y  en  a  encore,  des  sœurs  faisant  à  la  fois  dans 
les  villages  de  l’enseignement  et  de  la  médecine  ;  les  abus  étaient 
très  nombreux  et  cet  exercice  illégal  avait  eu  de  fréquents  acci¬ 
dents.  Recommencerait-on  l’expérience  en  laïcisant  ce  personnel? 
Quelles  garanties  donnerait-il,  qu’il  ne  se  livrerait  pas  à  l’exercice 
médical,  illicite  et  dangereux? 

Il  y  a  évidemment  quelque  chose  à  faire;  tout  l’indique;  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  qui  envahit  de  plus  en  plus  les  campagnes 
ainsi  que  l’affirme  M.  CnuvEiLHiER,  a  besoin  d’être  soutenue,  et  c’est 
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à  elle,  plus  qu’aux  autres  affections  contagieuses,  qu’il  faut  songer. 
Mais  il  ne  semble  pas,  en  dehors  de  certaines  villes,  que  l’on  se 
rende  compte  de  la  nécessité  de  l’effort  â  faire;  les  circulaires  et 
instructions  ministérielles  ont  été  soigneusement  déposées  dans  les 
cartons  administratifs,  et  c’est  tout. 

En  somme,  sur  celte  très  captivante  question  de  l’introduction  de 
l’hygiène  à  la  campagne,  de  la  pratique  et  de  l’application  efficace 
des  moyens  de  préservation  et  de  prophylaxie,  des  idées  nettes, 
nouvelles,  ont  été  échangées.  C’est  une  semaille.  11  faudra  en 
reprendre  quelques-unes  et  tâcher  de  leur  trouver  un  bon  terrain 
et  de  les  faire  fructifier. 

Un  troisième  ordre  de  faits  a  occupé  le  Congrès  :  la  dépopulation 
du  département  de  Lot-et-Garonne  et  de  ses  communes  rurales. 
C’eût  été  le  côté  te  plus  intéressant,  peut-être,  du  Congrès,  si  le  temps 
avait  permis  aux  cohgressistes  d’entendre  les  communications  pré¬ 
parées  sur  ce  sujet  et  d’en  discuter  les  conclusions.  Malheureusement , 
malgré  la  très  bonne  direction  imprimée  aux  travaux  par  les  prési¬ 
dents,  l’abondance  des  matériaux  a  paralysé  les  meilleures  volontés. 

Il  est  cependant  excellent  qu’il  y  ait,  dans  ce  déplacement  en 
province  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale,  un  élément  local  et  un 
enseignement  spécial.  Le  Lot-et-Garonne  est  un  département  qu’on 
peut  considérer  démographiquement  comme  perdu.  Sa  population 
s’abaisse  sans  cesse:  en  vingt  ans,  le  département  a  perdu  32. 820  ha¬ 
bitants.  Les  dernières  constatations  faites  nous  montrent  qu’un  seul 
arrondissement,  celui  de  Nérac,  a  une  mortalité  inférieure  à  la 
moyenne  annuelle;  mais  tous  les  arrondissements  ont  une  natalité 
de  beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne.  On  meurt  beaucoup;  on 
ne  naît  pas;  la  population  urbaine  augmente  peu;  la  population 
rurale  diminue  surtout;  bilan  détestable. 

Il  y  avait  donc  intérêt  à  l’étudier.  On  s’apprêtait  à  le  faire,  et, 
comme  je  l’ai  dit,  le  temps  a  manqué,  C’est  grand  dommage.  Pour¬ 
tant,  une  communication  des  plus  complètes  et  des  plus  intéres¬ 
santes  du  D''  Labat,  de  La  Plunie,  a  été  comme  un  exemple  sensible 
et  édifiant  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  population  agricole,  saine, 
sans  vices  trop  saillants,  ayant  un  certain  bien-être,  mais  où  la 
raréfaction  de  plus  en  plus  grande  de  la  population  entraîne  des 
unions  décadentes,  parce  qu’il  n’y  a  plus  de  sélection  entre  bons  et 
mauvais  sujets;  la  race  déchoit  à  la  fois  en  nombre,  en  qualité  phy¬ 
sique;  les  unions  sont  stériles,  le  plus  souvent  volontairement, 
quelquefois  aussi  sans  pi’émédilation  ni  intervention  frauduleuse. 
11  aurait  fallu  évidemment  multiplier  les  exemples  et  frapper  vive¬ 
ment  l’opinion;  en  présence  des  grands  désastres,  peut-on  s’occuper 
utilement  de  quelques  nuisanees  sans  effet  certain;  l’hygiène  sociale 
ne  doit-elle  pas  sa  sollicitude  à  fies  dangers  aussi  redoutables  que 
la  dépopulation  de  notre  pays?  Aussi,  aimerions-nous  voir  l’expé¬ 
rience  se  reproduire  ailleurs,  et  si  nous  avions  chance  d’être  écouté. 
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nous  demanderions  volontiers  que  partout  où  se  tient  le  Congrès  de 
l’Alliance  d’hygiène  sociale,  une  part,  importante,  soit  faite  aux 
études  locales.  Ne  remuons  pas  sans  cesse  les  mômes  idées  géné¬ 
rales,  les  mêmes  banalités,  qu’on  me  pardonne  l’expression.  Mais 
voyons  les  faits,  non  pas  nouveaux,  mais  inconnus  de  beaucoup  et 
qui  donnent  à  chaque  localité,  à  chaque  département,  comme  une 
marque  particulière.  Et  ainsi,,  l’attention  publique  sera  partout 
éveillée,  et  si  des  mesures  sont  à  prendre,  si  des  enseignements  s’en, 
dégagent,  les  pouvoirs  publics,  les  administrations  connaîtront 
mieux  leurs  devoirs  et  la  tâche  qui  leur  incombe.  L’Alliance 
d’hygiène  sociale,  œuvre  privée,  aura  fait  son  devoir  ;  ce  sera  aux 
pouvoirs  publics  de  faire  le  leur. 

Je  n’ai  pas  pu  tout  mentionner,  l’espace  m’étant  limité.  Bien  des¬ 
questions  présentées  mériteraient  une  étude  attentive  :  ainsi,  celle 
de  M.  de  Clermont,  ingénieur  agronome,  sur  les  commissions  dès 
sites  et  la  loi  Beauquier;  le  rapport  de  M.  Coüran  sur  l’application, 
de  cette  loi  à  la  ville  d’Agen;  le  travail  de  M.  Cab.^nnes  sur  l’inspec¬ 
tion  oculistique  à  l’école,  celui  de  M.  Risler  sur  l'antialcoolisme  à  la 
campagne,  etc.  Sur  beaucoup  de  ces  questions,  il  faudra  revenir,, 
car  elles  ont  toutes  un  réel  intérêt. 

En  ce  qui  concerne  l’antialcoolisme,  le  Congrès  a  été  d’avis  qu’il 
y  avait  lieu  de  demander  avec  une  nouvelle  insistance: 

«  1“  Que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  aboli  ; 

«  2*  Que  la  fabrication  et  la  consommation  de  l’absinthe  soient 
interdites  en  France,  comme  elles  le  sont  en  Belgique  et  en  Suisse; 

«  3“  Que  le  gouvernement  veuille  bien  faire  sien  le  projet  présenté 
en  1889  par  M.  Jules  Siegfried  pour  limiter  le  nombre  des  débits  de 
boissons  ; 

«  4“  Que  le  gouvernement  exige  de  ses  agents  l’application  des 
lois  contre  l’ivresse  ; 

«  S®  Que  le  gouvernement  présente  une  loi  qui  permette  d’interner 
les  ivrognes  invétérés  jusqu’à  leur  guérison  ; 

«  6“  Que  les  inspecteurs  du  travail  pénètrent  dans  tous  les  établis¬ 
sements  de  vente  de  boissons  alcooliques,  et  y  fassent  respecter  lès 
lois  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  mineurs  employés 
dans  l’industrie  ; 

«  7»  Que  des  remerciements  soient  votés  à  la  Ligue  nationale 
contre  l’alcoolisme  et  à  son  éminent  président,  M.  Emile  Cheysson, 
pour  la  lutte  qu’ils  ont  si  courageusement  entreprise  et  qu’ils  ont 
conduite  d’une  manière  si  remarquable  que  des  résultats  excellents- 
ont  déjà  été  obtenus  dans  l’année,  et  que  dans  l’ensemble  du  pays, 
la  consommation  de  l’alcool  commence  à  diminuer.  » 

La  conférence  faite  au  théâtre  a  élé  pour  M.  Mabilleau  l’occasion 
d’un  nouveau  succès.  Il  est  vrai  de  dire  que  M.  Mabilleau  a  habile- 
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ment  développé  une  thèse  très  élevée  ;  il  veut  que  la  mutualité  élar¬ 
gisse  son  action;  d’individuelle,  elle  est  devenue  familiale;  il  la 
-veut  sociale  et  il  promet  d’apporter  désormais  le  concours  de  son 
armée  de  mutualistes  et  son  trésor  épargné  et  improductif  à  l’œuvre 
si  belle  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale.  M.  Léon  Bourgeois,  avec  ce 
talent  de  parole  qui  lui  est  particulier,  dans  une  magnifique  allo¬ 
cution,  lui  a  promis,  à  son  tour,  de  l’aider  pour  faire  tomber  les 
entraves  qui  font  improductive  cette  épargne  de  la  mutualité  et 
dont  les  œuvres  sociales  pourraient  si  utilement  profiter. 

M.  Rey,  dans  une  conférence  sur  l’Assainissement  et  l'embellisse¬ 
ment  des  villes  modernes,  dont  il  a  bien  voulu  nous  envoyer  le  compte 
rendu  résumé  que  nous  reproduisons  ci-après,  montre  «  qu’un  mou¬ 
vement  irrésistible  pousse  toutes  les  villes  à  se  soumettre  aux  exigen¬ 
ces  de  l’hygiène  moderne.  Une  des  causes  fondamentales  de  l’insalu¬ 
brité  de  certaines  cités  provient  en  grande  partie  de  nappes  d’eau 
souterraines  à  une  faible  profondeur  qui  reçoivent  par  infiltrations  la 
plus  grande  partie  des  déchets  produits  par  l’agglomération. 

«  Les  statistiques  de  mortalité  générale  montrent  que  le  départe¬ 
ment  de  Lot-et-Garonne  a  des  progrès  à  faire  pour  améliorer  sa 
situation.  Quoique  un  des  plus,  beaux  pays  de  France,  on  y  meurt 
trop  et  on  n’y  naît  pas  assez.  Dans  la  période  de  1817  à  1836,  Agen 
a  vu  ses  naissances  annuelles  dépasser  presque  toujours  ses  décès. 
A  partir  de  1837  et  jusqu’à  ce  jour,  sur  une  période  qui  s’étend  sur 
soixante-dix  ans,  la  ville  d’Agen  a  perdu  régulièrement  et  sans 
interruption  même  d’un  an  plus  d’habitants  par  année  qu’elle  ne 
s’augmentait  par  ses  naissances.  Sans  l’apport  d’habitants  venus  du 
dehors,  la  ville  d’Agen  aurait  vu  graduellement  réduire  sa  popula¬ 
tion  de  plus  de  50  p.  100.  Elle  a  perdu  en  effet  plus,  de  10.000  habi¬ 
tants  sur  une  population  moyenne  de  18.600  personnes.  Les  résultats 
statistiques  officiels  de  1906  donnent  les  chiffres  suivants  pour  le 
Lot-et-Garonne  :  Population  du  département,  274.610  habitants; 

•  natalité  générale  du  département,  4.065,  soit  14,76  p.  1000;  morta¬ 
lité  générale  du  département,  5.629,  soit  20,45  p.  1000. 

K  Le  Lot-et-Garonne  perd  donc  (année  moyenne  1906)  1.564  habi¬ 
tants  de  plus  qu’il  n’en  naît,  soit  un  excédent  par  an  de  décès  sur 
les  naissances  de  5,69  p.  1000.  Si  nous  examinons  les  statistiques  de 
la  ville  d’Agen,  nous  voyons  pour  la  période  des  soixante-dix  der¬ 
nières  années  què  l’excédent  de  décès  sur  les  naissances  a  été  en 
.  moyenne  de  143.  habitants  par  au.  Comparé  au  chiffre  moyeu  de  la 
population,  cet  excédent  de  décès  pour  Agen  est  de  7,74  p.  1000.  Le 
département  perd  5,69  p.  1000,  la  ville  d’Agen  7,74  p.  1000;  c’est 
donc  pour  cette  dernière  une  perte  de  2,05  p.  1000  plus  élevée  que 
pour  le  département  tout  entier.  Agen,  sur  23.141  habitants  (statis¬ 
tique  1906)  a  une  mortalité  générale  de  25,75  p.  1000,  alors  que  Paris 
a  uue  mortalité  dé  17,6.p.  1000. 

«  La  tuberculose  augmente  aussi  ses  ravages.  En  1891,  la  mortalité 
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par  tuberculose  était  en  moyenne  de  16,3  p.  10.000  sur  22.650  habi¬ 
tants;  en  1906,  elle  est  de  28,9  p.  10.000.  Cette  terrible  maladie 
augmente  donc  dans  une  proportion  sensible. 

«  Ageu  a  fait  certes  des  efforts  et  les  municipalités  dernières  ont 
tracé  un  programme  d’améliorations.  M.  I.annes,  le  maire  précé¬ 
dent,  par  ses  conseils  avisés,  le  maire  actuel,  soutenu  par  sa  munici¬ 
palité,  s’efforcent  de  placer  la  ville  d’Agen  dans  des  conditions 
d’assainissement  définitif. 

«  M.  Rey  estime  que  la  première  catégorie  de  travaux  urgents  con¬ 
siste  à  mener  à  bien  ceux  qui  doivent  s’exécuter  dans  son  sol.  Cette 
première  division  comprend  l’augmentation  de  l’eau  potable  à 
300  litres  par  habitant  et  la  surveillance  régulière  an  point  de  vue 
bactériologique  de  ces  eaux.  Ce  qui  s’impose  ensuite,  c’est  une 
canalisation  d’eau  brute  pour  les  usages  de  l’édilité,  lavage  de  voies 
publiques,  de  cours,  de  jardins,  la  chasse  d’eau  dans  les  égouts. 
Cette  eau  brute  peut  être  obtenue  au  moyen  de  puits  artésiens  dans 
la  nappe  d’eau  au-dessous  de  la  nappe  contaminée.  La  canalisation 
d’eau  potable  et  celle  des  eaux  de  lavage  doivent  être  absolument 
distinctes  et  sans  communication  aucune  entre  elles. 

«  Les  travaux  qui  s’imposent  ensuite  sont  ceux  destinés  à  l’évacua¬ 
tion  des  eaux  superûcielles  et  des  eaux  usées.  Le  système  séparatif 
doit  être  appliqué  ici  et  M.  Rey  montre  à  quel  point  la  situation 
d’Agen  permet  d’opérer  ces  travaux  dans  des  conditions  de  facilité 
et  d’économie  réelles.  Il  s’étend  ensuite  sur  la  question  de  nettoyage 
de  la  voie  publique  et  de  l’enlèvement  des  ordures  ménagères. 

«  En  dehors  de  nombreux  exemples  qu'il  donne  de  grandes  villes 
à  l’étranger,  M.  Rey  cite  comme  exemple  français  qiii  n’est  pas 
assez  connu  celui  de  Vassainissement  de  la  ville  de  Marseille,  dont 
les  travaux  conçus  et  exécutés  par  ce  grand  ingénieur,  doublé  d’un 
homme  de  cœur,  qu’est  M.  A.  Cartier,  ont  été  terminés  en  1896.  De 
1887  à  1896,  la  mortalité  générale  de  la  ville  de  Marseille  se  main¬ 
tenait  à  la  moyenne  de  28  p.  1000.  Dès  1897,  la  mortalité  a  com¬ 
mencé  à  diminuer  et  en  1906  elle  était  de  21  p.  1000.  La  somme 
absorbée  par  ces  travaux  a  été  de  33  millions  et  demi  de  francs.  De 
1896  à  1906,  le  nombre  de  vies  humaines  épargnées  a  été  de  qua¬ 
torze  mille  neuf  cent  dix-neuf.  En  chiffrant  la  vie  humaine  au  taux 
très  bas  de  10.000  francs,  c’est  uue  somme  de  149  millions  de  francs 
de  sauvée  en  épargne  de  vies  humaines. 

«  A  Agen,  l’excédent  des  décès  sur  les  naissances  ayant  été  en 
l’espace  de  soixante-dix  ans  de  plus  de  10.000  personnes,  la  perte  a 
donc  dépassé  100  millions  de  francs  en  excédent  de  capital  humain 
disparu. 

«  La  seconde  grande  catégorie  de  travaux  d’assainissement  d’une 
ville  concerne  ceux  qui  sont  à  exécuter  dans  les  bâtiments  qui 
couvrent  le  sol.  L’insalubrité  des  habitations  tient  essentiellement  à 
deux  causes  :  l’impureté  de  l’air  et  l’absence  de  lumière  qui  est  la 
caractéristique  du  surpeuplement  des  habitations.  M.  Rey,  dans  les 
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nombreuses  projections  qui  accompagnaient  sa  conférence,  a  montré 
quelles  formes  nouvelles  la  science  moderne  nous  permet  d’établir 
pour  la  construction  des  villes.  Pour  l’habitation,  M.  Rey  est  le  créa¬ 
teur  et  le  propagateur  infatigable  des  cours  ouvertes  sur  les  rues  en 
opposition  aux  cours  fermées.  Ses  plans  originaux,  à  cet  égard,  sont 
tous  pleins  d’enseignement,  non  seulement  pour  rendre  l’air  et 
l’abondante  lumière  aux  habitations  urbaines,  mais  encore  le  charme 
•de  la  verdure  des  plantations  venant  interrompre  la  monotonie  des 
rues  modernes.  En  soudant  pour  ainsi  dire  ces  cours  avec  les  voies 
publiques,  la  ventilation  se  fait  intense  sur  toutes  les  façades.  L’es- 
■calier,  cette  «  rue  verticale  »,  comme  M.  Rey  l’a  si  bien  défini,  doit 
■être  ouvert,  chaque  fois  que  cela  est  possible,  pour  permettre, 
jusqu’à  l’entrée  même  du  logis  la  pénétration  de  l’air  extérieur.  Au 
lieu  d’être  la  voie  par  laquelle  se  propagent  toutes  les  contagions 
lorsque  plusieurs  locataires  ont  accès  par  le  même  escalier,  il  sera 
un  vérilahle  isolant  protecteur. 

.  «  M.  Rey,  par  des  données  astronomiques,  montre  l’intérêt  capital 
■qu’a  chaque  coin  du  globe  dans  la  forme  à  donner  à  la  direction 
des  voies  publiques.  Ses  projections  sur  ce  point,  qui  ont  fait  une  si 
grande  impression  dans  les  villes  américaines  que  M.  Rey  vient  de 
.parcourir,  sont  destinées  à  faire  saisir  le  point  à  résoudre.  L’orien¬ 
tation  des  rues  est  une  question  fondamentale  pour  l’avenir  de  la 
santé  des  agglomérations.  M.  Rey  montre  à  quel  point,  dans  les  plus 
grandes  villes  du  monde,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  cette 
question.  Les  nombreux  plans  de  villes  qu’il  a  projetés  sont  un 
«nseignement  irréfutable  dans  le  domaine  scientifique. 

«  Pour  la  lumière  et  sa  pénétration  dans  une  ville,  la  grande  ques¬ 
tion  est  de  savoir  bien  orienter  les  rues,  les  bàtimenis.  On  ne 
répandra  jamais  assez  la  notion  que  l’action  de  la  lumière  directe 
constitue,  par  excellence,  le  plus  puissant  pouvoir  microbicide.  Les 
statistiques^  sur  ce  point,  ne  font  plus  aucun  doute.  En  Angleterre, 
■on  a  constaté  que  de  vieilles  maisons  à  plusieurs  étages,  contenant 
de  nombreux  locataires,  ont  donné  dans  un  quartier  de  Londres  un 
chiffre  de  décès  de  Sb  p.  1000,  tandis  que  dans  le  voisinage,  de 
petites  habitations  d’un  étage,  avec  cour  et  jardin,  par  conséquent 
entre  deux  espaces  libres,  et  abritant  la  même  catégorie  de  loca¬ 
taires,  n’ont  donné  qu’un  chiffre  de  décès  de  15  p.  1000. 

«  Quant  à  la  tuberculose,  dans  les  quartiers  où  les  maisons  sont  peu 
■élevées,  aérées  de  part  en  part,  et  ayant  au  devant  de  leurs  façades 
des  espaces  suffisamment  larges  pour  laisser  l’abondante  pénétra¬ 
tion  des  rayons  lumineux,  elle  décroîtra  invariablement,  ainsi  que 
le  montrent  les  statistiques  anglaises. 

«  Pour  la  vie  de  la  cité,  l’importance  primordiale  est  donc  dans 
l’orientation  des  rues  et  des  bâtiments. 

«  La  chambre,  cette  alvéole  de  la  grande  ruche  urbaine,  dans 
laquelle  se  passe  la  plus  grande  partie  de  nos  vies,  a  besoin  de 
formes  étudiées,  de  plafonds  rationnellement  établis,  servant  de 
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réflecteurs  aux  rayons  lumineux,  pénétrant  par  des  fenêtres  dont 
les  surfaces  doiveut  être  proportionnées  aux  pièces  qu’elles  éclai¬ 
rent.  En  un  mot,  tous  les  détails  de  la  construction  de  nos  habitations 
méritent  d’être  repassés  au  crible  du  sévère  examen  scientifique. 

«  La  ville.  d’Agen,  au  point  de  vue  de  la  propriété  bâtie,  a  une 
■situation  fort  intéressante.  Le  nombre  de  maisons  est  de  ,5.122.  Le 
nombre  de  propriétaires  de  3.648.  Le  nombre  de  logements  de 
€;885.  Ces  chiffres  établissent  le  nombre  relativement  restreint  de 
maisons  ayant  plusieurs  locataires.  La  proportion  des  propriétaires 
habitant  chez  eux  est  élevée.  Il  est  donc  relativement  moins  difficile 
d’améliorer  les  conditions  générales  des  habitations  dans  une  situa¬ 
tion  de  ce  genre,  et  les  circonstances  sont  plus  favorables  aux  trans¬ 
formations  possibles  de  la  ville  d’Agen. 

«  Un  point  sur  lequel  il  devient  urgent  d’attirer  toute  l’attention 
des  municipalités  est  de  songer  par  avance  aux  agrandissements 
des  villes.  Le  tracé  de  plan  d’extension  dans  des  conditions  déter¬ 
minées  et  que  la  situation  locale  peut  rendre  parfois  complexe  à 
établir  est,  de  l’avis  de  M.  Rey,  d’un  ordre  immédiat  plus  important 
que  les  percements  nouveaux  à  exécuter  à  travers  de  vieux  quar¬ 
tiers.  On  sait,  en  effet,  sous  le  régime  du  jury  de  la  loi  d’expropria¬ 
tion  de  1841,  quelles  charges  énormes  ces  expropriations  font  sup¬ 
porter  aux  budgets  des  villes  françaises. 

«  Le  grand  mouvement  qui  secoue  actuellement  si  énergiquement 
les  villes  du  centre  de  l’Europe  ainsi  que  celles  des  Etats-Unis 
d’Amérique  est  la  conséquence  du  tracé  de^  plans  rationnels,  pré¬ 
voyant  à  longue  échéance  l’extension  des  cités. 

«  Prévoir  des  plans  d’extension,  c’est  construire  le  squelette  de  la 
cité  future  que  la  vie  viendra  peu  à  peu  animer. 

«  Le  tracé  du  plan  d’extension  et  la  création  de  nouveaux  quartiers 
doivent  réserver  aux  espaces  libres  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
surface.  Ces  plans  doivent  être  établis  en  s’entourant  de  toutes  les 
garanties  possibles,  en  escomptant  par  avance  les  besoins  probables 
de  la  population,  tenant  compte  non  seulement  des  considérations 
topographiques,  mais  aussi  industrielles,  commerciales  et  sociales. 

«  C’est  aux  .pouvoirs  publics  à  prendre  l’initiative  de  l’opération 
d’ensemble;  ils  doivent  diriger  les  grands  mouvements  et  non  se 
laisser  distancer  par  eux.  En  un  mot,  ils  doivent  prévoir. 

«  Pour  conclure,  M.  Rey,  montre  l’urgence  qu’il  y  a  pour  nos  villes 
f  rançaises,  et  particulièrement  pour  la  ville  d’Agen,  à  prendre  le  pro¬ 
blème  d’assainissement  comme  un  bloc  et  à  le  résoudre  en  bloc  par 
des  travaux  conçus  sur  un  plan  d’ensemble.  Il  indique  les  méthodes 
financières  qui  semblent,  à  l’heure  actuelle,  les  meilleures  à  appliquer 
afin  de  n’apporter  aux  budgets  municipaux  que  des  charges  très  li¬ 
mitées. 

«  Il  termine  enfin  en  indiquant  les  travaux  importants  qui  préoc¬ 
cupent  dWe  manière  intense  à  l’heure  actuelle  les  grandes  nations 
de  l’Europe  et  de  l’Amérique  au  point  de  vue  urbain.  La  détermina- 
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lion  de  pian  d’extension  pour  toute  agglomération  est  de  nécessité 
urgente.  Les  villes  qui  ont  entrepris  ces  travaux  bâtissent  d’avance 
avec  une  sécurité  de  résultats  absolue  des  villes  florissantes,  puis¬ 
santes,  où  le  bonheur  des  citoyens  est  fait  en  grande  partie  de  con¬ 
ditions  d’hygiène  longuement  prévues  et  longuement  étudiées  par 
avance  ». 

Je  termine  en  disant  qu’avec  des  présidents  tels  que  MM.  Léon 
Bourgeois,  Siegfried,  Mirman,  les  séances  étaient  habilement  con¬ 
duites  et  les  travaux  admirablement  résumés.  M.  Siegfried,  qui  a 
eu,  en  l’absence  momentanée  de  M.  Léon  Bourgeois,  la  lâche  déli¬ 
cate  de  la  présidence  de  la  séance  solennelle  d’ouverture,  a  été 
particulièrement  bien  inspiré  dans  son  allocution  en  résumant 
avec  une  netteté  très  grande  la  question  des  habitations  à  bon 
marché  et  en  mettant  en  relief  les  immenses  avantages  que  la 
société  en  pourrait  retirer.  Je  laisse  de  côté  ce  qu’il  y  a  d’officiel 
ou  ce  qui  est  la  distraction,  choses  nécessaires  à  tout  congrès.  Je 
n’ai  voulu  rappeler  que  les  faits  scientifiques,  utiles  à  la  cause  si 
captivante  de  l’hygiène  publique  ou  sociale. 

D’’  G.  Dhoüinbaü. 
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Cinq  cas  d'affection  cholériforme  due  à  un  empoisonnement  par  l'hydro¬ 
gène  phosphoré,  avec  vibrions  pseMdo-eâo/é?’iques,  par  Dold  et  Harris. 
{Deutsche  mediciri.  Wochenschrift,  1909.) 

Le  ferro-silicium  en  toxicologie,  par  Bruylants  et  Druyts.  {Bulletin 
de  l'Académie  de  médecine  de  Belgique,  1909.) 

Au  commencement  de  décembre  1908,  les  journaux  belges  signa¬ 
lèrent  d’après  un  télégramme  de  Grimsby,  que  cinq  passagers  d’un 
vapeur  parti  d’Anvers  pour  ce  port  anglais  avaient  succombé  au 
cours  de  la  traversée  en  présentant  tous  les  symptômes  du  choléra. 
L’émotion  fut  d’autant  plus  vive  qu’il  s’agissait  de  passagers  de 
nationalité  russe  et  que  le  pays  était  justement  ici  inquiet  et  alarmé 
à  la  suite  des  mesures  sévères  prises  parle  gouvernement  aux  fron¬ 
tières  de  l’Est  pour  empêcher  l’introduction  du  choléra  de  Russie 
jusqu’en  Belgique.  Et  voilà  que,  trompant  la  vigilance  des  autorités 
sanitaires,  des  Russes  avaient  pu  franchir  le  pays,  s’embarquer  à 
Anvers,  être  frappés  en  pleine  mer  du  terrible  mal,  et  porter  l’épi¬ 
démie  redoutée  jusqu’en  Angleterre.  Mais  l’oubli  se  fait  vite ,  comme 
toujours,  sur  cet  incident,  aucun  foyer  cholérique  ne  s’étant  déve¬ 
loppé  dans  le  grand  port  anglais.  Nous  savons  aujourd'hui  que  les 
décès  qui  causèrent  cette  panique  n’étaient  pas  dus  au  choléra  : 
dans  une  note  publiée  par  Dold  et  Harris  dans  Deutsche  medicinische 
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Wochenschrift  (février  1909),  nous  trouvons  des  renseignemeni,  très 
complets  sur  Thistoire  de  ces  passagers  si  malheureusement  frappés 
et  le  rapport  des  autorités  sanitaires  anglaises  est  fécond  en  ensei¬ 
gnements  qui  doivent  attirer  l’atlenlion  des  hygiénistes  de  tous  les 
pays. 

Ce  fut  le  13  décembre  1908  que  le  capitaine  du  vapeur  Ashton 
signala,  en  arrivant  à  Grimsby,  qu’au  cours  de  la  traversée  cinq 
passagers  russes,  embarqués  à  Anvers  et  parfaitement  bien  portants 
au  moment  de  leur  arrivée  à  bord,  avaient  été  pris  de  vomissements 
violents,  d’une  soif  ardente,  de  perte  de  connaissance,  symptômes 
tellement  graves  que  tous  les  cinq  moururent  en  une  nuit,  au  grand 
effroi  de  tout  le  personnel  du  vapeur.  L’officier  de  santé  du  port  plaça 
aussitôt  le  navire  en  quarantaine  comme  suspect  de  choléra,  les 
victimes  venant  de  la  Russie;  les  organes  des  cadavres,  ainsi  que  les 
vêtements  saisis  à  bord,  furent  envoyés  à  l’Institut  royal  de  la  santé 
à  Londres  pour  la  recherche  du  microbe  du  choléra  ou  de  l’un  ou 
l’autre  germe  capable  de  provoquer  des  accidents  alimentaires. 

.  Les  premières  recherches  bactériologiques  donnèrent  l’impres¬ 
sion  qu’il  s’agissait  bien  de  choléra  :  dans  les  préparations  faites 
avec  les  flocons  muqueux  du  contenu  intestinal,  on  voyait,  à  côté 
d’autres  bactéries,  des  bacilles  en  virgule  et  des  vibrions  extrême¬ 
ment  nombreux,  surtout  dans  deux  des  cas.  Leur  mobilité  était 
extrême,  comme  dans  le  choléra  asiatique;  les  colonies  en  gélatine 
ne  différaient  pas  de  celles  du  choléra  ;  on  obtenait  en  eau  peptonée 
la  réaction  rouge  du  choléra  et  ces  vibrions  tuaient  les  cobayes.  A 
ne  s’en  tenir  qu’à  ces  critériums,  il  fallait  se  prononcer  pour  le 
choléra  asiatique.  Mais  neurensement  on  compléta  ces  recherches 
par  les  épreuves  de  l’agglutination  au  moyen  du  choléra-sérum  et 
par  la  réaction  de  Pfeiffer  :  ces  deux  épreuves  donnèrent  des 
résultats  entièrement  négatifs. 

Parallèlement  à  ces  épreuves,  on  recherchait  —  et  sans  aucun 
succès  —  l’un  ou  l’autre  des  microbes  des  accidents  alimentaires. 

Eu  même  temps,  les  recherches  toxicologiques  relatives  à  la  pré¬ 
sence  d’alcaloïdes,  de  l’oxyde  de  carbone,  de  poisons  métalliques 
ne  donnaient  que  des  résultats  négatifs. 

La  détermination  de  la  cause  de  la  mort  serait  peut-être  restée 
longtemps  encore  en  suspens,  si  l’on  n’avait  appris  qu’une  partie 
de  la  cargaison  du  navire  était  formée  par  du  ferro-,‘ilicium  et  que 
les  cinq  passagers  russes  étaient  logés  dans  une  cabine  placée  juste 
au-dessus  de  ce  chargement.  Or,  le  ferro-silicium  a  été  accusé  déjà 
d’être  la  cause  d’accidents  graves,  par  les  gaz  toxiques  —  hydrogène 
phosphoré  arsenamine  —  qu’il  dégage  quand  il  est  mouillé.  Des 
recherches  furent  entreprises  sur  des  souris  et  des  cobayes  placés 
sur  un  treillis  à  7  centimètres  au-dessus  du  ferro  silicium  mouillé 
saisi  à  bord.  Cés  animaux  présentèrent  bientôt  des  symptômes  de 
malaise,  d'engourdissement,  des  nausées  et  ils  moururent  quelques 
heures  après  le  début  de  l’expérience.  D’autres  essais  chimiques 
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établirent  que  les  gaz  dégagés  étaient  surtout  de  l’hydrogène  phos- 
phoré  avec  un  peu  d’hydrogène  arsénié. 

Il  n’y  avait  plus  de  doute  que  la  mort  des  cinq  Russes  ne  fût  due 
aces  gaz  toxiques,  d'autant  plus  que  l’on  a  pu  observer  déjà  des 
accidents  analogues  développés  dans  des  circonstances  identiques. 

Ce  sont  ces  accidents  sur  lesquels  MM.  Bruylants  et  Druyts  viennent 
d’attirer  l’attention  de  l’Académie  de  médecine  de  Belgique,  dans 
sa  séance  de  janvier  1909.  Ces  experts  chimistes  ont  été  chargés 
d’établir  la  cause  de  la  mort  des  quatre  passagers  survenue  en 
février  1907,  à  bord  d’un  vapeur  suédois,  YOlof  Wyk,  parvenu  à 
Anvers.  La  maladie  avait  débuté  par  des  maux  de  tête,  des  sueurs 
profuses,  de  la  gêne  respiratoire,  des  envies  de  vomir,  une  grande 
faiblesse  des  membres  inférieurs.  La  plupart  des  passagers  avaient 
présenté  ces  symptômes,  mais  les  quatre  victimes,  plus  fortement 
frappées  que  les  autres,  au  lieu  de  quitter  leur  chambre  comme 
celles-ci,  et  de  prendre  l’air  sur  le  pont,  restèrent  confinées  dans 
leur  cabine  et  y  succombèrent. 

Les  recherches  toxicologiques  aboutirent  à  la  constatation  de  la 
présence  d’arsenic  dans  les  viscères,  et  les  investigations  de 
Mm.  Bruylants  et  Druyts  établirent  finalement  que  la  cause  de  la 
mort  devait  être  attribuée  à  une  intoxication  par  les  gaz  phospliorés 
et  arséniés  dégagés  de  la  cargaison  mouillée  de  fero-silicium  trans¬ 
portée  par  YOlof  YYyli. 

Des  accidents  du  même  genre  ont  été  signalés  déjà,  en  1906,  sur 
un  bateau  du  Rhin  transportant  du  ferro-silicium  de  Mannheim  à 
Dusbury  (deux  entants  morts),  en  1907,  chez  des  ouvriers  embar¬ 
quant  des  barils  de  ferro-silicium  sur  le  steamer  Nil  à  Anvers;  en 
1908,  à  Hango  (Finlande),  chez  plusieurs  passagers  à  bord  de 
YOleabnrg  parti  de  Stockholm  avec  du  ferro-silicium.  MM.  Bruylants 
et  Druyts  rappellent  que  le  ferro-silicium  est  particulièrement  dan¬ 
gereux  quand  il  est  fabriqué  au  four  électrique  :  dans  ces  condi¬ 
tions  le  produit  à  très  haute  température,  il  renferme  presque 
toujours  des  phosphure  et  arseniure  de  calcium.  Ce  dernier  alliage 
est  en  général  dur  et  cassant,  et  d’autant  plus  fragile  qu’il  est  plus 
riche  en  silicium.  Au  contact  de  l’air,  le  phosphure  de  calcium 
donne  naissance  à  l’hydrogène  phosphoré  liquide  qui  se  dédouble 
en  hydrure  solide  et  en  phosphamine  spontanément  inflammable; 
l’arseniure  de  calcium  accompagnant  presque  toujours  le  phosphure, 
la  phosphamine  contient  alors  de  l’arsenamine.  Ces  deux  gaz 
comptent  parmi  les  produits  les  plus  toxiques. 

Le  ferro-silicium  joue  un  rôle  important  dans  la  grande  métal¬ 
lurgie;  le  silicium  communique  des  propriétés  spéciales  aux  fers  et 
aux  aciers.  Le  ferro-silicium  électrolytique  est  fabriqué  dans  des 
endroits  où  on  dispose  de  sources  importantes  et  économiques 
d’électricité,  et  de  là  il  est  expédié  en  des  emballages  souvent  rudi¬ 
mentaires  vers  les  points  de  consommation.  C’est  au  cours  de  ces 
transports  que  se  sont  produits  la  plupart  des  accidents  relevés  à 
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sa  charge  et  que  l’hygiéniste  doit  bien  connaître  puisqu’ils  peuvent 
en  imposer  pour  du  choléra,  surtout  s’ils  apparaissent  à  bord  de 
transports  venant  de  régions  contaminées. 

Sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  ayant  le  lait  pour  origine,  par 
le  D'’  H.  UuBiEF,  médecin  inspecteur  principal  des  épidémies  du 
département  de  la  Seine.  {Annales  d'hygiène  publique,  1,909,  p.  193.) 

Dans  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  occasionnées  par  la  distri¬ 
bution  d’un  lait  accidentellement  contaminé,  il  est  assez  excep¬ 
tionnel  d’observer  le  transport  direct  du  bacille  d’Eberth,  du  pre¬ 
mier  malade  au  lait  qui  va  le  disséminer.  Le  plus  habituellement, 
l’eau  a  servi  d’intermédiaire.  D’ordinaire,  les  matières  fécales  du 
malade  ont  souillé  un  puits  ou  une  conduite  ;  l’eau,  en  provenant,  a 
servi  au  rinçage  des  récipients  ou  à  un  coupage  frauduleux  :  ce 
mode  de  diffusion  de  la  fièvre  typhoïde  n’est  en  somme  qu’une 
variante  un  peu  spéciale  de  l’origine  hydrique. 

Au  contraire,  dans  l’épidémie  de  Kremlin-Bicêtre,  d’août  à 
octobre  1908,  faisant  l’objet  de  cet  article,  le  germe  paraît  avoir  été 
transporté  directement  dans  le  lait,  sans  passer  par  l’intermédiaire 
de  l’eau  ;  c’est  là  un  fait  assez  exceptionnel,  qui  méritait  une  men¬ 
tion  à  part. 

Au  début  de  septembre  1908,  d’assez  nombreux  cas  de  fièvre 
typhoïde  se  montrèrent  presque  simultanément  sur  divers  points  de 
la  commune  de  Kremlin-Bicêtre,  dont  l’état  sanitaire  semblait  alors 
ne  rien  laisser  à  désirer. 

Dans  la  recherche  des  causes,  il  convenait  d’écarter  de  suite  les 
installations  rudimentaires  et  déplorables  de  la  zone  militaire,  dont 
l’incrimination  pathogène  est  souvent  si  justifiée  dans  la  banlieue 
directe  de  Paris  ;  mais,  cette  fois,  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde  ne 
s’est  produit  dans  cette  zone  à  Kremlin-Bicêtre.  Ensuite  la  question 
des  eaux,  examinée  de  près,  montrait  que  le  germe  typhoïdique 
n’avait  pas  été  véhiculé  par  les  conduites  de  distribution  urbaine  et 
qu’il  n’y  avait  pas  eu  contamination  accidentelle  de  la  nappe  souter¬ 
raine  alimentant  certains  puits. 

Les  documents  fournis  par  l’enquête  qu’a  poursuivie  l'auteur  sur 
les  22  cas,  dont  15  constituent  le  bloc  épidémique,  indiquant 
9  adultes  atteints  et  13  enfants,  le  nombre  élevé  de  ces  derniers 
représente  une  proportion  de  41  p.  100.  Ce  fait  très  important  par 
lui-même  fait  songer  de  suite  que  l’épidémie  pouvait  avoir  le  lait 
pour  origine. 

Le  premier  cas  s’est  produit  sur  la  femme  du  tenancier  d’une 
vacherie  ;  cette  femme  de  vingt-cinq  ans,  nouvellement  mariée, 
était  arrivée  d’Auvergne  depuis  six  mois,  avec  son  mari.  Celui-ci, 
sans  domestique,  fut  obligé  de  donner  à  sa  femme  les  soins  les  plus 
intimes  et  de  vaquer  ensuite  aux  diverses  occupations  de  sa  profes¬ 
sion,  traire  les  vaches,  manipuler  le  lait  et  les  vases  qui  servent  aux 
livraisons.  On  voit  les  désastreuses  conséquences  qui  sont  résultées 
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d’un  pareil  concours  de  circonstances.  Tous  les  malades  étaient  les 
clients  de  celle  laiterie  et  la  plupart  ont  avoué  qu’ils  consommaient 
le- lait  sans  ébullition  préalable,  aussi  a-t-il  été  facile  de  reconsti¬ 
tuer  la  filiation  des  cas. 

L’exposé  des  faits  permet  de  rapporter  l’épidémie  à  la  cause  qui  a 
été  invoquée,  avec  les  plus  grandes  probabilités.  Cependant,  pour 
entraîner  une  conviction  absolue,  un  contrôle  bactériologique  eût 
été  nécessaire  ;  malheureusement,  il  n’a  pu  être  opéré. 

Certes,  il  faut  toujours  faire  bouillir  le  lait,  comme  le  répètent  à 
l'envi  les  hygiénistes  ;  toutefois,  la  grande  masse  des  gens  se  garde 
bien  de  mettre  en  pratique  une  prescription  aussi  simple. 

F.-H.  Re.naut. 

Tuberculose  et  traumatisme,  par  M.  le  D'  Sieub.  (Soc.  med.  mxlit. 
Française,  1909.) 

La  législation  militaire  a  depuis  longtemps  résolu  par  l’affirma¬ 
tive  et  dans  le  sens  le  plus  large,  la  question  de  relation  entre  un 
traumatisme  éprouvé  en  service  commandé  et  l’évolution  ultérieure 
de  la  tuberculose  dans  la  région  intéressée.  Aussi,  le  professeur  Sieur 
se  propose-t-il  surtout,  le  point  de  droit  n’étant  plus  à  discuter,  de 
rechercher  la  dépendance  étiologique  qui  peut  exister  entre  un 
trauma  et  des  manifestations  tuberculeuses  ultérieures. 

Deux  données  paraissent  au  professeur  du  Val-de-Grâce,  devoir 
servir  de  base  à  cette  étude  :  d’une  part,  il  n’est  pas  possible 
d’affirmer  qu’un  sujet  en  état  apparent  d’excellente  santé,  n’est  pas 
uu  tuberculeux  latent;  d’autre  part,  il  est  indubitable  que  les  trau¬ 
matismes  fermés  ont  un  rôle  important  dans  la  genèse  des  tubercu¬ 
loses  locales. 

L’auteur  fait  observer  que  les  conceptions  scientifiques  touchant 
l’influence  pathogénique  des  traumatismes  fermés,  ont  quelque  peu 
varié  depuis  les  expériences  classiques  de  Max  Schiiller  (1880).  Il 
ressort  en  particulier  de  celles  de  Lannelongue  et  Achard  (1899)  et 
de  Pétrow  (1904)  ; 

1“  Que  des  bacilles  de  Koch  peuvent  exister  dans  les  épiphyses 
d’animaux  tuberculisés  par  la  voie  veineuse  sans  provoquer  de 
lésions  macroscopiques  ; 

2“  Qu’il  faut  un  traumatisme  violent  pratiqué  quelques  heures 
avant  la  tuberculisation  pour  obtenir  avec  une  culture  pure  une 
localisation  articulaire. 

A  la  lumière  de  ces  déductions,  le  développement  de  la  tubercu¬ 
lose  dans  les  régions  traumatisées,  s’explique  aisément.  Il  est  facile 
de  comprendre,  grâce  à  cette  notion  longtemps  méconnue  du  sujet 
déjà  tuberculisé  et  dont  les  épiphyses  recèlent  le  bacille,  que  le 
traumatisme,  créant  un  foyer  sanguin  et  diminuant  localement  la 
résistance  des  tissus,  réalise  les  conditions  les  plus  propices  à  l'évo¬ 
lution  des  manifestations  tuberculeuses. 

En  pareil  cas,  le  trauma  est  localisateur.  11  peut  être  aggravateur 
ou  révélateur  dans  d’autres. 
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Chez  certains  sujets,  en  effet,  l’évolution  de  la' tuberculose  après 
un  traumatisme  est  tellement  rapide,  que  force  est  d’admettre  que 
les  lésions  préexistaient  à  l’accident  :  l’entorse  ou  la  contusion  n’a 
fait  qu’accélérer  leur  allure.  Jeanbrau  (20=  Congrès  Français  de  Chi¬ 
rurgie,  1907),  a  d’ailleurs  fait  observer  que  si  la  succession  à  court 
intervalle  de  la  tuberculose  au  traumatisme,  constitue  aux  yeux 
des  parents  une  raison  décisive  pour  faire  dériver  l’affection  du 
traumatisme,  elle  suffît  pour  imposer  au  médecin  une  conclusion 
contraire.  Sur  d’autres  sujets,  le  trauma  est  surtout  révélateur. 

Chez  l’enfant  par  exemple,  l’entorse  tibio-tarsienne  ne  s’observe 
que  très  rapidement.  Lorsqu’elle  se  complique  rapidement  de  tuber¬ 
culose  du  cou-de-pied  ou  du  tarse  postérieur,  on  peut  tenir  pour 
certain  que  la  tuberculose  existait  avant  le  traumatisme.  L'entorse 
ne  s’étant  produite  qu’en  raison  de  la  douleur  ou  de  la  gêne  fonc¬ 
tionnelle  occasionnées  par  la  tuberculose  évoluant,  a  été  bien 
plutôt  l’effet  que  la  cause  de  cette  tuberculose. 

Le  professeur  Sieur  discute  aussi  la  question  de  savoir  si  un 
trauma  ouvert  ou  fermé  peut  être  le  point  de  départ  d’une  tubercu¬ 
lose  généralisée,  principalement  au  sujet  des  interventions  chirur¬ 
gicales  sur  les  tuberculeux. 

Il  rappelle  que  depuis  l’avènement  de  l’ère  aseptique,  il  est  désor¬ 
mais  acquis  que  les  soi-disant  généralisations  tuberculeuses  post¬ 
opératoires  ne  représentent,  comme  les  fausses  arthrites  tubercu¬ 
leuses  de  Max  Scîuiller,  ques  des  septicémies  aiguës  ou  subaiguës 
relevant  d’infections  secondaires. 

En  général,  lorsqu’après  une  intervention  chirurgicale,  la  tubir- 
culose  se  généralise  (méningite,  granulio,  etc.),  l’acte  opératoire  ne 
fait  que  précipiter  la  marche  d’un  processus  qui  évoluait  d’une 
manière  insidieuse  :  le  tiaumatisme  n’est  pas  provocateur,  mais 
aggravateur  en  l’espèce. 

Le  professeur  Sieur  cite,  parmi  le  très  grand  nombre  de  cas  de 
tuberculoses  chirurgicales  qu’il  eut  l’occasion  de  traiter,  des  obser¬ 
vations  typiques,  venant  à  l’appui  des  précédentes  considérations. 
11  s’agit  de  sujets  d’apparence  robuste,  mais  manifestement  en  puis¬ 
sance  de  tuberculose  latente  depuis  des  années  et  chez  lesquels  le 
traumatisme  s’est  montré  soit  localisateur,  soit  aggravateur  ou  révé¬ 
lateur. 

Dans  ces  conditions,  suivant  M.  Sieur,  il  est  impossible  d’affirmer 
qu’un  traumatisme  fermé  puisse  créer  de  toutes  pièces  une  tuber¬ 
culose  chirurgicale.  Au  point  de  vue  légal  pur,  la  responsabilité  de 
l’État  se  trouve  limitée  au  rôle  provocateur  du  trauma  et  l’intéressé 
doit  être  indemnisé  en  raison  de  la  diminution  de  sa  capacité  de 
travail. 

Telle  est  la  conclusion  pratique  de  cette  étude  et  dont  il  importe 
de  faire  état,  en  dehors  de  toute  autre  considération,  dans  l’appré¬ 
ciation  du  dommage  subi. 


D''  G.  E.  Scii.NEiDEa. 
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Bats  et  pétrole,  par  le  Henri  Mandotil.  [Arch.  de  parasitologie, 
1909,  p.  451.) 

La  pétrolisation  des  eaux  stagnantes  effectuée  contre  les  mous¬ 
tiques  agit  aussi  d’une  manière  indirecte  sur  les  rats. 

M.  Mandoul  a  fait  des  expériences  à  bord  de  VIméréthie  en  sep¬ 
tembre  1907.  Une  des.  cales  du  navire  qui  contenait  des  cocons  de 
soie  était  entièrement  dévastée  par  les  rats.  Leur  affluence  était 
probablement  due  à  la  présence  d’eau  douce  provenant  des  fruits 
de  la  glacière  placée  près  de  la  cale  en  question.  Cette  nappe  d’eau, 
dont  on  ne  pouvait  se  débarrasser,  fut  pélrolisée.  Deux  semaines 
après,  en  arrivant  à  Marseille,  on  constata  que  pas  un  cocon  n’avait 
été  endommagé  par  les  rongeurs. 

M.  Mandoul  a  chercbé  comment  le  pétrole  agissait.  11  a  essayé  de 
déterminer  la  sensibilité  du  rat  pour  le  pétrole.  11  a  soumis  pen¬ 
dant  quarante-cinq  minutes  un  rat  d’égout  à  l’action  des  vapeurs  de 
100  grammes-  environ  de  pétrole  du  commerce  dans  une  atmosphère 
confinée  (une  cloche  communiquant  avec  l’extérieur  par  un  étroit 
orifice).  L’animal  a  présenté  de  la  dyspnée  et,  pendant  le  dernier 
quart  d’heure,  de  la  mollesse  dans  ses  mouvements.  Après  l’expé¬ 
rience,  l’animal  lèche  ses  poils  mouillés;  il  est  abattu  et  mange 
peu.  Trois  jours  après,  on  le  trouve  mort  dans  sa  cage.  L’autopsie 
montre  que  les  viscères  sont  très  congestionnés  et  que  l’intestin 
contient  du  pétrole. 

Un  autre  rat  est  soumis  au  régime  pétrolisé.  Il  refuse  le  pain 
pétrolisé,  mais  accepte  la  viande.  Il  meurt  au  bout  de  quatre  jours. 

L’auteur  a  fait  une  enquête  dans  les  raffineries  de  pétrole  et  sur 
les  bateaux  qui  transportent  ce  produit.  Les  rats  n’y  vivent  pas,  ou 
sont  très  rares.  " 

M.  Mandoul  en  conclue  que  les  rats  ont  une  aversion  particulière 
pour  le  pétrple  qui  les  éloigne  plutôt  qu’il  ne  les  empoisonne,  l’aver¬ 
sion  qu’il  leur  inspire  les  mettant  à  l’abri  de  son  action  toxique.  En 
outre,  le  pétrole,  grâce  à  son  action  insecticide,  débarrasse  les  rats 
de  leurs  parasites  et  des  germes  infectieux  qu’ils  peuvent  trans¬ 
mettre. 

R.  Letulle. 

Epidémie  d’intoxications  alimentaires  bénignes.  Rôle  de  l’entéro¬ 
coque,  par  M.  E.  Sacquepée,  médecin-major  de  2“  classe,  profes¬ 
seur  agrégé  au  Val-de-Gràce.  [Annales  d’hygiène  publique,  1909, 
p.  385.) 

D'après  les  renseignements  étiologiques  fournis  à  l’auteur  par  le 
D'  Navarre  sur  une  épidémie  d’intoxications  alimentaires  bénignes 
en  avril  1907,  les  accidents  survinrent  en  un  laps  de  temps  très 
court,  pendant  une  seule  nuit,  six  à  dix  heures  après  le  repas  du 
soir.  Les  victimes  appartenaient  à  des  groupements  différents,  pour 
lesquels  certains  aliments  seulement  étaient  communs,  pour  les 
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repas  suspects,  le  lard  salé,  servi  le  sair,  pouvait  seul  être  incri¬ 
miné.  Sur  200  consommateurs,  160  furent  malades  ;  les  atteintes 
furent  d’ailleurs  toutes  extrêmement  bénignes,  se  limitant  à  quel¬ 
ques  selles  diarrhéiques,  répétées  pendant  plusieurs  heures. 

Le  lard  était  conservé  depuis  plusieurs  semaines  déjà  au  fond 
d’un  saloir;  il  avait  été  dessalé  dans  l'eau  pendant  deux  heures,  puis 
soumis  à  l’ébullition  prolongée,  et  servi  quelques  heures  après  la 
cuisson.  Il  fut  mangé  de  bon  appétit,  et  personne  ne  signala  rien 
.d’anormal  dans  son  apparence  ou  ses  propriétés  organoleptiques. 
L’analyse  chimique  ne  permit  de  déceler  aucune  altération.  Les  résul¬ 
tats  de  l’analyse  bactériologique  furent  beaucoup  plus  concluants. 

Avec  des  fragments  de  fibres  musculaires,  prélevées  aseptique- 
ment  dans  la  profondeur  du  morceau,  après  cautérisation  rigou¬ 
reuse  de  la  surface,  on  pratiqua  des  cultures' aérobies  et  anaérobies. 
En  bouillon  et  gélose,  trois  d’entre  elles  donnèrent  naissance  à  un 
seul  et  même  microbe,  l’entérocoque,  trois  autres  demeurèrent 
stériles. 

En  même  temps,  d’autres  fragments  de  lard  furent  administrés  à 
des  souris  blanches  et  à  des  cobayes  qui  succombèrent  plus  du 
moins  rapidement  en  présentant  dans  le  contenu  intestinal  des 
formes  microbiennes  abondantes,  presque  toutes  identiques  à  celles 
de  l’entérocoque. 

L’entérocoque  existait  à  la  fois  dans  le  lard,  cause  des  accidents 
et  dans  les  selles  des  malades.  Le  lard  fut  nettement  toxique  pour  la 
souris  par  ingestion,  et  pour  le  cobaye  par  inoculation.  11  ne  parait 
,  donc  aucunement  douteux  que  l’intoxication  était  déterminée  par 
,  la  pullulation  de  l’entérocoque. 

En  poursuivant  l’étude  de  cet  entérocoque,  l’auteur  a  établi  que  sa 
virulence  est  singulièrement  fugace.  Cette  chute  rapide  de  la  viru¬ 
lence  après  quelques  passages  in  vitro  constitue  une  analogie 
curieuse  avec  d’autres  germes,  également  rencontrés  dans  des  épi¬ 
démies  d’intoxications  alimentaires;  les  salmonelloses,  en  effet, 
agents  les  plus  communs  de  ces  épidémies,  sont  sujettes  aux  mêmes 
variations.  Gomme  les  salmonelloses,  l’entérocoque  isolé  du  lard  est 
susceptible  de  sécréter  des  poisons  thermostabiles,  résistant  à 
l’ébullition.  La  cuisson  peut  être  suffisamment  prolongée  pour  tuer 
les  microbes,  sans  l’être  assez  pour  détruire  leurs  poisons. 

Quant  à  l’origine  du  germe,  rien  ne  permet,  pour  le  moment,  de 
dire  si  l’infection  de  la  viande  vient  ou  d’une  maladie  de  l’animal, 
ou  d’une  contamination  survenue  après  l’abatage.  Il  est  également 
impossible  d’apprécier  actuellement  le  degré  de  fréquence  des 
intoxications  alimentaires  dues  à  l’entérocoque.  Les  atteintes  qu’il 
provoque  peuvent  d’ailleurs  ne  pas  être  toujours  bénignes  ;  on  le 
sait  aujourd’hui  capable  de  déterminer  les  affections  les  plus 
graves. 


F.-H.  REN.4UT. 
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Nécessité  de  l'inspection,  des  vacheries  et  du  contrôle  de  la  production 
du  lait,  par  S.  Arloing,  correspondant  de  l’Académie  des  sciences, 
associé  national  de  l’Académie  de  médecine,  professeur  à  la  Faculté 
de  Lyon.  {Revue  scientifique,  !"■  semestre  1909,  p.  417.) 

Cette  question,  qui  a  été  écartée  de  la  loi  sur  l’organisation  du 
service  des  épizooties,  doit  néanmoins  figurer  au  premier  rang  des 
préoccupations  sanitaires.  Il  est  utile,  pour  le  bien  de  la  santé 
publique,  d’introduire  le  plus  tôt  possible  dans  les  règlements,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  le  contrôle  de  la  production  hygié¬ 
nique  du  lait. 

Actuellement,  le  consommateur  est  garanti  contre  la  nocivité  du 
lait  par  la  loi  sur  les  fraudes  et  les  lois  et  décrets  sur  la  police  sani¬ 
taire  des  animaux;  mais  la  protection  résultant  du  jeu  de  ces  lois 
est  insuffisante. 

La  loi  sur  les  fraudes,  par  la  crainte  qu’elle  inspire  au  commer¬ 
çant,  fait  espérer  que  le  lait  ne  sera  pas  trop  mouillé,  ni  trop 
écrémé,  qu’il  sera  dépourvu  d’amidon  et  d’antiseptiques;  mais  c’est 
tout. 

Les  maladies  visées  par  les  lois  sur  la  police  sanitaire  des  ani¬ 
maux  producteurs  de  lait  sont  peu  nombreuses;  d’ailleurs, plusieurs 
maladies  contagieuses,  sévissant  à  l’état  aigu  et  tarissant  les  ma¬ 
melles,  ne  préoccupent  par  l’hygiéniste.  Toutefois,  il  est  bon  de 
savoir  que  les  mesures  de  défense  sont  prises  surtout  à  l’occasion 
de  la  présence  des  agents  virulents  dans  le  lait.  On  ne  se  demande 
pas  si,  à  côté  d’un  agent  virulent  qui  n’a  pas  l’habitude  de  s’im¬ 
planter  sur  l’homme,  le  lait  ne  renfermerait  pas  des  poisons  d’ori¬ 
gine  microbienne,  capables  de  produire,  sur  les  personnes  particu¬ 
lièrement  sensibles,  des  troubles  de  la  santé  plus  ou  moins  sé¬ 
rieux.  Les  garanties  légales  ne  sont  donc  pas  complètement  rassu¬ 
rantes. 

La  mamelle,  comme  toutes  les  glandes,  élimine  plus  ou  moins, 
avec  le  lait,  les  substances  étrangères  introduites  dans  le  sang  par 
le  tube  digestif,  ainsi  que  les  substances  plus  ou  moins  toxiques 
résultant  soit  du  mouvement  vital,  soit  de  la  vie  des  microbes  fixés 
ou  circulant  dans  l’organisme.  Il  est  donc  logique  de  redouter  que, 
dans  la  plupart  des  états  pathologiques,  le  lait  ne  soit  souillé  par 
des  toxines.  Il  en  résulte  que,  si  on  veut  du  bon  lait,  il  faut  exiger 
que  les  vaches  laitières  soient  en  bonne  santé  et  nourries  avec  des 
aliments  incapables  de  céder  au  lait  des  substances  nocives. 

Le  lait  est  un  liquide  organique  éminemment  altérable,  propre  à 
la  végétation  de  nombreuses  espèces  de  microbes,  dont  la  grande 
majorité  provient  de  l’extérieur.  La  plupart  appartiennent  à  des 
espèces  vulgaires,  d’autres  sont  des  ferments  qui  aigrissent  le  lait, 
et  transforment  sa  caséine;  d’autres,  enfin,  sont  des  espèces  patho¬ 
gènes.  Le  chauffage  ou  le  refroidissement  en  retardent  la  pullula¬ 
tion. 

Parmi  les  germes  pathogènes,  le  plus  important  est  celui  de  la 
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lièvre  typhoïde  qui  ne  procède  pas  delà  vache,  mais  vient  du  dehors, 
personnel  de  la  laiterie,  eaux  de  lavage  des  récipients,  etc. 

Les  adultérations  du  lait  par  les  microbes  et  les  ferments  échap¬ 
pent  à  l’analyse  chimique;  elles  exigent  une  étude  bactériologique 
et  expérimentale  qui  ne  peut  pas  être  de  pratique  courante.  Mais 
on  peut  trouver  des  mesures  réellement  préventives  dans  l’inspection 
régulière  des  étables. 

Le  vétérinaire  inspecteur  aura  à  veiller  sur  la  disposition  géné¬ 
rale  et  la  propreté  de  l’étable,  sur  la  santé,  la  propreté  et  la  nour¬ 
riture  des  vaches  laitières;  sur  la  propreté  des  trayeurs,  sur  la 
qualité  hygiénique  de  l’eau  servant  aux  besoins  de  la  laiterie,  sur 
le  mode  de  conservation  du  lait  de  départ. 

Lorsque  toutes  ces  mesures  seront  prises,  les  consommateurs 
pourront  alors  être  ras.surés. 

F.-H.  Renaut. 

Yoghurt  oder  saure  Milch  und  ihre  Fabrikations-Methoden  [Yoghurt 
ou  tait  acide  et  ses  méthodes  de  fabrication),  par  F.  Ensel.  (Molkerei- 
Zettunp,  XXII,  SI,  1908.) 

Le  lait  caillé  bulgare  ou  lait  aigre,  peut  être  obtenu  en  grand  en 
se  servant  de  trois  germes  isolés  et  qui  sont  :  le  bacillus  bulgarisou 
bacillus  maya  qui  transforme  le  lactose  en  acide  lactique  ;  il  se  cul¬ 
tive  bien  à  4b  degrés  centigrades  ;  un  diplocoque  et  un  streptocoque 
qui  empêchent  la  saponification  des  graines  par  le  B.  maya. 
On  réduit  le  lait  au  tiers,  on  le  refroidit  à  45  degrés  centigrades,  on 
y  ajoute  2  à  3  centimètres  cubes  de  culture  par  litre,  on  agite,  on 
ferme  hermétiquement  le  récipient  que  l’on  place  dans  une  armoire 
fermée  après  l’avoir  entouré  de  tissus  épais  pour  éviter  le  refroidis¬ 
sement.  Après  trois  heures  le  lait  est  transformé  en  yoghurt. 
M.  Metchnikoff  conseille  d’utiliser  ainsi  le  lait  écrémé  pour  lequel 
la  saponification  des  graisses  n’est  pas  à  craindre. 

Raymond  Letulle. 

Recherches  sur  la  digestion  du  lait.  Digestion  gastrique  du  lait 
citraté,  par  Louis  Gaucher.  (Société  de  Biologie,  séance  du  27  mats 
1909.) 

L’auteur  a  étudié,  chez  le  chien  (fistule  duodénale),  la  digestion 
gastrique  de  lait  mélangé  à  du  citrate  de  sodium,  pour  voir  si  ce  sel 
peut  empêeher  la  coagulation  du  lait  in  vivo  comme  il  l’empêche  in 
vitro.  11  a  constaté  que,  même  pour  les  doses  fortes  de  sel  (8  gram¬ 
mes  par  litre)  la  coagulation  se  fait  comme  à  l’ordinaire.  Un  quart 
d’heure  après  l’injection,  la  caséine  qui  reste  dans  l’estomac  est 
d’emblée  coagulée  ;  elle  se  sépare  du  lactosérum  qui  franchit  le 
pylore  en  entraînant  parfois  avec  lui  des  fragments  du  caillot.  Puis 
les  mouvements  énergiques  de  l’estomac  qui  brassent  le  coagulum 
avec  le  suc  gastrique  abondaut  réduisent  le  coagulum  en  particules 
très  fines  qui  se  précipitent  au  fond  du  verre. 
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In  vitro,  le  lait  citraté  reste  incoagulable  pendant  plusieurs 
heures  avec  des  doses  même  très  fortes  de  présure,  tandis  qu’il  se 
coagule  rapidement  sous  l’influence  d’une  faible  quantité  de  suc 
gastrique.  Ces  faits  montrent  que  les  présures  du  commerce  dont 
on  se  sert  ordinairement  pour  les  expériences  in  vitro  ont  un  pou¬ 
voir  coagulant  bien  moindre  que  le  suc  gastrique. 

M.  Louis  Gaucher  a  obtenu  des  résultats  semblables  en  se  servant 
du  fluorure  de  sodium  pour  empêcher  la  coagulation.  11  conclut  de 
ses  expériences  que  l’action  des  sels  dits  anticoagulants  ne  s’exerce 
plus,  lorsqu’au  lieu  d’employer  la  présure,  on  se  sert  du  suc  gas¬ 
trique.  Il  pense  que  le  suc  gastrique  apporte  au  lait  de  nouvelles 
quantités  de  calcium  capables  de  le  faire  facilement  coaguler.  Le 
citrate  de  sodium  n’empêcherait  donc  pas  la  coagulation  du  lait 
dans  l’estomac.  • 

Raymond  Letülle. 

L’approvisionnement  en  lait  des  grandes  villes,  par  Maurice  Beau, 
ingénieur  agronome,  professeur  à  l’Ecole  nationale  de  laiterie  de 
Poligny  (Jura).  [Revue  de  la  Société  scientifique  d'hygiène  alimentaire  et 
de  l’alimentation  rationnelle  de  l’homme,  1908,  p.  270.) 

Cette  longue  étude  de  120  pages  montre  à  la  fois  l’importance  de 
la  question  du  lait  et  la  complexité  de  ses  détails.  Entre  la  produc¬ 
tion  par  l’animal  à  la  ferme  et  la  consommation  par  l’homme  dans 
la  grande  ville,  il  y  a  place  pour  toute  une  sorte  de  vie  du  lait,  vie 
qui  se  déroule  successivement  à  l’étable,  dans  le  transport,  à  la  lai¬ 
terie,  chez  les  intermédiaires,  dans  la  boutique  du  débitant,  chez  le 
consommateur  enfin.  D’où  il  résulte  que  ce  produit,  vierge  au  sortir 
de  la  mamelle,  successivement  souillé,  dénaturé,  usé  par  les  mul¬ 
tiples  et  parfois  peu  rationnelles  manipulations  qu’il  subit,  n’a  plus 
souvent  du  lait  que  le  nom  à  son  arrivée  chez  le  consommateur. 

Plus  cette  vie  du  lait  est  longue  et  complexe,  plus  la  flétrissure 
est  profonde,  et  l’on  conçoit  par  là  que  les  difficultés  de  l’approvi¬ 
sionnement  d’une  ville  en  lait  soient  en  raison  directe  et,  par  suite, 
la  qualité  de  celui-ci,  en  raison  inverse  de  la  grandeur  de  la  ville, 
les  rapports  entre  la  production  et  la  consommation  était  d’autant 
plus  éloignés  que  la  ville  approvisionnée  est  plus  étendue  et  sa 
population  plus  considérable. 

Toute  simplification  du  commerce  du  lait  dans  les  villes  a  pour 
conséquence  immédiate  une  augmentation  de  la  qualité  du  lait  qui 
s’y  vend.  Les  meilleurs  systèmes  d'approvisionnement  sont  ceux  qui 
ont  pour  effet  de  diminuer  cette  vie  intermédiaire  de  souffrances 
subie  par  le  lait  et  de  rétablir  entre  le  producteur  et  le  consomma¬ 
teur,  entre  l’animal  et  l’homme,  cette  liaison  bienfaisante  à  laquelle 
on  doit,  dans  les  campagnes,  de  consommer  du  lait  sain,  pur  et 
frais. 

te  seul  moyen  efficace  de  réduire  la  lutte  contre  l’intermédiaire, 
qui  est  le  point  faible  de  l’approvisionnement  des  villes,  ne  réside 
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pas  seulement  dans  l’édiction  de  règlements,  mais  dans  l’abaisse¬ 
ment  au  minimum  strict  du  nombre  des  intermédiaires. 

Ces  différents  points  sont  examinés  dans  les  trois  parties  de  ce 
mémoire  où  sont  successivement  traitées  la  production  et  l’bygiène 
du  lait,  puis  la  technique  des  transports  et  de  la  conservation  du 
lait,  enfin  l’organisation  et  la  réglementation  du  commerce  du  lait 
dans  les  principales  grandes  villes  d’Eui'ope  et  d’Apiérique. 

En  raison  de  l’ignorance  des  consommateurs  sur  les  qualités  et 
sur  l’altérabilité  du  lait,  on  peut  considérer  comme  l’idéal  pratique 
de  l’approvisionnement  en  lait  des  villes  les  grandes  organisations 
laitières  modèles,  parce  qu’à  leur  tête  sont  des  hommes  choisis, 
connaissant  le  lait,  susceptibles  par  suite  non  seulement  de  fournir 
au  consommateur  toute  la  garantie  de  pureté  et  d’hygiène,  mais 
encore  de  diffuser  le  progrès  scientifique  à  la  fois  chez  le  producteur 
et  le  consommateur. 

F.-H.  Renaot. 

Conservation  et  emploi  des  jaunes  d'œufs  d'origine  exotique,  par 
M.  le  D'  Bordas,  mombre  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique 
de  France.  {Annales  des  falsifications,  mai  1909,  p.  238.) 

Il  ne  s’agit  ici  que  du  commerce  des  jaunes  d’œufs  plus  ou  moins 
débarassés  de  l’albumine  et  expédiés  en  fûts.  Les  différentes  opéra¬ 
tions  qu’entraîne  cette  industrie  sont  à  peu  près  les  mêmes  en  Syrie, 
en  Bessarabie,  ou  au  Tonkin.  Les  jaunes  séparés  des  blancs,  addi¬ 
tionnés  de  1  p.  100  d’acide  borique  et  de  10  p.  100  de  sel  marin, 
sont  agités  avec  soin,  puis  entonnés  immédiatement.  Les  futailles 
affectées  à  cet  usage,  une  fois  remplies,  pèsent  brut  200  kilos;  elles 
contiennent  environ  10.000  jaunes  d’œufs,  elles  sont  faites  en  bois 
de  saule,  particulièrement  résistant  à  l’humidité. 

Les  jaunes  d’œufs  d’Extrême-Orient  proviennent  presque  exclusi¬ 
vement  des  œufs  de  cane;  ceux  d’Asie  Mineure  sont  composés  d’œufs 
de  poule.  Les  premiers,  naturellement  verdâtres,  possèdent,  malgré 
l’acide  borique,  une  odeur  qui  ne  permettrait  guère  leur  usage  dans 
la  pâtisserie  même  inférieure,  sans  compter  que  leur  degré  de  salure 
à  15  p.  100  limiterait  encore  leur  emploi.  Les  seconds  sont  toujours 
dans  un  état  de  conservation  irréprochable,  dû  probablement  à  la 
présence  naturelle  ;d’aldéhyde  formique,  car  l’acide  borique,  anti¬ 
septique  peu  actif,  semble  inapte  à  conserver,  pendant  plusieurs 
années,  une  matière  aussi  putrescible  que  le  jaune  d'œuf. 

Donc,  dans  tous  les  jaunes  d’œufs  importés  en  France,  la  pré¬ 
sence  de  l’acide  borique  devrait  en  faire  interdire  l’emploi  pour  l’ali¬ 
mentation;  mais,  en  outre,  au  point  de  vue  de  la  santé  publique, 
des  jaunes  d’œufs  conservés  en  fûts  peuvent  acquérir  des  propriétés 
toxiques  par  suite  d’altérations  même  peu  profondes. 

Les  jaunes  d’œufs  additionnés  d’antiseptiques  ne  doivent  être 
utilisés  que  dans  un  but  industriel  et  jamais  pour  l’alimentation  ; 
aussi,  il  convient  de  rendre  impossible  l’emploi  de  ces  jaunes  d’œufs 
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pour  d’autres  usages  que  pour  la  mégisserie.  Mais  les  fabricants  de 
margarine  en  consomment  des  quantités  notables,  et,  à  leur  suite, 
certains  fabricants  de  beurre. 

Il  faut,  pour  résoudre  le  problème,  trouver  un  corps  qui,  tout  en 
rendant  impossible  l’emploi  du  jaune  d’œuf  dans  l’alimentation, 
permît  son  utilisation  sans  inconvénients  pour  les  usages  industriels 
et  la  mégisserie  en  particulier. 

Après  de  nombreux  essais,  l’auteur  est  arrivé  à  préconiser  l’huile 
de  camphre  brute,  sous-produit  de  la  fabrication  du  camphre;  il  a 
proposé  de  dénaturer  les  jaunes  d’œufs  conservés  en  les  addition¬ 
nant  de  2  p.  100  d’huile  de  camphre  brute.  Ce  procédé  paraît  devoir 
donner  toute  satisfaction  à  l’hygiène  et  au  commerce. 

F.-H.  Renaut. 

Sur  les  avantages  de  la  fabrication  mécanique  du  pain,  par  M.  A. 
Raillet.  {Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  1909,  tome  LXl,  p.  643.) 

Presque  partout,  la  préparation  de  la  pâte  s’opère  encore  par  les 
bras  des  gindres;  on  n’ignore  cependant  pas  le  danger  que  peut 
faire  courir  au  consommateur  la  souillure  du  pain  par  des  germes 
pathogènes;  il  reste  à  savoir  si  les  microbes  introduits  dans  le  pain 
ne  se  trouvent  pas  détruits  par  la  chaleur  du  four. 

D’après  les  expériences  de  Balland,  de  Roussel,  d’Aimé  Girard,  on 
peut  admettre  que  la  cuisson  courante  du  pain  suffit  à  détruire  les 
microbes  pathogènes,  mais  non  leurs  spores;  ce  qui  laisse  subsister 
une  possibilité  menaçante  pour  la  santé  publique. 

La  contamination  du  pain  est  trop  souvent  réalisée  par  le  gindre. 
Le  pétrissage  manuel  exige  une  force  musculaire  considérable;  ce 
travail  excessif,  dans  un  local  surchauffé,  dans  un  milieu  malsain, 
constitue  à  l’ouvrier  boulanger  une  susceptibilité  tuberculeuse,  sur 
laquelle  insistent,  à  juste  titre,  tous  les  hygiénistes. 

Aussi,  depu's  longtemps  on  a  réclamé,  au  nom  de  l’hygiène,  la 
substitution  du  travail  mécanique  au  travail  manuel. 

On  a  craint  d’abord  de  ne  pouvoir  pas  produire  mécaniquement, 
dans  de  bonnes  conditions  économiques,  un  pain  de  qualité  équi¬ 
valente  à  celle  du  pain  préparé  à  bras. 

Mais  la  question  a  été  traitée  expérimentalement  et  les  résultats 
sont  tels  que  le  pétrin  mécanique  peut  être  considéré  comme  effec¬ 
tuant  l’ouvrage  avec  un  rendement  en  tout  semblable  à  celui  de 
l’opération  manuelle,  et  à  un  taux  de  beaucoup  inférieur. 

11  n’en  reste  pas  moins  à  vaincre  un  préjugé  encore  très  répandu 
dans  le  public,  à  savoir  que  le  pain  fabriqué  mécaniquement  est  de 
qualité  médiocre,  sinon  nuisible  à  la  santé.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
protester  contre  de  pareilles  suggestions,  car  nombre  de  consom¬ 
mateurs  prennent,  depuis  de  longues  années,  du  pain  préparé  de  la 
sorte,  sans  que  le  moindre  soupçon  de  nocuité  ait  pu  se  mani- 
fester. 

Les  essais  expérimentaux  ne  font  que  confirmer  ce  qu’avait  déjà 
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enseigné  l’observation,  puisqu’ils  ont  établi  que  les  machines  bien 
conditionnées  fabriquent  du  pain  très  beau  et  très  bon. 

F.-H.  Re.naut. 

üeber  die  Borsdure  als  Konserviemngsmittel,  mit  Berucksichtigung 
ihrer  Anvendung  zur  Konservierung  von  Krabben  (De  l’acide  borique 
dans  les  conserves  alimentaires,  avec  considérations  sur  son  emploi 
dans  les  conserves  de  homards),  par  le  professeur  Forsteb  (de  Stras¬ 
bourg).  {Hygienische  Rundschau,  1909,  p.  169.) 

L’acide  borique,  consommé  exceptionnellement  avec  des  con¬ 
serves,  peut  n’entraîner  la  plupart  du  temps  aucun  dommage  pour 
la  .santé;  toutefois,  si  son  usage  se  répète,  il  donne  lieu  à  des 
désordres  du  côté  du  tube  digestif. 

En  raison  de  son  pouvoir  antiseptique  assez  faible,  on  est  obligé 
de  recourir  à  des  quantités  assez  considérables  d’acide  borique  pour 
obtenir  l’effet  attendu;  aussi  la  gravité  des  accidents  est  proportion¬ 
nelle  aux  doses  ingérées.  Avec  de  minimes  quantités  d’acide  borique 
si  aucun  autre  procédé  de  conservation  n’est  employé,  il  se  produit 
une  altération  de  la  subslance,  remarquable  par  le  développement 
des  bactéries  et  l'abondance  des  toxines. 

L’addition  de  l’acide  borique  aux  conserves  alimentaires  rend 
possible  la  consommation  de  produits  altérés;  elle  favorise  la  négli¬ 
gence  et  l’incurie  dans  le  traitement  des  denrées;  elle  paralyse  les 
améliorations  hygiéniques  en  facilitant  les  pratiques  frauduleuses  et 
nuisibles  pour  la  santé  publique. 

On  ne  saurait  trop  s’élever  contre  l’emploi  alimentaire  de  l’acide 
borique.  Cependant,  jusqu’alors,  il  n’y  a  pas  eu  d’entente  sur  la 
façon  de  combattre  efficacement  ce  danger.  Les  uns  sont  pour  la 
prohibition  absolue  de  cet  antiseptique,  les  autres  admettent  qu’il 
faut  laisser  le  consommateur  juge,  sous  la  réserve  d'une  annonce 
sur  étiquette  de  la  proportion  non  nuisible  d’acide  borique  intro¬ 
duite  dans  le  produit.  Mais  celte  tolérance  exigerait  un  contrôle 
officiel  et  scientifique  assez  strict. 

En  ce  qui  concerne  l’emploi  de  l’acide  borique  dans  les  conserves 
do  homards,  on  peut  avancer  qu’il  est  incapable  d’assurer  seul  une 
conservation  suffisante.  C’est  un  adjuvant  du  procédé  par  la  cha¬ 
leur.  Mais  la  quantité  introduite  peut  être  ignorée  du  fabricant,  car 
les  pêcheurs  eux-mêmes  se  servent  d’acide  borique  pour  conserver 
les  crustacés  et,  dans  les  conserves,  on  arrive  à  constater  jusqu’à 
5  p.  100  d’acide  borique  dans  la  matière  première. 

Le  poisson  de  mer,  en  général,  et  le  homard,  en  particulier, 
hébergent  des  bactéries  qui  pullulent,  à  basse  température,  dès  la 
sortie  de  l’eau  ;  cette  décomposition  n’est  pas  empêchée,  mais  sim¬ 
plement  masquée  par  l’acide  borique,  sans  qu’il  soit  possible  de  la 
reconnaître.  En  résumé,  la  conserve  de  homards  à  l’acide  borique 
doit  être  réputée  essentiellement  dangereuse. 

F. -II.  Renaut. 
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Expériences  de  filtration  des  eaux  d'égout  à  Duffield,  par  «  Sydney 
Barwise.  [Sanitary  Record,  1909,) 

Dans  son  rapport  annuel  au  Derbyshire  County  Gouncil,  M.  Sidney 
Barwise  expose  les  résultats  de  ses  expériences  sur  les  lits  d’ardoises 
préconisés  par  Dibdin.  Ces  lits  sont  constitués  par  des  bassins  peu 
profonds  dans  lesquels  sont  disposées  des  lames  d’ardoises  super¬ 
posées,  séparées  par  des  morceaux  de  la  même  pierre,  de  sorte  que 
les  lames  laissent  entre  elles  des  espaces  vides.  L’eau  d’égout  brute, 
après  être  débarrassée  des  impuretés  grossières  dans  un  bassin  de 
décantation,  est  admise  dans  le  lit  d’ardoise  dans  lequel  elle 
séjourne  pendant  une  heure,  puis  elle  est  évacuée.  Pendant  la 
période  de  plein,  l’eau  abandonne  les  matières  en  suspension  qui 
se  déposent  sur  les  ardoises.  L’aération  que  subit  ensuite  le  lit  pen¬ 
dant  la  période  de  vide  permet  la  désintégration  partielle  et  surtout 
l’oxydation  des  matières  organiques  qui  perdent  presque  complète¬ 
ment  leurs  caractères  de  putrescibilité.  Lorsque  les  lits  fonctionnent 
depuis  un  certain  temps,  les  ardoises  sont  recouvertes  d’un  riche 
humus  noir  dans  lequel  se  trouvent  des  bactéries,  des  vers,  des 
larves  d’insectes,  des  crustacés,  arachnides,  infusoires  et  pro¬ 
tozoaires.  Au  microscope  on  aperçoit  de  courtes  colonnes  de  même 
diamètre  que  l’intestin  des  Tubifex  Rivulorum  qui  pullulent  dans 
cet  hnmus.  Cet  humus  est  friable,  mais  il  adhère  aux  ardoises, 
enrobé  par  des  filaments  de  conserves. 

L’auteur  montre  deux  avantages  principaux  de  l’emploi  de  ces 
lits  : 

1“  Les  matières  organiques  décomposables  (en  suspension  dans 
l’eau)  sont  digérées  et  devenues  parfaitement  inodores,  d’où  il 
résulte  que  les  installations  d’épuration  peuvent  être  établies  près 
des  habitations  ; 

2”  L’enduit  de  limon  retenu  par  les  mailles  des  cultures  de  con¬ 
serves  est  facilement  détaché  des  ardoises  et  se  brise  en  morceaux 
de  10  à  20  centimèires  carrés  et  de  3  millimètres  d’épaisseur.  Sous 
cette  forme  il  se  dépose  facilement  dans  un  bassin  de  décantation. 
Les  ardoises  par  suite  ne  se  colmatent  pas,  car  lorsque  l’enduit  est 
do  suffisante  épaisseur  il  se  détache.  L’auteur  est  si  convaincu  de 
l’efficacité  des  lits  d’ardoises  qu’il  n’hésite  pas  à  les  recommander, 
pour  toutes  les  installations  qui  doivent  être  construites  à  proximité 
des  habitations. 

On  peut  donc  comprendre  une  telle  installation  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

а)  Un  bassin  de  dépôt  des  matières  les  plus  volumineuses  en 
suspension  dans  l’eau  d’égout; 

б)  Des  lits  de  contact  en  ardoises,  produisant  des  boues  inodores 
et  faciles  à  traiter,  et  un  affluent  déjà  aéré; 

c)  Un  bassin  de  décantation  pour  séparer  les  boues  qui  se  déta¬ 
chent  des  ardoises  ; 
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d)  Des  filtres  percolateurs  pour  oxyder  facilement  les  matières 
organiques  en  solution. 

Pour  la  construction  des  filtres  percolateurs,  les  uns  préconisent 
les  gros  matériaux  (60  à  75  millimètres  de  diamètre)  pour  que  le 
liquide  y  ruisselle  à  la  surface  sans  former  de  colonnes  liquides 
entre  ces  matériaux  ;  les  autres  recommandent  les  matériaux  fins 
(3  millimètres).  Entre  ces  deux  extrêmes,  toutes  les  dimensions  ont 
été  employées.  Il  est  reconnu  que  l’effluent  de  lits  à  gros  matériaux 
contient  toujours  des  quantités  plus  ou  moins  grandes  de  matières 
en  suspension,  ce  qu’on  évite  avec  les  lits  à  fins  matériaux  qui,  par 
contre,  se  colmatent  rapidement.  Il  est  certain  que  les  matières 
solides  qui  s’échappent  ainsi  des  lits  ne  sont  pas  de  même  nature 
que  celles  qui  y  ont  été  déversées.  Ainsi,  d’après  Watson  le  fer  et 
quelques  autres  substances,  solubles  lorsque  le  liquide  est  distribué 
sur  les  lits  oxydants,  se  retrouvent  dans  l’effluent  à  l’état  de  pré¬ 
cipités  en  suspension.  Le  même  ingénieur  a,  de  plüs,  montré  qu’à 
Birmingham  l’effluent  des  lits  baclériens  contient  souvent  plus  de 
matières  en  suspension  que  l’effluent  des  fosses  septiques  qui  y  est 
traité.  Même  à  l’œil  nu,  les  matières  solides  qui  s’échappent  des  lits 
bactériens  sont  tout  à  fait  différentes  de  celles  contenues  dans  des 
fosses  septiques.  Leur  couleur  est  différente  et  si  on  les  agite  dans 
l’effluent,  elles  se  déposent  en  quelques  minutes,  tandis  que  les 
matières  en  suspension  dans  l’effluent  des  fosses  septiques  sont 
comme  émulsionnées  et  ne  se  déposent  qu’après  un  temps  très 
long.  En  fait,  ces  matières  ressemblent  à  celles  qui  se  détachent  des 
lits  d’ardoises. 

Les  expériences  rapportées  par  l’auteur  montrent  que  l’épuration 
est  d’autanl  meilleure  que  les  matériaux  des  lits  sont  plus  fins. 
Ainsi  avec  un  lit  de  fragments  de  poterie  de  3  à  6  millimètres,  sur 
une  hauteur  de  0“60,  on  obtient  les  mêmes  résultats  qu’avec  un 
autre  lit  de  fragments  de  poterie  de  37  à75  millimètres  sur  1“80  de 
hauteur.  Comme  choix  de  matériaux,  l’auteur  recommande  le  lai¬ 
tier  de  hauts  fourneaux  là  où  on  peut  l’obtenir  à  bon  compte. 

M.  Sidney  Barwise  conclut  que  la  solution  de  la  question  des 
boues  dans  l’épuration  des  eaux  d’égout  est  facilitée  par  l’emploi 
des  lits  d’ardoises  de  Dibdin,  car  les  boues  sont  transformées  en 
matières  inodores  et  faciles  à  traiter.  Pour  l'oxydation  sur  filtres 
bactériens,  lorsque  ces  filtres  seront  constitués  par  des  matériaux 
volumineux,  il  y  aura  lieu  de  faire  subir  une  décantation  à  l’eau 
qui  en  sort.  On  peut  construire  un  lit  à  grains  fins  de  12  à  25  milli¬ 
mètres  sur  une  hauteur  de  f^SO  recouverts  d’une  couche  de  75  à  100 
millimètres  de  morceaux  de  granit  de  6  à  12  millimètres  dans  le  but 
de  retenir  les  matières  en  suspension  à  la  surface.  Avec  un  tel  lit  on 
obtient  un  effluent  beaucoup  mieux  épuré  et  on  peut  en  réduire  les 
dimensions. 


E.  Rolants. 
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Déoersf.ment  des  eaux  d'égoul  dans  le  port  de  Boston.  {The  Enginee¬ 
ring  Record,  1909.) 

Les  eaux  d’égout  de  la  ville  de  Boston  sont  envoyées  dans  l’ile 
Moon,  devant  le  port,  où  elles  sont  emmagasinées  dans  des  réser¬ 
voirs  d’où  elles  s’écoulent  à  la  mer  pendant  les  deuxième  et  troi¬ 
sième  heures  de  la  marée  descendante.  Par  suite  de  l’accroissement 
de  la  ville  on  dut  d’abord  doubler  la  capacité  des  bassins,  puis 
envoyer  une  partie  des  eaux  dans  l'ile  Peddocks.  Le  volume  moyen 
d’eau  d’égout  envoyé  dans  cette  dernière  île  est  de  152.000  mètres 
cubes  par  jour  ;  dans  l’île  Moon  il  est  de  450.000  mètres  cubes  par 
jour. 

Le  State  Board  of  Health  de  Massachusetls  a  fait  une  enquête 
pour  déterminer  l’importance  de  la  contamination  des  eaux  du 
port  de  Boston  par  le  rejet  des  eaux  d’égout  à  la  mer.  Les  recher¬ 
ches  chimiques  et  bactériologiques  ont  montré  qu’à  la  marée 
descendante  les  eaux  du  port  intérieur  sont  plus  contaminées 
qu’aux  autres  environs  de  l’île  Moon,  excepté  dans  le  courant  étroit 
des  eaux  se  déversant  dans  la  mer  jusqu’à  2  milles  et  demi  de  l  île. 
De  même  pour  la  marée  montante.  De  nouvelles  recherches  ont 
permis  de  déterminer  l’étendue  de  la  contamination  et  ont  montré 
que  l’effet  du  déversement  des  eaux  à  l’îleMoon  n’est  marqué  que 
sur  une  surface  déterminée  le  long  du  courant  créé  par  ce  déverse¬ 
ment  dans  la  mer,  et  que  la  partie  extérieure  de  cette  surface,  dont 
la  plus  grande  n’excède  pas  2  milles  et  demi  en  longueur  et  un  demi- 
mille  à  trois  quarts  de  mille  en  largeur  ;  alors  seulement  pendant 
la  marée  descendante,  l’eau  est  notablement  plus  polluée  que  l’eau 
du  port  intérieur. 

A  l’île  Peddocks  où  l’eau  d’égout  se  déverse  dans  la  mer  par 
petites  quantités  et  continuellement  quelle  que  soit  la  marée,  l’effet 
sur  les  eaux  du  port  est  beaucoup  moins  marqué  que  celui  du 
déversement  des  eaux  à  l’ïle  Moon. 

Le  State  Board  of  Health  conclut  qu’il  n’y  a  pas  lieu  actuellement 
d’imposer  de  nouveaux  travaux  pour  prévenir  une  pollution  plus 
grave  des  eaux  du  port  de  Boston. 

E .  Rolants, 

Déversement  des  eaux  d'égout  de  «  Passaic  Valley  »  dans  la  baie  de 
New-York.  {The  Engineering  Record,  1909.) 

Les  ingénieurs  de  la  Passaic  Valley  Sewerage  Commission  ont 
préparé  un  projet  de  traitement  des  eaux  des  égouts  du  district  le 
long  de  là  Passaic  River  dans  le  New  Jersey,  avant  leur  rejet  dans  la 
baie  de  New-York. 

A  l’extrémité  de  l’émissaire  principal,  près  de  la  station  des 
pompes,  l’eau  d’égout  s’écoulera  d’abord  dans  un  bassin  dans 
lequel  se  déposeront  les  matières  les  plus  lourdes,  puis  au  travers 
de  grilles  pour  arrêter  les  matières  flottantes  plus  ou  moins  volu¬ 
mineuses.  Les  dernières  grilles  auront  leurs  barreaux  espacés  de 
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12  millimètres.  Puis  les  eaux  entreront  dans  des  bassins  de  décan¬ 
tation  de  largeur  suffisante  pour  que  la  vitesse  moyenne  soit  de 
75  millimètres  par  seconde,  et  d’une  longueur  telle  que  les  matières 
en  suspension  puissent  se  déposer,  les  matières  flottantes  seront 
retenues  par  des  planches  placées  à  la  surface  de  l’eau.  Les  eaux 
seront  alors  envoyées  par  des  pompes  en  un  point  de  la  baie  de 
New-York  où  on  se  propose  d’en  faire  la  dispersion  au  moyen  d’une 
série  d’oriflces  à  12  mètres  ou  plus  au-dessous  du  niveau  de  l’eau 
en  basse  marée  moyenne. 

A  l’extrémité  de  la  canalisation  de  refoulement,  l’eau  sera 
répartie  en  4  (ou  plus)  tuyaux  de  décharge  espacés  d’environ 
30  mètres,  posés  dans  des  tranchées  sur  le  fond  de  la  baie,  et  d’un 
diamètre  décroissant  de  1“,80  à  0”',60;  ces  tuyaux  de  décharge 
seront  terminés  par  un  grand  nombre  de  tubes  espacés  les  uns 
des  autres.  La  surface  exigée  pour  la  dispersion  par  ce  système  de 
tuyaux  sera  approximativement  de  1  hectare  et  demi  sur  le  fond. 

Les  dispositifs  proposés  permettront  de  retenir  la  plus  grande 
partie  des  matières  en  suspension.  Les  matières  organiques  en 
suspension  très  fines  et  les  matières  organiques  dissoutes  seront 
minéralisées  ou  absorbées  par  les  différentes  formes  de  la  vie 
marine. 

La  dispersion  proposée  est  basée  sur  le  mélange  des  eaux  usées 
de  1.000  habitants  avec  au  moins  150  litres  par  seconde  d’eau  cou¬ 
rante  de  la  baie,  ce  qui  est  amplement  suffisant  si  on  compare  avec 
l’expérience  du  canal  de  Chicago  où  la  dilution  actuelle  est  seule¬ 
ment  de  76  litres  par  seconde  de  l’eau  du  lac  par  1.000  personnes, 
même  sans  sédimentation  ni  criblage  des  eaux  d’égout. 

L’exécution  de  ce  projet  donnera  les  meilleurs  résultats  pour  les 
conditions  suivantes  :  absence  de  matières  en  suspension  flottantes 
ou  [se  déposant  dans  la  baie  de  New-York,  absence  d’odeurs,  de 
putréfaction  et  de  coloration  des  eaux. 

E.  Rolants. 

Recherches  sur  l'applicatio'i  de  la  méthode  de  filtration  rapide  améri¬ 
caine  à  l'épuration  des  eaux  de  Rœnigsberg,  par  F.  Friedbergeb.  [Zeit¬ 
schrift  fiir  Hygiene,  t.  LXI,  1908,  p.  355.) 

Eœnigsberg  est  alimentée  par  une  eau  captée  dans  des  couches 
superficielles  de  terrains  tourbeux  et  amenée  par  des  bassins  et  des 
canaux  découverts  qui  peuvent  être  souillés  par  le  ruissellement 
des  eaux  de  pluies.  Cette  eau  de  couleur  brune  a  un  goût  de  moisi 
et  contient  une  forte  proportion  de  fer  en  combinaison  organique. 

Elle  est  épurée  par  des  filtres  à  sables  qui  lui  enlèvent  son  mau¬ 
vais  goût,  mais  lui  laissent  son  fer  et  sa  couleur.  De  plus,  ces  filtres 
se  colmatent  très  vite.  Aussi  pensa-t-on  à  essayer  la  méthode  de 
filtration  rapide  américaine  qui  consiste  se  servir  de  précipitants 
tels  que  le  sulfate  d’alumine,  l’alun,  l’oxyde  de  fer. 

A  la  demande  de  la  municipalité  de  Kœnigsberg,  des  expériences 
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ont  été  faites  en  1906-1907.  M.  Friedberger  employa  le  sulfate 
d’alumine  ajouté  à  l’eau  dans  la  proportion  de  20  à  80  grammes  par 
mètre  cube.  Il  se  produit  des  flocons  d’hydrate  d'alumine  qui  se 
déposent  en  entraînant  avec  eux  les  composés  chimiques,  la  plus 
grande  partie  des  matières  en  suspension  et  les  microbes.  Après 
sédimentation,  l’eau  passe  sur  un  ûltre  à  sable  à  la  surface  duquel 
l’hydrate  d’alumine  resté  en  suspension  forme  une  membrane 
filtrante  très  efficace. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  excellents  en  ce  qui  concerne  la, 
décoloration  de  l’eau  et  l’élimination  du  fer;  mais  on  est  obligé 
d’employer  des  doses  excessives  de  sulfate  d’alumine  pour  obtenir 
un  résultat  satisfaisant  eu  égard  aux  microbes  et  aux  matières  en 
suspension.  M.  Friedberger  propose  d’employer  un  système  mixte 
composé  du  filtre  à  sable  ordinaire  puis  de  la  méthode  de  filtration 
rapide  américaine. 

Raymond  Leiulle. 

L’eau  potable  à  bord  des  navires,  par  MM.  les  D’’®  Marc-Ahmand  Rüffer 
et-S.  Graham  Wilmore.  [Journal  of  Hygiene,  1908.) 

C’est  une  question  d’hygiène  publique  très  importante  et  qui  est 
soumise  à  des  règlements  dans  certains  pays.  Les  auteurs  ont  ana¬ 
lysé  l’eau  potable  des  différents  bateaux,  affectés  au  transport  des 
pèlerins,  qui  sont  passés  par  le  canal  de  Suez  pendant  l’année  1906. 
Ces  navires,  qui  appartenaient  aux  meilleures  compagnies  de  navi¬ 
gation  anglaises,  françaises  et  allemandes,  avaient  tous  leur  eau 
plus  ou  moins  contaminée;  un  seul  bateau  a  été  trouvé  porteur 
d’eau  potable. 

Aussi  les  mesures  suivantes  que  nous  résumons  sont-elles  préco¬ 
nisées  par  les  auteurs  pour  remédier  à  cet  état  déplorable  : 

1°  Les  navires  pourraient  faire  leur  eau  seulement  aux  sources 
désignées  par  l’autorité  sanitaire  du  port; 

2“  Les  tuyaux,  pompes,  bateaux  citernes,  etc.,  devraient  appar¬ 
tenir  aux  autorités  sanitaires  qui  seraient  responsables  de  leur 
agencement  et  de  leur  entretien; 

3“  L’usage  des  tuyaux  courant  sur  le  pont  devrait  être  interdit.  11 
faudrait  les  remplacer  par  des  tuyaux  en  fer  se  terminant  par  une 
partie  verticale  haute  de  trois  pieds,  ayant  son  extrémité  libre 
recourbée  vers  le  bas  et  son  embouchure  fermée  par  un  bouchon  à 
vis,  le  bouchon  étant  relié  au  tuyau  par  une  chaîne  et  devant  être 
dévissé  au  moment  du  service; 

4®  Tous  les  réservoirs  d’eau  devraient  être  construits  en  fer  et 
doublés  de  ciment  à  l’intérieur; 

O®  Ils  devraient  être  placés  de  façon  à  ce  qu’on  puisse  les  ins¬ 
pecter  facilement,  bien  fermés,  soustraits  à  toute  cause  de  contami¬ 
nation,  et  munis  de  tuyaux  d’évent  élevés; 

6®  Ils  devraient  être  construits  avec  des  angles  arrondis,  un  fond 
incliné  vers  les  robinets  de  vidange,  et  devraient  être  vidés  complè- 
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tement  et  nettoyés  après  chaque  voyage.  Les  désinfectants  gazeux 
seraient  probablement  meilleurs  que  les  méthodes  actuelles  qui 
sont  très  défectueuses  ; 

7»  Il  faudrait  recourir  à  un  arrangement  international  pour 
assurer  l’application  de  ces  diverses  mesures. 

Raymond  Letulle. 

Su»  les  limites  des  teneurs  en  plomb  des  étamages,  par  M.  le  Dr 
Abma.nd  Gautier.  {Comptes  rendus  du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité, 
1909,  p.  34.) 

Les  patrons  rétameurs  ont  demandé  qu’on  modifie  l’article  b  de 
l’ordonnance  de  police  du  31  décembre  1890,  interdisant  l’emploi, 
pour  l’étamage  et  le  rétamage  des  vases  ou  ustensiles  servant  aux 
usages  culinaires,  des  bains  qui  renfermeraient  plus  de  1  /2  p.  100 
de  plomb,  ou  de  1/10.000  d’arsenic.  Ils  désireraient  qu’on  leur 
laisse  mettre  1/10  ou  1/12  de  plomb  dans  leurs  bains  d’étamage. 
Ils  prétendent  que  l’étain  que  l’on  vend  dans  le  commerce  comme 
étant  réglementaire  à  (97  p.  100)  est  toujours  souillé  de  plomb;  or, 
les  analyses  faites  au  Laboratoire  municipal  prouvent  l’inexactitude 
de  cette  affirmation  :  les  étains  de  bonne  marque  renferment 
toujours  90  p.  100  d’étain  et  des  quantités  impondérables  de  plomb. 

M.  Armand  Gautier  conseille  à  M.  le  préfet  de  police  qui  l’a  con¬ 
sulté  à  ce  sujet  de  maintenir  intégralement  les  dispositions  de 
l’ordonnance  de  police  du  31  décembre  1890  en  ce  qui  concerne  le 
rétamage  des  ustensiles  culinaires  et  d’exercer  une  surveillance 
très  active,  étant  donné  les  idées  dangereuses  des  rétameurs  sur 
l’innocuité  du  plomb. 


Raymond  Letulle. 
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PRÉSIDENTS  ET  SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX 

De  1877  (Fondation)  à  1909 
PRÉSIDENTS  : 


MM. 

1877.  P'  BOÜCHARDAT 

1878.  ?>•  GUBLER 

1879.  HENRI  BOULEY 

1880.  ÉMILE  TRÉLAT 

1881.  D>-  ROCHARD 

1882.  BROUARÜEL 

1883.  P'  WURTZ 

1884.  P'  PROUST 

1885.  ULYSSE  TRÉLAT 

1886.  P'  GARIEL 

1887.  LÉON  COLIN 

1888.  P'  GRANGHER 

1889.  THÉOPHILE  ROUSSEL 

1890.  LAGNEAU. 

1891.  CHAUVEAU 

1892.  P'  CORNIL 

1893.  LEVASSEUR. 

1894.  Pr  PINARD 


MM. 

1895.  CHEYSSON 

1896.  DUCLAUX 

1897.  D'^  LAVERAN. 

1898.  D-'  LUCAS  -  GHAMPION- 

NIÈRE 

1899.  BUISSON 

1900.  BROUARDEL 

1901.  LANOOUZY 

1902.  D-'  LETULLE 

1903.  PAUL  STRAUSS 

1904.  JULES  SIEGFRIED 

1905.  P--  LEMOINE 

1906.  LOUIS  BONNIER 

1907.  P'^  RAPHAËL  BLAN¬ 

CHARD 

1908.  A.  LI VACHE 

1909.  ü'^  LOUIS  MARTIN 


SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  : 

1877- 1878.  D-^  LACASSAGNE 

1878- 1899.  D'  NAPIAS 
1899-1907.  D'  A.-J.  MARTIN 

1908.  D'^  LETULLE 

1909.  D'  MOSNY 


CONSEIL  D’ADMINISTRATION  POUR  L’ANNÉE  1909 


-  MARTIN  (D--  Louis),  Médecin  de  l'Hôpi¬ 

tal  Pasteur . 

-  KERN  (Emile),  O  I.,  Ingénieur  civil.  i 

-  BERTILLON  (Df  J.),  Chef  des  travaux 

statistiques  de  la  Ville  de  Paris.  i 

-  COLMET-DAAGE,Ingénieurenchefdes  ( 

Ponts  et  Chaussées.  | 

-  VINCENT  (DO,  Professeur  à  TÉcole  du  ^ 

Val-de-Gràce,  Membre  de  l’Académie 
de  médecine. 

-  MOSNY  (D--  E.), Médecin  des  hôpitaux  de 

Paris,  Membre  du  Conseil  supérieur 
d’Hygiène  publique  de  France.  .  .  . 

-  MARTIN  (D--  A.-J.),  InspecV  général  des 

services  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris. 

-  LAUNAY,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  ' 

et  Chaussées. 

-  GRANJUX  (DO,  Rédacteur  en  chef  du  ( 

Caducée.  , 

-  GALANTE  (É.).  .  .  . . 

-  FAIVRE  (P.),  Inspecteur  général  atRoint 

des  services  administratifs  du  Minis¬ 
tère  de  l’intérieur . 

-  BORNE  (DO,  Médecin  inspecteur  des 

épidémies  du  département  de  la  Seine, 
Médecin  du  Ministère  des  finances.  , 

-  CAMBIER(D0,Licenciéèsscience8phy- 

siques,  Sous-Directeur  du  Laboratoire 
de  bactériologie  de  la  ville  de  Paris.  I 

-  GARNIER,  Docteur  en  droit,  Ingénieur  / 

des  Arts  et  Manufactures. 

-  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST,  Ingé¬ 

nieur  au  Corps  des  améliorations  agri-  | 
cotes,  Auditeur  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  de  France. 


Secrétaire  général. 
Secrétaire  général 
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1909  —  BAUDET  (Louis),  Député  d’Eure-et-Loir,  Maire  de  Châteaudun. 
1901  —  BECHMANN,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

1901  —  BELOUET  (H.),  Architecte  de  l’Administion  de  l’Assistance 
publique. 

1899  -  BERLIOZ  (D''). 

1898  —  CHANTEMESSE,  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Membre 
de  l’Académie  de  médecine,  Médecin  des  hôpitaux. 

1909  —  CHASSEVANT  (D^)  P.  A.  F.  P. 

1898  -  DESMAZURES  (Gustave-Charles-Henri). 

1905  -  FUSTER. 

1908  —  HERMANT  (J.),  Architecte  de  la  Ville  de  Paris,  E-xpert  au 
Tribunal  civil. 

1908  —  HUDELO,  Répétiteur  de  physique  générale  à  l’Ecole  centrale. 

1906  —  LACAU,  Architecte  S.  C.,  Expert  près  le  Tribunal  civil. 

1909  -  LEMOINE  (G.-H.),  Médecin  principal  de  l’Armée,  Professeur 

au  Val-de-Grâce. 

1909  —  LIVACHE,  Ingénieur  civil  des  Mines. 

1909  —  MONTHEUIL  (Albert),  Directeur  de  la  Revue  municipale. 

1898  MOYAUX,  Membre  de  l’Institut,  Inspecteur  général  des  bâti¬ 

ments  civils,  Professeur  à  l’Ecole  des  beaux-arts. 

1903  —  POREE,  Avocat. 

1909  —  RICHOU  (Georges-René-Pierre),  Ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 
factures,  Administrateur  délégué  de  la  Société  des  Filtres 
Chamberland,  système  Pasteur. 

1909  —  ROUCET  (D'' J.),  Professeur  agrégé  de  l'Ecole  du  Val-de-Grâce. 
1897  -  SAINT-YVES-MENARD  (D--),  Membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  Professeur  d’hygiène  à  l’Ecole  centrale. 

1908  —  SIMONIN  (D--),  Professeur  au  Val-de-Grâce. 

1899  —  THIERRY  (D--  H.l,  Chef  du  Service  des  Ambulances  de  la 

désinfection  et  de  la  surveillance  médicale  des  Services  de  la 
Ville  de  Paris. 

1904  -  THUILLIER,  Sénateur. 

1896  —  VALLIN  (D"'  E.),  Médecin-inspecteur  de  l’armée.  Membre  de 
l’Académie  de  médecine  et  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine, 

1909  —  VINCEY  (Paul),  Ingénieur  agronome.  Professeur  départemental 

d’AgricuIture  de  la  Seine. 


MEMBRES  HONORAIRES 

La  liste  des  Membres  honoraires  ne  sera  publiée  qu’en  1910. 


LISTE 

DES  MEMBRES  TITULAIRES 

(arrêtée  AC  1“  AOÛT  1909) 

(L’astérisque  *  indique  les  membres  perpétuels  (1),  la  lettre  F  indique  les  membres 


-  Abraham,  Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne,  47,  rue  Denfert- 

Rochereau,  Pans  (5”). 

-  Appert  (Léon),  O.  «,  I.,  Ing.-Man.,  Membre  de  la  Com¬ 

mission  d’hygiène  industrielle  au  ministère  du  Commerce, 
148,  boulevard  Haussmann,  Paris  (8”). 

-  D'  Arnaud,  Médecin-major  de  1"  classe,  chef  du  laboratoire 

de  bactériologie  à  l’Hôpital  militaire,  Marseille. 

—  - -  -ij  ,je  la  Maison  J.  Grouvelle, 


1906  —  Auscber,  Ingénieur  E.  C.  P.,  Auditeur 
La  Fayette,  Versailles. 

1880*—  D'  Aymé,  villa  Bruyas,  avenue  Mirabeau,  Nice. 


C.  S.  H.  F.,  24,  rue 


B 


1882*—  Baille  (Jean-Baptiste),  O.  i».  Industriel,  26,  rue  Oberkampf, 
Paris  (11“). 

1885  —  Dr  Balestre  (A.),  «i,  I.,  Ancien  agrégé  de  la  Faculté  de 

Montpellier,  Directeur  du  Bureau  municipal  d  hygiène  de 
Nice  et  Inspecteur  du  service  départemental  de  la  niédecine 
publique  des  Alpes-Maritimes,  3,  place  Masséna,  Nice. 

1901  —  Bauchère  (A.),  Directeur  général  de  la  Société  des  ciments 
français,  80,  rue  Taitbout,  Paris  (9”). 

1907  —  Baudet  (Louis),  Député  d’Eure-et-Loir, Maire  de  Cbâteaudun, 
8,  rue  de  Saintonge,  Paris  (3*). 

1900  —  D'  Baudran  (G.),  iÿl.  Lauréat  de  l’Institut,  Secrétaire  du  Con¬ 

seil  d’hygiène  de  l’Oise,  15,  place  Hôtel-de-Ville,  Beauvais 
(Oise). 

1901  —  Beauvallet,  3,  rue  Perrault,  Paris. 

1886  —  Becbmann,  O.  #,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 

68,  rue  Pierre-Charron,  Paris  (8‘). 

1906  —  D”  Belletrud,  Médecin  de  l’Hôpital  des  maladies  mentales,  à 
Pierrefeu  (Var). 

(1)  Aux  termes  du  paragraphe  3  de  l’article  4  des  statuts  sont  membres  perpétuels 
les  membres  qui  ont  racheté  leur  cotisation  par  un  versement  do  300  francs,  lequel 
peut  être  effectué  on  trois  fractions  égales  de  100  francs  et  en  trois  années 
consécutives. 


956  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [234] 

1892  —  Belouet  (Henri),  ({J  I  ,  Architecte  de  l'Administration  de  l’As¬ 
sistance  publique,  10,  rue  de  la  Cerisaie,  Paris  (4«). 

1888  —  Df  Berlioz  (A.),  3,  rue  de  la  Tour-des-Dames,  Paris  (9*). 

1880  —  Dr  Bertillon  (Jac<iaes),  #,  Chef  des  travaux  statistiques  de 

la  Ville  de  Paris,  26,  avenue  Marceau,  Paris  (8“).  Téléph. 
539.99  et  263.42. 

1902  —  Bertin-Sans  (Henri),  Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de 

médecine  de  Montpellier,  3,  rue  de  Ta  Merci,  Montpellier 
(Hérault).  M.  C.  S.  H. 

1905  —  Besnard  (Alfred),  Architecte,  54,  rue  des  Abbesses,  Paris  (18“). 
1879  —  Bessand(Gharles-Honoré-Alloend),  O.  #,  Ancien  président 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  116,  rue  La  Boétie, 
Paris  (8<). 

1904  —  Bezault  (Bernand),  I.,  5i,  Architecte  diplômé  par  le  Gou¬ 
vernement,  Ingénieur  sanitaire,  6,  rue  d’Astorg,  Paris  (8*). 
1904  —  D''  Binot  (Jean),  #,  Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Chef  de  Laboratoire  à  l’Institut  Pasteur,  Auditeur  au  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique,  22,  rue  Cassette,  Paris  (6"). 
1887*—  Blanchard  (Raphaël),  *,  O  L,  G.  O.  Ç(,  C.  ®ÇiÇiiîi,  Pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  mé^cine.  Membre  de  1  Académie  de 
médecine,  226,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (7"). 

1904  —  Bluzet  (Albert),  O,  Docteur  en  droit.  Inspecteur  général 
des  services  administratifs  au  ministère  de'  i’Intérieur, 
M.  C.  S.  H.,  8,  villa  d’Orléans,  Neuilly  (Seine). 

1881  —  D'  Boissier,  Ancien  interne  des  hôpitaux,  42,  rue  du  Louvre, 

Paris  (!“'•). 

1904  —  Bonjean  lEd.),  ift.  Membre  et  chef  du  Laboratoire  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  25,  avenue  Wagram, 
Paris  (18'). 

1891  —  Bonna,  Ingénieur-Constructeur.  Tuyaux  en  acier  avec  double 
revêtement  en  sidéro-ciment,  78,  rue  d’Anjou,  Paris  (8’). 

1887  —  Bonnenfant,  Architecte,  7,  rue  Solférino,  Paris  (7”). 

1886  —  Bonnet  (A.),  ift,  L,  Architecte  S.  c.,  maire  du  X'  arron¬ 
dissement  de  Paris,  52,  rue  des  Marais,  Paris  (10'). 

1903  —  Bonnier  (Iiouisi,  Architecte  du  Gouvernement  et  de  la  Ville 

de  Paris,  Président  de  la  Société  des  Architectes  diplômés 
par  le  Gouvernement,  31,  rue  de  Berlin,  Paris  (8'). 

1902  —  Df  Borne  (G.),  i®.  Médecin-inspecteur  des  épidémies 

du  département  de  la  Seine,  Médecin  du  ministère  des 
Finances,  Lauréat  de  l’Académie  de  médecine,  8,  rue  de 
Lôuvois,  Paris  (2®). 

1883  —  Boucher  (Albert),  Médecin  principal  de  2®  classe.  Médecin 
chef  de  l’hôpital  de  Perpignan. 

1886  —  D®  Boucheron  (A.),  ift.  Oculiste  et  Auriste  des  Lycées  de 
Paris,  ancien  interne  des  hôpitaux,  13,  rue  Pasquier,  Paris  t8*) . 
1901  —  Boulenger  (Paul),  Industriel,  à  Choisy-le-Roi  (Seine). 

1882  —  D®  Bouloumié  (P.),  O.  «!,  ijj  L,  Médecin  à  Vittel  (Vosges), 

16,  quai  de  Passy,  Paris  (16®).  L’été  à  Vittel. 

1880*—  D®  Bourgeois  (Alexandre-Louis  Félix),  ifi;,  P  L,  Ophtal¬ 
mologiste,  2,  rue  des  Consuls,  Reims  (Marne). 

1901  —  Boutan  (Paul),  O.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  Directeur  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  52,  rue 
d’Anjou,  Paris  (8®). 

1881  —  Bouvard  (J.).  G.  O.  L,  C.  G.  C.  Directeur 

du  service  d’architecture  et  des  promenades  de  la  Ville  de 
Paris,  55,  rue  de  Verneuil,  Paris  (7®). 

1903  —  D®  Bréchot,  36,  rue  de  Laborde,  Paris  (8*). 
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1880  —  Brémond  (Félix),  Membre  de  la  Commission 

d'hygiène  industrielle  (ministère  du  Travail),  Membre  de  la 
Commission  des  stations  hydro-minérales  et  climatiques 
(ministère  de  l’Intérieur),  Président  honoraire  du  Syndicat 
de  la  Presse  seientifiquc,  7i,  rue  Condorcet,  Paris  (9*). 

1909  —  Bréteau,  Pharmacien  Major,  Professeur  agrégé  au  Val-de- 
Grâce,  276,  boulevard  Raspail,  Paris  (14"). 

1909  —  De  Brévans,  Sous-Directeur  du  Laboratoire  municipal,  89,  rue 
de  Rennes,  Paris  (6"). 

1903  —  D”  Broussin,  Ancien  interne  en  médecine  des.  hôpitaux  de 
Paris,  Chirurgien  à  l’hôpital  civil.  Médecin  des  épidémies 
du  département  de  Seine-et-Oise,  41,  rue  de  la  Paroisse, 
■Versailles  (Seine-et-Oise). 

1898  —  D'’  Bruchet  (P.),  IJJ  I.,  Ancien  interne  des  hôpitaux  et  chef  de 
clinique  de  la  Faculté,  107,  boulevard  de  Sébastopol,  Paris  (2"), 
mardi,  jeudi,  samedi,  de  1  h.  à  3  h. 

1907  —  Bruère  (Samuel),  Chimiste,  Stérilisation  de  l’eau  par  l’ozone, 
38,  rue  du  Louvre,  Paris  (l»’’). 

1883  —  Brüll  (Achille),  Ancien  président  de  la  Société  des  Ingé¬ 
nieurs  civils  de  France,  117,  boulevard  Malesherbes,  Paris  (8"). 

1909  —  Bornet,  à  l’Institut  Pasteur,  25,  rue  Dutot,  Paris  (15"). 
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1900  —  D'  Calmette  (Albert),  O.  *!,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur 

de  Lille,  Professeur  d’hygiène  et  bactériologie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille,  Membre  correspondant  de  l’Institut  et 
de  l'Académie  de  médecine.  Institut  Pasteur,  M.C.  S.H., 
boulevard  Louis  XIV,  Lille  (Nord). 

1903  —  D*'  Calmette  (Emile),  Médecin  inspecteur.  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  80,  rue 
Dutot,  Paris  (15"). 

1902  —  Dr  Cambier  (Robert),  Licencié  ès  sciences  physiques, 
sous-directeur  du  Laboratoire  de  bactériologie  de  la  Ville  de 
Paris,  64,  rue  Gay-Lussac,  Paris  (5"). 

1895  —  Dr  Camescasse  (Jean),  Ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  médecin  major  de  2"  classe  (réserve).  Secrétaire  de 
la  Commission  sanitaire.  Membre  titulaire  de  la  Société  de 
Thérapeutique,  etc.,  etc.,  à  Saint- Arnoull  (Seine-et-Oise). 

1878  —  Gappez  (E.),  Pharmacien  de  ir*  classe.  Président  honoraire  de 
la  Chambre  syndicale  des  Pharmaciens  de  la  Seine,  17,  rue 
Galvani,  Pans  (17"). 

1901  —  Casse  (Alphonse)  aîné,  I.,  Ingénieur  sanitaire,  6,  rue 

Sedaine,  Paris  (U"). 

1882‘—  Caventou,  ift.  Membre  de  l’Académie  de  Médecine,  60,  rue  de 
Londres,  Paris  (8"). 

1901  —  Cbabal  (Henri),  E.C.  P.,  Filtration  des  eaux,  procédés  Puech- 
Cbahal,  34,  rue  Ampère,  Paris  (17").  Téléph.  569-53. 

1886  —  D--  Chantemesse.  O  «,  P.  F.  P.  M.  H.,  M.  C.  S.  H.,  30,  rue 
Boissy-d’Anglas,  Paris  (8"). 

1901  —  Chardon  (Eugène),  Ingénieur,  administrateur  délégué  de  la 
Compagnie  de  salubrité  de  Levallois-Perret,  133,  rue  Victor- 
Hugo,  Levallois-Perret. 

1897'—  Charllat  (Alexandre),  I.,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufac¬ 
tures,  Directeur  de  l’Ecole  pratique  d'Electricité  industrielle, 
46,  rue  de  Paradis,  Paris  (10"). 
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1906  —  D''  Chassevant,  P.  A.  F.  P.,  auditeur  au  C.S.H.,  122,  rue  de 
La  Boétie,  Paris  (8°). 

1901  —  Chassin  (Henri),  iJ5t,  Entrepreneur  de  Travaux  publics. 


1882  —  CheysBon  (Emile),  C.  ift.  Membre  de  l’Institut,  Inspecteur 
général  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite,  4,  rue  Adolphe- 
Yvon,  Paris  (16°). 

F1877  —  Di"  Coigniard,  à  Santiago  (Chili). 

1893  —  D‘’  Colin,  ift,  méd.  col.  (Tunisie),  Médecin -major  de 
l"  classe,  en  retraite,  27,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (S’). 

1890  —  D"'  Collin  (liucien),  #,  tU,  O.  du  Nicham-Iftikar,  Médecin 
principal  de  2°  classe,  Médecin-chef  des  salles  militaires  de 
Thôpital  mi.xte,  55,  rue  Jeanne-d’Arc,  Vannes  (Morbihan). 

1901  —  Colmet-Daage,  üj*.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
M.  C.  S.  H.,  9,  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  Paris  (l*-). 

Coppin  (Henry),  tU  I.,  Ingénieur-chimiste,  8,  rue  Lallier, 
Paris  (9'). 


1901  —  Corbeil  (Albert),  méd.  col.,  jfs,  O.  du  Nicham-Iftikar, 
Entrepreneur  de  Travaux  publics,  Constructeur  d’appareils 
sanitaires  brevetés  en  France  et  à  l’étranger,  24,  avenue 
d’Eylau,  Paris  (16«). 

1905  —  D"’  Courmont,  îg:.  Professeur  d’IIygiène,  Inspecteur  de  Thy- 
giène  publique  dans  le  département  du  Bhône,  M.  C.  S.H. 
34,  quai  de  la  Charité,  Lyon. 

1888*—  D>-  Crivelli,  235,  rue  de  Tolbiac,  Paris  (13“). 
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1909  —  Dabat,  O.  ijÿ.  Directeur  de  l'Hydraulique  et  des  Améliorations 
agricoles.  M.  C.  S.  H.  48,  boul.La  Tour-Maubourg,  Paris  (7«). 
1897‘—  D'  Darras,  28,  rue  de  Ponthieu,  Paris  (8'). 

1882  —  Dattez  (Henry),  I.,  Pharmacien,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  17,  rue  de  la  Villette,  Paris  (19”). 

1903  —  Debain,  Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine,  22  bis, 
avenue  de  Saint-Cloud,  Versailles. 

1888  —  Debrie  (Georges),  iS,  Ù  L,  Architecte  du  Gouvernement  cl 
de  la  Ville,  20,  rue  de  Tournon,  Paris  (6“). 

1901  —  Degoix  (A.),  Ingénieur  sanitaire,  44,  rue  Masséna,  Lille 
(Nord). 

1909  —  Deharme,  Ingénieur,  30,  rue  Bcrthollct,  Paris  (5"). 

1886  —  D‘’  Dehenne  (A.),  O.  ift,  t^L,  Président  de  la  Société  d'Oph- 

talmologie,  19,  rue  de  Milan,  Paris  (9”). 

1903  —  Dejust  (Jnles-Alexandre),  ^  L,  Ingénieur  municipal  de  la 

Ville  de  Paris,  Professeur  à  l’Ecole  centrale  des  Arts  cl 
Manufactures,  2,  rue  Michel-Chasles,  Paris  (T2”1. 

1887  —  Belalon  (Maurice],  4$,  Ingénieur  sanitaire,  14,  quai  de  la 

Râpée,  Paris  (12«). 

1901  —  Delaporte  (Georges),  de  la  Maison  Pommier  et  Delaporte, 
Ingénieurs-constructeurs  d’appareils  de  cbaulTage  cl  de 
ventilation,  40,  rue  Julictlc-Lambcr,  Paris  (17“1.  Téléph. 
502-94.  • 

1904  —  Delaunay  (Henri),  ÿü,  iJ,  iJ,  Ingénieur  des 

Arts  et  Manufactures,  51,  avenue  Bugeaud,  Paris  (16“). 
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1889  —  D>-  Dépéret-Muret,  rue  Bleue,  Paris  (9"). 

1902  —  Desbrochers  des  Loges  (Charles),  Ingénieur  des  Arts 
cl  Manufactures,  Ingénieur  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique,  expert  près  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  12,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (S-). 

1886  —  Deschamps  (Eugène),  (Ql  1.,  O.  Membre  du  Conseil 
supérieur  d  hygiène  publique,  21,  rue  La  Boëtie,  Paris  (8«L 

1891  —  Deschiens  (Victor),  I.,  15,  avenue  Kléber,  Paris  (16“). 

1895*—  Desmazures  (Gustave-Charles-Henri),  37,  quai  de  la 
Tournelle,  Paris  (3'). 

1893  —  Dt  Détourbe  (Ab.-FéUx),  lyi  I.,  205,  boulevard  Raspail, 


-  Diénert,  Chef  du  Service  de  surveillance  locale  des  Sources 

de  la  ^ille  de  Paris,  A.  C.  S.  IL,  8,  place  de  la  Mairie, 
Saint-Mandé  (Seine). 

-  D'- Dopter  (Ch.),  Professeur  agrégé  h  l’Ecole  du  Val-de- 

Gràce,  64,  rue  Claude-Bernard,  Paris  (3*). 

-  Douane  (Lucien),  Enlrepr.  de  Trav.  publ.,  6,  rue  Lau- 

riston,  Paris  (16"). 

-  Doucède  (Ambroise),  Entrepreneur  de  Travaux  sanitaires,. 

Bureaux  et  chantiers,  4  bis,  rue  de  l’Assomption,  Paris  (16") 
domicile,  82,  quai  d’Auleuil  (Seine). 

-  D'  Dron  (Gustave),  Député  du  Nord,  Maire  de  Tourcoing 

Président  des  Commissions  des  Asiles  d’aliénés  du  Nord, 
28.  rue  d’Assas.  Paris,  et  à  Tourcoing  (Nord). 

-  Dr  Drouineau  (G.),  Inspecteur  général  honoraire  des  services 

admimslratils  au  ministère  de  l'Intérieur,  Vice-président  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  pénitentiaire,  31,  rue  de  La 
Noue,  La  Rochelle. 

-  Dr  Ducamp  (Ch.),  26,  rue  Brunei,  Paris  (17").  Téléph.  502-91. 

-  Dr  Dupuy,  168  bis,  rue  de  la  Roquette,  Paris  (11"). 

-  Dupuy  (Charles),  I.,  Architecte  du  Gouvernement,  .Archi¬ 

viste  de  la  Société  Centrale  des  Architectes  français, 
32,  avenue  du  Trocadéro.  Paris  (16'). 


-  Dr  Durand-Fardel  (Raymond),  ÿÿ,  fl  L,  Consultant  à 

\uchy.  Ancien  chet  de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris, 
164,  rue  de  Courcellcs,  Paris  (17“).  L’été  à  Vichy. 

-  Dutoit  (Arthur),  ÿÿ.  Ingénieur  auxiliaire  des  Ponts  cl 

.Insiiecteur  des  Machines  cl  Réservoirs  de  la 
Ville  de  Pans,  49,  quai  d’Austerlitz,  Paris (13"). 

-  Dutour  (Alph.),  1^1,  Entrepreneur  de  couverture,  plomberie, 

eau  et  gaz,  notable  commerçant,  rue  Falguière,  5  cl  7, 
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1907  —  Eibertsen,  132,  boulevard  Magenta,  Pans  (10"). 

1892  —  Ewald  (Eugène),  ^  L,  Architecte  du  Gouvernement,  54  bis, 
rue  Cardincl,  Pans  (17"). 


1886  —  Expert-Bezançon  (Charles), 

Maire  du  XlIP  arrondisscmenl 
des  Chambres  syndicales,  187, 
Paris  (13"). 


S?,  Sénateur  de  la  Seine, 
résident  du  Comité  central 
c  du  Clu\leau-des-Renliers, 
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1909  —  Eyrolles  (Léon),  Ingénieur,  Directeur  de  l'Ecole  spéciale  des 
Travaux  Publics,  à  Arcueil-Cachan  (Seine),  3,  rue  Thénard, 
Paris  (S"). 


1817*—  D''  Favre  (Paul),  Membre  correspondant  de  l’Académie  de 
médecine.  Président  de  la  Société  des  médecins  de  l’Allicr, 
à  Commentry  (Allier). 

1894*—  Dr  Faivre  (Paul),  0  I.,  Inspecteur  général  adjoint  des 
Services  administratifs  du  ministère  de  rintérieur,M.C.S.H., 
49,  rue  Boileau,  Paris  (I6“). 

1901  —  Fère  (Ch.),  ft.  Administrateur  délégué  de  la  Compagnie  de 

Vichy,  38,  rue  de  Lubeck,  Paris  (16"j. 

1895  —  Féret  (A.),  iU  1.,  Industriel,  Vice-président  d’honneur  de  la 
Société  française  d’hygiène,  16,  rue  Etienne-Marcel,  Paris  (2'). 
1909  —  Ferrand,  Membre  supérieur  des  Habitations  à  bon  marché, 
68,  rue  Ampère,  Paris  (17”). 

1903  —  D''  Ferreira  Clemente,  rua  General  Jardim  n“  103,  à  Saô 
Paulo  (Brésil). 

1900  —  Fillassier  (Alfred),  1^  I.,  Sous-Chef  du  bureau  administratif 
des  services  d'hygiène  de  la  Ville  de  Paris,  lauréat  do 
l’Académie  de  médecine,  docteur  en  droit,  docteur  en  méde¬ 
cine,  45,  rue  Claude-Bernard,  Paris  (5"). 

1882  —  D*'  Fleury  (Claude-Marie),  Sÿ,  Directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’Hygiène,  2,  place  de  rHôtcl-dc-Ville,  Saint-Etienne 
(Loire). 

1885  —  Flicoteaux,  Entrepreneur  de  plomberie,  83,  rue  du  Bac, 
Paris  (7“). 

1899  —  Fontaine  (Arthur),  C.  iS,  Ingénieur  en  chef  des  Mines, 

Conseiller  d’Etat,  Directeur  du  travail  au  ministère  du 
Travail,  M.C.S.H.,  54,  avenue  de  Saxe,  Paris  (15”). 

1906  —  Fournier  (Eug.),  19,  rue  Ernest-Renan,  Paris  (15"), 

1900  —  D''  Frottier,  Médecin  de  l’iiépital  Pasteur,  médecin  en  chef 

des  épidémies,  15,  place  Gambetta,  le  Havre  (Seine-Infé¬ 
rieure). 

1902  —  Fuster,  7,  rue  Bois-Colombes,  Courbevoie. 
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1886  —  Madame  le  Df  Gaches-Sarraute  (Barthélemy),  I.,  che¬ 
valier  de  Saint-Jacques  de  l'Epée  de  Portugal,  36,  lue 
Tronchet,  Paris  (9"). 

1882  —  Galante,  75,  boulevard  du  Montparnasse  (6"). 

F1877*— Gariel  (C.-M.),  C.  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 
Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Membre  de 
l’Académie  do  médecine,  M.C.  S.H.,  6,  rue  Edouard-Detaille, 
Paris  (17").  Téléph.  515-27. 

1893  —  Garnier  (Henri),  I.,  :i:,  docteur  en  droit.  Ingénieur  dos 
Arts  et  Manufactures,  Inspecteur  des  services  administratifs 
et  financiers  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  106,  avenue  do  la 
République,  Paris  (11”). 

1903  —  Garot  (Emile),  Membre  de  la  Société  Centrale  des  .\rchitcctcs 
français.  Expert  de  la  Ville  do  Paris,  mardi,  9  h.  à  11  li., 
1,  boulevard  Saint-Martin,  Paris  (3”). 
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1897  —  D''  Gauchas,  Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  6,  rue 
Mcissonier,  Paris  (l”'). 

1907  —  Gaultier  (Louis),  Architecte-Ingénieur,  77,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris  (8'). 

Df  Gauthier  (Constantin),  Chargé  de  cours  à  l’Ecole  de 
médecine,  Chef  de  Laboratoire  du  Service  sanitaire,  2o,  rue 
Danthoine,  Marseille. 

1894  —  D''  Gautrez  (Eugène],  I.,  Médecin  de  l'Hôtel-Dieu, 
Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène.  Inspecteur 
départemental  de  l’Hvgiène  et  de  la  Salubrité  publiques, 
il,  cours  Sablon,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

1902  —  Gebhart  (Georges),  Pharmacien  honoraire,  Ex-Secrétaire 

du  Conseil  départemental  d’hygiène  des  Vosges,  1,  rue  du 
Val  dc-Gràce,  Paris  [5”). 

1903  —  Georget  (Emile-Léon),  1^1,  N.C.,  Ingénieur  sanitaire.  Entre¬ 

preneur,  19,  rue  de  la  Chapelle,  Pans  (18"), 

1901  —  Gibus  (P.),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  9,  rue  du 
Louvre,  Paris  (D"). 

1901  —  Gilardoni  (Georges),  Directeur-gérant  de  la  tuilerie  de 
Choisy-le-Roi,  38,  rue  de  Paradis,  Paris  (10°), 

1890  —  D'’  Goldschmidt,  2,  place  du  Marché-au.x-Poissons,  Stras¬ 
bourg. 

1905  —  D'-  Got  (Pierre-André),  ©,  1||I.,  33,  rue  Spontini,  Paris  (16*). 

1877  —  D^Granjux,  Rédacteur  en  chef  du  Caducée,  5  bis,  rue  Saint- 
Paul,  Paris  (4*). 

1881  —  Df  Graux  (Gaston),  ÿi!,p  L,  îàj,  Ancien  interne  des  hôpitaux, 
93,  avenue  Kléber,  Paris  (16*).  L’été  à  Contrexéville. 

1907  —  D''  Graux  (Lucien),  101  L,  Rédacteur  en  chef  de  la  Gazette 
médicale  de  Paris  et  de  la  Gazette  des  Eaux,  11  bis,  rue  Ville- 
bois-Mareuil,  Paris  (16*). 

1909  —  Grimbert,  Directeur  de  la  Pharmacie  centrale  de  l’Assistance 
publique.  Professeur  à  l’Ecole  de  Pharmacie,  47,  quai  de  la 
Tournelle,  Paris  (.5"). 

1909  —  D''  Grinda,  Chirurgien  de  l’Hôpital  de  Nice,  2,  boulevard 
Gambetta  à  Nice. 

1880  —  Grouvelle  (Jules),  *,  i^l.  Ingénieur,  A..  M.  Professeur  du 
cours  de  physique  industrielle  à  l’Ecole  centrale,  18,  avenue 
de  l'Observatoire,  Paris  (O*). 

1885  —  Guerlain.  19,  rue  Legendre,  Paris  (17*). 

1901  —  Guilbert,  T.  S.  M.  R.  San  L  ;  M.  R.  I.  P.  IL,  States  Surveyor,  à 
Guernesey  (Ile  de  Guernesey). 

1909  —  D'’  Guillaumont,  1,  place  des  Pécheurs,  Aix-en-Provence, 
(Bouches-du-Rhône). 

1909  —  D'’  Guillemin,  Directeur  du  Bureau  d’IIygiène,  La  Rochelle. 

1904  —  Guillerd  (Alexandre),  Ingénieur  agronome.  Attaché  au 

Service  de  surveillance  des  Eaux  d'alimentation  de  Paris, 
Provins  (Seine-et-Marne). 

1909  —  D"  Guinard,  Directeur  du  Sanatorium  de  Bligny  (S.-et-O.). 

1901  —  D''  Guinochet  (Edmond),  Pharmacien  en  chef  de  l’hôpital  de 
la  Charité,  47,  rue  Jacob,  Paris  (b”). 


II 


D’’  Hellet,  ÿÿ.  Ancien  maire  de  Clichy,  48, 
(Seine). 


du  Bois,  Clichy 


•962 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [240 


4880  —  Dr  HeMot  (Henri),  I.,  O.  sjj,  Directeur  honoraire  de 
1  Ecole  de  médecine,  Ancien  maire  de  Reims,  Membre  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  13,  rue  Gambetta, 
Reims  (Marne). 

Î901  —  Hermant  (Jacques),  O.  «!,fj  I,,  Coram.  et  off.  d’ordres  étran- 
gers.  Architecte  de  la  Ville  de  Paris,  Expert  au  Tribunal 
civil  de  première  instance.  Diplômé  par  le  Gouvernement, 
19,  avenue  Mac-Mahon,  Paris  (17').  Télépti.  520.41. 

1909  —  Dr  Honnorat  (Marc),  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture 
de  police,  1,  rue  Edme-Guillout,  Paris  (15»), 

1904  —  Dr  Hublé  (Martial),  i»,0.  Médecin  principal  de  l’armée. 
Médecin-chef  do  l’hôpital  militaire.  Lauréat  du  ministère  de 
1  Intérieur,  Reims  (Marne). 

F1871  — Hudelo,  #,  Répétiteur  de  Physique  générale  à  l’Ecole  cen¬ 
trale,  10,  rue  Saint-Louis-en-î’Ile  (4»). 

1890  -  Dr  Hudelo  (Lucien),  I.,  Médecin  des  hôpitaux,  8,  rue 
d’Alger,  Pans  (l»r). 
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1909  —  Dr  Imbeaux,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
18,  rue  Sainte-Cécile,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 


1883  —  Dr  Jablonski,  OU,  Médecin  des  hôpitaux  et  du  Lycée,  Vice- 
président  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  17,  rue  des 
Arènes,  Poitiers  (Vienne). 

1901  —  Jacob  (Emile- Auguste),  Architecte  de  la  Compagnie  géné¬ 
rale  des  Voitures  à  Paris,  S. G.,  U.S.,  C.D.M.,  47  rue  de 
Lancry,  Paris  (IC"). 

1893  —  Jeannot  (Auguste),  I.,  2^,15,  Méd.  d’honneur  des  Epidé¬ 
mies  (1903),  Ingénieur  voyer  honoraire.  Membre  de  ia  Com¬ 
mission  sanitaire.  Palais  Granvelle,  Besançon  (Doubs). 

1887  —  Jéramec,  15,  rue  Auber,  Paris  19"). 

1909  —  Jouve,  Ingénieur,  1,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (5”). 
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1898  —  Kern  (Emile)  IJ  I.,  Ingénieur  civil,  135,  rue  de  Belleville, 
Paris  (20*). 

1909  —  D-'  Koch  (Raymond),  14,  rue  Monsieur-lc-Prince,  Paris  (6"). 
1909  —  Kohn  Abrest,  au  Laboratoire  de  To.xicologie  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  37,  quai  d’Anjou,  Paris  (4”). 


L 


1894  —  D'^  Labit,  Médecin  principal,  41,  cours  Marigny,  Vincennes. 
1901  -  Lacan  (L.-C.),  Architecte  S.C.,  Expert  près  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  50,  rue  Etienne-Marcel,  Paris  (2®). 
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1909  —  Lacomme,  Inspecteur  départemental  d’Hygiène,  36,  avenue 
d'Edimbourg.  Amiens. 

1891*—  Lalollye  (Paul),  Architecte,  34,  rue  Condorcet,  Paris  (9"). 

1909  —  D''  Lalosse,  ü,  rue  Espinasse,  Toulouse. 

1901  —  Lainé  (Edouard),  Entrepreneur  de  Travaux  publics  et  Assai¬ 
nissement  (N.  C.).  16,  rue  Rouvet,  Paris  (9').  Téléph.  405.03. 

1880  —  D''  Lalaubie  (H.  de),  jS,  Médecin  de  l’hOpital  thermal,  Chalet- 
Clermont-Tonnerre,  Vichy  (Allier). 

1883  —  D‘’  Lalou,  2,  rue  des  Vallergues,  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

1884  —  Dr  Eandouzy  (Louis),  Doyen  et  Professeur  de  clinique  à  la 

Faculté  de  médecine  de  ‘Paris;  Membre  de  l’Academio  de 
médecine;  Membre  de  la  Commission  de  Préservation  contre 
la  tuberculose;  Ancien  président  de  la  Société  de  Médecine 
publique;  Médecin  de  rhôpilal  Laënnec;  Membre  de  l’Asso¬ 
ciation  internationale;  Vice-Président  de  l’Association  cen¬ 
trale  française  contre  la  tuberculose  ;  Vice-Président  de  l’Al¬ 
liance  d’hvgiène  sociale,  15,  rue  de  l’Université,  Paris  (V). 
M.C.S.H.  ■ 

1890  —  Dr  Langlois  (I.-P.),  Professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine,  membre  de  la  Commission  d’Hygiène  industrielle, 
155,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6'). 

1898  —  Larivière  (Pierre),  ÿÿ.  Ingénieur  des  Mines,  attaché  à  la 
Commission  des  Ardoisières  d’Angers,  G.  Larivière  et  Cie, 
164,  quai  Jemmapes,  Paris  (10').  Téléph.  417.77. 

1909  —  rr  Laubry,  28,  rue  Marbeuf,  Paris  (8'). 

1883  —  Dr  Laugier  (Maurice),  ®s,  Médecin  de  la  Maison  de  Nanterre, 
Chef  adjoint  du  Service  médical  de  la  Compagnie  de  l’Ouest, 
Expert  près  tes  Tribunaux,  10,  rue  d’Athènes,  Paris  (9'). 

18SI0  —  Launay  (Félix),  ift.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  Inspecteur  de  l’Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  28,  rue 
des  Saints-Pères,  Paris  (7'). 

1880  —  Dr  Laurent  (Henri),  O.  ift.  Médecin  principal  de  l’armée  ter¬ 
ritoriale,  37,  boulevard  La  Tour-Maubourg,  Paris  (*'). 

4892  —  Dr  Laurent  (A.-Cb.),  ^  L,  Médecin  en  chef  des  hospices 
civils.  Médecin  du  lycée.  Membre  du  Conseil  départemental 
d’hygiène,  Médecin  vaccinateur,  Agent  principal  du  service 
sanitaire  maritime,  chef  du  service  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  31,  rue  Thiers,  La  Rochelle  (Charente- 
Inférieure). 

1903  —  Dr  Laurent  (Armand),  Ancien  médecin  en  chef  des  Asiles 

Eublics  d’aliénés  de  Marseille  et  de  Fains  (.Meuse),  cl  des 
ôpilaux  de  Rouen,  11,  rue  Beauvoisine,  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

F  1877  — Dr  Laveran  (A.),  fi!.  Membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie 
de  médecine,  25,  rue  du  Montparnasse,  Paris  (6'). 

F  1877  — Dr  Layet  (Alexandre),  O.  ©,  Ancien  médecin  principal  de 
la  Marine,  Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  Correspondant  de  l’Académie  de  médecine. 
Membre  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique.  Membre 
fondateur  de  la  Société,  27,  rue  Théodore-Ducos,  Bordeaux 
(Gironde). 

1886  —  Le  Blanc  (Jules),  O.  ®,  Ingénieur-constructeur,  52,  rue  du 
Rendez-vous,  Paris  (12'). 

1901*—  Le  Couppey  de  la  Forest  (M.),  O.  O.,  Ingénieur  au 

corps  des  améliorations  agricoles.  Auditeur  au  Conseil 
supérieur  d’IIygiène  de  France,  Collaborateur  de  la  carte 
géologique  de  la  France,  8,  rue  du  Boccador,  Paris  (8'). 
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de  rUniversilé  de  Paris,  Membr 
Proleclion  des  enfants  du  1»'^  dge,  Membre  du  Comité  des 
Travaux  historiques  et  scientifiques,  Professeur  d’hj-giène 
et  de  salubrité  à  l’Ecole  spéciale  d'architecture  et  à  l’Ecole 
supérieure  et  pratique  do  commerce  et  d’industrie,  19,  quai 
aux  Fleurs,  Paris  (4').  Téléph.  818.93. 


1901  —  Le  Garrec,  ift.  N.  C.,  8,  rue  des  Francs-Bourgeois,  Paris  (3"). 
1903  —  Lemoine  (G.-H.),  Médecin  principal  de  l’Armée.  Profes¬ 
seur  au  Val-de-Grâcc,  M.  C.  S.  IL,  1,  rue  du  Val-dc-Gràce 
Paris  (S'). 


1890  —  Lepage  (Gabriel),  ifi;,  Accoucheur  do  l’hôpital  Boucicaut, 
Agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  78,  boulevard  Malesherbes, 
Paris  (8®). 

1901  —  Lequeux  (P.),  «,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  64,  rue 
Gay-Lussac,  Paris  (5"). 

F1877*— D"'  Lereboullet,  O.  iii!,i||I.,  Membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  44,  rue  de  Lille,  Paris  {7'). 

1909  —  D®  Lesienr.  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon,  66,  rue 
de  la  République,  Lyon. 

1888  —  Letnlle  (Maurice),  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  Médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  7,  rue  de 
Magdebourg,  Paris  (16“). 

1881  —  D®  Levraud,  98.  boulevard  Voltaire,  Paris  (il"). 

1899  —  Lévjr  (Is.),  Ingénieur,  E.  C.  P.,  Administrateur  délégué  de  ia 
Société  anonyme  des  Etablissements  Geneste-Herschcr  cl  Cic, 
42,  rue  du  Chemin-Vert,  Paris  (11'). 

1901  —  D’’  Lhuilller  (Paul),  Méd.  de  bronze  des  hôpitaux  do  Paris, 
Docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  Lauréat  do  la 
Faculté  de  médecine,  villa  Claudia,  boulevard  d'Alsace. 
Cannes  (Alpes-Maritimes). 

1991  —  Lippmann  (Edouard),  *,<01,  O.  du  Nicham-Iftikar,  Ingé¬ 
nieur  des  Arts  et  Manufactures,  Ancien  président  do  la 
Société  des  Ingénieurs  civils  de  France,  13,  rue  Lafayelle. 
Paris  (9“). 

1883  —  Livacbe.  Ingénieur  civil  des  mines,  24,  rue  de  Grenelle, 
Paris  (7'). 

1901  —  D®  Locbelongue,  à  Fourchambault,  Nièvre. 

1901  —  Loewy  (André).  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  chargé 
du  Service  de  l’assainissement  de  la  Seine,  133,  boulevard 
Montparnasse,  Bureaux,  6,  quai  de  Gesvres,  Paris  (4'). 

F  1877  —  Lucas-Championnière  (Just),  C.  *,  Chirurgien  honoraire 
de  l’Hôtel-Dieu,  Membre  de  l'Académie  de  médecine.  3,  ave¬ 
nue  Montaigne,  Paris  (8'). 


M 


1884  —  D®  Mabille  (H.),  L,  Directeur,  Médecin  en  chef  de  l’Asile 
des  aliénés  de  Lafond,  La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 

1909  —  D®  Macaigne,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  73,  avenue  d’Anlin,  Paris  (8"). 

1898  —  D'’  Madariaga,  114,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris  (S'). 

F 1877  —  Magnan,  O.i»,  Membre  de  l’Académie  de  médecine.  Médecin 
de  l’Asile  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis,  Paris  (14" . 
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1906  Mahieu.  ift.  Injrénicur  des  Ponts  et  Chaussées,  A.  C.  S.  H., 
3,  square  de  l'Opéra.  Paris  (9“). 

1884'—  D'’  Mangenot  (Charles),  I.,  162,  avenue  d'Italie,  Paris  (13'). 
1895*—  Dr  Mangenot  (Albert),  Médecin-major  au  17'  chasseurs, 
Lunéville. 

1902  —  Marboutin  (Félix),  I.,  :o;.  Ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 

factures,  Sous-chef  du  Service  chimique  à  l’Observatoire 
municipal  de  Montsouris.  Chef-adjoint  des  travaux  chi¬ 
miques  à  l'Ecole  des  Arts  et  Manufactures,  78,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  (6"). 

1908  —  Marcbi,  Architecte  vojer,  30,  rue  de  l'Eglise,  Le  Afésinet 

(Seine-ct-Oise). 

1909  —  D'  Mareboux,  do  l’Institut  Pasteur,  207,  rue  de  Vaugirard, 

Paris  (13'). 

1909  —  Martel  (E.-A.),  O.  *,  M.  C.  S.  H.,  23,  rue  d’Aumale,  Paris  (9'). 

1888  —  D‘'  Marlba,  I.,  32,  rue  Fortuny,  Paris  (17'). 

1905  —  Di-  Martial  (René).  Membre  du  Conseil  d’administration  de 
l'Association  ouvrière  pour  l’Hygiène  des  travailleurs  et  des 
ateliers  ;  Chef  de  clinique  dermatologique,  directeur  du 
Sanatorium  de  Montigny-en-Ostrevent  (Nord). 

1886  —  D'-  Martin  (Alfred),  *,  23,  rue  du  Général-Foy,  Paris  (8”). 
F187T—D'' Martin  (A.-J.).  O.  «.  Inspecteur  général  des  services 
d'hvgiène  de  la  ville  de  Paris,  Secrétaire  général  honoraire 
do  ‘là  Société  de  Médecine  publique  et  de  génie  sanitaire, 
M.C.S.H.,3,  rue  Gay-Lus.sac,  Paris  (o'j. 

1898  —  D'  Martin  (Louis),  ift,  203,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (13'). 
Directeur  de  l’hôpital  Pasteur. 

1879  —  Masson,  Editeur,  120,  boulevard  Saint- Germain,  Paris  (6'). 

1903  —  Masson,  Ingénieur,  P.  C.,  Arras  (Pas-de-Calais. 

Masson  (Léon-Noël),  O.  ÿÿ,  I.,  Ingénieur  des  Arts  et 
Manufactures.  Uirccléur  en  congé  hors  cadre  au  Conserva¬ 
toire  national  des  Arts  et  Métiers,  E.xpert  près  les  tribunaux 
do  la  Seine,  22,  rue  Alphonse-do-Nouville,  Paris  (17'). 

1883  —  Masson  (Louis),  O.  iS  L,  :ô:.  Ingénieur  en  chef  honoraire  du 
service  municipal  de  Paris,  M.'C.  S.  IL,  10,  rue  du  Chemin- 
Vert,  Paris  (11'). 

1901  —  Matbéi  (Jules),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  16,  bou¬ 
levard  de  Vaugirard,  Paris  (13‘j. 

1889  —  D'  Maunoury  (Gabriel),  üÿ.  Chirurgien  de  l’IIôtel-Dicu  de 

Chartres,  Membre  correspondant  de  l’-Xcadcmie  de  médecine 
et  de  la  Société  de  chirurgie,  26,  rue  de  Bonneval,  Ciiartres 
(Eure  et  Loir). 

1879  —  D'  Maurel  (Edouard- César-Emile),  O.  iS,  ^  I.,  Comm.  de 
l'ordre  du  Cambodge,  10,  rue  Alsace-Lorraine,  Toulouse 
(Haute-Garonne). 

1886  —  D*'  Maygrier,  ift,  Professeur  agrégé.  Accoucheur  en  chef  de 
la  iMaternité,  8  Ois,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8'). 

1909  —  Mazerolle,  Ingénieur  de  la  Voie  publique  de  la  Ville  de 
Paris,  13,  rue'Clément-Marot,  Paris  (8°). 

1890  —  Menant  (Cbarles-Auguste-Amédée),  0.iîS!,lÉJ  I--  -f-!  Direc¬ 

teur  des  Affaires  municipales  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
16,  rue  des  Pyramides,  Paris  (l"). 

1889  —  Mérau  (Maurice),  Industriel,  135,  faubourg  Poissonnière, 
Paris  (9'). 

1909  —  Mercier  (Gustave),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingé¬ 
nieur-adjoint  à  l’Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  géné¬ 
rale  des  Eaux,  32,  rue  d’Anjou,  Paris  (8'). 
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1888  —  D'  Meunier  (Valéry),  O.  Vice-président  du  Conseil 

départemental  d’Hygiène  des  Basses-Pyrénées,  Pau  (Basses- 
Pyrénées). 

1895  —  MUlet  (Paul-Engène-Marie),  i»,  Ancien  juge  au  Tribunal 

de  Commerce  de  la  Seine,  Ancien  président  de  la  Chambre 
des  Entrepreneurs  de  couverture,  de  plomberie,  d’assainis¬ 
sement  et  d’hygiène,  108,  rue  de  Rennes,  Paris. 

1884*—  D''  Miquel  (P.),  Chef  des  services  micrographique  et 
chimique  de  l’Observatoire  municipal,  98,  boulevard  Beau¬ 
marchais,  Paris. 

1909  —  Mirmau,  Directeur  de  ITIygiène  et  de  l’Assistance  publiaues, 
au  Ministère  de  l’Intérieur,  M.  C.  S.  H. 

1886  —  Monduit  (Philippe),  O.  #,  Membre  de  la  Chambre  du  Com¬ 

merce  de  Paris,  31,  rue  Poncelet,  Paris. 

1901  —  Montheuil  (Albert],  I.,  Directeur  de  la  »  Revue  muni¬ 
cipale  »,  8,  rue  de  la  Pépinière,  Paris. 

1889  —  Moutricher  (Emmanuel-Henri -Mayor  de),  #,  O.  ii,  O. 

C.  Ingénieur  des  Mines  (E.  P.);  Secrétaire  de  l’Asso¬ 

ciation  française  pour  l’avancement  des  sciences;  Président 
de  l’Association  polytechnique  de  Marseille  ;  Directeur  de 
l’Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Beaux-Arts  de  Marseille, 
Membre  du  Conseil  central  d’hygiène  des  Bouches-du-Rhône  ; 
Membre  du  Comité  directeur  de  l'Association  générale  des 
Ingénieurs,  Architectes  et  Hygiénistes  municipaux,  7,  rue 
Grignan,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

1909  —  D»  Morel,  Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse,  M.  C.  S.  H.  46,  rue  Languedoc,  Toulouse. 

1896  —  Morin-Goustiaux  (Georges),  *,0  I-,  Architecte  diplômé 

par  le  Gouvernement,  Expert  près  Te  tribunal  de  P'  instance, 
86,  rue  Vaneau,  Paris. 

1887  —  D»  Mosny  (E.),  Médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  Membre  du 

Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France,  8,  rue  de 
Berri,  Pans  (8*). 

1880  —  D'  Motet  (A.),  O.  #,  Membre  de  l’Académie  de  médecine, 
32,  quai  Debilly,  Paris  (16’). 

1909  —  D'  Mouchotte,  8,  rue  de  Freycinet,  Paris  (16»). 

1886  —  Moyaiix  (Constant),  O.  I.,  Membre  de  l’Institut,  Ins¬ 
pecteur  général  des  Bâtiments  civils.  Professeur  à  l’Ecole 
des  Beaux-Arts,  10,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (7«). 

1888  —  Muteau  (AUred),  O.  I-,  Député,  Membre  du  Conseil 

supérieur  de  l’Assistance  publique.  Ancien  président  de  la 
Société  internationale  pour  l’étude  des  questions  d’assis¬ 
tance,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  57,  rue 
des  Vignes,  Paris  (16“). 


N 


1909  —  Nave,  Ingénieur-Conseil  à  la  Compagnie  nationale  de  Tra¬ 
vaux  d’utilité  publique  et  d’assainissement,  12,  rue  du  Havre, 
Paris  (9«). 

1909  —  Neren  (Festana-Ravgel),  Secrétaire  de  la  direction  des 
Services  sanitaires,  Sâo-Paulo  (Brésil). 

1885  —  Dr  Netter  (Arnold),  ®,  iProfesseur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris,  Médecin  des  hôpitaux,  Membre  de  l’Académie  de 
médecine,  M.  C.S.H.,  104,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6«). 
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ISIS  —  D''  Neuinan.li  (Emile),  O.  I.,  Secrétaire  général  adjoint 
de  l’Union  des  Femmes  de  France,  52,  rue  de  Cliehy, 
Paris.  (9"). 

1893  —  Nicolas  (Gabriel],  Docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris,  Médecin  honoraire  de  l’hôpital  civil,  180,  rue  de  Nîmes, 
Vichy  (Allier). 

1901  —  Nicora  (Eugène),  Président  honoraire  de  la  Chambre 
syndicale  des  Entrepreneurs  de  fumisterie,  chauffage,  venti¬ 
lation,  Paris,  Seine  et  Seine-et-Oise,  54,  avenue  de  la  Source, 
Nogent-sur-Marne  (Seine). 


O 


1882*—  Ogier,  M.  C.  S.  H.,  7,  cité  Vaneau,  Paris  (7“). 

1902  —  Ogier,  ift.  Conseiller  d’Etat,  Directeur  du  contrôle  et  de  la 
comptabilité  au  ministère  de  l’Intérieur,  M.  C.  S.  H.,  36, 
rue  Ballu,  Paris  (9'). 

1888  —  Dr  Ollive  (Gustave),  Professeur  de  Clinique  médicale. 
Médecin  de  THôtel-Dieu,  9,  rue  Lafayette,  Nantes  (Loire- 
Inférieure). 

1909  —  Ory  (Edmond),  Professeur  de  Droit  à  l’Université  de  Lille, 
à  Lambersart  (Nord). 

19C9  —  Dr  Ott,  Inspecteur  départemental  d’Hygiène  Publique,  124, 
route  de  Dieppe,  à  Deville-les-Rouen  (Seine-Inférieure). 

1909  —  Dr  Oui,  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  201,  rue 
Solférino  à  Lille  (Nord). 


P 


1904  —  Dr  Papillon  (E.),  Professeur  de  clinique  en  retraite,  8,  rue 
Montalivet,  Paris  (8'). 

1909  —  Parenty  (Albert),  Architecte,  membre  de  la  Commission 
des  Logements  insalubres,  3,  rue  d’Edimbourg,  Paris  (8“). 

*  Dr  Pasteau  (Emile/,  2,  rue  de  Franche-Comté,  Paris  (3*). 

1882*—  Pépbau  (Alphonse],  C.  iS,  Directeur  honoraire  de  l’hospice 
national  des  Quinze-Vingts,  fondateur  de  l’Ecole  Braille, 
14,  rue  des  Chênes,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

1888  —  Périssé  (S.),  O.  #,1^1  1.,  Ingénieur-expert,  Président  hono¬ 
raire  de  l’Association  des  Industriels  de  France,  67,  rue 
d’Amsterdam,  Paris  (8'). 

1909  —  Dr  Petit,  Inspecteur  des  Services  d’Hygiène  du  département 
du  Pas-de-Calais,  32,  rue  Eraile-Langlet,  Arras. 

1901  —  Petoche  (Albert),  O.  ®,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  8,  boulevard  Emile-Augier,  Paris  (16'). 

1903  —  Philbert  (Jules  François-Joseph),  iU,  O.  Ingénieur  muni¬ 
cipal  de  la  ville  de  Paris,  chargé  du  service  des  égouts. 
Membre  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France, 
40,  avenue  de  Gravelle,  Charenton  (Seine). 

1909  —  Picard,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des 
Travaux  de  la  ville  de  Tunis. 

1901  —  Piet  (Jules),  ift,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Prési¬ 
dent  honoraire  de  la  Chambre  du  chauffage  par  l’eau  et  la 
vapeur,  27,  avenue  Trudaine,  Paris  (9'). 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


968 


[246] 


1878  —  Bf  Fietkiewicz,  üü,  Chirurgien-dentiste  honoraire  de  l’Hôtel- 
Dieu,  79,  boulevard  Haussmann,  Paris  {8'). 

1909  —  Fillet  (Ijouis),  Président  du  Syndicat  central  des  Huiles 
essentielles,  16,  rue  Saint-Mern,  Paris  (4«). 

1901  —  Finaalt  de  Lormais,  tj,  deux  ordres  étrangers.  Ingénieur, 
67,  rue  de  la  Victoire,  Paris  (9»). 

1909  —  Dr  Fissot,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Versailles, 
1,  rue  Royale,  Versailles  (Seine  et-Oise). 

1892  —  Foinsard  (Faul-Hlppolyte),  Ingénieur  sous-directeur  de  la 

Compagnie  des  Eaux  de  la  banlieue  de  Paris  (siège  social, 
1,  rue  Pagès,  Suresnes),  domicile  :  2,  rue  Worth,  Suresnes 
(Seine). 

1887  —  Forée,  ft,  avocat,  2,  avenue  de  Messine  (8'). 

1901  —  Fortevin  (Hippol^e),  ÜÏ.O,  Ingénieur-architecte,  ancien 
élève  de  l’Ecole  Polytechnique,  2,  rue  de  la  Belle-Image, 
Reims  (Marne). 

1909  —  Dr  Fotelet,  Inspecteur  des  Services  d’Hygiène  du  départe¬ 
ment  du  Nord,  41,  rue  Jean-Sans-Peur,  Lille. 

1906  —  Dr  Fottevin,  Secrétaire  général  de  l’Office  international 
d’Hygiène,  Auditeur  au  Conseil  supérieur  d’Hygiène,  195, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris  (7"). 

1896  —  Foupinel  (Jacques-Maurice),  ©,<1 1.,  Ordre  de  Charles  III, 
d’Isabelle  la-Catholique,  Médaille  de  Carol  I"r  de  Roumanie, 
Secrétaire  général  du  Comité  permanent  des  Congrès 
internationaux  des  Architectes,  45,  rue  Boissy-d’Anglas, 
Paris  (8r). 

1885  Dr  Frieur  (Emile),  19,  rue  de  Vergennes,  Versailles  (Seine¬ 
et-Oise). 

1893  —  Fuech  (Armand),  ©,  Ancien  industriel.  Inventeur  des  filtres 

dégrossisseurs  Puech,  adoptés  par  les  villes  de  Paris,  de 
Londres,  de  Magdebourg,  etc.,  Mazamet  (Tarn)  et  Paris, 
33,  rue  de  Longehamps,  Paris  (16«). 


Q 

1889  —  Dr  Queirel,  O.  ©,  Directeur  de  l’Ecole  de  médecine,  8,  rue 
de  la  Darse,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 


R 


1900  —  Reqnard  (C.-H.),  Ingénieur  civil  des  Mines,  ancien  Ingénieur 
principal  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  Secrétaire 
général  de  l’Association  des  Ingénieurs,  Architectes  et  Hygié¬ 
nistes  municipaux,  3,  rue  Palatine,  Paris  (6»). 

F1877*  — Commandant  Renaud,  en  retraite,  ancien  Ingénieur  des 
Sapeurs  pompiers  de  Paris,  24,  rue  Michel-Ange,  Nice. 

1895  —  Renaud  (François),  I.,  C.  O.  du  Nicham-Iftikar, 

Méd.  d.’honneur  de  l’Assistance  publique.  Architecte  de 
l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique.  Expo¬ 
sition  universelle,  Liège  1906,  grand  diplôme  d’honneur. 
Exposition  universelle.  Milan  ls06,  grand  diplôme  d’hon¬ 
neur,  48,  rue  de  la  Sablière,  Paris  (14"). 


1903  —  Rey  (Augustin- Adolphe),  Architecte  (S.  C.-A.  D.  G.),  Lau¬ 
réat  de  l’Institut,  l'’'  médaille  d'or  de-Ia  Société  des  Artistes 
Français,  prix  du  concours  international  de  la  Fondation 
Rothschild,  Exposition  universelie  Milan  1906,  grand  diplôme 
d’honneur,  Membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché,  119,  rue  de  la  Faisanderie,  Paris  (16'). 

1900  —  D'  Reynaud  (Gustave),  Comm.  du  Dragon  de  l’An- 

nam,  Comm.  de  l’Eloile-Noire  de  Porto-Novo,  O.  de  l’Ordre 
du  Cambodge,  Méd.  du  Tonkin,  Médecin  en  chef  des  colo¬ 
nies,  en  retraite.  Professeur  d’hygiène  coloniale  à  l’Institut 
colonial  et  à  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille,  109,  cours 
Lieutaud,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

1883  —  D'  Ribemont-Dessaigne,  Professeur  agrégé  de  la 

Faculté,  Accoucheur  de  la  Maternité  de  Beaujon,  Membre 
de  l’Académie  de  médecine,  9,  place  des  Ternes,  Paris  (l'7*). 

1884  —  D'  Richard  (Eugène),  C.  !»,  Médecin-inspecteur  de  l’armée, 

du  cadre  de  l’armée.  4  place  de  Breteuil,  Paris  (15'). 

1887  —  D'  Richardière,  Médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
18,  rue  de  l’Université,  Paris  (7'). 

1877  —  Dr  Richet,  P.  F.  P.,  15,  rue  de  l’Université,  Paris  (7'). 

1901  —  Richou  (Georges-René-Pierre),  I.,  Ingénieur  des 

Arts  et  Manufactures,  Administrateur  délégué  cfe  la  Société 
des  Filtres  Chamberland,  système  Pasteur.  61,  avenue 
Kléber,  Paris  (16'). 

1884  —  Risler  (Charles),  O.  Maire  du  'VU'  arrondissement, 
Membre  des  Conseils  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique  et  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  39,  ime  de  l’Uni¬ 
versité,  Paris  (7*). 

1909  —  Rivière,  Directeur  du  Bureau  d  hygiène,  rue  dos  Fabricants, 
Roubaix  (Nord). 

F1877— D'  Rochefort,  ift.iül.  14,  rue  de  Croissy,  Chalou  (Seine-et- 


1906  —  D'  Rolants  (E.),  O.  tU,  Chef  de  laboratoire  d’hygiène  appli¬ 
quée  à  l’Institut  Pasteur  de  Liile,  A.  C.  S.  H.,  Lille. 

1882  —  Rouart  (Henri),  O.  Ingénieur  civil,  34,  rue  de  Lis¬ 

bonne,  Paris  (8'). 

1901  —  D'  Rouchy,  Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  Médecine  et 
de  Pharmacie  de  Poitiers,  43,  rue  Gauthey,  Paris  (17'). 

1903  —  D'  Rouget  (J.),  Professeur  agrégé  de  l’Ecole  du  Val-de- 
Grâce,  6,  rue  du  Val-de- Grâce,  Paris  (5'). 

1909  —  Rousseau.  Ingénieur  Directeur  de  la  Compagnie  du  Comp¬ 
toir  des  Tuyaux,  8,  rue  Bulfault,  Paris  (9'). 

1886  —  D'  Roussy,  Directeur-adjoint  à  l’Ecolè  pratique  nationale 
des  Hautes-Etudes,  au  Gollège  de  France,  Maire-adjoint  du 
IV'  arrondissement  de  Paris,  38,  quai  Henri  IV,  Paris  (4'). 

1909  —  De  Rouvre,  Administrateur  délégué  de  la  Société  Généi-ale 
des  Engrais  organiques,  47,  boulevard  Haussmann,  Paris  (9'). 


S 


1907  —  D'  Sacquepée,  Professeur  agrégé  à  l’Ecole  du  Val-de-Grâce, 
Paris. 

1885  —  D'  Saint-Yves  Ménard,  #,  Membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  Professeur  d’hygiène  à  l’Ecole  centrale  des  Arts  et 
Manufactures.  Directeur  de  l’Institut  de  vaccine  animale, 
8,  rue  Ballu,  Paris  (9'). 
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1884 
1895 

1907 

1883 

1895 


-  Saleinbéni,  do  ETnstitut  Pasteur,  25,  rue  Dutot,  Paris  (15»). 

-  Salomon  (Georges),  Ingénieur,  Secrétaire  général  de  la 

Société  pour  la  propagation  de  l’Incinération,  112  ifs,  bou¬ 
levard  Malesherbes,  Paris  (IT). 

-  Samalu  (Gaston),  Ingénieur-constructeur,  12,  rue  Saint- 

Amand,  Paris  (15«). 

-  DfD.  Sanchez-Toledo,  «,<1}  I.,  108,  avenue  Kléber,  Paris(t6«.). 

-  Sanson  (E.),  25,  rue  de  Lubeck,  Paris  (16<>). 

-  Scellier  (H.),  Ingénieur-agronome,  Manufacturier  à  ’ 

Voujaucourt  (Doubs),  96,  rue  de  la  Roquette,  Paris  (11«). 

-  D*"  Schneider,  Médecin  principal  de  1«  classe,  attaché  à 

l’Elal-Major  du  Gouvernement  militaire  et  de  la  place  de 
Paris,  60,  boulevard  Latour-Maubourg,  Paris  (7«). 

-  D'  Sedan-Miégemolle,  ifis,©,  Méd.  d’honneur  A.  If*  cl.. 

Médecin-major  de  1'»  classe  de  l’Armée,  en  retraite.  Admi¬ 
nistrateur  délégué  de  la  Société  marseillaise  d’hygiène 
publique  et  de  désinfection,  12,  rue  de  la  République,  Mar¬ 
seille  (Bouchesrdu-Rhône). 

-  D'’  Segond  (Paul),  O.  üjf.  Professeur  à  ia  Faculté,  Chirurgien 

de  la  Salpêtrière,  4,  quaiDebilly,  Paris  (16°). 

-  Siegfried  Unies),  O.  ift.  Député,  Ancien  ministre,  226,  bou¬ 

levard  Saint-Germain,  Paris  (7'). 

-  D’’  Simon,  Médecin  principal  des  colonies. 

-  Df  Simonin,  Professeur  au  Val-de-Grâce,  5,  faubourg  Saint- 

Jacques,  Paris  (14«). 

-  D*'  Simonot,  Directeur  du  Bureau  d’hygiène,  Nevers  (Nièvre). 

-  D''  Siredey  (Armand),  Médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine, 

80,  rue  Taitbout,  Paris  (9”). 

-  D'  Socquet  (Paul),  !..  Médecin  légiste,  229,  boulevard 

Saint-Germain,  Paris  (7“). 

-  Dr  Sorel  (Robert),  Ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ex-chi¬ 

rurgien  de  l’hôpital  Pasteur  du  Havre,  8,  place  Darcy,  Dijon 
(Côte-d’Or).  ■ 

-  Staecklin,  iJJ  I.,  Architecte  diplômé,  58,  rue  d’Antibes,  Cannes 

(Alpes-Maritimes). 

-  Strauss  (Paul),  Sénateur,  Directeur  de  la  Revue  philanthro¬ 

pique,  76,  avenue  de  Wagram,  Paris  (17»). 

-  Dr  Surmont  (^.)^  IJ  I.,  Profes^seur  à  la  Faculté  de  méde¬ 


cine,  10,  r 


Dragon,  Lille  (Nord). 


1884  —  Dr  Teissier  (J.),  Médecin  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu,  Profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  Correspondant 
national  de  l’Académie  de  médecine.  7,  rae  Boissac,  Lyon 
(Rhône). 

1906  —  Dr  Teissier  (Pierre),  M.  H,A.  F.  P.,  205,  boulevard  Saint- 
Germain  (7r). 

1890  —  Testet,  124,  rue  de  Tocqueville,  Paris  (17“). 

1901  —  Thiercelin  (Pierre),  Ingénieur,  145,  boulevard  de  Magenta, 
Paris  (10«). 

1897  —  D(  Thierry  (Henry),  ig!.  Chef  des  Services  des  Ambulan¬ 
ces  de  la  désinfection  et  de  la  surveillance  médicale  des 
sources  de  la  Ville  de  Paris.  M.  C.  S.  H.  23,  rue  Madame, 
Paris  (6«). 
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1886  —  D''  Thoinot,  4,  rue  de  Tournon,  Paris  {6®).  M.  A.  M.  P.  F.  P. 
M.  G.  S.  H. 

1S80*—  Thomas  (Léon),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Ancien 
membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  47,  rue  de  Rome, 
Paris  (8*). 

1886  —  Thuillier,  Sénateur  de  la  Seine,  78,  rue  Lafayette,  Paris  (9'). 
1901  —  Thurin,  Entrepreneur  de  plomberie  sanitaire,  12,  rue  Gaillon, 

Paris  (2*). 

1878  —  Trélat  (Gaston),  Administrateur  délégué.  Directeur  de  l’Ecole 
spéciale  d’ Architecture,  Auditeur  au  Conseil  supérieur  d'Hy- 
giène,  264,  boulevard  Raspail,  Paris  (14“). 

1880  —  D'  Tridon,  57  bis,  avenue  de  Saxe,  Paris  (7=).  “  ' 

1887  —  D'  Tripet(J.),  2,  rue  de  Compïègne,  Paris  (10‘). 

1905  —  D''  Troussaint,  Médecin  principal  de  2“  classe,  82,  avenue  de 
Breteuil,  Paris  (15®). 

1909  —  Tur,  Ingénieur  de  la  Voie  publique  de  la  Ville  de  Paris, 
9,  avenue  de  l’Observatoire,  Pans  (6‘). 


y 


1886  —  Vaillant  (Edouard),  Député  de  la  Seine,  M.  R.  C.  S.  Eng. 

(Membre  du  Collège  royal  des  chirurgiens  d’Angleterre), 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  15,  villa  du  Bel-Air, 
Paris  (12®). 

1901  —  Vaillant  (A.),  Membre  de  la  Société  centrale  des  Architectes 

français  et  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France, 
Vice-Président  de  la  Société  pour  le  développement  de 
l’apprentissage  dans  les  métiers  du  bâtiment,  24,  rue  Gay- 
Lussac,  Paris  (5*). 

1902  —  D®  Vaillard,  Médecin-inspecteur  de  l’Armée,  Membre  de 

l’Académie  de  médecine,  Directeur  de  l’Ecole  de  Service  de 
Santé  militaire  du  Val-de-Grâce,  Paris. 

1901  —  Valabrëgrue  (André),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
Concessionnaire  de  l’assainissement  de  la  ville  de  Toulon, 
route  Militaire  de  Missiéssy,  B®“  24,  Toulon  (Var),  Téléphone, 
Toulon  n®  138. 

1877  —  D®  Vallin  (E.),  (F.),  C.  Médecin-inspecteur  de  l’Armée 
(réserve).  Membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Conseil 
d’hygiène  de  la  Seine,  17,  avenue  Bosquet,  Paris  (7®). 

1906  —  D®  Vaudremer,  Ancien  Président  de  la  Société  de  Médecine 
et  d’Hygiène  de  Cannes,  10,  avenue  des  Sycomores,  Paris- 
Auteuil  (16®),  50,  rue  Félix-Faure,  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

1908  —  Vaudrey,  Ingénieur  civil.  Fondateur  de  TUnion  des  Services 
municipaux  techniques  et  des  Travaux  publics,  79  bis,  bou¬ 
levard  Magenta,  Paris  (10«). 

1901  —  Veilhan  (Georges),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingé¬ 
nieur  en  chef  de  la  Conipagnie  générale  des  Eaux, 
215,  faubourg  Saint-Honoré,  Pans  (8*). 

1879*—  D®  Vignard,  107,  boulevard  Saint-Michel  Paris  (5®). 

1898  —  D®  Vimont  (Georges),  Ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux, 
6  bis,  rue  des  Ecoles,  Paris  (5®).. 

1906  —  D®  Vincent  (H.),  Professeur  à  l’Ecole  du  Val-de-Grâce, 
Membre  de  l’Académie  de  médecine,  M.C.  S.  H.,  77,  boule¬ 
vard  Montparnasse,  Paris  (6“). 
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1898  —  Vincey  (Paul),  0.  Ingénieur-agronome,  Professeur 

départemental  d’agriculture  de  la  Seine,  9,  rue  Eugène- 
Laniche,  Paris  (16°). 

1889  —  D''  Vivant  (J.-E.),  Médecin  ordinaire  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Monaco,  Vice-président  du  IIP  Congrès  de  climatothé- 
rapie  et  d’hygiène  urbaine,  villa  Pasteur,  Monte-Carlo. 


w 


1894  —  D’’  Wallioh  (V.),  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  17,  rue  de  Bourgogne,  Paris  (T). 

D'  Weisgerber  (Henri),  62,  rue  de  Prony,  Paris  (H*). 

1901  —  Weyer  (Victor),  IJJ,  Ingénieur,  3,  rue  Le  Golf,  Paris  (S«). 

1882  —  D'  Willette,  tu  I.,  O.  du  Cambodge,  21,  rue  Lepic,  Paris  (18«). 


Le  Gérant  :  Piebhe  Auger. 


Paris.  —  L.  Maï 
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D’HYGIÈNE 

ET  DE 
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MÉMOIRES 


INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES 

RELATIVES 

A  LA  CONSTRUCTION  DES  ÉGOUTS 

A  L’ÉVACUAI  ION  ET  A  L’ÉPURATION  DES  EAUX  D’ÉGOUT  • 
Par  MM.  L.  MASSON  et  le  D‘’  A.  CALMETTE. 

I-  —  Construction  des  égouts.  —  évacuation  des  eaux  usées. 

Les  projets  d’assainissement  présentés  par  les  villes  soit  aux 
Commissions  sanitaires  et  aux  Conseils  départementaux  d’hy¬ 
giène,  soit  au  Conseil  .supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
doivent  être  étudiés  conformément  aux  instructions  générales 
ci-après.  En  les  préparant,  les  autorités  sanitaires  ne  se  préoccu¬ 
peront  pas  seulement  de  répondre  aux  besoins  immédiats  :  elles 
devront  prévoir  les  extensions  qui,  dans  un  avenir  même  éloi¬ 
gné,  viendraient  à  s’imposer. 

L’assainissement  d’une  ville,  étant  une  question  trop  complexe 


1.  Rapport  lu  et  approuvé  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

RKV.  d’hïg. 
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^our  se  prêter  à  une  solution  uniforme  et  pour  être  tranchée 
d’après  des  règles  absolues,  la  municipalité,  avant  de  faire  le 
choix  de  l’un  des  deux  systèmes  applicables  à  l’établissement 
d’un  réseau  d’égouts  :  système  unitaire  ou  système  séparatif, 
devra  se  livrer  à  un  examen  approfondi  des  circonstances 
locales. 

C’est  seulement  après  cette  étude  préliminaire  et  tout  à  fait 
indispensable  qu’il  sera  possible  de  se  rendre  compte  des 
besoins  à  satisfaire  et  d’y  adapter  le  système  unitaire  ou  le 
système  séparatif.  Dans  le  premier,  un  seul  réseau  d’égouts 
recueille  à  la  fois  les  eaux  ménagères  et  industrielles,  les 
vidanges  et  les  eaux  pluviales  ;  dans  le  second,  les  eaux  ména¬ 
gères  et  les  eaux  industrielles  avec  les  matières  de  vidange 
sont  reçues  dans  le  réseau  d’égouls  proprement  dit  et  les  eaux 
pluviales  s’écoulent  de  leur  côté,  d’abord  superficiellement,  ou, 
quand  il  est  nécessaire,  dans  un  réseau  d’égouts  spécial  qui 
déverse  le  plus  directement  possible  dans  un  cours  d’eau  naturel 
(fleuve,  rivière  ou  ruisseau),  ou  dans  la  mer. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d'un  réseau  d’égouts  qui 
reçoit  les  eaux  pluviales,  ménagères  et  industrielles  d’une  ville 
et  les  déverse  dans  un  cours  d’eau  voisin,  il  y  a  intérêt  pour 
l’assainissement  de  ce  cours  d’eau  à  réunir  dans  une  canalisa¬ 
tion  spéciale  et  à  drainer  séparément  les  eaux  ménagères,  les 
eaux  industrielles  et  les  eaux  vannes,  et  à  ne  maintenir  dans 
les  égouts  existant  que  les  eaux  pluviales. 

La  construction  d’une  canalisation  séparée  sera  également 
opportune  dans  une  localité  on  la  déclivité  du  sol  et  la  faible 
circulation  des  voitures  permettront  de  laisser  les  eaux  plu¬ 
viales  s’écouler  superficiellement  par  un  ruisseliement. 

Le  système  unitaire  convient  plus  particulièrement  aux 
grandes  agglomérations  urbaines,  comptant  de  20,000  à 
500,000  habitants,  ou  même  plus  ;  ou  bien  lorsque  dans  une 
localité  quelconque  l’ensemble  des  eaux  vannes,  ménagères, 
industrielles  et  pluviales  peut  être  évacué,  sans  épuration 
préalable,  à  la  mer,  à  l’extérieur  des  ports,  sur  un  point  du 
rivage  éloigné  de  toute  habitation,  balayé  par  un  courant  capa¬ 
ble  de  s’opposer  à  toute  espèce  de  dépôt  et  dans  des  conditions 
telles  que,  quelle  que  puisse  être  l’influence  des  marées,  iln  en 
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résulte  aucune  pollution  soit  pour  les  plages,  soit  pour  les  parcs 
à  coquillages  comestibles. 

Il  rend  l’épuration  des  eaux  difficile  et  assez  coûteuse  en 
raison  de  leur  volume  relativement  considérable  et  aussi  parce 
que  ces  eaux  retiennent  des  sables  et  des  graviers  de  la  voie 
publique.  A  ce  point  de  vue,  le  système  séparatif  présente 
certains  avantages,  dont  le  principal  consiste  en  ce  que  le 
volume  des  eaux  écoulées  étant  toujours  sensiblement  le  même 
pour  chaque  période  de  24  heures,  on  peut  l’épurer  en  totalité 
dans  les  meilleures  conditions  économiques. 

Quel  que  soit  le  système  adopté,  les  égouts  peuvent  être 
constitués,  soit  par  des  galeries  en  maçonnerie,  soit  par  des 
conduits  formés  de  tuyaux  en  grès  vernissé,  en  béton  de  ciment 
ou  en  béton  armé. 

Les  galeries  conviennent  aux  grandes  villes ,  tandis  que  les 
conduits  doivent  l’emporter  partout  ou  la  considération  d’éco¬ 
nomie  —  et  c’est  le  cas  le  plus  général  —  doit  primer  toutes 
les  autres.  Au  surplus,  on  se  trouve  souvent  amené  à  des  com¬ 
binaisons  mixtes  où  s’associent  les  deux  types;  car,  dans  bien 
des  cas,  surtout  dans  les  villes  d’une  certaine  importance 
(même  avec  le  système  séparatif),  les  conduits  deviennent 
bientôt  insuffisants  quand  il  s’agit  d’écouler  des  volumes  d’eau 
un  peu  considérables,  et  doivent  être  remplacés  par  des  gale¬ 
ries  pour  l’établfssement  des  artères  principales. 

La  section  ordinaire  des  conduits  est  un  cercle  dont  le  dia¬ 
mètre  pratique  varie  depuis  0,15  ou  0,20  jusqu’à  0,60;  on  ne 
descend  pas  ordinairement  au-dessous  de  0,20,  sauf  dans  des 
cas  particuliers. 

Au  delà  de  0,60  de  diamètre,  les  tuyaux  en  grès  vernissé,  qui 
sont  le  plus  communément  employés,  deviennent  difficiles  à 
fabriquer  et  à  poser.  Ils  pourraient  être,  il  est  vrai,  remplacés 
par  des  tuyaux  en  ciment;  mais,  à  partir  de  ces  grands  dia¬ 
mètres,  il  paraît  préférable,  en  général,  de  recourir  à  des  gale¬ 
ries  en  maçonnerie  de  forme  ovoïde,  en  donnant  à  celle-ci  une 
hauteur  sous  clef  suffisante  (1  “70  au  minimum)  pour  permettre 
aux  ouvriers  chargés  du  nettoyage  courant  ou  des  réparations 
d’y  circuler  librement. 

Les  égouts  sont  en  communication  avec  les  voies  publiques 
par  un  certain  nombre  de  bouches  et  de  regards;  il  y  a  néces- 


976 


L.  MASSON  ET  D'  A.  CALMETTE 


sairement  au  moins  une  bouche  par  îlot  de  maisons.  Les 
regards  doivent  être  disposés  en  nombre  suffisamment  grand 
et  à  des  intervalles  assez  rapprochés  pour  que  toutes  les  parties 
d’égouts,  sans  exception,  puissent  à  chaque  instant  être  exami¬ 
nées,  curées  et  réparées  au  besoin.  En  principe,  les  regards  sur 
les  égouts  en  galeries  sont  espacés  de  50  mètres  en  50  mètres 
et,  sur  les  égouts  en  tuyaux,  de  20  mètres  à  30  mètres  au 
maximum.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  en  être  établi  sur  les  points 
hauts  et  à  l'intersection  des  égouls,  surtout  lorsque  ceux-ci 
sont  formés  de  tuyaux. 

Quel  que  soit  le  système  de  canalisation  adopté  {système  uni¬ 
taire  ou  séparatif)^  les  égouls  doivent  être  nécessairement  en 
communication  avec  l’air  extérieur.  Il  faut  que  l’air  qui  les 
remplit  puisse  s’échapper  au  dehors  quand  l’eau  y  afflue  et  que 
l’air  atmosphérique  y  rentre  à  mesure  qu’elle  s’écoule  et  tend 
à  laisser  un  vide  derrière  elle. 

La  présence  de  l’air  est  la  meilleure  garantie  contre  la  fer¬ 
mentation  putride  des  matières  organiques  dont  les  eaux  sont 
chargées.  L’établissement  d’une  circulation  d’air  frais,  con¬ 
tinue,  doit  toujours  être  considéré  comme  indispensable,  mais 
devient  plus  impérieux  quand  les  égouts  doivent  être  parcou¬ 
rus  par  des  ouvriers. 

Dans  le  cas  où  cette  ventilation  serait  en  partie  réalisée  par 
les  canalisations  d’eaux  usées  ou  pluviales  qui  desservent  les 
maisons, il  est  recommandé  de  s’assurer  que  toutes  les  précau¬ 
tions  nécessaires  sont  prises  pour  éviter  que  l’air. provenant  de 
l’égout  puisse  se  mélanger  à  l’air  des  logements;  dans  ce  but, 
il  convient  que  les  canalisations  aboutissant  à  l’égout  soient 
prolongées  au-dessus  des  parties  les  plus  élevées  des  toitures, 
qu’elles  soient  parfaitement  étanches  et  que  les  orifices  d’en¬ 
trées  d’eaux  ou  de  matières  de  vidange  soient  obturés  d’une 
façon  permanente. 

Toute  introduction  de  corps  solides  dans  des  conduits  ou 
tuyaux  doit  être  rigoureusement  interdite  et,  à  cet  effet,  les 
bouches  sur  la  voie  publique  seront  disposées  de  telle  façon 
qu’elles  laissent  passer  les  liquides  seuls  et  retiennent  les 
sables  et  autres  matières  entraînées. 

Quelle  que  soit  la  forme  adoptée  pour  les  égouts,  il  est 
ndispensable  que  cenx-ci  soient  entretenus  en  état  permanent 
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de  propreté  au  moyen  de  chasses  d’eau.  Ces  chasses  résultent 
d’évacuations  brusques  d’eau  emmagasinée  à  cet  effet  dans 
des  réservoirs  appropriés  dont  la  décharge  peut  être  obtenue 
soit  par  une  simple  vanne,  soit  par  un  siphon  à  fonctionnement 
automatique.  Tantôt  ces  eaux  proviennent  de  l’égout  même  où 
elles  sont  retenues  momentanément  par  des  vannes;  tantôt 
elles  sont  fournies  par  un  approvisionnement  d’eau  de  pluie  ou 
de  drainage,  par  une  prise  en  rivière,  un  emprunt  à  un  canal 
ou  à  un  bassin  à  flot;  tantôt  enfin,  c’est  la  distribution  d’eau 
urbaine  qui  y  pourvoit,  si  elle  est  assez  largement  alimentée. 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  appelle  l’attention 
sur  la  nécessité  de  proportionner  les  sections  et  les  pentes  aux 
quantités  maximum  d’eau  que  les  égouts  doivent  recevoir,  en 
tenant  compte  des  pluies  torrentielles,  à  moins  que  des  dispo¬ 
sitions  spéciales  n’aient  été  prises  pour  assurer  les  évacuations 
de  celles-ci,  soit  par  des  réservoirs  établis  sur  les  collecteurs, 
soit  par  les  conduits  ou  galeries  d’un  système  séparé.  Dans 
ce  calcul  des  sections,  on  ne  devra  pas  perdre  de  vue,  surtout 
lorsqu’il  s’agira  du  système  séparé,  l’intérêt  qu’il  y  a  à  prévoir 
les  besoins  résultant  de  l’augmentation  progressive  de  la  po¬ 
pulation. 

En  ce  qui  concerne  le  débouché  des  égouts,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  considère  comme  inacceptable  le  déversement  des  eaux 
won  épurées  dans  un  fossé  ou  une  rigole  à  ciel  ouvert  qui  devient 
promptement  une  cause  d’infection  ;  les  eaux  usées  doivent 
couler  dans  des  galeries  ovoïdales  ou  dans  une  conduite  cylin¬ 
drique  jusqu’à  leur  point  d’évacuation 

Il  n’est  pas  admissible  qu’une  ville  puisse  souiller  d’une 
manière  quelconque  les  cours  d’eau  qui  la  traversent  ou  qui 
coulent  dans  son  voisinage.  On  ne  saurait  donc  approuver  au¬ 
cun  ‘projet  dans  lequel  les  eaux  recueillies  par  les  égouts 
seraient  déversées  sans  épuration  préalable  dans  un  ruisseau, 
un  canal,  un  lac,  une  rivière,  un  fleuve,  ou  même  dans  la  mer 
à  proximité  des  ports,  des  plages  ou  des  parcs  à  coquillages. 

Il  importe  encore  de  signaler  d’une  façon  particulière  aux 
communes  que  les  déversements  d’eaux  d’égouts  dans  les 
cours  d’eau  navigable  ou  non,  ou  à  la  mer,  ne  peuvent  être 
admis  que  sous  réserve  de  l’avis  des  services  chargés  de  la 
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couservatioa  de  ces  cours  d’eau  ou  des  ouvrages  maritimes, 
auxquels  il  appartient  de  fixer  les  mesures  à  prendre.  Et,  afin 
de  permettre  à  ces  services  de  remplir  le  rôle  qui  leur  est 
imparti,  il  est  indispensable  que  les  projets  d’égouts,  accom¬ 
pagnés  des  projets  d’épuration  des  eaux,  soient  communiqués 
à  leurs  ingénieurs  (selon  le  cas,  ingénieurs  des  services  de  la 
navigation  pour  les  cours  d’eau  navigables,  ingénieurs  du 
service  hydraulique  pour  les  cours  d’eau  non  navigables  et 
ingénieurs  des  services  maritimes  J  pour  les  déversements  à  la 
mer),  avant  d’être  soumis  aux  Conseils  départementaux  d’hy¬ 
giène  et  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

II.  —  Epuration  des  eaux  d’égouts. 

Lorsqu’il  s’agira  d’épurer  les  eaux  d’égouts  d’un  réseau  uni¬ 
taire  déjà  existant,  le  dispositif  d’épuration  devra  être  précédé 
d’un  ou  plusieurs  bassins  de  décantation  pour  séparer  les 
corps  lourds  (sables,  scories,  gravier,  etc.).  Il  comportera  en 
outre  soit  une  surface  de  terrains  d’épandage  capable  de  trai¬ 
ter  le  volume  normal  évacué,  soit  des  lits  bactériens  supplé¬ 
mentaires  ou  lits  d’orages,  assurant  le  traitement  éventuel  du 
même  volume. 

La  quantité  moyenne  d’eaux  usées  additionnées  ou  non  des 
matières  de  vidange  produite  dans  les  agglomérations  urbai¬ 
nes  doit  être  calculée  au  minimum  à  raison  de  100  litres  par 
habitant  et  par  vingt-quatre  heures.  En  tenant  compte  des 
excréments  d’animaux  domestiques,  ces  100  litres  renferment 
environ  2S  à  40  grammes  de  matières  sèches  (organiques  ou 
minérales),  soit  250  à  400  grammes  par  mètre  cube.  Ces  chiffres 
sont  susceptibles  de  grandes  variations  suivant  les  industries, 
les  habitudes  locales  et  la  quantité  d’eau  dont  les  habitants 
disposent  pour  leurs  usages  ménagers. 

L’épuration  peut  être  réalisée  : 

1°  Soit  avec  le  concours  de  réactifs  chimiques  ; 

2“  Soit  par  le  sol  (épandage  avec  ou  sans  utilisation  cultu¬ 
rale)  ; 
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W  Sait  par  les  procédés  biologiques  artificiels  (lits  bacté?- 
riens  avec  ou  saus  fossés  septiques). 

LÜpw’aiwiHt  chimique,  très  coûteuse  et  très  difficile  à  réa¬ 
liser  dams  des  cooditious  satisfaisantes»  doit  être  réservée  aux. 
eaux  résiduaires.  rndustriieEes  ou  aux  eaux  d’égouts  urbaines, 
contenant  des  résuius  industriels  susceptibles  d’entraiver  les 
phénotBènesde  désintégratioii  de  la  matière  organique  par  les- 
microbes  du  sol  qu  des  lits  baetérieos. 

La  nature  et  Les-  proportions  de  réactifs  à  employer  varient 
selon  les  circonstances  et  selon  la  composition  chimique  des- 
eaux  à  traiter. 

Une  étude  spéciale  devra  donc  être  effectuée  pour  chaque 
cas-  par  des  personnalités,  compétentes. 

L'épmation  biologique  naturelle  par  le  soi  (épandage  avec 
ou  sans  utilisation  culturale)  est  assurément  le  procédé  qui, 
pour  le  traitement  des  eamx  d’égouts  des  vides, ,  fournit  en 
générai  les  résultats  ku  plus  parfaits  avec  le  minimum  de  dé¬ 
penses.  Mais  ce  procédé  n’est  applicable  que  lorsqu’on  dispose, 
à  faible  distance  de  i’agglomération  urbaine,,  de  terrains  snCfi- 
samment  vastes,  assez  peu  coûteux,  d’une  constitulioa  bomo^ 
gène  sur  une  assez  grande  profondeur  et  régulièrement  per- 
méab.l.es. 

Les  surfaces  nécessaires  pour  que  l’épuration  soit  convena¬ 
blement  efficace  varient,  dans  chaque  cas  particulier,  suivant 
la  situation  du  sol  et  du  climat.  Elles  sont  en  outre  inûuencées 
par  le  choix  et  lu  répartition  des  cultures,  lorsque  le  terrain  est 
utilisé  pour  l’esploitation  agricole;  dans  le  cas  contraice, 
c’est-à-dire  lorsqu’il  s’agit  simplement  de  filtration  intermit¬ 
tente  sur  un  sol  nu,  ces.  surfaces  pourront  être  plus  faibles-.. 

Qu’il  s’agisse  ou  non  d’épuratiou:  agricole,  le  drainage  du 
sol,  s’il  y  a  lieu  d’y  pourvoir,  sera  déterminé  par  la  situation  de 
la  nappe  souterraine,  le  degré  de  perméabilité  du  terrai, n.  et 
l’importance  du  volume  d’eau  à  épurer. 

En  aucun  cas,  les  champs  d’épandage  ne  peuvent  être 
emipLoyés  à  la  culture  de  légumes  ou  de.  fruits,  eu  contact  avec 
le  sol  et  destinés  à  être  mangés  erms-. 

Ils  ne  doivent  être  établis qu’après  examen  duservice  hydrau- 
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lique,  conformément  à  la  circulaire  du  ministre  de  l'Agricul¬ 
ture  en  date  du  20  août  1906  sur  la  police  des  eaux. 

Les  sols  utilisés  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout  devront 
être  régulièrement  travaillés  pour  éviter  le  colmatage.  L’épan- 
dagey  sera  réglé  par  déversements  intermittents,  de  tellesorte 
qu’il  ne  se  produise  jamais  de  stagnation  à  la  surface. 

L’établissement  d’un  champ  d’épandage  au  voisinage  de 
puits  ou  de  nappes  d’eau  souterraines  servant  à  l’alimentation 
et  insuffisamment  protégés  contre  les  infiltrations  superfi¬ 
cielles  peut  constituer  un  danger  si  l’épuration  est  insuffisante, 
irrégulière  ou  mal  dirigée. 

Les  procédés  biologiques  artificiels  permettent  d’effectuer 
l’épuration  des  eaux  d’égout  sur  des  sols  artificiellement  cons¬ 
titués  par  des  matériaux  très  perméables  (tels  que  scories  ou 
mâchefer,  pouzzolanes  ou  corps  poreux  de  toutes  sortes)  dis¬ 
posés  en  lits  sur  une  épaisseur  moyenne  1“50  à  2  mètres. 

A  la  surface  de  ces  lits,  on  déverse  par  intermittences,  soit 
au  moyen  de  canalisations  desservies  par  des  réservoirs  de 
chasse,  soit  au  moyen  de  dispositifs  mécaniques  quelconques, 
dont  on  connaît  actuellement  un  grand  nombre  de  systèmes, 
des  volumes  d’eau  d’égout  correspondant  en  moyenne  à  500  li¬ 
tres  par  mètre  carré  de  surface  et  par  24  heures  (5.000  mètres 
cubes  par  hectare  et  par  jour  ou  1.825.000  mètres  cubes  par 
hectare  et  par  an). 

Le  liquide  filtre  à  travers  le  sol  poreux  et  s’y  débarrasse  de 
la  matière  organique  qu’il  contenait.  Celle-ci  est  rapidement 
transformée  en  nitrates  par  une  série  d’actions  microbiennes 
d’autant  plus  actives  que  l’aération  du  lit  est  plus  parfaite  dans 
toute  la  masse  des  matériaux  qui  le  constituent. 

Pour  que  l'épuration  s’accomplisse  d’une  manière  .satisfai¬ 
sante  sans  encrasser  le  lit  bactérien,  il  est  indispensable  : 

a)  Que  l’eau  distribuée  à  la  surface  du  lit  soit  débarrassée 
aussi  parfaitement  que  possible  de  toute  matière  en  sus¬ 
pension  ; 

b)  Que  la  distribution  soit  régulière  et  que  les  déversements 
soient  réglés  de  telle  sorte  que  l’oxydation  des  substances  orga¬ 
niques  dissoutes,  fixées  sur  les  matériaux  pendant  les  périodes 
de  mouillage,  ait  le  temps  de  s’effectuer. 
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La  première  condition  (séparation  des  matières  en  suspen¬ 
sion)  peut  être  réalisée  de  plusieurs  manières. 

La  plus  simple  consiste  à  retenir  préalablement  les  eaux 
-d'égout  dans  un  ou  plusieurs  bassins  étanches  et  convena¬ 
blement  disposés  pour  recueillir  par  décantation  ou  dépôt  toutes 
les  substances  lourdes  et  pour  séparer  au  moyen  de  dia¬ 
phragmes  ou  de  chicanes  de  surfaces  les  corps  légers  flottants, 
•en  particulier  les  graisses.  Pour  que  ces  matières  soient  rete¬ 
nues,  il  est  alors  indispensable  de  donner  aux  bassins  une 
•capacité  correspondant  au  débit  total  moyen  fourni  par  l’égout 
■en  six  heures. 

L’effluent  est  ensuite  dirigé  sur  les  lits  bactériens  et  les 
boues  sont  évacuées  des  bassins  de  dépôt  au  moyen  de  dragues 
ou  de  pompes,  sans  avoir  subi  de  fermentation.  Avec  ce  sys¬ 
tème,  la  manutention  des  boues  exige  une  main-d’œuvre  assez 
onéreuse. 

Aussi  lui  préfère-t-on  dans  beaucoup  de  cas  celui  des  fosses 
septiques  étanches  qui  permet  de  raréfier  notablement  les  dra¬ 
gages. 

Les  fosses  septiques  sont  des  bassins  profonds  de  2  mètres  à 
4  mètres  et  d’une  capacité  correspondant  au  débit  total  fourni 
par  l’égout  en  vingt-quatre  heures. 

Ces  fosses  restant  constamment  pleines  laissent  écouler  par 
déversement  à  l’une  de  leurs  extrémités  un  volume  d’eau  égal 
4  celui  qu’elles  reçoivent  à  l'autre  extrémité.  Elles  remplissent 
la  double  fonction  de  bassins  de  décantation  et  de  bassins  de 
fermentation.  Les  matières  lourdes  se  déposent  au  fond;  les 
matières  légères  (graisses  principalement)  émergent  à  la  sur¬ 
face  et  y  sont  retenues  par  des  cloisons  plongeantes  qui  ne 
laissent  filtrer  que  les  liquides  parfaitement  décantés.  Les  fer¬ 
mentations  complexes  qui  s’y  accomplissent  ont  pour  résultat 
de  solubiliser  environ  30  à  30  p.  100  des  matières  organiques 
■en  suspension  qu’elles  reçoivent.  Celles  de  ces  matières  que  les 
ferments  microbiens  ne  parviennent  pas  à  dissoudre  y  restent 
accumulées  en  même  temps  que  les  substances  minérales 
-.(argiles  et  sables  fins).  On  les  évacue  de  temps  en  temps  avec 
des  pompes  ou  par  dragages  lorsque  leur  masse  réduit  d’un 
liers  environ  la  capacité  volumétrique  des  fosses. 

Les  fermentations  qui  s’accomplissent  dans  les  fosses  sep- 
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tiques  s’accompagnent  de  dégagements  gazeux  assez  abon¬ 
dants  dont  le  volume  correspond  en  moyenne  à  dix  litres  par 
mètre  cube  d’eau  d’égout  traitée.  Ces  dix  litres  de  gaz  sont 
constitués  par  un  mélange  de  méthane  (gaz  de  marais),  d’acide 
carbonique  et  d'hydrogène  avec  une  petite  quantité  d’hydre^ 
gèhe  sulfuré.  Leur  odeur  souvent  désagréable  entraîne  l’obli¬ 
gation  de  placer  les  fosses  septiques  loin  des  agglomérations 
ou  même,  dans  certains  cas,  de  supprimer  leur  emploi. 

Pour  éviter  l’encombrement  trop  rapide  des  fosses  septiques 
par  des  corps  étrangers  insolubles  (sables,  scories,  cendres),  il 
est  toujours  nécessaire  de  n’y  admettre  que  des  eaux  d’égout 
grossièrement  décantées,  soit  au  moyen  de  bassins  spéciaux 
munis  de  grilles  placées  à  leur  entrée,  soit  au  moyen  de  déean- 
teui-s  mécaniques  dont  il  existe  un  grand  nombre  de  systèmes. 

L’effluent  des  fosses  septiques  est  évacué  et  distribué  sur  les- 
lits  bactériens,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

IL  importe  de  savoir  que  la  fosse  septique  ne  saurait  en 
aucun  cas  être  considérée  comme  réalisant  même  partiellement 
l’épuration  des  eaux  d’égout.  Son  rôle  est  limité  à  la  solubili¬ 
sation  d’une  partie  des  matières  organiques  en  suspension. 

L'épuration  ne  s’accomplit  que  sur  les  lits  bactériens  par 
l’action  des  ferments  aérobies  dont  sont  peuplés  les  matériaux, 
poreux  qui  les  constituent. 

Aussi  les  autorités  sanitaires  ne  sauraient-elles  être  mises^ 
trop  en  garde  contre  cette  idée  erronée  et  trop  fréquemment 
émise  que  les  fosses  septiques  sont  des  appareils  d’assainis  - 
sement.  Les  fosses  septiques  sans  lits  bactériens,  proposées 
pour  remplacer  les  fosses  d'aisance  fixes,  ne  sauraient  être 
tolérées  dans  les  villes;  par  les  mauvaises  odeurs  qu’elles 
dégagent  et  par  leurs  déversements  directs  de  matières  en 
pleine  fermentation  à  l’égout,  elles  constituent  à  la  fois  une 
gêne  et  un  redoutable  danger  pour  la  santé  publique.  L’usage 
n’en  est  possible  que  dans  les  campagnes,  lorsque  leur  effluent 
peut  être  déversé  sur  des  prairies. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  permettront  aux  inté¬ 
ressés  de  faire  un  choix  judicieux  parmi  les  dispositifs  d’assai¬ 
nissement  dont  l’efficacité  est  actuellement  démontrée,  en 
tenant  compte  des  conditions  économiques  et  des  exigences 
sanitaires  de  chaque  localité. 
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Les  commissions  sanitaires  d’arrondissement  et  les  conseis 
d’hygiène  départementaux  devront  veiller  à  ce  qu’aucun  projet 
d’épuration  d’eaux  d’égout  ne  soit  approuvé  sans  que  les  con¬ 
ditions  de  contrôle  ci-après  établies  par  le  Conseil  supérieur 
d’hj'giène  publique  aient  été  imposées  et  acceptées  par  ceux 
qui  en  assureront  l’exécution. 


III.  —  Documents  a  fournir  a  l’appui  des  demandes  d’auto¬ 
risation  DE  CONSTRUCTION  d’ÉGOüTS  OU  DE  PROJETS  d’aSSAINIS- 

SEMENT. 

Tout  projet  soumis  à  l’instruction  devra  fournir  les  éléments 
d’information  ci-après  : 

1“  Par  un  mémoire  descriptif  suffisamment  complet  : 

La  population  de  la  ville  et  des  agglomérations  desservies 
par  les  égouts  projetés  ; 

La  superficie  et  la  topographie  de  l’agglomération  ; 

Le  nombre  de  maisons  et  la  densité  moyenne  de  la  popula¬ 
tion  ; 

La  pluviométrie  (hauteur  d’eau  totale  tombée  dans  une  année^ 
nombre  de  jours  de  pluie,  averses  exceptionnelles)  ; 

Le  mode  de  revêtement  des  chaussées  et  des  trottoirs  ; 

L’alimentation  eu  eau  potable; 

Les  surfaces  des  parties  dont  les  égouls  doivent  recueillir 
les  eaux,  surfaces  réparties  en  bassins  divers,  s’il  y  a  lieu; 

La  nature  des  eaux  que  les  égouts  doivent  évacuer  :  eaux 
pluviales,  eaux  de  lavage  des  rues,  eaux  ménagères,  eaux  de 
lavoir,  eaux  industrielles,  matières  de  vidanges.  Dans  le  cas 
où  ces  dernières  ne  seront  pas  recueillies  dans  les  égouts,  indi¬ 
quer  quelles  dispositions  sont  prises  pour  assurer  que  ce  déver¬ 
sement  ne  peut  avoir  lieu;  dire  ce  que  deviennent  ces  ma¬ 
tières; 

Existe-t-il  des  hôpitaux,  des  casernes,  des  établissements 
industriels  devant  déverser  des  eaux  impures  dans  les  égouts? 
Énoncer  la  nature  des  industries? 

Indiquer  les  moyens  prévus  pour  assurer  la  ventilation  con¬ 
tinue  et  le  nettoyage  des  égouts;  les  chasses  automatiques  ou 
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non  ;  les  dispositions  prises  pour  l’envoi  direct  et  immédiat, 
dans  la  canalisation  publique,  de  toutes  les  déjections  des  mai¬ 
sons  :  vidanges,  eaux  ménagères,  eaux  pluviales;  et  les  me¬ 
sures  à  prendre  pour  arrêter  ou  restreindre  l’apport  dans  les 
égouts  de  corps  solides  susceptibles  d’y  entraver  l’écoulement 
des  eaux. 

Enfin  le  mémoire  devra  mentionner,  avec  précision,  ce  que 
deviendront  les  eaux  recueillies  dans  les  égouts  :  subissent- 
elles  une  purification?  De  quelle  nature?  Décrire  le  fonctionne¬ 
ment  du  système  d’épuration  et  indiquer,  dans  le  cas  de  l’épan¬ 
dage,  la  surface  utilisée  et  la  nature  géologique  du  sol  et  du 
sous-sol. 

Ces  eaux  sont-elles  déversées  simplement  dans  un  cours 
d’eau?  quel  est  le  débit  minimum  de  celui-ci?  Quelles  sont  les 
agglomérations  riveraines  existant  en  aval  du  débouché  de 
l’égout?  et  à  quelles  distances? 

2”  Par  des  dessins  (Plans,  coupes  et  profils),  le  tracé,  la  pente 
et  la  section  des  égouts  et  les  types  des  différents  ouvrages  de 
la  canalisation  (bouches,  regards  de  visite,  réservoirs  de 
chasse,  etc.); 

Et  par  un  tableau  indiquant  pour  chacune  des  voies  drai 
nées  : 

La  désignation  et  la  longueur  de  la  rue  ; 

La  longueur  et  la  pente  de  l’égout  projeté; 

Le  volume  total  des  eaux  à  débiter,  en  litres  et  par  seconde 
(eaux  usées  additionnées  ou  non  des  matières  de  vidanges  et 
eaux  de  pluies,  s’il  s’agit  du  système  unitaire;  eaux  usées  et 
matières  de  vidanges  seulement  dans  le  cas  d’un  système 
séparé)  ; 

La  section  minima  de  l’égout  nécessaire,  d’après  le  calcul  ; 

La  forme  ou  la  section  pratique  adoptée  (Conduites  circu¬ 
laires  ou  égouts  en  maçonnerie)  ; 

3®  Pour  l’épuration  des  eaux  d’égouts  : 

a)  Les  plans,  coupes  et  dispositifs  des  différents  ouvrages 
proposés  ; 

b)  La  nature  des  eaux  à  traiter  et  leur  composition  chimique 
établie  d’après  les  méthodes  d’analyse  indiquées  en  annexe  de 
la  présente  instruction  ; 

c)  La  quantité  de  ces  eaux  à  évacuer  et  à  épurer  par  jour; 
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d)  Les  variations  saisonnières  et  journalières  de  volume; 

e)  La  disposition  du  lieu  où  s’efifectuera  l’épuration  (nature 
et  étendue  du  terrain,  perméabilité  et  drainage,  arrivée  de 
l’eau  par  gravité  ou  par  refoulement); 

f)  Le  point  de  déversement  des  eaux  épurées  (utilisation, 
possible  de  celles-ci  à  l’irrigation  culturale,  rejet  dans  des 
cours  d’eau  ou  à  la  mer). 

Dans  les  cas  où  les  eaux  épurées  devraient  être  déversées^ 
dans  un  cours  d’eau,  on  aurait  à  fournir  des  indications  sur  le 
régime  de  ce  dernier  et  on  précisera  si  les  eaux  servent  à  l’ali- 
riienlation  de  localités  situées  en  aval,  et  s’il  existe,  dans  le  cas 
de  déversement  à  la  mer,  des  stations  balnéaires  ou  des  parcs 
à  coquillages  voisins  susceptibles  d’être  contaminés  par  les 
microbes  pathogènes,  ou  par  d’autres  substances  nocives  pro¬ 
venant  des  égouts. 

IV.  —  CONTROLE  DE  l’ÉPURATION  DES  EAUX  d’ÉGOÜT. 

Méthodes  d’analyse. 

Aux  termes  des  articles  21  et  25  de  la  loi  du  15  février  1902 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France,  les  Conseils  départemen¬ 
taux  et  les  Commissions  sanitaires  doivent  être  consultés  sur 
les  projets  d’assainissement  et  sur  les  dispositifs  d’épuration 
d’eaux  d’égout  ou  d’eaux  vannes  ménagères  ou  industrielles. 

Or,  la  plupart  des  projets  d’assainissement  et  des  dispositifs 
d’épuration  récemment  soumis  à  l'examen  des  dits  conseils  ou 
commissions,  bien  qu’établis  en  apparence  conformément  aux 
données  scientifiquement  admises,  fournissent  après  leur  réali¬ 
sation  des  résultats  défectueux,  et,  loin  d’améliorer  les  condi¬ 
tions  de  salubrité  des  localités  et  des  cours  d’eau,  ils  consti¬ 
tuent  au  contraire  de  réels  dangers  pour  la  santé  publique- 
Il  parait  donc  indispensable  d’imposer  aux  autorités  sanitaires 
locales  ou  régionales  l’obligation  de  contrôler  fréquemment 
l’efficacité  de  l’épuration  obtenue  et  d’interdire  les  déverse¬ 
ments  d’eaux  d’égout  ou  d’eaux  vannes,  ménagères  ou  indus¬ 
trielles  insuffisamment  épurées,  non  seulement  dans  les  cours 
d’eau,  mais  aussi  à  la  surface  du  sol,  lorsqu’une  nappe  aquifère 
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souterraine  servant  à  l’alimentation  de  puits  voisins  est  sus¬ 
ceptible  d’être  contaminée. 

Pour  que  ce  contrôle  soit  pratiquement  réalisable,  il  faut 
qu’il  puisse  être  effectué  par  des  moyens  très  simples.  Il  faut 
en  outre  que,  tenant  compte  des  circonstances  ou  des  disposi¬ 
tions  spéciales  à  chaque  localité,  les  autorités  sanitaires  n’exa¬ 
gèrent  pas  les  difficultés  du  problème  à  résoudre  et  sachent  se 
borner  à  exiger  que  les  eaux  usagées  soient  rendues  imputres¬ 
cibles  aux  nappes  souterraines  ou  aux  cours  d’eau.  Il  serait 
évidemment  déraisonnable  d’imposer  aux  municipalités  ou  aux 
industriels  l’obligation  de  rendre  aux  rivières  ou  aux  fleuves 
une  eau  plus  pure  que  celle  qu’on  peut  leur  emprunter. 

Quel  que  soit  le  procédé  employé  on  peut  admettre  que 
l’épuration  est  satisfaisante  et  que  l’eau  traitée  peut  être  éva¬ 
cuée  sans  inconvénients  quand  elle  ne  renferme  aucune  matière 
en  suspension  susceptible  de  se  déposer  sur  les  bords  ou  dans 
le  lit  des  rivières,  ni  aucune  matière  en  solution  capable,  soit 
de  fermenter  en  dégageant  des  gaz  nauséabonds,  soit  d’intoxi¬ 
quer  les  êtres  vivants,  animaux  ou  végétaux. 

Il  n’est  possible  d’établir  des  règles  invariables  basées  sur 
des  résultats  d’analyses.  Ceux-ci  n’ont  de  valeur  que  pour  dé¬ 
terminer  le  meilleur  procédé  à  appliquer  dans  telle  ou  telle 
circonstance  et  pour  comparer  sur  une  même  eau  d’égout, 
avant  et  après  traitement,  le  degré  d’efficacité  du  procédé 
choisi. 

Hormis  certains  cas  très  exceptionnels  la  pureté  bactériolo¬ 
gique  ne  saurait  être  exigée.  On  ne  peut  l’obtenir  ni  par  l’irri¬ 
gation  intermittente  sur  sol  nu  ou  cultivé,  ni  par  les  méthodes 
biologiques  artificielles.  Si  les  eaux  d’égouts  épurées  doivent 
servir  à  l’alimentation  d’agglomération  urbaine  en  aval  de  leur 
point  de  déversement,  il  sera  toujours  nécessaire  d’assurer 
leur  purification  complète  par  l’un  quelconque  des  procédés 
de  stérilisation  applicables  aux  eaux  de  ruissellement. 

Les  eaux  d’égouts  traitées  par  les  méthodes  biologiques  arti¬ 
ficielles  renferment  le  plus  souvent  à  leur  sortie  des  lits  bacté¬ 
riens  un  grand  nombre  de  germes  saprophytes  qui  jouent  un 
rôle  très  actif  dans  les  processus  d’épuration.  Ces  germes  s’éli¬ 
minent  d’eux-mêmes  lorsque  la  matière  organique  a  disparu. 


INSTRUCTIONS  RELATIVES  A  LA  CONSTRUCTION  D’ÉGOUTS  987 

Ils  ne  contribuent  en  aucune  manière  à  polluer  les  rivières  qui 
les  reçoivent,  et  ils  ne  constitueraient  une  cause  de  souillure 
■pour  celles-ci  que  s’ils  trouvaient  dans  l’eau  de  ces  rivières  un 
milieu  organique  favorable  à  leur  multiplication. 

En  règle  générale,  on  peut  donc  ne  tenir  aucun  compte  de 
leur  présence  lorsque  l’eau  épurée  qui  les  véhicule  ne  renferme 
plus  de  substances  organiques  putrescibles  et  a  subi  une  nitri¬ 
fication  satisfaisante.  Il  est  d’ailleurs  façilede  constater  qu’ils 
n’accroissent  pas  l’impureté  des  rivières,  en  faisant  la  numé¬ 
ration  des  germes  contenus  dans  l’eau  de  ces  rivières  sur  deux 
échantillons  prélevés  en  plein  courant,  l’un  en  amont,  l’autre 
en  aval,  à  quelques  centaines  de  mètres  du  point  de  déverse¬ 
ment. 

L’élimination  aussi  complète  que  possible  des  matières  en 
suspension  est  autrement  importante  :  c’est  elle  surtout  qu’il 
faut  exiger.  La  commission  royale  anglaise,  pour  l’étude  des 
procédés  d’épuration  des  eaux  d’égouts,  fixe  à  0  gr.  03  p.  1.000 
{dont  O  gr.  02  de  matière  organique  et  0  gr.  01  de  substances 
minérales)  le  maximum  de  ces  matières  en  suspension  qu’on 
peut  considérer  comme  tolérable.  Nous  proposons  d’admettre 
eette  limite  qui,  dans  les  installations  d’épuration  biologique 
convenablement  aménagées,  ne  doit  jamais  être  dépassée. 

Il  convient  également  d’attacher  un  grand  intérêt  à  la  déter¬ 
mination  de  la  putrescibilité  par  l’épreuve  très  simple  connue 
sous  le  nom  de  «  lest  d'incubation  »*. 

Cette  épreuve  consiste  à  prélever  dans  un  flacon  après  décan¬ 
tation  ou  filtration  sur  papier  un  échantillon  de  l’eau  supposée 
épurée.  Le  flacon,  bouché  à  l’émeri,  est  conservé  pendant 
sept  jours  à  l’étuve  à  la  température  de  30  degrés.  On  tire, 
avant  et  après  celte  «  incubation  »,  la  quantité  d’oxygène  que 
l’eau  est  susceptible  d’emprunter  au  permanganate  de  potasse 
en  3  minutes 

Si  cette  eau  contient  des  matières  organiques  putrescibles, 


1.  Voir  plus  loin  la  technique  de  cette  méthode. 

2.  Généralement,  en  Angleterre,  ce  «  test  d’incubation  u  se  pratique  en 
évaluant  la  quantité  d’oxygène  emprunté  au  permanganate  en  3  minutes  ; 
on  y  ajoute  alors  une  détermination  spéciale  de  la  quantité  d’oxygène  em- 
pnmté  à  froid  au  permanganate  en  4  heures,  et  cette  épreuve  permet  d’é¬ 
valuer  la  quantité  de  matières  organiques  contenues  dans  l’eau. 
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les  ferments  qui  la  peuplent  s’emparent  d’abord  de  l’oxygène 
dissous,  puis,  lorsque  celui-ci  a  été  utilisé,  ils  décomposent  les 
sels  oxygénés,  d’abords  les  nitrates,  puis  les  sulfates.  A.vec  ces 
derniers,  ils  forment  par  réduction  des  sulfures  que  révèle  faci¬ 
lement  leur  odeur  nauséabonde. 

Un  effluent  convenablement  épuré  emprunte  sensiblement 
la  même  quantité  d’oxygène  au  permanganate  avant  et  après 
les  sept  jours  d’incubation  à  30  degrés.  Au  contraire,  uir 
effluent  putrescible  contenant  des  composés  avides  d’oxygène^ 
tels  que  l’hydrogène  sulfuré,  absorbe  plus  d’oxygène,  et  les 
résultats  de  la  détermination  sont  plus  forts  après  qu'avant 
l’incubation. 

Im  commission  royale  anglaise  indique  justement  que  cette- 
épreuve  du  «  test  d’incubation  »  fournit  des  données  plus  exac¬ 
tes  sur  un  mélange,  en  proportions  correspondantes  à  leur 
volume  respectif,  de  l’eau  épurée  et  de  l’eau  de  la  rivière  qui 
doit  recevoir  celle-ci.  Le  but  essentiel  que  l’on  poursuit  en  l’ef¬ 
fectuant  est  d’évaluer  approximativement  la  quantité  de  ma¬ 
tières  organiques  contenues  dans  l’eau.  Mais  il  importe  de  se- 
rappeler  qu’il  ne  s’agit  là  que  d’une  approximation,  car  cer¬ 
taines  substances  parfois  abondantes  dans  les  eaux  résiduaires 
indqstrielles,  telles  que  les  sulfures,  les  nitrites,  les  sulfocya- 
nates,  les  phénols  et  leurs  dérivés,  les  matières  coloran¬ 
tes  etc...,  sont  également  capables  de  réduire  le  permanganatfr 
de  potassium. 

Pour  apprécier  si  une  eau  d’égout  traitée  par  filtration  inter¬ 
mittente  sur  le  sol  ou  sur  des  lits  bactériens  est  suffisamment 
épurée  il  n’est  ordinairement  pas  indispensable  de  faire  d’au¬ 
tres  analyses.  11  peut  toujours  être  utile  de  do&er,  avant  et  après- 
é/>uration,  l’azote  organique,  l’ammoniaque,  les  nitrites  et  les 
nitrates;  mais  les  éléments  d’information  qu’apporteront  les 
résultats  de  ces  analyses  ne  modifieront  pas  le;  jugement  que 
Je  test  d’incubation  et  la  teneur  de  l’eau  épurée  en  matières  en 
suspension  auraient  permis  de  porter. 

L’expérience  montre,  en  effet,  qu’il  n’existe  aucun  rapport 
défini  entre  la  proportion  d’azote  albuminoïde  ou  d’azote  total 
et  la  quantité  d’ammoniaque  que  peut  contenir  une  eau  épurée. 
En  revanche,  la  détermination  du  taux  d’ammoniaque  et  celle 
des  nitrates  fournissent  une  indication  utile  sur  l’intensité  de^r 
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phénomènes  d’oxydation  qui  accomplissent  soit  dans  un  champ 
d’épandage,  soit  sur  un  lit  bactérien.  Pour  cette  raison,  il  con¬ 
viendra  de  ne  pas  les  négliger. 

En  résumé,  et  bien  que  les  études  actuellement  en  cours  sur 
les  méthodes  d’énalyse  des  eaux  d’égout  ne  permettent  pas  de 
préciser  la  nature  des  substances  organiques  contenues  dans 
ces  eaux,  nous  estimons  qu’on  doit  provisoirement  admettre 
que  Vêpuralion  est  satisfaisante  : 

1°  Lorsque  Veau  épurée  ne  contient  pas  plus  de  0  gr.  03  de  ma¬ 
tières  en  suspension  par  litre  ; 

2“  Lorsque,  après  filtration  sur  papier,  la  quantité  d'oxygène 
que  Peau  épurée  emprunte  au  permanganate  de  potassium  en 
3  minutes  reste  sensiblement  constante  avant  et  après  7  jours  d'in¬ 
cubation  à  la  température  de  30  degrés,  en  flacon  bouché  à  l'é¬ 
meri  ; 

3“  Lorsqu'avant  et  après  7  jours  d'incubation  à  30  degrés 
l’eau  épurée  ne  dégage  aucune  odeur  putride  ou  ammoniacale; 

4°  Enfin  lorsque  Veau  épurée  ne  renferme  aucune  substance 
chimique  susceptible  d'intoxiquer  les  poissons  et  de  nuire  aux  ani¬ 
maux  qui  s'abreuveraient  dans  le  cours  d'eau  où  elle  est  déversée. 

Dans  certains  cas,  on  pourra  tolérer  l’évacuation  d’un  efûuent 
incomplètement  épuré  et  légèrement  putrescible,  lorsque  cet 
effluent  ne  renfermera  pas  un  excès  de  matières  en  suspension 
et  lorsqu’il  sera  déversé  dans  un  cours  d’eau  à  grand  débit 
(d’un  volume  au  moins  50  fois  plus  considérable).  On  s’assurera 
alors  quei’eau  de  la  rivière  ou  du  fleuve  a  une  composition  chi¬ 
mique  et  bactériologique  sensiblement  égale  dans  les  échan¬ 
tillons  prévelés  en  amont  et  en  aval,  à  quelques  centaines  de  mè¬ 
tres  du  point  de  déversement. 

Rappelons  en  outre  que  si  parfaite  que  puisse  êti-e  l’épuration 
réalisée  par  les  procédés  biologiques  (lits  batériens  ou  irriga¬ 
tion  intermittente  avec  ou  sans  utilisation  culturale)  on  ne  doit 
jamais  employer  une  eau  d'égout  épurée,  même  très  diluée,  à 
des  usages  alimentaires,  sans  purification  chimique  ou  filtration 
préalable. 

Il  est  extrêmement  désirable  qu’avant  d’être  présenté  à 
l'examen  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
REV.  d’hYG.  XXXI  —  63 
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des  Conseils  d'hygiène  départementaux  ou  des  Commissions 
sanitaires,  chaque  projet  d'épuration  soit  étudié  avec  le  plus 
grand  soin  pour  éviter  les  dépenses  inutiles  et  l’adoption  de 
procédés  ou  de  dispositifs  non  appropriés  aux  conditions 
locales. 

Il  importe  enfin  que  toutes  les  stations  d’épuration  d’eaux 
d’égouts  ou  d’eaux  résiduaires  industrielles,  susceptibles 
d’intéresser  la  santé  publique,  soient  l’objet  d’une  surveillance 
constante  de  la  part  des  autorités  sanitaires,  lesquelles  devront 
s’assurer  fréquemment  de  leur  bon  fonctionnement  et  de  leur 
état  d’entretien. 


Annexes. 

A.  —  Prélèvement  et  analyse  des  échantillons  d'eaux  d’égouls 
avant  épuration. 

Pendant  les  périodes  de  jaugeage  et  seulement  par  temps 
sec,  on  prélèvera  des  échantillons  toutes  les  demi-heures  ou 
toutes  les  heures,  dans  l’émissaire  même  où  l’on  aura  installé 
l’appareil  permettant  la  détermination  ou  l’enregistrement  des 
débits  d’eaux.  Ces  échantillons  seront  entourés  de  glace  et, 
après  24  heures,  mélangés  en  quantités  proportionnelles  au 
volume  de  l’eau  qui  s’écoulait  au  moment  du  prélèvement. 

Il  est  indispensable  d’effectuer  les  analyses  le  plus  rapide¬ 
ment  possible  après  la  prise  d’échantillons.  Lorsque,  par  suite 
de  la  distance,  les  analyses  ne  peuvent  être  faites  qu’au  bout 
de  quelques  jours,  il  est  recommandé  d’introduire  dans 
chaque  flacon  quelques  centimètres  cubes  de  chloroforme. 

l..es  déterminations  principales  à  effectuer  sont  les  suivantes  : 

Matières  en  suspension  totales  sèches  à  HO  degrés,  fixes  au 
rouge,  volatiles  au  rouge  ; 

Matières  en  solution  totales  (extrait  à  110  degrés),  fixes 
(cendres  au  rouge),  volatiles  (différences  entre  les  deux  résul¬ 
tats). 

Oxydabilité  au  permanganate  de  potasse  à  chaud  en  solution 
acide  (résultats  exprimés  en  oxygène).  Il  y  a  lieu  d’opérer  sui¬ 
des  dilutions  dans  l’eau  distillée  au  1/10  au  moins. 
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Azote  amoioaiacal  (méthode  de  Nessler  après  dilution  et 
défécation)  ; 

Azote  organique((métliode  de  Kjeldahl)  ; 

Chlorures  (méthode  volumétrique  de  Mohr  au  nitrate 
d’argent)  ; 

Alcalinité  (méthode  de  Bonjean  ;  mélhyl  orange  comme  indi¬ 
cateur).  Si  les  eaux  sont  acides,  (ce  qui  est  extrêmement  rare], 
doser  l’alcalinité  et  déterminer  la  nature  du  ou  des  acides. 

Les  résultats  seront  établis  en  milligrammes  par  litre. 

B.  —  Technique  du  «  Test  d'incubation  »  ou  indice 
des  putrescibilités  des  eaux  épurées). 

Les  réactifs  nécessaires  pour  employer  cette  méthode  d’ana¬ 
lyse  sont  : 

1°  Solution  de  permanganate  de  potasse  contenant  0  gr.  393 
de  permanganate  par  litre  (1  centimètre  cube  de  cette  solution 
correspond  à  0  milligramme  1  d’oxygène)  ; 

2®  Solution  d’acide  sulfurique  pur  au  I/o  en  volume  ; 

3®  Solution  d’iodure  de  potassium  à  10  p.  100  ; 

4*  Empois  d’amidon  à  2  grammes  par  litre  ; 

b®  Solution  titrée  d’hyposulfite  de  soude.  On  dissout  7  gr. 
de  ce  sel  dans  un  litre  d’eau.  Cette  solution  doit  être  préparée 
de  façon  que  1  centimètre  cube  corresponde  à  2  centimètres 
cubes  de  la  solution  de  permanganate.  Pour  cela,  on  mélange 
bO  centimètres  cubes  d’eau  distillée,  10  centimètres  cubes 
d’acide  sulfurique  dilué  au  I/o  et  oO  centimètres  cubes  de  la 
solution  de  permanganate.  On  ajoute  alors  goutte  à  goutte  la 
solution  d’iodure  de  potassium  jusqu’à  ce  que  le  mélange  ait 
la  coloration  jaune-brun  clair  de  l’iode.  Au  moyen  d’une  burette 
graduée,  on  verse  la  solution  d’hyposulfite  jusqu’à  coloration 
jaune  pâle. 

On  ajoute  quelques  gouttes  de  l’empois  d’amidon  et  on  con¬ 
tinue  à  faire  couler  la  solution  d’hyposulfite  jusqu’à  la  décolo¬ 
ration.  Si  la  solution  est  exacte,  ou  aura  employé  23  centimètres 
cubes  d’hyposulfite.  Si  l’on  n’obtient  pas  ce  résultat,  on  ajuste 
la  solution  par  une  dilution  convenable. 

Cette  solution  est  très  altérable  ;  aussi  doit-on  en  préparer 
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peu  à  ravance,  et  en  tout  cas,  la  titrer  chaque  fois  avant  d’en 
faire  usage. 

Technique  de  la  méthode.  —  On  mesure  dans  un  matras  30 
centimètres  cubes  de  l’eau  à  analyser,  préalablement  bien 
décantée  ou  filtrée  sur  papier;  on  ajoute  5  centimètres  cubes 
d’acide  sulfurique  au  1/5,  puis  20  centimètres  cubes  ou  davan¬ 
tage  de  solution  de  permanganate.  On  abandonne  le  matras 
pendant  trois  minutes  à  la  température  du  laboratoire.  Au 
bout  de  ce  temps  on  ajoute  la  solution  d’iodure  et  l’on  titre  à 
l’hyposulfite.  En  tenant  compte  du  volume  d’eau  employé  (50 
centimètres  cubes),  1  centimètre  cube  de  la  solution  d’hyposul- 
fite  correspond  à  4  milligrammes  d’oxygène. 

11  est  nécessaire  qu’il  ait  toujours  un  excès  de  permanganate 
pendant  les  3  minutes  et  qu’après  ce  délai  le  mélange  soit 
encore  nettement  coloré  en  rouge. 

Le  titrage  par  la  solution  d’hyposulfîte  doit  être  effectué 
aussitôt  après  l’addition  de  la  solution  d’iodure,  pour  éviter 
les  erreurs  que  produirait  la  mise  en  liberté  d’une  partie  de 
l’iode  par  l’acide  sulfurique  en  solution. 

L’analyse  faite  une  première  fois  sur  l’échantillon  d’eau 
après  son  prélèvement,  est  répétée  sur  le  même  échantillon 
après  qu’il  a  élé  conservé  en  flacon  bouché  à  l’émeri  pendant 
7  jours  à  l’étuve  à  30  degrés.  Si  l’eau  est  convenablement 
épurée,  la  quantité  d’oxygène  empruntée  au  permanganate 
avant  et  après  incubation  est  sensiblement  la  même.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  toutefois  que  certaines  eaux  épurées,  non  putres¬ 
cibles  mais  riches  en  nitrates  et  contenant  encore  des  matières 
organiques,  peuvent  absorber  plus  d’oxygène  après  qu’avant 
l’incubation,  par  suite  de  la  décomposition  des  nitrates  en 
nitrites.  On  doit  donc  toujours  s’assurer  si  l’eau  ne  contient  pas 
après  incubation  des  quantités  importantes  de  nitrites. 
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COMPARAISON  DE  LA  SITUATION 
DES  VILLES  FRANÇAISES  ET  DES  VILLES  ALLEMANDES 
AU  POINT  DE  VUE  DE  L’ASSAINISSEMENT 
(ÉGOUTS  ET  ÉPURATION  DES  EAUX  DÉGOÛTS) 

Par  H.  le  D'  ED.  IMBEAUX, 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

,  Ayant  fait  une  enquête  récente  en  vue  de  l’établissement  de 
la  2'  Edition  de  l'Annuaire  des  Distributions  d'eau,  sur  la  situation 
des  villes  de  France  de  plus  de  5.000  habitants  tant  pour  l’ali¬ 
mentation  en  eau  que  pour  l’assainissement,  il  nous  a  paru 
intéressant  et  utile  d’en  comparer  les  résultats  sous  ce  dernier 
rapport  avec  ceux  que  donne  le  D'' Salomon  pour  les  villes  alle¬ 
mandes  dans  son  remarquable  ouyruge Die  slâdtische  Abwâsse}-- 
ôeseifiÿMnÿmi^eMlsc/jlawcf.Lestableauxquiterminentcetouvrage 
donnant  la  situation  au  1®’’  janvier  1907  et  notre  enquête  se 
rapportant  à  l’année  1908,  on  voit  que  la  simultanéité  est  très 
suffisante  pour  une  bonne  comparaison. 


I.  Situation  des  villes  françaises  de  plus  de  5.000  uabitants. 

Sur  les  643  communes  de  France  de  plus  de  5.000  habitants, 
320  (soit  moitié)  n’ontaucun  égout;  257  ont  des  égouts  pluviaux, 
c’est-à-dire  ne  recevant  pas  (du  moins  officiellement,  car  il 
existe  souvent  des  déversements  clandestins)  les  matières 
fécales,  et  formant  un  réseau  généralement  ancien,  fort  incom¬ 
plet  et  défectueux  (égouts  le  plus  souvent  à  radier  plat,  dehau- 
teur  faible  et  insuffisante  pour  la  visite  et  le  nettoyage);  enfin 
66,  soit  seulement  10  p.  100,  appliquent  le  tout-à-l’égout,  mais 
plus  ou  moins  complètement,  toutes  ayant  encore  (même 
Paris)  des  fosses  fixes,  des  tinettes  mobiles,  etc. 

Dans  le  groupe  de  ces  dernières  villes,  4  seulement  (Cannes, 
Toulon,  Trouville  et  Levallois-Perret)  appliquent  le  système 
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séparatif;  toutes  les  autres  ont  le  système  unitaire.  Outre 
Paris,  Saint-Denis  et  quelques  localités  de  la  banlieue  desser¬ 
vies,  soit  par  le  réseau  de  Paris  ‘,  soit  par  celui  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  ce  sont  :  Aix-les-Bains,  Albertville,  Ambert, 
Annonay,  Âurillac,  Bagnères-de-Bigorre,  Bayonne,  Bastia,  Bel¬ 
fort,  Bourg,  Boulogne-sur-Mer,  Bressuire,  Chambéry,  Château- 
renard,  Chazelles-les-Lyon,  Dijon,  Dôle,  Evian,  Grasse,  Gre¬ 
noble,  Lens,  Lorient,  Lourdes,  Lunéville,  Le  Mans,  Marseille, 
Montpellier,  Montbrison,  Morez,  Moulins,  Monaco  (éjecteurs 
Shone),  Nancy,  Nantes  (partie),  Narbonne,  Nice,  Ponlarlier, 
Reims,  Rennes,  Saint-Affrique,  Saint-Dié,  Saint-Etienne,  Tarbes, 
Thiers,  Toul,  Verdun,  Vesoul,  Vitry,  Vitré. 

Enfin  Biarritz,  Privas  et  Saint-Malo  vont  exécuter  un  projet 
d’assainissement  approuvé  (système  séparatif),  et  les  villes  de 
Lyon,  Lille,  Toulouse,  Aix-en-£h:ovence,  Dinard,  Saint-Enogat, 
Valenciennes,  Hyères,  Montbéliard  étudient  un  projet. 

En  ce  qui  regarde  l’épuration  des  eaux  d’égout,  Paris  et 
Reims  appliquent  seules  l’épandage  agricole  en  grand  ;  27  autres 
villes  irriguent  des  prairies  ;  Rambouillet, Toulon,  Champagne- 
snr-Seine,  Tourcoing  (pour  400  mètres  cubes  par  jour)  et  Trou- 
ville  (pour  200  mètres  cubes  par  jour)  font  de  l’épuration  bio¬ 
logique’;  Marseille,  Nice,  Cannes,  Monaco  déversent  en  mer; 
enfin  les  autres  villes  jettent  leurs  eaux  dans  les  cours  d’eau 
sans  épuration. 

1.  Ainsi  le  collecteur  du  Nord  dessert  Pantin,  le  Pré-Saint-Gervais,  les 
Lilas;  le  collecteur  de  Clîchy  dessert  Montreuil,  Saint-Mandé  et  Vin- 
cennes;  la  Bièvre  et  le  collecteur  d’Asnières  reçoivent  les  eaux  usées  de 
Sceaux,  Fontenay-aux-Roses,  Bonrg-la-Reine,  Bagneux,  Montrouge  et  Gen- 
tilly;  enfin  Neuilly-snr-Séine,  Levallois  Perret  et  Clichy  déversent  les  leurs 
dans  les  collecteurs  à  l’aval  de  Paris.  Quant  aux  égouts  dits  du  dépar¬ 
tement  (324  kil.  384,  auxquels  il  faut  ajouter  67  kil.  122  d’égouts  de  l’Etat), 
ils  reçoivent  surtout  les  eaux  fluviales  et  ménagères  sur  leur  trajet,  les 
villes  qu’ils  traversent  ont  encore  pour  règle  habituelle  les  fosses  fixes, 
avec  vidanges  pneumatiques. 

2.  Notons  qu’il  y  a  un  assez  grand  nombre  d’établissements,  hos¬ 
pices,  etc  ,  qui  épurent  biologiquement  leurs  eaux  usées  (abattoirs  de 
Lille  et  d’Angers;  camp  de  Sathonay;  asiles  d’aliénés  de  Moulins  et  de 
Montpellier,  hôpitaux  de  Caen,  Châteauroux,  Guingamp,  Châlons-sur- 
Marne,  la  Roche-Guyon;  sanatoriums  de  Villepinte,  de  Bligny,  de  Mon- 
tigny,  du  Mont-des-Oiseaux,  de  Sainte-Feyre  et  de  Zuydcoote)  ;  d’autre 
part,  les  asiles  d’aliénés  de  Cumpuis,  Den-sur-Auron,- Clermont,  Epinay- 
sur-Orge  (Vaucluse),  Moisselles  et  Neuilly-sur-Marne  (Ville-Evrard),  et  la 
maison  départementale  de  Nanterre  épurent  par  épandage  agricole. 
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II.  —  Situation  des  villes  allemandes  de  plus  de  5.000  h. 

Voici  d’abord,  par  États  et  provinces,  la  liste  des  villes  qui 
appliquent  le  lout-à-l’égout. 


Tableau  I. 

(U,  unitaire.  S,  séparatif.  C,  complet.  P,  partiel). 
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En  résumé,  on  obtient  les  résultats  figurés  au  tableau  11. 
(Voy.  ci-après,  page  suivante.) 

On  voit  par  là  que  les  2o6  villes  qui  appliquent  le  tout-à- 

l’égout  donnent  une  proportion  de^H  =  36  p.  100,  qui  passera 

prochainement  à  P-  100  (quand  les  138  villes  qui  ont 

des  projets  d’assainissement  tout  prêts  les  auront  exécutés). 

C’est  surtout  depuis  1890,  et  plus  spécialement  encore  depuis- 
1900,  que  les  villes  allemandes  ont  fait  de  grands  efforts  pour 
s’assainir.  Nous  trouvons  en  effet  les  nombres  ci-après  : 
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et  sur  les  256  villes  de  plus  de  [S.OOO  habitants  du  tableau  I, 
c’est-à-dire  qui  pratiquent  le  tout-à-l’égout,  il  n’y  en  avait  que 
43  d’assainies  avant  1800,  tandis  que  116  ont  réalisé  leur  assai¬ 
nissement  de  1900  à  1907. 


Tableau  II. 
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Il  est  facile  de  reconnaitte  que  le  système  séparatif  ne  s’est 
développé  que  dans  ces  dernières  années  :  des  villes  qui 
l’ont  adopté  exclusivement,  37  appartiennent  à  la  Prusse,  et  il 
faut  reconnaître  que  la  plupart  sont  des  localités  d’importance 
secondaire.  Il  n’én  est  pas  de  même  des  38  villes  qui  sont  cana¬ 
lisées  partie  en  unitaire  et  partie  en  séparatif  et  dont  un  bon 
nombre  sont  très  peuplées  :  le  séparatif  convient  spécialement 
à  certains  quartiers. 

Pour  ce  qui  est  de  l’épuration  du  sewage,  les  [plus  récents 
efforts  ^  sont  portés  sut  l’épuration  biologique,  dont  38  villes 
de  plus  de  3.000  habitants  sont  actuellement  dotées;  plusieurs 
autres  font  des  essais  ou  vont  exécuter  un  projet.  Des  localités 
plus  petites,  au  nombre  d’une  quarantaine,  ont  également  des 
installations.  Sur  77  installations  biologiques  il  y  en  a  31  à  lit 
de  contact  (dont  16  sans  fosses  septiques  préalables,  quelques- 
unes  d’entre  elles  faisant  de  la  clarification  mécanique  à  leur 
place),  et  36  à  lits  fondateurs  (dont  25  sans  fosses  .sefdiques). 

n  y  a  toujours  bon  nombre  de  villes  (90  parmi  celles  citées, 
mais  il  faudrait  y  ajouter  celles  qui  clarifient  les  eaux  usées  du 
réseau  pluvial)  qui  font  une  simple  clarification  mécanique: 
cela  comprend  soit  un  simple  tamisage  (grilles,  râteaux,  etc.), 
soit  en  outre  une  sédimentation  dans  des  bassins  ou  des  puits, 
soit  enfin  une  addition  supplémentaire  de  substances  suscepti¬ 
bles  de  favoriser  la  précipitation  (brou  de  charbon  dans  le 
Kohlibreierfahren,  bouillie  de  tourbe  ou  de  lignite  dans  le  pro¬ 
cédé  Rothe-Rôckner).  L’addition  de  substances  agissant  chimi¬ 
que  ment  (chaux  notamment)  est  restée  peu  frèquemte 

Enfin,  il  faut  ajouter  que  plusieurs  villes  qui  n’iont  pas  le 
tout-â-l’égout  n’en  enlèvent  pas  moins  très  soigneusement  les 
matières  fécales  au  moyen  de  tonnes  mobiles,  hermétiquement 
closes  et  remplacées  dans  les  maisons  par  des  tonnes  propres, 
voire  même  stérilisées.  On  peut  citer  ainsi  :  Augsburg,  Eurden, 
Greifswalde,  Heidelberg,  Karlsruhe,  Stuttgart,  Weimar. 

Conclusion.  —  La  conclusion  de  cette  comparaison  s’impose, 
et  elle  n’aura  que  plus  de  force  éncôre  si  nous  rappelons  que 
presque  toutes  les  villes  anglaises  sont  complètement  assainies 
et  épurent  leurs  «aux  d’égouls,  et  si  on  se  reporte  à  la  statis¬ 
tique  que  nous  avons  donnée  pour  les  villes  des  Etats-Unis  et 
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du  Canada  {Revite  £  Hygiène  du  20  novembre  1903,  p.  1002). 
Pour  imiter  celles  des  autres  ^ands  pays  civilisés,  les  villes 
françaises  doivent  faire  an  plus  tôt  un  grand  effort  en  vue  de 
leur  assainissement. 


REVUE  GÉNÉRALE 


LA  FIXATION  D’AIÆXINE 

ET  SES  APPLICATIONS  PRATIQUES 

Par  H.  le  S'  &ER6CIU. 

(Institut  Pasteur  de  Bruxelles.) 

Suite  et  fin  *. 

II.  —  Lèpre. 

Quoique  beaucoup  moins  nombreuses  que  les  faits  acquis  au 
sujet  de  la  syphilis,  les  recherches  de  fixation  d’alexine  par  le 
sérum  de  lépreux  présentent  néanmoins  un  grand  intérêt;  car. 
elles  pourront  peut-être  servir  de  point  de  départ  au  séro¬ 
diagnostic  de  la  lèpre. 

C’est  Eitner  (57)  qui  observa  le  premier  que  le  sérum  de 
lépreux  fixe  l’alexine  sur  l’antigène  lépreux.  La  préparation  de 
ce  dernier,  est  celle  de  tout  antigène.  Des  lépromes  cutanés, 
contenant  beaucoup  de  bacilles,  sont  finement  broyés,  puis 
additionnés  d’eau  physiologique  phéniquée  à  t),5  p.  100;  le 
mélange  est  agité  vivement  pendant  huit  heures,  puis  centrifugé 
jusqu’à  clarification  complète.  Eitner  préparait  aussi  un  extrait 
semblable  avec  une  même  quantité  de  peau  humaine  normale. 

On  mélange  à  2  gouttes  d’extrait  de  léprome  2  gouttes  de 
sérum  lépreux  inactivé  et  une  goutte  dé  séru-m  frais  (alexine)  ; 
après  un  séjour  d’une  heure  à  37  degrés,  le  tube  reçoit,  ainsi  que 
les  témoins,  —  que  l’on  devine,  —  1  centimètre  cube  de  globules 


I.  Voir  p.  874. 
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de  bœuf  lavés,  émulsionnés  à  5  p.  100  dans  l’eau  physiologique, 
et  une  quantité  convenable  de  sérum  lapin-antibœuf.  L'hémo¬ 
lyse  fait  défaut  dans  ce  mélange,  alors  qu’elle  se  produit  dans 
tous  les  témoins.  Eitner  observa  que  ni  le  sérum  humain 
normal  ni  le  sérum  de  syphilitique  n’agissent  sur  l’extrait 
lépreux  et  que  le  sérum  lépreux  est  de  même  sans  effet  sur 
l’extrait  de  peau  normale. 

Ces  faits  furent  confirmés  par  Grancher  et  Abrami  et  vérifiés 
pour  un  grand  nombre  de  lépreux  par  Slatineanu  et  Danielo- 
polu  (155).  D’après  ceux-ci  (157),  cette  propriété  se  rencontre 
beaucoup  moins  fréquemment  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
des  lépreux  que  dans  le  sérum. 

Pour  que  ces  faits  puissent  servir  au  sérodiagnostic  de  la 
lèpre,  il  faut  cependant  que  de  nouvelles  expériences  établissent 
la  spécificité  de  cette  réaction  et  démontrent  que  ni  les  tubercu¬ 
leux,  ni  les  syphilitiques  ne  la  donnent.  C’est  d’autant  plus 
nécessaire  que,  d’après  Meier*,  le  sérum  lépreux  fixe  l’alexine 
sur  la  tuberculine  dans  la  plupart  des  cas  de  lèpre  tuberculeuse  ; 
rien  de  semblable  ne  s’observe  au  contraire  dans  la  lèpre  ner¬ 
veuse.  La  tuberculose  étant  une  complication  fréquente  de  la 
lèpre,  Slatineanu  et  Danielopolu  (156)  ont  comparé,  chez  vingt 
lépreux,  la  sensibilité  à  la  tuberculine  injectée  sous  la  peau  ou 
instillée  dans  l’œil  à  l’action  fixatrice  du  sérum  sur  la  tuber¬ 
culine.  Us  ont  trouvé  un  parallélisme  pour  ainsi  dire  absolu 
entre  les  données  fournies  par  ces  trois  méthodes  et  en  ont 
conclu  avec  raison,  semble-t-il,  que  les  lépreux  dont  le  sérum 
fixe  l’alexine  non  seulement  sur  l’extrait  de  léprome,  mais 
aussi  sur  la  tuberculine,  sont  également  atteints  de  tuberculose. 

D’autre  part,  même  quand  la  syphilis  peut  être  sûrement 
exclue,  le  sérum  de  lépreux  fixe  l’alexine,  comme  le  sérum 
syphilitique,  soit  sur  l’e-xtrait  alcoolique  de  cœur  de  cobaye  (58), 
soit  sur  l’extrait  alcoolique  de  foie  normal  (i77),  ou  l’extrait 
aqueux  de  foie  hérédo-syphilitique  (31,  157,  177),  ou  la  léci¬ 
thine  (159,  177).  Bruck  et  Gessner  ont  fait  observer  que  cette 
réaction  se  rencontre  dans  la  forme  tuberculeuse  de  la  lèpre, 
non  dans  la  lèpre  anesthésique. 

Comme  on  le  voit,  ce  problème  n’est  pas  définitivement 
résolu.  Les  faits  actuellement  connus  ne  permettent  pas  encore 
d’établir  d’une  façon  certaine  le  sérodiagnostic  de  la  lèpre,  et 
rendent  assez  aléatoire  celui  de  la  syphilis  dans  les  pays  où  la 
lèpre  est  quelque  peu  fréquente.  Celui-ci  ne  sera  guère  pos 


1.  Gilé  (l 'apres  Bauer  et  Meier  (8). 
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sible,  nous  semble-t-il,  dans  ces  régions  que  si,  comme  Eilner 
le  soutient,  le  sérum  des  luétiques  est  inactif  sur  l’extrait  de 
léprome. 


III.  —  ÉCHINOCOCCOSE. 

Ghedini  (69)  montra,  il  y  a  quelques  années,  que  le  sérum 
d’hommes  ou  d’animaux  atteints  d’échinococcose  fixe  l’alexine 
sur  l’extrait  de  parasites  et  sur  le  liquide  de  kystes  hydatiques. 
WeinbergetParvu  (184, 185)  ont  repris  cette  question  et  ont  tout 
d’abord  étudié  le  sérum  de  chevaux  infectés  de  divers  parasites 
(sclérostomes,  ascaris,  tænias,  œstres).  L’antigène  s’obtient  par 
broyage  dans  l’eau  physiologique  soit  de  parasites  frais,  soit 
de  parasites  fixés  à  l'alcool,  puis  séchés.  Dans  50  p.  100  des  cas 
environ,  le  sérum  des  chevaux  infectés  se  montre  fixateur  pour 
l’extrait  homologue. 

Cette  propriété  s’observe  encore,  mais  beaucoup  plus  réguliè¬ 
rement,  chez  le  mouton  et  chez  l’homme  atteints  d’échinococcose; 
dans  ce  cas,  l’antigène  est  constitué  par  du  liquide  de  kyste 
hydatique.  Dans  leurs  travaux  ultérieurs,  Weinberg  et  ses 
collaborateurs  ont  orienté  principalement  leurs  investigations 
vers  le  diagnostic  du  kyste  échinococcique  chez  l’homme  et 
ont  employé  à  cet  effet,  comme  antigène,  des  liquides  kystiques 
absolument  limpides  (182).  Il  semble  que  cette  méthode  con¬ 
duise  réellement  à  des  données  utilisables  en  pratique.  Tou¬ 
jours,  dit  Weinberg  (181),  le  résultat  fourni  par  la  fixation 
d’alexine  a  été  confirmé  soit  par  l’opération,  soit  par  le  cours 
de  l’affection.  Ce  procédé  s’est  montré,  en  maintes  circons¬ 
tances,  supérieure  à  la  numération  des  éosinophiles  san¬ 
guins  (183).  Weinberg  et  Parvu  (184)  rapportent,  entre  autres, 
un  cas  où,  en  raison  d’une  éosinophilie  sanguine  de  7  p.  100,  on 
avait  posé  le  diagnostic  de  kyste  hydatique  ;  or,  la  fixation 
d’alexine  était  négative.  La  laparotomie  montra  qu’il  s’agissait 
non  d’un  kyste,  mais  d’une  tumeur  du  pancréas. 

Le  pouvoir  fixateur  spécifique  du  sérum  des  individus  por¬ 
teurs  d’échinocoques  persiste  un  certain  temps  après  l’extirpa¬ 
tion  du  kyste  (181). 

Divers  auteurs  (63,  189)  ont  cherché  à  remplacer  la  méthode 
delà  fixation  d’alexine  par  le  procédé,  plus  simple,  de  la  préci¬ 
pitation  spécifique.  Dans  certains  cas,  en  effet,  le  sérum  d’indi¬ 
vidus  porteurs  de  kystes  échinococciques  détermine  l’appari¬ 
tion  d’un  précipité  dans  le  liquide  limpide  du  kyste.  Mais,  pour 
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'  Weinberg(l82), pour  Parvu  etLaubry  (133), la£x6Ction  d’alexine 
donne  des  résultats  plus  constants. 

Enfin,  on  peut  déceler  un  pouvoir  fixateur  semblable  dans  le 
sérum  de  moutons  atteints  de  distomatose  du  foie,  lorsqu’on 
emploie  comme  antigène,  soit  l’extrait  de  douves  (190),  soit 
l’extrait  de  foie  infecté  de  ces  parasites  (132).  Bien  que  ce  fait 
ait  beaucoup  moins  d’importance  pour  la  distomatose  que  pour 
l’échinococcose,  étant  donné  que,  dans  la  première  de  ces  afiFec- 
tions,  des  œufs  apparaissent  dans  les  selles,  il  a  néanmoins  de 
l’intérêt,  car  il  prouve,  dit  Weinberg,  que  les  douves  sécrètent 
des  substances  qui  sont  résorbées  par  l’organisme  et  contre 
lesquelles  celui-ci  fabrique  des  anticorps  spécifiques. 


IV.  —  La  méthode  de  Bohdet  et  Gengou  n’est-elle  pas 

APPLICABLE  AO  DIAGNOSTIC  d’aUTBES  AFFECTIONS? 

Plusieurs  faits  montrent  qu’en  dehors  de  la  syphilis,  de  la 
lèpre,  de  l’échinococcose,  la  fixation  d’alexine  peut  être  utile 
en  diverses  circonstances.  Il  est  possible,  comme  on  va  Je  voir, 
que  certains  de  ces  faits  deviennent,  dans  l’avenir.  Je  point  de 
départ  d’applications  pratiques  de  cette  méthode. 

1.  Morve.  — Tandis  que  de  Haan  (32)  trouve  impossible  l’ap¬ 
plication  de  la  fixation  d’alexine  à  la  diagnose  de  la  morve. 
Valent!  (167)  conseille  de  l’employer  en  même  temps  que  les 
autres  moyens  de  diagnostic  de  celte  affection.  Il  en  a,  en 
effet,  obtenu  de  bons  résultats  chez  le  cobaye  infecté  expéri¬ 
mentalement  et  chez  le  cheval  morveux,  alors  que  la  malléine 
en  injection  sous-cutanée  ou  en  application  épidermique  ne  lui 
a  pas  toujours  donné  de  renseignements  convenables.  D’après 
Kqyser  (84), le  sérum  de  chevaux  normaux  agglutine  parfois  le 
bacillus  malléi  aussi  fortement  que  le  sérum  d’animaux  mor¬ 
veux.  Ce  qui  sépare  ces  deux  sérums,  c’est  que  le  second 
détermine  la  fixation  d’alexine  sur  l’antigène  morveux,  ce  que 
le  premier  ne  fait  pas.  En  outre,  cette  méthode  renseigne  plus 
rapidement  que  l’inoculation  au  cobaye- 

2.  Tuberculose.  —  Calmette,  Massol  et  Breton  (34)  ont  observé 
■que  le  pouvoir  fixateur  signalé  par  Wassermann  et  Bruck  dans 
le  sérum  des  tuberculeux  est  d’autant  plus  constant  que  la 
maladie  est  plus  avancée.  Ainsi,  ils  Dont  rencontrée  dans 

.  40  p.  100  des  malades  au  l'*'  degré,  dans  88  p.  100  au  2“,  dans 
.  96  p.lOO  au  3'.  Au  contraire,  la  propriété  qu’ils  ont  trouvée  au 
sérum  tuberculeux  de  permettre  au  venin  de  cobra  l’hémolyse 
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des  globules  de  bœuf  —  que  le  venin  seul  ne  dissout  pas  —  se 
rencontre  plus  souvent  au  1“'’  degré  que  dans  les  stades  ulté¬ 
rieurs  de  la  maladie,  et  est  plus  constante  à  cette  période  que 
le  pouvoir  fixateur  du  sérum.  La  recherche  de  ce  dernier  n’est 
donc  pas,  pour  ces  auteurs,  le  meilleur  moyen  de  diagnostic 
de  la  tuberculose. 

Cependant,  il  s’est  déjà  montré  utile  pour  dépister  la  nature 
tuberculeuse  de  divers  exsudais.  En  effet,  en  prenant  la  tuber¬ 
culine  comme  antigène,  Slatineanu  et  Danielopolu  ont  pu 
déceler  la  présence  d’anticorps  tuberculeux  dans  l’exsudât  de 
six  cas  de  pleurésie  sérofibrineuse  et  de  deux  cas  de  pleuro- 
péritonite  tuberculeuse,  alors  que  le  sérum  ne  leur  donnait  cette 
réaction  que  dans  la  moitié  des  cas  (160).  Bruck  avait  fait  la  même 
constatation  pour  la  pleurésie  tuberculeuse  (26).  Cet  auteur  a 
en  outre  montré  qu’au  cours  de  la  tuberculose  miliaire  aiguë,  le 
sérum  peut  charrier  de  l'antituberculine,  c’est-à-dire  qu’il  fixe 
l’alexine  sur  la  tuberculine.  Il  aurait  vu  aussi  l’anlituberculine 
disparaître  par  moments  du  sang,  et  celui-ci  contenir  alors  une 
certaine  quantité  d’antigène  tuberculeux,  dont  la  présence 
s  expliquerait,  d’après  lui,  par  le  passage  intermittent  de 
bacilles  dans  la  circulation. 

Jusqu’à  présent,  nous  ne  nous  sommes  occupé  que  de  l’appli¬ 
cation  de  la  fixation  d  alexine  à  la  recherche  d’anticorps  spéci¬ 
fiques  dans  les  liquides  d’un  organisme  atteint.  Mais  il  est 
évident  que  cette  méthode,  basée  sur  la  spécificité  de  la  réac¬ 
tion  de  l’individu  contre  le  parasite  qui  l’infecte,  peut  aussi 
bien  servir  à  déceler  un  antigène  qu’un  anticorps.  Dans  ce  cas, 
il  faut  non  plus  mettre  en  présence  d’un  antigène  déterminé  un 
sérum  que  l’on  croit  contenir  l’anticorps  correspondant,  mais 
en  présence  d’un  immunsérum  déterminé  la  substance  où  l’on 
soupçonne  l’antigène  impressionnable  par  ce  sérum.  C’est  en 
opérant  de  la  sorte,  en  faisant  agir  le  sérum  antituberculeux  de 
Hôchst  sur  le  sérum  d’un  individu  atteint  de  tuberculose 
mihaire  aiguë,  que  Bruck  a  pu  constater  dans  celui-ci  la  pré¬ 
sence  d’antigène  tuberculeux,  dans  les  périodes  où  il  ne  conte¬ 
nait  pas  d’antituberculioe. 

Des  recherches  confirmatives  sont  évidemment  nécessaires 
pour  é^lir  si  ces  procédés  permettent  le  diagnostic  de  la 
uberculose  miliaire,  comme  ils  semblent  propres  à  déterminer 
la  nature  des  exsudats  dus  aux  bacilles  de  Koch. 

'à.  Méningite  cérébro-spinale  épidémique  :  diagnostic  rétro¬ 
spectif-,  cas  frustes.  —  Bruck  a  pu  aussi,  par  le  procédé  que 
nous  venons  de  décrire,  constater  la  présence  d’antigène 
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méningococcique  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  clarifié 
par  la  centrifugation,  de  deux  individus  atteints  de  méningite 
à  méningocoques*.  N’y  aurait-il  pas  lieu  d’utiliser  ce  fait,  dans 
certains  cas,  au  diagnostic  différentiel  des  diverses  ménin¬ 
gites? 

Mais  c’est  surtout  la  recherche  des  anticorps  qui  a  fourni, 
pour  cette  affection,  des  résultats  intéressants.  On  sait  avec 
quelle  rapidité  le  méningocoque  disparaît  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien;  il  arrive,  en  effet,  souvent  que  l’on  retire  encore  par 
ponction  lombaire  de  notables  quantités  de  liquide,  alors  que 
la  recherche  du  méningocoque  par  le  microscope  ou  par  la 
culture  reste  négative.  Cohen  a  montré  que  l’on  peut  par 
la  fixation  d’alexine,  poser  un  diagnostic  certain.  Ayant 
observé  de  semblables  cas  de  méningite  cérébro-spinale  épi¬ 
démique  (44),  où  la  recherche  du  méningocoque  avait  été 
négative,  il  a  constaté,  après  la  guérison,  l’existence  de  sensi¬ 
bilisatrice  antiméningococcique  dans  le  sérum.  On  peut  donc 
poser  ainsi  rétrospectivement  le  diagnostic  de  celte  affection. 

Le  même  auteur  a  renconlré  aussi  une  sensibilisatrice 
méningococcique  dans  le  sérum  d’enfants  (43),  qui  lui  étaient 
présentés  pour  des  affections  toutes  différentes,  alors  que 
l’anamnèse  lui  démontrait  qu’ils  avaient  eu,  peu  auparavant, 
des  symptômes  méningés  légers.  L’existence  de  sensibilisa¬ 
trice  antiméningococcique  dans  leur  sérum  permit  de  rap¬ 
porter  ces  symptômes  avec  une  certitude  presque  complète,  à 
une  infection  rtiéningococcique  passée  inaperçue.  On  peut 
donc  établir  par  cette  voie  l’existence  de  cas  frustes  de  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  épidémique,  échappant  habituellement  au 
médecin,  par  conséquent  méconnus  et  pouvant  jouer  un  rôle 
dans  l’éclosion  des  épidémies  de  celte  affection. 


V.  —  Application  de  la  fixation  d’alexine  a  la  démonstration 
DU  ROLE  Étiologique  d’un  microbe  récemment  isolé. 

Les  nombreuses  recherches  entreprises  depuis  une  quinzaine 
d’années  au  sujet  de  l’immunité,  ont  fait  connaître  l’existence 
dans  le  sang  des  individus  guéris  d’une  affection  microbienne, 

1.  Le  même  auteur  aurait  aussi  trouvé,  par  celte  technique,  des  antigènes 
streptococciques  dans  le  sérum  d’individus  atteints  de  septicémie,  de 
phlegmons  streptococciques.  Il  rapporte  que  Lexer  (101)  aurait  fait  la 
même  constatation  pour  le  liquide  stérile  de  bulles  d’érysipèle. 
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de  substances  nouvelles,  acquises  au  cours  de  l’infection  et  spé¬ 
cifiques  pour  l’agent  de  celle-ci.  Ces  substances,  qui  constituent 
comme  le  sceau  du  parasite,  nous  représentent  d’une  façon  con¬ 
crète,  la  relation  qui  existe  en  tre  une  maladie  et  l’agent  qui  la  dé¬ 
termine.  On  conçoit  donc  que  le  sérum  d’un  individu  infecté  par 
un  microbe  donné,  conservant  la  marque  spécifique  de  celte 
atteinte,  puisse  servir  à  démontrer  le  rôle  étiologique  de  cette 
bactérie.  Ainsi,  l’agglutination  du  bacille  d’Eberth  par  le 
sérum  d’un  typhisé  constitue  non  seulement  un  moyen  de 
diagnostic  de  cette  affection,  mais  encore  une  preuve  nouvelle 
du  rôle  de  ce  microbe  dans  le  typhus  abdominal.  Il  en  est  de 
même  de  la  fixation  d’alexine  qui  s’opère  par  l’intervention 
d’une  substance  également  acquise  au  cours  d’une  infection  et 
spécifique,  la  sensibilisatrice,  ba  fixation  de  l’alexine  sur  un 
microbe  donné  sous  l’influence  du  sérum  du  malade  qu’il  a 
infecté,  extériorise  donc,  elle  aussi,  la  relation  qui  unit  ce 
microbe  et  l’affection  qu’il  occasionne.  Ce  phénomène,  tout 
comme  l’agglutination,  peut  être  utilisé  à  la  démonstration  du 
rôle  joué  dans  une  maladie  infectieuse  par  un  microbe  récem¬ 
ment  isolé. 

Cette  idée  a  été  appliquée  pour  la  première  fois  par  Bordet 
et  Gengou  (25)  à  l’étude  de  la  coqueluche.  Le  sérum  d’enfants 
coquelucheux  agglutine  assez  souvent,  mais  pas  constamment, 
le  bacille  que  ces  auteurs  ont  décrit  comme  l’agent  de  cette 
affection  ;  mais  toujours  il  fixe  l’alexine  sur  ce  microbe,  tandis 
que  le  sérum  d’enfants  coquelucheux  est  sans  effet  sur  d’autres 
bactéries.  Ce  fait,  confirmé  par  divers  auteurs  (3  6m,  84  6îs,  150;, 
ast  donc,  en  raison  de  sa  spécificité,  l’expression  du  rôle  étio¬ 
logique  du  microbe  de  Bordet  et  Gengou  dans  la  coqueluche. 

Cohen  (45)  a  appliqué  le  même  principe  à  l’étude  de  l’affec- 
■tion  qu’il  a  appelée  méningite  cérébro-spinale  septicémique. 
Ayant  découvert  qu’une  bactérie  non  encore  décrite  existait  en 
•culture  pure  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  malades,  il  a 
établi  que  ce  microbe  est  l’agent  de  l’affection  qu’il  observait, 
notamment  en  démontrant  dans  le  sérum  de  ces  malades  l’exis¬ 
tence  d’une  sensibilisatrice  spécifique. 

D’autre  part,  d’après  Dedjulin  (51),  le  sérum  de  porcs 
atteints  de  hog-cholera  fixe  l’alexine  sur  un  extrait  de  moelle 
osseuse  d’un  animal  mort  de  cette  affection,  tandis  que  le  même 
sérum  est  sans  action  sur  une  émulsion  du  bacillus  suipestifer 
décrit  comme' l’agent  de  cette  maladie.  Dedjulin,  se  basant  sur 
la  spécificité  de  la  réaction  de  fixation,  voit  dans  ces  faits,  un 
argument  en  faveur  de  l’opinion  formulée  par  de  Schweinitz, 
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Dorset  et  Ostertag,  paur,qui  le  hog-cholera  est  dû  à  un  parasite 
actuellement  inconnu  et  non  au  bacillus  suipestifer. 

Il  faut  ranger,  à  côté  de  ces  faits,  les  recherches  dans  les¬ 
quelles  la  fixation  d’alexine  a  été  utilisée  pour  identifier  entre 
eux  divers  microbes  pathogènes.  Castellani  (35)  a  étudié, 
récemment  les  rapports  qui  existent  entre  le  pian  et  d’autres 
affections  qui  lui  ressemblent  fort,  mais  qui  portent  des  noms 
variés  suivant  les  endroits  oü  on  les  observe.  Il  a  eu  à  sa  dis¬ 
position  sept  cas  de  frambœsie  (2  de  l’Afrique  orientale,  5  de 
Ceylan),  3  cas  de  puru  (Etats  malais  fédérés),  2  de  coco  (îles 
Fidji),  un  de  pian  (Antilles  françaises),  un  de  boubas  (Brésil). 
Partout,  il  a  retrouvé  le  treponema  pertenue  qu’il  a  décrit 
comme  l’agent  de  la  frambœsie  ;  de  plus,  l’infection  par  l’un 
de  ces  virus  confère  au  singe  l’immunité  vis-à-vis  des  autres. 
En  outre,  l’alexine  se  fixe  sur  l'extrait  de  papules  ulcéréessous 
l'action  du  sérum  de  singes  guéris,  quelle  que  soit  l’origine 
respective  de  l’antigène  et  du  sérum  utilisés. 

D’autre  part,  Mezinescu  (116)  s’est  servi  de  la  fixation 
d’alexine  pour  étudier  comparativement  la  lèpre  et  la  maladie 
des  rats  décrite  tout  d’abord  par  Stefanski  à  Odessa.  Au  cours 
de  celte  dernière,  on  n’observe  pas  de  lésions  internes,  mais 
des  ulcérations  profondes  et  des  ganglions  engorgés,  dans 
lesquels  on  trouve  en  extrême  abondance  des  bacilles  acido¬ 
résistants.  Mezinescu  a  montré  que  sur  51  lépreux  (sûrement 
non  tuberculeux,  d’après  lui)  43  possédaient  un  sérum  fixant 
l’alexine  sur  les  bacilles  récoltés  sur  les  rats  malades. 

Ces  faits  sont  évidemment  d’un  grand  intérêt;  mais  on  ne 
doit  pas  oublier,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  qu’un 
sérum  peut  sensibiliser  non  seulement  le  microbe  qui  a  servi  à 
l’obtenir,  mais  aussi  des  bactéries  voisines.  Néanmoins,  quand 
la  fixation  d’alexine  donne,  comme  dans  les-  recherches  de 
Castellani,  des  résultats  concordants  avec  ceux  des  autres 
moyens  d’étude,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’on  en  fasse  également 
état. 


VI. —  Diagnostic  médico-légal  des  taches  de  sang. 

ühlenhut,  Wassermann  ont,  comme  on  le  sait,  appliqué  au 
diagnostic  médico-légal  des  taches  de  sang,  la  propriété  què 
possède  le  sérum  d’un  animal  d’espèce  A  injecté  du  sérum  d’a¬ 
nimal  d’espèce  B,  de  précipiter  spécifiqueihent  le  sérum  B  (Tchis- 
tovitchi.  Neisser  et  Sachs  (127)  ont  proposé  de  remplacer  cette 
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méthode  ou  de  la  compléter  par  le  procédé  de  Bordet  et  Gengou, 
en  se  basant  sur  le  pouvoir  qu’a  le  sérum  d’un  animal  injecté  à 
plusieurs  reprises  d’une  substance  albuminoïde  de  fixer  spécifi¬ 
quement  l’alexine  sur  celte  substance  (Gengou).  Puisqu’en 
médecine  légale,  il  s’agit  le  plus  souvent  de  faire  la  recherche 
du  sang  d’homme,  on  doit  préparer  un  sérum  antihomme,  en 
injectant  à  plusieurs  reprises  à  un  animal  (lapin,  par  exemple) 
du  sérum  humain. 

Comme  pour  toute  expérieuce  de  fixation  d’alexine,  il  faut  en 
outre  un  immunsérum  hémolytique,  par  exemple  du  sérum 
lapin  anti-mouton.  On  dose  la  quantité  de  ce  sérum  nécessaire 
pour  que  0  c.  c.,  1  d’alexine  de  cobaye  hémolyse  en  2  heures 
à  37»  1  centimètre  cube  d’une  émulsion  à  5  p.  100  de  globules 
de  mouton  lavés  à  l’eau  physiologique.  C’est  le  double  de  cette 
quantité  de  sérum  hémolytique  que  l’on  ajoute  à  chaque 
tube  dans  les  expériences  de  fixation.  On  établit  ensuite  la 
quantité  de  sérum  lapin  anti-homme  qui  fixe  l’alexine  sur 
1  c.  c.,  0001  de  sérum  humain  (antigène)*.  La  recherche 
de  l’alexine  se  fait  en  ajoutant  1  centimètre  cube  d’une  émul¬ 
sion  à  5  p.  100  de  globules  de  mouton  lavés  et  sensibilisés 
comme  nous  venons  de  l’indiquer. 

Pour  déterminer  si  une  tache  est  constituée  de  sang  humain, 
on  la  triture  dans  un  petit  volume  d’eau  physiologique,  puis 
on  clarifie  la  solution  par  la  centrifugation.  On  dispose  ensuite 
deux  séries  de  tubes  contenant  des  quantités  décroissantes 
de  l’extrait  limpide  ;  l’une  d’elles  reçoit  en  outre  la  dose 
d’anti-sérum  active  ^v.  ci-dessus)  sur  0  c.  c.,  0001  de  sérum 
humain;  l’autre  sert  à  indiquer  les  quantités  d’extrait  qui,  par 
elles-mêmes,  ne  fixent  pas  l’alexine.  Après  1  heure  à  3T»,  on 
recherche  si  l’alexine  a  été  fixée  en  ajoutant  à  chaque  tube 
1  centimètre  cube  de  globules  de  mouton  lavés,  en  émulsion  à 
5  p.  100  dans  l’eau  physiologique,  et  la  quantité  nécessaire  de 
sérum  de  lapin  an ti -mouton.  La  lecture  des  résultats  se  fait 
comme  dans  toute  expérience  de  fixation. 

Néisser  et  Sachs  ont  constaté  que  cette  méthode  estbeaucoup 
plus  sensible  que  celle  d’ühlenhut  et  permet  de  déceler  de 
1/10000  à  1/100.000  de  centimètre  cube  de  sérum  humain  (128). 
Ce  fait  fut  confirmé  mêuie  par  ceux  qui  combattirent  leurs  pro¬ 
positions  (66,  148, 166). 

De  plus,  d’après  Rickmann  (136),  elle  est  plus  spécifique 

1.  On  doit,  en  effet,  chercher  à  obtenir  pour  la  pratique  médico-légale 
un  sérnm  capable  de  déceler  cette  quantité  de  sérum  tnnnain. 
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que  la  précipitalion.  Cet  auteur  aurait  vu  qu’un  sérum  lapin 
anti-homme  détermine  un  précipité  non  seulement  dans 
du  sérum  humain,  mais  aussi  dans  du  sérum  de  porc;  toutefois, 
il  fallait  cent  fois  plus  du  second  que  du  premier  pour  obtenir 
unprécipité.  D’autre  part,  Sachs  et  Bauer  (142)  n’auraientpu,par 
la  précipitation  par  du  sérum  anti-B,  reconnaître  dans  du  sérum 
A  une  très  petite  quantité  de  sérum  B.  Au  contraire,  la  fixation 
d’alexine  le  leur  aurait  permis  ;  c’est  pourquoi  iis  l’ont  propo¬ 
sée  notamment  pour  déceler  de  petites  quantités  de  sang  humain 
dans  des  taches  contenant  en  outre  de  fortes  proportions  de 
sang  d  une  autre  espèce  animale.  On  doit  rapprocher  ces  faits, 
qui  font  ressortir  la  spécificité  de  la  fixation  d’alexine,  des 
résultats  de  Bruck  (28),  qui  serait  parvenu,  grâce  à  elle  et  en 
choisissant  judicieusement  des  antisérums  assez  faibles,  à  dis¬ 
tinguer  non  seulement  du  sérum  humain  et  du  sérum  de  singe, 
mais  même  des  sérums  d’individus  appartenant  à  diverses 
races  humaines.  Ces  résultats  n’ont  cependant  pas  reçu  de  con¬ 
firmation  à  l’heure  actuelle. 

Ce  qui  s’est  opposé  jusqu’à  présent  à  l’utilisation  de  la  fixation 
d’alexine  au  diagnostic  médico-légal  des  taches  de  sang,  c’est 
son  extrême  sensibilité.  Friedberger  (66)  a  en  effet  montré  que 
le  procédé  de  Neisser  et  Sachs  permet  de  déceler  non  seulement 
du  sang  humain,  mais  encore  de  la  sueur  humaine,  même 
diluée  à  1/10000.  Aussi,  dit  Schütze  (148),  serait-il  fort  à  crain¬ 
dre  que  la  fixation  d’alexine  donnât  un  résultat  positif  avec  des 
taches  de  sang  d’espèces  différentes  de  l’homme,  et  auxquelles 
seraient  mélangées  des  traces  de  sueur,  de  salive  ou  de  mucus 
nasal  humains.  Uhlenhut  (166)  a  en  effet  rapporté  le  cas  d’un 
cocher  accusé  d’assassinat,  sur  les  vêtements  duquel  on  avait 
relevé  des  taches  de  sang  et  qui  aurait  pu  être  condamné,  si  on 
avait  employé  uniquement  la  fixation  d’alexine  pour  déterminer 
la  nature  de  ce  sang.  Avec  cette  méthode,  le  sérum  anti-humain 
donnait  en  effet  un  résultat  positif.  Mais  comme  il  agissait  de 
même  sur  un  extrait  préparé  avec  le  tissu  non  souillé  de  sang,  on 
dut  admettre  que  ces  résultats  positifs  étaient  produits  non  par 
du  sang  humain,  mais  par  de  la  sueur  humaine.  L’examen  mi¬ 
croscopique  démontra  du  reste  que  les  taches  étaient  constituées 
de  sang  d’oiseau. 

On  voit  par  là  le  danger  qu’il  y  aurait  à  employer  exclusive¬ 
ment  le  procédé  de  Neisser  et  Sachs,  même  en  admettant  la 
proposition  de  Sachs  et  Bauer  de  distinguer,  grâce  à  elle,  une 
petite  quantité  de  sang  humain  mélangée  dans  une  tache  à  une 
grande  masse  de  sang  d’une  autre  espèce;  la  petite  quantité  de 
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«ang  humain  peut  en  effet  être  simulée  par  de  la  sueur  ou  de 
la  salive  d’homme. 

Bruck  (29)  prétend,  il  est  vrai,  avoir  pu  différencier,  par  la 
fixation  d’alexine,  au  moyen  d’antisérums  faibles,  divers  liquides 
-albumineux  (sang,  pus,  sperme)  de  même  espèce  animale.  Mais 
ses  recherches,  cependant  fort  intéressantes,  n’ont  pas  été  con¬ 
firmées,  de  sorte  que,  pour  l’inslant,  le  procédé  de  Neisser  et 
Sachs  ne  paraît  pas  apte  à  remplacer  la  méthode  d’Uhlenhut 
-dans  la  pratique  médico-légale. 
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Hygiène  de  l’industrie  du  fer  (mines,  hauts  fourneaux,  aciéries, 
fonderies),  par  M.  le  D'^  R.  André  (Étude  faite  dans  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle,  avec  préface  de  MM.  Imbeaux  et  Villain), 
Thèse  de  Nancy,  1909.  Jacques  et  Sidot,  Nancy. 

Chacun  sait  les  progrès  très  grands  accomplis  depuis  quelques 
années,  à  l’étranger  surtout,  par  les  questions  d’hygiène  sociale  et 
d’hygiène  industrielle  en  particulier.  S’il  existe  pour  la -France  de 
pareilles  études,  elles  ne  s’appliquent  qu’à  un  point  de  vue  général, 
et  il  faut  bien  dire  que  depuis  les  progrès  techniques  et  la  spéciali¬ 
sation  de  plus  en  plus  grande  de  l’industrie  moderne,  elles  ne  suf¬ 
fisent  plus  actuellement.  Il  y  a  donc  lieu,  dans  le  but  d’une  prophy¬ 
laxie  plus  efficace,  d’étudier  pour  chaque  industrie  en  particulier 
les  rapports  possibles  entre  son  exercice  et  les  conditions  d’hygiène 
des  ouvriers  qui  y  travaillent,  des  populations  qui  en  vivent.  Bien 
peu  d’efforts  soutenus  ont  été  tentés  dans  ce  sens,  et  à  part  quel¬ 
ques  études  disséminées,  il  fallait  se  reporter  aux  classiques  qui, 
malgré  leur  valeur  et  leur  autoriité  non  contestées,  ne  répondent 
souvent  plus  à  la  réalité  et  aux  progrès  accomplis  dans  le  domaine 
industriel. 

L’extension  si  rapide  prise  depuis  une  vingtaine  d’années  par  la 
métallurgie  du  fer  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  son 
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retentissement  profond  sur  les  conditions  de  vie  et  d’hygiène  des 
habitants  justifient  l’étude  que  nous  présentons  aujourd’hui.  Ajou¬ 
tons  que  ce  livre  vient  à  son  heure,  et  que  vu  les  transformations 
que  l’on  est  en  train  d’accomplir  dans  de  nombreuses  usines,  la 
création  et  la  mise  en  exploitation  des  nouveaux  puits  de  mines  du 
bassin  de  Briey,  il  répond  véritablement  à  une  nécessité,  en  met^ 
tant  au  point,  d’après  des  documents  précis  et  nouveaux,  une  ques¬ 
tion  restée  trop  longtemps  à  peu  près  ignorée. 

L’auteur  ne  s’est  pas  contenté  de  donner  un  aperçu  général,  peu 
différent  en  somme  de  ce  que  nous  offrent  les  traités  classiques.  On 
trouvera  dans  son  livre  non  seulement  les  observations  qui  lui  ont 
été  suggérées  par  la  visite  de  nombreuses  mines  et  usines,  mais 
aussi,  sous  une  forme  claire  et  méthodique,  l’avis  de  nombreux 
ingénieurs  et  médecins  d’industrie. 

L’ouvrage  comprend  trois  parties  ; 

Hygiène  des  mineurs.  Hygiène  des  ouvriers  en  fer.  Conditions 
sanitaires  et  prophylaxie  générales. 

Après  avoir  dans  chacune  des  deux  premières  parties  décrit 
brièvement  le  travail  de  l’ouvrier  au  point  de  vue  spécial  de  la 
question,  le  D''  André  s'attarde  plus  longtemps  sur  les  conditions 
particulières  de  travail  du  mineur  et  de  l’ouvrier  du  fer.  Nous  cite¬ 
rons  les  chapitres  concernant  le  méphitisme  minier,  le  méphitisme 
dans  l'industrie  du  fer,  le  travail  devant  les  feux,  etc.  Suivent 
BusmtB  des  statistiques  aussi  complètes  que  possible,  puis  la  descrip¬ 
tion  des  principaux  accidents  rencontrés  et  de  leurs  particularités 
étiologiques  et  cliniques.  L’étude  des  affections  chirurgicales  et  des 
maladies  internes  dues  à  l’influence  prolongée  du  travail  dans  des 
conditions  particulières  forme  de  même  une  partie  fort  importante, 
étayée  sur  des  statistiques  d’un  grand  intérêt.  Parmi  les  principaux 
chapitres,  il  faut  remarquer  ceux  consacrés  à  la  bronchite  des 
mineurs,  à  ïanthracose,  qui  depuis  l’avènement  des  lampes  à  acé¬ 
tylène  devient  de  plus  en  plus  rare,  et  surtout  à  la  grave  question  de 
Yanhylostomiase,  où  est  discutée  la  possibilité  de  l’existence  du  dan¬ 
gereux  parasite  en  Meurthe-et-Moselle.  Les  maladies  rhumatismales 
et  la  fièvre  des  fondeurs  composent  deux  des  chapitres  les  plus 
saillants  de  la  seconde  partie. 

U  va  sans  dire  que  tous  ces  sujets  ne  sont  pas  seulement  étudiés 
au  point  de  vue  spéculatif,  mais  que  l’on  trouve  aussi  des  conclu¬ 
sions  d’ordre  pratique  concernant  le  traitement  et  avant  tout  la  pro¬ 
phylaxie  des  accidents  et  des  maladies. 

La  troisième  partie  comprend  enfin,  à  part  quelques  questions 
accessoires,  dont  nous  citerons  :  l'influence  de  l'industrie  du  fer  au 
point  de  vue  du  voisinage,  toutes  les  mesures  prophylactiques  con¬ 
cernant  les  ouvriers  en  dehors  de  leur  travail  et  les  populations 
ouvrières  en  général,  mesures  qui  sont  dictées  par  les  conditions 
s^itaires  du  milieu.  C’est  ainsi  que  l’auteur  a  cru  devoir  plus  spé¬ 
cialement  s’arrêter  à  l’étude  des  trois  maladies  populaires  [malades 
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^vénériennes,  alcoolisme  et.  tubei'culose),  dont  le  développement  dans 
le  nouveau  bassin  de  Briey,  notamment,  doit  attirer  vivement 
l’attention.  Gomme  corollaire  à  ce  chapitre,  l’étude  de  là  mortalité 
infantile  sera  lue  par  tous  avec  un  vif  intérêt. 

Ce  livre,  dont  la  courte  description  précédente  ne  peut  donner 
qu’un  médiocre  aperçu,  s’adresse  donc  tant  aux  chefs  d’administra¬ 
tions  minières  et  métallurgiques,  qu’aux  ingénieurs,  aux  médecins, 
à  tous  ceux  enfin  pour  qui  ces  questions  si  importantes  représen¬ 
tent  une  des  branches  les  plus  belles  de  leur  activité. 

Conçu  sous  une  forme  nouvelle,  ornée  d’une  planche  photomicro¬ 
graphique  hors  texte,  de  graphiques  nombreux  facilitant  Ja  com¬ 
préhension  des  tableaux  statistiques,  présenté  magistralement  par 
une  préface  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  Imbeaux  et  Villain,  cet 
ouvrage  forme  un  beau  volume  de  440  pages  dont  on  comprendra 
facilement  le  but  essentiellement  philanthropique,  concernant  la  pro- 
rphylaxie  des  accidents  et  des  maladies  professionnelles  de  la  grande 
industrie  du  fer. 

])'■  £b.  llÉBEACX. 

Traité  d’hygiène  maritime.  —  Première  partie  :  l’Hygiène  dans  la 
navigation  de  commerce,  gax  MM.  Chantemesse, Borel  et  Ddpüy.  t  vol. 
•de  63S  p.  avec  22  lîg.  1  carte.  Paris,  1909.  O.  üoin,  éditeur. 

Ce  livre  étudie,  commente  et  compare  aux  législations  étrangères 
la  loi  et  les  règlements  tout  récents  sur  la  sécurité  de  la  navigation 
et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce, 
qui  ont  rendu  obligatoires  un  grand  nombre  de  dispositions  nou¬ 
velles  relatives  à  Tbabitabilité  du  navire  et  à  l’organisation  du  ser¬ 
vice  médical. 

Ces  pages  très  substantielles  et  d’une  documentation  minutieuse, 
sont  le  fruit  de  longues  années  de  navigation  consciencieusement 
employées,  d’observations  recueillies  dans  des  régions  très  diffé¬ 
rentes  par  un  grand  nombre  de  médecins  naviguants,  et  grâce  aux 
citations  et  aux  souvenirs  personnels  qui  jalonnent  le  cours  de 
l’ouvrage,  le  lecteur  peut  suivre  l'un  des  auteurs  dans  tous  les 
parages  du  monde. 

Tous  ces  documents,  nécessairement  divers  dans  leur  objet  ou 
leur  origine,  ne  pouvaient  trouver,  pour  être  contrôlés,  systématisés 
et  mis  au  point,  une  compétence  plus  indiscutée  que  celle  du  pro¬ 
fesseur  Chantemesse. 

Ce  n’est  pas  en  quelques  lignes  qu’on  peut  donner  une  idée  de 
l’architecture  d’un  navire,  indispensable  à  connaître  pour  déter¬ 
miner  ses  conditions  hygiéniques,  qu’on  peut  résumer  la  disposi¬ 
tion  des  machines  et  chaufferies,  s’il  s’agit  de  bâtiments  à  vapeur, 
celle  des  aménagements,  cales,  services,  et  de  toutes  les  installa¬ 
tions  connexes  qui  font  des  grands  navires  de  véritables  cités  flot¬ 
tantes. 

Ce  n’est  pas  en  quelques  lignes  qu’on  peut  présenter  au  lecteur 
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les  catégories  d’individus  qui  composent  la  collectivité  humaine^ 
nombreuse  et  disparate,  vivant  sur  lé  navire  :  équipage,  passagers, 
émigrants;  étudier,  même  sommairement,  les  conditions  d’ordre- 
général  ou  particulier  qui  conviennent  à  chacune  d’elles,  tant  au 
point  de  vue  de  l’accomplissement  des  fonctions  physiologiques, 
qu’à  celui  de  l’hygiène  professionnelle,  sans  parler  des  mesures  de 
prophylaxie  courante  qui  ont  pour  but  d’éviter  l’importation  des 
maladies  et  leur  propagation  possible  à  bord. 

Il  faut  suivre  heure  par  heure,  comme  le  font  les  auteurs,  chaîne 
catégorie  d’individus  dans  l’emploi  de  leur  temps  :  au  travail,  aux 
repas,  au  repos,  pour  pénétrer  cette  existence  maritime  dont  la 
presque  totalité  de  nos  concitoyrns  ne  se  fait  pas  une  idée  et  que 
les  passagers  les  plus  avertis  ne  connaissent  toujours  que  très  impar¬ 
faitement. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  plus  particulièrement  à  l’at¬ 
tention  du  lecteur  quelques-uns  des  chapitres  les  plus  importants  : 
celui  qui  traite  des  locaux  d’habitation  ne  comprend  pas  moins  de 
66  pages,  consacrées  à  la  distribution,  à  l’aménagement,  à  l'aéra¬ 
tion,  au  chauffage,  à  l’éclairage  des  cabines,  compartiments  et 
postes  d’équipage,  ainsi  qu’aux  locaux  accessoires  :  toilettes,  salles 
de  bains,  W.-C.,  salons  de  coiffure,  locaux  affectés  au  service  de¬ 
là  nourriture  (salles  à  manger,  offices,  cambuses,  cuisines,  boulan¬ 
geries,  boucheries,  etc.). 

Les  chapitres  relatifs  à  l’alimentation  du  navire  en  eau,  à  l’orga¬ 
nisation  du  service  médical,  aux  modifications  des  fonctions  phy¬ 
siologiques  à  la  mer,  aux  particularités  pathogénétiques  du  milieu 
nautique  (intoxication  nautique  et  «  mal  de  mer  »),  aux  accidents 
du  travail  dans  la  marine  marchande  comptent  parmi  les  plus  inté¬ 
ressants. 

Ce  livre,  plein  d’aperçus  originaux  et  d’une  tenue  littéraire  qui 
ne  recule  pas  à  l’occasion  devant  l’expression  maritime  souvent 
exacte  et  toujours  suggestive,  allie,  dans  une  juste  mesure,  à  l’au¬ 
torité  un  peu  grave  d’un  ouvrage  purement  scientifique,  l’intérêt  de 
relations  vécues  qui  tempèrent  l'aridité  qu’on  est  accoutumé  à 
rencontrer  dans  la  presque  totalité  des  productions  de  cet  ordre. 

Les  médecins  sanitaires  maritimes  et  les  jeunes  médecins  qui 
aspirent  à  naviguer  trouveront  en  lui  le  guide  sûr  et  documenté 
qu’eussent  souhaité  posséder  leurs  aînés;  les  armateurs  et  les  ingé¬ 
nieurs  de  constructions  navales,  un  commentaire  précieux  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  et  des  décrets  relatifs  à  la  marine  marchande; 
les  officiers  des  trois  services  et  les  syndicats  des  diverses  fractions 
du  personnel  naviguant  consulteront  avec  fruit  les  chapitres  relatifs 
aux  accidents  du  travail,  à  l’hygiène  des  équipages;  enfin,  les  méde¬ 
cins,  les  hygiénistes  et  les  passagers  euxrmêmes  liront  avec  intérêt 
les  pages  traitant  des  maladies  spéciales  au  milieu  nautique. 

Ajoutons  que  l’ouvrage,  orné  de  22  figures  et  d'une  carte,  com¬ 
prend  en  outre  un  important  appendice  donnant  in  extenso  les  lois. 
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décrets  et  règlements  actuellement  en  vigueur  dans  la  marine  mar¬ 
chande  en  ce  qui  concerne  l’hygiène,  la  sécurité  et  le  service 
•médical  des  navires  de  commerce. 

Cet  ouvrage  fait  le  plus  grand  honneur,  non  seulement  aux 
•auteurs,  d’ailleurs  bien  connus  par  leurs  travaux  antérieurs,  mais 
encore  aux  médecins  sanitaires  maritimes  en  général,  qu’on  a  par¬ 
fois  accusés  bien  gratuitement  d’ataraxie,  et  à  l’activité  régulière 
desquels  il  érige,  au  contraire,  un  monument  imposant  et  sans 
précédent  dans  la  littérature  médicale. 

André  Villejean,  M.  S.  M. 
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Fréquence  de  la  tuberculose  dans  l'armée,  par  G.-H.  Lemoine,  méde¬ 
cin  principal,  professeur  au  Val-de-Gràce.  {Presse  médicale,  1909.) 

D’après  la  statistique,  la  tuberculose  semblerait  beaucoup  plus 
fréquente'  dans  l’armée  aujourd’hui  qu’autrefois.  Cependant,  à 
apprécier  de  plus  près  les  chiffres,  on  pourrait  arriver  à  une  inter¬ 
prétation  différente. 

Depuis  vingt  ans,  lé  désir  d'avoir  de  gros  contingents  a  fait  pro¬ 
gressivement  augmenter  le  nombre  des  hommes  incorporés  avec 
des  latences  tuberculeuses.  Puis,  l’application  de  la  réforme  tempo¬ 
raire  a  grossi  dans  une  proportion  notable  le  chiffre  des  renvois 
pour  bacillose.  Mais  seuls  les  chiffres  des  éliminations  ont  grandi, 
en  laissant  le  taux  des  tuberculeux  stationnaire. 

Le  nombre  des  radiations,  de  6,52  p.  1000  en  1888,  monte  à  24,70 
p.  1000  en  1905,  en  comptant  les  réformes  temporaires.  Or,  malgré 
le  versement  continu  de  tuberculeux  dans  la  population  civile,  la 
mortalité  de  celle-ci,  pour  les  sujets  de  vingt  à  trente-neuf  ans,  est 
en  légère  diminution,  puisque  de  4,52  en  1887,  elle  n’est  au’e  de 
3,91  en  1905. 

Une  évolution  s’est  produite  dans  la  mentalité  médicale  relative¬ 
ment  au  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose,  au  cours  de  ces  di.x 
dernières  années.  L’enseignement  de  Grancher  et  de  ses  élèves  a  eu 
sa  répercussion  dans  l’armée;  ce  qui  explique  l’augmentation  con¬ 
sidérable  des  chiffres  de  pertes  par  tuberculose,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
-de  considérer  l’armée  comme  un  foyer  redoutable  de  contagion. 

D’ailleurs,  le  soldat  réformé  actuellement  pour  tuberculose,  bron¬ 
chite  chronique,  ou  imminence  de  tuberculose,  ne  ressemble  plus 
au  malade  que  l’on  voyait  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Non  seulement 
J’éhmination  hâtive  a  réduit  le  chiffre  obituaire  de  la  tuberculose  de 
1,72  p.  1000  en  1875  à  0,78  p.  1000  en  1905,  mais  encore  elle  permet 
BEV.  d’hyg.  xxj,  _  65 
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à  l’homme  de  reulrer  chez  lui,  non  pour  y  mourir,  mais  pour  y 
vivre  et  recouvrer  la  santé. 

Une  sélection  de  plus  en  plus  rigoureuse  abaissera  encore  le 
nombre  des  tuberculeux  militaires.  Au  fond,  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  dans  l’armée  se  réduit  au  diagnostic  hâtif  et  à  la  sélec¬ 
tion  opérée  au  conseil  de  révision,  à  l’incorporation,  ou  au  début 
de  la  vie  militaire. 

Ceux  qui  proclament  l’augmentation  de  la  tuberculose  dans 
l’armée,  s’appuient  sur  le  chiffre  total  des  radiations  ;  celles-ci  ont 
des  motifs  absolument  dilîérents  l’un  de  l’autre  ;  si  les  décès 
augmentaient,  on  pourrait  croire  â  une  aggravation  de  la  situation 
tuberculeuse  ;  mais  ils  ont  diminué  de  plus  de  moitié. 

Depuis  1888,  les  modifications  apportées  à  la  nomenclature  de  la 
statistique  médicale  de  l’armée  ne  permettent  plus  de  faire  des 
comparaisons  avec  les  années  antérieures.  Jusqu’en  1888,  la  rubrique 
tuberculose  ne  comprenait  que  la  forme  pulmonaire,  les  autres 
localisations  étant  classées  anatomiquement.  Mais,  à  partir  de  1889, 
la  statistique  comprend,  sous  le  même  numéro  avec  des  lettres 
différentes,  toutes  les  formes  de  la  tuberculose.  Dès  lors,  c’est  avec 
le  total  que  fut  établi  le  taux  de  la  tuberculose,  forcément  plus 
élevé  que  par  le  passé. 

D’autre  part,  depuis  l’adoption  du  classement  méthodique  de 
1888,  la  bronchite  chronique  a  vu  baisser  ses  chiffres  de  plus  de 
moitié,  car,  à  l’âge  du  soldat,  on  peut  affirmer  que  cette  affection 
cache  presque  toujours  la  tuberculose. 

L’auteur  a  établi  d’après  les  données  une  courbe  très  intéressante 
des  pertes  totales  de  l’armée  par  tuberculose  pulmonaire,  par  les 
autres  tuberculoses  et  par  bronchite  chronique,  de  1873  à  1905  : 
les  totaux  font  voir  qu'en  résumé  la  tuberculose  a  occasionné  dans 
l’armée  française  des  pertes  sensiblement  uniformes  depuis  1875. 
L’accroissement  réel  qui  date  de  1901  a  coïncidé  avec  des  prescrip¬ 
tions  ministérielles  élargissant  tes  portes  de  sortie  de  l’armée  par 
réforme. 

Certes,  on  peut  aussi  constater  l’augmeptation  de  la  morbidité 
tuberculeuse  dans  les  hôpitaux  mililaires  pour  les  dix  dernières 
années  ;  mais  ce  fait  s’explique  par  l’orientation  particulière  que 
prennent  les  médecins  de  régiment,  au  milieu  des  difficultés  de 
leur  pratique  et  devant  la  multiplicité  de  leurs  obligations.  Aussi, 
en  face  des  responsabilités  de  plus  en  plus  lourdes  qui  leur  incom¬ 
bent,  ils  se  déchargent  sur  le  service  hospitalier  pour  la  confirma¬ 
tion  du  diagnostic  et  pour  la  solution  à  intervenir. 

En  somme,  il  est  impossible  d’affirmer  que  la  tuberculose  mili¬ 
taire  augmente  depuis  1875  dans  les  proportions  admises  jusqu’ici 
En  dehors  des  oscillations  de  .^chiffres,  dues  à  des  transformations 
de  la  statistique,  la  recherche  .^l’un  diagnostic  plus  précis  des 
formes  de  début  de  la  tuberculose^donne  une  explication  légitime 
de  l’augmentalion  de  la  morbidité  hôpital,  comme  l’établisseraenf 
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d’un  diagnostic  précoce  rend  les  éliminations  plus  hâtives  et  plus 
nombreuses. 

F.-H.  Renaüt. 

The  raie  ofthe  saliva  in  the  transmission  of  tubercle  (Le  rôle  de  la 
salive:  dans  Iff  transmission  de  la  tuberculose),  par  Newman  Nekld  et 
E.  V.  Dd.nkley.  {The  Lancet,  17  avril  1909,  p.  1096.) 

Prévenir  la  transmission  du  bacille  tuberculeux  des  tuberculeux 
aux  non-tuberculeux  et  maintenir  la  santé  générale  du  non-tuber¬ 
culeux  sont  les  points  importants  de  la  prophylaxie  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Le  danger  des  crachats  comme  vecteur  du  bacille  de  Koch  est 
reconnu  par  tous,  et  les  tuberculeux  reçoivent  dés  prescriptions  à 
ce  sujet;  ils  les  exécutent  en  général,  mais  les  auteurs  ontété  frappés 
de  la  facilité  avec  laquelle  les  tuberculeux  se  servent  de  leur  salive; 
qr,  on  sait  que  cette  salive  est  fréquemment  contaminée  et  dans 
dès  cas  où  les  crachats  ne  contenaient  pas  de  bacilles  spécifiques, 
on  en  a  pu  Irouver  dans  le  mucus  du  larynx. 

La  salive  de  la  langue  de  60  tuberculeux  de  l’hôpital  de  Bristol  ou 
du  sanatorium  de  Wiiisley  a  été  examinée;  il  n’y  avait  parmi  ces 
60  tuberculeux  que  deux  patients  chex  lesquels  l’analyse  bactériolo¬ 
gique  avait  montré  la  présence  de  bacilles  dans  les  crachats. 

La  salive  était  recueillie  à  la  partie  antérieure  de  la  langue  et  les 
préparations  étaient  colorées  par  le  Ziehl-Neelsen.  Dans  29  cas.suroO 
on  trouva  le  bacille  tuberculeux.  Parmi  les  il  premiers  cas,  on  ne 
trouvait  le  bacille  qu’après  expectoration  dans  3  cas,  ce  qui  rédui- 
sait'à  26  le  nombre  des  recherches  positives. 

Ces  bacilles  ont  été  trouvés  une  heure  après  l’expectoration  dans 
quelques  cas,  dans  d’autres  six  heures  après,  enfin  un  malade  de 
sanatorium  soutenait  n’avoir  ni  toussé,  ni  craché  depuis  quelques 
jours. 

D’autre  part,  chez  des  tuberculeux  à  expectoration  cavitaire 
abondante,  on  ne  trouvait  dans  la  salive  que  de  rares  bacilles  ou 
mfîme  pas  du  tout,  ce  qui  ne  surprendra  pas  ceux  qui  ont  l’habi¬ 
tude  de  l’examen  des  crachats. 

Un  de  ces  tuberculeux  mouillait  son  pinceau,  un  autre  humectait 
son  doigt  pour  tourner  les  pages  d’un  livre,  usage  plus  répandu 
qu’on  ne  le  saurait  croire.  On  se  mouille  encore  les  doigts  avec  la 
salive  pour  tenir  une  raquette  de  tennis,  ou  un  martéau  de  croket. 
La  couturière  mouille  un  fil  avec  la  salive,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  chaque  vêtement  fait  par  une  tuberculeuse  soit  une  tunique  de 
Nessus,  mais  il  y  a  là  un  danger  possible. 

Mais  si  les  pratiques  que  nous  venons  de  signaler  sont  d’ordinaire 
confinées  à  la  classe  pauvre,  celle  de  mouiller  les  enveloppes  avec  la 
salive  existe  chez  les  gens  bien  élevés  et  il  serait  à  souhaiter  qu’on 
découvrît  un  autre  mode  de  fermeture  des  lettres. 

Les  auteurs  ont  examiné  des  enveloppes  collées  avec  de  la  salive 
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de  tuberculeux  et  dans  un  cas  ont  trouvé  des  bacilles  de  tubercu¬ 
lose.  Bien  que  ce  ne  soit  pas  là  une  source  fréquente  de  contamina¬ 
tion,  elle  méritait  d’être  signalée. 

Dans  les  écoles,  on  efface  souvent  avec  la  salive,  et  enfants  et 
adultes  mouillent  la  pointe  de  leur  crayon  avec  de  la  salive. 

Les  auteurs  signalent  un  cas  de  contagion  chez  un  enfant  qui 
était  atteint  de  lupus.  Sa  mère,  tuberculeuse,  lui  essuyait  souvent 
la  figure  avec  un  mouchoir  imbibé  de  salive.  C’est  là  un  usage  trop 
répandu  dans  la  classe  pauvre. 

Un  autre  cas  d’auto-inoculation  est  cité  :  celui  d’un  tuberculeux 
qui,  atteint  d’une  éruption  démangeante  au  bras,  soulage  ces  déman¬ 
geaisons  en  appliquant  sa  salive  sur  son  éruption  :  il  en  résulte  des 
nodules  de  lupus. 

Autre  observation  chez  un  tuberculeux  récent  (six  mois)  qui, 
après  avoir  écorché  un  bouton  situé  dans  le  deuxième  espace  inter¬ 
costal  droit,  près  du  sternum,  le  mouilla  avec  sa  salive  et  qui  quel¬ 
ques  semaines  plus  lard  eut  un  ulcère  tuberculeux  à  cette  même  place. 

Autre  cas  de  lupus  inoculé  à  un  enfant  de  treize  ans  par  sa  mère, 
qui  n’était  pas  malade,  mais  dont  sept  frères  ou  sœurs  étaient  morts 
phtisiques. 

On  applique  encore  de  la  salive  sur  les  paupières  irritées.  Les 
auteurs  n’hésitent  pas  à  accuser  les  mouchoirs  contaminés  par  des 
crachats  de  causer  le  lupus  de  la  muqueuse  nasale. 

Le  D''  R.  B.  Wild  rapporte  un  cas  de  lupus  du  lobe  de  l’oreille 
causé  par  de  la  salive  appliquée  sur  la  plaie  due  à  la  perforation  de 
ce  lobe. 

C’est  une  coutume  très  répandue  chez  les  nourrices  de  mouiller 
leur  mamelon  avec  de  la  salive  pour  encourager  l’enfant  à  prendre 
le  sein.  Dunkley  et  Newman  Nald  citent  ün  certain  nombre  de  cas 
où  des  tuberculeuses  qui  avaient  mouillé  leurs  mamelons  avec  de  la 
salive  avaient  perdu  plusieurs  nourrissons  de  tuberculose. 

Mais  ou  comprend  combien  la  question  de  contagion  est  com¬ 
plexe  dans  ces  cas. 

Sans  vouloir  donner  à  cette  contagion  par,  la  salive  un  rôle  trop 
imporlant,  les  auteurs  pensent  néanmoins  qu’il  sera  bon  de  préve¬ 
nir  tous  les  tuberculeux  de  ne  pas  mouiller  les  enveloppes  avec  leur 
salive  et  d’éviter  de  se  souiller  les  doigts  avec  cette  humeur;  dans 
les  écoles,  il  faudra  montrer  aux  écoliers  les  dangers  de  ces  prati¬ 
ques  qui  consistent  à  effacer  avec  un  doigt  ou  une  gomme  imbibée 
de  salive. 

Catrin. 

Présermlion  scolaire  contre  la  tuberculose.  Méthode  de  Grancher  et 
ophialmo-réaction,  par  MM.  les  D”  H.  Méry,  L.  Dufestel  et  P.  Armand- 
Delice.  (la  médecine  scolaire,  n»  3,  10  mars  1909.) 

42  enfants,  sur  67  écoliers  suspects  de  par  l’examen  clinique  et 
soumis  à  l’ophtalmo-réaction,  ont  réagi  positivement,  c’est-à-dire 
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62,  68  p.  100.  En  y  ajoutant  les  réaciions  très  légères,  on  obtient  le 
chiffre  de  76,1  p.  100  de  réactions  positives  alors  que  les  enfants 
témoins  donnent  la  proportion  de  20  p.  100  de  réactions  positives, 
toutes  très  légères. 

La  recherche  des  antécédents  des  parents  des  enfants  examinés 
au  point  de  vue  tuberculeux,  montre  que  sur  51  enfants  ayant 
donné  les  résultats  positifs,  29  avaient  de  la  tuberculose  dans  leur 
famille,  soit  56  p.  100.  Chez  les  enfants  qui  ont  présenté  des  résul¬ 
tats  négatifs,  la  proportion  des  antécédents  tuberculeux  est  de 
37  p.  100.  Chez  les  enfants  témoins,  elle  est  de  20  p.  100. 

Les  auteurs  sont  d’avis  que  l  ophtalmo-réaction  est  très  utile  pour 
compléter  l'examen  clinique;  dans  les  cas  douteux,  elle  lève  les 
incertitudes. 

Raymond  Letulle. 

The  voluntury  notification  of  sumtner  diarrhxa  (La  déclaration 
volontaire  de  la  diarrhée  d’été),  par  le  D''  Sidney  Davies  {The  Lan¬ 
cet,  27  mars  1909,  p.  930.) 

Le  D''  Sidney  Davies,  nftlcier  médical  de  santé,  à  Woolwich,  a  fait 
durant  ces  quatre  dernières  années  d’intéressantes  observations  con¬ 
cernant  la  notification  volontaire  des  diarrhées  d’été.  Pendant  ces 
quatre  ans,  884  cas  d’entérite  zymatique  ont  été  déclarés  et  enquêtés 
et  tout  porte  à  croire  que  plus  de  la  moitié  des  cas  a  été  notifiée. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l’âge,  on  trouve  plus  de  50  p.  100  au- 
dessous  d’un  an  et  plus  de  la  moitié  du  reste  entre  un  et  deux  ans. 
Là  mortalité  a  été  de  14  p.  100. 

Le  D''  Davies  pense  qu’on  a  tort  de  croire  que  cette  affection  n’at¬ 
teint  que  les  nourrissons,  car  les  enquêtes  ont  montré  qu’un  certain 
nombre  de  ras  non  signalés  avaient  atteint  des  adultes  ou  des 
entants  âgés. 

Le  plus  grand  nombre  des  enfants  avait  de  trois  à  six  mois,  le 
plus  faible  au-dessous  de  trois  mois. 

La  mortalité  a  atteint  son  maximum  en  1904,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  l’année  ou  le  thermomètre  a  atteint  le  chiffre  très  élevé  de 
54“6  comme  moyenne  d’une  semaine. 

De  ses  observations  thermométriques,  le  D"  Davies  conclut  que  le 
fait  d’une  température  élevée  a  plus  d’inlluence  sur  la  diarrhée 
estivale  que  le  maintien  d’une  température  moyennement  élevée 
pendant  un  temps  plus  prolongé,  et  il  pense  qu’une  fois  la  tempéra¬ 
ture  élevée  atteinte,  l’infection  conlinue  à  se  multiplier  en  dehors 
du  corps,  même  après  la  chute  de  la  température  ou  que  l’infection 
une  fois  produite  se  continue  indépendamment  de  la  tempéra¬ 
ture. 

Entre  un  quart  et  un  cinquième  des  cas  notifiés,  au-dessous  d’un 
an,  les  enfants  étaient  nourris  complètement  ou  partiellement  au 
sein  et  un  onzième  totalement  au  sein,  mais  il  faut  dire  que  80  p.  100 
des  enfants  sont  nourris  au  sein. 
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Le  D' Davies  regarde  les  mouches  comme  des  vecteurs  importantà 
de  l’infeclion. 

Les  districts  où  la  diarrhée  estivale  a  été  prédominante  ont  été 
ceux  situés  dans  des  localités  basses  et  l’auteur  ne  croit  pas  que 
cette  prédominance  paisse  être  expliquée  par  ce  fait  que  les  pau¬ 
vres  gens  logent  d’ordinaire  dans  les  quartiers  bas. 

Comme  influence  de  la  notification,  leD*'  Davies  remarque  que  de 
1901  ù  1904,  la  mortalité  par  diarrhée  d’août  était  légèremen^t  plus 
élevée  à  Wooiwich  qu’à  Londres,  lundis  que  pendant  les  quatre 
années  de  la  notification,  cette  mortalité  a  été  notablement  plus 
basse  à'Woolwich  qu’à  Londres. 

Sans  vouloir  attribuer  cette  diminution  exclusivement  à  la  notifi¬ 
cation,  l’auleur  lait  remarquer  que  celte  déclaration  facilite  beau¬ 
coup  le  travail  des  inspecteurs  sanitaires. 

Sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  ayant  le  lait  pour  origine,  par 
M.  le  D'-  H.  Dubief,  médecin  inspecteur  principal  des  épidémies  du 
département  de  la  Seine.  {Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine 
légale,  4®  série,  t.  XI,  mars  1909,  p.  193.) 

L’auteur  rappelle  que  des  épidémies  très  limitées  de  fièvre  typhoïde 
ayant  pour  origine  un  lait  souillé  par  de  l’eau  contaminée,  ont  été 
signalées  à  diverses  reprises.  Mais  dans  le  cas  dont  il  s’occupe  (Krem- 
lin-Bicêtre,  août,  septembre,  octobre  1908),  le  germe  paraît  avoir 
été  transporté  directement  dans  le  lait,  sans  passer  par  l’intermé¬ 
diaire  deJ’eau. 

L’état  sanitaire  de  la  commune  de  Kremlin-Bicêtre  ne  laissait  rien 
à  désirer,  quand  tout  à  coup  d’assez  nombreux  cas  de  fièvre  typhoïde 
se  montrent  au  commencement  de  septembre.  M.  Dubief  fait  tout 
d’abord  remarquer  qu’aucun  cas  ne  s’est  produit  dans  la  zone  mili¬ 
taire,  ce  qui  permet  de  ne  pas  accuser  les  installations  si  peu  hygié¬ 
niques  de  cette  zone. 

Il  passe  alors  en  revue  les  cas  suivants  :  1°  Le  germe  typhique 
a-t-il  été  véhiculé  par  les  conduites  d’eau  de  disiribution  urbaine? 
La  répartition  de  l’épidémie  en  deux  foyers  bien  distincts,  d’autre 
part,  l’apparition  de  fépidémie  (22  cas)  dans  la  seule  commune 
de  Kremlin-Bicétre,  alors  que  Villejuif,  Ivry,  Arcueil,  Gentilly,  qui 
reçoivent  la  même  eau,  sont  indemnes,  prouvent  que  cette  hypo¬ 
thèse  ne  répond  pas  à  la  réalité; 

2“  L  épidémie  aurait-elle  pour  origine  une  contamination  acci¬ 
dentelle  de  la  nappe  souterraine,  laquelle  aurait  provoqué  l’éclosion 
de  la  maladie  par  l'intermédiaire  d’un  puits  ou  d’une  citerne?  Toutes 
les  maisons  où  des  cas  de  fièvre  typhoïde  se  sont  produits  sont  des¬ 
servies  par  la  conduite  urbaine  et  n’ont  ni  puits,  ni  citerne. 

Ces  constatations  ont  permis  à  M.  Dubief  d’établir  que  l’épidémie 
n’avait  pas  une  origine  hydrique  et  qu’elle  avait  une  cause  locale. 
U  remarque  que  sur  22  cas,  il  y  a  9  enfants  et  13  adultes,  et  ce 
nombre  élevé  d’enfants  atteints  lui  fait  penser  que  l’épidémie  peut 
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avoir  le  lait  pour  origine.  Le  premier  cas  s’est  produit  chez  D..., 
femme  d'un  tenancier  de  vacherie,  son  mari,  tout  en  la  soignant, 
continuait  à  traire  ses  vaches  et  à  manipuler  les  récipients  qui 
servaient  aux  livraisons;  il  semait  inconsciemment  le  germe 
typhique  dans  le  lait  qu’il  distribuait  à  sa  clientèle.  En  effet,  au 
bout  d’une  quinzaine  de  jours  (à  la  fin  d’aoùt),  l’épidémie  éclata  : 
tous  les  malades  furent  des  clients  de  celte  vacherie,  et,  pour  la 
plupart,  avaient  consommé  le  lait  sans  ébullition  préalable. 

Pour  cinq  cas  qui  se  sont  produits  au  mois  d’octobre,  les  délais 
d’incubation  ont  été  un  peu  longs  pour  admettre  le  transport  direct 
du  germe  de  D...  Aussi,  M.  Dubief  pense-t-il  qu’un  peu  de  lait 
contaminé  était  resté  invendu  et  qu’il  a  été  mélangé  les  jours  sui¬ 
vants  avec  du  lait  neuf,  ou  que  les  bacilles  continuaient  à  exister 
dans  le  baquet  où  l’on  rinçait  les  récipients. 

La  preuve  absolue  de  la  réalité  de  la  cause  intliquée  aurait  été 
donnée  par  l’analyse  bactériologique.  M.  Dubief  regrette  qu’elle  n’ait 


pu  être  faite. 


R.\ymo,\d  Letülle. 


Recherches  sur  la  teneur  en  bacilles  tuberculeux  du  lait  et  des  pro¬ 
duits  laitiers  mis  en  vente  à  Leipzig,  par  E.  Ebrr.  (Zeitsc/i,  für  Flcisch- 
und  liilchygiene,  XVIII,  10,  1908.) 

A  trois  reprises  différentes  en  un  an,  le  lait  de  70  laiteries  a  été 
analysé  ;  on  a  trouvé  des  bacilles  tuberculeux  au  moins  une  fois  dans 
le  lait  de  19  de  ces  laiterie  (27,1  0/0). 

Le  bacille  tuberculeux  a  été  trouvé  22  fois  sur  2t0  échantillons  de 
lait  examinés;  18  fois  sur  ISO  échantillons  de  beurre,  3  fois  sur 
SO  échantillons  de  crème,  2  fois  sur  .SO  échantillons  de  fromage 
blanc.  Le  bacille  n’a  pu  être  découvert  dans  ISO  échantillons  de 
margarine  examinés  avec  grand  soin. 

R.  Letüi-le. 


Recherches  sur  la  digestion  du  lait.  Les  diverses  phases  de  la  tra¬ 
versée  gastrique,  par  Louis  Gaucher.  {Société  de  Biologie,  t.  LXVI.  1909, 
janvier,  p.  2a  et  C.  R.,  séance  du  8  février.) 

La  caséine  passe  assez  rapidement  à  travers  l’estomac  et  peut  être 
recueillie  tout  entière  et  pesée  à  la  sortie  du  pylore;  elle  ne  subit 
donc  pas  de  peptonisation  dans  l’estomac. 

Les  phases  de  la  digestion  du  lait  sont  les  suivantes  :  1“  Cinq 
minutes  après  l’ingestion  et  pendant  une  durée  de  10  minutes,  le 
lait  recueilli  à  l’orifice  de  la  canule  de  la  fistule  duodénale  est  sim¬ 
plement  un  peu  plus  épais  et  filant  qu’à  l’état  normal.  On  peut 
recueillir  173  centimètres  cubes  sur  les  230  centimètres  cubes 
ingérés.  Le  liquide  est  neutre  ou  faiblement  alcalin,  il  caille  rapi¬ 
dement  vers  sé”; 

2“  Quinze  minutes  après  l’ingestion  du  lait,  et  pendant  une  période 
de  15  minutes,  on  obtient  un  lactosérum  clair  mélangé  à  des  caillots 
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de  caséine;  le  suc  gastrique  apparaît  et  le  milieu  est  acide.  Om 
recueille  100  centimètres  cubes  de  liquide  pendant  cette  deuxième 
période  ; 

3«  Environ  une  demi-heure  après  l’ingestion,  le  liquide  devient 
jaune, louche,  contenant  des  grumeaux  de  caséine;  il  est  très  acide- 
et  renferme  de  la  bile. 

Au  bout  d’une  heure  ou  une  heure  et  demie,  l’estomac  est  com¬ 
plètement  évacué.  On  a  recueilli  en  tout  450  à  480  centimètres  cubes 
d’un  inélange  de  lait,  de  salive  et  de  sucs  gastro-intestinaux.  Sur 
7  gr.  I  de  caséine  et  sur  6  gr.  1  de  beurre  ingérés,  6  gr.  38  de 
caséine  et  b  gr.  75  de  beurre  franchissent  le  pylore. 

M.  Louis  Gaucher  a  étudié  le  passage,  à  travers  l’estomac,  des  laite 
de  vache,  de  chèvre,  de  femme  et  d’ânesse.  Il  a  constaté  que  les 
laits  de  femme  et  d’ânesse  passent  à  travers  l’estomac  deux  fois  plus 
vite  que  le  lait  de  vache.  La  caséine  des  laits  de  femme  et  d’ânesse 
n’est,  pas  plus  que  celle  du  lait  de  vache,  peptonisée  dans  l’estomac, 
mais  elle  se  coagule  en  petits  flocons  ou  en  un  caillot  peu  résistant 
qui  évacuent  facilement  l’estomac. 

Raymond  Letulle. 

Stérilisation  du  lait  par  les  rayons  ultra-violets.  Note  de  MM.  Victor 
Henri  et  G.  Stodel.  {Acad,  des  Sciences,  n®  9,  1"  mars,  1909,  p.  582.) 

Deux  lampes  à  mercure  en  quartz  ont  servi  aux  expériences  : 
l’une  (grand  modèle  de  Heraens),  de  7  centimètres  de  longueur,  donne 
sur  110  volts  et  4  ampères  une  intensité  lumineuse  de  1.500  bou¬ 
gies.  L’autre  (modèle  de  Kücb)  donne  sur  110  volts  une  intensité 
de  2.000  bougies.  Le  grand  nombre  d’expériences  faites  sur  du  lait 
largement  infecté  avec  du  bouillon  de  culture  (coli,  bacilles  lac¬ 
tiques)  et  sur  du  lait  naturel  acheté  dans  le  commerce  permet  aux 
auteurs  de  certifier  qu’on  obtient  une  stérilisation  complète  du  lait 
par  l’action  directe  des  rayons  ultra-violets.  L’élévation  de  la  tem¬ 
pérature  est  insignifiante. 

Raymond  Letülle. 

Dosage  de  Vaeide  taririque  dans  les  vins,  par  M.  Mestrezat.  (Journal' 
de  pharm.  et  de  chim.,  l'vjanvier  1907.) 

Il  y  a  deux  méthodes,  toutes  deux  basées  sur  l’insolubilité  relative- 
du  tartrate  acide  de  potassium  ou  crème  de  tartre  :  la  méthode  par 
évaporation  ou  de  Pasteur-Reboul  et  la  méthode  par  précipitation 
ou  de  Berthelot-Fleuriau.  Cette  dernière  donne  des  résultats  qui- 
sont  trop  influencés  par  la  température  et  la  nature  du  milieu  où- 
se  fait  la  réaction  ;  de  plus,  elle  ne  permet  pas  de  doser  tout  l’acide- 
tartrique. 

La  méthode  par  évaporation  de  Pasteur-Reboul  fournit,  au  con¬ 
traire,  des  résultats  constants  et  dose  tout  l’acide  tartrique.  Cepen¬ 
dant  les  précautions  qu’elle  nécessite  ont  poussé  M.  Mestrezat  à 
chercher  un  nouveau  procédé  qui  permet  d’isoler  l’acide  tartrique- 
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à  l'état  de  sel  de  baryum  et  qu’on  peut  appliquer  môme  en  pré¬ 
sence  de  sucre  en  notable  quantité. 

Raymond  Letulle. 

Nécessité  de  Vinspectiun  des  vacheries  et  du  contrôle  de  la  production 
du  lait,  par  M.  S.  Ahloing.  (Revue  scientifique,  3  avril,  1909.) 

M.  S.  Arloing  rappelle  qu’un  projet  de  loi  pour  l'organisation  d'un 
service  sanitaire  national  des  épizooties  a  été  voté  d’urgence  l’an 
dernier  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Dans  l’article  premier  de  ce  projet 
de  loi  se  trouvait  un  paragraphe  qui  stipulait  que  le  vétérinaire 
départemental  avait,  parmi  ses  fonctions,  celle  de  contrôler  la  pro¬ 
duction  du  lait.  Ce  paragraphe  fut  supprimé  sous  prétexte  que  les 
lois  sanitaires  déjà  en  vigueur  garantissaient  la  santé  publique 
contre  les  altérations  pathologiques  ou  les  adultérations  du  lait. 
MM.  les  députés  Bouzé  et  Cazeneuve  ne  réussirent  pas  à  persuader  à 
leurs  collègues  que  le  contrôle  du  lait  est  double,  qu’il  comporte 
l’inspection  de  l’étable  au  point  de  vue  de  l’état  de  santé  des  ani¬ 
maux,  de  leur  nourriture,  delà  propreté,  et  aussi  l’analyse  chimique 
du  lait.  Si  la  Chambre  des  députés  ne  comprend  pas  l'importance  de 
«  l'inspection  des  étables  et  le  contrôle  des  conditions  hygiéniques 
de  la  production  du  lait  »,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne  plus  s’en 
préoccuper.  Actuellement,  le  consommateur  est  garanti  d’une 
manière  très  insuffisante  contre  la  nocivité  du  lait  par  la  loi  sur  les 
fraudes  et  les  lois  et  règlements  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 

D’après  les  lois  actuelles,  les  adultérations  du  lait  paries  microbes 
et  les  ferments  en  général,  par  les  toxines  microbiennes  et  par 
les  microbes  pathogènes,  par  les  poisons  organiques  d’origine  ali¬ 
mentaire,  échappent  à  l’analyse  chimique  et  ne  sont  pas  du  ressort 
du  vétérinaire  sanitaire.  Il  faut  que  le  iait  «  commette  des  méfaits  » 
pour  qu’on  pense  à  en  faire  l’étude.  Aussi  M.  Arloing  est-il  d’avis 
d’établir  des  mesures  préventives  bièn  simples  :  inspection  des 
étables  par  le  vétérinaire  qui  veillera  à  la  propreté  de  l'étable,  à  la 
santé,  à  la  propreté  et  à  la  nourriture  des  vaches  laitièies,  à  la  propreté 
des  trayenrs,  à  la  qualité  de  l’eau  qui  sert  au  nettoyage  de  la  laiterie, 
au  mode  de  conservation  du  lait  au  dépait.  Ce  contrôle,  regardé  par 
certaines  personnes  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  de  gérer  le 
bétail  à  sa  guise,  et  au  respect  dû  au  domicile  privé,  n’est  pas  diffé¬ 
rent  du  contrôle  que  tout  le  moude  accepte  pour  le  marchand  laitier 
qor,  d’ailleur.v,  est  souvent  aussi  producteur. 

Les  étables  étant  très  nombreuses  en  France  et  leur  installation 
souvent  très  défectueuse,  il  faudra,  quand  les  mesures  seront  léga¬ 
lement  édictées,  parer  au  plus  pressé  en  les  appliquant  d’abord  aux 
vacheries  notoirement  entretenues  pour  la  production  et  le  com¬ 
merce  du  lait  en  nature.  Ce  serait  le  meilleur  remède  contre  la 
mortalité  infantile  ;  les  enfants  n’ont-ils  pas  droit  à  une  alimentation 
qui  leur  permette  de  vivre  ? 


Raymond  Letulle. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  28  JUILLET  1909. 


Présidence  de  M.  le  D''  Bertillon,  Vice-Président. 


Correspondance  mannscrite. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  tettres  de  M.  Rey,  qui  ne  pourra 
donner  la  suite  de  sa  communication  qu’en  octobre  ;  de  MM.  Chabal 
et  D'^  Granjüx,  qui  s’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance, 
malgré  l’annonce  de  leurs  communications  à  l’ordre  du  jour;  de 
M.  le  D'  Faivre,  au  sujet  des  démarches  en  cours  auprès  du  Conseil 
d’Etat;  de  M.  le  ]>'  Ceytre. 

M.  LE  Président  donne  leclure  de  la  lettre  ci-dessous  qu’il  doit 
adresser  aux  Directeurs  des  bureaux  d’hygiène,  aux  Inspecteurs 
départementaux  d’hygiène,  aux  maires  des  villes  de  plus  de 
20.000  habitants  et  des  stations  thermales  de  plus  de  2.000  habi¬ 
tants,  etc... 


Monsieur, 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Société  de  Médecine  Publique 
ET  DE  Génie  Sanitaire  a  pensé  qu’il  serait  utile  de  marquer  la 
reprise  de  ses  travaux,  à  la  rentrée  des  vacances,  par  une  série 
de  séances  extraordinaires  exclusivement  consacrées  à  l’étude  des 
questions  sanitaires  intéressant  plus  particulièrement  MM.  les 
Inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et  MM.  les  Directeurs  de 
bureaux  municipaux  d’hygiène. 

Il  a  décidé  que  cette  Réunion  Sanitaire  Provinciale  aurait  lieu 
au  mois  de  novembre,  de  façon  à  coïncider  avec  le  Congrès  des  Maires; 
et  que  les  séancesse  tiendraient  les  2, 3  et  4  novembre  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  l’Inslitut  Pasteur  (22,  rue  Dutot),  gracieusement 
mis  à  sa  disposition. 

M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  a  bien  voulu 
accepter  la  présidence  de  cette  réunion  sanitaire  provinciale. 

Les  trois  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  ; 


I2S2]  CORRESPONDANCE  IMPRIMÉE  1031 

1»  La  déclaration  des  maladies  transmissibles.  Les  mesures  qu'elle  doit 
provoquer. 

Rapporteur  :  M.  le  D''  Louis  Martin,  médecin  de  l’hèpital  Pasteur 
président  de  la  Société  ; 

2“  Du  rôle  de  l'Inspecteur  départemental  d'hygiène. 

Rapporteur  ;  M.  le  Dr  Jules  Goubmont,  professeur  d’hygiène  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon; 

3»  Organisation  et  fonctionnement  d'un  service  municipal  de  désin¬ 
fection. 

Rapporteur  :  M.  le  D'  Poitevin,  secrétaire  général  de  l’Office 
international  d’hygiène. 

Nous  serions  très  heureux  si  vous  vouliez  bien  venir  à  celte  con¬ 
férence  prendre  part  à  la  discussion  des  questions  mises  à  l’ordre 
du  jour,  et  nous  apporter  sur  ces  questions  ou  sur  toute  autre 
question  sanitaire  concernant  votre  fonction,  le  résultat  de  vos 
observations  et  de  votre  expérience. 

Une  circulaire  ultérieure  vous  fera  connaître  l’horaire  de  nos 
séances,  les  visites  à  diverses  institutions  sanitaires  de  la  ville  de 
Paris  et  aux  établissements  qui  intéressent  les  hygiénistes. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expression  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

Le  Président  de  la  Société, 

D''  Louis  Martin. 

N,  B.  —  L’adhésion  à  cette  réunion  sanitaire  est  absolument 
gratuite. 

•  Prière  d’envoyer,  sans  tarder,  votre  adhésion  à  M.  le  D''  Mosny, 
secrétaire  général  de  la  Société,  8,  ruede  Berri,  à  Paris,  en  indiquant 
le  titre  des  communications  que  vous  auriez  l’intention  de  faire. 

A  ce  sujet,  M.  le  Président  annonce  que,  sur  les  instances  de  M.  le 
D'  H.  Thierry,  des  démarches  vont  être  faites  aupi'ès  des  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer  pour  obtenir,  en  faveur  des  adhérents  à 
la  réunion  projetée,  une  réduction  de  SO  p.  100  sur  les  frais  de 
transport. 

M.  Fournier  a  adressé  une  lettre  pour  demander  à  la  Société 
quelle  est  la  cause  des  bruits  monotones,  désagréables  et  prolongés 
qui  se  produisent  presque  régulièrement  dans  les  conduites  d’eau 
des  waler-closets  de  l’immeuble  qu’il  habite,  immédiatement  après 
l’écoulement  de  la  chasse  d’eau,  et  qui  durent  de  trois  quarts 
d’heure  à  une  heure. 


Correspondance  imprimée. 

M.  LE  PHésiDENT  doune  la  nomenclature  des  divers  ouvrages  et 
périodiques  reçus  pour  la  bibliothèque. 
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Membres  nommés. 

Sont  nommés  membres  de  la  Société  les  personnes  dont  les  noms- 
suivent,  dont  les  candidatures  présentées  à  la  dernière  séance  ont 
été  approuvées  par  le  Conseil  d’adminisi ration  et  la  Commission, 
des  candidatures 

M.  M.  Aoscher,  pi’ésenté  par  MM.  Mosny  et  Le  Couppey  de  la 
Foresl; 

M.  le  Df  Emile  Calmette,  présenté  par  MM.  les  D”  Calmette  et 
L.  Martin  ; 

M.  Deharme,  présenté  par  MM.  les  D”  L. Martin  et  Mosny; 

M.  le  Dr  Guillaumont,  présenté  par  MM.  les  Dr»  Mosny  et  Faivre 

M.  Nerew-Pastana-Rangel,  présenté  par  MM.  Bruère  etNave; 

M.  le  Dr  Oui,  présenté  par  MM.  les  D»»  Calmette  et  L.  Martin; 

M.  le  Dr  Georges  Petit,  présenté  par  MM.  les  Dr»  Calmette  et  Pot- 
tevin  ; 

M.  le  Dr  Potelet,  présenté  par  MM.  les  D»»  Calmette  et  Pottevin  ; 

M.  Ch.  Rivière,  présenté  par  MM.  les  D'»  Calmette  et  Pottevin  ; 

M.  Ph.  de  Rouvre,  présenté  par  MM.  Livache  et  Mazerolle. 

Présentation  de  rapport. 

Visite  du  sanatorium  de  Bligny. 

M.  le  Dr  G. -H.  Lemoine.  —  Permettez-moi  de  vous  rendre  compte,, 
en  quelques  mots,  de  la  visite  faite  par  un  certain  nombre  d'entre 
nous  au  sanatorium  de  Bligny.  Comme  vous  le  savez,  notre  cher 
collègue,  M.  le  Dr  Guinard,  à  la  suite  du  magistral  exposé  qu’iî 
avait  bien  voulu  nous  faire  de  l'installation  du  sanatorium  qu’iP 
dirige  avec  tant  d’activité  et  de  compétence,  avait  adressé  aux. 
membres  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire- 
l’aimable  invitation  de  venir  à  Bligny.  Partis  de  Paris  le  dimanche- 
27  juin,  par  un  temps  bien  incertain,  nous  sommes  arrivés  au  sana¬ 
torium  avec  le  soleil,  si  rare  cet  été,  qui  ne  nous  a.  pas  quitté  pen¬ 
dant  toute  notre  visite.  Nous  avons  ainsi  pu  jouir  du  merveilleux 
coup  d’œil  qu’on  découvre  de  la  hauteur  sur  laquelle  est  construit 
le  sanatorium  ;  on  se  serait  cru  dans  un  des  jolis  sites  de  la  forêt 
-de Fontainebleau.  L’hygiène  des  tuberculeux  ne  peut  donc  trouver 
un  milieu  plus  favorable.  Après  avoir  parcouru  le  pavillon  des¬ 
hommes  et  avoir  admiré  l’ordonnancement  du  service,  la  lumino¬ 
sité  des  chambres  et  des  galeries  de  cure  à  l’abri  des  vents  du  Nord 
et  exposées  aux  rayons  bienfaisants  du  soleil,  M.  Guinard  a  eu  la 
délicate  pensée  de  nous  faire  vivre  quelques  instants  de  sa  vie  de 
famille  en  faisant  présider  la  table  par  M”*®  Guinard  et  au  milieu  do¬ 
ses  malades,  auxquels  il  donne  ainsi  le  réconfort  moral,  agent 
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thérapeutique  si  puissant  et  si  précieux  pour  tout  malade,  et  prin¬ 
cipalement  pour  ceux  soignés  au  sanatorium.  On  ne  se  serait  point 
cru,  d’ailleurs,  au  milieu  de  tuberculeux;  pas  un  accès  de  toux 
pendant  le  repas  et  des  visages  réjouis  faisant  honneur  à  une  carte 
abondante  et  bien  comprise.  Notre  aimable  Président  n’a  pas 
manqué  de  manifester,  à  la  fin  du  déjeuner,  le  plaisir  ressenli  par 
tous  les  convives,  en  quelques  mots  charmants  adressés  à  M”"*  Gui- 
nard,  que  nous  remercions  de  son  si  gracieux  accueil. 

La  visite  des  lits  bactériens  a  terminé  la  soirée.  C’était,  au  point 
de  vue  hygiénique,  le  clou  ou...  l’épine  de  notre  excursion.  Notre 
cher  collègue,  M.  Vincey,  pencha  pour  ce  dernier  terme  en  nous 
-engageant  à  venir  voir  les  roses  et  les  fleurs  sur  les  champs  d’épan- 
fiage  de  Vaucluse.  L’invitation  a  été  acceptée  à  Tunanimité.  Malgré 
tout,  nous  avons  quitté  avec  regret  la  Gironde.  Bien  que  ne  roulant 
pas  des  eaux  d’une  pureté  cristalline,  ses  bords  éloignés  présentent 
un  site  pittoresque,  et  notre  cher  collègue,  M.  Guinard,  y  réside  : 
cela  suffit  pour  en  apprécier  les  charmes  et  pour  en  conserver  le 
plus  délicieux  souvenir. 


A  propos  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  et  comme  suite 
à  la  discussion  sur  les  conditions  de  la  stérilisation  des  eaux  potables 
par  Voione,  M.  Bruère  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

M.  S.  Bruère.  —  Messieurs,  à  la  dernière  séance,  notre  excellent 
président  a  estimé  qu’il  valait  mieux  remettre  la  suite  de  la  dis- 
xsussion  «  sur  les  conditions  de  la  stérilisation  des  eaux  potables 
par  l'Ozone  »  au  moment  où,  par  le  Bnlletin,  vous  auriez  pu 
prendre  connaissance  de  la  communication  de  M.  Abraham  et  de 
la  mienne. 

Elles  ont  été  l’une  et  l’autre  publiées  dans  le  dernier  numéro. 
Permeltez-moi  donc  de  présenter  quelques  observations  très  courtes 
sur  les  affirmations  ex  cathedra  que  mon  honorable  contradicteur 
a  produites  à  l’appui  de  sa  thèse  sans,  à  mon  avis,  les  étayer  des 
preuves  qui  eussent  été  nécessaires  pour  entraîner  la  conviction. 

M.  Abraham  a  maintenu  que,  si  l’on  veut  sérieusement  éprouver 
un  procédé  de  stérilisation,  l’épreuve  doit  être  faite  avec  des  eaux 
-contaminées  artificiellement  de  la  manière  la  plus  brutale. 

Je  continue  pour  moi  de  penser  qu’il  suffit  et  qu’il  est  préférable, 
fi’y  procéder,  non  point  comme  il  voudrait  me  le  faire  ,  dire,  avec 
des  eaux  de  qualité  moyenne,  mais  comme  je  l’ai  dit  avec  des  eaux 
de  rivière  brutes  très  polluées  et  que,  dans  ces  conditions,  l’épi-euve 
donnera  un  coefficient  de  sécurité  pratique  précisément  de  l’ordre 
de  l’exemple  des  chaudières  à  vapeur  cité  par  M.  Abraham.  C’est, 
en  effet,  au  double  de  la  pression  maxima  qu’elle  devra  supporter 
un  travail  courant,  que  le  Service  des  Mines  éprouve  une  chaudière 
et  non  point  à  une  pression  mille  fois  plus  forte.  Traiter  des  eaux 
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de  rivière  ^»•u^es  très  polluées  contenant  4.000  bacilles  coli  par 
400  centimètres  cubes,  c’est  se  mettre,  au  moins,  dans  les  mêmes 
conditions,  car  personne  n’a  jamais  songé  à  stériliser  par  l’ozone 
en  service  courant  des  eaux  de  rivière  qui  ne  fussent  filtrées  au 
préalable  et  j’estime  qu’il  est  bien  inutile  de  les  contaminer  artifi¬ 
ciellement  jusqu’à  leur  en  faire  tenir  plus  de  quatre  millions!  J’es¬ 
time  même  que  l’épreuve  avec  des  eaux  de  rivière  brutes  sera  plus 
probante.  En  cas  de  succès,  en  effet,  elle  démontrera  que,  capable 
de  détruire  les  bacilles  jusque  dans  les  particules  d’argile  qui  leur 
versent  d’abri,  le  procédé  saura,  a  fortiori,  les  détruire  dans  ces 
mêmes  eaux  clarifiées,  et,  d’autre  part,  comme  on  pourra  prolonger 
l’essai  sur  toute  installation,  aussi  longtemps  qu’on  le  désirera,  il 
démontrera  la  constance  pratique  de  l'efficacité  du  système  expéri¬ 
menté  . 

C’est  précisément  dans  une  expérience  sur  de  l’eau  de  Marne 
brute  que  la  colonne  de  Gay-Lussac  a  laissé  passer  un  peu  plus  de 
la  moitié  des  bacilles  coli  que  cette  eau  contenait.  C’est  ce  que 
montre  le  tableau  du  rapport  officiel  sur  le  concours  de  la  Ville  de 
Paris  publié  dans  ma  précédente  communication.  M.  Abraham 
cherche  à  nier  le  fait  et  prétend  que  ce  tableau  ne  se  rapporte  pas 
au  procédé  Marmier  et  Abraham.  J’aurais  fait  erreur  et  mon  affir¬ 
mation  ne  serait  pas  exacte. 

Ce  tableau  qui  inscrit  quatre  échecs  sur  six  expériences  se  rappor¬ 
terait  à  la  combinaison  du  procédé  Otto  avec  le  procédé  Marmier 
et  Abraham  dans  laquelle,  dit  M.  Abraham,  le  mélange  de  l’air 
ozoné  et  de  l’eau  à  traiter  était  déversé  en  haut  d’une  colonne  à 
gravier  dans  laquelle  l’air  et  l’eau  se  séparaient.  Non  seulement, 
ajoute-t-il,  «  on  n’y  réalisait  pas  un  épuisement  méthodique  pareircu- 
l-ation  des  deux  fluides  en  sens  inverse,  mais  encore  Voir  otoné  se  séparait 
rapidement  de  l'eau  et  ne  raccompagnait  pas  dans  tout  son  trajet.  » 
M.  Abraham,  vous  vous  le  rappelez,  afin  de  bien  préciser  la  marche 
combinée  de  l’émulseur  Otto  et  de  la  colonne  Marmier  et  Abraham, 
fit,  même,,  au  tableau,  ce  dessin  que  j’y  reproduis  (fig.  t). 

Or,  s’il  est  parfaitement  exact,  ainsi  que,  d’ailleurs,  je  l’avais  dit, 
ainsi  que  l’indique  le  tableau  lui-même,  s’il  est  parfaitement  exact 
que  les  échecs  qu’il  constate  sont  imputables  à  la  combinaison  des 
procédés  Otto,  et  Marmier  et  Abraham,  ce  qui  ne  l’est  pas,  c’est  d’aflir- 
mer,  comme  l’affirme  et  l’a  dessiné  M.  Abraham,  que  dans  cette 
combinaison  le  mélange  d’eau  et  d’air  était  déversé  en  haut  d’une 
colonne  à  gravier  dans  laquelle  l’eau  et  l’air  se  séparaient  et  que 
les  deux  fluides  n’y  circulaient  pas  en  sens  inverse. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  ce  dessin  (fig.  2)  extrait  d’une  bro¬ 
chure  sur  le  concours  de  la  Ville  de  Paris,  publiée  par  la  C»  Géné¬ 
rale  de  l’Ozone,  propriétaire  des  deux  procédés,  dessin  qui  porte 
en  légende  :  Schéma  du  dispositif  réalisé  à  l'usine  de  Saint-Maur  pour 
l'étude  de  l'action  combinée  de  l'émulseur  et  de  la  galerie  à  cailloux. 
Il  indique  nettement  qu’à  l’issue  de  l’émulseur,  l’eau,  d’une  part. 


Fig.  i. 


Fig.  2. 
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était  déversée  au  sommet  de  la  colonne  à  gravier,  l’air  ozoné, 
4’autre  part,  envoyé  à  sa  base  et  que  la  circulation  des  deux  fluides 
s’y  faisait  en  sens  inverse.  Je  n’ai  donc  rien  dit,  je  le  prouve,  que 
^i'absolument  vrai  et  ne  puis  que  m’étonner  de  ce  que  M.  Abraham 
ignore  les  détails  du  dispositif  réalisé  pour  combiner  son  propre 
procédé  à  celui  de  M.  Otto. 

Dans  cette  combinaison,  l’émulseur,  loin  de  nuire  à  l’action  de 
la  colonne,  la  préparait  ainsi  qu’on  peut  s’en  rendre  compte  à  la 
lecture  du  tableau*.  Il  la  préparait  au  point  que  dans  deux  expé¬ 
riences  sur  six  il  ne  lui  laissait  plus  de  bacille  coli  à  détruire  et 
que  dans  les  quatre  autres,  sur  1.375,  3.000,  3.000,  144.000,  il  ne 
lui  en  laissait  à  luer  que  i,  10,  0,5  et  0,20.  Ces  quatre  fois,  cepen¬ 
dant,  elle  ne  sufGt  point  à  sa  tâche,  bien  que,  .fonctionnant  seule, 
comme  l’a  très  exactement  rapporté  M.  Abraham,  elle  eût,  dans  une 
expérience  du  concours,  réussi  à  éliminer  complètement  le  bacille 
du  coli  d’une  eau  qui  en  contenait  200.000  par  centimètre  cube. 
Pourquoi  donc  celte  anomalie?  Parce  que,  quoique  M.  Abraham 
continue  à  affirmer  le  contraire,  la  colonne  de  Gay-Lussac  n’est 
pas  l’appareil  de  choix  pour  réaliser  la  réaction  cherchée,  la  com¬ 
bustion  des  microbes  par  l’ozone. 

J'en  ai,  dans  ma  précédente  communication,  donné  les  raisons 
théoriques  en  me  basant  sur  ce  que  cette  réaction  était  purement 
chimique  et  cette  combustion  fonction  de  la  dissolution  de  l’ozone 
dans  l’eau.  Voici  maintenant  la  preuve  de  ce  que  j’avançais.  Je 
l’extrais  d’une  communication  sur  la  «  purification  de  l’eau  par 
l’ozone  '),  faite  par  M.  le  D'  Rideal  à  l’Institut  Royal  d’Hygiène  de 
Londres*. 

Le  D”  Rideal  avait  remarqué  que  l’odeur  et  la  réaction  de  llozone 
ne  disparaissaient  de  l’eau  traitée  qu’au  bout  d’une  heure  ou  deux. 
Il  en  avait  inféré-  qu’une  nouvelle  quantité  de  matière  organique 
devait  êtré  oxydée  dans  ce  même  temps. 

Pour  s’assurer  du  fait,  il  institua  les  expériences  qu’il  résume 
flans  le  tableau  suivant. 

Elles  montrent  que  le  pourcentage  de  réduction  de  la  matière 
organique  qui  était,  au  début,  de  28  dans  une  expérience  et  de  45 
flans  l’autre,  s’élève,  au  bout  de  la  première  heure,  respectivement 
à  34  et  48,  et,  au  bout  de  la  seconde,  à  48  et  54. 

C’est  donc  bien  l’ozone  dissous  qui  réagit  et  par  conséquent  c’est 
l’appareil  capable  d’assurer  sa  dissolution  qui  seral’appareil  de  choix. 
Or,  que  lisons-nous  à  ce  sujet  dans  ce  même  rapport  du  D''  Rideal*.  11 
constate  que  la  colonne  à  plateaux  perforés  de  Frise  utilise  73  p.  100 
de  l’ozone  injecté  pour  l’oxydation  des  matières  organiques,  en 
dissout?  p.  100  dans  l’eau  traitée  et  n'en  laisse  échapper  que  20  p.  tOO. 

1.  Revue  d' Hygiène  et  de  Police  Sanilairé.,  Société  de  Médecine  Publique, 
Juillet  1909,  p.  708. 

2.  Journal  of  lhe  Royal  Sanitary  Institute,  vol.  XXX,  n»  1,  p.  44, 

3.  J.  of  the  R.  S.  I.,  vol.  XXX,  n®  1,  p.  434. 
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Par  contre,  dans  des  expériences  poursuivies  à  Schierstein,  du 
23  novembre  au  i"  décembre  1903,  sur  de  l’eau  ferrugineuse  qui 
consommait  tant  d’ozone  qu’elle  n’en  contenait  pas  après  traitement, 
une  tour  à  gravier  de  4  mètres  de  hauteur  comme  celle  de 
MM.  Abraham  et  Marmier,  où  les  deux  fluides  circulaient  en  sens 
inverse  exactement  comme  dans  la  leur,  laissait  échapper  72  p.  100 
de  l'ozone  qu’on  y  injectait.  Le  fait  est  rapporté  dans  une  étude  sur 
ces  essais  qu’on  peut  lire  dans  le  Gesunsheidts  Ingénieur  juin  1906, 
n"  23,  p.  403).  Semblable  comparaison  est,  je  crois,  de  nature  à 
m’autoriser  à  continuer  de  préférer  la  colonne  à  plateaux  perforés 
à  la  tour  à  gravier,  bien  que  la  première  ait,  le  fait  est  exact,  et  je 
l’ai  tout  d’abord  reconnu,  laissé  passer  une  fois,  dans  une  expé¬ 
rience,  40  bacilles  coli  sur  les  4.429.000  qu’en  contenait  l’eau 
à  traiter,  alors  que,  pendant  des  années,  dans  de  nombreuses 
séries  d’expériences,  dont  certaines  sur  de  l’eau  de  Marne  brute, 
sur  de  l’eau  trouble,  elle  avait  réussi  à  éliminer  ce  bacille  avec 
constance  et  sûreté,  suivant  l’expression  même  du  D'  Miquel. 

Cet  insuccès  est  du  même  ordre  que  le  succès  de  l’expérience 
dont  M.  Abraham  fait  si  grand  état  dans  ses  deux  communications 
et  qu’il  me  permette  de  le  lui  dire,  ni  au  point  de  vue  scientifique, 
ni  au  point  de  vue  pratique,  ni  l’un,  ni  l’autre  ne  saurait  compter. 

Pour  que  ma  réponse  fût  complète,  j’aurais  encore  plusieurs 
points  à  traiter,  mais  j’ai  peur  d’abuser  et  me  contenterai  de  les 
indiquer. 

Concentration  de  l'air  ozone.  —  M.  Abraham  a  continué  d’affirmer 
que  la  concentration  minima  pour  obtenir  une  stérilisation  complète 
doit  être  d’environ  5  à  6  grammes  d’ozone  par  mètre  cube  de  l’air 
mis  en  contact  avec  l’eau  à  traiter.  D’accord,  lui  répondrai-je,  d’ac¬ 
cord  dans  vos  expériences.  D’accord  si  vous' utilisez  mal  cet  ozone 
dans  une  colonne  de  Gay-Lussac  qui  peut  en  laisser  échapper  comme 
à  Schierstein  72  p.  100  qui  se  perdent  dans  l’air  de  l’atelier  à  tel 
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escient  que  les  ouvriers  en  sont  incommodés,  comme  l’a  constaté 
M.  Golmet  Daage  dans  son  rapport  offlciel  sur  le  Concours  de  la 
Ville  de  Paris.  Mais  si  vous  Tutilisez  bien,  si,  grâce  au  dispositif  de 
contact,  vous  en  faites  absorber  à  l'eau  80  p.  100  comme  y  réussit 
la  colonne  à  plateaux  perforés,  ainsi  que  l’a  constaté  le  D'  Rideal, 
et  si  les  20  p.  100  qui  s’échappent,  vous  les  récupérez  comme  le  fait 
le  cycle  complet  du  système  ,  de  Frise,  des  concentrations  variant  de 

1  gramme  à  3  grammes  sufûront  à  assurer  une  stérilisation  com¬ 
plète. 

Elles  y  ont  toujours  suffi  dans  les  nombreuses  séries  d’expériences 
officielles  exécutées  avec  le  système  de  Frise  depuis  1905.  Exception 
faite,  je  ne  fais  nulle  difficulté  pour  le  reconnaître,  de  cette  expé¬ 
rience  du  3  avril  1908,  où,  traitant  une  eau  infestée  artificiellement 
de  4.429.000  bacilles  coli,  le  stérilisateur  en  laissa  passer  quarante, 
parce  que,  précisément,  on  avait  abaissé  la  concentration  au  mini¬ 
mum  de  toutes  les  expériences  de  1908,  soit  à  1  gr.  53.  Exception 
faite  encore  d’une  autre  expérience,  que  M.  Àbrabam  ignore  sans 
doute,  mais  que  la  probité  scientifique  m’ordonne  de  citer,  l’expé¬ 
rience  du  17  décembre  1905.  Dans  le  but  de  déterminer  la  puissance 
limite  des  slérilisateurs,  on  avait  forcé  leur  débit  jusqu’à  108  mètres 
cubes  d’eau  à  l’heure  au  moment  où,  le  D'  Miquel  le  constate  dans 
son  rapport  officiel,  la  production  d’ozone  atteignait  précisément  un 
minimum  de  1  gr.  015  par  mètre  cube  d’air.  Deux  spécimens  de 
bacilles  coli  furent  alors  découverts  dans  960  centimètres  cubes 
d’eau  par  un  des  expérimentateurs  alors  que,  sur  480  cenlimètres 
cubes,  l’autre  n’en  put  déceler  aucun. 

La  vérité  semble  donc  être  bien  qu’avec  un  dispositif  convenable 
de  mise  en  contact  pour  obtenir  une  stérilisation  complète,  la  con¬ 
centration  minima  d’ozone  par  mètre  cube  d’air  n’a  pas  besoin 
d’atteindre  5  à  6  grammes,  mais  bien  de  se  tenir  au  maximum  entre 

2  et  3  grammes. 

Prix  de  revient.  —  «  En  faisant  les  évaluations  »,  lesquelles,  il  ne 
le  dit  pas,  M.  Abraham  affirme  qu’on  reconnaîtra  que  la  colonne 
de  Gay-Lussac  reste  l’appareil  le  plus  économique.  Si  le  fait  était 
exact,  il  serait  bien  curieux,  car  on  ne  s’expliquerait  guère  qu’un 
dispositif  qui  exige  de  très  fortes  concentrations  d’ozone,  dont  il 
laisse  perdre  une  forte  proportion,  qui  ûécessile  un  relèvement 
notable  de  l’eau  à  traiter  fût  le  plus  économique.  Il  ne  l’est  pas.  Les 
évaluations  qu’on  nous  invite  à  faire,  les  voici  résumées  en  un 
tableau  ;  elles  sont  calculées  en  prenant  pour  base  les  chiffres  donnés 
dans  les  rapports  officiels.  Elles  prouvent  que,  pendant  le  Concours 
do  la  Ville  de  Paris  et  les  expériences  officielles  de  1908  sur  le  sys¬ 
tème  Siemens-de  Frise,  la  dépense  d’énergie  totale  exigée  pour 
stériliser  100  mètres  cubes  d’eau  à  l’heure  fut  de  : 

6.902  watts,  pour  le  système  combiné  Otto,  Marmier  et  Abraham; 

7.878  —  pour  le  procédé  Marmier  et  Abraham  fonctionnant  seul; 

2.995  —  pour  la  système  Siemens-de  Frise. 
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Ce  sont  ces  résultats  qui  ont  permis  à  M.  Colmet  Daage  de  termi¬ 
ner  son  rapport  sur  les  expériences  faites  en  avril  1908  avec  le 
système  Siemens-de  Frise,  par  ces  lignes  : 

«  Nous  rappellerons  que  dans  un  rapport  du  20  janvier  1908,  sur 
les  expériences  faites  de  juillet  à  novembre  1907,  pendant  le  Con¬ 
cours  ouvert  par  la  Ville  de  Paris,  nous  avons  montré  que,  dans 
des  conditions  analogues,  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  d’eau 
traitée  aurait  été  de  0  fr.  0096  en  employant  les  ozoneurs  Otto, 
l’émulseur  Otto  et  la  colonne  Marmier  et  Abraham,  et  de  Ofr.  0114 
en  employant  les  anciens  ozoneurs  de  Frise  et  les  stérilisateurs  de 
Frise.  Le  prix  de  revient  avec  les  ozoneurs  Siemens-de  Frise,  qui 
n’est  que  de  0,0072,  serait  donc  sensiblement  inférieur.  » 

Dans  ses  conclusions,  M.  Colmet  Daage  ne  donne  malheureuse¬ 
ment  pas  le  prix  de  revient  du  procédé  Marmier  et  Abraham  seul, 
mais  il  est  évident  qu’il  ressortirait  à  un  taux  encore  plus  élevé  que 
le  système  combiné  Otto-Marmier  et  Abraham,  puisque,  dans  lés 
expériences  du  concours,  il  exigeait  une  dépense  d’énergie  de 
7.878  wats,  alors  que.  ce  dernier  n’en  demandait  que  6.902. 

Cet  écart  n’est  d’ailleurs  pas  dû  à  l’emploi  de  la  tour  de  Gay-Lus- 
sac,  mais  bien  à  celui  des  ozoneurs  Marmier  et  Abraham,  ainsi  qu’on 
s’en  rend  compte  à  la  lecture  du  tableau  ci-dessus,  et  cela  m’amène 
à  dire  un  mot  du  choix  des  ozoneurs. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à  la  soi-disant  hérésie  que  j’aurais  com¬ 
mise  en  faisant  remarquer  que  le  contact  avec  les  ozoneurs  Siemens 
ne  présente  aucun  danger  parce  qu’ils  ont  un  pôle  à  là  terre,  ni  aux 
dix  mille  tuhes  au  moins  qu’exigerait  une  grande  installation. 
M.  Abraham  doit  connaître  aussi  bien  que  moi  les  ozoneurs 
Siemens,  puisqu’il  les  critique.  11  sait  donc  que,  si  leur  enveloppe 
en  fonte  qui  constitue  l’une  des  électrodes  est  reliée  à  la  terre,  la 
seconde,  celle  à  haute  tension,  reçoit  le  courant  au  moyen  d’un 
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conducteur  en  porcelaine  à  isolement  parfait  qui,  logé  dans  un  com¬ 
partiment  fermé  de  l’appareil,  est  absolument  inaccessible,  à  l’abri 
de  tout  contact.  Il  sait  donc  que  l’on  peut,  comme  je  l’ai  dit,  tou- 
cber  et  mariipùlVr  en  pleine  marclie,  sans  aucun  danger,  cés  appa¬ 
reils  qui,  d’ailleurs,  ne’sont  pas  les  seuls  à  bénéficier  de  cet  avan¬ 
tage,  parce  que  l’une  de  leurs  électrodes  est  reliée  à  la  terre.  Quant 
aux  10.000  tubes,  qu’il  me  suffise  de  lui  indiquer  que  dans  le  projet 
remis  à  la  Ville  de  Paris,  qui  a  résolu  de  confier  au  système  Siemens- 
de  Frise  la  stérilisation  journalière  de  43.000  mètres  cubes  des  eaux 
filtrées  à  Saint-Maur,  il  a  été  prévu  l’installation  de  960  tubes,  y  com¬ 
pris  ceux  de  réserve,  et  que  600  suffiraient  à  ce  travail  de  2.000  mè¬ 
tres  cubes  à  l’heure.  Dix  milles  tubes  correspondraient  à  la  stérili¬ 
sation  de  23.000  à  30.000  mètres  cubes  à  l’heure,  soit  720.000  mètres 
cubes  par  jour,  soit  plus  du  double  de  la  consommation  totale  de 
Paris.  Passons  donc.  Mais  M.  Abraham  continuant  d’affirmer  la  supé¬ 
riorité  des  ozoneurs  à  grandes  plaques  pour  refuser  tout  intérêt, 
dans  l’application  qui  nous  occupe,  aux  ozoneurs  tubulaires  invoque 
comme  unique  argument,  le  fait  que  le  rendement  de  ces  derniers 
diminue  dans  de  grandes  proportions  dès  qu’on  leur  demande  de 
fournir  de  l’air  à  haute  concentration  d’ozone.  C’est  exact.  Mais  il 
omet  de  dire  qu’il  en  est  de  même  pour  tous  les  ozoneurs  actuelle¬ 
ment  étudiés,  qu’ils  soient  à  diélectriques  ou  sans  diélectriques. 

Les  travaux  de  MM.  Chassy,  Warburg,  Fischer  et  Braehmer,  Erlwein, 
l’ont  prouvé,  et  notamment  celui  de  M.  A.  W.  Ewel  pnblié'par  The 
Physical  Review.  Etudiant  un  ozoneur  à  plaques,  il  constate  comme 
les  maîtres  ci-dessus  : 

1“  Qu’il  faut  marcher  à  faible  concentration  d’ozone  pour  obtenir 
un  maximum  d’ozone  par  cheval-heure; 

2»  Que  les  électrodes  de  faible  largeur  sont  plus  efficaces  que  les 
électrodes  larges. 

Que  si  maintenant  M.  Abraham  a  fait  sur  son  ozoneur  des  études 
qui  lui  permettraient  de  contredire  ces  affirmations,  nous  lui  serons 
reconnaissants  de  les  publier,  mais  il  nous  permettra,  jusque-là,  de 
rester  sceptiques. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  le  Président  déclare 
la  discussion  close. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  GEORCts 
Benoit- Lévy. 
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Sur  la  proposition  de  loi  présentée  par  r Association  des  Cités- 

Jardins  de  France  pour  obliger  les  villes  françaises  à  avoir  des 

plans  (^extension, 

par  M.  Georges  Benoit-Lévy. 

Messieurs,  j’abuserai  d’autant  moins  de  vos  moments  que 
cette  question  vous  est  à  tous  familière,  et  que  certains  d’entre 
vous,  tel  votre  éminent  collègue  M.  Auguste  Rey,  ont  eu 
l’occasion,  récemment,  d’étudier  en  Amérique  et  en  Allemagne 
les  données  du  problème. 

Je  viens  surtout  ce  soir  poser  ce  problème  des  plans  d  exten¬ 
sion  des  villes,  et  faire  appel  à  votre  haute  compétence  pour 
nous  aider  à  le  résoudre. 

Vous  me  permettrez  néanmoins  de  vous  dire,  en  quelques 
mots,  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  notre  Asso¬ 
ciation  à  demander  à  l’honorable  M.  Beauquier  de  bien  vouloir 
proposer  au  Parlement  une  loi  sur  le  plan  d’extension  des 
villes. 

L’accroissement  constant  et  progressif  de  la  population  dans 
nos  grandes  villes,  les  difficultés  toujours  plus  grandes  que 
rencontrent  les  municipalités  pour  mettre  en  harmonie  leur 
souci  de  la  santé  publique  et  le  respect  des  droits  des  proprié¬ 
taires,  ont  attiré  notre  attention  sur  la  nécessité  qu’il  y  avait  à 
imposer  aux  communes  d’une  certaine  importance  des  plans 
d’extension  qui  prévoiraient  leur  agrandissement  suivant  des 
principes  rationnels,  hygiéniques  et  esthétiques,  et  prévien¬ 
draient,  pour  l’avenir,  les  inconvénients  qui  résultent  du 
défaut  de  prévoyance  et  de  méthode  qui  a  marqué  notre  poli¬ 
tique  municipale  jusqu’à  présent. 

La  loi  que  nous  proposons  est  une  loi  de  solidarité  sociale, 
en  ce  sens  qu’elle  impose  à  la  génération  présente  certaines 
obligations,  certains  devoirs,  dont  profiteront  les  générations 
futures,  et  dont  elle-même  pourra  ressentir  les  bienfaits. 

Quelques  chiffres  suffiront  à  montrer  l'urgence  d’une  telle 
loi. 

M.  Ambroise  Rendu,  dans  une  récente  communication  au 
Conseil  municipal  de  Paris,  constatait  qu’il  faudrait  une  somme 
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d’au  moins  50  millions  pour  exproprier  les  quartiers  insalu¬ 
bres  de  la  capitale. 

Il  y  a  une  cinquantaine  d’années,  l’achat  total  du  terrain  des 
fortifications,  soit  396  hectares,  n’avait  coûté  que  17.572.000  fr. 
si  aujourd’hui  la  ville  de  Paris,  qui  n’a  pas  de  plan  d’exten¬ 
sion,  voulait  racheter  seulement  les  44  hectares  7  ares,  d’un 
développement  de  14  kilomètres,  qui  s’étendaient  entre  la  porte 
Maillot  et  la  porte  d’Auteuil,  elle  serait  obligée  de  payer  la 
somme  de  52  millions.  Exactement  pour  la  même  somme, 
grâce  à  un  plan  d’extension,  la  ville  de  Vienne  a  pu  s’assurer, 
tout  autour  d’elle,  des  parcs,  des  forêts,  d’immenses  terri¬ 
toires. 

Je  lisais  récemment  dans  un  article  du  Journal,  que  de 
1861  à  1901  la  population  des  communes  de  la  Seine  a  aug¬ 
menté  de  267  p.  100,  alors  que  la  population  parisienne  elle- 
même  ne  s'est  accrue  que  dans  la  proportion  de  62  p.  100.  Cet 
envahissement  toujours  croissant  de  la  banlieue  parisienne 
montre  l’urgence  qu’il  y  aurait  pour  la  ville  de  Paris  la  pre¬ 
mière  à  avoir  un  plan  d’extension  ;  une  courte  promenade  aux 
environs  de  notre  capitale  suffit  en  effet  à  nous  renseigner  sur 
l’état  absolument  anarchique  suivant  lequel  se  sont  dévelop¬ 
pées  toutes  les  communes  suburbaines.  Je  tiens  de  suite  à 
insister  sur  ce  point  que  «  plan  d’extension  »  n’est  pas  syno¬ 
nyme  d’  «  annexion  »  de  ces  communes  ;  sa  signification  est 
bien  plus  large,  bien  plus  indépendante;  il  facilite  la  coordi- 
dination  d’une  grande  ville  et  des  petits  centres  urbains  avoi¬ 
sinants  pour  leur  développement  harmonieux. 

D’ailleurs,  voici  d’après  M.  John  Nettlefold  lui-même,  une 
des  personnalités  qui  ont  préparé  la  nouvelle  loi  anglaise,  la 
définition  d’un  plan  d’extension  de  ville  :  «  C’est  la  délimi¬ 
tation  et  l’ordonnancement  des  nouveaux  quartiers  suscep¬ 
tibles  de  s’ouvrir,  et  des  nouveaux  territoires  susceptibles 
d’être  annexés  à  la  commune.  Un  plan  d’extension  règle  la 
direction,  la  largeur,  la  nature,  le  caractère  des  rues,  la  situa¬ 
tion  des  espaces  libres,  et  même  définit  le  caractère  des  cons¬ 
tructions  qui  devront  être  établies  dans  certains  quartiers.  » 

La  mesure  que  nous  proposons  n’est  d’ailleurs  pas  une  inno¬ 
vation.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  c’est  en  France  que  furent 
faits  les  premiers  plans  d’extension,  que  l’on  trouve  encore  une 
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petite  ville,  en  Touraine,  bâtie  suivant  un  plan  du  xvn'  siècle, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  encore  semblables  aujour¬ 
d’hui  ?  que,  ainsi  que  le  constatait  M.  Courau,  auteur  d’un  plan 
d’extension  pour  la  ville  d’Agen,  c’est  devant  la  Société  de 
Médecine  de  Bordeaux  qu’en  1817  un  plan  d’extension  de  cette 
ville  était  proposé? 

Actuellement,  il  n’existe  presque  pas  de  villes  dans  le  monde 
civilisé  qui  n’aient  des  plans  d’extension.  Je  connais  même 
une  petite  ville  du  centre  de  l’Afrique,  Kano-Gity,  dont  le  plan 
indique  une  grande  connaissance  dans  l’art  rationnel  de  cons¬ 
truire. 

11  m’est  impossible,  dans  un  temps  aussi  court  que  celui  qui 
m’est  dévolu,  de  passer  en  revue  la  législation  mondiale  sur  la 
matière.  On  en  trouvera  un  aperçu  assez  concis  dans  les  tra¬ 
vaux  préparatoires  que  j’ai  rassemblés  pour  la  proposition  de 
loi  de  M.  Beauquier*  ;  on  en  trouvera  une  élude  plus  complète 
dans  un  ouvrage  que  je  vais  bientôt  publier.  Néanmoins  il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  citer  quelques  faits  : 

La  Belgique  a  une  loi  sur  les  plans  d’extension  depuis  1836. 

En  Hollande,  depuis  18S1,  les  municipalités  ont  la  faculté, 
et,  depuis  1902,  l’obligation,  de  présenter  à  l’approbation  des 
Chambres  un  projet  de  plan  d’extension.  Il  est  interdit  aux 
propriétaires  de  construire  à  l’intérieur  de  leurs  terrains, aussi 
bien  qu’en  bordure  des  voies  publiques,  sans  autorisation.  En 
plus,  dans  les  grandes  villes  comme  Amsterdam,  des  espaces 
libres  doivent  être  réservés;  les  maisons  doivent  laisser  autour 
d’elles  un  espace  non  bâti  égal  au  quart  de  leur  superficie. 

La  Suède,  depuis  1874,  a  une  loi  dont  je  résume  ainsi  les  dis¬ 
positions  :  Obligation  d’avoir  des  plans  d’extension  et  d’y 
réserver  des  espaces  libres.  —  Provision  pour  que  les  cons¬ 
tructions  soient  variées.  —  Que  les  quartiers  aient  un  aspect 
esthétique  (par  exemple,  obligation  de  jardins  décoratifs 
devant  les  maisons,  et  de  disposer  dos  à  dos  las  jardins  de  der¬ 
rière.  —  Inspection  pour  voir  si  les  propriétaires  tiennent  leurs 
jardins  en  bon  état). 


1.  Voir  la  proposition  de  loi  présentée  par  l’honorable  M.  Charles 
Beauquier,  Annexe  au  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Chambre  du 
22  janvier  1908. 
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Le  plan  d’extension,  dessiné  à  l’échelle  de  1/21.000,  doitêlrc 
soumis  au  roi. 

Même  législation  s’applique  aux  villages,  porls  et  autres 
agglomérations,  par  simple  décret  royal  rendu  en  Conseil  des 
Ministres. 

Grâce  à  une  nouvelle  loi  spéciale  à  la  ville  de  Vienne,  celle-ci 
a  pu  acquérir  récemment  à  peu  de  frais  4.400  hectares  d’es¬ 
paces  libres  auxquels  il  faut  ajouter  917  hectares  de  jardins 
existants.  Elle  doit  ce  résultat  à  la  politique  de  l’admirable 
administrateur  qu’est  son  bourgmestre,  le  D”  Lueger. 

Au  Transvaal,  ainsi  que  nous  l’apprend  M.  Nettlefold,  une 
ordonnance  de  1903  prévoit  des  plans  d’extension. 

Au  Japon,  en  Australie,  nulle  part  le  développement  des 
villes  n’est  laissé  au  hasard  ou  à  la  fantaisie  des  individus. 

Aux  Etats-Unis,  il  n’existe  pas  à  proprement  parler  de  plans 
d’extension;  mais  il  y  a  sept  cents  associations  de  dames  cons¬ 
tituées  pour  l’embellissement  des  cités.  Les  Chambres  de  com¬ 
merce,  les  grands  corps  industriels  se  passionnent  pour  cette 
question,  et  lorsque  j’eus  l’honneur  d’être  reçu  par  le  président 
Roosevelt,  celui-ci  ne  me  cacha  pas  qu’il  estimait  que  l’avenir 
des  Etats-Unis  était  intimement  lié  au  développement  rationnel 
de  ses  villes.  La  tendance  dominante  aux  Etats-Unis  est  de 
créer  à  coups  de  millions,  à  l’intérieur  des  villes  existantes,  les 
parcs  que  l’on  a  oublié  d’y  aménager  autrefois,  et  à  réserver  dans 
un  rayon  assez  lointain  appelé  «  district  métropolitain  »,  des 
parcs,  des  bords  de  rivières,  de  vastes  terrains  qui  seront 
réunis  par  des  parkways  au  centre  de  la  ville.  Les  villes  de 
Madison,  de  Minneapolis,  de  Providence,  de  Baltimore,  de  Phi¬ 
ladelphie,  de  Cleveland  ont  fait  des  travaux  remarquables  dans 
ce  sens. 

Deux  des  lois  les  plus  typiques  sont  celles  de  Missouri  et 
de  Massachusetts,  dont  voici,  brièvement  notées,  les  dispo¬ 
sitions  : 

Missouri,  1907.  —  Ville  de  Saint-Louis  autorisée  à  exécuter 
plan  d’extension  préparé  par  sa  ligue  civique.  Le  projet 
comprend  120  hectares  de  forêts,  et  plus  de  100  kilomètres 
de  boulevards-promenades  ;  les  propriétaires  riverains  ont 
offert  gracieusement  le  terrain,  escomptant  la  plus-value  que 
leur  propriété  recevra  de  ce  fait. 
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Massachusetts.  —  Loi  de  1892  pour  le  district  de  Boston; 
création  d’une  commission  métropolitaine  des  parcs  compre¬ 
nant  11  grandes  villes  et  25  villes  de  moyenne  importance. 
En  sept  ans,  acquisition  de  3.500  hectares  de  forêts,  des 
bords  de  rivières,  etc.;  création  de  30  kilomètres  de  parkways; 
réserve  des  Coteaux  Bleus  comprenant  2.000  hectares  et  dis¬ 
tante  de  plus  de  17  kilomètres  du  centre  de  Boston;  réserve  de 
8  kilomètres  de  côte  en  bordure  de  la  mer. 

Servitudes  d’esthétique  publique  concernant  les  bords  de 
tous  les  fleuves,  ruisseaux,  etc.  ;  création  de  petits  terrains  de 
jeux  distant  d’un  kilomètre  et  de  terrains  de  jeux  athlétiques 
distants  de  2  kilomètres. 

En  Europe,  c’est  la  Suisse  et  l’Allemagne  qui  ont  la  légis¬ 
lation  la  plus  précise  en  la  matière. 

Si  nous  prenons,  par  exemple,  le  règlement  de  Lausanne  (1905) 
et  celui  de  Genève  (1908),  nous  relevons  les  mesures  sui¬ 
vantes  : 

Lausanne.  —  Obligation  plan  d’extension  comprenant  villes 
etenvirons,  et  espaces  libres.  Ouvertured’une  enquête  (six  mois), 
pendant  laquelle  interdiction  de  bâtir  sur  terrains  envisagés. 

Plan  soumis  à  l’approbation  du  Conseil  d’Etat  du  canton  de 
Vaud.  Approbation  par  le  Conseil  d’Etat,  confère  par  là  même 
à  la  commune  le  droit  d’expropriation,  sauf  exception;  la  com¬ 
mune  n’est  tenue  d’exproprier  que  pendant  vingt  ans,  pendant 
lesquels  interdiction  de  construire  sur  voies  susceptibles  de 
devenir  propriété  publique  à  l’expiration  des  vingt  ans. 

Indemnité  ne  peut  être  exigée  pour  l’interdiction  temporaire 
de  bâtir  que  si  le  plan  primitivement  adopté  a  été  modifié,  ou 
si,  dans  les  vingt  ans,  le  plan  adopté  n’a  pas  été  suivi  d’exé- 
culion. 

Le  droit  d’expropriation  s’étend  à  20  mètres  au  delà  de  l’ali¬ 
gnement. 

Travaux  prévus  dans  le  plan  d’extension  sont  exécutés  par  la 
commune  lorsqu’elle  le  juge  opportun.  Si  les  propriétaires 
bordiers  font  l’offre  de  contribuer  à  l’établissement  de  l’une  de 
ces  voies  pour  60  p.  100  du  coût  du  travail,  la  commune  est  tenue 
d’en  entreprendre  la  construction  dans  le  délai  de  deux  ans,  et 
d’en  poursuivre  l’achèvement  sans  interruption. 

Lors  de  l’exécution  des  travaux  prévus  dans  le  plan  d’e.x- 
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tension,  la  contribution  de  chaque  immeuble  intéressé  est 
égale  à  la  moitié  de  la  plus-value  que  lui  donne  l’exécution  du 
travail.  Si  l’ensemble  des  contributions  dépasse  40  p.  100  du 
coût  total  du  travail,  il  en  est  fait  une  réduction  proportionnelle 
sur  chacune  d’entre  elles. 

Coût  du  travail  comprend  :  acquisition  des  immeubles,  et 
toutes  autres  dépenses  incombant  à  la  commune,  sauf  égouts 
collecteurs  pour  lesquels  chaque  immeuble  contribue  propor¬ 
tionnellement  à  sa  valeur. 

Plan  d’extension  peut  prescrire  que  maisons  seront  ou 
ne  seront  pas  bâties,  que  des  espaces  libres  seront  réservés,  etc. 

Geneve.  —  Même  disposition  que  pour  Lausanne,  mais  délai 
de  trente  ans. 

En  Allemagne,  la  loi  fondamentale  qui  régit  la  matière  des 
plans  d’extension  en  Allemagne  est  la  loi  prussienne  de 
juillet  f  (S  75,  développée  par  des  instructions  de  mai  1876.  Cette 
loi  donne  la  faculté,  mais,  en  fait,  l’obligation  aux  conseils 
municipaux  de  présenter,  par  l’intermédiaire  de  la  police,  au 
ministre  des  travaux  publics,  un  plan  d’extension  de  leur  ville. 
Cette  loi  a  été  tant  soit  peu  modifiée  par  une  loi  de  1906  et  par 
la  loi  du  16  juillet  1907,  qui  donne  aux  municipalités  prus¬ 
siennes  le  droit  d’empêcher  des  constructions  inharmoniques. 

La  loi  prussienne  de  i  893  permet  aux  municipalités  d’éva¬ 
luer  les  propriétés  pour  établir  leur  taxation  suivant  leur 
évaluation. 

Toutes  villes  prussiennes,  et,  en  général,  toutes  villes  alle¬ 
mandes,  prévoient,  dans  leur  plan  d’extension,  trois  à  quatre 
zones  de  développement  avec  servitudes  spéciales  de  construc¬ 
tion  et  de  voirie  suivant  que  ces  différentes  zones  sont  plus  ou 
moins  éloignées  du  centre  de  la  ville. 

C’est  la  police  qui  fixe  la  nature  et  la  hauteur  des  cons¬ 
tructions. 

Lor.squ’il  y  a  contestation  au  sujet  du  plan  d’extension,  le 
Conseil  provincial  décide. 

Généralement  les  propriétaires  riverains  ont  supporté  le 
coût  de  la  création  de  la  rue  et  de  son  entretien. 

Les  municipalités  prussiennes  ont  le  droit  d’exproprier,  d’une 
part  en  bloc  à  l’intérieur  de  leurs  villes  les  îlots  insalubres, 
et,  d’autre  part,  individuellement,  tous  les  terrains  compris 
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dans  les  plans  d'extension.  Elles  ont  le  droit  d'acheter  tout  ter¬ 
rain  qui  leur  convient  sans  avoir  à  demander  le  consentement 
du  Gouvernement. 


Berlin  avait  déjà  un  plan  d’extension  qui  n’a  pas  été  exécuté 
en  1862. 

A  Berlin,  à  Gharlûtlenbourg  et  à  Potsdam,  c’est  l’empereur 
qui  signales  plans  d’extension. 

A  Francfort,  la  loi  Adickes  de  1902  donne  tout  spécialement 
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à  la  ville  de  Francfort  le  droit  de  redistribution  ;  au  lieu 
d’exproprier  individuellement  chaque  parcelle  de  propriété 
comprise  dans  son  plan  d’extension,  la  ville  a  le  droit  de  tracer 
ses  voies,  de  ménager  ses  espaces  libres,  etc.,  en  faisant  abstrac¬ 
tion  des  parcelles;  elle  redistribue  ensuite  le  terrain  de  la 
manière  la  plus  équitable,  à  condition  toutefois  que  la  moitié 
des  propriétaires,  possédant  au  moins  la  moitié  du  terrain  envi¬ 
sagé,  y  consentent. 

La  ville  a  le  droit  dans  la  redistribution  de  tenir  compte  de  la 
plus-value  donnée  par  le  percement  des  rues  ;  elle  fait  supporter 
cette  plus-value  à  tout  le  bloc  des  propriétés,  même  non  rive¬ 
raines. 

Saxe  1900.  —  Obligation  pour  les  municipalités  d’avoir  un 
plan  d’extension,  identique  à  la  loi  prussienne,  mais  plus 
complète.  La  ville  de  Dresde  et  la  ville  de  Leipzig  ont  l’une  et 
l’autre  un  plan  d’extension  des  plus  intéressants  et  des  mieux 
prévus. 

Düsseldorf.  —  Règlement  municipal  du  1"  mars  1898. 

Stuttgart.  —  Plan  d’extension  confectionné  de  1889  à  1894. 
A  donné  lieu  à  une  étude  des  plus  remarquables,  dont  l’exécu¬ 
tion  fera  de  Stuttgart  une  des  plus  belles  villes  d’Allemagne. 

Il  est  bon  d’ailleurs  de  remarquer  qu’un  plan  d’extension 
n’est  jamais  terminé.  Ainsi  que  me  le  faisait  remarquer  l’émi¬ 
nent  bourgmestre  de  Stuttgart,  quoique  le  plan  d'extension  de 
la  ville  ait  été  intégralement  conçu,  il  a  été  rendu  exécutoire 
seulement  partiellement. 

Magdebourg.  —  Plan  d’extension,  1896. 

Ulm  possède  80  p.  100  du  terrain  de  la  ville  et  de  ses  envi¬ 
rons  ;  est  ainsi  maîtresse  de  son  plan  d’extension.  A  construit 
quartier  ouvrier  modèle  (20  p.  100  constructions,  30  p.  100  rues 
et  jardins  de  devant,  dont  17  p.  100  seulement  pour  rues, 
50  p.  100  jardins  de  derrière). 

A  acheté  au  Gouvernement  les  anciennes  fortifications  pour 
la  somme  de  5.625.000  francs,  dont  elle  a  revendu  la  dixième 
partie  pour  1.250.000  francs.  A  en  outre  obtenu  des  pouvoirs 
spéciaux  du  Gouvernement  pour  demander  une  plus-value  aux 
propriétaires  zoniers  qui  ont  eu  à  payer  de  750  à  7.812  francs 
par  hectare. 

Les  fossés  ont  été  comblés,  et  des  parc  sont  été  mis  à  la  place. 
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La  ville  d’Ulm  avait  de  plus  acheté  490  hectares  pour  6  mil¬ 
lions  de  marks,  dont  elle  a  revendu  164  hectares  pour  7 
millions,  soit  un  profit  net  de  1  million  qui  lui  a  permis 
d’abaisser  les  taxes  municipales  et  d’entreprendre  de  nom¬ 
breuses  œuvres  d’intérêt  public. 

La  ville  d’Ulm  encourage  la  création  de  cottages  dans  toute 
sa  banlieue,  au  détriment  des  hautes  constructions. 

Servitudes  de  reconstruction  suivant  le  style  ancien  dans  la 
vieille  ville. 

Lorsque  la  ville  vend  du  terrain  lui  appartenant,  elle  se 
réserve  le  droit  de  le  racheter  à  la  fin  du  bail  de  cent  ans,  au 
prix  où  elle  l’a  vendu. 


J’arrête  là  cette  longue  émunération. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  parler  des  Cités-Jardins,  mais  je 
ferai  remarquer  qu’elles  constituent  en  réalité  les  modèles  de 
villes  rationnellement  aménagées,  puisqu’elles  sont  conçues, 
construites  et  développées  suivant  un  plan  où  rien  ne  laisse  à 
désirer. 

J’ai  cité  tous  les  exemples  précédents  à  titre  documentaire. 
11  serait  trop  long  d’entrer  dans  la  discussion  des  avantages  et 
des  inconvénients  que  présentent  les  lois  des  différents  États, 
mais  c’est  en  s’inspirant  des  uns  et  en  écartant  les  autres  que 
l’Association  des  Cités-Jardins  de  France,  après  une  enquête  de 
trois  années  et  un  travail  considérable,  a  rédigé  la  proposition 
de  loi  suivante  : 


Loi  sur  le  plan  d'extension  des  villes. 


Article  premier.  —  A  partir  du  l"  janvier  1909,  toute  com¬ 
mune  urbaine  de  France  sera  requise  de  dresser  un  plan 
d’extension. 

Est  considérée  comme  commune  urbaine  toute  ville  d’au 
moins  habitants. 

Art.  2.  —  La  périphérie  du  plan  d’extension  sera  comprise 
dans  un  rayon  de  kilomètres  à  partir  du  centre  de  la  ville. 
Toutefois,  les  communes  seront  libres  de  modifier  cette  limite  ; 
mais  leur  délibération  ne  sera  valable  qu’après  approbation  du 
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Conseil  général,  dont  la  décision,  en  cette  matière,  sera  souve¬ 
raine. 

Art.  3.  —  Le  plan  d’extension  d’une  commune  comprendra 
la  fixation  de  plusieurs  zones  : 

La  zone  A  sera  l’agglomération  urbaine  existant  actuelle¬ 
ment  ; 

La  zone  B  sera  constituée  par  un  cercle  concentrique  d’un 
rayon  que  le  Conseil  municipal  déterminera,  suivant  les  pro¬ 
babilités  d’expansion  de  la  ville  ; 

La  zone  C,  qui  sera  facultative  dans  les  villes  de  moins 
de  habitants,  sera  frappée  de  la:  servitude  de  ne  pas  bâtir  ; 
ce  sera  une  zone  large  d’au  moins  un  kilomètre,  et  affectée, 
partie  à  la  culture  maraîchère,  partie  à  des  promenades  et  à  des 
terrains  de  jeux. 

Art.  4.  —  Si,  pour  l’exécution  des  plans  d’extension,  pour  le 
percement  de  nouvelles  voies,  ou  pour  des  modifications  à 
apporter  dans  le  sens  des  voies  existant  actuellement,  il  y  a 
lieu  de  céder  certaines  parcelles  ou  de  se  rendre  possesseur  de 
certaines  autres,  la  municipalité  aura  le  droit  de  recourir  à  la 
procédure  de  redistribution,  le  consentement  des  trois  quarts 
des  propriétaires  intéressés  étant  obtenu. 

La  redistribution  comprend  les  opérations  suivantes  : 

Évaluation  des  propriétés  comprises  dans  le  plan  d’extension  ; 
déduction  de  leur  valeur  globale  de  la  plus-value  à  elles  confé¬ 
rées  par  la  construction  de  voies  de  communication,  par  la 
plantation  d’arbres,  la  création  de  terrains  de  jeux,  etc.  ; 

Redistribution  aux  propriétaires  des  mêmes  lots,  autant  que 
possible,  ou  de  lots  de  même  valeur,  déduction  faite  de  leur 
part  respective  dans  la  contribution  à  la  plus-value.  Attribu¬ 
tion  obligatoire  des  mêmes  lots,  dans  la  redistribution,  aux 
propriétaires  ayant  des  constructions  ; 

Paiement  d’une  somme  en  argent  aux  propriétaires  pour  les 
moins-values. 

Art.  s.  —  Si  la  municipalité  veut,  au  lieu  d’avoir  recours  à 
la  redistribution,  faire  l’achat  des  terrains  compris  dans  son 
plan  d’extension,  elle  ne  pourra  le  faire  que  sur  une  autorisa¬ 
tion  donnée  par  décret  ministériel  rendu  en  Conseil  d’État. 

6.  —  Lorsque,  soit  la  redistribution,  soit  l’achat  ne 
pourront  se  faire  à  l’amiable,  le  maire  aura  recours  à  la  procé- 
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dure  d’expropriation  forcée  pour  cause  de  salubrité  publique, 
suivant  la  forme  indiquée  ci-après. 

7.  —  Toutes  poursuites  aux  fins  d’expropriation  pour 
exécution  d’un  plan  d’extension,  seront  jointes  autant  que  pos¬ 
sible.  Le  maire  se  portera  partie  au  procès.  Le  jury  d’expro¬ 
priation,  constitué  selon  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  appelé  à  se 
prononcer  ;  mais  la  procédure  sera  simplifiée  et  accélérée,  sui¬ 
vant  des  formes  qui  seront  édictées  dans  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique. 

A,rt.  8.  —  Les  indemnités  pour  cause  d’expropriation  seront 
librement  débattues  par  les  jurés  ;  elles  ne  pourront  toup* 
tefois  être  supérieures  à  la  moyenne  des  loyers  ou  des  fer¬ 
mages  des  immeubles  ou  des  terrains  durant  les  dix  dernières 
années. 

Au  cas  où  le  plan  d’extension  comprendrait  l’expropriation 
de  maisons  ou  d’îlots  insalubres,  la  Commission  sanitaire, 
prévue  par  la  loi  du  15  février  1902  sera  appelée  à  déter¬ 
miner  quelle  est  la  valeur  locative  réelle  de  ces  immeubles,  et 
même  s’ils  en  ont  aucune.  Le  Jury  d’expropriation  sera  lié 
par  la  décision  de  la  Commission  sanitaire. 

Art.  9.  —  Le  Préfet  chef  de  circonscription  sera  chargé  de 
faire  exécuter  la  loi  à  défaut  des  maires.  —  Il  aura  auprès  de 
lui  un  agent  technique  nommé  ingénieur  urbain,  destiné  à 
l’aider  dans  l’exécution  de  cette  lâche. 

Art.  10.  —  Pour  faciliter  aux  communes  l’exécution  de 
cette  loi,  il  est  créé  au  ministère  de  l’Intérieur  un  Bureau  d'in¬ 
formations  concernant  les  plans  d'extension  des  communes  de 
France. 

Ce  Bureau  comprend  :  un  directeur  et  quatre  inspecteurs 
généraux.  —  Parmi  ces  fonctionnaires,  il  y  aura  au  moins  un 
architecte-paysagiste,  un  médecin,  un  ingénieur  social  et  un 
jurisconsulte.  —  Ils  seront  désignés  par  le  ministre,  sur  pré¬ 
sentation  du  Conseil  supérieur  de  l’hygiène  publique. 

Art.  11.  —  Ce  bureau  comprend  ;  le  service  documentaire, 
—  et  le  service  de  consultation. 

Le  premier  a  pour  mission  de  réunir  les  plans  d’extension, 
d’enquérir  sur  les  mesures  d’hygiène  municipale  et  d'esthé¬ 
tique  urbaine,  sur  les  assainissements  et  les  embellissements 
accomplis  en  pays  étrangers.  Les  documents  sont  réunis  au 
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moins  en  double,  de  façon  à  ce  qu’une  série  se  trouve  constam¬ 
ment  au  ministère,  et  que  l’autre  soit  mise  en  circulation. 

Le  service  consultatif  a  pour  objet  de  donner  des  consulta¬ 
tions,  soit  par  correspondance,  soit  sur  place,  soit  par  l’inter¬ 
médiaire  des  quatre  inspecteurs  généraux. 

A.RT.  12.  —  Un  règlement  d’administration  publique  divi¬ 
sera  la  France  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions,  com¬ 
prenant  plusieurs  départements.  —  Au  chef-lieu  de  chaque 
circonscription,  qui  sera  celui  du  département  comprenant  les 
villes  les  plus  peuplées,  un  fonctionnaire  spécial  sera  nommé, 
qui  porterais  nom  d’ingénieur  urbain. 

Les  ingénieurs  urbains  se  recruteront  au  concours,  suivant 
un  programme  élaboré  par  le  règlement  d’administration 
publique.  —  Le  concours  portera,  en  principe,  sur  un  examen 
théorique  concernant  l’hygiène,  l’esthétique  et  la  voirie 
urbaine,  —  et  sur  un  examen  pratique,  qui  consistera  en  l’exé¬ 
cution  d’un  plan  d’extension  d’une  ville  déterminée. 

Cet  ingénieur  urbain  pourra  être  consulté  par  les  munici¬ 
palités  de  sa  circonscription,  et  devra  procéder,  sur  ordre  du 
Préfet,  aux  plans  d’extension  dont  ces  municipalités  n’auraient 
pas  pris  l’initiative. 


Nos  études  préliminaires  ont  été  reprises  sans  grande  mo¬ 
difications  par  l’honorable  M.  Charles  Beauquier,  qui,  en 
revanche,  a  déposé  dèvant  le  Parlement  une  proposition  de  loi 
dont  voici  les  termes  : 


Proposition  de  loi. 

Article  premier.  — i)ans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  toute  commune  urbaine  de 
])lus  de  10.000  habitants  sera  tenue  d’établir  un  plan  d’exten¬ 
sion  et  d’embellissement. 

Art.  2. . —  Le  plan  déterminera  les  emplacements  des  jar¬ 
dins  publics,  squares,  parcs  et  espaces  libres,  fixera  là  largeur 
des  voies,  leur  direction,  le  mode  de  construction  des  maisons 
et,  d’une  façon  générale,  établira  toute  servitude  hygiénique  ou 


[216]  PLANS  D’EXTENSION  1035 

artistique  en  vue  de  l’embellissement  et  de  l’assainissement  de 
la  ville. 

Art.  3.  —  Ce  plan,  dressé  par  les  soins  des  services  muni¬ 
cipaux,  sera  soumis  à  l’approbation  du  bureau  départemental 
d’hygiène  et  de  la  Commission  des  sites  et  monuments  natu¬ 
rels  instituée  dans  chaque  département  en  vertu  de  la  loi  du 
21  avril  1906.  En  outre,  il  appartiendra  à  chacun  de  formuler 
les  observations  et  oppositions  qu’il  jugera  convenables.  A  cet 
effet,  il  sera  ouvert  pendant  un  délai  d’un  an,  à  la  mairie  de  la 
commune  intéressée,  un  registre  public  où  ces  observations 
seront  consignées. 

Le  plan  définitivement  dressé  sera  reconnu  d'utilité  publique 
par  décret  du  Conseil  d’État. 

Art.  4.  —  Si,  pour  une  cause  quelconque,  dans  le  délai 
imparti  par  l’article  premier  de  la  présente  loi,  une  municipa¬ 
lité  n’avait  point  établi  de  plan  d’extension  et  d’embellisse¬ 
ment,  il  en  serait  dressé  un  sur  l’initiative  du  préfet  du  dépar¬ 
tement.  Ce  plan  serait  rendu  public  par  les  moyens  indiqués  à 
l’article  3  et  signifié  à  la  municipalité. 

Art.  5.  —  Le  plan  établi  est  exécutoire  pendant  une  durée 
de  trente  années  et  renouvelable.  Toute  modification  pourra  y 
être  apportée  suivant  tes  formes  prescrites  à  l’article  3. 


La  proposition  de  loi  de  M.  Beauquier,  bien  qu’animée  du 
même  esprit  que  la  nôtre,  a  peut-être  l’avantage  d’être  plus 
concise  et  plus  courte. 

J’ai  tenu  à  vous  les  soumettre  toutes  les  deux,  et  je  suis 
bien  certain  que  le  législateur  qui  va  avoir  à  examiner,  dès  la 
rentrée,  la  proposition  de  M.  Beauquier,  à  qui  nous  sommes 
redevables  déjà  d’un  nonibre  si  considérable  de  lois  d’intérêt 
civique,  ne  pourra  que  vous  être  reconnaissant  des  amende¬ 
ments  que  vous  pourriez  lui  proposer  à  la  suite  de  vos  déli¬ 
bérations. 
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Discussion. 

M.  Bechmann  estime  que  cette  question  si  intéressante  doit  faire 
à  la  rentrée  l’objet  d’une  discussion  étendue.  Mais  dès  maintenant 
il  veut  insister  sur  la  nécessité  d’établir  un  plan  rationnel  d’exten¬ 
sion  pour  la  banlieue  parisienne.  Nous  assistons  depuis  un  demi- 
siècle  à  des  phénomènes  dus  à  la  modification  des  moyens  de 
transport;  en  certains  points,  à  Paris  notamment,  la  densité  de  po- 
pulaUon  et  de  circulation  devient  énorme  et,  malgré  cela,  la 
banlieue  qui  constituera  l’extension  naturelle  de  Paris  après  la  sup¬ 
pression  des  fortifications  s’organise  tout  à  fait  au  hasard.  Les  rares 
grandes  routes  que  nous  possédons  nous  viennent  de  l’ancienne 
monarchie;  nos  plus  belles  voies  de  communication,  la  rue  de  Rivoli, 
la  rue  de  Castiglione,  l’avenue  de  l’Observatoire,  la  place  de  l’Étoile 
ont  été  inspirées  par  un  plan  dit  plan  des  artistes,  dont  les  auteurs 
sont  restés  inconnus,  mais  qui  doit  dater  de  1793  environ.  Hauss- 
mann  s’est  inspiré  de  ce  plan,  qui  a  eu,  pour  la  beauté  et  la  com¬ 
modité  de  Paris,  une  très  heureuse  influence.  Or,  actuellement, 
nous  n’avons  plus  de  programme  d’extension.  Qui  doit  l’établir? 
La  municipalité  n’est  pas  suffisamment  armée  pour  cela,  puisqu’il 
s  agit  de  travaux  en  dehors  de  son  rayon  d’action;  et  il  semble 
nécessaire  qu’un  pouvoir  supérieur  intervienne,  assez  indépendant 
pour  négliger  les  petites  questions  de  clocher  ou  de  quartier,  pour 
n’envisager  que  l’intérêt  général.  Il  est  temps  de  s’opposer  [à  la 
construction  de  quartiers  de  banlieue  d’ores  et  déjà  malsainVou 
qui  le  deviendront  fatalement,  à  la  création  de  voies  qui  ne  sem¬ 
blent  orientées  que  par  l’eiret  du  hasard  et  qu’il  faudra  refaire 
entièrement  dans  un  avenir  prochain,  moyennant  des  sommes 
énormes.  La  question  posée  par  M.  Benoît  Lévy  doit  donc  rester  à 
l’ordre  du  jour  de  la  Société. 

M.  I.E  Président  se  fait  l’interprète  de  la  Société  en  appuyant  cette 
proposition.  Il  s’agit  seulement  de  savoir  quelle  autorité  devra 
prendre  l'initiative  de  ce  programme  d’extension  rationnelle.  Sera-ce 
le  Conseil  municipal,  la  Chambre  ?  Il  invite  M.  Bechmann,  [qui 
accepte,  à  présenter  à  la  rentrée  un  travail  d’ouverture  pour  cette 
intéressante  discussion. 


Le  secrétaire  de  séance, 
R.  C.AMBIER. 
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ANNEXE  A  LA  SÉANCE  DU  26  MAI  1909  , 


LES  SANATORIUMS  POPULAIRES 

CONSTRUCTION,  INSTALLATION,  FONCTIONNEMENT 

LES  SANATORIUMS  DE  BLIGNY 
Par  M.  le  D'  L.  GDINARD 

«  Le  coût  d’une  journée  de  Sanatorium 
étant  à  peine  plus  élevé  que  celui  d'une  jour¬ 
née  dans  les  hôpitaux  (quand  il  n'osl  pas  infé¬ 
rieur),  on  trouvera  probablement  plus  logique 
de  consentir,  en  faveur  des  tuberculeux  cura¬ 
bles  ,  à  envoyer  dans  les  établissements 
ruiaux,  une  partie  des  sacrifices  d’argent 
imposés  par  l’hospitalisation  urbaine  des  poi¬ 
trinaires  qui,  le  plus  souvent,  n’entrent  dans 
les  hôpitaux  que  pour  y  longuement  mourir.  » 
(Professeur  L.  LaxoouzT.) 

Qui  ne  connaît  les  polémiques  ardentes  soulevées,  il  n’y  a 
pas  très  longtemps  encore,  autour  des  sanatoriums?  Qui  n’a 
pas  suivi  avec  quelque  intérêt,  dans  les  assemblées  médicales, 
dans  les  journaux,  les  conférences,  les  Congrès,  etc.,  les  dis¬ 
cussions  passionnées  auxquelles  se  sont  livrés  les  partisans  et 
les  adversaires  de  ces  établissements? 

J’avoue  n’avoir  pas  voulu  comprendre  le  motif  vrai  de  ces 
querelles,  auxquelles  je  n’ai  pris  aucune  part,  et  je  me  gar¬ 
derai  d’y  revenir,  car,  heureusement,  l’accord  semble  être  fait, 
aujourd’hui,  sur  les  différents  points  se  rapportant  à  la  lutte 
antituberculeuse  et  sur  les  services  que  peuvent  rendre  les 
sanatoriums. 

Cependant,  afin  de  dissiper  tout  malentendu  et  pour  couper 
court  à  ce  qui  me  paraît  être  l’origine  première  du  désaccord, 
je  tiens  à  remarquer  qu’en  fait,  le  sanatorium  n’est  pas  un 
principe,  ni,  comme  on  nous  l’a  fait  dire,  le  principal  et  seul 
procédé  de  lutte  antituberculeuse;  c’est  simplement  un  moyen 
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de  meltre  à  la  disposition  des  tuberculeux,  la  formule  de  trai¬ 
tement  par  l’air,  le  repos  et  l’alimentation,  que  tous  les  méde¬ 
cins  s’accordent  aujourd’hui  àreconnaître  comme  la  meilleure. 

Avec  les  Sociétés  de  Préservation  de  l’Enfance,  les  Sanato¬ 
riums  marins,  les  colonies  scolaires,  les  Dispensaires  ou  Pré¬ 
ventoriums,  les  hôpitaux  d’incurables,  les  hôpitaux-asiles,  etc., 
les  Sanatoriums  ont  leur  rôle  dans  la  lutte  contre  le  fléau, 
rôle  important  et  bien  défini,  qui  sera  d’autant  mieux  rempli 
que,  suivant  les  indications  de  Calmette,  au  lieu  d’éparpiller 
leurs  efforts  et  de  combattre  en  ordre  dispersé,  les  œuvres 
antituberculeuses  seront  plus  unies  et  se  solidariseront  davan¬ 
tage,  pour  tarir  les  sources  de  contagion  tuberculeuse  et  isoler 
les  malades,  en  leur  donnant  tous  les  soins  auxquels  ils  ont 
droit. 

Un  de  nos  très  distingué  et  sympathique  confrère,  écri¬ 
vain  remarquable,  le  D'"  Helme,  qui,  en  1904,  fit  un  referendum 
parmi  les  médecins  praticiens,  au  sujet  des  sanatoriums,  disait 
dernièrement  :  »  les  sanatoriums  ne  sont  plus  guère  en  faveur  », 
et  je  suis  dans  l’obligation  de  reconnaître  que,  pour  ce  qui  est 
des  Sanatoriums  français,  cette  appréciation  est  malheureuse¬ 
ment  très  exacte.  Mais  il  en  est  tout  autrement  à  l’étranger, 
en  Suisse,  en  Autriche,  en  Suède,  en  Danemark,  en  Alle¬ 
magne,  etc.,  où,  grâce  à  la  multiplicité  de  ces  établissements, 
on  a  pu  apprécier  les  nombreux  avantages  qu’ils  offrent. 

La  question,  d’ailleurs,  n’a  pas  cessé  d’être  à  l’ordre  du  jour 
et  il  existe,  dépendant  de  l’Association  centrale  internationale 
contre  la  tuberculose,  un  Comité  des  Sanatoriums,  dont  j’ai 
.l’honneur  de  faire  partie,  qui,  nommé  à  la  Conférence  de 
Vienne  en  septembre  1907,  s’est  réuni  le  9  juillet  1908,  à 
Bruxelles,  et  a  présenté,  à  Washington,  au  mois  d’octobre 
suivant,  un  rapport  très  documenté  sur  les  principes  à  suivre 
pour  la  construction  d’un  Sanatorium  populaire  pour  tubercu¬ 
leux  du  sexe  masculin.  Ce  même  Comité  réuni,  à  nouveau,  à 
Paris,  le  20  avril  1909,  a  arrêté  les  termes  d’une  enquête  inter¬ 
nationale  qui  doit  servir  de  base  à  une  importante  étude  sur  le 
minimum  de  dépenses  à  prévoir  pour  le  fonctionnement  d’un 
Sanatorium  populaire. 

A  la  detnière  conférence  de  Stockholm,  j’ai  été  chargé  du 
rapport  préliminaire  de  la  Commission,  d’après  les  premiers 
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renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  et,  vraiment,  il  ne 
semble  pas  que  la  question  des  sanatoriums  soit  enterrée. 

Je  me  permets  de  citer  ces  quelques  faits,  pour  démontrer 
que,  jusqu’au  jour  tant  attendu,  où  un  remède  efficace  contre 
la  tuberculose  sera  trouvé,  nous  devons  nous  préoccuper  tou¬ 
jours  des  moyens  de  mettre  à  la  portée  des  malades,  et  cela 
dans  les  meilleures  conditions,  le  traitement  par  le  repos, 
dans  l’air  pur  des  campagnes,  traitement  que  nous  réalisons 
dans  nos  établissements  de  cure  dits  «  Sanatoriums  ». 

La  question  de  ces  établissements  est  donc  toujours  d’ac¬ 
tualité,  peut-être  mênae  oserais-je  dire  qu’elle  mérite  d’être  à 
nouveau  mise  au  point,  non  seulement  pour  bien  fixer  la  juste 
opinion  qu’il  faut  en  ayoir,  mais  pour  faire  connaître  les  voies 
toutes  nouvelles  dans  lesquelles,  manifestement,  on  tend  à 
s’engager. 

Voilà  pourquoi,  lorsque,  au  moment  de  l’ouverture  de  notre 
nouveau  sanatorium  populaire  pour  les  femmes,  mon  ami 
Louis  Martin  m’a  demandé  de  faire  un  exposé  des  établisse¬ 
ments  de  Bligny,  j’ai  accepté  avec  plaisir,  estimant  comme  lui 
que  ce  serait  une  excellente  occasion  de  bien  dire  ce  que  doit 
être  et  ce  que  peut  rendre  un  sanatorium  populaire. 


Dans  une  première  partie,  nous  décrirons  sommairement 
remplacement,  la  disposition  architecturale,  l’organisation  et 
l’aménagement  des  sanatoriums. 

Dans  la  seconde,  nous  traiterons  de  ta  direction  et  de 
l’administration  de  ces  établissements. 

Dans  la  troisième,  nous  dirons  ce  que  doit  être  le  sana¬ 
torium  pour  les  malades  que  l’on  y  soigne  et  comment  nous 
comprenons  le  rôle  des  médecins. 

Enfin,  en  quatrième  lieu,  nous  rendrons  compte  des  résul¬ 
tats  obtenus  et  parlerons  aussi  de  ceux  que  l’on  pourrait 
obtenir. 

A.U  cours  de  cet  exposé,  à  propos  des  établissements  de 
Bligny,  et  pour  chaque  point  particulier,  je  présenterai  quel¬ 
ques  considérations  générales  critiques,  avec  indication  dè  ce 
qui  me  paraît  être  les  meilleurs  principes  à  retenir,  pour  tout 
ce  qui  louche  aux  sanatoriums. 
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Emplacement.  —  Les  sanatoriums  de  Bligny  sont  édifiés 
sur  la  bordure  sud  d’un  grand  parc,  entièrement  boisé,  de 
85  hectares,  à  l’altitude  moyenne  de  185  mètres;  ils  sont  Tun 
et  l’autre,  particulièrement  le  sanatorium  des  femmes,  sur  la 
limite  extrême  d’un  plateau  qui  domine  le  village  de  Fontenay- 
les-Briis,  dont  la  vue  s’étend  à  l’infini  sur  la  région  d’Arpajon 
et  de  Montlhéry. 

Sur  les  confins  de  la  vallée  de  Chevreuse,  à  25  kilomètres  de 
Versailles,  28  kilomètres  de  Rambouillet  et  40  kilomètres  de 
Paris,  nous  nous  trouvons  en  pleine  campagne,  dans  un  site 
qui  rappelle  en  nombre  de  points  la  forêt  de  Fontainebleau. 
Parfaitement  isolés  des  agglomérations  de  voisinage,  notre 
plus  proche  voisin  est  la  ferme  d’Invilliers  à  1.200  mètres  de 
notre  parc.  Le  hameau  de  Mulleron,  le  plus  rapproché  de  nous, 
sur  le  plateau,  est  à  1  kil.  300  mètres  et,  pour  descendre  à 
Briis-sous-Forges,  il  y  a  2  kilomètres  à  franchir. 

J’insiste  sur  ces  détails,  car  ils  ont  une  certaine  importance. 
En  règle  générale,  en  effet,  il  est  nécessaire  que  les  sanato¬ 
riums  soient  isolés  de  toute  agglomération;  ils  doivent  dis¬ 
poser  de  dépendances  suffisantes  pour  que  les  malades  puis¬ 
sent  faire  des  promenades  sans  sortir  de  la  propriété,  et  s’ils 
en  sortent,  ils  ne  doivent  pas  trouver  les  villages  et  les  habita¬ 
tions  à  leur  proximité.  Encore  moins  doit-on  admettre  le  voisi¬ 
nage  immédiat  de  cabaret  ou  débit  où  les  hommes  ont  toute 
facilité  pour  passer  le  temps  qu’ils  doivent  consacrer  aux  pro¬ 
menades  au  grand  air. 

Voilà  pourquoi,  dès  mon  arrivée  à  Bligny,  redoutant  l’initia¬ 
tive  d’industriels  que  la  clientèle  des  sanatoriums  auraient  pu 
allécher,  j’ai  eu  recours  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet 
1880  et  j’ai  obtenu  des  municipalités  voisines  un  arrêté  qui 
interdit  l’ouverture  d’un  café,  débit  ou  restaurant,  dans  un  péri¬ 
mètre  d’un  kilomètre  au  delà  des  limites  de  notre  parc. 

Comme  mesure  complémentaire  de  défense  contre  les  excur¬ 
sions  dans  les  villages,  notre  Conseil  d’administration  a  intro¬ 
duit  dans  les  règlements  des  prescriptions  auxquelles  les 
malades,  particulièrement  avertis  et  surveillés,  sont  tenus  de 
se  conformer,  sous  peine  d’avoir  à  interrompre  leur  séjour.  Le 
règlement  dit,  en  effet,  et  chaque  fois  qu’il  y  a  lieu  la  sanction 
en  est  appliquée  : 
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«  Les  sorties  extérieures  sont  exclusivement  limitées  aux 
grandes  routes  planes  du  plateau  voisin  et  à  un  périmètre  qui 
ne  devra  jamais  dépasser  600  mètres. 

«  Il  est  par  conséquent  rigoureusement  défendu  de  se  diriger 
vers  les  villages  ou  hameaux  et  surtout  d’y  pénétrer  pour  entrer 
dans  les  habitations,  restaurants,  cafés  ou  estaminets.  Tout 
pensionnaire  qui  ne  se  conformera  pas  à  cette  prescription, 
devra  renoncer  immédiatement  à  son  séjour  au  sanatorium-  » 
Inutile  de  dire  quels  avantages  mu'tiples  nous  trouvons  à 
l’observation  de  ces  règles,  qui  ne  supportent  aMcimeeæcepaon, 
même  dans  le  cas  où  un  malade  voudrait  déjeuner  en  compa¬ 
gnie  de  parents  ou  d’amis  venus  pour  le  voir. 

Si  nous  comprenons  ainsi  et  considérons  comme  absolument 
indispensable  ce  mode  d’isolement  des  sanatoriums,  nous 
devons  ajouter,  cependant,  que,  pour  le  choix  d’un  emplace¬ 
ment,  il  faut  toujours  envisager  la  facilité  des  communications 
et  des  approvisionnements.  La  vie  économique  d’établisse¬ 
ments  importants  exige  que  l’on  ne  s’éloigne  pas  trop  d’une 
voie  de  chemin  de  fer,  avec  routes  d’accès  faciles;  elle  exige 
aussi  la  proximité,  à  3  ou  4  kilomètres  au  maximum,  d’un 
centre  assez  important  pour  que  l’on  puisse  y  trouver,  dans 
les  meilleures  conditions  de  prix  et  de  qualité,  la  viande,  le 
pain  et  les  autres  fournitures  qui  ne  peuvent  faire  l’objet  dp 
gros  approvisionnements  en  magasin. 

k  12  kilomètres  de  la  gare  d’Orsay,  8  kilomètres  de  la  gare 
de  Limours,  Bligny  a  dans  son  voisinage  le  bourg  important 
de  Briis-sous-Forgeset,  nonloin,  Limours  (chef-lieu  de  canton), 
Arpajon,  Marcousfis,  etc.  Si  le  trajet,  en  voiture,  des  gares 
pour  venir  jusqu’à  nous,  paraît  un  peu  long,  il  n’y  a  peut-être 
pas  lieu  de  le  regretter,  car,  à  un  autre  point  de  vue,  il  offre 
l’avantage  de  rendre  plus  rare  l’accès  des  visiteurs  qui,  pro¬ 
bablement,  dérangeraient  plus  souvent  les  malades,  s'il  y  avait 
plus  de  facilité  pour  nous  aborder.  Cependant,  si  les  projets 
aboutissent  jamais,  nous  éprouverons  quelque  satisfaction  à 
voir,  plus  près  de  nous,  la  ligne  de  Paris  à  Dourdan  et  celle  de 
Paris  à  Chartres. 

Nous  ne  saurions  trop  dire  combien  a  été  heureux  le  choix 
fait  par  nos  administrateurs,  quand  ils  se  sont  décidés  à 
acquérir  le  domaine  de  Bligny,  qui,  au  point  de  vue  situation. 
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qualité  de  l’air,  du  terrain,  etc.,  répond  admirablement  au  but 
proposé  et,  depuis  six  ans,  nous  donne  des  preuves  de  sa  réelle 
valeur. 

Nous  sommes  donc  très  satisfaits  des  résultats  que  nous 
obtenons  et  des  qualités  de  notre  campagne,  mais  nous  ne 
prétendons  pas,  cependant,  qu’à  l’altitude  où  nous  sommes,  et 
dans  notre  climat,  nous  pouvons  satisfaire  à  toutes  les  indica¬ 
tions  que  comportent  certaines  formes  de  tuberculose  et  cer¬ 
tains  états  des  tuberculeux. 

Contrairement  à  l’exclusivisme  des  partisans  de  telle  ou  telle 
région,  pour  la  cure  des  tuberculeux,  je  suis  de  ceux  qui 
croient  fermement  à  l’influence  et  aux  qualités  particulières 
des  divers  climats  et  des  altitudes;  aussi,  relativement  au 
choix  d’un  emplacement  pour  sanatorium,  j’estime  qu’il  faut 
admettre  les  principes  suivants  : 

Comme  règle  essentielle,  aux  altitudes  faibles  ou  moyennes, 
qui  suffisent  à  la  généralité  des  cas,  rechercher  toujours  la 
pleine  campagne^  loin  des  centres  et  des  agglomérations,  afin 
d’avoir  la  certitude  d’un  air  parfaitement  pur,  où  les  malades, 
au  repos,  seront  ramenés  à  la  vie  naturelle,  qui  est  le  plus 
puissant  des  facteurs  de  guérison.  Pour  le  choix  de  cet  empla¬ 
cement,  quant  à  l’orientation,  à  la  protection  contre  les  vents, 
l’humidité,  le  voisinage,  etc.,  s’inspirer  des  règles  générales  de 
l’hygiène  et  des  considérations  précédentes  en  s’efforçant  aussi 
d’associer  l’agréable  à  l’utile,  par  un  site  riant  et  bien  dégagé 
pour  la  vue. 

Mais  il  faut  croire  aussi  aux  avantages  que  peuvent  offrir  les 
climats  méridionaux  et  notamment  ceux  qui,  à  l’abri  des 
grands  mouvements  atmosphériques,  offrent  une  température 
douce  avec  un  air  sec  ;  un  beau  soleil,  dans  une  ambiance  de 
perpétuel  printemps. 

Il  faut  admettre  l’action  favorable  de  l’altitude  et  du  séjour 
prolongé  à  la  montagne,  qui,  de  tout  temps,  a  été  prouvée,  non 
seulement  par  la  clinique  et  les  faits,  mais  par  des  observations 
physiologiques  bien  connues,  dans  la  discussion  desquelles  il 
est  inutile  d’entrer  ici.  L’altitude  est,  sans  aucun  doute,  l’adju¬ 
vant  le  plus  remarquable,  le  plus  efficace  de  la  cure  de  repos 
au  grand  air. 

Je  suis  tellement  convaincu  de  l’heureuse  influence  des 
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divers  climats,  pour  certains  cas  particuliers,  que,  malgré  toutes 
les  salisfactious  que  nous  donne  notre  excellent  air  de  Bligny, 
je  rêverais  d’une  association,  avec  nos  établissements  actuels, 
de  deux  autres  sanatoriums  :  l’un  à  l’altitude,  l’autre  dans  un 
climat  doux,  dans  les  Alpes-Maritimes  par  exemple,  qui  cons¬ 
titueraient  un  ensemble  précieux  pour  tout  le  bien  que  nous 
voulons  faire  à  ceux  qui  sont  confiés  à  nos  soins. 

Enfin,  condition  très  importante,  il  faut  noter  que  le  choix 
de  la  région  et  de  l’emplacement  doit  être  tel  que  les  sanato¬ 
riums  puissent  conserver  leurs  malades  toute  l’année.  Par  le 
fait  du  climat  ou  de  la  situation,  on  ne  doit  jamais  être  dans 
l’obligation  de  suspendre  des  cures  en  pleine  marche,  pour 
fermer  l’établissement  à  la  fin  d’une  saison,  etje  considère  que, 
quelque  soit  son  genre  et  la  clientèle  à  laquelle  il  s’adresse,  le 
sanatorium,  que  l’on  ne  saurait  confondre  avec  un  hôtel  sai¬ 
sonnier,  doit  toujours  être  en  état  de  recevoir  des  malades  et 
de  les  garder  tout  le  temps  nécessaire. 


Construction  et  disposition  architecturale  des  sanatoriums. 

Comme  on  le  voit  sur  les  plans  (fig.  1  et  2),  les  pavillons  qui 
constituent  les  parties  principales  de  chacun  de  nos  sanato¬ 
riums  ne  sont  pas  disposés  en  ligne  droite,  mais  reliés  à  angles 
obtus,  ce  qui  donne  à  l’ensemble  des  constructions  une  incur¬ 
vation  orientée  au  Sud  ;  l’un  des  sanatoriums  (hommes)  ayant 
la  forme  d’un  U  très  ouvert,  l’autre  la  forme  d’un  Y. 

Cette  disposition  des  bâtiments,  que  l’on  retrouve  dans 
beaucoup  d’établissements  similaires,  est  considérée  comme 
avantageuse  pour  protéger  les  façades  contre  les  vents  et 
abriter  le  centre,  surtout  quand  on  y  place  les  galeries  de  cure. 
A  ce  point  de  vue,  je  ne  la  crois  pas  nécessaire  et  souvent 
même  je  me  suis  demandé  si  elle  ne  facilite  pas  les  tourbillon¬ 
nements  et  l'introduction  des  courants  d’air,  lorsque  soufflent 
un  peu  fort  les  vents  sud,  sud-est  ou  sud-ouest. 

On  peut  donc  sans  inconvénient,  peut-  être  avec  avantage, 
disposer  les  pavillons  d’un  sanatorium  en  ligne  parfaitement 
droite  et  je  suppose,  d’ailleurs,  que,  vu  le  très  grand  dévelop¬ 
pement  de  nos  façades  (206  mètres  sanatoriums  des  hommes. 
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Fio.  1.  —  Sanatorium  des  hommes. 


Vestibule  d’entrée.  —  2,  Direction.  —  3,  Économat.  —  4,  5,  Logement  du  directeur.  — 
6,  Passage.  —  7,  Salle  à  manger.  —  9,  Lavabo.  — 10,  Passage  couvert.  —  11,  Galeries 
de  cure.  —  12,  Vestiaire.  —  13,  Surveillante.  —  14,  Escalier  d’intersection.  —  15,  "W.-C. 
—  16,  Brosserie.  —  17,  Couloir.  —  18,  Chambres.  —  19,  Lavabo.  —  20,  W.-G.  —  21, 
22,  Bains.  —  23,  24,  25,  Service  des  douches.  —  26,  Escalier  du  service  médical. 


Fig.  2.  —  Sanatorium  des  femmes. 

Entrée  principale,  —  2,  Vestibule  central.  — 3,  Cabinet  du  directeur.  —  4,  Lavabo  rince 
bouch?  et  ascenseur.  -  5,  Salle  à  manger,  -  7,  Office.  -  8,  Çuisme.  -  9,  Désinfection 
de  la  vaisselle.  —  10,  Dépense.  —  11,  Soute  à  charbon.  —  12,  Lavene  des  cuivres. — 
13  Couloir.  —  14,  Chambres.  —  IS,  Lavabo.  —  16,  Magasm.  —  17,  W.-C.  (à  puche). 
Toilettes  intimes  (à  droite).  —  18,  Surveillante.  —  18  6is,  Brosserie.  —  19,  Vestiaire. 

-  22,  23,  Personnel.  —  24,  W.-C. 
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127  mètres  sanatoriums  des  femmes),  ce  sont  plutôt  des  consi¬ 
dérations  de  terrain  et  d’estliétique  qui  ont  conduit  l’architecte 
de  notre  Œuvre,  M.  Magne,  à  adopter  la  forme  incurvée  qu’il 
a  donnée  aux  constructions  de  Bligny. 

Notre  sanatorium  des  hommes  comprend,  au  centre,  les 
galeries  de  cure  (1 1)  avec,  de  chaque  côté,  un  pavillon  d’inter¬ 
section  (14-)  où  sont  groupées  les  commodités  :  escalier  (14), 
vestiaire  (12),  brosserie,  (16),  water-closets  (lo)  et  la  chambre 
de  garde  des  surveillantes  (13).  Les  pavillons  de  chambres,  au 
nombre  de  deux,  font  suite,  de  chaque  côté,  aux  intersections 
et  se  terminent  par  des  pavillons  extrêmes  surélevés  d'un  étage 
où  l’on  trouve,  côté  ouest,  les  salles  de  bain  (21  et  22),  côté  est, 
les  douches  (23,  24  et  23).  Dans  ces  mêmes  pavillons  sont 
encore  des  chambres  à  deux  lits  avec  water-closets  (20),  au 
nord,  et  à  chaque  étage. 

Sur  lé  centre  des  galeries  de  cure,  côté  nord,  est  adossée  une 
construction  comprenant  un  passage-lavabo  (9),  les  cuisines, 
la  salle  à  manger  (7)  et  la  salle  de  réunion  superposées  ;  à  la 
suité  un  petit  couloir  (6),  un  bâtiment  à  deux  étages  ayant  la 
forme  d’un  fer  à  cheval,  où  sont  installés  :  la  Direction  (2), 
l’Economat  (3),  le  logement  du  médecin-directeur  (4,  3)  et  un 
logement  pour  un  médecin-assistant. 

Dans  la  disposition  des  services  du  sanatorium  des  femmes, 
on  trouve  la  même  idée  directrice,  avec  cependant  une  répar¬ 
tition  différente  des  pavillons  et  un  étage  de  plus. 

Au  centre  existe  un  grand  bâtiment  d'intersection  unique 
avec  vestibule  spacieux  (l  et  2)  et  cage  d’escalier  (4),  où  sont 
groupés  les  vestiaires  (19)  brosseries  (18  bis)  et  chambre  de 
surveillantes  (18). 

A  l’est,  se  trouve  le  pavillon  de  cure  :  à  l’ouest,  le  pavillon 
des  chambres,  terminé,  le  premier,  par  une  construction  ser¬ 
vant  de  logement  au  personnel;  le  second,  par  une  construc- 
(ion  de  cinq  étages  comprenant  le  service  des  bains  et  des 
douches;  des  chambres  à  deux  lits  pour  des  malades  et,  à 
l’étage  supérieur,  un  logement  pour  un  médecin-assistant  et 
un  autre  pour  un  interne. 

Le  groupement  de  toutes  les  chambres  dans  un  même 
bâtiment  offre  l’avantage  de  réunir  tous  les  services  qui,  ainsi, 
peuvent  être  assurés  avec  le  minimum  de  déplacement  et  de 


.T  Sanatorium  des  hommes.  —  Entrée  principale.  Pavillon  de 
l’administration.  Logement  des  médecins.  Observatoire  météorolo¬ 
gique. 


—  Sanatorium  des  femmes, 
manger,  salle  de  réunion,  eui'ii 


Entrée  principale.  Salle  , 
!S  (derrière  les  arbres). 
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perte  de  temps.  D’autre  part,  une  économie  notable  en  résul¬ 
tera  aussi  pour  le  chauffage  qui  peut  être  ainsi  assuré  par  un 
seul  gros  appareil  central  au  lieu  de  trois,  comme  dans  le 
sanatorium  des  hommes. 

Cependant,  comme  à  certains  moments  de  l'année,  il  peut  y 
^voir  utilité  à  chauffer  les  salles  de  visites,  les  pièces  dépen¬ 
dant  du  service  médical,  les  bains  et  les  douches,  on  a  annexé 
un  petit  appareil  de  chauffe,  qui  peut  fonctionner  indépen¬ 
damment  du  central,  avec  un  minimum  de  dépense. 

Au  Nord,  relié  directement  avec  l’intersection  du  centre,  on 
jvqit  dans  notre  sanatorium  de  femmes,  un  bâtiment  compre¬ 
nant  :  la  salle  à  manger  (5),  la  salle  de  réunion,  et,  en  arrière, 
se  continuant  de  plain-pied  avec  la  salle  à  manger,  l’office  (7), 
les  cuisines  (8)  et  leurs  dépendances  (9,  iO,  H  et  12). 

Profitant  d’une  déclivité  de  terrain,  M.  Magne  a  pu  trouver 
dans  le  pavillon  Est  chez  les  hommes  et  dans  le  pavillon  Ouest 
chez  les  femmes  (Voir  flg.  5  et  7),  une  suite  de  très  belles  et 
grandes  pièces  où  sont  ipstallés  les  services  médicaux  et  les 
laboratoires.  Sur  les  photographies  de  nos  façades,  on  voit 
cette  disposition  qui  correspond  aux  grandes  fenêtres  cintrées 
de  l’étage  inférieur,  à  droite,  d’un  côté  (fig.  5),  à  gauche,  de 
l’autre  (flg.  7). 

Les  deux  établissements  ont  été  construits  en  pierres  meu¬ 
lières  parfaitement  jointées,  non  crépies,  ce  qui  donne  à  l’en¬ 
semble  une  apparence  de  rusticité  qui  est  agréablement 
rompue  par  les  boiseries,  peintes  en  bleu,  des  corbeaux,  des 
portes  et  des  fenêtres. 


Organisation  intérieitre  et  aménagements. 

ün  principe  général  auquel  il  me  parait  nécessaire  de  se 
conformer,  dans  l’aménagement  d’un  sanatorium,  est  de  ne 
jamais  réunir  deux  services  dans  une  même  pièce,  ou  dans  un 
même  endroit.  Chaque  pièce,  par  conséquent,  doit  répondre  à 
un  seul  objet,  à  un  seul  but,  à  l’exclusion  de  tout  autre  usage  ; 
c’est  ainsi  que  nous  comprenons  l’indépendance  des  chambres, 
des  lavabos,  des  brosseries,  des  vestiaires,  des  placards,  etc., 
et  c’est  ce  que  l’on  a  réalisé  à  Bligny.. 
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Les  appartements  habités  par  les  malades,  et  notamment  les 
chambres  doivent  être  desservies  par  des  couloirs  largement 
aérés  et  éclairés  par  des  fenêtres  ouvrant  sur  le  Nord  (17,  fig.  1  ; 
13,  fig.  2)  sans  aucune  construction  de  ce  côté,  sinon  pour  des 
annexes  de  peu  d’importance,  telles  que  cage  d’escalier  ou 
watercloset,  non  susceptibles  d’enlever  de  l’air  et  de  la  lumière. 

A  Bligny,  on  pénétre  dans  les  chambres  des  malades  en 
passant  par  un  lavabo  indépendant  (19,  fig.  1;  15,  fig.  2), 
commun  à  deux  chambres  de  trois  lits,  de  telle  sorte  que  les 
malades  sont  groupés  par  six  et  séparés  trois  par  trois. 

Chambres.  —  Chaque  chambre  (18,  fig.  1;  14,  fig.2)  mesure, 
côté  des  hommes,  72  mètres  cubes;  côté  des  femmes,  73  mètres 
cubes  et  les  lits  sont  disposés  tête  au  mur  et  face  à  la  fenêtre, 
à  une  distance  de  4  mètres.  Cette  disposition  paraît  très 
heureuse,  car  ainsi,  les  pièces  où  couchent  les  malades  repré¬ 
sentent  de  véritables  galeries  et  si  nous  n'avons  pas  des 
dimensions  plus  grandes,  c’est  que  les  fenêtres,  comme  il  est 
de  règle,  restent  constamment  ouvertes. 

L’indépendance  des  lavabos  assure  la  facilité  du  chauffage 
et  permet,  l’hiver,  aux  malades  qui  vont  faire  leur  toilette,  de 
se  trouver  dans  une  atmosphère  non  refroidie,  la  fenêtre  de 
ces  lavabos  restant  fermées  pendant  la  nuit. 

On  a  supprimé  tout  ce  qui  est  tiroirs  et  tables  à  toilette  in¬ 
dépendantes,  pour  adopter  des  tables  en  lave  émaillée,  pou¬ 
vant  tenir  trois  cuvettes,  pourvues,  en  dessous,  d’une  baguette 
de  verre  pour  les  linges;  les  ustensiles  de  toilette  sont  rangés 
sur  des  petites  tablettes  de  verre,  disposées  sur  des  étagères, 
une  pour  chaque  malade.  Dans  le  lavabo  se  trouve  également 
une  prise  d’eau. 

Dans  nos  sanatoriums  populaires,  en  raison  des  dépenses  et 
des  difficultés  des  services,  on  ne  peut  guère  songer  à  avoir 
une  chambre  par  malade.  Le  dortoir  est  désagréable  et,  si  l’on 
doit  grouper  les  pensionnaires,  le  nombre  trois  paraît  être  le 
meilleur;  mais  il  est  toujours  nécessaire  d’assurer  la  disposi¬ 
tion  symétrique  des  lits,  et,  comme  on  l’a  fait,  de  les  placer 
dans  le  même  sens,  non  pas  sur  le  côté,  mais  face  aux  ouver¬ 
tures. 

C’est  seulement  aux  extrémités  de  nos  bâtiments  que  nous 
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disposons  de  chambres  à  deux  lils  pouvant,  au  besoin,  servir 
à  l’isolement  d’un  malade;  ces  chambres  ne  communiquant 
pas  avec  un  lavabo  commun  peuvent  être  parfaitement  sépa¬ 
rées  du  reste  des  services. 

Dans  le  sanatorium  des  femmes,  entre  chaque  lit,  se  trouve 
un  rideau  lavable  en  calicot,  que  les  pensionnaires  ont  la  faci¬ 
lité  de  tirer  si  elles  désirent  se  séparer  de  leurs  voisines  et  se 
faire  leur  petite  cellule. 

Comme  mobilier  on  trouve  simplement  un  lit  de  fer,  pourvu 
du  sommier  en  lame  métallique,  système  Herbet;  une  table  de 
nuit  pourvue  de  plateaux  en  porcelaine,  libre  de  toute  ferme¬ 
ture ,  modèle  adopté  par  les  hôpitaux.  Cependant,  dans  le 
sanatorium  des  femmes,  nous  nous  sommes  arrêtés  à  une  table 
de  nuit  ayant  trois  volets  mobiles,  modèle  Hygea,  qui  laisse 
tous  les  avantages  du  système  pi’écédent  pour  la  facilité  du 
nettoyage  et  de  l’aération,  mais  permet,  quand  on  le  désire,  de 
clore  le  vase  de  nuit. 

L’éclairage  des  chambres  se  fait  par  des  hublots,  fixés  dans 
le  mur,  au  fond  et  au  milieu,  commandés  par  des  interrupteurs 
placés  dans  les  couloirs.  Mais,  entre  chaque  lit,  on  a  disposé 
une  petite  planchette  avec  bouton  de  sonnerie,  prise  pour 
sonnerie  à  poire,  prise  de  courant  pour  lampe  portative  ou 
bouillotte  électrique. 

Les  placards  que  l’on  trouve  dans  les  grands  couloirs  du 
Nord,  derrières  les  chambres  (17,  fîg.  1;  13,  fig.  2),  sont  dispo¬ 
sés  de  manière  à  correspondre  exactement  aux  lits  qui  se  trou¬ 
vent  du  côté  opposé.  Les  portes  de  ces  placards  sont  percées 
d’un  certain  nombre  de  trous,  pour  assurer  l’aération.  Dans 
chaque  placard,  le  malade  trouve  une  tringle  et  des  porte¬ 
manteaux,  des  rayons  et  un  sac  pour  le  linge  sale;  chaque 
semaine  ce  sac  est  rendu  propre,  car,  pour  aller  à  la  buanderie, 
le  linge  ayant  servi  ne  sort  pas  du  sac  individuel  où  il  a  été 
placé  et  le  triage  ne  se  fait  qu’après  immersion  totale  du  conte¬ 
nant  et  du  contenu  dans  une  lessive  chaude. 

Intersections.  —  Dans  les  intersections  du  sanatorium  des 
hommes  (14,  fig.  1),  on  trouve  (19)  une  chambre  pour  la  sur¬ 
veillante  (16),  une  brosserie,  avec  balcon,  pour  le  nettoyage 
des  vêtements  et  des  chaussures,  car  il  est  interdit  de  procé- 
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der  à  ces  nettoyages  dans  les  chambres  à  coucher  et  dans  les 
lavabos.  Dans  les  mômes  brosseries  sont  aménagés  des  rayon- 


Fio.  10.  —  Devant  les  galeries  de  cure. 


nages  où  sont  placées  les  chaussures  en  double,  que  les  pen¬ 
sionnaires  ne  doivent  pas  garder  dans  leurs  placards. 

Les  water-closets  (16),  également  placés  dans  les  intersec- 
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lions,  comprennent  des  urinoirs  et  des  cabinets.  A  l’origine,  on 
avait  adopté  le  siège  mobile,  système  anglais,  sur  cuvette  por¬ 
celaine;  mais,  l’expérience  nous  a  appris  qu’il  était  préférable 
d’avoir  des  cabinets  à  la  turque  et,  l’an  dernier,  la  substitution 
a  été  faite  avec  une  disposition  permettant  un  nettoyage  facile. 
Ce  n’est  que  dans  les  closets  des  extrémités  des  pavillons  de 
chaque  étage,  que  nous  avons  laissé  un  siège  pour  les  malades 
fatigués.  Nous  estimons  qu’en  plus  de  la  suppression  du 
contact,  le  siège  à  la  turque  a  le  grand  avantage  de  faciliter  la 
défécation,  par  une  position  beaucoup  plus  physiologique  du 
corps,  qui  aide  à  l’action  de  la  presse  abdominale. 

Dans  le  sanatorium  des  femmes,  nous  avons  conservé  le  siège 
à  l’anglaise.  Les  closets  (17,  à  gauche,  flg.  2),  sont  aménagés 
dans  un  petit  appentis,  communiquant  avec  les  grands  cou¬ 
loirs  Nord,  où,  avec  eux,  sont  placés  symétriquement  une  pièce 
pour  le  dépôt  des  ustensiles  de  lavage  (16)  et  une  installation 
de  trois  cabines  (17,  à  droite)  pour  les  bidets  et  la  toilette 
intime. 

A  chaque  étage  existe  la  même  disposition. 

Nous  tenons  à  faire  remarquer  que  les  water-closets  n’ouvrent 
pas  directement  sur  les  passages  ou  vestibules,  mais  en  sont 
séparés  par  une  sorte  de  couloir  parfaitement  aéré,  qui 
empêche,  au  maximum,  les  mauvaises  odeurs  de  se  répandre 
dans  la  maison.  Nous  donnons  comme  type  cette  disposition 
que  nous  avons  vue  ailleurs  et  qui  nous  parait  être  de  beaucoup 
la  meilleure  à  adopter. 

Enfin,  dans  chaque  intersection,  communiquant  avec  les 
galeries  de  cure,  nous  avons  des  vestiaires  (12,  fig.  1  ;  19,  fig.  2), 
pour  les  vêtements,  chapeaux,  couvertures  et  chaussures  de 
sortie.  Dans  ces  vestiaires,  chaque  pensionnaire  dispose  d’un 
casier  à  son  numéro  ;  de  telle  sorte  que,  là  comme  ailleurs  on 
a,  réalisé  l’individualisation  et  l  isolementde  tout  ce  qui  touche 
à  un  malade. 

Galeries  de  cure.  —  Dans  un  sanatorium,  les  galeries  de  cure 
représentent  les  parties  les  plus  importantes,  leur  aménage¬ 
ment  convenable  comporte  un  certain  nombre  de  prescriptions, 
qui  ne  sont  pas  toujours  observées  et  que  nous  rappellerons,  à 
propos  de  ce  qui  existe  à  Bligny. 
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Il  est  d’abord  indispensable  que  ces  galeries  soient  tout  à  fait 
indépendantes  des  autres  parties  des  bâlimenls;  elles  doivent 
élre  placées  dans  un  pavillon  construit  spécialement  pour  elles 


Fig.  12.  —  Un  lavabo  de  chambre. 

et  directement  reliées  avec  le  reste  des  services.  Par  consé¬ 
quent,  nous  n'admettons  pas  les  galeries  de  cure  aménagées 
au  devant  des  appartements,  sur  la  façade  Sud;  non  seulement 
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elles  enlèvent  à  ces  appartements  une  notable  quantité  d’air  et 
de  lumière,  mais  le  bruit  qui  peut  se  faire  dans  les  pièces 
peut  être  incommodant  pour  les  malades  et  nuire  à  la  tran¬ 
quillité  indispensable  à  la  cure  de  repos. 

Nous  croyons  aussi  qu’il  n’est  pas  bon  d’éloigner  complè¬ 
tement  les  galeries  des  pavillons  d’habitation  et  de  les  installer 
dans  de  petites  constructions  à  part,  à  quelque  distance  des 
bâtiments;  il  faut  què  les  malades  un  peu  fatigués,  auxquels  on 


Fig.  13.  —  Une  galerie  de  cure. 


interdit  la  marche  et  qui  commencent  à  se  lever  après  un  acci¬ 
dent  qui  lésa  immobilisés  à  la  chambre,  puissent  se  rendre  sur 
la  galerie,  très  facilement,  sans  avoir  à  sortir.  D’ailleurs,  les 
jours  de  mauvais  temps,  il  est  désagréable,  pour  les  malades, 
de  faire  au  dehors  un  trajet  pendant  lequel  ils  peuvent  se 
mouiller  avant  d’aller  s’étendre  sur  la  chaise  longue;  si  les 
galeries  sont  isolées,  il  faut  qu’elles . soient  reliées,  par  un 
passage  couvert,  avec  la  construction  principale. 

Les  galeries  de  cure  habituellement  orientées  au  Sud  ou  Sud- 
Ouest,  doivent  être  pourvues  d’une  toiture  suffisante,  pour 
éviter  le  coup  de  chaleur  par  la  partie  supérieure  ;  elles  peu- 
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vent,  comme  nous  l’avons  vu  à  Davos,  chez  le  D''  Turban,  être 
aménagées  de  façon  et  avoir  des  ouvertures  sur  le  Nord. 


Fig.  14.  —  Galerie  de  cure  supérieure. 


Fig.  15.  —  Cure  d’air,  sous  bois. 


Enfin  leur  profondeur  doit  être  suffisante  pour  que  les  ma¬ 
lades,  étendus  sur  leur  chaise  longue,  soient  abrités  contre  les 
intempéries. 
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De  plus,  nous  considérons  comme  avantageux  la  séparation 
des  galeries  en  box  contenant  sept  à  huit  chaises  longues  au 
plus,  au  moyen  de  cloisons  vitrées  ayant  2  mètres  de  hauteur 
et  2“,40  de  largeur;  on  assure  ainsi  une  protection  contre  les 
courants  d’air  et,  de  plus,  les  pensionnaires,  groupés  par  rela¬ 
tion  et  affinité  d’état  ou  d’éducation,  se  trouvent  plus  à  leur 
aise. 

Dans  notre  sanatorium  des  hommes,  les  galeries  de  cure 
(11,  flg.  1)  occupent  le  pavillon  central,  entre  les  deux  intersec¬ 
tions  est  et  ouest  et  les  pavillons  de  chambres.  Elles  sont  des¬ 
servies,  au  nord,  par  un  immense  passage-promenoir  (10)  ayant 
toute  leur  longueur,  parfaitement  éclairé  et  aéré,  dont  elles 
sont  séparées  par  un  gros  de  mur  qui  étouffe  tous  les  bruits. 

Les  mêmes  dispositions  existent  chez  les  femmes,  avec  la 
différence  déjà  signalée,  relativement  aux  galeries,  lesquelles, 
avec  un  pavillon  pour  le  personnel,  composent  le  bâtiment  tout 
entier. 

Du  côté  des  hommes,  nous  avons  deux  galeries  superposées 
de  66  mètres  de  long,  pouvant  contenir  chacune  soixante 
chaises  longues.  Leur  profondeur  n’est  que  de  3“,60,  chiffres 
que  nous  trouvons  insuffisant.  Elles  sont  pourvues  en  avant, 
d’une  balustrade  en  fer  forgé,  dont  l’ouverture  est  fermée  par 
une  grande  glace  qui  permet  la  vue  sur  toute  la  hauteur.  De 
grands  rideaux-stores  peuvent  être  descendus,  en  cas  de  mau¬ 
vais  temps  ou  de  grand  soleil. 

Chaque  malade  dispose  d’une  chaise  longue  en  rotin, 
pourvue  d’un  matelas,  d’un  coussin  de  tête,  et  d’une  petite 
table  à  deux  tablettes  pour  les  objets  à  son  usage.  Enfin,  pour 
le  soir^  des  lampes  électriques  placées  au  mur  à  1“,80  de  hau¬ 
teur,  à  raison  d’une  pour  deux  malades,  assurent  un  éclairage 
suffisant. 

Dans  le  sanatorium  des  femmes,  les  cures  sont  en  trois 
étages  et,  naturellement,  à  l’étage  supérieur  sont  surtout 
placées  les  malades  en  meilleur  état,  pouvant  facilement  monter 
les  escaliers  ;  d’ailleurs  un  ascenceur  peut  être  mis  à  là  dispo¬ 
sition  de  celles  qui  sont  fatiguées. 

Disposées  dans  l’ensemble  comme  chez  les  hommes,  ces 
galeries  ont  l’avantage  d’être  plus  profondes;  elles  mesurent 
4“,35  de  la  balustrade  au  mur,  ce  qui  les  rend  beaucoup  plus 


[300] 


SANATORIUMS  DE  BLIGNY 


1079 


habitables  par  tous  les  temps,  car  elles  sont  mieux  protégées 
contre  les  vents  et  la  pluie. 

L’orientation  des  galeries  de  cure  au  Sud  est  convenable 
pour  la  saison  d’hiver,  mais  désagréable  pour  l’été,  à  cause  des 
grandes  chaleurs.  Quand  il  fait  chaud,  il  est  difficile  d’y  laisser 
les  malades,  dans  le  milieu  du  jour  et,  pour  celle  raison,  il 
nous  est  arrivé  d’utiliser  les  passages-promenoits  orientés  au 
Nord  que  l’on  voit  derrière  les  cures.  Mais  nous  préférons  de 
beaucoup  le  procédé  que  nous  employons,  depuis  trois  ans, 
et  qui  consiste  à  envoyer  les  pensionnaires  se  reposer  sous 
bois,  sur  des  fauteuils  pliants,  dits  transatlantiques,  très 
légers,  faciles  à  transporter,  que  chaque  malade  dispose 
dans  un  point  du  parc  choisi  pour  cela  non  loin  des  bâtiments 
et  où  tout  le  monde  doit  êlre  réuni. 

Services  généraux.  —  Dans  les  services  généraux,  nous  com¬ 
prenons  les  salles  de  réunion,  les  salles  à  manger,  les  cuisines 
et  dépendances. 

Tout  sanatorium  populaire  doit  disposer  d’une  salle  de 
réunion  vaste,  très  claire  et  très  aérée,  où  les  pensionnaires  se 
réunissent  les  jours  de  mauvais  temps,  pour  se  distraire  et 
causer,  lire  ou  écrire  et  où  peuvent  être  organisés,  de  temps  à 
autre,  des  spectacles  et  des  fêtes.  Pour  ce  dernier  objet,  comme 
on  le  voit  dans  notre  sanatorium  des  hommes,  on  peut  amé¬ 
nager  une  petite  scène  permanente. 

Dans  la  salle  de  réunion,  ou  dans  le  voisinage,  on  doit  amé¬ 
nager  une  bibliothèque  avec  vitrines  fermant  à  clef  et  placards 
permettant  de  fermer  les  jeux  et  ustensiles  servant  aux  distrac¬ 
tions  des  malades. 

Notre  salle  de  réunion  des  hommes,  cube  899  mètres;  celle 
des  femmes,  705.  Elles  sont,  l’une  et  l’autre,  très  hautes  de 
plafond,  très  éclairées  de  chaque  côté  et  faciles  à  aérer. 

Les  salles  à  manger,  situées  en  dessous,  ont  les  mêmes 
dimensions  en  longueur  et  en  largeur;  elles  sont  également 
très  éclairées  des  deux  côtés  et,  pour  cette  raison,  d’une  aéra¬ 
tion  facile.  Les  pensionnaires  y  sont  groupés  par  tables  de 
quatorze  chez  les  hommes  et  de  douze  chez  les  femmes. 

Les  communications  de  la  salle  à  manger  avec  la  cuisine  se 
font,  dans  le  sanatorium  des  hommes,  par  un  monte-charge. 
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dans  le  sanatorium  des  femmes,  par  des  passe-plats  pourvus 
d’une  tablette  mobile  permettant  de  passer  les  services  d’un 


Fio.  n  —  Sanatorium  des  hommes.  —  Cuisines  {au  rez-de-chaussée), 
salle  à  manger  (au  1“''),  salle  de  réunion  (au  2»  élage). 

seul  coup  et  de  réduire,  au  minimum,  le  temps  d’ouverture,  on 
évite  de  cette  façon  les  courants  d’air  et  les  odeurs  de  cuisine 
qui  pourraient  arriver  jusque-là. 
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Pour  les  repas,  les  tables  de  salle  à  manger  sont  recouvertes 
de  nappes  à  carreaux,  de  couleur  rouge,  de  manière  à  rendre 
moins  apparentes  les  taches  de  vin  qui  peuvent  être  faites; 
le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  seulement,  nous  faisons 
usage  de  nappes  blanches. 

Comme  garniture  de  table,  nous  avons  préféré  les  nappes  à 
tout  autrq  chose  ;  rejetant  la  toile  cirée  qui  n’est  pas  d’un 
entretien  facile  et  se  coupe  très  vite,  le  marbre  ou  l’opaline  qui 
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sont  trop  froids.  Certainement,  l’usage  de  nappes  ne  constitue 
pas  un  grand  luxe  et  est  autrement  agréable  et  plaisant  pour 
les  convives. 

11  n’y  a  pas  lieu  de  soulever  la  possibilité  d’infection  par  un 
tissu,  étant  donné  que  les  changements  se  font  assez  souvent  et 
que  les  mêmes  pensionnaires  restant  à  la  même  place,  il  suffit 
de  veiller  à  ce  que  les  nappes  soient  toujours  mises  dans  le 
même  sens. 

On  doit  préférer  la  disposition  adoptée  dans  notre  sana¬ 
torium  des  femmes,  où  les  services  de  cuisines  sont  non  sei.- 
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lement  de  plain-pied  avec  la  salle  à  manger,  mais  sonl  séparés 
d’elle  par  un  long  et  large  office  intermédiaire  qui  peut  servir 
d’aéralion  et  empêche  les  communications  trop  directes,  fàvo- 


).  —  Salle  à  manger  (hommes). 


Eio.  20.  —  Salle  à  manger  (femmes). 

râbles  à  l’arrivée  des  odeurs.  Sur  le  plan  (flg.  2)  on  voil, 
en  effet,  au  nord  de  notre  sanatorium,  l’office  en  question  (7) 
qui  est  pourvu  de  nombreux  rayonnages  où  est  rangée  la  vais- 
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selle  ;  dans  la  partie  centrale  se  trouve  un  grand  chaufie-plats 
qui  reçoit  sa  chaleur  de  la  gaine  du  fourneau,  contre  laquelle  il 
est  adossé. 

Les  cuisines  comprennent,  comme  partie  principale  :  la 
grande  salle  des  fourneaux  (8)  et,  comme  annexe,  la  recette  (iO), 
la  salle  à  manger  du  personnel,  la  laverie  des  cuivres  et  des 
casseroles  (12)  et  la  salle  de  désinfection  (9)  pour  la  vaisselle 
et  les  ustensiles  ayant  servi  aux  malades. 

L’aération  et  la  ventilation  des  cuisines  ont  été  assurées  par 


Fig.  21.  —  Cuisine  (femmes). 


une  immense  cheminée  au  centre  de  laquelle  passe  la 
gaine  du  foyer,  qui  donne  toute  la  chaleur  suffisante  pour  pro¬ 
voquer  l’aspiration  des  vapeurs  dans  la  cheminée  d’appel. 

Contrairement  à  ce  que  l’on  voit  dans  beaucoup  d’établisse¬ 
ments,  surtout  en  Allemagne,  nous  nous  sommes  abstenus 
complètement  d’une  installation  pour  la  cuisine  à  vapeur,  et  la 
seule  particularité  qui  caractérise  notre  fourneau  est  d’être 
pourvu,  à  une  de  ses  extrémités,  d’un  grand  bain-marie  pour 
l’ébullition  du  lait. 

La  désinfection  de  la  vaisselle  et  des  ustensiles  ayant  servi 
aux  pensionnaires  est  réalisée  par  immersion  dans  une  grande 
cuve  contenant  de  l'eau  carbonatée,  portée  à  l’ébullition  au 
moment  de  l’opération.  Les  ustensiles  sont  immergés  dans  la 
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cuve  à  l’aide  d’un  panier  métallique  pourvu  de  trous;  la  charge 
étant  assez  lourde,  la  manœuvre  du  panier  se  fait  au  moyen 
d’un  moufle  fixé  à  un  crochet  qui  peut  courir  sur  un  chemin  de 
fer,  de  manière  à  faire  passer  le  panier  de  la  cuve  à  désinfection 
à  la  cuve  de  rinçage,  sans  sortir  les  pièces. 

La  désinfection  des  verres  se  fait  à  part,  par  immersion,  dans 
des  casseroles  contenant  également  de  l’eau  carbonatée,  mais 


Fig.  22.  —  Service  des  cuisines  (hommes).  —  A  gauche,  réfectoire  du 
personnel.  —  A  droite,  désinfection  de  la  vaisselle  et  monte-charge. 


que  l’on  chauffe  doucement  et  très  progressivement,  pour  éviter 
la  casse. 

Nous  insistons  sur  ce  fait,  qui  est  un  principe  à  adopter, 
c’est  que,  dans  un  sanatorium,  la  vaisselle  ne  doit  jamais  être 
lavée  à  la  plonge  et  qu’il  y  a  lieu  de  donner  toutes  garanties  et 
toute  sécurité  en  procédant,  après  chaque  repas,  à  la  désinfec¬ 
tion  de  tout  ce  qui  a  servi  aux  malades.  Le  procédé  que  nous 
avons  adopté  nous  paraît  simple,  car  il  a  le  double  avantage 
de  désinfecter  et  de  dégraisser;  c’est  pour  cette  raison  que  le 
personnel  l’emploie  facilement  et  régulièrement. 

Dans  notre  sanatorium  des  hommes,  comme  nous  l’avons  dit 


[306] 


SANATORIUMS  DE  BLIGNY 


10X6 


précédemment  et  comme  on  peut  le  voir  sur  les  photographies, 
les  cuisines  sont  en  dessous  de  la  salle  à  manger;  l’état  du 
terrain  n’a  pas  permis  de  procéder  autrement,  mais,  on  peut  le 
reconnaître,  cette  disposition  n’est  pas  heureuse,  et  nous  ne 
saurions  la  recommander,  car  les  services  sont  plus  difficiles 
parce  que  les  plats  doivent  parvenir  à  la  salle  à  manger  par  un 
monte-charge,  qui  exige  un  homme  en  permanence  aux  repas. 
De  plus,  les  odeurs  diffusent  très  facilement,  et  par  les  monte- 
charges  eux-mêmes,  faisant  cheminées  d’appel,  elles  arrivent 


Eio.  23.  —  Lavabo  de  la  salle  à  manger. 

en  masses,  parfois  très  désagréablement.  Enfin,  la  chaleur  du 
fourneau,  en  été,  contribue  à  exagérer  celle  de  la  salle. 

A  l’entrée  de  la  salle  à  manger  les  malades  doivent  trouver 
une  pièce  où  ils  peuvent  se  laver  les  mains  et  ranger  leur  ser¬ 
viette.  C’est  ce  qui  existe  dans  nos  établissements,  mais  beau¬ 
coup  mieux  aménagé  du  côté  des  femmes.  En  effet,  comme  on 
peut  le  voir  sur  la  photographie  (fig.  25),  dans  un  grand  vesti¬ 
bule  communiquant  avec  le  vestibule  d’entrée,  sont  disposés 
trois  lavabos  en  porcelaine  et,  sur  un  des  côtés,  des  rayonnages 
en  glace  où  sont  placés  des  verres,  au  numéro  de  chaque 
malade;  les  pensionnaires  ont  ainsi  la  facilité  de  se  rincer  la 
bouche  avant  et  après  le  repas.  Il  est  naturellement  défendu 

HEV.  D’HYG.  XXXI  -  69 
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de  cracher  dans  les  lavabos  qui  servent  aux  mains  et,  pour 
l’usage  du  rince-bouche,  nous  avons  adopté  des  crachoirs  ù 
courant  d’eau  automatique  se  produisant  dès  l’ouverture  du 
couvercle  qui  les  ferme  habituellement. 

Pour  l’essuyage  des  mains,  on  doit  prohiber,  dans  le  •sana¬ 
torium,  le  linge  commun,  et  c’est  pour  cela  que  nous  avons 
adopté  les  petites  serviettes  carrées  qui,  rangées  dans  des  casiers 
spéciaux,  sont  à  la  disposition  des  malades  ;  après  un  seul 


Fio.  24.  —  Entrée  de  la  salle  à  manger.  —  Lavabo  (femmes). 

usage  la  serviette  est  jetée  dans  un  panier  pour  être  emportée 
à  la  buanderie. 

Dans  le  même  vestibule  du  lavabo  se  trouvent  des  casiers 
tiumérotés  où  les  malades  rangent  l’enveloppe  fermée  qui  con¬ 
tient  leur  serviette  de  table,  qui,  jamais,  ne  doit  rester  à  leur 
place,  dans  le  réfectoire. 

Nous  ne  quitterons  pas  l’important  service  des  salles  à 
manger  et  des  cuisines,  sans  rappeler  combien  il  est  nécessaire 
de  prévoir,  à  proximité,  des  dépendances  pour  la  conservation 
des  viandes,  des  légumes  et  de  toutes  les  autres  denrées  alimen- 
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laires.  Si  l’on  ne  dispose  pas  de  caves  suffisamment  fraîches, 
il  est  nécessaire,  comme  nous  avons  été  dans  l’obligation  de  le 
faire  dans  notre  sanatorium  d’hommes,  d’aménager  une  cave 
glacière,  et  il  est  notamment  indiqué  d’avoir  à  se  préoccuper 
d’une  façon  spéciale  de  la  conservation  du  lait.  Pour  cela,  nous 
avons  aménagé  à  Bligny  une  auge  assez  grande,  assez  pro¬ 
fonde,  pour  recevoir  les  pots  de  lait,  et  où  l’on  maintient 
toujours  de  l’eau  très  fraîche  par  un  écoulement  permanent. 


Fiu.  23.  —  Lavabo  et  rince-bouche  de  la  salle  à  manger. 

qui  n’a  pas  besoin  d’étre  très  important  pour  assurer  la  con¬ 
servation  d’une  basse  température. 

Un  sanatorium  qui  veut  faire  des  marchés  économiques  et 
réaliser  des  achats  en  gros,  doit  être  pourvu  de  caves  et  de 
magasins  suffisants,  à  proximité  des  services;  mais,  naturelle¬ 
ment,  ce  sont  là  des  détails  d’architecture  dans  lesquels  il  est 
impossible  d’entrer;  je  me  contente  d’attirer  l’attention  sur  ce 
point  qui  me  paraît  important,  car  j’ai  eu  l’occasion  de  m’aper¬ 
cevoir  que,  souvent,  on  le  négligeait. 

Remarque  non  moins  utile,  si  l’on  dispose  de  caves,  maga¬ 
sins,  entrepôts,  pour  la  conservation  des  vins,  viandes,  char- 
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cuterie,  denrées  alimenlaires,  fromages,  légumes,  il  faut  les 
éloigner  complètement  des  habitations  des  malades  :  chambres, 
galeries  de  cure,  etc. 

Autre  particularité  économique,  un  sanatorium  doit  disposer 
de  grands  hangars  et  soutes  suffisants  pour  emmagasiner  ses 
provisions  de  charbon;  ce  sont  parfois  des  frais  de  première 
installation  coûteux,  mais  on  en  trouve  le  bénéfice  par  les 
économies  réalisées  avec  les  grands  approvisionnements. 


Fiq.  26.  —  Salle  de  bains. 


Bains,  douches.  —  Dans  la  plupart  des  établissements  que 
nous  connaissons,  les  salles  de  bains  sont  disposées  en  cabines 
individuelles,  généralement  de  dimensions  restreintes,  diffi¬ 
ciles  à  aérer  et  à  entretenir  propres.  J’ai  adopté  à  Bligny  une 
tout  autre  disposition.  Les  six  baignoires  sont  placées  dans 
une  grande  pièces  mesurant  8  mètres  de  long  sur  4“,60  de 
large,  pourvue  de  fenêtres  facilitant  le  courant  d’air,  et,  au 
moment  des  bains,  on  sépare  les  baignoires  au  moyen  de 
rideaux  qui,  forment  de  véritables  cabines  en  étoffe,  où 
chaque  malade  est  parfaitement  isolé  (voir  fig.  26).  Après  le 
bain,  les  rideaux  sont  tirés  et  la  pièce  s’aère  parfaitement.  Il 
est  aisé  de  comprendre  qu’autact  de  fois  qu’il  est  nécessaire, 
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les  rideaux  sont  envoyés  à  la  buanderie  ;  de  telle  sorte  qu’on 
assure  ainsi  une  propreté  parfaite. 

Chaque  sanatorium  est  pourvu  d’une  installation  de  douches, 
avec,  à  côté,  une  grande  pièce  où  les  malades  se  déshabillent 
et  où  ils  reviennent  se  soumettre  à  la  friction  au  gant  de  crin 


Fig.  27.  —  La  douche. 


qui  suit  la  douche.  Chez  les  femmes,  la  salle  de  déshabillage  et 
de  friction  est  pourvue  de  petites  cabines  individuelles  que  l’on 
forme  avec  des  rideaux,  comme  pour  les  salles  de  bains. 

La  douche,  qui  toujours  doit  kre  administrée  et  réglée'par 
un  médecin,  est  donnée  aux  malades  à  fin  de  cure,  en  état  de 
la  supporter  et  d’en  tirer  profit.  Nous  faisons  usage  de  la 
douche  écossaise,  nous  arrangeant  pour  que,  dans  l’intervalle 
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de  15  à  20  secondes,  au  plus;  l’eau,  appliquée  en  jet  brisé,  passe 
de  30  à  33  degrés,  à  la  température  ambiante. 

Service  médical.  —  Le  service  médical  d’un  sanatorium  n’a 
pas  besoin  d’être  aussi  complet  que  ceux  dont  nous  disposons 
à  Bligny  ;  mais  il  doit  au  moins  comprendre  une  salle  d’attente, 
une  salle  d’auscultation  avec  balance,  placards  et  casiers  pour 
les  observations  ;  une  salle  d'examen  avec  outillage  pour  les 


Fio.  28.  —  Service  médical.  —  Salle  d'examen,  —  Installation  pour  la 
laryngologie  (le  paravent  est  enlevé). 

soins  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles  ;  un  laboratoire  d’ana¬ 
lyses  bactériologiques  et  une  petite  pharmacie. 

Dans  notre  sanatorium  d’hommes,  à.  la  salle  d’auscultation 
est  annexée  une  salle  de  radiographie  et  de  radioscopie,  à  côté 
de  laquelle  se  trouve  une  chambre  noire. 

Dans  la  salle  d’examen,  pourvue  d’un  vidoir  et  d’un  lavabo  à 
pédales  pour  les  médecins,  est  aménagé,  entouré  d’un  grand 
paravent  sombre,  l’outillage  nécessaire  pour  les  soins  du 
larynx,  de  la  gorge  et  des  oreilles. 

Nous  disposons  également  d’une  salle  spéciale  pour  les  soins 
dentaires,  et  d’un  laboratoire  d’analyses  chimiques  qui  fait 
suite  au  laboratoire  de  bactériologie. 
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La  pharmacie  du  sanatorium  des  hommes  fait  office  de  phar¬ 
macie  centrale,  car  dans  le  sanatorium  des  femmes  nous  ne 
disposons  que  d’un  placard  où  sont  enfermés  les  médicaments 
d’un  usage  courant,  qui  sont  envoyés,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  par  le  service  installé  du  côté  des  hommes. 

Nous  ne  dirons  rien  des  laboratoires  spéciaux  de  recherches, 
qui  sont  indépendants  des  autres  services  de  Bligny  et  ne  cons¬ 
tituent  pas  d’ailleurs  une  annexe  indispensable  d’un  sana¬ 
torium.  Je  reconnais,  cependant,  comme  je  l’ai  dit,  en  1900, 
lorsque  je  songeais  à  la  fondation  d’un  Institut  antituber¬ 
culeux,  que  ces  laboratoires  d’études,  bien  organisés  et  bien 
outillés  pour  le  travail,  peuvent  rendre  les  plus  grands  services 
et  que  leur  association  avec  un  sanatorium  ne  peut  être  que 
très  profitable  à  tout  ce  qui  touche  à  l’étude  scientifique  de  la 
tuberculose.  J’espère  que  notre  première  installation  se  perfec¬ 
tionnera  et  qu’il  nous  sera  possible,  d’ici  peu,  d’associer  les 
efforts  de  la  clinique  à  ceux  de  l’expérimentation. 

Dépendant  du  service  médical  et  séparées  des  autres  parties 
du  sanatorium,  doivent  exister  une  ou  deux  pièces  d'isolement, 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  séparer  un  malade  du  groupe 
des  pensionnaires.  Nous  pouvons  réaliser  complètement  cet 
isolement,  dans  notre  sanatorium,  à  l’extrémité  du  pavillon  Est, 
dans  un  service  tout  à  fait  indépendant,  communiquant  avec 
l’extérieur  par  un  escalier  particulier. 

Chauffage  et  éclairage.  —  Le  chauffage  aux  sanatoriums  se 
fait  par  des  radiateurs  à  vapeur  et  à  basse  pression. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  chez  les  femmes  nous 
disposons  d’un  chauffage  spécial  indépendant  pour  les  services 
médicaux  et,  d’une  manière  générale,  nous  considérons  que 
cette  disposition  est  à  recommander  dans  les  établissements 
comme  les  nôtres,  car  en  maintes  circonstances,  alors  qu’il  est 
inutile  de  chauffer  partout,  il  est  nécessaire  d’avoir  une  bonne 
température,  dans  les  pièces  où  sont  examinés  les  malades  et 
dans  les  salles  de  bains. 

J’insiste  aussi  sur  l’intérêt  qu’il  y  a,  toutes  les  fois  que  la 
chose  est  possible,  à  centraliser  les  chaudières,  ce  qui  réalise 
une  économie  importante  par  la  simplification  de  la  surveil¬ 
lance,  la  facilité  du  réglage  et  la  diminution  de  travail  pour  le 
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personnel;  par  conséquent,  économie  de  personnel  et  de  com¬ 
bustible. 

L’éclairage  se  fait  par  l'électricité  et,  pour  cela,  nous  dispo¬ 
sons  de  machines  et  d’une  force  motrice  pouvant  suffire  à 
d’autres  usages,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Service  des  eaux.  —  Tout  sanatorium  qui  peut  disposer 
d’une  source  abondante,  située  à  un  niveau  supérieur,  est  dans 
d’excellentes  conditions,  si  l’analyse  a  démontré  que  cette  eau 
est  de  qualité  convenable. 

A  Bligny,  nos  sources  se  trouvent  à  quinze  cents  mètres 
des  constructions,  elles  sourdent  en  nappes,  presque  au  pied  de 
la  colline,  et  sont  collectées  dans  un  grand  réservoir  abrité  par 
une  construction  spéciale,  dans  des  conditions  qui  laissent 
toutes  garanties  relativement  à  la  qualité  et  à  la  pureté  des 
eaux.  Ces  eaux,  d’ailleurs,  ont  été  analysées  plusieurs  fois,  et, 
depuis  six  ans  qu’on  en  use,  elles  n’ont  jamais  causé  le  moindre 
accident. 

Les  sources  étant  non  seulement  éloignées,  mais  en  position 
déclive  par  rapport  à  la  situation  des  sanatoriums,  nous 
sommes  obligés  de  les  refouler  dans  nos  réservoirs  à  l’aide 
d’une  pompe  électrique.  Ce  sont  des  appareils  Carré,  où  la 
mise  en  pression  est  faite  automatiquement  par  une  petite 
pompe  électrique,  qui  assurent  la  répartition  de  l’eau  jus¬ 
qu’aux  étages  les  plus  élevés.  Avec  ce  système,  qui  nous 
donne  une  eau  d’une  excellente  qualité,  nous  devons  compter 
sur  une  dépense  d’environ  huit  francs  par  jour  en  moyenne. 

Pour  l’alimentation  de  nos  chaudières,  nous  nous  servons 
des  eaux  pluviales,  collectées  par  les  toits  et,  reçues  dans  de 
grands  réservoirs  en  ciment  armé. 

Bâtiment  des  machines.  —  Dans  le  bâtiment  des  machines, 
qui  comprend,  en  bas,  la  salle  des  moteurs  et  des  dynamos,  la 
salle  des  accumulateurs  et  l’atelier  de  réparations,  on  trouve 
encore,  au-dessus,  la  buanderie,  ses  dépendances  et  l’instal¬ 
lation  pour  la  désinfection  à  la  vapeur  sous  pression. 
Tous  les  objets  souillés  profondément  passent  systématique¬ 
ment  à  l’autoclave;  mais,  en  raison  des  altérations  pro¬ 
duites  par  des  passages  trop  fréquents  dans  l’appareil,  nous 
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faisons  couramment  usage  de  la  désinfection  aux  vapeurs  de 
formol,  dégagées  dans  une  grande  pièce  close.  On  a  recours 
à  ce  procédé  toutes  les  fois  qu'il  s’agit  simplement  de  désin¬ 
fecter  en  surface. 

La  repasserie  est  aménagée  à  l’étage  supérieur  du  bâtiment 
des  machines,  au-dessus  de  la  buanderie. 


Fia.  29.  —  Bâtiment  des  macbines.  —  Buanderie  et  repasserie. 

Nous  ne  croyons  pas  utile  d’insister  sur  la  nécessité  absolue 
de  séparer  et  d’éloigner  tous  les  services  précédents,  machi¬ 
nerie,  buanderie,  désinfection,  etc.,  de  l’habitation  des  ma¬ 
lades. 

Relativement  au  linge  des  malades,  nous  ferons,  remarquer 
qu’il  est  parfaitement  inutile  de  le  soumettre  à  la  désinfection 
à  l’autoclave,  qui  le  détériore  rapidement  et  a  l’inconvénient 
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de  fixer  les  taches.  Comme  il  est  démontré  qu’un  bon  les¬ 
sivage  est  suffisamment  destructeur  de  tous  les  germes,  nous 
n’avons  pas  recours  à  un  autre  procédé. 

Destruction  des  crachats  et  désinfection  des  crachoirs.  — 
Pour  la  destruction  des  crachats  et  la  désinfection  des  crachoirs, 
nous  procédons  de  la  façon  suivante,  qui  nous  paraît  simple  et 
assez  recommandable  :  les  crachats  sont  vidés  dans  une  cuve 
conique  de  15  litres  de  capacité,  contenant  une  lessive  de  car¬ 
bonate  de  soude,  au  titre  de  60  à  100  grammes  par  litre;  un 
simple  couvercle  ferme  cette  petite  cuve  sans  aucune  pression. 
Par  un  jet  de  vapeur  pénétrant  dans  le  mélange,  solution  de 
soude  et  crachats,  on  porte  le  tout  à  l’ébullition  pendant  cinq 
à  six  minutes,  après  quoi,  par  un  robinet  de  vidange,  fixé  sur 
un  large  tuyau  qui  prolonge  l’entonnoir  que  représente  la 
cuve,  on  fait  échapper  dans  les  égouls  le  liquide  cuit  con- 
enu  dans  celle-ci.  Un  rinçage  à  grande  eau,  pratiqué  ensuite, 
assure  la  propreté  de  l’appareil. 

Quant  aux  crachoirs,  ils  sont  placés,  vidés  et  ouverts,  dans 
un  panier  de  forme  convenable  pour  les  recevoir  et  les 
mmerger  dans  d’autres  cuves  de  forme  rectangulaire  conte¬ 
nant  aussi  de  la  lessive  de  soude  à  100  grammes  p.  1000,  que, 
parle  même  système,  on  porte  à  ébullition.  Nous  arrivons  ainsi 
à  tenir  parfaitement  propres  les  crachoirs  et  à  faciliter  une 
besogne  habituellement  répugnante  pour  les  gens  à  qui  on  la 
confie. 

Nous  préférons  beaucoup  la  désinfection  par  l’ébullition  dans 
la  soude  au  procédé  de  l’autoclave,  qui  coagule  en  masse  les 
crachats  et  rend  l’opération  ultérieure  particulièrement  désa¬ 
gréable. 

On  remarquera  que  dans  nos  établissements  nous  n’avons 
placé  nulle  part  des  crachoirs  collectifs;  les  malades  font  seu¬ 
lement  usage,  la  nuit,  d’un  crachoir  spécial  placé  sur  la  table  de 
nuit;  pendant  le  jour,  ils  ont,  dans  leur  poche,  un  petit  cra¬ 
choir  en  verre  bleu,  à  couvercle  à  pression  de  caoutchouc, 
maintenu  par  un  système  à  baïonnette.  Le  crachoir  commun 
est  parfaitement  inutile,  les  malades  devant  avoir  toujours  sur 
eux  leur  crachoir  individuel  ;  il  a  le  désavantage  d’habituer  les 
malades  à  chercher  autour  d’eux  le  moyen  d'expectorer  et  à  ne 
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pas  user  assez  courauiment  de  leur  crachoir  de  poche,  auquel 
nous  tenons  essentiellement  à  ce  qu’ils  s’habituent,  non  seule¬ 
ment  pour  le  sanatorium,  mais  pour  après  leur  sortie. 

Matières  usées  et  vidanges. —  La  destruction  des  matières 
usées  et  l’évacuation  des  eaux  de  vidange  constiluent  pour  nos 
établissements  un  gros  problème,  pas  toujours  facile  à  ré¬ 
soudre,  et  je  ne  dirai  pas  ce  que  nous  aurions  pu  faire  et  ce 
qu’il  y  aurait  de  mieux,  car  je  sais  que  l’on  peut  discuter  sur 
l’un  ou  l’autre  des  procédés  préconisés,  mais  je  dirai  simple¬ 
ment  ce  que  nous  avons  fait. 

A  l’origine,  nos  administraleurs  avaient  adopté  des  tinettes 
à  foyer  qui,  au  nombre  de  six,  étaient  placées  au-dessous  des 
chutes  des  cabinets.  Ces  tinettes  retenaient  les  parties  solides 
et  le  papier  et  laissaient  passer  les  urines  avec,  naturelle¬ 
ment,  des  matières  liquéfiées;  celte  partie  liquide  était  réunie 
dans  une  grande  cuve  en  cuivre  où,  par  un  serpentin,  elle 
était  portée  à  l’ébullition.  Le  procédé  déjà  compliqué  et  un 
peu  coûteux,  en  raison  de  cette  stérilisation  que  l'on  était 
obligé  de  faire  plusieurs  fois  par  jour,  avait  d’autres  inconvé¬ 
nients.  Chacune  des  tinettes,  remplie  de  matières,  devait  être 
transportée  dans  un  four  spécial  où,  .par  un  système  de  chau¬ 
dières  et  de  souffleries  ad  hoc,  on  procédait  à  la  combustion  du 
contenu  ;  la  tinette  servant  de  fourneau  était  portée  au  rouge. 
A  la  suite  des  opérations  successives,  la  fonte  se  déformait, 
les  tinettes  fermaient  mal,  les  joints  ne  tenaient  pas,  de 
telle  sorte  que,  non  seulement  il  y  avait  des  fuites  en  dessous 
des  chutes  de  cabinets,  mais  tout  le  long  du  chemin,  pendant 
le  transport  des  appareils,  on  répandait  des  liquides  odorants; 
de  plus,  pendant  la  combustion  dans  les  fours,  malgré  toutes 
les  précautions  prises,  des  odeurs  assez  désagréables  se  déga¬ 
geaient  les  jours  d’opérations  et  étaient  très  pénibles  pour  les 
habitants  de  Bligny. 

En  présence  de  ces  inconvénients,  le  Conseil  d’administra¬ 
tion,  au  printemps  1903,  s’est  décidé  à  remplacer  le  système 
des  tinettes  par  des  fosses  septiques  et  des  lits  bactériens. 
Avec  M.  Magne,  nous  sommes  allés  à  Lille,  visiter  les  installa¬ 
tions  de  la  Madeleine,  qu’a  bien  voulu  nous  montrer  le  profes¬ 
seur  Calmetle,  et  c’est  sur  ses  indications  et  sous  sa  direction 
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qu’ont  été  installées,  à  Bligny,  pour  le  sanatorium  des  hommes 
comme  pour  celui  des  femmes,  les  fosses  septiques  et  les  lits 
bactériens  actuellement  en  usage. 

Nos  fosses  septiques  peuvent  contenir  50  mètres  cubes  de 
liquide,  les  lits  bactériens  12  mètres  cubes  ;  mais,  naturelle¬ 
ment,  les  opérations  se  font  en  plusieurs  fois  et  par  petites 
quantités,  car  la  quantité  moyenne  d’eaux  usées,  qui  doit 
passer  chaque  jour  dans  chaque  installation,  est  d’environ 
32  mètres  cubes. 

Les  liquides  passent  par  percolation,  à  raison  d’un  mètre 
cube  par  opération,  et,  pour  que  la  répartition  sur  les  lits  se 
fasse  le  mieux  possible,  nous  avons  placé,  dans  les  rigoles,  des 
tuyaux  de  drainage  perforés.  Les  eaux  épurées  sont  reçues 
dans  un  grand  bassin  et  peuvent  être  utilisées  pour  l’arrosage 
d’un  immense  jardin  potager  placé  en  partie  déclive. 


Quelques  particularités  de  construction. 

Les  sols.  —  La  question  des  sols  est  une  des  plus  impor¬ 
tantes  dont  nous  ayons  eu  à  nous  préoccuper  et  c’est  assuré¬ 
ment  celle  qui  nous  a  donné  le  plus  de  soucis,  car  il  y  avait 
lieu  de  concilier,  à  la  fois,  les  intérêts  de  l’hygiène,  la  facilité 
d’entretien  et  de  la  désinfection  et  l’économie. 

La  charpente  de  nos  planchers  est  en  fer  et  briques,  système 
des  hourdis,  offrant  toute  résistance  et  toute  sécurité,  mais 
ayant  l’inconvénient  d’une  sonorité  un  peu  excessive. 

Dans  le  sanatorium  des  hommes,  on  a  utitîsé,  d’abord  et 
partout,  le  ciment  pour  constituer  des  sols  aux  angles  parfaite¬ 
ment  arrondis,  et  devant  être  a  priori  très  étanches.  Malheu¬ 
reusement,  comme  il  est  de  règle,  au  bout  de  très  peu  de 
temps,  par  suite  de  tassement  et  d'inégalités  de  dilatation,  des 
fissures  nombreuses  se  sont  produites,  donnant  un  aspect 
déplorable  à  notre  sol  et  permettant,  en  quelques  points,  la 
pénétration  de  l’eau,  particulièrement  dans  les  salles  un  peu 
vastes  et  sur  les  grandes  surfaces.  De  plus,  le  ciment  n’est  pas 
d’un  entretien  facile;  il  est  poussiéreux  et  ne  donne  jamais 
l’impression  de  propreté  que  l’on  peut  désirer  dans  des  établis¬ 
sements  comme  les  nôtres. 
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Dans  notre  salle  à  manger  et  deux  de  nos  intersections,  où  le 
ciment  s’était  particulièrement  fissuré,  nous  avons  d’abord 
tenté  une  application  de  xylolith,  coulé  sur  place,  après  repi¬ 
quage.  Rapidement  aussi,  cette  matière  s’est  également  fissurée, 
gondolée  et  décollée  de  la  partie  sous-jacente,  de  telle  sorte  que 
nous  n’avons  pas  tardé  à  avoir  de  larges  plaques  qui  se  sont 
détachées,  laissant  des  places  complètement  désagrégées. 

On  a  alors  tenté  l’essai  de  carreaux  de  xylolith  comprimé, 
qui  n’ont  pas  été  d’un  meilleur  usage,  à  telles  enseignes  qu'ac- 
tuellement  le  sol  de  notre  salle  à  manger  est  entièrement  à 
refaire.  D’autres  reproches  assez  sérieux  peuvent  être  faits  au 
xylolith,  mais  il  ne  nous  paraît  pas  utile  d’entrer  dans  ces 
détails. 

L’emploi  du  linoléum,  qui  peut  convenir  dans  un  sana¬ 
torium  privé,  ne  convient  pas  dans  un  sanatorium  populaire,  et 
la  tentative  faite  à  Bligny,  sur  les  galeries  de  cure  des  hommes, 
nous  en  a  donné  la  preuve  ;  il  est  certain  que  d’ici  peu  de 
temps  il  nous  faudra  procéder  à  une  réfection  de  nos  sols  et  à 
leur  remplacement  par  la  matière  que  nous  avons  adoptée  chez 
les  femmes. 

En  effet,  sur  le  conseil  de  mon  ami  Louis  Martin  et  après 
avoir  passé  en  revue  avec  lui  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  sols  en  bois  paraffiné,  que  nous  déclarons  impossibles,  de 
la  mosaïque,  etc.,  nous  nous  sommes  arrêtés  au  carrelage  céra¬ 
mique,  qui  est  actuellement  adopté  dans  les  services  de 
l'Institut  et  de  l’Hôpital  Pasteur.  Malgré  la  dépense  un  peu  plus 
grande  que  représente  un  pareil  système,  nos  administrateurs 
se  sont  rendus  à  l’évidence  et,  déjà,  depuis  l’ouverture  de  notre 
sanatorium  de  femmes,  nous  avons  pu  apprécier  les  bons  ser¬ 
vices  que  rend  un  sol  en  carrelage  céramique.  D’une  manière 
générale,  nous  croyons  qu’en  pareille  circonstance  il  n’y  a  pas 
lieu  d’hésiter,  et  c’est  la  conclusion  que  nous  soumettons  à 
ceux  de  nos  collègues,  architectes  ou  médecins,  qui  peuvent 
avoir  à  construire  des  établissements  semblables  aux  nôtres. 

Peintures.  —  Dans  les  sanatoriums  de  Bligny,  on  a  employé 
partout  le  peinture  au  Ripolin,  avec  des  tons  différents  pour 
donner  plus  de  variété,  et  d’après  l’expérience  que  nous  avons, 
après  six  ans  d’usage  de  nos  surfaces  murales  chez  les  hommes. 
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nous  croyons  que  l’on  ne  peut  pas  mieux  faire.  Dans  le  sana¬ 
torium  des  femmes,  quelques  ornementations  au  pochoir 
ont  été  ajoutées  sans  grands  frais,  car  nous  avons  trouvé  le 
moyen  de  les  faire  faire  par  des  pensionnaires  désireux  de 
s’occuper  un  peu,  de  telle  sorte  que  la  main-d’œuvre  n’est  pas 
entrée  en  compte  dans  la  dépense. 

Çonsidérations  générales.  —  Nous  venons  de  donner  une 
description  sommaire,  mais  au  total  aussi  complète  que  pos¬ 
sible  de  nos  Sanatoriums  de  Bligny  et,  chemin  faisant,  nous 
avons  insisté  sur  les  particularités  qui  paraissent  devoir  être 
utiles  à  un  point  de  vue  général.  Nous  pensons  que,  pour  les 
personnes  qui  s’intéressent  aux  questions  des  établissements 
hospitaliers,  maisons  de  cure,  etc.,  une  description  un  peu 
détaillée  peut  avoir  quelque  intérêt.  Nos  établissements  ont 
servi  de  type,  pour  faciliter  la  démonstration,  et  c’est  la  seule 
prétention  que  nous  avions  en  rédigeant  ce  premier  article,  car 
nous  connaissons  d’autres  sanatoriums  populaires,  dont  nous 
parlerons,  dans  lesquels  on  peut  puiser  aussi  d’excellentes 
idées. 

On  a  dû  remarquer  qu’à  Bligny,  non  seulement  on"  s’est 
efforcé  de  rendre  indépendant  chaque  service  et  de  ne  doubler 
aucun  usage,  dans  une  même  pièce,  mais  que  toutes  les  instal¬ 
lations  essentielles  existent  en  double,  pouvant  se  remplacer 
mutuellement,  prêtes  à  se  secourir  en  cas  d’accident  ou  d’irré¬ 
gularité  dans  le  fonctionnement.  C’est  ainsi  qu’à  l’usine  nous 
disposons  de  deux  chaudières,  de  deux  moteurs,  de  deux 
dynamos,  de-  deux  pompes  pour  refoulement  de  l’eau  à  la 
source,  de  deux  pompes  pour  le  refoulement  de  l’eau  dans  les 
appareils  Carré,  de  deux  réservoirs,  etc. 

Dans  des  établissements  comme  les  nôtres,  il  faut  avoir  la 
possibilité  de  se  suffire  entièrement,  et,  dans  l’installation,  il 
est  nécessaire  de  prévoir  toute  surprise.  Si,  au  début,  ceci 
nécessite  quelques  dépenses  supplémentaires,  on  retrouve  faci¬ 
lement,  par  la  suite,  le  moyen  de  réaliser  des  économies  com¬ 
pensatrices. 

Est-il  bien  nécessaire  de  faire  toujours  aussi  complètement 
et  aussi  parfaitement?  Je  sais  fort  bien  que  l’on  a  reproché 
aux  sanatoriums  de  coûter  trop  cher,  et  que  l’on  a  proposé  de 
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leur  substituer  des  établissements  de  fortune,  dans  des  mai¬ 
sons  quelconques  que  l’on  propose  d’aménager  très  simple¬ 
ment. 

En  fait,  l’expérience  a  appris  que  l’on  n’arrive  jamais  à  satis¬ 
faire  aux  exigences  de  la  cure,  dans  de  pareilles  organisations, 
et,  somme  toute,  quand  on  compare  les  frais  de  construction 
d’un  sanatorium  aux  frais  de  construction  d’autres  établisse- 


[^Fio.  30.  —  Un  coin  du  Parc  de  Bligny.  —  Le  Petif-Fontainebleau. 


ments  hospitaliers,  on  voit  qu’ils  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
élevés. 

Le  prix  du  lit  serait  encore  meilleur  marché  si  l’on  augmen¬ 
tait  le  nombre  des  chambres,  de  manière  à  répartir  les  frais 
généraux  sur  un  plus  grand  nombre  de  malades. 

J’aurai  l’occasion,  dans  la  suite  de  ce  travail,  de  comparer  le 
coût  de  la  construction  et  de  l’aménagement  des  principaux 
sanatoriums  français,  d’après  les  renseignements  qui  m’ont  été 
fournis  par  nos  collègues;  mais,  déjà,  je  puis  donner  très  som¬ 
mairement  les  renseignements  qui  se  rapportent  à  Bligny. 

Le  prix  du  lit  nous  revient  à  un  peu  plus  de  9.000  francs;  sauf 
erreur  tenant  à  quelques  comptes  non  encore  réglés  du  dernier 
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sanatorium,  9.300  francs;  mais  si  nos  administrateurs,  bien 
que  réalisant  toutes  choses  économiquement,  n’avaient  pas 
tenu  à  une  installation  en  tous  points  irréprochable  et  pleine 
d’agréments  pour  les  malades,  ils  auraient  pu  : 

1“  Réduire  considérablement  sur  le  prix  du  terrain  qui  a 
coûté  230.000  francs; 

2“  Se  dispenser  d'installer  des  services  médicaux  et  des 
laboratoires  d'études  aussi  parfaitement  outillés  que  ceux  que 
nous  possédons,  et  qui  ont  coûté  plus  de  SO.OOO  francs; 

3°  On  aurait  pu  enfin  réduire  sur  certains  frais  de  détail 
dont,  au  bas  mot,  j’estime  le  coût  à  environ  64  000  francs. 

Du  reste,  à  Bligny,  les  services  généraux  ont  été  préparés  en 
vue  de  fournir  à  trois  ou  quatre  grands  services  et  l’on  voit 
quelle  réduction  importante  nous  réaliserons,  dans  le  prix  de 
revient  primitif,  quand  le  but  total  de  l'Œuvre  sera  atteint  sur 
le  domaine  que  nous  occupons. 

Nous  démontrerons  plus  loin  qu'en  se  limitant  au  strict 
nécessaire  pour  l’installation  confortable  et  hygiénique  des 
malades  à  la  campagne,  en  choisissant  un  emplacement  bon 
marché,  ne  comportant  pas  trop  de  frais  d’aménagement,  ni 
excédent  de  dépense  pour  les  transports,  un  sanatorium  popu¬ 
laire  peut  être  édifié  et  mis  en  train,  en  France,  pour  5.5(10  à 
6.000  francs  par  lit. 

Dans  la  suite  de  ce  travail,  on  trouvera  les  autres  parties  que 
je  me  propose  d'exposer  relativement  à  la  gestion  financière, 
l’administration,  la  direction  des  sanatoriums;  au  rôle  des 
médecins  et  aux  résultats  que  l’on  peut  obtenir  par  les  cures 
d’air  et  de  repos  à  la  campagne. 


Le  Gerant  :  Pierre  Auger. 


Paris.  —  L.  Mabetueux,  iniprir 


I,  ruo  Csssetle. 
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PROPHYLAXIE  DE  LA  PESTE  EN  ALGÉRIE 
PROCÉDÉS  ET  RÉSULTATS 
DE  LA  DÉRATISATION  DANS  LES  PORTS  ALGÉRIENS 
ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT  A  ALGER 

Par  M.  le  Dr  L.  RAYNAÜD, 

Chef  du  service  sanitaire  maritime, 

chargé  de  l’organisation  et  du  ccnirôle  des  services  d'Hygiène  de  l’Algérie. 

(Travail  du  Laboratoire  de  la  Santé,  à  Alger.) 

Dans  l'automne  et  l’hiver  de  lOOl-lDOS  quelques  cas  de  peste 
ayant  été  observés  dans  les  ports  de  l’Algérie  et  en  Tunisie, 
notamment  à  Oran,  Philippeville  et  Bône,  des  mesures  éner¬ 
giques  furent  mises  en  œuvre  pour  combattre  la  maladie; 
l’assainissement  des  villes  fut  entrepris  ainsi  que  la  lutte  contre 
les  rats. 

L’épidémie  terminée,  on  songea  à  s’organiser  pour  préserver 
dorénavant  la  colonie  d'une  nouvelle  éclosion  de  peste  et 
enrayer  les  premiers  cas  s’il  s’en  présentait  de  nouveau. 

L’Algérie  est  en  effet  sur  le  passage  des  navires  provenant  de 
l’Extrême-Orient,  c’est-à-dire  des  régions  contaminées,  et  la 
plupart  de  ceux-ci  (5  à  600  par  an)  relâchent  à  Alger  pour 
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s’approvisionner  en  charbon,  en  eau  et  en  vivres.  Des  rats 
infectés  peuvent,  malgré  toutes  les  précautions,  s’échapper  de 
leurs  flancs  ou  débarquer  aussi  de  paquebots  sains  en  appa¬ 
rence  et  attachés  à  des  ports  non  suspectés  de  la  Méditer- 
ranse. 

I.  Réglementation  des  mesures  contre  les  rongeurs. — L’affec¬ 
tion  ne  s’étant  pas  établie  à  demeure  dans  le  pays,  il  n’y  avait 
pas  lieu  d’appliquer  en  Algérie  la  vaccination  antipesteuse 
des  habitants,  qui  donne  de  remarquables  résultats  aux  Indes. 
La  peste  étant  une  maladie  du  rat  transmissible  à  l’homme, 
c’est  du  côté  des  rongeurs  qu’il  fallait  porter  l’eiTort.  Le  prin¬ 
cipe  qui  présida  à  la  lutte  fut,  d’une  part,  la  suppression  des 
abris  que  leur  offrent  tes  constructions  et  les  égouts,  et, 
d’autre  part,  les  dépôts  de  marchandises  et  d’ordures  qui 
peuvent  leur  servir  de  nourriture.  Dans  ces  conditions,  la  cap¬ 
ture  et  l’empoisonnement  de  ces  animaux  devenaient  plus 
faciles  et  leur  reproduction  se  trouvait  entravée. 

La  destruction  des  rongeurs  ne  cessa  pas  avec  le  dernier  cas 
humain  de  peste,  mais  fut  rendue  obligatoire  dans  tous  les 
ports  de  l’Algérie. 

Voici  les  principales  mesures  d’ordre  permanent  que  le 
chef  du  Service  sanitaire  soumit  à  l’approbation  du  Gouver¬ 
neur  général  : 

A.  —  Les  ,  ports  particulièrement  exposés  à  des  infections 
venant  du  dehors  devront  être  inspectés  fréquemment  par  les 
soins  de  l’autorité  centrale,  afin  d’obtenir  des  administrations 
locales  les  travaux  de  propreté  et  d’a=sainissement  indispen¬ 
sables.  Le  directeur  et  les  médecins  de  la  Santé  devront  être 
chargés  de  la  surveillance  sanitaire  des  quais  et  des  bâtiments 
voisins  de  la  mer. 

—  Le  moyeu  le  plus  pratique  pour  faire  disparaître  les 
rats  étant  de  leur  enlever  les  abris  et  la  nourriture,  des  ins¬ 
tructions  devront  être  données  aux  administrations  de  l’Etat 
ou  aux  Chambres' de  commerce,  qui  possèdent  ou  louent  des 
terrains  sur  les  quais,  pour  éviter  l’encombrement  de  ceux- 
ci,  notamment  parles  grains,  farines  et  autres  denrées  recher¬ 
chées  des  rongeurs. 
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Tout  d’abord,  les  quais  devraient  être  asphaltés  ou  dallés,  dans 
des  conditions  telles  que  les  rats  ne  puissent  faire  des  terriers 
dans  le  sous-sol;  les  marchandises  susceptibles  d’attirer  les 
rats  ne  pourraient  rester  sur  les  quais  plus  d’une  semaine; 
passé  ce  temps,  ou  elles  seraient  enlevées  pour  être  placées 
dans  des  locaux  fermés,  faciles  à  dératiser  par  les  antisep¬ 
tiques  gazeux,  ou  entourées  d’une  barrière  en  zinc,  fichée  de 
50  centimètres  en  terre  et  haute  de  2  mètres,  de  façon  à  pré¬ 
venir  l’introduction  ou  la  sortie  des  rats. 

C.  —  La  construction  des  bâtiments  à  proximité  des  quais 
est  à  réglementer  ;  les  fondations  et  le  parquet  devraient  être 
composés  de  matériaux  très  durs,  cimentés,  et  les  ouvertures 
munies  de  grillages  solides,  fréquemment  visités,  afin  d’empê¬ 
cher  l’introduction  et  l’installation  des  rats  dans  ces  hangars, 
magasins  ou  bureaux. 

D.  —  Les  égouts,  qui  sont  le  refuge  le  plus  ordinaire  des 
rats,  et  particulièrement  de  l’espèce  de  rat  la  plus  sensible  au 
bacille  pesteux,  doivent  être  l’objet  de  la  surveillance  la  plus 
attentive.  Il  convient,  d’abord,  au  nom  de  l’hygiène  générale, 
d’éloigner  définitivement  de  l’intérieur  des  ports  les  bouches 
d’évacuation  des  égouts. 

Il  sera  aussi  nécessaire  de  reviser  et  de  réparer  les  anciens 
égouts,  d’en  boucher  tous  les  trous,  les  fissures,  tous  les 
refuges  à  rats,  de  recouvrir  la  brique  et  le  mortier  friables  de 
ciment  ou  d'enduits  vitreux  résistants.  Il  devrait  être  recom¬ 
mandé,  dans  les  constructions  futures  d’égouts,  d’employer 
plutôt  les  grès  ou  matériaux  vernissés  ou  les  drains  en  fonte, 
à  l’épreuve  des  rats.  Si  les  water-closets  des  habitations  sont 
alors  munis  de  siphons,  il  sera  facile,  soit  par  des  chasses 
puissantes,  soit  par  des  vapeurs  de  gaz  Clayton  ou  Marot,  de 
chlore  ou  d’acide  carbonique,  de  détruire  les  rats  habitant  la 
canalisation  souterraine. 

E.  —  Cette  destruction  des  rats  dans  les  égouts  et  les  habi¬ 
tations  sera  poursuivie  méthodiquement  dans  tous  les  ports  et 
môme  dans  les  villes  de  l’intérieur;  outre  les  dépenses  prévues 
dans  ce  but  par  le  budget  colonial,  les  municipalités  devraient 
être  invitées  à  consacrer  des  crédits  annuels  spéciaux  à  la 
dératisation. 
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Trois  circulaires  du  Gouverneur  général  en  date  des  6,  16  et 
19  mars  1908  sanctionnèrent  les  propositions  ci-dessus  et 
réglementèrent  l’organisation  delà  dératisation,  de  la  réfec¬ 
tion  des  égouts  et  docks  de  la  marine,  l’entrepôt  des  céréales 
sur  les  quais,  l’enlèvement  des  ordures  et  l’inspection  sani¬ 
taire  des  ports.  Il  fut  pris  aussi  des  arrêtés  préfectoraux  et 
municipaux  sur  tous  ces  objets. 

Enfin  des  recommandations  furent  adressées  aux  différentes 
collectivités  intéressées  au  maintien  du  bon  état  sanitaire  des 
ports  :  municipalités.  Chambres  de  commerce,  etc.,  en  vue  de 
faire  procéder  d’une  façon  méthodique  à  la  destruction  des 
rongeurs. 

Le  Gouvernement  général  contribua  pour  10.000  francs 
annuellement  (sur  les  fonds  du  Service  sanitaire  maritime)  à 
l’organisation  de  cette  lutte  ;  cette  somme  fut  partagée  entre  les 
quatre  Directions  de  la  Santé  (Oran,  Alger,  Philippeville  et  Bône) 
proportionnellement  aux  besoins.  Un  laboratoire  fut  organisé 
dans  chaque  Direction  pour  l’examen  bactériologique  constant 
des  rongeurs,  et  une  brigade  spéciale  de  dératisation  créée  à 
Alger. 

Toutes  les  villes  sollicitées  votèrent  sans  difficulté  des  crédits 
variant  de  400  à  2.000  francs  pour  être  employés  à  la  dératisa¬ 
tion  ;  les  Chambres  de  commerce  d’Oran,  Alger,  Philippeville, 
Bône  et  Bougie  affectèrent  aussi  chacune  K'OO  à  1200  francs  au 
même  objet. 

Enfin  les  Ponts-et-Chaussées,  chargés  de  l’entretien  et  de 
l’hygiène  des  quais  et  jetées,  prévirent  aussi  à  cet  effet  une 
somme  de  12  à  1300  francs. 

Ces  administrations  demandèrent  au  Service  sanitaire  mari¬ 
time,  déjà  chargé  de  la  dérisation  à  bord  des  navires,  de  bien 
vouloir  prendre  en  main  toutes  les  mesures  contre  les  rongeurs. 
C’est  ainsi  que  les  sommes  votées  sont  remises  à  l’agent  sani¬ 
taire  des  ports,  qui,  avec  le  personnel  de  la  Santé  ou  avec  un 
personnel  auxiliaire,  procède  à  la  destruction  des  rats  ou  règle 
les  primes  à  la  capture,  fait  le  relevé  des  espèces  saisies,  prépare 
au  besoin  les  frottis,  etc. 

II.  Procédés  et  instructions  pour  la  destruction  des  rats.  — 
Nous  donnons  ici  une  nomenclature  des  procédés  qui  furent 
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recommandés  par  le  Service  sanitaire  au  moment  de  l’épidémie 
el  continués  depuis  : 

1“  Pièges.  —  Pièges  à  rats  de  forme  et  dimensions  diverses, 
notamment  la  nasse  Marty  (de  Villefranche,  Aveyron),  pièges 
à  bascules,  nasses  profondes  en  zinc  ou  métal  lisse,  où  tombent 
les  rats  sans  pouvoir  en  sortir. 

2°  Appâts  empoisonnés.  —  Les  pharmaciens  vendent  sous  le 
nom  de  «  Mort  aux  rats  »  des  boulettes,  empoisonnées  d’ordi¬ 
naire  avec  de  l’arsenic,  du  phosphore  ou  de  la  strychnine. 

On  peut  encore  utiliser  les  graines  de  soleil  (Hélianthus), 
dont  les  rats  sont  très  friands  el  que  l’on  trempe  dans  une  forte 
solution  arsenicale. 

Voici  une  formule  efficace  ;  poudre  de  scille,  15  grammes; 
axonge,  60  grammes  ;  farine,  15  grammes. 

Ou  mélanger  du  plâire  à  de  la  farine  dans  une  assiette  et 
mettre  dans  un  autre  récipient  un  peu  d’eau  ;  le  rat,  après 
avoir  bu,  meurt  rapidement  (Formule  :  farine  ou  cassonade, 
plâtre  et  essence  d’anis).  Les  essences  d’anis  et  de  fenouil 
attirent  les  rats.  Recommandons  encore  :  la  Grosboisine,  qui 
détruit  aussi  les  cafards  ;  la  pâte  Steiner,  à  base  de  phosphore; 
la  pâte  Attila,  utilisée  dans  les  égouts  de  Paris  ;  le  Larler’s 
^îommon  sense  exterminalor  (Londres). 

3"  Virus.  —  Le  virus  de  Danysz.  C’est  un  microbe  que  déli¬ 
vre  l’Institut  Pasteur  de  Paris  et  qu’on  étale  sur  des  appâts; 
les  rats  contractent  une  affection  rapidement  mortelle  et  qu’ils 
se  passent  de  l’un  à  l’autre. 

La  Ratite  est  un  autre  virus  efficace;  on  utilise  en  Danemark 
et  en  Allemagne  un  virus  analogue,  le  «  Ratin  »,  qui  semble  y 
donner  de  bons  résultats. 

4“.  Gaz  asphyxiants.  —  La  sulfuration  dans  les  endroits  clos, 
navires,  égouts,  caves,  magasins,  peut  être  utile,  à  la  condition 
de  boucher  hermétiquement  toutes  les  ouvertures.  On  fait  brû¬ 
ler  60  à  100  grammes  de  soufre  par  mètre  cube.  La  sulfuration 
des  égouts  et  des  navires  par  l’appareil  Clayton  ou  l’appareil 
Marot  est  plus  efficace,  car  elle  produit  en  peu  de  temps  une 
grande  quantité  de  gaz  asphyxiant  qui  surprend  les  rongeurs 
avant  qu’ils  aieni  pu  trouver  un  refuge.  Le  «  Sulphume  »,  acide 
sulfureux  liquide  en  siphons  de  300  grammes,  500  grammes  ou 
2  kilogs,  peut  être  facilement  utilisé  dans  de  petits  locaux. 
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L’asphyxie  des  rats  peut  se  faire  encore  par  l’acide  carbo¬ 
nique  et  l’oxyde  de  carbone  (appareil  du  D""  Nocht  à  Hambourg, 
ou  combustion  du  charbon  de  bois),  mais  ce  procédé  ne  détruit 
pas  les  insectes  et  autres  parasites  cutanés. 

Citons  encore  le  chlore,  qu’on  peut  dégager  dans  les  égouts, 
en  versant  de  l’acide  sulfurique  sur  de  l’hypochlorite  de  chaux. 

3“  Animaux  destructeurs.  —  Un  moyen  de  conserver  un 
local  à  l’abri  des  rats  consiste  à  y  introduire  des  couleuvres, 
animaux  aucunement  dangereux,  qui  dévorent  les  rongeurs  ;  il 
en  est  de  même  du  hibou  et  de  la  fouine. 

Mais  on  ne  saurait  trop  recommander  aux  commerçants  des 
quartiers  menacés  d’avoir  dans  leurs  magasins  des  chats  et  des 
chiens  ratiers. 

Tous  les  procédés  cités  dans  l’énumération  ci-dessus  sont 
plus  ou  moins  efficaces,  et  tous  ne  donnent  pas  des  résultats 
aussi  bons  :  ils  doivent  être  employés  simultanément,  car  là 
où  les  uns  échouent,  les  autres  peuvent  être  suivis  d’effet. 

C’est  à  la  capture  au  moyen  de  nasses  que  le  Service  sani¬ 
taire  donne  la  préférence.  Cette  capture  permet  en  effet  un 
coniréle  certain  de  la  destruction,  un  examen  bactériologique 
des  sujets  suspects,  une  identification  des  espèces  habitant  la 
localité,  ainsi  que  des  variétés  d’ecto-parasites. 

Dans  la  plupart  des  ports  algériens  il  est  procédé  au  moyen  de 
•primes  à  la  capture.  Le  Service  prête  des  nasses  aux  individus 
qui  se  présentent,  et  ceux-ci  placent  ces  appareils  garnis 
d’appâts  variés  dans  le.s  quartiers  et  les  locaux  que  désignent 
les  agents  de  la  Santé  ;  les  animaux  sont  apportés  au  labora¬ 
toire  et  soumis  à  l’examen  ;  la  prime.varie  de  0  fr.  13  àO  fr.  50. 

Ce  procédé  très  recommandé  par  M.  Zuschlag  (de  Copen¬ 
hague),  président  de  l’Association  internationale  pour  la  des¬ 
truction  des  rats,  peut  donner  de  très  bons  résultats;  il  est 
excellent  pour  obtenir  une  dératisation  dans  une  région 
indemne  de  peste;  mais  on  ne  saurait  l’appliquer  sans  contrôle 
et  sans  une  surveillance  sérieuse  en  temps  d’épidémie.  11  est, 
en  effet,  du  premier  intérêt  que  les  capteurs  ne  soient  pas 
infectés  par  les  animaux  qu’ils  ramassent;  et  ces  individus,  la 
plupart  des  miséreux,  ne  savent  prendre  aucune  précaution, 
malgré  toutes  les  recommandations.  Le  fait  a  été  constaté  à 
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Oran  où  un  gardien  de  nuit*,  qui  ramassa  un  rat  mort  près  de 
sa  demeure  et  l’apporta  au  laboratoire,  fut  atteint  de  peste  et 
en  mourut. 

On  ne  peut  davantage  être  assuré  de  la  région  où  la  capture 
a  été  faite  ;  ainsi  pendant  l’épidémie  de  Bône  où  les  rats  étaient 
payés  un  franc  pour  les  examens  bactériologiques,  c’est  avec 
grand’peine  qu’on  pouvait  s'en  procurer,  et  une  indiscrétion 
nous  a  permis  de  savoir  qu’ils  ne  provenaient  pas  du  quartier 
infecté  dont  le  laboratoire  avait  intérêt  à  connaître  l’état  sani¬ 
taire,  que  certains  avaient  au  contraire  intérêt  à  tenir  caché. 

Aussi  à  Alger  a-t-il  été  créé  une  brigade  spéciale  de  dérali- 
seurs,  et  dans  les  autres  ports  s’attache-t-on  à  utiliser  des 
employés  de  la  Santé,  dans  lesquels  on  peut  avoir  toute  con¬ 
fiance. 

La  capture  se  fait  au  moyen  de  pièges  et  principalement  de 
la  nasse  Marty  (de  Villefranche)  ou  de  nasses  analogues.  Mais 
il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  la  solidité  des  parois  et  de  l’écar¬ 
tement  des  grillages  ;  certains  rats,  que  Marty  appelle  «  des 
rats  savants  »,  sont  très  habiles  à  sortir  des  pièges,  et  il  faut 
pour  ceux-là  des  nasses  spéciales. 

Il  y  a  des  capteurs  qui  prennent  énormément  de  rats  (nous 
en  avons  eu  jusqu’à  38  dans  une  nasse  ordinaire  n“  3  ;  ils 
s’élaient  tous  étouffés),  d’autres  qui  n’en  prennent  presque 
pas.  On  nous  excusera  donc  d’entrer  dans  les  détails  les  plus 
minutieux  ;  c’est  le  soin  apporté  au  détail  qui  fait  le  succès  des 
opérations;  le  secret  de  la  capture  réside  pi'incipalemenl  dans  la 
pro/ireté  des  pièges  et  l'abondance  des  appâts. 

Les  nasses  doivent  en  conséquence  être  lavées  et  flambées 
avant  d’être  utilisées  à  nouveau  et  les  appâts  très  variés;  les 
beignets  à  l’huile,  le  poisson  frit,  le  lard  grillé,  le  fromage  sont 
excellents;  en  été,  et  dans  les  hangars  à  céréales  il  convient 
d’attirer  les  rats  avec  un  peu  d’eau,  des  tomates,  de  la  salade, 
des  fruits.  Il  ne  faut  pas  retire!*  la  nasse  quand  un  seul 
animal  y  est  enfermé,  ses  cris  en  appellent  d’autres  et  peu  à 
peu  la  ratière  se  remplit. 

Dans  les  endroits  où  il  n’est  pas  possible  de  placer  des  pièges 


1.  Depuis,  les  capteurs  furent  immunisés  au  sérum  de  Yersin,  munis  de 
vêtements  spéciaux  et  soumis  à  des  visites  fréquentes. 
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(égouts,  fumiers,  dépôts  d’ordures,  jetées),  on  met  des  appâts; 
pour  les  jetées  on  a  le  soin  d'en  interdire  l’approche  pendant 
plusieurs  jours  et  d’enlever  toutes  les  immondices  ou  tous  les 
détritus  qui  pourraient  servir  de  nourriture  aux  rats.  La  Gros- 
boisine,  la  pâte  Steiner  et  la  pâte  Attila  sont  généralement 
employées  dans  tous  les  ports  avec  succès. 

Nous  avons  peu  utilisé  les  virus  ;  celui  de  Danysz  et  la  ratite 
ont  été  répandus  sur  les  jetées  et  dans  les  égouts  et  il  n’a  pas 
paru  que  les  rats  aient  vraiment  diminué.  D’autre  part  tous 
ces  procédés  microbiens  n’ont  qu’une  action  fugace;  les  ani¬ 
maux  se  vaccinent  rapidement,  et  les  épidémies  qu’ils  déter¬ 
minent  ont  des  symptômes  et  des  réactions  bactériologiques 
qui  rappellent  assez  la  peste  pour  provoquer  des  inquiétudes, 
lorsqu’on  trouve  des  rats  morts,  et  nécessiter  de  longues 
recherches  de  laboratoire  aux  fins  d’identification. 

La  ratite  cependant  a  été  employée  avec  succès  en  différents 
points  de  l’Algérie  infestés  de  rats  des  champs  et  les  a  fait  dis¬ 
paraître. 

Nous  parlerons  de  la  sulfuration  et  des  gaz  asphyxiants  à 
l’occasion  des  mesures  à  bord  des  navires. 

Quant  aux  animaux  destructeurs  de  rats,  leur  emploi  doit 
être  répandu  le  plus  possible.  Dans  certains  docks  du  port 
d’Oran  remplis  de  céréales,  se  trouvaient  des  couleuvres 
apportées  par  le  locataire  ou  arrivées  spontanément.  Il  n’y  a 
jamais  eu  de  rats  ou  de  souris  dans  ces  locaux,  et  aucun 
employé,  aucun  animal  n’y  a  été  malade,  alors  que  dans  les 
magasins  voisins  des  cas  de  peste  étaient  observés.  Les  cou¬ 
leuvres  dévorent  les  rongeurs  et  les  insectes  (fourmis, 
cafards,  etc.);  leur  seule  présence  suffit  encore  à  éloigner  les 
rats. 

Nous  avons  engagé  les  Directeurs  des  Compagnies  installées 
sur  les  quais  à  munir  leurs  bureaux  et  magasins  de  chats,  et 
depuis  cette  époque  les  déprédations  causées  par  les  rats  et 
souris  ont  diminué.  (Beaucoup  se  sont  procuré  en  outre  des 
chiens  ratiers.  Le  Service  sanitaire  en  possède  dans  différents 
ports,  et  diverses  administrations  ont  suivi  l’exemple  ;  les  muni¬ 
cipalités  ont  alors  décidé  de  ne  pas  taxer  ces  chiens  si  utiles. 
Ces  animaux  sont  employés  à  bord  des  navires  en  surveillance, 
et  recherchent  les  rats  pendant  le  déchargement;  ils  sont  d’un 


PROPHYLAXIE  DE  LA  PESTE  EN  ALGÉRIE  1109 

grand  secours  aussi  quand,  les  meules  de  céréales  des  quais 
sont  déplacées  :  on  entoure  celles-ci  de  barrières  en  métal  ou 
en  bois,  et  à  mesure  qu’on  retire  les  sacs  on  lance  les  chiens 
sur  les  rats  nichés  sous  les  planchers  ;  on  assomme  à  coups  de 
bâtons  ceux  qui  par  hasard  ont  échappé.  Des  essais  de  sulfura¬ 
tion  sous  les  meules  de  céréales  recouvertes  de  bâches  ont  été 
faits  sans  grand  résultat. 

Fonctionnement  du  service  de  dératisation.  —  Dans  tous  les 
ports  de  la.  côte  algérienne,  le  Service  sanitaire,  nous  l’avons 
dit,  est  chargé  des  mesures  générales  de  dératisation  ;  nous 
donnons  ici  un  aperçu  de  la  façon  dont  on  procède  à  Alger. 

Par  circulaire  du  Gouverneur  général,  en  date  du  6  mars  1908, 
une  brigade  de  dératisation  a  été  créée  à  Alger;  elle  comprend 
trois  agents  :  un  lieutenant  et  deux  aides.  Cette  brigade  est 
exercée  à  toutes  les  pratiques  de  la  dératisation  et  de  la 
désinfection,  non  seulement  à  bord  des  navires,  mais  aussi  sur 
les  quais  et  à  l’intérieur  de  la  ville;  elle  est  également  au 
courant  de  la  préparation  et  de  l’envoi  des  prélèvements  à 
opérer  sur  les  rongeurs  en  vue  des  examens  bactériologiques, 
qui  sont  faits  d’une  manière  régulière  et  permanente.  Elle  est 
attachée  au  port  d’Alger,  mais  les  agents  qui  la  composent  sont 
envoyés,  ensemble  ou  séparément,  suivant  les  besoins,  dans 
les  dififérents  ports  de  la  colonie,  pour  servir  de  moniteurs 
dans  les  autres  Directions  sanitaires. 

Indépendamment  du  personnel  ci-dessus  désigné,  cette  bri¬ 
gade  s’adjoint,  à  Alger,  des  auxiliaires  payés  à  la  journée  sur 
les  fonds  mis  à  la  disposition  du  Service  par  les  diverses  admi¬ 
nistrations  et  qui  s’élèvent  à  un  total  de  6.000  francs. 

Tous  les  hommes  employés  à  la  dératisation  sont  munis  de 
vêtements  spéciaux  serrés  aux  chevilles  et  aux  poignets  et  de 
chaussures  montantes. 

La  brigade  se  divise  en  deux  escouades  :  une  d’elles  opère  en 
ville,  l’autre  sur  les  quais  et  à  bord  des  navires.  L’escouade  de 
la  ville,  partout  bien  accueillie,  procède  méthodiquement  par 
quartier  et  par  rue,  et  dans  chaque  rue  par  maison.  Lorsque 
tous  les  quartiers  ont  été  successivement  dératisés,  elle  recom¬ 
mence  les  opérations  dans  le  même  ordre. 

Dans  les  égouts  des  captures  sont  parfois  aussi  faites  à  l’aide 
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de  nasses,  mais  comme  il  est  souvent  difficile  et  dangereux 
d’y  pénétrer,  on  y  utilise  surtout  les  appâts  empoisonnés.  Au 
moment  de  l’épidémie  les  égouts  de  la  ville  avaient  été  sulfurés, 
et  l’an  dernier  cette  opération  a  été  recommencée  pour  deux 
des  principaux  collecteurs. 

Chaque  matin  les  deux  escouades  vont  relever  les  nasses 
posées  la  veille,  enregistrent  les  captures  sur  un  carnet  portant 


Service  sanitaire  d’Alger. 
Rassemblage  des  nasses  et  asphyxie  des  rats. 


le  lieu  des  prises  et  les  espèces  de  rongeurs  capturés;  les  rats 
sont  aussi  tôt  chloroformés  ou  noyés  dans  la  nasse  même,  puis 
placés  dans  un  sac  étiqneté  au  numéro  correspondant  à  celui 
du  carnet.  Quand  la  levée  de  toutes  les  nasses  a  été  faite,  les 
sacs  sont  apportés  ah  Laboratoire  de  la  Santé,  dans  une  voiture 
à  bras  spécialement  con'-truite  pour  cet  usage. 

L’après-midi  est  consacré  à  l’examen  des  rats,  dans  la  pro¬ 
portion  de  2/iO  des  captures.  Les  aides  habitués  à  l’autopsie 
des  rongeurs  examinent  les  ganglions  cervicaux  et  inguinaux 
et  la  rate,  et  font  un  frottis  de  ce  dernier  organe.  Quand  un 
des  animaux  présente  quelque  chose  de  suspect,  il  est  soumis 


Service  sanitaire  maritime  d'Alger. 

Capture  de  rats  de  la  journée,  sur  la  jetée. 

élevés  de  20  à  23  cenlimèlres  (arrêté  préfectoral)  du  sol  bétonné 
ou  pavé,  afin  de  permettre  le  pas.sage  des  tuyau.K  des  appareils 
de  sulfuration  ou  au  besoin  des  cbats  ou  des  chiens  ratiers. 

Au  moment  où  l’on  déplace  les  meules  de  céréales,  l’escouade 
accompagnée  des  chiens  ratiers  du  Service  donne  aussi  la 
chasse  aux  rongeurs. 

Quant  aux  navires  on  procède  différemment  suivant  qu’ils 
proviennent  d’un  port  contaminé  ou  non.  Lorsqu’ils  appar¬ 
tiennent  à  une  région  indemne,  on  y  place  des  nasses  pendant 
leur  séjour  dans  les  eaux  algériennes;  s’ils  viennent  d’un  pays 
suspect,  on  sulfure  les  cales  ou  tout  le  navire  selon  le  besoin. 


au  chef  du  Laboratoire,  qui  procédé  d  une  façon  régulière  aux 
recherches  bactériologiques  et  à  l’identification  des  parasites 
cutanés.  Les  cadavres  sont  incinérés  et  les  débris  Jetés  en 
pleine  mer. 

Celle  des  escouades  qui  opère  sur  les  quais  a  en  outre  pour 
mission  de  veiller  à  ce  que  les  céréales  et  toutes  marchandises 
susceptibles  d’attirer  les  rats  soient  placées  sur  des  tréteaux 
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ainsi  qu’il  sera  expliqué  plus  loin.  Le  capitaine  est  tenu  en  tous 
les  cas  de  déclarer  s’il  a  beaucoup  de  rongeurs  à  bord  et  s’il  a 
observé  parmi  eux  une  mortalité  anormale. 

III.  Mesures  a  bord  des  navires.  —  A.  Pour  prévenir  la 
migration  des  rats.  Bien  avant  les  cas  de  peste,  le  Service  sani¬ 
taire  avait  pris  des  dispositions  pour  prévenir  la  migration  des 
rats  des  navires  à  quai,  ou  des  quais  à  bord.  Des  arrêtés  pré¬ 
fectoraux  obligent  les  capitaines  à  tenir  les  amarres  munies 
d’écrans  métalliques  tournés  de  façon  à  empêcher  les  rats  de 
descendre  ;  le  soir,  les  navires  amarrés  bord  à  quai  doivent 
s’éloigner  et  les  passerelles  être  retirées.  Malgré  ces  mesures, 
les  rats  des  bateaux  n’en  débarquent  pas  moins.  Nous  avons 
pu  voir  maintes  fois,  le  soir  surtout,  ces  animaux  plonger  et 
nager  vigoureusement  vers  la  terre  ou  les  jetées..  Un  jour 
même,  sur  un  cargo  qu’on  sulfurait  avec  le  Clayton,  deux  rats 
parviennent  à  fuir  d’une  cambuse  pas  encore  complètement 
fermée;  on  les  poursuit  sur  le  pont  et  ils  tombent  à  l’eau,  où 
des  canotiers  le.ur  donnent  la  chasse;  tous  deux  se  jettent 
contre  le  gouvernail  et  grimpent  entre  la  tige  et  la  gaîne;  on 
en  saisit  un  sur  le  pont  au  moment  où  il  y  arrive,  l’autre 
parvient  à  se  cacher.  Ainsi  non  seulement  les  rats  sautent  à  la 
mer  pour  rejoindre  la  terre,  mais  ils  peuvent  de  terre  remonter 
à  bord  par  les  chaînes  des  ancres,  par  les  amarres,  les  planches, 
la  moindre  aspérité,  et  même  par  des  parties  du  navire  où  on 
ne  soupçonnerait  pas  qu’ils  puissent  se  glisser.  Les  écrans  ne 
suffisent  donc  pas  comme  protection,  et  nous  ne  connaissons 
pas  de  procédé  vraiment  efficace  pour  éviter  les  échanges  de 
rats  avec  les  bateaux. 

En  cas  de  doute  sur  l’état  sanitaire  d’un  navire,  nous 
recommandons  de  l’amarrer  assez  loin  des  quais  et  des  jetées 
pour  que  la  vermine  ne  puisse  débarquer,  et  une  surveillance 
rigoureuse  doit  être  exercée  par  des  gardes  et  des  chiens  ratiers 
pendant  les  opérations. 

B.  Dératisation  à  bord  des  navires.  —  La  dératisation  à  bord 
des  navires  est  pratiquée  à  Alger  au  moyen  de  l’appareil 
Clayton,  type  B.  Le  Service  est  très  satisfait  de  cet  appareil 
qui  appartient  au  Gouvernement  général;  nous  estimons  qu’il 
y  a  un  grand  avantage  à  ce  que  les  opérations  de  sulfuration 
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soient  fuites  par  des  employés  de  l’État  plutôt  que  par  des 
Sociétés,  comme  dans  les  ports  de  la  Métropole.  Quelle  que 
soit  l’honnêteté  des  Sociétés  en  question,  elles  ne  peuvent 
éviter  que  certains  de  leurs  ouvriers,  sciemment  ou  non,  ne 
mettent  pas  la  quantité  nécessaire  de  produits  ou  ne  laissent 
pas  suffisamment  le  gaz  en  contact  avec  les  parties  contami¬ 
nées.  Les  désinfections  opérées  à  Alger  par  le  Service  sanitaire 
ont,  deux  ou  trois  jours  après  des  sulfurations  faites  dans  un 
port  français,  toujours  provoqué  la  mort  d’un  nombre  de  rats 
supérieur  à  celui  tué  dans  l’opération  précédente. 

Dans  les  autres  ports  de  l’Algérie  (Oran,  Bône  et  Philippe- 
ville),  la  Chambre  de  commerce  a  fait  l’acquisition  d’un  appa¬ 
reil  Marot,  qui  est  employé,  sous  le  contrôle  et  par  les  soins 
du  Service  sanitaire  maritime,  à  la  dératisation  des  navires. 
Ajoutons  que  l’État  possède  aussi  un  appareil  Marot  à  Alger, 
utilisé  depuis  peu  avec  succès;  mais  les  siphons  d’acide  sulfu¬ 
reux  liquide  nécessaires  pour  le  fonctionnement  de  ce  dernier 
ne  se  trouvent  pas  en  Algérie;  il  faut  les  faire  venir  à  grands 
frais  et,  en  cas  d’urgence,  l’approvisionnement  deviendrait 
difficile  :  c’est  là  un  gros  inconvénient. 

Cette  sulfuration  a  permis  non  seulement  de  détruire  les 
rats,  mais  de  faire  disparaître  cafards,  mouches,  punaises, 
puces,  etc.,  qui  infestaient  certains  paquebots  d’une  façon 
déplorable. 

Des  inconvénients  ont  été  relevés  à  l’occasion  de  ces  sulfu¬ 
rations;  comme  il  était  indispensable  de  tuer  les  rats  et  leurs 
parasites,  au  moment  des  cas  de  peste  de  l’Algérie,  le  dosage 
des  gaz  sulfureux  a  été  poussé  jusqu’à  8  p.  100  et  plus;  il  en 
est  résulté  naturellement  des  avaries  à  la  farine  qui  n’a  plus 
pu  lever,  et  aux  pommes  de  terre  de  semence  qui  ont  été 
stérilisées. 

Pour  éviter  des  réclamations,  les  Sociétés  Clayton  et  Marot 
recommandent  d’abaisser  à  2  ou  21 1/2  p.  100  le  taux  de  l’acide 
sulfureux;  il  est  très  probable  que  les  désinfections  pratiquées 
en  France  étaient  ainsi  dosées,  ce  qui  explique  le  peu  d’effet 
destructeur  sur  les  marchandises,  mais  aussi  le  résultat  insuffi¬ 
sant  dans  la  dératisation. 

Mais  en  dehors  de  ces  quelques  détériorations,  dont  nous 
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venons  de  parler,  aucune  autre  avarie  notable  n’a  été  constatée 
dans  les  marchandises  soumises  à  ces  opérations,  bien  qu’au 
moment  de  l’épidémie  près  de  300  désinfections  maritimes 
aient  été  pratiquées  en  l’espace  de  trois  mois,  et  nous  sommes 
persuadés  que  c’est  à  l’efficacité  de  la  sulfuration  que  nous 
avons  dû  la  protection  de  certains  ports,  comme  celui  d’Alger 
par  exemple,  contre  l’importation  par  mer  de  la  peste,  à  une 
période  où  un  grand  nombre  de  navires  étaient  infectés  et 
où  presque  tous  les  ports  de  la  colonie  pouvaient  être  sus¬ 
pectés. 

IV.  Résultats  de  la  dératisation.  —  Nous  donnons  ci- 
après  un  tableau  indiquant  les  chiffres  des  captures  faites 
dans  les  ports  algériens  en  l’espace  de  quinze  mois,  avec 
l’énumération  des  espèces  de  rongeurs  identifiés. 

Dès  l’abord,  disons  que  l’examen  bactériologique,  qui,  pen¬ 
dant  l’épidémie,  avait  montré  que  la  peste  existait  parmi  les 
rongeurs  dans  certains  ports  comme  Oran  et  Philippeville, 
s’est,  depuis  le  mois  de  janvier  1908,  toujours  montré  négatif. 
A  Alger,  en  décembre  1907,  sans  qu’aucun  cas  humain  ait 
été  relevé,  deux  rats,  très  certainement  débarqués  d’un  navire 
en  provenance  de  la  côte  et  de  Marseille,  avaient  été  capturés 
dans  un  hangar  des  quais  et,  quoique  sains  en  apparence, 
trouvés  pesteux.  Depuis,  les  examens  presque  journaliers  pra¬ 
tiqués  sur  les  rongeurs  de  celte  région  ont  montré  que  l’état 
sanitaire  de  ces  animaux  était  parfait. 

Espèces  de  rais  en  Algéne.  —  De  l’examen  du  tableau  des 
captures,  il  résulte  que  de  toutes  les  espèces  le  mus  decumanus 
ou  rat  d’égout  est  le,  plus  abondant  et  le  plus  répandu  sur 
toute  la  côte  algérienne  :  37.93iJ  sur  44.960  identifiés,  soit 
81,34  p.  100. 

Ce  rat  est  d’ailleurs  très  prolifique,  et  le  nombre  des  petits 
que  porte  la  femelle  est  toujours  supérieur  à  celui  des  autres 
espèces;  le  maximum  des  portées  a  été  de  16  petits  et  le 
minimum  de  7,  contre  10  et  5  chez  Valexandrinus,  et  7  et  4 
chez  le  rattus; 

Le  mus  raltus  ou  rat  noir  vient  ensuite  :  4.322  sur  44.960 
identifiés,  soit  9,62  p.  100; 
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Puis  le  mus  alexandrinus  ou  rat  d’Égypte,  variété  de  rat  noir, 
avec  un  chiffre  total  de  S44  seulement,  soit  1,22  p.  100; 

Enfin,  le  mus  musculus  ou  souris,  2,162,  soit  4,82  p.  100. 

En  comparant  les  relevés  des  rongeurs  identifiés  dans  les 
ports  algériens  du  mois  d’avril  1908  à  tin  juillet  1909,  et  ceux 
des  rongeurs  identifiés  dans  les  ports  de  Constantine,  Philip- 
peville  et  Bône  par  M.  le  D'’  Billet'  et  à  Tunis  par  M.  le  D'  Con¬ 
seil®  on  remarquera  que  le  decumanus  tient  encore  la  première 
place  : 

87,22  p’.  100,  à  Tunis  (Df  Conseil). 

61  »  p.  100,  à  Philippeville,  Bône  et  Constantine  (D'  Billet). 

85,8  p.  100,  à  Alger  (D''  Raynaud). 

82,3  p.  100,  à  Oran  (D''  Raynaud). 

76.7  p.  100,  à  Bône  (D''  Raynaud). 

78.8  p.  100,  à  Philippville  (D''  Raynaud). 

Le  rallus  se  présente  en  Oranie  dans  des  proportions  plus 
élevées  que  sur  le  reste  du  littoral  :  17,1  p.  100;  il  diminue  à 
mesure  qu’on  s’avance  vers  l’Est  :  8,5  p.  100  à  Alger,  2,5  p.  100 
dans  le  département  de  Constantine  (Billet),  et  0,89  p.  100  à 
Tunis.  11  y  a  lieu  de  noter  cependant  que  nos  statistiques 
indiquent,  pour  Philippeville,, un  nombre  plus  grand  de  rattus 
que  n’en  a  trouvé  Billet  (7,2  p.  100  à  Bône,  15  p.  100  à  Philip¬ 
peville).  Signalons  qu’à  Moslaganem  (Oranie),  il  est  le  seul 
représentant  des  rongeurs. 

h' alexandrinus,  au  contraire,  est  rare  dans  l'Ouest;  presque 
inconnu  à  Oran  (0,3  p.  100),  il  apparaît  à  Alger  (0,6  p.  100) 
pour  augmenter  progressivement  dans  l’Est  :  6,2  p.  100  à  Phi¬ 
lippeville,  6,6  p.  100  à  Bône,  9,21  p.  100  à  Tunis.  Le  D''  Billet 
qui  a  observé  non  seulement  sur  la  côte,  à  Bône  et  Philippe- 
ville,  mais  aussi  dans  l’intérieur,  à  Constantine,  arrive  à  une 
proportion  notablement  plus  grande  :  36,5  p.  100;  ses  consta¬ 
tations  sont  corroborées  par  le  D’’  Conseil,  qui  déclare  que 
l’alexandrinus  est  très  répandu  dans  les  campagnes,  et  qu’en 


1.  A.  Billet.  —  La  peste  en  Algérie  en  1907  (Soc.  de  Pathologie  exotique, 
t.  I,  n»  2,  1908,  et  Annales  de  l'Insliut  Pasteur,  1908). 

2.  E.  Conseil.  —  Recherches  sur  la  peste  en  Tunisie  pendant  l’année  1908 
(Archives  de  l'Institut  Pasteur  de  Tunis,  1902,  II,  Mém.  et  Bttll.  de  la  ÿoc. 
de  Pathologie  exotique,  1909). 


PROPHYLAXIE  DE  LA  PESTE  EN  ALGÉRIE  Hn 

certaines  régions  de  Tunisie  il  est  le  seul  rat  que  l’on  ren¬ 
contre. 

Que  ce  soit  sur  les  quais  et  leurs  magasins,  en  ville  ou  sur 
les  navires,  en  Algérie  comme  en  Tunisie,  le  decumanus  est 
encore  en  lête  98,32  p.  100  en  certains  endroits  ;  cependant  de 
l’examen  de  nos  registres  il  résulte  que  c’est  spécialement 
dans  les  égouts,  dans  les  caves,  chez  les  épiciers,  les  mar¬ 
chands  d’os  et  de  chiffons,  dans  les  parties  des  villes  les  plus 
mal  tenues,  près  des  dépôts  d’ordures  et  les  abattoirs  qu’on  le 
rencontre  principalement.  Il  est  moins  répandu  dans  les  quar¬ 
tiers  riches  et  relativement  propres. 

Le  ratlus  sur  les  navires  du  port  d’Oran  est  bien  plus  fré¬ 
quent  que  les  autres  rats  (S30  contre  70  decumanus)  ;  sur  les 
quais  de  TOranie  et  d'Alger,  on  le  capture  aussi  assez  souvent. 
Dans  les  autres  ports  du  département  de  Constantine  et  à  Tunis 
il  semble  habiter  de  préférence  les  faubourgs. 

Quant  à  Valexandrinus,  c’est  l’hôte  habituel  des  minoteries  ; 
il  se  plaît  au  milieu  des  farines  et  des  parcs  à  fourrages;  aussi 
ne  le  trouve-t-on  que  très  rarement  sur  les  navires  et  sur  les 
quais,  mais  il  gîte  particulièrement  dans  les  villes  et  les  parties 
de  ville  et  les  faubourgs  où  les  farines  elles  grains  sont  l’objet 
d’un  gros  commerce  et  sont  amoncelés  (Département  de  Cons- 
lantine  et  Tunisie). 

Quant  aux  souris,  on  ne  les  capture  que  rarement  sur  les 
navires,  à  moins  que  ce  ne  soient  des  côtiers  faisant  le  trans¬ 
port  continu  de  comestibles  ;  mais  elles  abondent  dans  les 
magasins  d’épices  et  de  denrées  diverses.  Elles  semblent  rares 
à  Oranet  à  Philippeville,  plus  fréquentes  à  Tunis.  Le  maximum 
des  petits  trouvés  dans  l’utérus  des  femelles  a  été  de  4. 

Comme  les  prises  ont  toujours  été  faites  dans  les  caves, 
magasins  et  locaux  des  rez-de-chaussées,  il  est  impossible  de 
dire  si  en  Algérie,  comme  aux  Indes,  le  logement  est  partagé 
entre  ces  deux  espèces  de  rats,  si  les  decumanus  se  réservent 
les  étages  inférieurs,  laissant  aux  rallus  et  à  la  souris  les 
parties  élevées  des  maisons. 

Egto-parasites.  —  LeD''  Billet  a  déterminé  les  ecto-parasites 
du  rat  à  Philippeville,  Bône  et  Constantine,  le  D'  Conseil  pour 
Tunis  ;  nous  donnons  ci-dessous  les  résultats  de  nos  recher- 
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ches  à  Alger,  celle  délerminalion  n’ayanl  pas  été  faite  encore 
à  Oran. 

L’examen  de  nos  statistiques  permet  de  constater  la  propor¬ 
tion  suivante  des  ecto-parasites  pour  Alger. 

Puces.  —  Sur  un  total  de  2410  puces  recueillies,  nous  avons 
identifié  : 


Le  Pulex  ou  Leomopsylla  Cheopis .  .  .  1.439  soit  39,7  p.  100 

Le  Clenopsyl'a  musculi .  489  —  20,1  — 

Le  Ceratopliyllus  fascialus .  324  —  13,3  — 

Le  Olenocephalus  serraliceps .  130  —  6,3  — 

Le  Pulex  imtans .  8  —  0,4  — | 


Un  fait  frappe  tout  d’abord,  c’est  l’extrême  abondance  du 
Pulex  Ch“opis,  la  puce  qui  représente  le  plus  grand  danger 
dans  la  propagation  de  la  peste. 

Viennent  ensuite  la  puce  d«  la  souris  (Ctenopsylla),  leCera- 
tophyllus  (ou  puce  commune  du  rat  dans  les  pays  tempérés), 
et  enfin  la  puce  du  chien  (Ctenocephalus). 

Les  proportions  que  nous  avons  constatées  à  Alger  se 
retrouvent  à  peu  près  semblables  sur  le  reste  du  littoral  ;  il  y 
a  lieu  de  noter  toutefois  que  le  Pulex  Cheopis  est  plus  fréquent 
à  Tunis  (84  p.  100)  qu’à  Alger  (59,7  p.  100)  et  que  dans  le 
département  de  Constantine  (39.5  p.  100),  oü  cette  puce  est 
mise  en  minorité  p:ir  la  Cte>iops’/lla.  Et  cependant  c’est  à 
Philippeville  que  la  peste  a  fait  le  plus  de  victimes  et  qu’elle  a 
sévi  à  trois  reprises  dilférentHS  depuis  1899. 

La  Cipnnpsyll'i  musculi,  si  abondante  à  Philippeville  et  Bône 
(36,9  p.  lOO),  vient  en  seconde  ligne  à  Tunis  (10,2  p.  100)  èt  à 
Alger  (2  ),1  p.  100)  ;  en  Tunisie  on  la  rencontre  surtout  sur  la 
souris  et  l’Alexandrinus,  landi-  qu’à  Constantine  et  à  Alger 
c’est  plus  spécialement  sur  le  Raltus. 

Le  Ceratophyllus  fascialus  est  peu  fréquent  à  Tunis  (5,1p.  100), 
celte  puce  l'est  plus  à  Alger  (13.3  p.  lüO),  davantage  dans  les 
ports  du  département  de  CoMSlantine  (23  p.  100).  En  Tunisie 
elle  habile  volontiers  sur  la  souris  ;  à  Constantine  et  à  Alger 
elle  affectionne  davantage  le  liai  tus. 

La  puce  du  chien  et  du  chai  {Ctenocephalus  serraliceps) 
augmente  à  mesure  qu’on  approi  he  vers  l’Ouest  (0,5  à  Tunis  — 
4,2  Constantine,  —  6,3  à  Alger)  ;  le  Decumanus  l’attire  plus 
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particulièrement,  quoique  à  Constautine  elle  se  réfugie  plutôt 
sur  l’Alexandrinus. 

La  puce  de  l’homme  (P.  irritans)  est  très  rare  chez  le  rat. 
Comme  aux  Indes,  sur  tout  le  littoral  du  nord  de  l’Afrique, 
c’est  le  Decumanus  qui  est  le  plus  malpropre  et  le  plus  couvert 
de  parasites  et  notamment  de  puces  ;  à  Alger,  2104  sur  2410 
puces  recueillies  ;  à  Tunis  842  sur  1002,  etc.  C’est  lui  aussi  qui 
porte  le  plus  de  Pulex  Cheopis  (85,8  p.  100  à  Tunis,  47,2  à 
Constantine,  60  à  Alger). 

Le  D''  Conseil  avait  constaté  qu’à  l’automne,  le  nombre  des 
parasites  des  rongeurs  était  le  plus  élevé;  à  Alger,  nous  avons 
relevé  aussi  la  fréquence  plus  grande  des  ecto-parasiles  vers  les 
mois  de  septembre-octobre.  Or  depuis  1899  où  Philippeville  a 
été  touchée  pour  la  première  fois  par  la  peste,  c’est  toujours  en 
automne  que  des  cas  humains  se  sont  produits  en  Algérie. 
Il  y  donc  une  saison  dangereuse  pour  la  propagation  de  la 
peste  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

Il  ne  faut  pas  tenir  les  statistiques  que  nous  venons  de  pré¬ 
senter  comme  d’une  exactitude  absolue;  on  n’a  pas  dépouillé 
de  leurs  parasites  tous  les  rats  examinés;  on  s’est  attaché  à 
recueillir  sur  un  lot  de  rats  de  même  espèce,  avant  de  les 
autopsier,  toutes  les  puces  qu’ils  portaient;  c’est  ainsi  qu’on  a 
pu  compter  une  fois  jusqu'à  32  puces  sur  un  Decumanus  pris 
sur  un  chaland  du  port  d’Alger.  Mais  c’est  dans  les  quartiers 
mal  tenus,  dans  les  écuries,  chez  les  marchands  de  chiffons 
que  les  rats  sont  le  plus  parasités  (abattoirs,  quartiers  de  Bab¬ 
el-Oued,  du  Frais-Vallon). 

C’est  dans  ces  quartiers  que  l’on  recueille  des  rats  ayant 
la  plus  grande  variété  de  puces  différentes;  on  a  pu,  sur  le 
même  rat,  très  souvent  compter  trois  espèces  de  puces;  et  le 
nombre  si  élevé  de  Ctenocephalus  serraticeps  (puce  de  chien) 
provient  d’une  dératisation  énergique  dans  les  quartiers  de 
Bab-el-Oued  et  du  Frais- Vallon  (chiffonniers,  chevriers,  jar¬ 
diniers). 

Autres  parasites  cutanés.  —  Nous  ne  nous  sommes  pas  atta¬ 
chés  à  recueillir  les  (poux,  assez  fréquents,  mais  difficiles  à 
découvrir,  car  ils  sont  incolores,  allongés  et  plantés  perpendi¬ 
culairement  sur  l’animal;  il  faut  les  rechercher  patiemment 
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avec  la  loupe,  et,  d’ailleurs,  une  seule  espèce  a  été  toujours 
rencontrée*.  L’extrême  lenteur  avec  laquelle  ils  se  déplacent 
rend  peu  dangereuse  leur  présence  dans  la  propagation  de  la 
peste  à  l’homme. 

Les  acariens  sont  très  nombreux  sur  les  rats  et  surtout  sur 
les  decumanus;  ils  sont  assez  gros  et  très  agiles;  l’espèce  la 
plus  habituellé  a  été  le  Lœlops  echidninus. 

V.  Efficacité  df  la  dératisation.  —  Des  constatations  des 
savants  et  hygiénistes  il  semblait  ressortir  que  le  meilleur 
moyen  pour  combattre  la  peste  était  de  poursuivre  chez  les 
rats  les  germes  de  cette  maladie  qui  leur  est  spéciale  et  qu’ils 
transmettent  à  l’homme.  La  destruction  des  rats  a  été  entre¬ 
prise  partout  où  l’infection  s’est  présentée,  et  voilà  que,  subi¬ 
tement,  une  haute  autorité  scientifique,  le  professeur  Kitasato 
(de  Tokio),  vient  semer  l'incertitude,  en  affirmant  l’inutilité  de 
la  lutte  contre  les  rongeurs. 

Leur  nombre  est  tel,  dit-il,  leur  multiplication  si  rapide,  que 
l’eCfort  pour  les  faire  disparaître,  fût-il  immense,  se  heurte  à 
des  impossibilités. 

Il  est  en  effet  connu  qu’un  couple  de  decumanus,  reprodui¬ 
sant  toutes  les  six  semaines  des  portées  qui,  nous  l'avons  vu, 
peuvent  atteindre  jqsqu’à  16  petits,  arrive  parfois  à  donner  en 
une  année  près  de  800  individus  ;  mais  quelque  innombrables 
que  soient  ces  animaux,  ils  ont  tant  d’ennemis  et  tant  de  mala¬ 
dies  qui  les  déciment,  qu’il  reste  encore  l’espoir  d’arriver  à 
enrayer  leur  multiplication  sur  divers  points. 

En  détruisant  une  certaine  quantité  de  ces  muridés,  n’a-t-on 
pas  la  chance  de  réduire  au  minimum  les  dangers  de  propaga¬ 
tion  du  germe  pesteux,  si  fragile,  si  peu  résistant  hors  de  l’in¬ 
dividu? 

N’avons-nous  pas  l’exemple  de  l’Australie  et  de  San-Francisco 
où  la  peste  humaine  et  murine  a  disparu  à  la  suite  des 
effroyables  tueries  qui  se  traduisent  chaque  semaine  par  des 
milliers  de  rats  empoisonnés  ou  capturés? 

Les  faits  qui  se  sont  présentés  à  Oran,  à  Philippexdlle  et 
dans  certains  autres  ports  de  notre  colonie  ne  sont-ils  pas 
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pour  rassurer  aussi  sur  l’efBcacité  de  la  dératisation  appliquée 
dès  les  premiers  cas  humains? 

La  destruction  intensive  qui  a  été  organisée  dans  tous  nos 
ports,  ainsi  que  les  mesures  d’hygiène  détaillées  dans  ce 
mémoire,  ont  rapidement  suspendu  l’épidémie,  qui,  depuis 
deux  ans,  n’a  plus  reparu,  ni  chez  l’homme,  ni  chez  les  ron¬ 
geurs;  et  cependant,  tous  les  éléments  favorables  à  la  dissé¬ 
mination  et  au  maintien  de  la  peste  étaient  réunis  ;  germe  très 
virulent,  espèces  de  rats  sensibles  et  dé  puces  regardées  comme 
l’indispensable  intermédiaire  d’inoculation. 

Et  peut-on  vraiment  affirmer  qu’il  ne  soit  pas  possible  de 
réduire  en  certaines  régions  le  nombre  de  ces  animaux  ?  Des 
commerçants,  des  agriculteurs,  des  capitaines  de  navires  ne 
sont- ils  pas  parvenus  à  détruire  les  rats  qui  les  infestaient? 
Combien  de  négociants,  d’épiciers  principalement,  sont  venus 
remercier  la  Santé  à  Alger  du  service  qui  leur  avait  été  rendu, 
se  félicitant  de  n’avoir  plus  à  déplorer  des  dégâts  considérables. 
L’expérience  a  été  faite  encore  à  Alger  des  heureux  résultats 
d’une  dératisation  poursuivie  avec  méthode  ;  sur  les  navires  et 
chalands  du  port  on  ne  trouve  plus  de  rats,  là  où  on  en  captu¬ 
rait  autrefois  quatre  ou  cinq  par  jour. 

Citerons-nous  Philippeville  où  l’on  ne  prend  maintenant 
qu’avec  la  plus  grande  peine  quelques  rares  rongeurs  sur  les 
quais? 

Et  Ténès,  actuellement  débarrassé  au  point  qu’un  de  nos 
meilleurs  capteurs  y  a  passé  une  semaine  entière  et  est  revenu 
ses  nasses  vides  ‘  ? 


1.  Nous  donnons  ici  quelques  chiffres  de  captures  faites  à  différentes 
époques  dans  les  mêmes  régions  ;  les  dératisateurs  se  sont  autant  que 
faire  se  peut  placés  dans  des  conditions  identiques,  mais  ils  n’est  pas  pos¬ 
sible  d’en  prendre  les  résultats  comme  absolus  ;  en  pareille  matière  on  ne 
saurait  faire  des  expériences  scientifiquement  exactes,  en  un  si  court  laps 
de  temps.  Ce  n’est  qu’au  bout  d’un  certain  nombre  d’années  qu’on  pourra 
porter  un  jugement  sûr. 

Dératisations  faites  à  époques  espacées. 

Alger.  —  Quartier  de  l’Abatloir  : 

1908.  Avril  .  .  . . 

—  Juillel  . . 


Rats  capturés  :  1.036 
—  355 
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VI.  Résumé  eï  conclusions.  —  En  somme,  de  l’étude  à  la¬ 
quelle  nous  nous  sommes  livré,  il  résulte  que  les  villes  de  la 
côte  algérienne  sont  habitées  par  trois  espèces  de  rais  dont  la 
plus  abondante  est  le  Mus  decumanus,  qui  aux  Indes  est  la 
plus  sensible  à  la  peste  ;  sa  présence  sur  tout  le  littoral,  dans 
les  quartiers  mal  entretenus  et  près  des  quais,  explique 
l’apparition  de  l’affection  dans  la  population  pauvre  et  chez 
les  travailleurs  de  la  marine;  puis  le  rattus,  qui  partout  tend 
à  disparaître  devant  le  rat  d’égout,  mais  se  rencontre  encore 
fréquemment  en  Oranie;  enfin  l’alexandrinus,  qui  est  surtout 
répandu  dans  le  département  de  Constantine  et  en  Tunisie,  où 
son  rôle  dans  la  propagation  de  la  peste  doit  être  noté. 

Tandis  que  dans  les  ports  français  la  puce  la  plus  commune 
du  rat  est  le  Ceratophyllus  fasciatus,  en  Algérie  cette  puce  est 


Alger.  —  Quartier  Bab-el-Oued  : 


1908.  Mai . Rats  capturés  ;  1.233 

—  Août .  -  876 

1909.  Mai .  —  892 


Sur  les  quais  et  jetées  où  la  dératisation  n’a  pas  pour  ainsi  dire  jamais 
été  interrompue,  les  chiffres  accusent  une  diminution  plus  sensible,  ainsi 
qu’on  peut  s’en  rendre  compte  par  les  résultats  de  ces  quelques  mois  pris 
au  hasard  : 


1908.  Juin’  .  . 
—  Juillet  . 
—  Août  -  . 
—  Décembre 

1909.  Avril  .  . 
—  Juin  .  . 


Captnres  :  644 
—  556 


211 

146 


Dans  les  docks  et  magasins  des  quais,  où  la  dératisation  n’a  pas  cessé 
un  instant,  voici  le  chiffres  des  captures  : 

En  octobre  1908 .  159  rats. 

En  juillet  1909  .  44  rats  senlemenl. 


11  est  vrai  de  dire  que  la  plupart  de  ces  magasins  ont  été  sur  notre 
invitation  garnis  de  chats. 

Mais  où  la  dératisation  a  produit  le  plus  d’effet,  c’est  à  l’hôpilal  civil  de 
Mustaplia  qui  était  infesté  de  rats  ;  ceux-ci  avaieut  miné  tous  tes  anciens 
bâtiments  et  on  avait  dù  évacuer  ia  baraque  de  désinfection  sur  ie  point 
de  s’écrouler  grâce  à  eux. 

Du  24  août  au  20  septembre  1908,  on  a  capturé  575  rats  avec  des  nasses 
et  434  ont  été  trouvés  empoisonnés  par  la  Groboisine,  soit  un  totai  de 
1000,  sans  compter  ceux  qui  ont  dû  mourir  intoxiqués  dans  leurs  repaires. 


En  décembre  de  la  même  année,  on  n’en  a  plus  pris  que.  .  .  201 

En  avril  1909 .  110 

En  juillet  1909  .  .  84 
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rare,  et  le  Pulex  ou  Leomnpsylla  Cheopis  est  l'hôte  habituel  de 
nos  rongeurs,  particulièrement  du  decumanus.  Cette  constata¬ 
tion  faite  à  Alger  complète  les  observations  du  D'"  Billet  pour 
Philippeville  et  Bône,  du  D''  Niclotpour  Oran  et  du  D''  Conseil 
pour  la  Tunisie. 

Or  on  sait  que  les  recherches  de  la  Commission  des  Indes  ont 
démontré  que  le  Pulex  est  à  peu  près  la  seule  espèce  de  puce 
pouvant  transmettre  la  pesie  du  rat  à  l’homme  :  l’Algérie  se 
trouve  donc  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  propa¬ 
gation  de  cette  maladie,  et  les  épidémies  qui  ont  autrefois  sévi 
sur  l’Afrique  mineure  et  y  ont  persisté  pendant  de  très  longues 
années  en  sont  la  preuve. 

11  nous  semble  donc  sage  de  tout  faire  pour  nous  protéger  du 
fléau  par  des  mesures  préventives  et  définitives  qui,  en  Austra¬ 
lie,  en  Amérique  et  même  en  Algérie,  ont  semblé  donner  des 
résultats  très  satisfaisants.  Le  germe  disparu,  il  convient  de  se 
prémunir  contre  une  nouvelle  importation,  etpour  cela,  à  notre 
avis,  la  dératisation  s’impose  et  se  justifie  plus  que  jamais. 


LA  LUTTE 

CONTRE  LES  MALADIES  DE  CRACHEMENT 
PAR  LE  CALFATAGE 

ET  LE  LAVAGE  ANTISEPTIQUE  DE  PLANCHERS 

Par  M.  le  D'-  BINET, 

Médecin-major  de  l''  classe, 

Chef  du  service  de  la  statistique  médicale  au  Miuistère  de  la  guerre. 

L’étude  des  courbes  pluriannuelles  de  morbidité  dans 
l’armée  française  montre  que,  si  la  fièvre  typhoïde,  la  dysen¬ 
terie,  les  maladies  vénériennes  et  le  paludisme  sont  en  décrois¬ 
sance,  en  revanche  la  rougeole,  la  scarlatine,  les  oreillons,  la 
diphtérie,  la  méningite  cérébro-spinale,  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  la  grippe,  la  pneumonie,  la  tuberculose,  les  angines, 
les  affections  diverses  de  l’appareil  respiratoire  augmenten  l  dans 
d’inquiétantes  proportions. 
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Ea  1907,  la  rougeole  a  fourni  8.210  cas  avec  146.624journées 
de  traitement  et  47  décès. 

La  scarlatine,  3.426  cas  avec  127.140  journées  de  traitement 
et  7S  décès. 

Les  oreillons,  14.333  cas  avec  217.894  journées  de  traitement 
et  5  décès,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  1.433  orchites 
ourliennes  et  la  perte  dans  l’avenir  d’un  nombre  important  de 
naissances. 

La  diphtérie,  743  cas  avec  18.512  journées  de  traitement  et 
14  décès. 

La  méningite  cérébro-spinale  épidémique,  109  cas  avec 
4.209  journées  de  traitement  et  39  décès. 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  12.597  cas  avec  242.500  jour¬ 
nées  de  traitement  et  13  décès. 

La  grippe,  11.936  cas  avec  144.379  journées  de  traitement  e 
113  décès. 

La  pneumonie,  1.930  cas  avec  32.330  journées  de  traitement 
et  173  décès. 

La  tuberculose,  4.136  cas  avec  128.373  journées  de  traite¬ 
ment,  3.382  retraites  et  réformes  et  443  décès. 

Les  affections  de  l’appareil  respiratoire,  autres  que  la  tuber¬ 
culose,  la  pneumonie,  la  grippe  et  la  pleurésie,  52.475  cas  avec 
714.038  journées  de  Iraitement  et  222  décès. 

Les  angines,  45.889  cas  avec  377.881  journées  de  traitement 
et  4  décès. 

Dans  leur  ensemble,  ces  maladies  ont  donc  frappé  en  1907 
133.324  hommes,  en  ont  tué  1.132,  et  ont  exigé  2.174.100  jour¬ 
nées  de  traitement  représentant  une  dépense  de  près  de  4  mil¬ 
lions,  à  laquelle  il  faut  ajouter  celles  des  gratifications  renou¬ 
velables  et  pensions  de  réforme. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  diverses  maladies  se  manifestent  par 
une  inflammation  des  premières  notes  digestives  ou  respiratoires 
(angine  morbilieuse,  angine  scarlatineuse,  parotidite  ourlienne, 
angine  diphtéritique,  bronchite  tuberculeuse,  rhino-pharyngite 
de  la  méningite  cérébro-spinale,  rhinite,  angine,  laryngite, 
trachéite  et  bronchite  grippales,  angine  rhumatismale).  C’est 
dire  que  les  germes  qui  les  provoquent  sont  contenus  dans  les 
sécrétions  buccales,  nasales,  pharyngées,  laryngées  ou  bron- 
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cho-pulmonaires  du  malade  el  projetées  au  dehors  à  l’occasion 
de  la  phonation,  de  la  toux,  de  rélernuement,  de  la  spumation 
et  de  l’expectoration. 

Tout  militaire  en  incubation  de  rougeole,  de  scarlatine, 
d’oreillons,  de  diphtérie,  de  grippe,  de  pneumonie,  de  tuber¬ 
culose,  de  méningite  cérébro-spinale  et  vraisemblablement  de 
rhumatisme  articulaire  aigu  répand  donc  par  millions  autour 
de  lui,  dans  la  chambre  qu’il  occupe,  l’agent  de  sa  maladie.  Les 
expériences  d’Hübener,  de  Beninde  et  de  Lachtenko  ont  rendu 
le  fait  indéniable.  11  en  parsème  ses  vêtements,  sa  literie,  son 
fourniment,  les  murs  jusqu’à  environ  deux  mètres  de  hauteur, 
et  surtout  les  planchers,  où  la  pesanteur  rassemble  tous  ces 
microbes  épars.  Stern  pulvérise  du  B.  megaterium  en  nuages 
secs  et  constate  que  le  nombre  de  bacilles,  qui  était  au  premier 
moment  de  629  par  litre  d’air,  descend  à  73  après  onze 
minutes  et  à  zéro  après  quatre  heures  et  demie.  D’autre  part, 
Vincent  a  montré  que  les  poussières  recueillies  dans  les 
chambres  de  nos  casernes  contiennent  jusqu’à  4.730.000  bac¬ 
téries  par  gramme. 

Les  coups  de  balai,  les  courants  d’air,  l’ébranlement  des 
planchers  sous  les  pas  des  hommes  lancent  de  nouveau  ces 
microbes  dans  l’atmosphère  et  les  transportent  dans  les  pre¬ 
mières  voies  digestives  ou  respiratoires  des  sujets  sains.  Tel 
est,  après  la  projection  des  particules  salivaires  de  bouche  à 
bouche  par  les  porteurs  de  germes,  le  mode  le  plus  ordinaire 
de  la  propagation  de  ces  maladies. 

Que  fait  on  actuellement  pour  détruire  ces  microbes? 

Rien  d’efficace  à  mon  avis. 

En  effet,  lorsqu’un  cas  de  maladie  contagieuse  se  déclare 
dans  une  chambre,  on  se  contente  trop  souvent  d’envoyer 
à  la  désinfection  la  literie  et  les  effets  du  malade  et  de  pulvé¬ 
riser  un  peu  de  sublimé  autour  de  son  lit. 

Ce  que  valent  ces  pulvérisations,  nous  le  savons  par  l’expé¬ 
rimentation  et  par  l’expérience.  Auraient-elles  une  action  sur 
la  surface  humectée,  que  les  germes  répandus  dans  les  autres 
parties  de  la  chambre  n’en  resteraient  pas  moins  indemnes.  Il 
n’est  donc  pas  surprenant  de  voir  la  rougeole,  la  scarlatine,  les 
oreillons,  etc.,  reparaître  chaque  année  dans  les  milieux  mili- 
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taires,  lorsque  le  terrain  neuf  des  recrues  s'offre  fi  elles  à 
l’époque  des  froids. 

Ces  récidives  épidémiques  ont  donné  lieu  à  deux  théories  : 

1“  La  revirulence  des  germes  conservés  par  des  porteurs 
sains. 

2“  La  reviviscence  des  germes  demeurés  à  l'état  de  vitalité 
latente  dans  le  milieu  extérieur. 

Ces  deux  théories  ne  s’excluent  pas.  Je  les  tiens  toutes  deux 
pour  exactes.  Considérons  la  première. 

Que  faire  pour  éviter  une  récidive  épidémique  due  à  la  revi¬ 
rulence  des  germes? 

Il  ne  faut  pas  songer  à  dépister  les  porteurs  de  microbes 
qu’on  ne  connaît  pas  encore. 

Quant  à  soumettre  dans  une  caserne  infectée  tous  les  mili¬ 
taires  sans  exception  à  la  désinfection  de  leur  cavité  buccale, 
de  leurs  fosses  nasales,  de  leurs  sinus  et  de  leur  arbre  laryngo- 
broncho-pulmonaire,  c’est  là  une  entreprise  devant  laquelle 
reculerait  l’hygiéniste  le  plus  méticuleux. 

Mais,  sains  ou  non,  les  porteurs  de  microbes  répandent 
ceux-ci  dans  la  chambre  qu’ils  habitent.  Là  nous  pouvons  les 
atteindre,  là  nous  devons  les  détruire  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  expulsion,  pour  ne  point  leur  laisser  le  temps  de  conta¬ 
miner  d’autres  organismes. 

Quant  à  la  partie  de  la  chambre  sur  laquelle  doit  porter 
noire  effort,  l’expérience  de  Stern  nous  fournirait,  à  défaut  du 
raisonnement,  une  indication  précieuse. 

C’est  sur  les  soubassements  des  murs  et  sur  les  planchers.  — 
Vincent  a  du  reste  insisté  sur  ce  point  —  que  doit  porter  l’un 
des  principaux  efforts  de  la  prophylaxie  militaire. 

Chaque  semaine,  soubassements  et  planchers  doivent  être 
soumis  à  des  lavages  antiseptiques. 

Ces  lavages  sont  plus  indiqués  encore  si  l’on  admet  la 
reviviscence  de  certains  germes. 

Et  comment  ne  pas  l'admettre  lorsque  les  hygiénistes  des 
corps  de  troupe  ne  laissent  point  passer  d’année  sans  affirmer 
la  réalité  du  phénomène  et  apporter,  à  l’appui  de  leurs  affir¬ 
mations,  des  observations  qu’il  serait  injuste  de  déclarer  sans 
valeur? 

Comment  ne  pas  l’admettre  lorsque  les  bactériologistes 
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viennent  corroborer,  en  les  expliquant,  les  observations  des 
hygiénistes? 

Wright,  Emerson,  Richardière,Tollemer  ont  trouvé  le  bacille 
de  Lœfler  dans  les  pavillons  des  diphtéritiques.  D’après  Ger- 
mano,  ce  bacille,  desséché  dans  les  fausses  membranes,  vit 
encore  après  170  jours.  D’après  Grellet, Sevestre,  Legrand,  etc., 
il  peut  rester  pendant  plusieurs  années  en  état  de  vitalité 
latente  dans  les  poussières. 

Il  en  est  de  même  du  bacille  de  Kock  (Cadéac  et  Malet, 
Cornet,  Praussuwitz,  Mœller,  Strauss). 

Le  pneumocoque  se  conserve  dans  les  crachats  pendant  plus 
de  quatre  mois. 

Rouyer  a  montré  que  le  germe  de  la  rougeole  peut  vivre 
pendant  13  jours  au  moins  dans  le  milieu  extérieur.  Les  obser¬ 
vations  de  Fuster,  Fiessinger  et  Lemoine  plaident  également 
en  faveur  de  la  survie  du  germe  de  la  rougeole  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  après  son  expulsion. 

L’agent  de  la  scarlatine  peut  vivre  un  an  et  plus  en  dehors 
de  l’organisme.  Johanessen  a  même  affirmé  qu’il  peut  rester 
pendant  vingt  années  en  état  de  vitalité  latente. 

En  résumé,  la  plupart  des  microbes  qui  provoquent  les 
maladies  considérées  font  partie  des  espèces  (extrêmement 
nombreuses  dans  les  règnes  végétal  et  animal)  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  de  rester  longtemps  vivantes  en  dehors  du  milieu 
propice  à  leur  vie. 

Ces  microbes  s’accumulent  dans  les  poussières  des  chambres; 
les  planchers  s’infectent  progressivement  et  celte  infection 
progressive,  tout  à  fait  analogue  à  celle  des  camps  par  l’agent 
de  la  dysenterie,  se  traduit,  comme  elle,  par  l’élévation  pro¬ 
gressive  des  courbes  de  morbidité. 

Il  importe  que  l’attention  des  médecins  de  l’armée  se  fixe 
sur  la  nocivité  de  ces  poussières.  Il  est  désirable  que  l'hygiène 
militaire  entre  dans  une  phase  nouvelle.  Nous  nous  sommes 
rendus  maîtres  des  maladies  à  point  de  départ  intestinal,  les 
maladies  de  défécation,  si  l’on  veut  bien  me  permettre  ce  néo¬ 
logisme;  elles  sont  en  décroissance  manifeste  et  doivent 
passer  au  second  plan  de  nos  préoccupations.  C’est  contre  le 
terrible  fléau  des  maladies  à  point  de  départ  buccal,  nasal. 


1128 


D'-  BINET 


pharyngé,  laryngé  ou  broncho-pulmonaire,  c’est  contre  les 
maladies  de  crachement  qu’il  nous  faut  maintenant  concentrer 
nos  efforts. 

Les  maladies  de  crachement  nous  coûtent  chaque  année 
plus  d’un  millier  d’hommes  et  près  de  quatre  millions  de  francs. 
C’est  plus  qu’il  n’en  faut  pour  essayer,  sans  plus  attendre,  de 
détruire  leurs  germes,  là  où  nous  pouvons  les  alleindre, 
c’est-à-dire  dans  le  milieu  extérieur. 

Au  surplus  l’histoire  de  la  prophylaxie  nous  dicte  notre 
conduite.  Ce  n’est  pas  en  pistant  les  porteurs  sains,  mais  en 
faisant  la  chasse  aux  bacilles  répandus  aux  abords  des  latrines, 
dans  les  failles  du  sol,  dans  les  conduites  d’eau,  dans  les 
réservoirs,  que  nous  avons  obtenu  la  diminution  de  la  fièvre 
typhoïde  et  de  la  dysenterie;  c’est  en  supprimant  ou  en  pétro- 
lisant  les  eaux  stagnantes,  c’est  en  poursuivant  la  destruction 
des  moustiques  que  nous  obtenons  peu  à  peu  la  diminution 
du  paludisme. 

La  mesure  prophylactique  que  je  préconise  n’est  pas  seule¬ 
ment  rationnelle  ;  j’ai  tout  lieu  de  croire  qu’elle  est  efficace. 

J’ai  assuré  du  7  mars  1904  au  27  septembre  1907  le  service 
de  l’artillerie  de  la  première  division  de  cavalerie,  casernée  à 
l’Ecole  militaire,  et  pendant  ces  quatre  années,  je  n’ai  eu  à 
enregistrer  en  tout  que  30  cas  de  scarlatine,  rougeole  et 
oreillons  pour  un  effectif  moyen  de  302  hommes,  ce  qui 
représente  une  morbidité  de  9,93  p.  100,  alors  que  les  corps  de 
troupe  occupant  les  bâtiments  contigus  ou  voisins  donnaient 
respectivement*  : 


CAS 

Le  102‘  régiment  d’infanterie  (por¬ 


tion  casernée  à  l'École  militaire).  S5 
Le  103’  régiment  d'infanterie .  .  .  452 
Le  2'  régiment  de  cuirassiers  .  .  160 
Le  1«'  régiment  de  cuirassiers 

(quartier  Dupleix) . 206 

Le  i9‘  escadron  du  train . 132 


EFFECTIF 


437  h.  soit  :  12,58  p.  100 

1.022  h.  soit  :  44,22  p.  100 

805  h.  soit  :  19,87  p.  100 

783  h.  soit  :  26,30  p.  100 

9i6  h.  soit  :  13,95  p.  100 


1.  Chiffres  communiqués  par  les  chefs  de  service. 
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Il  est  à  remarquer  que  ces  corps  employaient  pour  leurs 
désinfections  : 


Le  102«  d’infanterie.  .  .  .  I.es  pulvérisations  et  les  vaporisations  (for¬ 
mol). 

Le  103”  d'infanterie.  .  .  .  I.ss  pulvérisations  (formol)  et  les  vaporisa¬ 
tions  (acide  sulfureux). 

Le  2”  cuirassiers . Les  pulvérisations. 

Le  l"  cuirassiers . Les  pulvérisations  (phénol). 

Le  19'  escadron  du  train .  Les  pulvérisations  (formol)  et  les  brossages 
phéniqués. 


Autrement  dit,  pendant  ces  quatre  années,  l’artillerie  de  la 
l’’'  division  de  cavalerie,  où  l’on  employait  les  grands  lavages 
au  sublimé  au  1  p.  iOOO,  a  fourni  moins  de  scarlatine,  de  rou¬ 
geole  et  d’oreillons  que  les  corps  placés  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  de  milieu  et  dont  les  hommes  étaient  en  contact  jour¬ 
nalier  avec  les  artilleurs,  ces  corps  employant  les  pulvérisa¬ 
tions  et  les  vaporisations. 

Cette  immunité,  qui  fut  remarquée  au  Val-de-Grâce  par  le 
médecin  du  service  des  contagieux,  s’explique  de  la  façon 
suivante  : 

Je  tenais  avec  le  plus  grand  soin  une  statistique  localiste  des 
cas  d’angine.  Dès  que  plus  de  deux  cas  étaient  constatés  dans 
une  chambre,  je  faisais  laver  à  grande  eau  le  plancher  et  les  sou¬ 
bassements  des  murs  avec  la  solution  de  sublimé  au  1  p.  1000, 
solution  qui  revient  à  1  centimie  le  litre.  L’état  sanitaire  de  la 
chambrée  s’améliorait  immédiatement.  Le  résultat  ainsi  obtenu 
ne  va  pas  à  l’encontre  des  expériences  de  Korkhofif,  qui  avait  en 
vue  seulement  l’action  du  sublimé  sur  les  bacilles  d’Eberth  et  de 
Loeffler,  mais  il  infirme  l’opinion  de  Guttmann,  de  Merke,  de 
Bordoni-Uffredezz  et  de  Lapasset,  lesquels  mettent  en  doute 
le  pouvoir désinfectantdes solutions  de  bichlorure  de  mercure. 

Si  ces  observateurs  sont  en  mesure  de  fournir  à  l’appui  de 
leur  opinion  des  faits  suffisamment  précis,  je  ne  puis  que  leur 
opposer  les  miens.  Mais,  s’ils  font  intervenir  des  vues  théo¬ 
riques,  en  particulier  la  coagulation,  sous  l’influence  du 
bichlorure  de  mercure,  de  l’albumine  enrobant  les  microbes 
pathogènes,  je  leur  répondrai  qu’il  est  sans  importance  que  le 
Sublimé  ne  puisse  théoriquement  agir,  pourvu  qu’il  agisse.  Au 
surplus  l’efficacité  des  solutions  mercurielles  dans  le  traite- 
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ment  des  plaies  suppuraates  montre  que  la  coagulation  de 
l’albumine  ne  nuit  pas  trop  au  pouvoir  bactéricide  de  ces 
solutions. 

Le  seul  inconvénient  des  lavages  prescrits  par  moi  fut  de 
faire  gondoler  les  planchers  en  certains  points,  mais  la  valeur 
des  quelques  planches  légèrement  détériorées  n’atteignit  certes 
point  celle  des  journées  d’hôpital  économisées  à  l’Etat. 

Je  m’empresse  d’ajouter  que  la  solution  du  sublimé  n’est  pas 
la  solution  idéale  pour  le  lavage  hebdomadaire  des  planchers. 

À  quelles  conditions,  en  effet,  doit  répondre  le  procédé  de 
désinfection  susceptible  d’être  employé  couramment  dans  les 
casernes  ? 

Il  doit  : 

Etre  simple,  facile,  rapide  (ce  qui  élimine  l’emploi  des 
solutions  chaudes  et  du  brûleur  à  alcool). 

2“  Être  peu  coûteux  (ce  qui  élimine  les  solutions  de  sulfate 
de  cuivre,  d’acide  azotique,  d’iode,  etc.). 

3®  Ne  pas  nécessiter  l’évacuation  de  la  chambre  (ce  qui 
élimine  les  désinfectants  gazeux). 

4®  Ne  pas  la  salir  (ce  qui  élimine  le  procédé  à  la  mie  de  pain). 

5®  La  nettoyer  au  contraire  (ce  qui  implique  un  désinfectant 
liquide). 

6®  Ce  liquide  ne  doit  pas  être  dangereux  (ce  qui  élimine  le 
sublimé  et  la  soude  caustique). 

7®  Son  odeur  ne  doit  pas  être  désagréable  (ce  qui  élimine 
le  formol,  l’acide  phénique,  le  crésylol,  le  chlorure  de 
chaux,  etc.). 

Que  nous  reste-t-il  ? 

Un  liquide  familier  à  tous,  d’un  prix  peu  élevé,  d’une  odeur 
très  supportable,  d’un  pouvoir  nettoyant  et  microbicide 
intense  ;  je  veux  parler  de  l’eau  de  Javel. 

L’eau  de  Javel  possède  en  effet,  comme  tous  les  hypo- 
chlorites  alcalins  (Chamberland  et  Fernbach),  un  haut  pouvoir 
désinfectant. 

Dans  les  casernes,  les  planchers  et  les  soubassements  des 
murs  devront  être  lavés  chaque  semaine  à  l’eau  ordiuaire 
additionnée  d’eau  de  Javeldans  la  proportion  delOpour  100’. 

1.  Ces  lavages  sont  déjà  employés  à  TlnsUlut  Pasteur. 


1132 


D-'  BINET 


Ces  lavages  impliquent  l’étenchéité  des  planchers,  c’esl-îi- 
dire  l’oblitéralion,  préalable  des  interstices  qui  se  produisent 
sous  les  plinthes  ou  entre  les  frises. 

On  a  utilisé  à  cet  effet  des  mastics  de  composition  diverse. 
«  Ces  différents  produits,  écrivent  Rouget  et  Dopter,  durcissent 
plus  ou  moins  vite,  manquent  alors  d’élasticité,  ils  ne  peuvent 
plus  suivre  le  bois  dans  les  variations  qu’il  subit  du  fait  des 
vicissitudes  atmosphériques.  Si  leur  adhérence  est  trop  intime, 
le  plancher  se  gondole  par  les  temps  froids  et  humides  ;  le 
plus  souvent  au  contraire  le  mastic  se  fragmente  et  s’élimine 
sinon  en  totalité,  tout  au  moins  en  partie,  s’énucléant  parfois 
comme  un  noyau  de  cerise,  lorsque  le  parquet  manque  de 
fixité  et  que  les  lames  fléchissent  sous  le  poids  des  personnes 
qui  circulent  dans  la  pièce  » 

Aussi  proposé-je  de  sul)stituer  au  mastiquage  le  calfatage 
des  planchers  qui  ne  présente  pas  les  inconvénients  ci-dessus 
énumérés. 

Le  calfatage  consiste  à  oblitérer  l’interstice  existant  entre 
deux  planches  avec  une  substance  filamenteuse  (étoupe  ou 
coton  goudronné)  imprégnée  d’une  substance  agglutinante 
(brai  ou  glu  marine).  Ce  mélange,  absolument  imperméable, 
a  la  propriété  de  suivre  le  bois  dans  ses  variations  atmo¬ 
sphériques.  Pour  les  casernes,  l’étoupe  et  le  brai,  moins 
chers,  doivent  être  préférés.  On  donnera  plus  de  souplesse 
au  brai  en  l’additionnant  d’une  petite  quantité  de  glu. 

Le  matériel  nécessaire  se  compose  : 


1®  D’un  crochet  à  nettoyer  les  rainures .  1  fr.  SO 

2®  De  deux  fers  à  calfater  :  Tun  s^implp, .  1  fr.  10 

l’autre  à  deux  lames . 1  fr.  2îi 

3»  D'un  maillet  de  calfat  (ce  maillet,  composé  de  deux  pièces 
de  bois  réunies  par  des  frètes,  rend  un  son  différent  sui¬ 
vant  la  compression  de  l’étoupe) .  8  fr.  » 

■i®  D’une  cuillère,  à  brai  ^  .  . .  1  fr.  23 

")®  D’un  gratte-nàvire  à  lame  plate .  1  fr.  50 

ü“  Une  casserole , .  1  fr.  >■ 

7®  D’un  réchaud  à  pétrole  . .  8  fr.  » 


Total.  .  .  20  fr.  00 


•  1.  Rouoet  et-BopTER.  —  Traité  d'hygiène  militaire. 
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On  voit  que  dans  son  ensemble  le  prix  de  ce  malériel  ne 
dépasse  pas  20  fr.  60. 

L’opération  se  fait  de  la  manière  suivante  : 

Après  avoir  nettoyé,  à  l'aide  du  crochet,  l’interstice  à  obli¬ 
térer,  on  y  enfonce  l’étoupe  avec  le  fer  et  le  maillet  de  calfat, 
puis  on  verse  sur  elle,  à  l’aide  de  la  cuillère,  le  brai  préalable¬ 
ment  liquéfié  sur  le  fourneau  à  pétrole.  On  laisse  sécher  et  on 
enlève  les  bavures  à  l’aide  du  gratle-navire. 

J’ai  appris  à  calfater  en  dix  minutes;  c’est  dire  que  les 
ouvriers  du  casernement  peuvent  être  employés  à  ce  travail. 

L’étoupe  goudronnée  valant  0  fr.  65  le  kilog  et  le  brai 
0  fr.  40  le  kilog,  on  peut  tabler  sur  une  dépense  d'un  centime 
environ  p  ir  mètre  carré  comme  matière  première. 

Le  calfatage  des  planchers  permettra  de  les  laver  à  grande 
eau  comme  un  pont  de  navire,  sans  bumidifier  l’entrevous  ni 
détériorer  les  frises.  L’eau  de  lavage  sera  évacuée,  soit  par  les 
escalier.^,  dont  la  désinfection  ne  s’impose  pas  moins  que  celle 
des  chambres,  soit  par  un  dallot  communiquant  avec  le  ché¬ 
neau  le  plus  voisin. 

Il  suffira  d’examiner  le  plancher  de  la  page  1131,  que  j’ai 
calfaté  moi-même,  pour  se  convaincre  qu’on  peut  aisément 
aménager  les  casernes  en  vue  de  ces  désinfections  hebdoma¬ 
daires  qui  se  traduiraient  peut-être  par  une  économie  impor¬ 
tante  en  journées  d’hôpital  et  en  vies  humaines. 
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REVUE  GÉNÉRALE 


MALADIES  PROFESSIONNELLES 
LE  NYSTAGMUS  DES  HOUILLEURS 
Par  M.  le  D--  E.  MALVOZ  (de  Liège). 


La  question  ila  nystagmus  des  houilleurs  est  à  l’ordre  du 
jour  en  Belgique.  Cette  infirmité,  qui  atteint  exclusivement  les 
ouvriers  des  mines  de  charbon,  est  considérée  avec  raison 
comme  le  type  des  maladies  professionnelles.  Observée  pour  la 
première  fois  en  1861  par  Decoudé  (Liège),  elle  n’attira  guère 
l’attention  des  médecins,  jusqu’au  moment  où  Dransart  (de 
Somainl  fit  connaître,  dans  une  étude  magistrale  parue  en  ISll, 
la  symptomatologie  de  celle  curieuse  affection,  dont  il  décrivit 
plusieurs  cas  parfaitement  observés  chez  les  houilleurs  des 
mines  d’Anzin.  L’année  suivante,  Romiée  (de  Liège),  convaincu 
des  dangers  du  nystagmus  pour  les  travailleurs  de  la  mine, 
entreprend  une  enquête  dans  plusieurs  charbonnages  du  bassin 
de  Liège  et  y  découvre  23b  cas  plus  ou  moins  prononcés  de 
celte  singulière  infirmité.  En  1879,  Dransart  reprend  la  ques¬ 
tion  au  Congrès  d’Amsterdam,  et  décrit  les  principales  formes 
sous  lesquelles  le  nystagmus  se  présente  chez  les  ouvriers  à  la 
sortie  de  la  mine. 

En  1892,  Romiée  complète  ses  statistiques  et  évalue  la 
proportion  des  cas  de  nystagmus  dans  le  bassin  de  Liège  à 
20  p.  100  du  personnel  souterrain. 

En  Allemagne,  Nieden  signale,  sur  7,416  mineurs,  299  cas  de 
nystagmus. 

En  Angleterre,  la  question  est  l’objet  d’études  dues  à  des 
médecins  tels  que  Simeon  Snell,  Mackensie,  Stephen,  qui  dis¬ 
cutent  surtout  la  palhogénie  de  l’affection. 

Grâce  à  toutes  ces  investigations  d’oculistes  et  de  médecins 
de  charbonnages,  les  diverses  modalités  du  nystagmus  sont 
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connues  depuis  longtemps  :  c’est  une  véritable  chorée  des 
muscles  extrinsèques  de  l’œil,  chorée  qui  détermine  des  oscil¬ 
lations  des  globes,  dont  la  fréquence  varie  de  100  à  oOO  par 
minute.  Ces  mouvements  oculaires  choréiques  se  produisent, 
en  général,  quand  le  regard  est  dirigé  au-dessus  de  l’horizon¬ 
tale  et  cessent  dans  le  regard  en  bas.  C’est  seulement  dans 
certains  cas  graves  que  le  regard  en  bas  provoque  lui-même 
des  oscillations  nystagmiques.  Lorsque  le  nyslagmus  éclate, 
tous  les  objets  dansent  et  tournoient;  la  vision  est  alors  très 
défectueuse  et  le  mineur  ne  peut  rien  reconnaître,  surtout  lors¬ 
qu’il  entre  le  soir  dans  un  lieu  éclairé.  Dans  les  cas  graves,  le 
trouble  de  la  vision  est  tel  qu’il  empêche  tout  travail.  Inutile 
d’insister  sur  les  dangers  d’une  pareille  infirmité,  capable  non 
seulement  de  priver  l’ouvrier  mineur  de  sa  capacité  de  travail, 
mais  de  l’exposer  aux  pires  accidents. 

Malheureusement,  si  les  études  de  Dransart  et  Romiée  furent 
prises  en  considération  par  les  médecins  belges  et  français, 
elles  n’attirèrent  guère  l’attention  des  pouvoirs  publics  et  des 
exploitants. 

Pour  ce  qui  concerne  spécialement  la  Belgique,  il  fallut  la 
grande  enquête  parlementaire  sur  la  durée  du  travail  dans  les 
mines,  organisée  par  les  Chambres  législatives  en  1907,  pour 
que  le  nyslagmus  devint  une  question  palpilante  d’intérêt  et 
placée  au  premier  rang  de  l’actualité,  grâce  aux  discussions 
passionnées  qu’elle  souleva  entre  les  médecins  appelés  à  déposer 
devant  la  Commission  d’enquête. 

On  sait  que  le  Parlement  belge  est  saisi  depuis  plusieurs 
années  déjà  de  la  question  de  la  limitation  légale  de  la  Journée 
de  travail  dans  les  mines.  Insuffisamment  documentés  sur  les 
conditions  du  travail  de  l’ouvrier  mineur,  les  législateurs  déci¬ 
dèrent  qu’une  grande  enquête  serait  organisée  dans  les  divers 
bassins  houillers,  à  laquelle  les  médecins  seraient  invités  à 
fournir  leurs  observations  sur  la  santé  et  l’hygiène  des  ouvriers 
occupés  dans  les  travaux  souterrains.  De  nombreux  praticiens 
se  présentèrent  devant  la  Commission  d’enquête  :  la  question 
du  nystagmus  ne  larda  pas  à  soulever,  parmi  les  oculistes  au 
témoignage  desquels  on  faisait  appel,  d’ardentes  controverses. 
Plusieurs  d'entre  eux  n’bésitèrent  pas  à  déclarer  catégorique- 
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ment  que  le  nyslagmus,  très  répandu  d’après  eux  parmi  les 
Iravailleurs  de  la  mine,  était  une  conséquence  du  surmenage 
et  des  conditions  déplorables  de  la  vie  du  houilleur;  de  là,  à 
réclamer  la  limitation  des  heures  de  travail  comme  seule  ca- 
jiable  d’en  amener  la  disparition,  il  n’j'  avait  pas  loin.  Et  ainsi, 
la  gravité  du  nystagmus  devenait  un  argument  puissant  en 
faveur  de  l’intervention  du  législateur  dans  la  réglementation 
du  travail.  Mais  d’autres  médecins  étaient  d’un  avis  diamétra¬ 
lement  opposé  :  pour  eux,  le  nystagmus  était  devenu  une  affec¬ 
tion  bénigne,  beaucoup  moins  fréquente  qu’autrefois,  depuis 
les  progrès  réalisés  dans  l’éclairage  souterrain  par  la  substi¬ 
tution  de  lampes  à  essence  aux  anciennes  lampes  à  faible  pou¬ 
voir  éclairant.  Et  tout  faisait  prévoir  que  le  nystagmus  ne  serait 
j)lus  qu’une  quantité  négligeable  le  jour  oh  les  nouvelles  lampes 
seraient  d’un  emploi  général  dans  les  mines  de  charbon. 

Entre  les  opinions  extrêmes  se  plaçait  celle  des  praticiens 
déclarant  qu’il  semblait  bien  y  avoirun  abaissement  du  nombre 
des  nystagmiques,  amélioration  due  aux  progrès  de  l’éclairage, 
mais  que,  malgré  tout  ce  que  l’on  pourrait  faire,  on  n’arriverait 
jamais,  là  surtout  où  les  couches  de  charbon  sont  peu  puis- 
.santes  et  les  galeries  très  surbaissées,  à  supprimer  l’obligation 
de  travailler  avec  le  regard  plus  ou  moins  relevé  vers  le  haut, 
circonstance  qui,  suivant  l’opinion  de  Dransart  et  de  la  plupart 
des  oculistes,  est  un  facteur  étiologique  essentiel  dans  la  patho¬ 
génie  du  nystagmus.  U  est  vrai  que  cette  idée  n’est  pas  partagée 
par  Romiée,  qui  fait  jouer  un  rôle  dans  la  production  du 
nystagmus  au  fait  que  le  mineur  est  obligé  d’accommoder 
beaucoup. 

Comme  il  arrive  toujours  dans  les  débats  entre  médecins, 
chacun  resta  sur  ses  positions  et  la  discussion  n’aboutit  pas.  On 
aura  une  idée  de  ces  contradictions  entre  oculistes  par  les 
chiffres  suivants  produits  devant  la  Commission  d’enquête  : 
suivant  le  D’’  Rutten,  il  y  aurait  jusqu’à  73  p.  100  de  nystag- 
iniques  dans  certaines  exploitations,  tandis  que  pour  le  D‘  Ro- 
iniee,  il  n’y  aurait  plus  aujourd’hui  que  10  à  15  p.  100  d’ou¬ 
vriers  atteints  et  encore  à  un  degré  très  peu  prononcé.  El, 
loujours  suivant  le  D'  Rutlen,  le  nystagmus  serait  une  des 
principales  causes  des  accidents  au  cours  du  travail. 

Les  divergences  d’opinion  enire  spécialistes  conlinuèrent  à 
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se  manifester  aussi  bien  dans  les  débats  suscités  à  la  Société 
belge  d’ophtalmologie,  peu  après  les  dépositions  produites 
devant  la  Commission  parlementaire,  que  dans  les  discussions 
soulevées  dans  la  presse  médicale.  La  polémique  n’était  pas 
éteinte  quand  la  question  du  nystagmus  fut  posée  de  nouveau 
devant  une  assemblée  officielle,  le  Conseil  provincial  de  Liège. 
En  1908,  celui-ci  fut  saisi  d’une  proposition  d’intervention  en 
faveur  des  victimes  de  cette  maladie  professionnelle.  Cette 
demande  était  justifiée  par  le  fait  que  si,  en  Allemagne,  les 
caisses  d’assurances  maladie-invalidité,  obligatoires  dans  ce 
pays,  interviennent  dans  une  large  mesure  en  faveur  des  vic¬ 
times  des  maladies  professionnelles,  en  Belgique,  oü  les  caisses 
ne  sont  pas  organisées,  il  arrive  que  des  ouvriers  frappés  de 
nystagmus  grave  avec  invalidité  permanente  tombent  à  la 
charge  de  la  bienfaisance  publique.  C’est  le  cas  lorsque,  par 
suite  des  migrations  incessantes  des  ouvriers  d’un  charbon¬ 
nage  à  l’autre,  aucun  exploitant  ne  peut  être  tenu  comme 
obligé  d’assurer  les  secours  nécessaires  à  des  malades  dont 
l’affection  remonte  à  plusieurs  années  déjà  et  fut  contractée 
selon  toute  vraisemblance  dans  une  autre  exploitation  que  celle 
où  le  patient  travaillait  en  dernier  lieu.  Aussi  le  Conseil  pro¬ 
vincial  de  Liège  était-il  appelé  à  venir  en  aide  à  ces  victimes 
d’une  grave  affection  contractée  au  cours  du  travail,  au  même 
titre  qu’il  avait  pris  ta  part  la  plus  large  —  et  avec  un  succès 
complet  —  à  la  lutte  contre  un  autre  fléau  des  mines,  l'anky¬ 
lostomiase  des  houilleurs. 

Mais  quel  pouvait  être  le  mode  d’intervention  de  la  Province 
en  faveur  des  victimes  du  nystagmus?  Fallait-il  se  contenter 
d’offrir  des  secours  d’assistance  aux  nystagmiques  invalides? 
N’y  avait-il  pas  mieux  à  faire,  n’était-il  pas  possible  d’aider  à 
combattre  les  causes  du  nystagmus,  de  solliciter  le  concours 
des  exploitants  en  faveur  des  mesures  prophylactiques,  s’il 
était  reconnu  que  celles-ci  étaient  susceptibles  d’application 
avec  quelques  chances  de  succès? 

Le  nystagmus  diminuant  la  capacité  de  travail  de  l’ouvrier, 
l’exploitant  n’était-il  pas  le  premier  intéressé  à  en  préserver 
ses  collaborateurs? 

Pour  chercher  quelque  inspiration  pouvant  faire  surgir  une 
solution,  la  Commission  spéciale  chargée  par  le  Conseil  pro- 
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vincial  de  lui  proposer  des  mesures  en  faveur  des  nysfagmiques, 
ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  d’inviter  les  oculistes  donnant 
liabituellement  leurs  soins  aux  mineurs  à  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Commission  ;  tous  ces  distingués  praticiens  se 
firent  un  devoir  de  répondre  àl’aqipel  de  la  province.  L’admi¬ 
nistration  des  mines  fut  également  représentée  aux  débats  par 
son  éminent  inspecteur  général  M.  Libert.  De  très  nombreuses 
et  intéressantes  observations  furent  ainsi  présentées  devant  la 
Commission  provinciale,  dont  les  procès-verbaux  constituent 
une  très  riche  mine  de  documents  sur  le  nystagmus.  Mais  l’ac¬ 
cord  ne  put  s’établir  ni  sur  la  pathogénie  ni  sur  la  fréquence 
et  la  gravité  du  nystagmus.  Le  D*'  Romiée,  qui  venait  d’entre¬ 
prendre  une  nouvelle  enquête,  maintenait  son  affirmation  que 
les  cas  étaient  moins  nombreux  et  surtout  moins  graves  et  que 
la  généralisation  de  l’éclairage  intensif  finirait  par  amener  la 
presque  disparition  du  nystagmus.  Le  Rutlen  maintenait 
son  point  de  vue  des  relations  entre  le  surmenage  et  le  nys¬ 
tagmus  et  de  la  gravité  des  cas  observés  à  sa  clinique. 

Le  professeur  Nuel,  tout  en  reconnaissant  le  grand  rôle  de 
l’éclairage  dans  la  prophylaxie  du  nystagmus,  ne  pouvait  par¬ 
tager  roptimisme  du  D' Romiée,  convaincu  qu’il  était  de  l’exis¬ 
tence  d’autres  facteurs  dans  la  pathogénie  de  l’affection. 

Les  D''»  Leplat,  Cornil,  Dejace  présentaient  aussi  leurs  obser¬ 
vations  et  n’hésitaient  pas  à  avouer  que  nos  connaissances  sur 
les  causes  du  nystagmus  restaient  encore  très  confuses  et  très 
incomplètes. 

Fallait-il  renoncer  à  aller  plus  loin?  La  Commission  provin¬ 
ciale  ne.  le  pensa  pas  :  puisque  tant  d’inconnues  entouraient 
encore  le  problème  du  nystagmus,  il  fallait  faciliter  les  recher¬ 
ches  et  les  investigations  des  médecins,  et  solliciter  le  concours 
des  exploitants  en  faveur  d’une  nouvelle  élude  scientifique  du 
nystagmus. 

Précisément,  un  premier  pas  venait  d’être  fait  dans  celte 
voie.  Frappé  des  divergences  entre  spécialistes  sur  l’impor¬ 
tance  du  nystagmus,  j’avais  prié  un  des  jeunes  médecins  atta¬ 
chés  au  Dispensaire  du  mineur  contre  l'Anhjlostomiase,  le 
D''  Staessen,  de  mettre  à  profit  la  présence  journalière  à  notre 
Dispensaire  de  nombreux  mineurs  soumis  aux  contrôles  de 
l’embauchage  ou  à  la  cure  antiparasitaire,  mineurs  venus  des 
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diverses  régions  du  bassin,  pour  établir  la  proportion  des 
nyslagmiques  chez  ces  travailleurs. 

Déjà  le  D’’  Staessen  avait  pu  examiner  aussi  bien  au  Dispen¬ 
saire  du  mineur  qu’au  charbonnage  auquel  il  est  attaché  en 
qualité  de  chirurgien,  plusieurs  milliers  d’ouvriers.  A  ce  char¬ 
bonnage,  par  exemple,  ou  notait  la  présence  de  14  p.  100  de 
nyslagmiques,  mais  la  proportion  variait  beaucoup  dune 
catégorie  d’ouvriers  à  l’autre,  les  abatteurs  de  charbon  com¬ 
prenant  jusqu’à  57  p.  100  de  nystagmiques,  les  surveillants, 
70  p.  100. 

Pour  mener  à  bonne  fin  l’enquête  officieuse  désirée  par  le 
Conseil  provincial,  on  ne  pouvait  mieux,  faire,  semblait-il,  que 
de  prier  le  D'  Staessen  de  s’en  charger,  puisque  déjà  ce  prati¬ 
cien,  resté  jusqu’à  présent  en  dehors  des  controverses  susci¬ 
tées  autour  du  nystagmus,  était  particulièrement  bien  placé 
pour  pouvoir  la  mener  à  bonne  fin. 

Je  fus  chargé  de  solliciter  les  autorisations  nécessaires  des 
exploitants  et,  dans  les  réunions  convoquées  spécialement  à 
celte  fin  par  l’Association  des  charbonniers  de  la  province  de 
Liège,  j’exposais  l’importance  de  cette  question  du  nystagmus 
et  l’intérêt  qui  s’attachait  à  lui  donner,  une  fois  pour  toutes, 
une  solution.  L’assemblée  ratifia  la  proposition  que  je  lui 
faisais  au  nom  du  Conseil  provincial  et,  depuis  plusieurs  mois, 
le  D'' Staessen,  avec  la  bienveillante  autorisation  des  exploi¬ 
tants  de  charbonnages,  poursuit  ses  investigations,  va  d’un 
charbonnage  à  l’autre,  observe  les  ouvriers  à  la  remonte  aussi 
bien  qu’à  la  descente,  établit  le  pourcentage  des  nystagmiques, 
suivant  les  diverses  catégories  d’ouvriers;  note  les  conditions 
du  travail,  de  l’éclairage,  de  la  hauteur  des  galeries,  de  tous 
les  facteurs  qui  peuvent  jouer  un  rôle  dans  la  pathogénie  de 
l'infirmité.  Il  n’est  pas  douteux  que  celte  nouvelle  enquête  ne 
jette  une  nouvelle  lumière  sur  cette  question  si  controversée  du 
nystagmus  des  houilleurs.  C’est  ce  qu’établit  le  professeur  Nuel, 
qui,  dans  une  magistrale  étude  sur  le  nystagmus  présentée  au 
Congrès  de  la  propriété  minière  à  Nancy  en  juillet  1909,  vient 
de  mettre  admirablement  au  point  cette  intéressante  question, 
élude  qui  sera  consultée  avec  le  plus  grand  fruit  par  tous 
ceux  que  préoccupe  l’hygiène  du  mineur.  Le  professeur  Nuel 
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se  montre  très  sympathique  à  la  nouvelle  enquête  de  la  pro¬ 
vince  de  Liège,  dont  il  atlend  de  féconds  résultats. 

Dès  à  présent,  on  peut  prévoir,  —  affirme-t-il,  —  si  les  pre¬ 
miers  résultats  de  l’enquête  du  D'  Staessen  se  vérifient  après 
les  investigations  étendues  à  tous  les  charbonnages  du  bassin 
de  Liège,  que  la  découverte  d’un  nouveau  traitement  prophy¬ 
lactique  du  nystagmus  sortira  de  ce  travail;  il  s’agit  là  d’une 
constatation  très  importante  qu’a  faite  le  D'  Staessen.  Déjà,  un 
médecin  du  Hainaut,  le  D'  Roger  (de  Bois  de  Luc),  avait 
signalé  à  la  Commission  parlementaire  que  l’on  trouvait  beau¬ 
coup  moins  de  nystagmiques  parmi  les  ouvriers  des  postes 
de  nuit  que  parmi  ceux  qui  travaillent  pendant  le  jour.  Celle 
observation  isolée  parait  devoir  être  confirmée  par  l’enquête 
générale  du  D''  Staessen  ;  d’après  les  chiffres  réunis  jusqu’à 
présent  par  ce  dernier,  on  trouverait  8  à  IS  p.  100  de  nystag¬ 
miques  dans  les  équipes  de  nuit  et  15  à  25  p.  100  dans  les 
équipes  de  jour;  la  différence  est  très  notable.  Voici,  d’après 
le  rapport  présenté  à  Nancy  par  le  professeur  Nuel,  l’impor¬ 
tance  de  cette  constatation  : 

Chez  beaucoup  de  nystagmiques,  l'adaptation  de  l’œil  à  des 
éclairages  différents  est  en  souffrance.  On  sait  que  si,  d’un 
endroit  très  éclairé,  on  se  rend  dans  une  chambre  obscure,  on 
n’y  voit  d’abord  rien  :  peu  à  peu  la  sensibilité  de  la  rétine 
augmente  et  on  finit  par  voir  à  ce  faible  éclairage  :  l'œil  s' adapte 
à  un  faible  éclairage.  Inversement  si,  avec  des  yeux  adaptés 
ainsià  un  faible  éclairage,  on  se  transporte  dans  un  endroit 
bien  éclairé,  on  est  d’abord  ébloui,  on  ne  distingue  rien  ou  peu 
de  chose,  l’excitation  rétinienne  est  trop  forte.  Mais  bientôt 
l’excitabilité  de  la  rétine  diminue  ;  l'œil  s'est  adapté  à  un  plus 
fort  éclairage. 

On  admet  que,  dans  cette  adaptation,  les  migrations  du 
pigment  rétinien  et  la  formation  du  rouge  rétinien  jouent  un 
rôle  important.  Or,  celte  fonction  rétinienne  de  l’adaptation  est 
plus  ou  moins  en  défaut  chez  les  nystagmiques.  De  plus,  le 
professeur  Nuel  a  fait  observer  que,  dans  la  mine,  le  houilleur 
regarde  surtout  ou  même  exclusivement  avec  les  bâtonnets  de 
sa  rétine  (les  seuls  éléments  porteurs  du  rouge  rétinien),  tandis 
qu’au  grand  jour,  on  regarde  avec  les  cônes  rétiniens.  La  fovea 
centralis,  endroit  de  la  rétine  où  la  vision  est  la  plus  exquise. 
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ne  contient  que  des  cônes  :  donc,  à  l’obscurité,  la  rétine  dirige 
les  mouvements  oculaires  moins  exactement  qu’au  grand  jour, 
et  lesmouvements  oculaires  dirigés  par  la  fovea  sont  relative¬ 
ment  relâchés  dans  la  mine. 

La  fonction  de  l’adaptation  chez  les  nystagmiques  méritait 
donc  d’être  étudiée  de  très  près.  C’est  ce  que  vient  de  faire  le 
D''  Weeckers,  assistant  du  professeur  Nuel,  à  l’aide  de  l’adap- 
tomètre  de  Nagel  :  dans  les  degrés  forts  du  nyslagmus,  l’adap¬ 
tation  est  retardée,  ce  qui  indique  qu’une  fonction  oculaire 
rétinienne  est  sérieusement  atteinte.  Rapprochons  celte  consta¬ 
tation  de  celle  qui  ressort  de  l’enquête  du  D''  Staessen,  à  savoir 
que  les  ouvriers  des  postes  de  nuit  sont  beaucoup  moins 
atteints  de  nystagmus  que  ceux  des  postes  de  jour. 

Voilà  des  ouvriers  de  nuit  qui  sortent  de  la  mine  :  à  la  sur¬ 
face,  il  fait  nuit  encore,  les  hommes  continuent  à  voir  avec  les 
bâtonnets  de  leur  rétine,  la  vision  à  l’aide  des  cônes  s’établit 
chez  eux  graduellement.  Ils  sont  descendus  dans  la  mine  pen¬ 
dant  la  nuit  avec  une  rétine  adaptée  pour  un  faible  éclairage. 

Au  contraire,  dans  l’équipe  de  jour,  l’œil  passe  brusquement 
et  violemment  de  la  lumière  à  l’obscurité.  M.  Nuel  compare  ici 
ce  qui  se  passe  avec  les  deux  vitesses  d’une  automobile  :  un 
conducteur  entendu,  dit-il,  ne  passera  jamais  de  l’extrême 
d’une  de  ces  vitesses  â  l’extrême  de  l’autre,  sachant  qu’en  le 
faisant  il  s’exposerait  à  détraquer  son  mécanisme.  Le  houilleur 
de  l’équipe  de  jour,  sortant  en  plein  jour,  sortant  au  soleil, 
doit  brusquemement  remplacer  les  bâtonnets  par  les  cônes  \  en 
descendant  dans  la  mine,  l’inverse  a  lieu.  Et  ces  changements 
sont  violents,  brusques,  vont  d’un  extrême  â  l’autre. 

1^' appareil  visuel  est  ainsi  mis  A  une  rude  épreuve,  particuliè¬ 
rement  dans  la  fonction  de  l'adaptation  rétinienne  qui  subit  les 
heurts  les  plus  violents,  et  enfin  dans  la  fonclionrégulatrice  des 
mouvements  oculaires  particulièrement  atteinte  dc^s  les  muscles 
plus  spécialement  surmenés,  ceux  qui  dirigent  le  regard  vers  le 
haut. 

Cette  palhogénie  du  nystagmus  ne  résout  pas  tout  le  pro¬ 
blème,  mais  elle  le  pénètre  certainement  plus  qu’aucune  autre 
théorie.  Et  si  telle  est  bien  une  des  principales  causes  du 
nystagmus,  on  lient  en  main  un  moyen  sérieux  de  prophylaxie 
de  cette  affection  :  il  faudra  ménager,  graduer  le  passage  d’un 
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éclairage  à  l’autre,  nolamment  à  l’aide  de  lunettes  obscures 
mises  par  exemple  quelque  temps,  tant  avant  l’entrée  dans  la 
mine  qu’après  la  sortie. 

L’affection  ne  disparaîtrait  sans  doute  pas  complètement, 
mais  le  nombre  des  nystagmiques  se  réduirait  dans  une  large 
mesure. 

On  voit  que  les  études  actuellement  entreprises  à  Liège  ont 
déjà  donné  plus  que  des  promesses  :  souhaitons  que  des 
recherches  dirigées  suivant  ces  idées,  soient  entreprises  notam¬ 
ment  dans  les  bassins  houillers  de  la  France.  Une  enquête 
systématique  dirigée  par  des  praticiens  éclairés,  si  nombreux 
dans  ce  pays,  fournirait  certainement  des  enseignements  de  la 
plus  haute  utilité  pour  éclairer  la  pathogénie  de  cette  affection 
qui  frappe  trop  souvent  encore  nos  vaillants  ouvriers  de  la 
mine. 
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L'ouvrier,  son  hygiène,  son  atelier,  .son  habitatio.v,  par  M.  le 
!)'■  He.në  Martial,  préface  de  M.  le  D''  A.  [Galmette ,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur  de  Lille.  —  Un  vol.  in-8  de  419  pages  avec  figures 
dans  le  texte,  tiré  de  la  Bibliothèque  d'hygiène  et  de  médecine  publi¬ 
ques,  directeur  :  A.  Galmette.  1909,  Paris,  O.  Doin  et  fils. 

L’auteur,  qui  connaît  admirablement  l’àme  populaire,  était  tout  à 
fait  désigné  pour  collaborer  à  l’œuvre  d’éducation  hygiénique  dont 
la  démocratie  moderne  sent  l’urgente  nécessité.  Dans  ce  petit  livre, 
il  accomplit  un  devoir  social  et  il  sait  si  bien  présenter  ses  idées 
originales  quede  but  éducatif  poursuivi  peut  être  considéré  comme 
devant  être  réellement  atteint. 

Peut-être  semblera-t-il  qu’il  y  a  empiétement  parfois  exagéré  sur 
le  domaine  de  la  politique;  mais  il  est  impossible  de  parler  de 
l’hygiène  de  l’ouvrier  sans  connaître  son  caractère,  ses  mœurs,  ses 
conditions  d’existence,  et  sans  aborder  l’étude  du  rôle  éducateur 
que  les  syndicats  doivent  être  appelés  à  exercer. 

Aussi  bien,  les  propagandistes  de  l’hygiène  sociale  ont  le  droit  de 
proclamer  leur  foi  évolutionniste  et  leurs  espoirs  de  voir  réaliser 
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dans  l’avenir  entre  le  capital  et  le  travail  une  entente  basée  sur  le 
respect  et  la  protection  de  la  santé  humaine.  On  peut  discuter  sur 
les  moyens  les  plus  pratiques  et  les  plus  efficaces  de  réaliser  celte 
entente,  il  semble  du  moins  qu’elle  ne  puisse  exister  et  subsister 
que  si  elle  s’appuie  sur  le  principe  de  solidarité. 

Si  la  classe  ouvrière  veut  s’affranchir,  elle  doit  tout  d’abord 
regarder  son  ignorance  en  hygiène  comme  son  plus  grand  ennemi. 
11  faut  quelle  sache  s’instruire  sur  un  de  ses  besoins  les  plus  essen¬ 
tiels,  qui  est  la  santé. 

Il  est  temps  de  rompre  avec  les  méthodes  routinières  de  l’ensei¬ 
gnement  public,  dont  les  programmes  officiels  ne  font  pas  encore  à 
l’hygiène  la  place  qui  devrait  lui  appartenir.  II  faut  savoir  gré  à 
l’auteur  de  montrer  à  l’ouvrier  que  l’éducation  hygiénique  est  la 
vraie  source  du  bien-être  et  d’avoir  trouvé,  dans  son  travail,  l’occa¬ 
sion  de  préciser  et  d’expliquer  sa  doctrine  hygiénique. 

C’est  d'ailleurs  la  doctrine  du  bon  sens  et  du  véritable  esprit 
scientifique.  Elle  consiste  à  ne  point  s’embarrasser  des  affirmations 
de  (l’esprit  d’autorité,  à  aller  droit  aux  choses  et  aux  gens,  à  les 
examiner  de  près  et,  ensuite  seulement,  à  déterminer  par  quels 
moyens  on  peut,  en  France,  faire  de  l’hygiène. 

La  plupart  des  maîtres  ès-hygiène  ont  des  conceptions  hygiéniques 
ne  cadrant  pas  avec  les  nécessités  populaires,  car  ils  ont  travaillé 
loin  du  peuple  dont  ils  ignorent  toute  la  vie  ;  ils  ne  sont  pas  compris 
parce  qu’ils  n’ont  pas  cherché  à  comprendre.  Les  règlements  for¬ 
mulés  rencontrent  des  résistances  et  aboutissent  à  la  faillite.  Ainsi 
s'explique,  pour  la  France,  l’échec  de  tant  de  projets  et  de  réformes 
hygiéniques. 

Si  tous  les  réformateurs  officiels  avaient  pris  contact  avec  le 
peuple,  s’ils  n’avaient  pas  craint  de  le  fréquenter,  s’ils  avaient  étudié 
le  milieu  ambiant,  physique  et  moral,  auquel  doivent  s’adapter  les 
lois  hygiéniques,  ils  auraient  reconnu  que  les  mœurs,  et  avec  elles 
l’éducation  hygiénique,  doivent  précéder  la  loi. 

Pour  réaliser  cette  éducation  hygiénique  populaire ,  l’auteur 
emploie  une  méthode  d’action  et  un  programme  nullement  con¬ 
formes  aux  idées  reçues  et  aux  conceptions  habituelles;  aussi,  il  est 
d’un  puissant  intérêt  de  lire  dans  cet  ouvrage  l’exposé  d’observa¬ 
tions  et  de  réflexions  personnelles  sur  l’ouvrier  contemporain  et  les 
conditions  générales  de  sa  vie,  sur  l’hygiène  de  l’ouvrier  et  la  pos¬ 
sibilité  de  la  réaliser,  sur  l’hygiène  et  la  législation  de  l’usine  et  de 
l’atelier,  enfin  sur  l’hygiène  des  habitations  ouvrières. 

Malgré  la  riche  bibliographie  qui  termine  ce  travail,  celui-ci  n’est 
nullement  une  œuvre  de  compilation  ;  c’est  un  livre  d’idées  et  de 
doctrine,  conservant  un  caractère  encyclopédique  et  documentaire, 
donnant  dans  chaque  chapitre  un  résumé  clair  et  condensé  du 
sujet. 

L’auteur  est  un  convaincu,  un  ardent  et  un  sincère.  S’il  déplore 
avec  amertume  l’absence  de  sincérité  de  la  vie  actuelle,  c’est  pour- 
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tant  aux  gens  sincères  qu’il  dédie  son  livre,  à  ceux  qui  ont  à  cœur 
l’amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière. 

F.-H.  Renaut. 

Le  choléra  et  l’hygiène  a  La  Mecque,  par  M.  le  D'’  Cassim-Izzeü- 
DiNE,  membre  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople, 
1  vol.  in-16  de  120  pages,  1909.  Paris,  A.  Maloine. 

L’Europe  est  très  mal  renseignée  sur  tout  re  qui  concerne  la  cité 
sacrée  de  l’Islam  et  de  nombreuses  inexactitudes  ont  été  écrites  sur 
l’histoire  sanitaire  de  La  Mecque;  aussi,  l’auteur  s’efforce  de 
remettre  les  choses  au  point,  en  montrant  que  c’est  à  tort  que  l’on 
a  voulu  attribuer  au  fanatisme  musulman  la  difficulté  de  l’applica¬ 
tion  des  mesures  sanitaires. 

Mais  il  faut  qu’en  tous  pays,  surtout  dans  ceux  où  la  richesse  et  la 
civilisation  n’ont  pas  encore  pénétré,  la  prophylaxie  écarte  tout  ce 
qui  est  inutile  et  vexatoire.  Le  pèlerinage  comporle  sans  doute  un 
déploiement  de  précautions  sévères  et  toutes  spéciales;  toutefois, 
il  convient  que  ces  précautions  soient  proportionnées  au  danger 
qu’il  présente;  aucune  mesure  superflue  ou  inconsidérée  ne  doit 
frapper  le  pèlerin. 

L’auteur  a  à  cœur  de  présenter  la  queslion  sous  son  vrai  jour  et 
il  réfute  l’assertion  de  Proust,  prétendant  que  le  choléra  a  tué 
30.000  pèlerins  à  Mouna  en  1865;  il  soutient  avec  juste  raison  que 
le  pèlerinage  à  La  Mecque  peut  ne  pas  être  un  grand  danger  pour 
l’Europe  et  que  le  monde  civilisé  n’est  pas  condamné  à  rester  à  la 
merci  de  ce  pèlerinage. 

L’ancien  régime  gouvernemental  en  Turquie  n’a  pas  pu  empêcher 
la  réalisation  d’une  réforme  sanitaire  très  importante  à  La  Mecque. 

En  1895,  le  service  fut  organisé;  des  mesures  très  sérieuses 
furent  appliquées,  et  leur  efficacité  fut  si  grande  que  la  mortalité 
cholérique  ne  dépassa  pas  386  décès,  tandis  qu’en  1893  elle  avait 
été  de  13.431. 

Ce  succès  n’a  pu  être  obtenu  qu’à  la  suite  d’une  lutte  énergique, 
soutenue  avec  l’appui  puissant  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople  contre  les  valis  du  Hedjaz,  qui  se  servaient  de  tout 
leur  prestigé  et  de  toules  les  intrigues  pour  rendre  impossible  la 
pratique  des  mesures  sanitaires. 

Le  gouvernement  constitutionnel  accordera  certainement  à  la 
question  sanitaire  de  La  Mecque  toute  l’importance  qui  lui  est  due, 
et  on  aura  enfin  la  siitisfaclion  de  voir  disparaître  l’hostililé  systé¬ 
matique  des  autorités  locales  contre  les  prescriptions  prophylactique. 

Après  l’épreuve  de  1895  qui  constitua  le  triomphe  de  l’hygiène, 
avec  l’assainissement  progressif  de  la  ville,  avec  les  efforts  con¬ 
stants  de  diminuer  l’encombrement,  on  est  en  droit  de  croire  que  la 
question  sanitaire  de  La  Mecque  ne  pourra  plus  inspirer  dorénavant 
aucune  inquiétude. 


F.-II.  Renaut. 
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ÏASCHENBUCU  FÛR  DIE  CHE1I13CHE  UNTERSUCUUNG  V0.\  WaSSER  UND 

Abwasser  (Manuel  pour  l’étude  chimique  de  l’eau  et  des  eaux 
d'égout),  par  Dost  et  Hilgermann.  1  vol.  in-16  de  99  pages,  fi.  Fis¬ 
cher,  léna,  1908. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  cette  sorte  de  guide  pratique  très 
spécialement  consacré  à  la  technique  des  recherches  du  laboratoire 
de  chimie  sur  les  eaux,  et  surtout  les  eaux  d’égout.  Les  auteurs,  qui 
s’occupent  depuis  longtemps  de  ces  examens,  ont  voulu  venir  en 
aide  à  ceux  de  leurs  collègues  qui  sont  moins  familiarisés  avec  ce 
genre  de  travail;  ils  leur  ont  tracé  la  marche  suivie  à  l’Institut  expé¬ 
rimental  de  Berlin  dans  les  expertises  chimiques,  en  s’efforçant 
avant  tout  d’être  parfaitement  clairs  :  il  nous  parait  qu’ils  y  ont 
réussi  au  point  de  rendre  leur  aide-mémoire  très  accessible  à  qui¬ 
conque  a  quelque  connaissance  de  la  langue  allemande. 

E.  Arnould. 

L’air  ;  effets  de  son  mpüreté  sur  la  santé,  par  J.  Dülac,  ingénieur. 
1  vol.  petit  in-8  de  235  pages.  Ch.  Béranger,  Paris,  1909. 

Ce  petit  livre  a  pour  but  de  montrer  à  tout  le  monde  comment 
nos  appareils  de  chauffage  exercent,  le  plus  souvent,  une  influence 
sanitaire  défavorable  sur  les  occupants  des  habitations  en  contri¬ 
buant  à  les  faire  vivre  au  sein  d’une  atmosphère  viciée.  D'ordinaire, 
l'influence  susdite  est  assez  minime  pour  être  à  peine  remarquée, 
ou  considérée  comme  négligeable  par  ceux  qui  oublient  que  «  les 
petits  ruisseaux  font  les  grandes  rivières  »  ;  cependant,  on  ne  saurait 
le  nier,  son  action  continue  est  susceptible  d’aboutir  à  des  effets 
dont  on  soupçonne  d’ailleurs  difficilement  la  cause  une  fois  qu’ils 
sont  produits. 

L’auteur  décrit  de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  claire  les 
phénomènes  fâcheux  dont"  est  le  théâtre  l’atmosphère  d’une  pièce 
pourvue  d’une  cheminée  sans  prise  d’air,  d’une  cheminée  avec 
prise  d’air  insuffisante,  ce  qui  se  passe  dans  un  logement  où  existent 
plusieurs  cheminées  avec  ou  sans  feu,  comment  ces  cheminées 
agissent  réciproquement  l’une  sur  l’autre;  il  met  en  évidence  les 
inconvénients  des  appareils  à  bouches  de  chaleur  installés  soit  dans 
les  cheminées, soit  en  dehors  d’elles  (poêles);  et  ceux  analogues  des 
calorifères  à  air  chaud;  il  insiste  justement  sur  la  mauvaise  inslal- 
lalion  habituelle  des  fourneaux  de  nos  cuisines  et  explique  com¬ 
ment  ces  locaux,  de  même  que  les  cages  d’escalier,  se  ventilent  par 
les  appartements  au  grand  dommage  de  leurs  habitants. 

Après  avoir  signalé  ces  défectuosités  si  communes,  J.  Dulac  indique 
les  moyens  d’y  remédier  et  d’assurer  une  pureté  convenable  de  l’air 
des  logements  par  l’ouverture  régulière  des  fenêtres,  par  la  création 
de  bonnes  prises  d’air,  par  l’adoption  du  chauffage  à  vapeur  ou 
à  eau  chaude  partout  où  cela  est  possible,  par  une  organisation 
nouvelle  (et,  du  reste,  sujette  à  objections)  des  cuisines  et  de  leurs 
fourneaux,  etc. 
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En  somme,  bon  ouvrage,  sans  prétentions,  mais  qui  peut  rendre 
des  services  en  vulgarisant  la  connaissance  de  bien  des  faits  inté¬ 
ressant  la  santé  de  chacun  et  dont  le  public  ne  se  doute  malheureu¬ 
sement  pas. 

E.  Arnould. 

CONTBIBÜTO  SPERIMENTALE  ALLO  STUDIO  DEL  CONTENUTO  BATTEHICO  DELLA 
POLVERE  STRADALE,  CON  SPECIALE  RIGUARDO  ALLE  VIE  DI  PaDOVA,  disSeP- 

tazione  di  laurea  (Contribution  expérimentale  à  Pétude  de  la  teneur 
bactérienne  de  la  poussière  des  rues,  avec  considérations  spéciales 
à  la  voirie  de  Padoue,  thèse  de  doctorat),  par  le  D''  F.  Pellegriki. 
brochure  in-8  de  32  pages,  1908,  Verona,  G.  Franchini. 

Dans  ce  travail,  entrepris  à  l’Institut  d’hygiène  de  l’Université  de 
Padoue  sous  la  direction  du  professeur  A.  Serafini,  l’auteur  s’est 
attaché  à  rechercher  non  seulement  la  quantité  et  la  qualité  des 
microorganismes  des  poussières  de  la  rue,  mais  aussi,  et  surtout, 
la  façon  dont  ils  se  comportent  dans  les  différentes  conditions 
atmosphériques. 

Après  l’exposé  de  la  technique,  les  résultats  de  recherches  sont 
consignés  dans  des  tableaux,  dont  l’examen  permet  de  résumer 
toutes  les  données  en  quelques  conclusions. 

La  poussière  des  rues  de  Padoue  renferme  un  nombre  de  germes 
extrêmement  variable  suivant  des  conditions  bien  déterminées, 
avec  peu  d’écarts  entre  l’hiver  et  l’été,  avec  certaines  différences 
selon  la  partie  de  la  rue  où  le  prélèvement  a  été  fait. 

Par  le  temps  sec,  en  hiver,  on  trouve  un  chiffre  de  germes  peu 
élevé  dans  les  rues  bien  éclairées;  en  été,  il  y  a  une  différence 
plus  grande  suivant  l’orientation,  avec  prédominance  pour  la  direc¬ 
tion  est-ouest. 

Aussitôt  après  la  pluie,  en  hiver,  le  nonibre  des  germes  augmente 
énormément  dans  les  voies  orientées  nord-sud,  il  reste  stationnaire 
dans  les  rues  dirigées  est-ouest.  En  été,  l’augmentation  se  produit 
dans  les  deux  orientations,  mais  en  proportion  moindre. 

Un  certain  temps  après  la  chute  de  pluie,  en  hiver,  on  note  une 
diminution  des  germes  dans  les  rues  est-ouest  et  une  augmenta¬ 
tion  dans  les  autres.  En  été,  la  diminution  est  discrète  dans  les 
rues  peu  éclairées  et  très  marquée  dans  les  voies  bien  ensoleillées. 

En  hiver,  les  germes  abondent  au  milieu  de  la  rue,  quelle  que 
soit  l’orientation,  et  sont  en  plus  faible  quantité  sur  les  côtés;  eu 
été,  l’inverse  se  produit. 

En  été,  comme  en  hiver,  les  germes  pullulent  dans  les  parties 
latérales  des  rues  recouvertes  par  des  ai’cades,  tandis  que  dans  les 
endroits  non  protégés  la  quantité  de  microorganismes  reste  minime; 
dans  la  saison  chaude,  cette  différence  est  encore  plus  marquée. 

Les  eaux  d’écoulement  de  surface,  après  une  pluie  très  abon¬ 
dante,  entraînent  une  quantité  de  germes  excessivement  considé¬ 
rable  au  début,  moindre  à  la  fin. 
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A  Padoue,  la  poussière  des  rues  a  renfermé  quelques  germes 
pathogènes,  le  Nicolaïer,  l’Eberlh,  le  pyocyanus,  le  pyogène,  avec 
des  résistances  et  des  vitalités  différentes  suivant  les  espèces  et 
suivant  les  influences  extérieures. 

F.-ll.  Renaui'. 
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Sulla  disinfe2.U,ne  del  pulviscolo  atmosferico,  Osservazioni  del  doit, 
G.  Guargena  {Annali  d'igiene  sperimentale,  1908,  p.  547). 

Après  avoir  établi  dans  une  série  de  recherches  préliminaires,  en 
variant  la  température  et  l’état  hygrométrique,  la  moyenne  des 
germes  contenus  dans  les  poussières  atmosphériques,  moisissures, 
bacilles,  coques,  ferments,  etc.,  l’auteur  s’est  proposé  de  faire  l’essai 
des  différents  désinfectants,  employés  dans  l’assainissement  des 
locaux,  pour  étudier  si  quelques-uns  d’entre  eux  assuraient  la  sté¬ 
rilisation  des  corpuscules  en  suspension  dans  l'air. 

Les  résultats  de  ces  longues  et  patientes  recherches,  consignés 
dans  des  tableaux  avec  la  mention  des  germes  en  expérience,  du 
nombre  des  essais  de  la  température  et  de  l’hygrométrie,  de  la  quan¬ 
tité  du  désinfectant  employé  par  mètre  cube,  de  la  durée  de 
l’action,  etc.,  peuvent  être  résumés  en  quelques  propositions  qui 
semblent  présenter  quelque  utilité  pratique. 

Les  vapeurs  d'alcool  à  75  détruisent, -dans  un  temps  variant  do 
une  à  quatre  heures,  tous  les  microorganismes,  à  l’exception  des 
spores  du  charbon  et  des  bacilles  de  la  tuberculose. 

La  formaldéhyde  gazeuse  peut  être  considérée  comme  un  excel¬ 
lent  désinfectant  des  poussières  atmosphériques,  car  elle  tue  en  une 
heure  les  spores  du  charbon  que  l’on  mélange  k  elles,  en  moins 
de  deux  heures  le  Koch  et  en  quelques  minutes  tous  les  autres 
germes. 

Les  essences  de  térébenthine  et  de  menlhe  poivrée  ne  détruisent 
pas  les  deux  germes  pathogènes  indiqués  ci-dessus  après  vingt- 
quatre  heures;  mais  elles  sont  efficaces  à  l’égard  des  autres  germes 
après  un  laps  de  temps  de  une  ii  six  heures;  l’essence  de  genièvre 
agit  après  vingt-quatre  heures  sur  les  spores  du  charbon  et  sur  le 
bacille  de  la  tuberculose,  après  quaire  heures  sur  le  bacille  char¬ 
bonneux,  et  après  deux  heures  sur  les  autres  germes.  Les  essences 
de  girofle  et  de  cannelle  sont  bactéricides  du  charbon  et  de 
la  tuberculose,  après  une  action  de  trois  heures.  Les  mélanges 
d’essences  agissent  à  peu  près  dans  ces  dernières  conditions. 

Les  pulvérisations  d’alcool  à  75  sont  peu  efficaces,  si  on  cherche 
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les  résultats  au  bout  d’une  heure.  Au  coniraire,  les  pulvérisai  ions 
de  formol  à  40  p.  100  détruisent  en  une  demi-heure  les  spores  du 
charbon  et  en  une  heure  et  demie  le  Koch  ;  l’action  bactéricide  est 
augmentée  par  le  fonctionnement  d’un  ventilateur.  Les  pulvérisa¬ 
tions  avec  un  mélange  de  formol,  d'essence  de  cannelle  et  d’alcool 
donnent  les  mêmes  résultats,  avec  l’avantage  d’une  irritation 
moindre  pour  les  muqueuses  et  du  dégagement  d’une  odeur 
agréable. 

La  fumée  du  bois  de  sapin  arrive  à  détruire  les  spores  charbon¬ 
neuses  dans  les  poussières  après  douze  heures  et  le  bacille  de  la 
tuberculose  après  quinze  heures. 

F.-H.  Renaut. 

Uebet'  Bücherdeainfeküon  im  grossen  (Sur  la  désinfection  en  grand 
des  livres),  par  A.  Gàrtner  [Zeitschrift  fur  Hygiene,  LXll,  1909). 

On  ne  doit  pas  mettre  en  doute  que  les  livres  maniés  par  des 
personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ne  soient  parfois 
infectés;  ces  livres  peuvent  donc  être  cause  de  la  propagation  des 
maladies  susdites,  encore  qu’on  n’ait  jamais  constaté  le  fait  ;  aussi 
convient-il  de  se  mettre  en  mesure  de  désinfecter  le  cas  échéant 
les  livres  qui  se  sont  trouvés  entre  les  mains  de  malades  contagieux, 
spécialement  de  tuberculeux  ;  celte  désinfection  a  même  été  déjà 
prescrite  par  certaines  autorités.  Jusqu’à  présent  il  n’a  pas  été  faci¬ 
lement  donné  satisfaction  à  ce  desideratum-,  il  est  impossible  en 
effet  d’avoir  recours  à  la  vapeur  d'eau  à  100  degrés  qui  détériore 
complètement  les  livres  ;  quant  aux  désinfectants  chimiques  à 
l’état  gazeux,  comme  l’aldéhyde  formique,  ils  n’ont  donné  dans 
l’espèce  que  des  résultats  fort  inconstants. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  (voir  Revue  d'Hygiène  1908, 
p.  241)  des  expériences  à  la  suite  desquelles  Mosebach,  puis  Findei. 
avaient  conseillé  de  soumettre  à  la  chaleur  presque  sèche  les  livres 
ayant  besoin  d’être  désinfectés  ;  Balliier  s’est  bien  trouvé  de  placer 
ces  livres  pendant  quatre  heures  dans  une  étuve  où  l’air  atteignait 
9o  degrés  avec  une  humidité  de  40  à  60  p.  100.  Mais  en  somme  ces 
procédés  sont  lents  et  peu  pratiques  du  moment  où  on  devrait  les 
appliquer  à  de  grandes  quantilés  de  livres  ;  de  plus,  ils  ne  vont  pas 
sans  donner  lieu  à  des  détériorations  des  livres,  comme  l’a  d.t 
Xylander  (voir  Revue  d'Hyg,,  1907,  p.  601). 

Gartner  paraît  avoir  imaginé  un  système  de  désinfection  très  supé¬ 
rieur  à  tout  ce  qui  avait  été  essayé  jusqu’à  maintenant.  Les  livres 
sont  placés  par  rangées  séparées  dans  une  vaste  étuve  métallique  à 
double  paroi  ;  entre  les  deux  parois  se  trouve  de  l’eau  qui  peut  être 
échauflée  par  une  circulation  de  vapeur  de  manière  à  porter  l’étuve 
à  la  température  de  52  degrés  ;  on  fait  alors  au  moyen  d'une 
pompe  un  vide  partiel  (poussé  jusqu’à  une  pression  négative  de 
700  millimètres)  dans  l’étuve  ;  enfin  on  y  projette  un  mélange  d’eau 
et  d’alcool  chauffé  à  80  degrés  qui  s’y  vaporise  aussitôt  sous  l’influence 
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de  la  température  et  de  la  dépression  ;  une  heure  et  demie  plus  tard, 
la  température  de  l’étuve  étant  d’à  peu  près  60  degrés,  on  laisse  rentrer 
l’air  dansl’appareil  et,  une  demi-heure  après,  l’opération  est  terminée. 
Gartner  traite  ainsi  àlafois, dans  une  étuve  de  dimensions  convenables, 
un  millier  de  volumes  épais  de  2  à  3  centimètres  ;  ces  volumes  ne 
sont  détériorés  en  aucune  façon  ;  en  revanche,  d’après  les  expé¬ 
riences  faites,  leur  désinfection  pourrait  être  considérée  comme 
certaine.  On  emploie  environ  7  litres  d’un  mélange  à  parties  égales 
d’eau  et  d’alcool  pour  désinfecter  1.000  volumes. 

Tout  ceci  est  fort  intéressant,  non  seulement  au  point  de  vue 
particulier  de  la  désinfection  des  livres,  mais  encore  au  point  de 
vue  de  la  désinfection  en  général. 

E.  Arnould. 

Détermination  de  la  radio-activité  des  eaux  minérale^,  par  MM.  Thé- 
NEVEAU  et  A.  Laborde  (Revue  scientifique,  10  avril  1909). 

Le  dosage  chimique  des  sels  des  eaux  minérales,  leur  résistance 
électrique  et  leur  température  ne  suffisent  plus  pour  les  classer  et 
les  différencier;  l’émanation  du  radium  et  de  l’hélium  dans  les  gaz 
qui  se  dégagent  au  griffon  des  sources  thermales  a  pris  une  très 
grande  importance.  M.  Ch.  Moureu  a  décrit  dans  la  Revue  scienti¬ 
fique  du  21  mars  1908  la  technique  délicate  de  la  détermination  de 
ces  gaz. 

C’est  le  pouvoir  ionisant  du  rayonnement  des  corps  radio-actifs 
qui  permet  de  faire  les  mesures  les  plus  précises.  On  se  sert  de 
l’électroscope  et  de  l’électromètre  associé  au  quartz  piézo-électrique 
de  P.  et  J.  Curie. 

Le  radium  et  le  thorium  sont  les  deux  corps  radio-actifs  qui  ont 
pu  être  décelés  dans  les  sources  minérales  et  thermales.  Ils 
existent  sous  différentes  formes  ;  1®  sous  forme  de  sels  de  radium  ou 
de  thorium  dissous  dans  les  profondeurs  de  la  terre  et  entraînés  par 
l’eau;  2«  sous  forme  d’émanations.  Ces  émanations  sont  d’une 
importance  capitale  :  l’eau  peut  ne  pas  dissoudre  le  sel  de  radium 
qu’elle  rencontre  et  dissoqdre  pourtant  Vémanation du.  radium,  sorte 
de  gaz  instable  comme  le'  radium  lui-même  qui  l’a  créé  aux  dépens 
de  sou  ediûce  atomique.  C’est  aux  transformations  successives  de 
ces  gaz,  qui,  d'après  les  théories  actuelles,  sont  la  manifestation  de 
la  perte  d’énergie  du  corps  radio-actif,  qu’il  faut  attribuer  la  pro¬ 
duction  de  rayons  ionisants. 

La  détermination  de  la  radio-activité  d’une  source  se  fait  donc  de 
la  manière  suivante  :  1»  recherche  de  la  radio-activité  des  corps 
solides  (boues,  sédiments,  roches)  ;  2“  recherche  de  la  radio-activité 
des  gaz  (énaanation  diluée  dans  le  gaz)';  3“  recherche  de  la  radio¬ 
activité  de  l’eau  (émanation  dissoute  ou  sel  de  radium  dissous).  On 
a  trouvé  des  différences  considérables  entre  les  radio-activités  de 
certaines  sources  sur  les  mille  et  quelques  qu’on  a  étudiées. 

MM.Ïhéneveau  et  Laborde  décrivent  les  deux  méthodes  dont  on 
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se  sert  :  on  fait,  soit  la  mesure  directe,  en  utilisant  le  rayonnement 
du  corps  lui-même,  soit  la  mesure  indirecte,  en  chassant  du  corps 
solide  son  émanation  et  en  mesurant  l’activité  de  celle-ci. 

Les  auteurs  ont  établi  un  appareil  capable  Je  mesurer,  en  valeur 
absolue,  des  quantités  d’émanation  du  radium.  Ils  exposent  les 
techniques  suivies  par  différents  expérimentateurs  et  donnent  un 
tableau  de  la  valeur  radio-active  des  eaux  minérales  étudiées. 

Le  thorium  peut  exister  aussi,  avec  le  radium  ou  sans  lui,  dans 
■les  eaux  minérales.  On  peut  caractériser  les  corps  découverts  par 
la  loi  de  désactivation  de  l’activité  induite. 

R.4TMOND  LetULLE. 

üeber  desinfizierende  Wandanstriche  (Sur  les  peintures  murales 
désinfectantes),  par  S.  Saltykow.  {Zeitschrift  für  Hygiène,  LXIl, 
1909.) 

L’auteur  estime  avec  raison  qu’il  importe  assez  peu  à  la  pratique 
que  des  peintures  fraîches  soient  bactéricides  pendant  quelques 
mois  après  leur  application,  car  il  est  invraisemblable  qu’on  les 
renouvelle  au  bout  d’uue  aussi  courte  période;  il  est  seulement 
intéressant  de  savoir  si  des  peintures  parfaitement  sèches  et  qui  ne 
sont  plus  toutes  récentes  offrent  ou  n’offrent  pas  de  propriétés  bac¬ 
téricides.  Saltykow  a  voulu  d’autre  part  tirer  au  clair  la  question 
de  la  supériorité  que  présenteraient  à  cet  égard  certaines  peintures 
laquées  fort  coûteuses  sur  les  peintures  à  l’huile  ordinaires. 

Des  bacilles  tuberculeux  sont  déposés  sur  une  peinture  laquée  et 
•sur  une  peinture  à  l’huile,  toutes  deux  ayant  trois  mois  de-  date; 
quelques-uns  de  ces  germes  sont  encore  vivants  au  bout  de  qua¬ 
torze  jours  sur  les  deux  peintures.  On  opère  de  même  avec  du  sta¬ 
phylocoque  :  il  a  disparu  au  bout  de  quatorze  jours  de  la  surface 
peinte  à  l’huile,  mais  non  pas  tout  à  fait  de  celle  qui  a  reçu  de  la 
peinture  laquée. 

Conclusions  :  le  pouvoir  bactéricide  des  peintures  employées  n’a 
rien  de  très  remarquable  au  bout  de  quelques  mois  de  durée 
desdites  peintures  ;  la  peinture  laquée  ne  paraît  pas  l’emporter  à 
cet  égard  vis-à-vis  de  la  peinture  à  l’huile. 

E.  Arnould. 

Du  choix  des  eaux  destinées  à  l'alimentation  ■publique,  par  Ed.  Bon- 
jean.  (Revue  pratique  d'Hyg.  municipale,  1909.) 

«  Ou  parle  couramment  de  la  faillite  des  sources  et  des  eaux  sou¬ 
terraines  :  cela  est  tout  au  moins  exagéré.  En  tout  cas,  à  épuration 
égale,  il  est  encore  préférable  d’utiliser  les  eaux  d’uue  source  vau- 

clusieniie  issue  d’une  nappe  fissurée  que  celle  d’un  cours  d’eau . 

En  réalité,  il  y  a  beaucoup  d'eaux  souterraines  pures,  et  constam¬ 
ment  pures;  on  ne  les  recherche  pas  toujours,  ou  on  les  élimine 
d’emblée,  quelquefois  systématiquement,  en  raison  de  la  nature  géo¬ 
logique  des  terrains  d’où  elles  proviennent .  Il  ne  faut  pas  faire 
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dévoyer  de  son  propre  terrain  la  portée  de  l’œuvre  spéléologique 
admirable  de  M.  Martel,  et  ne  pas  en  tirer  des  déductions  trop  géné¬ 
ralisées  dans  le  domaine  souterrain  invisible  :  là  ces  déductions 

pourraient  être  inexactes . Il  ne  faut  pas  avoir  l’obsession,  je  dirai 

volontiers  la  phobie,  de  la  fissure  calcaire  ou  granitique,  comm>' 
cela  paraît  avoir  lieu  actuellement  :  quelques  mètres  de  terre,  de 
sable,  d’éboulis,  de  poussier  calcaire,  d’arène  granitique,  peuvent 
transformer  cette  fissure  en  un  filtre  naturel  parfait . » 

Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  en  entier  les  trois  pages  dont 
sont  extraites  ces  quelques  lignes  ;  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs, 
persuadé  qu’ils  piendront  grand  intérêt  à  trouver  exprimée  par¬ 
la  plume  d’un  membre  compétent  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
de  France  cette  manière  de  voir  aujourd’hui  quelque  peu  hérétique 
et  qui  est  d’ailleurs  la  nôire,  comme  nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
de  l’écrire.  Décidément  tout  le  monde  n’est  pas  encore  disposé 
à  se  laisser  terroriser  par  le  fantôme  que  M.  Martel  et  les  adeptes 
de  sa  doctrine  agitent  si  souvent  dans  de  multiples  publications 
illustrées  des  vues  les  plus  pittoresques. 

E.  Arnould. 

De  l'eau  au  point  de  vue  alimentaire,  par  F.  Dienert.  (Revue  de  la 
Société  scientifique  d'hygiène  alimentaire  et  de  l'alimentation  rationnelle 
de  l'homme,  1908,  p.  422.) 

Durant  son  ingestion  et  son  élimination,  l’eau  ne  doit  contenir, 
pour  satisfaire  aux  règles  d’une  bonne  hygiène,  aucun  élément 
minéral,  organique  ou  organisé,  qui  soit  nuisible  à  l’organisme. 

Il  y  a  des  impuretés  que  l’eau  ne  doit  pas  contenir,  quel  que  soit 
son  mode  d’utilisation  alimentaire;  ce  sont  celles  que  la  filtration 
ou  la  chaleur  ne  peuvent  enlever  ou  détruire,  comme  par  exemple 
le  plomb,  le  cuivre.  Rarement  ces  éléments  proviennent  de  l’eau 
naturelle;  ils  y  sont  amenés  d’une  façon  artificielle  par  le  déverse¬ 
ment  de  déchets  d’industrie,  ou  ils  se  sont  introduits  par  suite  de 
l’attaque  par  l’eau  elle-même  des  tuyaux  de  la  canalisation. 

On  s’est  attaché  d’une  façon  trop  exclusive  aux  éléments  orga¬ 
niques  et  organisés  d’une  eau  et  on  a  trop  négligé  ces  éléments 
minéraux  dont  l’analyse  est  très  délicate,  puisqu’ils  sont  à  l’état  de 
traces.  On  admet  qu’une  eau  renfermant  du  plomb  est  nuisible.  An 
point  de  vue  de  l’hygiène,  il  est  actuellement  difficile  de  se  prononcer 
sur  l’inlluence  physiologique  de  l’ingestion  répétée  d’eau  contenant 
des  traces  de  plomb  ou  de  cuivre;  il  y  avait  là  une  étude  importante 
à  entreprendre,  d’autant  plus  qu’une  eau  contenant  de  tels  éléments 
minéraux  ne  peut  être  rendue  potable  par  aucun  des  moyens  pra¬ 
tiques  capables  de  les  éliminer. 

En  principe  général,  un  aliment  quelconque,  y  compris  l’eau,  doit 
être  consommé  à  l’état  naturel;  on  ne  doit  entrer  dans  la  voie  des 
améliorations  que  lorsqu’il  a  été  reconnu  que  l’eau  naturelle  est 
réellement  mauvaise. 
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Dans  la  nature,  les  eaux  les  plus  pures,  au  point  de  vue  de  leur 
teneur  en  matières  organiques  et  en  germes,  sont  celles  des  sables 
calcaires,  parce  que,  dans  de  tels  terrains,  elles  s’épurent  par  filtra¬ 
tion.  Quand  on  a  un  sol  calcaire  ou  lissuré  quelconque,  il  est  pré¬ 
férable  de  prendre  les  eaux  qui  surgissent  d’un  périmètre  complète¬ 
ment  boisé,  car  les  eaux  de  source  de  cette  provenance  ne  sont  pas 
suffisamment  riches  en  matières  organiques  pour  être  nuisibles  à  la 
santé;  il  vaut  mieux  alors  négliger  un  peu  l’analyse  chimique,  pour 
compléter  les  recherches  hydrologiques  nécessaires  à  la  délimita¬ 
tion  du  périmètre  d’alimentation. 

Quand  on  est  obligé  de  prendre  de  l’eau  dans  un  endroit  cultivé 
etbabiié  à  l’amont,  si  on  ne  peut  pas  empêcher  l’arrivée  possible  à 
la  source  des  germes  des  maladies  d’origine  hydrique,  on  ne  devra 
pas  consommer  de  telles  eaux  naturelles  avant  de  les  avoir  épurées, 
l’analyse  bactériologique  servant  à  apprécier  le  degré  de  filtration 


Versuche  über  die  Yerwendbarkeit  der  amerikanischen  srlinell  Filtra¬ 
tion  IFilier  der  Jewell  Filter  Cij)  für  die  Konigsberger  Wasserver^orgiing 
(Recherches  sur  l’applicabilité  de  la  méthode  américaine  de  filtra¬ 
tion  rapide  —  filire  de  la  Compagnie  Jewell  —  à  l’app' ovisionne- 
ment  d’eau  de  Konigsberg),  par  E.  FaiEDBeaGEn.  {Zeitschrift  für 
Hygiene,  LXI,  1908.) 

L’eau  dont  dispose  Konigsberg  a  une  triple  origine.  La  plus  grande 
partie  provient  d’un  groupe  d’étangs  artificiels  situés  à  l’ouest  de  la 
ville  ;  c’est  l’eau  du  Landgraben.  Une  autre  portion  est  empruntée  à 
un  second  groupe  d’étangs  artificiels  situés  au  nord  de  la  ville  : 
c’est  l’eau  de  Wirrgrabeii.  Enfin  l’accroissement  des  bes'  ins  oblige 
à  songer  à  mettre  à  contribution  l’eau  de  nappe  souterraine  super¬ 
ficielle  amenée  d’une  région  voisine  par  un  canal  spécial  :  celte  eau 
est  pauvre  en  germes,  mais  elle  contient  beaucoup  de  fer  sous 
forme  de  combinaisons  organiques,  et  les  terrains  lourlieux  dont 
elle  est  issue  lui  communiquent  une  coloration  brune  el  un  goût  de 
vase  qui  la  rendent  presque  inutilisable.  L’eau  de  ruissellement 
venue  des  deux  groupes  d’élangs  n’est  pas  non  plus  toujours  d’aspect 
très  séduisant,  et  surtout  elle  contient  beaucoup  de  germes. 

On  traite  actuellement  par  des  filtres  à  sable  ces  diverses  eaux, 
plus  ou  moins  mélangées.  La  ftllralion  enlève  bien  le  goût  de  vase,, 
mais  elle  ne  réussit  pas  à  faire  disparaître  la  coloration  Jaunfitre  de 
l'eau,  ni  à  la  débarrasser  du  fer  qu’elle  contient;  enfin,  si  les 
microbes  sont  réduits  en  temps  ordinaire  à  moins  de  100  par  centi¬ 
mètre  cube,  il  n’en  est  pas  de  même  lors  des  grandes  plub  s,  de  la 
fonte  des  neiges,  moments  où,  tandis  que  les  germes  oiïr  nt  un 
énorme  accroissement  dans  l’eau  brjite,  celle-ci  charrie  en  même 
temps  une  grande  quantité  d  arg  le  qui  colmate  les  filtres  et  les  met 
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liors  d’état  de  fonctionner  convenablement  au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours.  .  ,  , 

Pour  toutes  ces  raisons  on  s’est  résolu  à  essayer  de  traiter  les  eaux 
de  Konigsberg  par  les  filtres  rapides  américains  ;  nous  avons  déjà 
ou  l’occasion  de  signaler  cet  essai  d’après  une  analyse  du  rapport 
établi  à  ce  sujet  par  Friedberger;  mais  la  question  est  assez  intéres¬ 
sante  pour  que  nous  résumions  d’une  façon  moins  sommaire  le 
présent  mémoire  de  Friedberger  qui  est  d’ailleurs  sans  doute  la 
reproduction  du  rapport  sus-indiqué. 

Les  expériences  ont  eu  lieu  durant  six  mois  dans  une  installation 
provisoire  comprenant;  deux  cuves  de  sédimentation  (de  10m.  c. 
chacune)  où  l’eau  à  traiter  était  mélangée  à  la  solution  de  sulfate 
d’alumine  venant  d’un  réservoir  spécial;  un  filtre  Jewell  du  type 
ouvert,  c’est-à-dire  travaillant  sans  pression,  de  1  mètre  de  dia¬ 
mètre,  muni  du  régulateur  de  vitesse  de  filtration  appelé  «  con- 
troller  ».  Lps  cuves  de  sédimentation  étaient  organisées  de  manière, 
à  ce  que  l'on  pût  y  faire  varier  le  séjour  de  l’eau  entre  quatre 
heures  et  deux  heures. 

Inftuence  des  matières  en  suspension  sur  la  marche  de  la  filtration.  — 
La  filtration  marche  d’une  façon  tout  à  fait  satisfaisante  avec  l’eau 
de  nappe  souterraine  régulièrement  pauvre  en  plankton  et  en  autres 
matières  en  suspension.  Avec  l’eau  du  Landgraben,  lorsque  celle-ci 
ne  contient  pas  trop  de  matières  en  suspension,  il  suffit  d’une  faible, 
dose  de  sulfate  d’alumine  (20  gr.)  et  d’une  courte  durée  de  sédi¬ 
mentation  (4  h.)  pour  permettre  au  filtre  de  fonctionner  pendant 
onze  heures  consécutives  sans  nettoyage  ;  il  n’en  va  pas  ainsi  durant 
les  périodes  où  l’eau  charrie  beaucoup  de  matières  en  suspension  : 
on  doit  alors  augmenter  dans  une  large  mesure  la  dose  de  sulfate 
d’alumine  et  la  durée  de  la  sédimentation  afin  d’éviter  une  rapide 
élévation  de  la  pression  nécessaire  à  la  fillratioii.  Les  choses  ne  se 
passent  pas  autrement  avec  l’eau  du  Wirrgraben  —  et  les  résultats 
observés  avec  le  mélange  de  l’eau  du  Landgraben  et  de  l’eau  du 
Wirrgraben  ne  sont  pas  différents.  11  est  nécessaire  de  contrôler  la 
quantité  des  matières  en  suspension  dans  ces  eaux  d’étangs  et  de 
faire  varier  parallèlement  la  proportion  de  sulfate  d'alumine  ainsi 
que  la  durée  de  la  sédimentation  pour  assurer  le  bon  fonctionne¬ 
ment  du  filtre  durant  une  demi-journée.  Pour  éviter  les  difficultés 
qu’entraîneraient  ces  obligations,  il  faudrait  avoir  recours  à  une 
préfiltration. 

Influence  du  traitement  par  le  sufate  d'alumine  sur  la  coloration  de 
l’eau.  —  D’une  manière  générale,  on  a  constaté  à  cet  égard  les  effets 
les  plus  satisfaisants,  dit  Friedberger.  Avec  l’eau  de  la  nappe  sou¬ 
terraine  (la  plus  colorée  par  la  présence  de  matières  humiques  sous 
la  forme  collo'idale),  on  arrive  à  réduire  de  60  à  85  p.  100  l’intensité 
de  la  coloration  à  l’aide  d’une  dose  modérée  de  sulfate  d’alumine 
(30  gr.)  et  d’une  courte  durée  de  la  sédimentation.  On  réussit  égale¬ 
ment  bien  à  décolorer  l’eau  du  Landgraben;  mais  on  fut  moins 
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lieureux  vis-à-vis  de  celle  de  Wirrpraben  :  le  mélange  de  ces  deux 
eaux  ne  fut  décoloré  d’une  façon  convenable  qu’avec  55  à  70  grammes 
de  sulfate  d’alumine.  Aussi  Friedherger  estime-t-il  qu’il  faudrait 
renoncer  à  se  servir  de  l’eau  du  Wirrgraben,  dont  la  quantité  est  du 
reste  médiocre,  pour  fournir  à  Kœnigsberg  une  eau  à  peu  près  inco¬ 
lore,  grâce  au  traitement  par  le  sulfate  d’alumine  et  le  filtre  Jewel. 
—  Ce  traitement  donnerait  aussi  une  eau  plus  claire  et  mieux  débar¬ 
rassée  de  toute  odeur  ou  saveur  vaseuse  qu’après  filtration  lente  sur 
filtres  à  sable  ordinaires. 

InfUience  du  traitemeni  par  ie  sulfate  d'alumine  sur  la  constitution 
chimique  de  l'eau.  —  L’eau  de  nappe  souterraine,  très  riche  en  fer 
combiné  à  des  matières  huiniques,  est  à  ce  point  de  vue  parfaite¬ 
ment  purifiée  par  30  grammes  de  sulfate  d’alumine  et  2  h.  de  sédi¬ 
mentation  :  résultat  fort  important  dans  l’espèce,  car  la  méthode 
habituelle  de  déferrisation  (l’aération)  réussit  mal  vis-à-vis  du  fer 
combiné  aux  matières  humiques;  cela  permet  d’envisager  l’utilisa¬ 
tion  à  Kœnigsberg  d’une  eau  abondante,  fraîche,  et  en  fin  de  compte 
moins  souillée  que  toute  autre.  Un  cas  semblable  pourra  du  reste  se 
présenter  ailleurs. 

L’augmentation  des  sulfates  dans  l’eau  traitée  est  minime;  on  v 
trouve  peu  de  sulfate  d’alumine  non  décomposé,  grâce  à  la  présence 
d’assez  de  chaux  dans  l’eau  brute  ;  mais  si  cela  n’était,  on  pourrait 
y  remédier  sans  peine. 

Les  matières  organiques  en  dissolution  ne  paraissent  pas  sensi¬ 
blement  diminuées  par  le  traitement  par  le  sulfate  d’alumine  suivi 
de  filtration  rapide. 

Influence  de  ht  méthode  américaine  vis-à-vis  de  la  richesse  microbienne 
de  leait.  —  D  après  Bitter  et  Gottslich  les  filtres  rapides  américains 
purifieraient  1  eau  au  point  de  vue  microbien,  beaucoup  mieux  que 
ne  le  feraient  les  filtres  à  sable  ordinaires;  selon  Schreiber,  les  deux 
systèmes  se  vaudraient. 

L’opinion  de  Friedberger  est  bien  moins  favorable  à  la  filtration 
rapide  après  traitement  par  le  sulfate  d’alumine.  Une  première 
série  d’expériences  porta  sur  l’élimination  d’un  germe  déterminé, 
acile  à  retrouver,  et  n’existant  pas  naturellement  dans  l’eau  de 
Kœnigsberg;  ce  germe  fut  le  li.  prodigiosus,  dont  Bitter  et  Gottsch- 
lich  ainsi  que  Sebreiber  s’étaient  également  servis  pour  mesurer 
d’une  façon  assez  précise  le  réel  pouvoir  de  rétention  du  dispositif 
employé;  mais  Friedberger  constata  que  le  B.  prodigiosus  poussait 
d’autant  mieux  sur  ses  cultures  que  l’eau  était  plus  complètement 
privée  de  ses  germes  propres,  quelques-uns  de  ceux-ci  exerçant 
sans  doute  une  action  empêchante  vis-à-vis  du  développement  du 
B.  prodigiosus;  par  suite,  les  résultats  observés  à  Kœnigsberg  ne 
sont  pas  probants  quant  à  l’efficacité  de  la  méthode  de  purification 
étudiée.  Cependant,  Friedberger  croit  pouvoir  conclure  de  certaines 
de  ses  expériences  avec  le  B.  prodigiosus  qu’il  faudrait  d’abord  tou¬ 
jours  additionner  l’eau  brute  de  plus  de  30  grammes  de  sulfate  d’alu- 
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mine  par  mètre  cube  pour  empêcher  finalement  le  passage  de  tel  ou 
tel  germe  pathogène  dans  l’eau  filtrée;  il  y  aurait  même  lieu  très 
souvent  d’employer  jusqu’à  50  grammes  de  sulfate  d’alumine  et  de 
limiter  à  neuf  heures  les  périodes  de  fonctionnement  continu  du 
filtre.  Au  reste  on  serait  conduit  à  agir  de  même  pour  réduire 
convenablement  le  nombre  des  saprophytes  de  l’eau  dont  dispose 
Kœnigsberg;  encore  n’arriverait-on  pas  à  produire  un  effet  supé¬ 
rieur  à  celui  auquel  parviennent  les  filtres  à  sable  ordinaires;  il 
serait  même  volontiers  inférieur,  en  raison  des  difficultés  que  ren¬ 
contre  en  pratique  la  méthode  américaine  pour  suivre  les  modifica¬ 
tions  qui  ne  manquent  pas  de  survenir  selon  les  circonstances  dans 
les  caractères  de  l’eau  à  purifier. 

La  conclusion  générale  de  Friedberger  est  que  le  traitement  par 
le  sulfate  d’alumine  doit  être  adopté  à  Kœnigsberg  pour  décolorer  et 
déferriser  l’eau  de  nappe  souterraine  et  celle  du  Landgraben  —  tout 
en  conservant  les  filtres  à  sable  ordinaires  pour  purifier  cette  der¬ 
nière  eau  au  point  de  vme  bactériologique. 

Il  nous  paraît  que  les  recherches  dont  nous  venons  de  donner  un 
aperçu  apportent  d’ailleurs  un  précieux  enseignement,  à  savoir  que 
les  diverses  eaux  qui  peuvent  être  mises  à  contribution  pour  l’ali¬ 
mentation  des  villes  ne  se  comportent  pas  du  tout  de  la  même 
manière  au  regard  de  la  méthode  américaine  de  filtration  ;  il  serait 
donc  fort  imprudent  d’adopter  celle-ci  a  priori  pour  traiter  une  eau 
quelconque;  des  expériences  suivies  sont  par  conséquent  néces¬ 
saires  dans  chaque  cas  particulier  pour  savoir  jusqu’à  quel  point 
la  méthode  américaine  de  filtration  est  appropriée  à  la  purification 
de  l’eau  dont  il  s’agit. 

E.  Arnould. 

Die  Wasserversorgung  in  landlichen  Bezirken  (L’approvisionnement 
d’eau  dans  les  districts  ruraux),  par  Schmick.  {Deutsche  Vierletjahrs  f. 
off.  Gesundheilspflege,  XLI,  Î909). 

Ce  travail  est  un  rapport  à  l’assemblée  annuelle  de  l’Association 
allemande  d’hygiène  publique.  L’auteur  s’est  proposé  de  montrer 
combien  il  serait  utile  qu’une  alimentation  générale  en  eau  de 
bonne  qualité  existât  dans  chaque  village. 

Actuellement,  dans  la  plupart  des  localités  rurales,  on  n’est  guère 
alimenté  en  eau  que  par  des  puits  particuliers,  dont  beaucoup  sont 
vieux,  avec  un  revêtement  plus  ou  moins  défectueux  et  une  mar¬ 
gelle  insuffisamment  élevée,  si  bien  que  lors  des  pluies  abondantes 
l’eau  qui  ruisselle  sur  le  terrain  environnant,  toujours  assez  mal- 
. propre,  s'introduit  à  peu  près  directement  dans  le  puits  en  y  entraî¬ 
nant  toute  espèce  de  souillure  ;  d’autres  fois  le  puits  se  trouve  à  proxi¬ 
mité  de  fumiers  ou  de  fosses  à  purin  donnant  lieu  souvent  à  des 
infiltrations  très  dangereuses  pour  la  nappe  peu  profonde  qui 
fournit  au  puits  —  à  moin^  que  les  couches  superficielles  du  sol  ne 
soient  naturellement  formées  d’argile  imperméable.  La  situation  des 
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villages  qui  prennent  leur  eau  dans  une  rivière  ou  un  ruisseau  n’est 
pas  meilleure,  à  raison  des  souillures  auxquelles  ces  cours  d’eau 
sont  exposés  forcément  dans  beaucoup  de  villages,  au  grand  dom¬ 
mage  de  la  propreté  et  de  la  salubrité. 

Pour  Schmick,  les  prescriptions  que  l’on  pourra  édicter  en  vue  de 
rétablissement  meilleur  des  puits  seront  en  général  insuftîsants ;  il 
faut  prendre  l’eau  hors  de  l’agglomération  rurale  et  l’y  distribuer  de 
manière  à  ce  qu’on  l’ait  partout  sous  la  main  ;  il  conviendra  du 
reste  de  s’adresser  ordinairement  à  des  sources  ou  à  une  nappe  sou¬ 
terraine,  après  avoir  eu  soin  de  s’assurer  de  la  qualité  ei  de  la 
quantité  de  l'eau  dont  on  disposera  ainsi  ;  quelquefois  on  pourra 
puiser  dans  des  lacs  d'une  certaine  profondeur,  ou  l’on  créera  des 
bassins  de  retende  en  barrant  de  petites  va'lées.  On  mettra  ainsi  les 
villages  à  l’abri  de  bien  des  épidémies,  on  y  favorisera  l’hygiène 
générale,  y  compris  celle  du  bétail,  et  on  mettra  entre  les  mains 
des  habitants  le  moyen  de  lutter  contre  les  incendies. 

L’exécution  d’une  telle  œuvre  comporte  l’aide  de  l'Etat,  du 
département,  ou  d’une  association  de  plusieurs  communes,  soit  au 
point  de  vue  technique,  soit  au  point  de  vue  financier. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de  ce  rapport,  on  a 
reproché  à  Schrnick  d'ôire  trop  absolu  et  trop  exigeant  ;  on  lui  a  fait 
observer  que  tous  les  puits  particuliers  sont  loin  d’être  mauvais, 
que  leur  abandon  conduirait  à  des  sacrifices  pécuniers  hors  de 
proportion  avec  l’amélioration  réalisée,  etc. 

E.  Arnould. 

Die  Trinhwaseercksinf.ktion  durch  Wasserstûff’superoæyd  (Désinfec¬ 
tion  de  l'eau  de  boisson  par  l’eau  oxygénée),  par  H.  Réichel.  (Zeit¬ 
schrift  für  Hygiene,  LXl,  1908.) 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  proposé  de  retarder  la  pullulation 
des  germes  du  lait  à  l’aide  de  l’eau  o.xygénée;  mais  on  avait  déjà, 
depuis  assez  longtemps,  expérimenté  le  pouvoir  microbicide  de 
cette  solution  vis-à-vis  des  germes  pathogènes  que  l’eau  destinée  à 
la  boisson  peut  contenir.  En  1890,  Altehœfer  détruisait  le  bacille 
typhique  et  celui  du  choléra  dans  l’eau  additionnée  de  1  d’eau  oxy¬ 
génée  p.  1000;  il  disait  même  stériliser  l’eau  par  cette  addition.  Ce 
dernier  effet  n’a  pas  été  retrouvé  en  1904  par  Küster,  qui,  en 
revanche,  estime  une  dose  de  0,12  d’eau  oxygénée  p.  1000  suffisanie 
pour  détruire  en  trois  heures  le  bacille  typhique  et  le  bacille  du 
choléra.  Peu  après,  Bonjean  stérilise  l’eau  de  Seine  en  six  heures 
avec  H’O*  à  la  dose  de  0,3  p.  1000,  résultat  confirmé  par  Christian, 
qui  opère  sur  l’eau  de  la  Sprée  ;  enfin,  selon  Novotny,  il  est  po^sible . 
de  stériliser  de  l’eau  potable  en  une  heure  avec  0,8  d’eau  oxygénée 
p.  1000,  et  presque  sur-le-champ  avec  4  p.  1000. 

H.  Reichel  a  repris  l’étude  de  cette  question  avec  le  plus  grand 
soin,  de  manière  à  se  mettre  à  l’abri  des,  causes  d’erreur  provenant 
d'une  technique  insuffisamment  rigoureuse.  Ses  conclusions  ne 
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permettent  pas  d’envisager  l’emploi  de  l’eau  oxygénée  comme  pra¬ 
tique  pour  purifier  l’eau  de  boisson  au  point  de  vue  bactériologique; 
en  effet,  les  petites  doses  de  H'Ü=  n’agiraient  que  très  lentement  sur 
les  germes  pathogènes  se  trouvant  dans  l’eau  ;  avec  0,5  p.  1000,  il 
faudrait  vingt-quatre  heures  pour  tuer  le  bacille  typhique;  avec 
1  p.  1000,  il  faudrait  encore  douze  heures;  pour  obtenir  ce  résultat 
en  six  heures,  il  est  nécessaire  d’atteindre  une  proportion  de 
1,5  p.  1000;  mais  à  celte  dose  moitifle  déjà  le  goût  de  l’eau 
potable  d’une  façon  sensible  pour  beaucoup  de  personnes. 

E.  Arnould. 

Die  staiéliiidenden  FussbodenOle,  ihre  Zusammensetzung,  Eige7i- 
schaften  und  Verwendbarkeit  in  Buchdruckereien  uvd  Stihriftgiesse- 
reien  (Les  huiles  fixatrices  de  la  poussière  sur  les  planchers,  leur 
composition,  leurs  propriétés  et  leur  emploi  dans  les  ateliers  d’im¬ 
primerie  et  de  fonte  des  caractères),  par  R.  Heise.  {Arbeiten  a.  d. 
Kaiser  lichen  Gemndhtilsante,  XXX,  1909.) 

Pour  éviter  la  souillure  de  l’atmosphère  des  locaux  habités  au 
cours  du  nettoyage  des  sols  de  ces  locaux,  on  a  depuis  longtemps 
proscrit  le  balayage  à  sec  de  ces  sols  et  recommandé  sinon  leur 
lavaae,  du  moins  leur  nettoyage  par  voie  humide  ;  en  pratique, 
quand  il  s’est  agi  de  planchers  ou  de  parquets  en  bois,  ces  recom¬ 
mandations  ont  paru  fort  difficiles  à  suivre  ;  les  médecins  mili¬ 
taires  des  corps  de  troupe  savent  à  quelles  objections  fondées 
elles  se  sont  heurtées  chaque  fois  que  l’on  a  essayé  de  les  appli¬ 
quer  sérieusement  dans  les  casernements  pourvus  de  planchers, 
en  général  fort  usagés,  —  ces  planchers  fussent-ils  coaltarisés  pour 
les  rendre  étanches  (ce  qui  est  une  utopie)  et  imperméables.  Aussi 
a-t-on  essayé  depuis  quelques  années  de  recourir  à  des  enduits 
résineux  ou  gras,  ayant  la  propriété  de  fixer  et  d’agglutiner  les 
poussières  déposées  sur  les  planchers;  le  nettoyage  de  ceux-ci  devait 
s’opérer  simplement  par  frottage  au  moyeu  d’une  éioffe  humectée 
elle-même  d’un  peu  du  produit  fixateur  :  le  carbonyle  a  été  celui 
de  ces  enduits  qui  a  été  le  plus  employé  dans  les  caseines,  sans 
qu’on  en  ait  jamais  été  très  satisfait  pour  divers  motifs.  Naguère 
enfin  on  a  expérimenté  en  Allemagne  et  aussi  chez  nous  des  pro¬ 
duits  huileux  qui,  après  avoir  fixé  les  poussières  sur  les  planchers, 
permettraient  de  revenir,  sans  inconvénients  pour  l’atmosphère, 
à  l’antique  balayage  exécuté  avec  un  balai  très  dur  en  fibres  végé¬ 
tales,  méthode  de  nettoyage  qui  se  trouve  peut-être  encore  la 
meilleure  entre  des  mains  peu  expertes. 

Ce  sont  ces  produits  huileux  et  leur  emploi  qui  font  l’objet  de 
l’important  mémoire  de  Heise.  Ils  sont  très  nombreux,  mais  leur 
composition  ne  varie  guère  ;  la  plupart,  comme  le  «  Dusiless  »,  le 
plus  connu  d’entre  eux,  sont  essentiellement  constitués  par  une 
huile  minérale  contenant  une  faible  proportion  de  paraffine  ;  quel¬ 
ques-uns  sont  additionnés  d’huile  de  lin  ;  certains,  comme  la 
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.>  weslrumite  »,  doivent  être  fortement  étendus  d’eau  au  moment  de 
la  mise  en  œuvre. 

Beaucoup  d’essais  ont  déjà  eu  lieu  en  Allemagne  avec  ces  huiles, 
particulièrement  dans  des  écoles,  et,  d’après  ce  qui  a  été  publié  à  ce 
sujet,  on  peut  conclure  qu’on  a  été  le  plus  souvent  satisfait  des 
résultats  obtenus.  Buchner,  Lade,  Wernicke,  Reicheiibach  (voir 
Revue  d'Hygiène  1904,  p.  94),  Bühring  s’accordent  notamment  à 
reconnaître  qu’après  l’application  d’une  huile  fixatrice  sur  les  plan¬ 
chers  ou  parquets,  le  balayage  ne  fait  plus  augmenter  la  quantité  de 
poussières  en  suspension  dans  l’air  des  locaux  où  celte  onétation 
s’exécute.  Cependant  deux  observateurs,  Damitronich  et  Griesbach, 
se  sont  prononcés  contre  le  huilage  des  planchers;  le  premier 
parce  que  ce  procédé  aboutissait  à  mettre  les  sols  auxquels  on 
l’applique  dans  un  état  de  saleté  répugnante,  le  second  parce 
qu’il  conduisait  à  faire  négliger  l’entretien  de  la  propreté. 

Il  serait  très  intéressant  d’être  fixé  sur  la  valeur  de  ces  reproches, 
qui  du  reste  ont  été  formulés  à  diverses  reprises.  Nous-mêrae 
avons  remarqué  au  cours  d’essais  de  produits  fixateurs  des  pous¬ 
sières  sur  les  planchers  que  l’aspect  malpropi’e  habituel  des  plan¬ 
chers  était  le  revers  de  la  médaille  de  la  méthode  ;  revei's  obliga¬ 
toire,  croyons-nous,  dans  tous  locaux  où  circulent  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  viennent  à  cliaque  instant  du  dehors  avec  des 
chaussures  poussiéreuses  ou  boueuses  dont  les  semelles  se  met¬ 
taient  très  exactement  et  rapidement  sur  uo  plancher  ayant  reçu 
un  enduit  fixateur.  A  moins  de  soins  presque  ininterrompus  une 
sorte  de  croûte  de  poussières  agglutinées  tend  à  se  constituer 
sur  les  planchers;  et  comme  cette  croûte  est  grasse,  noirâtre,  son 
aspect  devient  vite  des  plus  déplaisants,  ainsi  que  l’ont  noté  Rei- 
chenbach,  Wernicke,  Schwer.  A  vrai  dire  tout  le  monde  n’a  pas 
fait  cette  observation,  —  ce  qui  tient  peut-être,  selon  Heise,  à  la  qua¬ 
lité  variable  des  produits  employés,  et  aussi  à  leur  application;  à  ce 
propos  on  recommandera  toujours  d’éviter  un  excès  d’huile  sur  les 
planchers,  en  les  essuyant  au  besoin  après  huilage  avec  des  chif¬ 
fons  secs;  du  reste  il  faut  chaque  jour  bien  balayer  avec  des  balais 
de  «  piassava  »,  et  quand  on  aura  à  remettre  de  l’huile  on  fera  aupa¬ 
ravant  un  nettoyage  à  fond,  à  l’eau  chaude  additionnée  de  savon  et 
de  soude. 

Heise  a  examiné  quelques  autres  questions.  D’abord  celle  de 
savoir  au  bout  de  combien  de  temps  il  convient  de  renouveler  le 
huilage  :  cela  dépend  sans  doute  de  l’huile,  du  plancher,  de  sou 
usage,  —  mais  en  moyenne  ce  renouvellement  doit  s’opérer  à  peu 
prés  tous  les  deux  mois.  La  question  de  savoir  si  les  planchers  ne 
sont  pas  rendus  glissants  par  le  huilage  n’a  pas  été  résolue  négati¬ 
vement,  mais  cet  inconvénient  semble  rester  dans  des  limites  très 
acceptables  du  moment  où  il  n’y  a  pas  d’huile  en  excès  sur  le  bois. 
Enfin  il  n’est  pas  certain  que  le  plancher  huilé  ne  graisse  pas  les 
vêtements  qui  se  trouveraient  d’ordinaire  à  son  contact,  comme  le 
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bas  des  robes  de  femme  :  il  y  a  eu  des  plaintes  à  cet  égard  dans 
quelques  écoles.  Notons  pour  finir  qu’il  ne  semble  pas  recomman¬ 
dable  de  huiler  les  revêtements  de  linoléum  non  plus  que  les  carre- 

E.  Arnould. 

Ein  Naclitrag  zur  Staiibzen^ctziing  aiif  Heizkôrpern  (Etude  complé¬ 
mentaire  sur  la  Jécornposilion  de  la  poussière  à  la  surface  des  radia¬ 
teurs  de  chaulTage),  par  Chu.  Nussbau.m.  [Gesundheits-lngenieur,  1908.) 

Les  poussières  provenant  des  diverses  étoffes,  très  communes 
dans  l'air  des  locaux  habités,  ne  se  décomposent  qu’à  une  tempéra¬ 
ture  supérieure  à  100  degrés;  il  en  est  de  même  des  particules 
provenant  du  tégument  du  corps  :  il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  s’en 
préoccuper  puisque  la  surface  des  radiateurs  ne  dépasse  guère  la 
température  de  9a  degrés. 

Les  poussières  qui  se  décomposent  le  plus  aisément  aux  tempé¬ 
ratures  usuelles  sont  celles  qui  ont  pour  origine  les  excrétions  ani¬ 
males  (crottin  de  cheval  entre  autres)  ou  qui  ont  été  souillées  par 
l’urine  des  animaux.  Si  l’air  est  suffisamment  humide,  ces  pous¬ 
sières,  dont  ratmosphère  des  rues  est  abondamment  pourvue,  se 
récomposent  à  la  température  de  65°,  peut-être  même  avant.  Au 
surplus,  ces  poussières  entrent  dans  les  maisons  non  seulement  par 
les  fenêtres,  mais  avec  les  chaussures  des  personnes  venues  du 
dehors. 

Toutefois,  si  ces  poussières  se  décomposent  au  contact  de  surfaces 
offrant  une  température  de  65  à  90  degrés,  c’est  seulement  à  con¬ 
dition  que  l’air  ambiant  présente  une  humidité  relative  de  60  p.  100 
au  moins;  il  ne  s’agit  donc  pas  là  d’une  distillation  sèche.  Par  suite, 
il  convient  de  ne  pas  dépasser  dans  les  locaux  habités  une  hurni- 
dilé  relative  assez  faible,  telle  que  celle  de  30  à  40  p.  100,  considérée 
depuis  longtemps  par  Rübner  et  par  Flugge  comme  la  plus  avanta¬ 
geuse  au  point  de  vue  sanitaire. 

E.  Arkouli). 

Ucber  das  Vi armeleitungsvermogen  des  Linoléums  als  Fussbodenbelag 
im  Ve.vgleich  zu  Ilutz-  und  Eslrichfussbôden  (Sur  la  conductibilité 
pour  la  chaleur  du  linoléum  employé  comme  revêtement  des  plan¬ 
chers,  en  comparaison  avec  les  planchers  de  bois  et  des  aires  miné¬ 
rales),  par  W.  Hoffmann.  {Archiv  für  Hygiène,  LXVHI,  1909.) 

Nous  avons  déjà  dit  combien  l’usage  du  linoléum  comme  revê¬ 
tement  du  sol  dans  les  locaux  de  nombreux  établissements  collec¬ 
tifs  tendait  à  se  répandre  en  Allemagne  et  en  Suisse.  L’étude  des 
propriétés  de  ce  séduisant  produit  retient  par  suite  l’attention  des 
chercheurs.  Il  y  a  peu  de  temps,  on  a  déterminé  dans  un  laboratoire 
allemand  quelle  était  la  résistance  du  linoléum  à  l’usure  ;  cette  résis¬ 
tance,  un  peu  extraordinaire,  serait  d’après  les  chiffres  fournis 
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environ  quadruple  de  celle  du  bois  et  double  de  celle  de  la  pierre. 
À  noter,  du  reste,  que  la  manière  dont  le  linoléum  est  posé  influe 
beaucoup  sur  sa  durée  ;  avant  tout  il  est  essentiel  que  les  surfaces 
sur  lesquelles  on  l’applique  (planchers,  soles  en  plâtre,  en  ciment) 
soient  parfaitement  nivelées,  sèches  et  résistantes. 

W.  Holîmann  s’est  proposé  pour  sa  part  d’examiner  la  comlucli- 
bilité  du  linoléum  pour  la  chaleur.  Biancotti  s’en  était  déjà  occupé 
(voir  Revue  d'Hygiène,  1902,  p.  758),  ainsi  que  SclaVo  (voir  Revue 
d’ Hygiène,  1898,  p.  275)  ;  mais  les  expériences  de  ces  deux  médecins 
italiens  paraissent  tout  à  fait  inconnues  à  Hoffmann,  qui  croit  être  le 
premier  à  essayer  d’élucider  cette  question  si  intéressante  au  point 
de  vue  hygiénique.  Sclavo  et  Biancotti  avaient  opéré  à  peu  près  de 
la  même  manière  (en  observant  le  refroidissement  plus  ou  moins 
rapide  de  récipients  d’eau  chaude  posés  sur  le  linoléum)  et  leurs 
résultats  différaient  sérieusement  :  pour  Sclavo,  le  linoléum  conduit 
la  chaleur  beaucoup  mieux  que  ne  le  fait  le  bois,  presque  de  la 
même  fanon  que  les  carreaux  de  terre  cuite;  pour  Biancotti  la  con¬ 
ductibilité  du  linoléum  est  analogue  à  celle  du  bois,  et  très  infé¬ 
rieure  à  celle  du  ciment. 

Utilisant  la  méthode  thermo-électrique,  Hoffmann  détermine  à 
l’aide  du  galvanomètre  les  modifications  de  la  température  des 
échantillons  de  linoléum  sur  lesquels  porte  son  observation;  il  note 
d’abord  la  température  constante  offerte  par  le  linoléum  dans  une 
atmosphère  à  température  fixe,  puis  la  température  constante  offerte 
par  ce  même  linoléum  en  contact  d’un  côté  avec  un  vase  plein 
d’eau  à  température  fixe  (à  0  degré)  et,  d’autre  part,  avec  l’atmos¬ 
phère  susdite;  naturellement  le  linoléum  est  d’autant  meilleur  con¬ 
ducteur  que  la  deuxième  constante  est  plus  voisine  de  0  degré;  toute¬ 
fois,  Hoffmann  préfère  adopter  le  quotient  de  la  première  constante 
par  la  seconde  comme  expression  de  la  valeur  de  la  conductibilité. 
L’auteur  a,  du  reste,  établi  de  la  même  manière  la  valeur  de  la  con¬ 
ductibilité  de  planchers  en  bois,  d’une  sole  en  plâtre,  d’une  sole 
en  ciment,  etc. 

•  En  général,  le  linoléum  conduit  d’autant  moins  bien  la  chaleur 
qu’il  est  plus  épais;  mais  la  valeur  de  la  conductibilité  du  linoléum 
épais  de  1  centimètre  (employé  seulement  abord  des  navires)  atteint 
encore  au  moins  3,  alors  que  la  valeur  de  la  conductibilité  du  bois 
(pin  ou  chêne)  épais  de  3  centimètres  ne  dépasse  pas  1,50.  La  con¬ 
ductibilité  des  linoléums  couramment  employés,  épais  de  2  à  3  mil¬ 
limètres,  est  voisine  de  5,  sinon  supérieure  à  ce  chiffre.  Un  enduit 
de  plâtre  épais  de  3,5  centimètres  n’atteint  pas  2,50  comme  valeur 
de  conductibilité;  un  enduit  de  ciment  épais  de  1,5  arrive  à  3,20.  La 
conductibilité  d’un  ensemble  de  bois  avec  recouvrement  par  un 
linoléum  de  4  millimètres  est,  chose  remarquable,  très  légèrement 
inférieure  à  celle  du  bois  seul;  celle  d’un  ensemble  de  plâtre  et  du 
même  linoléum  est  aussi  un  peu  inférieure  à  celle  du  plâtre  seul. 
Notons  enfin  la  valeur  1,85  comme  moyenne  pour  la  conductibilité 
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d’une  plaque  épaisse  de  2,5  centimètres  dont  1  centimètre  de  bois 
et  1,5  centimètre  de  xylolith. 

Bien  entendu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  linoléum,  produit  fabri¬ 
qué,  ne  saurait  présenter  des  propriétés  toujours  absolument  identi¬ 
ques  ;  des  variations  légères  dans  les  proportions  de  linoxyne  et  de 
liège  doivent  naturellement  modifier  la  conductibilité  des  divers 
échantillons;  il  n’en  reste  pas  moins  que  même  le  linoléum  le  plus 
épais  offre  une  conductibilité  pour  la  chaleur  très  supérieure  à  celle 
des  bois  utilisés  à  construire  les  planchers  ou  les  parquets;  cepen¬ 
dant  on  rendrait  les  parquets  et  les  planchers  plus  chauds  en  les 
couvrant  de  linoléum. 

E.  Aunould. 

Ueber  die  Lebensdauer  von  Choiera  tind  Typhusbakterien  in  Spül~ 
fjruben  (Sur  la  persistance  des  bacilles  du  choléra  et  de  la  fièvre 
typhoïde  dans  les  fosses  du  système  diviseur),  par  FüRBRiNGEa  et 
Stietzel.  (Zeitschrift  fiir  llygiene,  LXI,  1908.) 

La  ville  d’Iéna,  comme  quelques  autres  villes  allemandes  d’impor¬ 
tance  secondaire,  en  est  encore  au  régime  des  fosses  fixes  pour  les 
matières  fécales,  et  on  a  laissé  organiser  dans  un  certain  nombre 
de  maisons,  entre  autres  dans  des  hôtels,  des  fosses  du  système 
diviseur,  pour  permettre  d’avoir  des  water-closets  avec  chasses  d’eau 
abondantes.  On  sait  que  ces  fosses,  dont  le  type  français  est  la  fosse 
Mouras,  doivent  en  théorie,  d’une  part  retenir  et  même  solubiliser 
les  niatièrea  lourdes,  d’autre  part  laisser  couler  à  l’égout  les  liquides 
soi-disants  purifiés.  En  pratique,  les  choses  ne  se  passent  guère 
d’une  façon  si  heureuse,  et  pour  diverses  raisons  les  fosses  du  sys¬ 
tème  diviseur  n’empêchent  ordinairement  pas  que  des  liquides  fort 
inquiéiants  à  tous  égards  n’arrivent  aux  égouts  qui  ne  paraissaient 
pas  susceptibles  de  les  évacuer  convenablement. 

A  l’instigation  du  professeur  Giirtnei’,  Fürbringer  et  Stietzel  ont 
cherché  à  savoir  si  du  moins  les  germes  du  choléra  et  de  la  fièvre 
typhoïde  périssaient  en  peu  de  temps  dans  les  fosses  du  système 
diviseur  de  la  ville  d’Iéna,  ou  si  au  contraire  ces  germes  avaient  des 
chances  de  passer  dans  les  égouts.  La  question  était  des  plus  diffi¬ 
ciles  à  éclaircir  :  peut-être  estimera-t-on  que  les  expériences  aux¬ 
quelles  Fürbringer  et  Stietzel  se  sont  livrés  ne  sont  pas  encore  de 
nature  à  justifier  une  réponse  bien  catégorique.  En  effet,  ces  expé¬ 
riences  ont  consisté  essentiellement  à  verser  des  cultures  de  bacilles 
du  choléra  ou  de  la  fièvre  typhoïde  dans  des  bouteilles  remplies  aux 
deux  tiers  avec  le  liquide  des  fosses,  puis  suspendues,  les  unes 
ouvertes,  les  autres  bouchées,  dans  lesdites  fosses  durant  une  période 
plus  ou  moins  longue  au  cours  de  laquelle  on  pratiquait  une  série 
d’examens  bactériologiques  à  l’effet  de  conslater  la  présence  ou 
l'absence  des  germes  pathogènes  au  sein  du  liquide' que  renfer¬ 
maient  les  bouteilles.  11  est  évident  que  ce  liquide  ainsi  isolé  n’offrait 
pas  aux  germes  pathogènes  des  conditions  identiques  à  celles  qu’ils 
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auraient  rencontrées  au  sein  du  liquide  renfermé  dans  la  fosse 
même  ;  Fürbringer  et  Stietzel  en  conviennent  d’ailleurs,  et  regardent 
comme  relativement  favorables  à  une  conservation  plus  longue  des 
germes  les  conditions  où  se  trouvaient  ceux-ci  dans  les  bouteilles 
d’expérience;  cela  ne  paraît  pas  douteux.  Cette  réserve  faite,  il 
convient  pourtant  de  noter  les  résultats  enregistrés.  Dans  un  gi’aud 
nombre  de  bouteilles  ouvertes,  le  bacille  du  choléra  persistait  encore 
au  bout  de  8b  jours,  et  dans  un  cas  au  bout  de  106  jours;  le  bacille 
typhique  a  été  retrouvé  au  bout  de  54,  de  70  et  même  une  fois  de 
8b  jours.  Dans  les  bouteilles  fermées,  le  bacille  du  choléra  ne  peut 
plus  être  mis  en  évidence  après  13  jours,  le  bacille  typhique  après 
52  jours.  Il  est  donc  probable  que  dans  les  fosses  mêmes,  les  germes 
pathogènes  périssent  d’autant  plus  vite  qu’ils  se  trouvent  dans  les 
couches  plus  profondes  du  liquide,  c’est-à-dire  en  milieu  privé  d’air. 
Mais  malgré  cela,  les  liquides  des  fosses  du  système  diviseur  ne 
semblent  pas  être  déjà  dépouillés  de  germes  infectieux  au  moment 
où  ils  passent  dans  les  égouts. 

E.  Arnould. 

Contribution  au  rôle  de  la  fosse  septique  [septic  tank)  dans  l'épura¬ 
tion  biologique  des  eaux  d'égout,  par  S. -K.  Dzersgowski  {Archives  des 
sciences  biologiques  publiées  par  l’ Institut  Impérial  de  médecine  expéri¬ 
mentale  de  Saint-Pétersbourg,  édition  française,  1907,  p.  25). 

L’auteur,  ayant  eu  à  diriger  à  Tsarkoé-Sélo  la  station  expérimen¬ 
tale  des  filtres  biologiques  de  contact  pour  l’épuration  des  eaux 
d’égout,  lut  amené  à  étudier  lo  rôle  de  la  fosse  septique  dans  l’épu¬ 
ration,  à  l’aide  des  lits  d’oxydation. 

Les  avis  sont  contradictoires  sur  cette  question.  Les  uns  assi¬ 
gnent  à  la  fosse  septique  un  rôle  important,  en  tant  que  solubili¬ 
sant  et  détruisant  une  grande  quantité  des  substances  oi’ganiques 
dont  les  eaijx  d’égout  sont  polluées;  ils  considèrent  de  plus  que  le 
séjour  des  eaux  dans  ces  fosses  est  indispensable,  pour  en  rendre 
plus  facile  et  plus  parfaite  l’épuration  consécutive  sur  les  lits  bacté¬ 
riens.  D’autres,  au  contraire,  prétendent  que  la  fermentation  anaé¬ 
robie  préalable,  subie  par  les  eaux  d’égout  dans  les  fosses  septiques, 
non  seulement  ne  favorise  point  les  processus  d’épuration  ultérieurs 
sur  les  lits  d’oxydation,  mais  les  entrave  même. 

Il  faut  attacher  une  grande  importance  à  toutes  les  recherches 
expérimentales  entreprises  dans  le  but  d’élucider  celle  question. 
•Celles  de  l’auteur  s’appliquent  à  déterminer  le  rôle  joué  par  la  fosse 
septique^  dans  la  destruction  des  substances  organiques  polluant 
l’eau  et  à  étudier  si  l’eau  ayant  préalablement  subi  la  fermentation 
dans  une  fosse  septique  est  ensuite  plus  ou  moins  parfaitement 
épurée  sur  les  lits  d’oxydation. 

Ce  long  nrémoire,  qui  expose  la  technique  des  expériences  et  leurs 
résultats  au  cours  de  plusieurs  années,  est  Irès  largement  docu¬ 
menté  sur  les  travaux  parus  en  France  et  en  Allemagne  sur  la 
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question;  il  se  termine  par  des  conclusions  qui  résument  des  appré¬ 
ciations  très  particulières. 

La  fonction  principale  de  la  fosse  septique  consiste  dans  la  sédi¬ 
mentation  des  matières  organiques  et  minérales  en  suspension. 
Grâce  aux  processus  biologiques,  la  fosse  septique  dépouille  les 
sédiments  de  leur  consistance  mucilagineuse,  d’où  leur  condensa¬ 
tion  notable,  ce  qui  en  facilite  l’épuration  d’une  manière  appré¬ 
ciable. 

La  fosse  septique  désintègre  et  solubilise  une  partie  des  matières 
organiques;  toutefois,  cette  destruction  ne  progresse  habituellement 
qu’avec  une  extrême  lenteur  et  elle  ne  détermine  qu’une  fraction 
minime  des  dépôts  journaliers  ;  aussi  la  fosse  septique  se  remplit 
graduellement  de  boues'. 

Les  eaux  d’égout  sortant  de  la  fosse  septique  sont  d’autant  mieux 
épurées  ultérieurement,  sous  les  influences  des  oxydants,  que  les 
changements  de  composition  subis  par  elles  sont  moins  accusés. 
La  desiruction  des  matières  organiques  a  lieu  trop  lentement,  ce 
qui  diminue  l’épuration  et  la  valeur  de  la  fosse  septique  comme 
facteur  biologique  indépendant. 

F.-H-  Renaut. 

Épuration  des  eaux  de  féculerie  par  les  procédés  biologiques,  par 
M.  Zahn  (Uitteil.d.k.  Prufungsanstaltf.  W asserversorgung  and  Ahteâs- 
serbeseit,  1908,  H.  10,  34  pages,  13  Tab.,  d’après  Wasser  und  Abwasser, 
Bd  I,  n»  2,  p.  74). 

L’auteur  a  fait  des  essais  sur  les  eaux  de  lavage  de  la  fécule  d’une 
féculerie  travaillant  par  Jour  600  quintaux  de  pommes  de  terre.  Les 
eaux  passaient  d’abord  dans  deux  bassins  successifs  de  décantation, 
contenant  respectivement  300  et.  50  mètres  cubes.  L’eau  qui  sortait 
de  ces  bassins  avait  une  réaction  acide,  et  n’était  pas  en  putréfaction. 
On  a  essayé  la  méthode  par  simple  ou  double  contact,  avec  des  lits 
de  scories  ou  de  sable.  Les  scories  grossières  n’ont  produit  qu’une 
épuration  de  21  p.  100;  les  scories  Anes  ont  donné  de  meilleurs 
résultats  ;  l’épuration  a  atteint  So  à  57  p.  100,  mais  l’eau  était  encore 
putrescible.  L’effet  épurant  a  été  bien  supérieur  dans  les  lits  de 
sable  ;  la  diminution  de  l’oxydabilité  a  atteint  82,5  p.  100  en  faisant 
suivre  le  traitement  sur  les  lits  de  scories  d’un  traitement  sur  un 
lit  de  sable.  L’eau  obtenue  après  épuration  n’était  plus  putrescible. 

E.  Boullangeb. 

Moyen  d'empêcher  la  contamination  du  sol  par  les  urines,  par  M.  le 
Captain  Mackensie  Skinner  [Journal  of  the  Royal  army  Medical  corps, 
janvier  1909). 

Pour  réduire  au  minimum  la  pollution  du  sol,  l’auteur  recom¬ 
mande  le  dispositif  suivant  qu’on  peut  employer  dans  les  casernes, 
sous  les  vérandahs,  à  proximité  des  cantines,  sur  le  sol  cimenté  des 
latrines  permanentes  et  dans  les  camps. 
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Remplir  de  terre  sèche  une  caisse  haute  de  6  pouces  et  plus  large- 
que  le  baquet  qu’on  pose  dessus  pour  recevoir  les  urines.  Le  sys¬ 
tème  se  trouve  ainsi  à  une  hauteur  convenable  et  les  éclaboussures 
tombent  sur  la  terre  qu’il  suffit  de  changer  de  temps  à  autre. 

Pour  l’usage  d’un  bataillon,  on  dispose  une  série  de  récipients  sur 
une  levée  de  terre  qu’on  maintient  avec  des  planches. 

D''  J.  Legendre. 

A  propos  de  la  loi  sur  la  prostitution  des  mineures  {Société  française 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale.  Communications.  N”  2,  février 
1909). 

M.  Butte  rappelle  que  cette  loi,  votée  grâce  à  l’intervention  de 
M.  lé  sénateur  Bérenger,  va  être  mise  en  application  au  mois  d’avril. 
Il  fait  remarquer  qu’il  n’y  est  nullement  question  de  la  santé  des 
mineures  et  qu’on  n’y  parle  pas  de  l’infirmerie  qui  devra  être 
ajoutée  aux  établissements  qu’on  va  créer.  On  n’a  pas  non  plus 
abordé  la  question  de  savoir  où  l’on  mettra  les  mineures,  quand 
elles  seront  arrêtées,  pendant  les  quelques  jours  qui  précéderont 
leur  comparution  devant  la  chambre  du  conseil. 

M.  Bérenger  dit  qu’un  règlement  d’administration  visant  ces  ques¬ 
tions  a  été  élaboré  par  une  section  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  et  que  la  question  sanitaire  notamment  y  est  sou¬ 
mise  à  des  règles  très  précises.  Tontes  tes  pensionnaires  atteintes 
de  syphilis  seront  traitées  par  un  service  médical  qui  sera  organisé. 

Le  règlement  d’administration  publique  dit  que  les  œuvres  pri¬ 
vées  devront  déclarer  si  elles  recevront  les  filles  contaminées  ou 
seulement  les  filles  saines.  S’il  s’agit  de  syphilitiques,  l’Administra¬ 
tion  doit  les  mettre  dans  des  établissemenis  spéciaux  qui  devront 
avoir  un  médecin  spécialiste. 

Raymond  Letulle. 

The  dulics  of  a  medical  offcer  of  health  (Les  devoirs  d’un  officier 
médical  de  santé).  The  Lancet,  27  mars  1909,  p.  930. 

Le  conseil  du  district  urbain  d’Aberdare  a  récemment  discuté  les 
devoirs  du  D‘’  M.-J.  Kies,  officier  médical  de  santé  du  district.  Cer¬ 
tains  des  conseillers,  à  l’occasion  de  sa  nomination,  ont  voulu  aug¬ 
menter  ses  devoirs;  en  effet,  on  a  sérieusement  proposé  que  le 
l)v  Ries  serait  nommé  à  condition  qu’il  examinerait  périodiquement 
tous  les  laits  fournis  à  la  ville  par  des  vendeurs  locaux  ou  extérieurs  : 
en  outre,  qu’il  se  convertirait  en  vétérinaire  pour  passer  l’inspec¬ 
tion  de  tous  les  bestiaux  fournissant  du  lait  au  district.  Enfin,  l’uii 
des  conseillers  insista  beaucoup  pour  savoir  si  le  docteur  ne  pour¬ 
rait  pas  distinguer  le  lait  en  le  goûtant. 

Le  D‘-  Ries  a  naturellement  proiesté  et  fait  remarquer  que  1  ana¬ 
lyse  des  aliments  ne  le  regardait  pas,  mais  appartenait  à  un  chi¬ 
miste  spécialement  appointé  pour  ces  analyses.  Le  médecin  doit  au 
point  de  vue  des  aliments  décider  s’ils  sont  ou  non  frais,  s’ils  doi- 
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vent  ou  non  être  analysés  par  le  chimiste.  Quant  à  savoir  si  le  lait  est 
ou  non  tuberculeux,  le  mieux  est  de  faire  des  inoculations  à  des 
cobayes,  et,  en  Angleterre,  il  faut  pour  cela  un  permis  spécial  de  vivi¬ 
section. 

Les  devoirs  de  l’offlcier  médical  de  santé  sont  d’ailleurs  définis 
dans  l’acte  du  Local  Government  Board  de  1891. 

Catrin. 

International  vital  Slatislics  (Statistiques  vitales  internationales). 
The  Lancet,  27  mars  1909,  p.  933. 

Dans  le  courant  de  la  semaine  dernière,  à  la  Chambre  des  Com¬ 
munes,  M.  Dynlph  Stanley  a  demandé  au  sous-secrétaire  d’Etat 
pour  las  Affaires  étrangères  quelle  était  la  mortalité  générale  et 
infantile  da  la  France,  de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne,  de  Paris,  de 
Londres  et  de  Berlin.  M.  Mekinnon  Wood  a  donné  les  chiffies  sui¬ 
vants  pour  1907. 

La  mortalité  globale  pour  l’Angleterre,  la  France  et  l’Allemagne  a 
été  respectivement  de  15  p.  1000,  20,2  et  18,9. 

Pour  Londres,  Paris  et  Berlin,  14,6,  18,3  et  15,4.  La  mortalité 
infantile  est  de  11,8  pour  l’ Angleterre,  14,3  pour  la  France  en  1900, 
et  17,6  pour  l’empire  germanique.  Enfin,  Berlin  a  la  plus  haute 
mortalité  infantile,  16,3  p.  100,  Paris  la  plus  faible,  10,5,  et  Londres 
est  intermédiaire,  11,6. 

Ce  que  n’a  pas  dit  le  secrétaire  d’Etat,  c’est  que  dans  le  dernier 
quart  de  siècle,  tandis  que  la  mortalité  de  Paris  diminuait  de 
26  p.  100,  et  celle  de  Berlin  de  36  p.  100,  la  lélhalité  de  Londres  ne 
iliminuait  que  de  21  p.  100. 

CATRhN. 

Poisonnig  by  Honeysuckle  (Empoisonnement  par  le  Louicera  xylas- 
teum)  (chèvrefeuille).  The  Lancet,  27  mars  1909,  p.  932. 

Les  cas  d’empoisonnement  par  les  fleur»  ou  les  baies  de  chèvre¬ 
feuille,  bien  qu’assez  rares,  ont  été  depuis  longtemps  décrits  par 
Buzarini,  Jahn  et  Blaltmann.  Ce  dernier  signale  l’abattement,  lei 
vomissements,  l’accélération  du  pouls  et  île  la  respiration,  le  som¬ 
meil  profond  avec  les  yeux  mi-ouverts.  Des  expériences  faites  sur 
de  jeunes  lapins  montrent  que  les  feuilles  fraîches  tuent  ces  ani¬ 
maux  en  quelques  heures;  mais  les  baies  ouvertes  cinq  jours  aupa- 
j-av.int  ne  produisent  plus  d’effet.  Il  est  donc  probable  que  la  subs¬ 
tance  toxique  du  Lonieera  est  volatile. 

Le  D'' Olav  H-insey,  de  Christiania,  a  publié  un-cas  d’empoisonne- 
iiient  chez  un  enfant  de  deux  ans,  qui  dans  un  jardin  avait  mangé 
lies  fleui’s  de  Lonicera  perichymenum.  L’enfant  devint  triste,  endor¬ 
mi,  et  se  plaignit  d’une  soif  ardente.  Il  eut  des  spasmes  cloniques 
et  de  l’opistholonos,  puis  de  la  diarrhée,  et  dans  les  selles  on  tiouva 
les  fleurs  toxiques.  La  face,  d’abord  rouge,  devint  livide,  le  pouls  et 
la  respiration  s’accélérèrent.  Quand  le  spasme  ces.sa,  il  y  eut  une 
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(raospiration  profuse,  puis  l’enfant  tomba  dans  un  sommeil  pro¬ 
fond.  11  guérit,  mais  fut  grogtion  et  abattu  pendant  quelques  jours. 

Diverses  espèces  de  Lonicera  ont  été  employées  en  médecine 
comme  diurétiques  et  diapharé tiques  sous  le  nom  de  fleurs  de 
chèvrefeuille.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  surtout  fraîches  que 
sont  dangereuses  les  fleurs  et  ‘feuilles  de  chèvrefeuille. 

Catrin. 

La  pwparation  des  vins  naturels  et  des  vins  artificiels  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  l'hygiène  alimentaire,  par  Lucien  Semichon,  ingénieur-agro¬ 
nome,  directeur  de  la  Station  oenologique  de  Narbonne  {Revue  de  la 
Société  saientifigue  d'hygiène  alimentaire  et  de  l'alimentation  ration¬ 
nelle  de  i'hgmme,  1908,  p.  402). 

On  trouve  sur  les  marchés  de  consommation  des  vins  naturels  de 
bonne  constitution,  des  vins  avariés  plus  ou  moins  maquillés,  des 
vins  artificiels. 

Ceux-ci  ne  peuvent  se  conserver,  même  peu  de  temps,  que  par 
l’addilion  de  drogues  malsaines  et  nuisibles  à  la  sauté  publique. 
11  faut  demander  la  suppression  complète  des  latitudes  que  les  lois 
et  les  règlèments  laissent  encore  subsister  pour  la  fabrication  de  ces 
boissons. 

Les  vins  malades  sont  la  pâture  d’un  certain  commerce  qui,  pour 
voiler  leurs  défauts,  y  introduit  les  mêmes  matières  nuisibles  que 
dans  les  vins  artificiels.  Il  faut  supprimer  l’accès  des  vins  malades 
à  la  consommation.  Pour  cela,  se  présentent  deux  moyens  qui  se 
complètent  ;  l®  faciliter  l’évacuation  de  ces  vins  vers  l’alambic  qui 
était  autrefois  leur  desitnation  naturelle,  en  accordant  aux  viticul¬ 
teurs  la  taxe  différentielle  qu’ils  demandent  entre  les  eaux-de-vie 
de  fruits  et  les  alcools  industriels;  2“  faire  connaître  aux  vignerons 
les  méthodes  de  vinification  qui  permettent  de  prévenir  les  mala¬ 
dies  et  les  altérations  des  vins. 

Les  pratiques  de  la  vinification  naturelle  raisonnées  et  utiles  à 
f'hygièue  sont  simples  et  limitées.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
iparmi  les  procédés  de  vinification  ou  de  conservation  des  vins,  cei- 
tains  sont  purement  mécaniques  ou  physiques,  pour  lesquels  on  doit 
laisser  toute  liberté  aux  viticulteurs  et  aux  commerçants  ;  d’autres 
mettent  en  œuvre  des  substances  diverses  parmi  lesquelles  il  y  a 
lieu  de  faire  une  distinction. 

Seules,  paraissent  vraiment  utiles  et  susceptibles  de  prévenir  les 
maladies  des  vins,  dans  des  conditions  favorables  à  l’hygiène 
publique^  les  substances  suivantes  :  les  moûts  concentrés  de  rai¬ 
sins  frais,  le  sucre  de  canne  ou  de  betterave  cristallisé  de  premier 
jet  et  raffiné  par  la  chaptalisation  exclusivement,  l’acide  tartrique, 
le  tartrate  neutre  de  potasse,  la  potasse  et  le  carbonate  de  potasse 
purs,  les  levures  .'électionuées,  le  phosphate  d’ammoniaque,  les  pro¬ 
duits  sulfureux  purs,  le  tannin  pur.  On  peut  en  outre  tolérer  le 
plâtre  et  le  phosphate  de  chaux. 
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Les  mêmes  produits  peuvent  être  employés  dans  les  vins  faits, 
ainsi  que  l’acide  carbonique,  le  noir  animal  lavé  et  les  clarifiants 
qui  ne  laissent  rien  dans  le  vin,  colles  organiques  minérales  de 
bonne  qualité. 

Toutes  les  autres  substances  employées  dans  les  vendanges  ou 
dans  les  vins  ont  pour  but  de  tromper  l’acheteur  ou  de  voiler  nue 
falsification  ou  une  fraude  commerciale.  Elles  doivent  être  prohi¬ 
bées. 

Entre  toutes  ces  réformes,  il  est  nécessaire  d’établir  un  classe¬ 
ment  pratique.  L’attention  des  pouvoirs  publics  doit  se  porter 
d’abord  sur  les  mesures  qui  pourront  amener  la  suppression  réelle 
des  vins  artificiels  avariés,  plus  ou  moins  sophistiqués.  Ces  réformes 
ont  une  importance  bien  plus  grande  et  seront  beaucoup  plus  utiles 
à  l’hygiène  publique  qu’une  réglementation  trop  étroite  de  la  tech¬ 
nique  œnologique. 

F.-H.  Renaut. 

La  fabrication  de  l'huile  cfolive  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  par 
M.  J.  Dugast  (Revue  de  la  Société  scientifique  d’ hygiène  alimentaire  et 
de  V alimentation  rationnelle  de  l'homme,  1908,  p.  S07). 

La  fabrication  de  l’huile  d’olive  est  toujours  restée  une  industrie 
essentifllement  agricole;  elle  s’effectue  par  des  procédés  relative¬ 
ment  simples,  les  mêmes  que  ceux  de  l’antiquité  ;  seulement  l’ou¬ 
tillage  a  été  beaucoup  perfectionné. 

Dans  les  usines  modernes,  l’aménagement  intérieur  est  combiné 
dej telle  sorte  que  toutes  les  parties  soient  accessibles  à  la  brosse  et  à 
l’éponge  pour  être  lavées  et  nettoyées.  Le  sol  est  recouvert  d’un  dal¬ 
lage  étanche,  les  murs  sont  plaqués  de  carreaux  de  faïence  au 
moins  jusqu’à  hauteur  d’homme  et  le  travail  mécanique  remplace 
le  travail  de  l'homme  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Le  local  et  le  matériel  sont  entretenus  dans  un  parfait  état  de 
propreté;  le  produit  obtenu  doit  satisfaire  aux  conditions  de  l’hy¬ 
giène  alimentaire  si  on  a  soin  de  ne  travailler  que  des  olives  de 
bonne  qualité  ;  mais  les  huiles  défectueuses  que  l’on  trouve  encore 
trop  souvent  ont  pour  cause  une  falsification  ou  la  méconnaissance 
des  règles  qui  doivent  présider  à  la  fabrication  et  à  la  conservation 
de  l’huile. 

Pour  obtenir  de  l’huile  de  première  qualité,  il  est  indispensable  de 
n’employer  que  des  olives  fraîches,  saines  et  propres;  quelle  que  soit 
la  méthode  de  fabrication  employée,  les  soins  les  plus  méticuleux 
doivent  être  apportés  à  l’entretion  du  matériel  et  des  ustensiles 
servant  au  broyage  et  au  pressurage  des  olives,  à  la  décanlalion  et 
à  la  filtration  de  l’huile.  Il  faut,  en  outre,  opérer  le  plus  rapidement 
possible,  de  manière  à  éviter  l’altération  de  lamargine  pendant  son 
contact  avec  l’huile;  enfin,  il  est  nécessaire  de  n’employer  que  de 
l’eau  parfaitement  limpide  et  saine  pour  les  aspersions  utilisées 
dans  la  séparation  de  l’huile. 
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Pendant  longtemps,  on  s’est  contenté  de  laisser  les  huiles  se  cl.i- 
riflér  dans  les  piles  pour  prendre  la  limpidité  voulue,  mais  les  impu¬ 
retés  qui  contiennent  de  l’eau,  des  matières  azotées  et  minérales 
sont  une  cause  d’altération  pour  les  huiles  et  il  est  nécessaire  de 
s’en  débarrasser  le  plus  tôt  possible  par  une  bonne  filtration. 

L’altération  de  l’huile  d’olive  se  manifeste,  soit  par  une  augmen¬ 
tation  de  l’acidité  résultant  d’une  saponification  partielle  des  glycé- 
rides,  soit  par  un  changement  dans  les  propriétés  organoleptiques, 
la  saveur  devenant  forte  et  piquante,  rancidité.  Ces  déux  sortes 
d’altérations  qui  reconnaissent  pour  causes  des  phénomènes  diffé¬ 
rents,  les  uns  d’ordre  biologique,  les  autres  d’ordre  chimique,  peu¬ 
vent  se  développer  simultanément. 

Pour  sa  bonne  conservation,  il  faut  soustraire  à  l’action  du  milieu 
extérieur,  air,  lumière  et  chaleur,  l’huile  mise  dans  des  récipients 
très  pi'opres,  absolument  nets  de  toute  mauvaise  odeur.  Dans 
l’emploi  domestique,  on  peut  se  contenter  d’employer  des  bouteil  es 
de  verre  blauc,  bien  bouchées  et  placées  dans  une  pièce  obscure. 

F.-H.  REN.iUT. 

Le  rôle  alimentaire  de  la  farine  de  châtaignes  en  Corse,  par  M.  Piehuk 
Comte,  pharmacien  aide-major  de  classe  à  l’hôpital  militaire  de 
Bastia  {Revue  de  la  Société  scientifique  â'hggiène  alimentaire  et  de  l'ali¬ 
mentation  rationnelle  de  l'homme,  1908,  p.  547). 

La  châtaigne  est  le  blé  de  la  Corse  ;  elle  nourrit  tout  le  pays;  sa 
farine  remplace  celle  du  froment.  Une  grande  partie  des  châtaignes 
que  produit  l’île  peut  être  exportée,  quand  la  récolte  est  favorable  ; 
mais  on  prélève  avant  tout  l’approvisionnement  de  l’année  dont  la 
pre.sque  totalité  est  séchée,  pour  être  ensuite  transformée  en 
farine.' 

Après  avoir,  indiqué  le  mode  de  conservation  des  châtaignes  par 
le  séchage,  après  avoir  décrit  les  moulins  à  châlaigues  d’une  sim¬ 
plicité  curieuse,  l’auteur  mentionne  les  caractères  physiques  de  la 
farine,  dont  la  consommation  forme  avec  le  laitage  la  base  de 
l’alimentation  d’une  grande  partie  de  la  population  corse,  le  lait  et 
la  châtaigne  se  mariant  bien  et  leur  mélange  donnant  des  mets 
savoureux  et  nourrissants,  ainsi  que  le  montre  l'analyse  chimique. 
Par  elle,  on  voit  aussi  que  la  farine  de  châtaignes,  surtout  C' lie  pro¬ 
venant  de  fruits  sélectionnés,  se  rapproche  beaucoup  de  la  farine  de 
blé;  il  n’y  a  donc  rien  d’étonnant  à  lui  voir  jouer  le  même  rôle  ali¬ 
mentaire  dans  un  pays  où  le  châtaigner  pousse  avec  tai.t  de  facilité. 

Les  altérations  passibles  sont  surtout  provoquées  par  les  parasites 
et  par  l’humidité.  Quant  aux  falsifications,  elles  sont  bien  rares  ou 
Corse,  en  raison  du  prix  de  vente  qui  n’est  au  détail  que  de  2b  cen¬ 
times  le  kilogramme.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  recheiv  her  au  micros¬ 
cope  la  présence  de  la  farine  de  glands  doux. 

En  résumé,  la  farine  de  châtaignes  est  un  aliment  de  premier 
ordre,  de  saveur  agréable,  facilement  digestible,  et  dont  la  valeur 
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nutritive  est  presque  égale  à  celle  de  le  farine  de  blé.  Cette  précieuse 
denrée  n’est  encore  utilisée  comme  elle  le  mérite  que  dans  les  pays 
de  production;  mais  ces  limites  sont  trop  étroites  en  regard  de 
toutes  ses  qualités. 

Cependani,  depuis  quelques  années,  la  pâtisserie  a  commencé  à 
apprécier  la  saveur  agréable  et  la  valeur  alimentaire  de  la  farine  de 
cbâtaignes,  mais  elle  ne  s'arrêterait  pas  à  des  essais,  si  elle  était 
assurée  de  trouver  couramment  un  produit  de  première  qualité.  11 
serait  aisé  d’obtenir  une  telle  farine,  en  recueillant  séparément  les 
premières  chàiaigoes,  qui  sont  de  beaucoup  les  meilleures,  en  les 
desséchant  aussitôt,  pour  ne  les  transformer  en  farine  qu’après  un 
triage  rationnel. 

F.-H.  Renaut. 

Conlribvto  ail'  azione  hattennda  di  alcune  bevande  e  succhi  di  friUta 
(Contribution  à  l’action  bactéricide  de  quelques  boissons  et  des  sucs 
de  fruits),  parle  D'  Fahanda  {Ann.  d'igiene  sperimentale,  1908,  p.  491). 

Les  vins  doivent  principalement  leur  action  atténuante  et  des¬ 
tructive  sur  les  bactéries  pathogènes  communes  à  leur  activité.  Les 
différences  que  présentent  les  divers  vins  à  cet  égard  dépendent 
du  liegré  variable  de  leur  acidité  et  de  la  proportion  de  l’extrait 
sec;  ainsi,  les  vins  noirs  ont  une  action  bactéricide  plus  développée 
que  les  vins  blancs,  à  cause  précisément  de  leur  teneur  plus  consi¬ 
dérable  en  extrait  sec. 

On  peut  affirmer  que  le  pouvoir  bactéricide  des  vins  est  en  raison 
directe  de  leur  acidité  en  premier  lieu,  et,  ensuite,  de  la  proportion 
d’extrait  sec. 

Les  liqueurs  des  différentes  espèces  doivent  leur  pouvoir  bactéri¬ 
cide  aux  essences  qui  forment  la  base  de  leur  préparation.  L’alcool 
par  lui-même  n’a  aucune  action  atténuante  sur  les  microorga¬ 
nismes  ;  aux  doses  élevées,  auxquelles  il  se  trouve  dans  les  liqueurs 
et  dans  les  eaux-de-vie,  il  provoque  à  la  périphérie  des  amas  de 
bacilles  une  coarctation  qui  les  protège  contre  la  destruction.  En 
l’espèce,  l’alcool  n’a  qu’une  action  de  second  plan,  en  favorisant  la 
solution  des  essences. 

Le  vinaigre,  les  jus  d’oranges  et  de  citrons,  les  sucs  des  différents 
fruits  sont  doués  d’une  action  bactéricide  uniquement  attribuable 
au  degré  élevé  de  leur  acidité,  et  qui,  d’après  l’auteur,  ne  serait  pas 
inférieure  à  celle  des  anliseptiqm-s  ;  aussi  y  aurait-il  un  intérêt 
général  à  porter  ce  fait  à  la  connaissance  du  public,  pour  répandre 
l’emploi  des  boissons  rafraîchi-^santes  au  suc  de  fruits,  surtout  en 
temps  d’imminence  de  fièvre  typhoïde. 

Le  jus  de  citron  pourrait  être  considéré  comme  un  désinfectant 
Irès  actif  des  eaux  suspectes;  en  dilution  au  dixième,  il  est 
capable,  après  une  heure  de  contact,  de  détruire  le  bacille  de  la 
fièvre  typhoïde. 


F.-H.  Renaut. 
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Les  microbes  pathogènes  invisibles  et  les  preuves  physiques  de  leur 
ea!istence,pa.i  U.  A.  Chaüveaü  {Académie  des  Sciences, 26  avril  1909). 

Bn  attendant  qu’on  donne  la  preuve  phy.siologique  de  l’existence 
des  microbes  ultramioroscopiques  qui  engendrent  des  maladies 
telles  que  la  variole  et  la  rage,  on  peut  donner  des  preuves  phy¬ 
siques  de  leur  individualité  corpusculaire  qui  a  été  démontrée  il  y  a 
plus  de  quarante  ans. 

Des  agents  de  la  morve  et  de  la  vaccine  qu’on  étudiait  alors 
comme  microbes  invisibles,  celui  de  la  morve  est  devenu  depuis 
parfaitement  visible  et  reproductible  in  vitro;  celui  de  la  vaccine  est 
resté  invisible.  Mais  les  faits  physiques  qui  ont  démontré  que  ces 
deux  virus  se  multiplient  à  l’état  solidien,  dans  l’organisme  vivant, 
font  regarder  comme  certaine  l’existence  d’un  agent  figuré  vivant 
-dans  la  vaccine. 

M.  Chauveau  résume  sa  méthode  des  dilutions  progressives  appli¬ 
quées  à  la  détermination  de  l’état  physique  de  L’agent  virulent  de 
l’humeuT  vaccinale, sa  méthode  de  la  diffusion  appliquée  à  la  lymphe 
vaccinale  pour  la  détermination  de  l’état  physique  de  ses  agents 
viruients,  et  ses  expériences  de  contrôle.  Il  fait  l’examen  des  cri¬ 
tiques  que  suggèrent  les  précisions  nouvelles  introduites  dans  nos 
connaissances  sur  l’état  colloïdal  de  la  matière,  à  l’égard  de  la 
valeur  des  démonstrations  de  l’état  solidien  de  l’agent  virulent  de 
l’humeur  vaccinale  qui  ont  été'  fournies  par  les  expériences  qu’il  a 
exposées. 

Gemme  conclusions  de  ses  expériences,  M.  Chauveau  proclame 
que  les.  agents  invisibles  de  la  virulence  de  la  vaccine,  ainsi  que 
leurs  nombreux  congénères,  indéfiniment  transmissibles  in  vivo,  ont 
conservé  tous  leurs  droits  à  être  considérés  comme  des  êtres  vivants 
parasites. 


Raymond  Letullm. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  27  OCTOBRE  1909. 


Présidence  de  M.  le  D''  Louis  Martin,  Président. 


M.  LE  Président.  —  Je  rappelle  à  la  Société  que  la  Réunion  sani¬ 
taire  provinciale  organisée  par  elle,  sous  le  patronage  de  M.  le  Prési¬ 
dent  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  aura  lieu  les  2,  3 
et  4  novembre  prochain  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut 
Pasteur,  22,  rue  Dutot,  à  Paris. 

Nous  nous  sommes  beaucoup  occupés  de  cette  réunion  et  nous 
espérons  qu’elle  groupera  la  presque  totalité  des  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  et  que  la  plupart  des  bureaux  d’hygiène  y 
seront  représentés. 

Vous  avez  reçu  le  programme  des  travaux  delà  Réunion  et  je  vous 
demande  d’assister  très  nombreux  à  la  séance  d’ouverture,  qui  aura 
lieu  à  l’Institut  Pasteur,  le  mardi  2  novembre,  à  10  heures  du  matin 
sous  la  présidence  de  M.  le  Président  du  Conseil,,  ministre  de 
l’Intérieur.  A  l’issue  de  la  séance,  nous  vous  ferons  visiter  les  divers 
services  de  l’Institut  Pasteur. 

Le  numéro  de  septembre  de  notre  Bulletin  a  publié  la  liste  des 
membres  de  notre  Société.  Je  tiens  à  remercier  vivement  M.  Le 
Couppey  de  laForest,  noire  dévoué  secrétaire,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  l’établissement  de  ce  document  et  des  recherches  qu’il' 
comportait. 


Présentations. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  la  candidature  de  : 

1“  M'.  le  Rv  Griffon,  médecin  des  hôpitaux,  présenté  par 
MM.  les  D'”  Louis  Martin  et  Mosny. 

2«  Mr.  Chabpentier,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur,  pré¬ 
senté  par  MM.  les  D™  Louis  Martin  et  Mosny; 

3»  M.  le  Dr  Paquet,  à  Douai,  présenté  par  M.  le  D'  Poitevin  et 
M.  Rolants; 
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4*  M.  le  D*'  Lucien  Dreyfus,  à  Pavis,  présenté  par  M.  les  D"'®  Louis 
Martin  et  Mosny; 

5®  M.  Dimitri,  sous-directeur  du  laboratoire  du  C.  S.  H.  P.,  présenté 
par  MM.  Bruère  et  le  D'  Mosny. 

Correspondance  manuscrite. 

M,  LE  Président  donne  connaissance  :  D’une  lettre  de  remer¬ 
ciements  adressée  par  M.  le  Emile  Calmette,  médecin-inspecteur, 
directeur  du  service  de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
nommé  membre  de  la  Société  dans  l’une  des  dernières  séances. 

Correspondance  imprimée. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  différents  journaux  et  bro¬ 
chures  reçus  dans  la  correspondance  imprimée. 


Epidémie  typhique  de  Cherbourg 
{févi'ier-mars  1909), 
par  M.  Henri  Chabal, 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

La  ville  de  Cherbourg  et  l’arsenal  maritime  forment  deux 
agglomérations  voisines,  séparées  simplement  l’une  de  l’autre 
par  les  fossés  de  l’arsenal.  L’arsenal  abrite  les  casernes  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  à  l’exception  de  la  caserne  des  équi¬ 
pages  de  la  flotte,  d’une  caserne  située  sur  la  route  d’Equeur- 
dreville,  de  rhôpital  maritime  et  de  la  caserne  du  Val-de-Saire, 
cette  dernière  située  en  ville. 

Situation  au  point  de  oue  de  l'alimentation  en  eau  de  rivière. 
—  L’eau  d’alimentation  de  la  ville,  de  même  que  celle  de  l’ar 
senal,  provient  en  majeure  partie  de  la  rivière  la  Divette  qui, 
avant  d’arriver  à  Cherbourg,  coule  pendant  30  kilomètres 
environ  en  méandres  nombreux  à  travers  des  forêts  et  des 
prairies.  C’est  un  ruisseau  aux  eaux  courantes,  très  oxygé¬ 
nées,  mais  très  contaminées,  à  cause  des  nombreuses  agglo¬ 
mérations  situées  sur  son  cours. 
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Les  eaux  de  la  Divetle  offrent  la  particularité  d’être  très 
chargées  en  sels  de  fer  qui,  à  certaines  époques  de  l’année,  lui 
communiquent  une  coloration  spéciale. 

Sittiation  au  point  de  vue  eaux  de  sources.  —  Certaines  sources 
locales  sont  utilisées.  La  source  de  la  «  Fontaine  Rose  »  et  la 
source  des  «  Fourches  »,  par  l’arsenal; la  source  de  la  «  Polie  », 
par  la  ville  de  Cherbourg. 

L’hôpital  maritime  et  toutes  les  casernes  situées  dans  l’ar¬ 
senal  ou  aux  abords  de  l’arsenal  sont  alimentés  par  : 

La  source  de  «  Fontaine  Rose  »,  la  source  des  «  Fourches  », 
dont  les  débits  sont  insignifiants  et  surtout  par  les  eaux  de  la 
rivière  la  Divette.  On  estime  à  près  de  4.000  mètres  cubes  le 
volume  d’eau  prélevé  à  la  rivière  pour  les  besoins  divers  de 
l’arsenal  ;  cette  eau  est  prise  dans  la  Divette,  un  peu  en  aval  de 
la  ferme  de  la  Prévallerie. 

La  ville  et  la  caserne  du  Val-de-Saire  sont  alimentées  par 
l’eau  de  la  rivière  la  Divette  élevée  à  l’usine  de  la  Fauconnière; 
le  volume  d’eau  de  rivière  consommé  par  la  ville  oscille  entre 
6.000  mètres  cubes  et  7.000  mètres  cubes  par  vingt-quatre 
heures. 

Observation  importante.  —  Les  deux  distributions  d’eau  de 
rivière  dans  l’arsenal  et  dans  la  ville  sont  absolument  distinctes 
l’une  de  l’autre;  on  peut  assimiler  l’arsenal  et  la  ville  de  Cher¬ 
bourg  à  deux  agglomérations  autonomes  ayant  chacune  son 
réséau  de  distribution  d’eau,  celte  eau  ayant  la  même  origine 
que  la  rivière  «  la  Divette  ». 

Précautions  prises  pour  l'amélioration  des  eaux  distribuées.  — 
Pour  remédier  dans  une  certaine  mesure  à  la  mauvaise  qualité 
des  eaux  d’alimentation,  les  précautions  suivantes  ont  été 
prises  à  ce  jour  ; 

Les  Services  de  santé  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ont  doté 
les  casernes  d’appareils  stérilisateurs  d’eau  par  la  chaleur, 
ainsi  que  de  filtres  Chamberland.  De  plus,  chaque  borne-fon¬ 
taine  est  munie  d’écriteaux  interdisant  aux  hommes  de  boire 
les  eaux  de  rivière  distribuées  dans  l’arsenal,  sans  épuration 
préalable. 

La  municipalité  de  Cherbourg  avait,  il  y  a  plusieurs  années, 
cherché  à  améliorer  les  eaux  de  la  Divette  par  le  filtrage  Mai- 
gnen;  ce  système  de  filtrage  a  été  si  justement  critiqué  et  com- 
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battu  par  M.  le  D‘'  Vaillard,  que  la  ville  s’est  décidée  à  l’aban¬ 
donner  après  plusieurs  années  d’insuccès. 

Etat  sanitaire  antérieur  à  1907.  —  Dans  ces  conditions,  il 
n’est  pas  surprenant  que  de  tout  temps  la  iièvre  typhoïde  ait 
causé  de  nombreux  décès  dans  la  ville  de  Cherbourg.  De  1898 
à  la  fin  du  1®''  trimestre  1907,  date  de  la  mise  en  service  de  la 
nouvelle  installation  filtrante,  la  ville  de  Cherbourg  a  compté 
119  décès  causés  par  la  fièvre  typhoïde.  Soit,  en  tablant  sur 
une  population  civile  de  34.000  habitants  en  moyenne,  une 
mortalité  typhique  de  37  p.  100.000. 

Ce  chififre  est  très  élevé  si  on  le  compare  à  celui  de  la  ville  de 
Paris  où  de  1901  à  1908,  la  mortalité  typhique  s’est  maintenue 
à  11  p.  100.000  en  moyenne. 

Dans  la  garnison  (armée  et  marine),  l’état  sanitaire  a  été 
encore  moins  satisfaisant.  De  1898  à  1909,  la  garnison  de  Cher¬ 
bourg  alimentée  en  eau  non  filtrée  a  compté  2S1  décès  par 
typhoïde,  soit  pour  une  garnison  de  8.000  hommes  environ, 
une  proportion  de  278  décès  pour  100.000  habitants  et  pour 
un  an. 

Epidémie  de  1898-1899.  —  Les  précautions  prises  à  Cher¬ 
bourg  étaient  donc  insuffisantes;  elles  furent  notamment 
impuissantes  à  empêcher  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  sévit 
en  1898-1899.  Cette  épidémie  a  causé  de  terribles  ravagea,  dans 
une  période  de  21  semaines,  d’octobre  1898  à  mars  1899  : 
88  décès  furent  enregistrés,  dont  23  décès  dans  la  population 
civile  qui  s’élevait  alors  à  32.494  habitants,  et  63  dans  la  popu- 
tatlon  militaire,  qui  comprenait  8.239  militaires  ou  marins. 
Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  gravité  de  l’épidémie,  il 
suffit  de  constater  que  le  taux  de  la  mortalité  typhique  par  an 
et  par  100.000  habitants  a  atteint  pendant  cette  épidémie  : 

190  pour  la  population  civile 
et  1.893  pour  la  population  militaire, 
au  lieu  de  37  seulement  chiffre  moyen  pour  la  période  de  1898- 
1907, 

et  11  pour  la  ville  de  Paris  de  1901  à  1908. 

Construction  des  filtres  Puech-Chabal  (1906-1907).  —  Légiti¬ 
mement  préoccupée  de  cet  état  de  choses,  la  municipalité  de 
Cherbourg  après  un  examen  approfondi  des  différents  systèmes 
permettant  d’améliorer  la  qualité  des  eaux  d’alimentation  : 
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stérilisation  par  le  ferroclilore,  par  l’ozone,  filtration  sur  sable 
combinée  au  procédé  Anderson  et  enfin  filtration  sur  sable  pré¬ 
cédé  d'un  dégrossissage  préalable  suivant  les  procédés  de 
MM.  Puech  et  Chabal,  a  adopté  cette  dernière  méthode. 
MM.  Puech  et  Ghabal  ont  été  chargés  de  la  construction  d’une 
installation  filtrante  capable  de  fournir  6.000  mètres  cubes 
d’eau  potable  par  vingt-quatre  heures,  soit  environ  ISO  litres 
par  habitant. 

Etat  sanitaire  après  la  construction  des  filtres  Puech-Chabal 
(1907). —  Dès  la  mise  en  service  de  l’installation  Puech-Chabal, 
l"  trimestre  1907,  une  amélioration  de  l’état  sanitaire  général 
s’est  fait  aussitôt  sentir  : 

De  l’année  1898  à  la  fin  du  premier  trimestre  1907,  la 
moyenne  des  décès  annuels  à  Cherbourg  a  été  de  90S,  moyenne 
prises  sur  neuf  années. 

Après  la  mise  en  service  des  filtres  Puech-Chabal,  de  la  fin 
du  premier  trimestre  1907  à  la  fin  du  premier  trimestre  1909, 
la  moyenne  des  décès  annuels  s’est  abaissée  à  827,  moyenne 
prise  sur  deux  années,  soit  une  diminution  de  9  p.  100  dans  la 
mortalité  générale  de  la  population  civile  domiciliée  à  Cher¬ 
bourg. 

Au  cours  de  cette  dernière  période,  le  nombre  des  décès 
typhiques  dans  la  population  civile  de  Cherbourg  a  été  seule¬ 
ment  de  9.  La  population  moyenne  étant  de  36.000  habitants, 
on  voit  que  la  mortalité  typhique,  qui  était  de  37  p.  100.000 
avairt  l’installation  des  filtres  Puech-Chabal,  est  descendue  à 
12  p.  100.000  dès  leur  mise  en  fonctionnement,  soit  une  amé- 
lioi-artion  de  6S  p.  100  qui  place  ainsi  Cherbourg  dans  des 
conditions  sanitaires  analogues  à  celles  de  Paris,  où,  ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  dit,  la  mortalité  typhique  s’élève 
à  H  p.  100.000. 

L’amélioration  dans  l’état  sanitaire  dont  nous  venons  de 
parler,  démontre  bien  l’efficacité  de  la  filtration  sur  sable 
submergé  ;  un  fait  brutal  vient  de  la  mettre  en  lumière  d’une 
façon  plus  nette  encore  en  février-mars  1909. 

Au  début  de  cette  année,  les  eaux  de  la  rivière  la  Divette 
s’étant  trouvées  contaminées  par  deux  typhiques,  ont  véhiculé 
les  germes  morbides  ;  mais  tandis  qu’une  épidémie  violente  et 
soudaine  ravageait  les  casernes  de  l’arsenal  alimentées  en  eau 
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non  filtrée,  la  ville  de  Cherbourg  s’est  trouvée  préservée.  Les 
filtres  à  sable  submergé  ont  arrêté  le  bacille  typhique.  Si  les 
administrations  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  avaient  suivi 
l’exemple  de  la  ville  en  1907,  il  est  évident  que  l’armée  n’au¬ 
rait  pas  eu  à  enregistrer  les  283  cas  typhiques  et  les  34  décès 
qui  ont  eu  lieu  en  février,  mars,  avril  1909. 

Epidémie  hjpkique  de  1908-1909.  Etat  sanitaire  de  l'arsenal 
pendant  Vépidémie  typhique  de  4908-1909.  —  Tous  les  quar¬ 
tiers  de  l’arsenal  alimentés  avec  les  eaux  de  la  Divelte  non 
filtrées  ont  été  soudainement  frappés  ;  l’épidémie  a  commencé 
il  sévir  fin  janvier  1909  :  dans  l'espace  de  onze  semaines,  on  a 
enregistré  283  cas  et  54  décés,  sur  une  population  de  3.807 
militaires  et  2.371  marins. 

Etat  sanitaire  de  la  ville  de  Cherbourg  pendant  l'épidémie 
typhique  de  1908-1909.  —  Tandis  que  la  population  militaire 
de  8.378  habitants  enregistrait  283  cas  de  fièvre  typhoïde,  la 
population  civile  de  36.422  habitants  alimentée  en  eau  filtrée, 
n’avait  â  enregistrer  que  21  cas  seulement  de  fièvre  typhoïde, 
dont  un  seul  était  suivi  du  décès  du  malade.  L’état  sanitaire 
typhique  de  la  ville  de  Cherbourg  est  resté  normal.  Encore 
devons-nous  tenir  compte  qu’un  certain  nombre  d’habitants  de 
Cherbourg  s’alimentent  en  eau  de  puits  ou  en  eau  de  source 
susceptibles  d’être  contaminées,  et  que  tous  les  ouvriers  de 
l’arsenal  habitant  en  ville  sont  exposés  dans  l’arsenal  à  boire 
des  eaux  non  filtrées. 

Etal  sanitaire  de  la  caserne  du  Val-de-Saire.  —  Si  la  ville  a 
été  préservée  de  l’épidémie  typhique  grâce  aux  filtres  Puech- 
Chabal,  et  si  ce  fait  constitue  une  preuve  de  leur  efficacité, 
celle-ci  se  trouve  a  fortiori  confirmée  par  l’immunité  dont  a 
Joui  pendant  la  durée  de  l’épidémie,  la  caserne  du  Val-de-Saire, 
située  eu  pleine  ville,  alimentée  en  eau  filtrée  venant  de  l’ins¬ 
tallation  Puech-Chabal. 

De  tout  temps  cette  caserne  avait  été  le  siège  de  nombreux 
cas  de  fièvre  typhoïde,  ainsi  qu’en  témoigne  le  rapport  du 
médecin-major  Collignon  à  la  suite  de  l’épidémie  typhique 
de  1898-1899. 

Nous  extrayons  de  ce  rapport  le  passage  suivant,  concer¬ 
nant  la  caserne  du  Val-de-Saire,  située  presque  au  centre 
de  la  ville  : 
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«  En  i899,  la  caserne  du  Val-de-Saire  est  occupée  par  une 
demi-compagnie  d’un  des  deux  régiments  de  ligne.  Elle  loge 
en  même  temps  quelques  ordonnances  d’officiers  ;  d’au  1res 
logent  en  ville  et  par  suite  consomment  l’eau  de  la  ville.  De 
tout  temps,  quelle  que  fut  la  fraction  de  n’importe  quel  régi¬ 
ment  qui  occupât  cette  caserne,  il  est  de  notoriété  qu’elle  eut 
des  cas  typhiques  en  nombre  énorme  par  rapport  à  la  faiblesse 
de  l’effectif  qui  l’occupait  (une  centaine  d’hommes  au  plus). 

«  Depuis  1879,  seule  date  à  laquelle  il  ait  été  possible  de 
remonter,  les  rapports  médicaux  d’inspecteurs  en  font  foi.  On 
incrimina  le  casernement  qui  fut  vainement  dégarni,  puis  l’eau 
d’un  puits  situé  dans  la  cour.  Sa  condamnation  ne  changea 
rien  à  la  chose.  Tous  les  ans,  le  Val-de-Saire  continua  à  donner 
au  moins  ses  5  typhoïdes;  ce  chiffre  s’est  même  élevé  à  12  en 
1886-87  et  ce  n’est  là  qu’un  minimum.  » 

En  1908-1909.  —  Au  cours  de  l’épidémie  de  1908-1909,  il 
n’y  a  pas  eu,  à  la  caserne  du  Val-de-Saire,  un  seul  homme  atteint 
de  la  fièvre  typhoïde  ;  l’état  sanitaire  de  l’effectif,  depuis  qu’elle 
est  alimentée  en  eau  filtrée,  est  resté  excellent.  Il  a  suffi  de 
réaliser  une  bonne  filtration  de  l’eau  bue  par  les  soldats  pour 
qu’immédialement  l’état  sanitaire  se  .soit  Irouvé  réellement 
modifié. 

Enifuêtes.  —  A  la  suite  de  l’épidémie  de  1909,  deux  Commis¬ 
sions  d’enquête  furent  successivement  déléguées  par  le  Gou¬ 
vernement  pour  en  rechercher  les  causes. 

Ces  Commissions  d’enquête  ont  reconnu  que  l’épidémie 
typhique  militaire  avait  son  origine  dans  une  contamination 
des  eaux  de  la  rivière  la  Divette.  Elles  n’ont  pu  que  s’incliner 
devant  les  faits  et  constater  que  la  filtration  par  sable  sub¬ 
mergé  avait,  une  fois  de  plus,  fait  preuve  d’une  efficacité 
réelle. 

Objections.  —  Les  adversaires  des  filtres  à  sable  submergé 
essayent  de  jeter  un  discrédit  sur  ce  mode  d’épuration,  sous 
prétexte  que,  de  temps  à  autre,  il  laisse  passer  le  bactérium 
coli;  qu’importe,  s’il  arrête  effectivement  le  bacille  d’Eberth. 

On  a  essayé  de  prétendre  que  la  population  civile  de  Cher¬ 
bourg  où  la  fièvre  typhoïde  régnait  depuis  des  années,  était 
immunisée  contre  les  atteintes  de  cette  maladie;  que  la  popu¬ 
lation  militaire  souvent  renouvelée  et,  par  suite,  non  immu- 
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nisée,  était  seule  susceptible  de  contracter  la  fièvre  typhoïde: 
que  c’est  ù  cette  mithridatisation  que  la  population  civile  doit 
de  n’avoir  pas  été  frappée  en  1909,  et  non  à  la  valeur  des 
filtres  à  sable  submergé. 

Cet  argument  ne  saurait  subsister  si  l’on  veut  bien  se  rap¬ 
peler  que  la  population  militaire  de  la  caserne  du  Val-de-Saire 
autrefois  un  foyer  de  fièvre  typhoïde,  a  été  complètement 
épargnée  par  la  fièvre  typhoïde,  et  qu’en  1898-1899  la  popula¬ 
tion  civile  comme  la  population  militaire  furent  également 
frappées.  Dès  la  première  épidémie  de  Cherbourg,  en  1899,  les 
civils  auraient  dû  être  aussi  bien  immunisés  qu'en  1909. 

Certaines  personnes  ont  essayé  de  prétendre  qu’il  y  avait  eu 
dissimulation  de  cas  de  fièvre  typhoïde  survenus  dans  la  popu¬ 
lation  civile.  Si  le  fait  avait  été  exact,  les  détracteurs  des  filtres 
à  sable  submergé  n’auraient  certainement  pas  manqué  d’en 
apporter  la  preuve  irréfutable. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède,  c’est  que  les  filtres  à  sable 
submergé  ont  pleinement  rempli  le  but  pour  lequel  ils  ont 
été  construits.  Leur  rôle  est,  en  effet  de  constituer  entre  l’eau 
impure  et  le  consommateur  un  obstacle  efficace  à  la  transmis¬ 
sion  des  maladies  d’origine  hydrique. 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  de  tout  temps  déclaré,  les  ins¬ 
tallations  de  purification  d’eau  pour  être  réellement  efficaces, 
doivent  être  scientifiquement  construites  et  surveillées  quoti¬ 
diennement  avec  le  plus  grand  soin. 

Discussion. 

M.  ViNCEY.  —  Les  faits  constatés  à  Cherbourg  par  M.  Chabal  se 
sont  passés  à  peu  près  exactement  de  la  même  manière  en  ce  qui 
concerne  la  presqu’île  de  Gennevilliers.  Je  vous  démontrerai,  lors 
d’une  de  nos  prochaines  séances,  que  si  l’on  examine  au  point  de 
vue  de  la  mortalité  et  de  la  moi-bidité  typhiques  les  deux  périodes 
de  trois  ans  formées  par  les  années  1903-1904  et  190b,  d’une  part, 
1906, 1907  et  1908,  de  l’autre,  on  arrive  à  des  résuUats  comparables  à 
ceux’  qui  viennent  de  nous  être  exposés.  Il  ne  me  semblr  pas  possible 
d’établir  un  parallèle  entre  la  valeur  respective  des  filtres  submergés 
des  filtres  non  submergés  et  de  l’ozone,  parce  que,  à  mon  avis,  il 
n’existe  pas  encore  assez  de  termes  de  comparaison;  mais  ce  qu’il 
y  a  lieu  de  retenir  quant,  à  présent,  ce  sont  les  grands  progrès 
réalisés  dans  la  purification  de  feau  brute  par  les  installations  fil¬ 
trantes. 
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M.  Bboère.  —  Lorsque  M.  Vincey  dit  que  les  preuves  manquent 
de  l’effii-acité  de  l’ozone  pour  la  stérilisation  des  eaux,  il  oublie  tous 
les  essais  officiels  poursuivis  depuis  des  années,  notamment  à 
l’usine  de  la  Ville  de  Paris  à  Saint-Maur  et  leurs  résultats,  cepen¬ 
dant  assez  probants  pour  avoir  convaincu  de  s’adresser  à  l’ozone 
pour  purifier  leurs  eaux  d’alimentation  dans  diverses  villes,  telles 
que  :  Paris,  Lunéville,  Solteville-lès-Houen,  Nice,  Chartres,  Di- 
nard,  etc.,  pour  ne  parler  que  de  no're  pays.  Si  ces  expériences  ne 
lui  suffisent  pas  et  s’il  désire  une  preuve  de  pratique  de  l’ordre  de 
celles  que  nous  a  données  M.  Chabal  pour  Cherbourg,  et  qu’il 
vient  de  nous  indiquer  lui-même  pour  certaines  communes  de  la 
banlieue  parisienne,  il  n’a  qu’à  relire  ce  que  j’ai  dit  ici  même  et 
publié  dans  notre  Bulletin  ‘  au  sujet  de  la  ville  de  Paderborn,  en 
Westphalie.  La  fièvre  typhoïde  y  était  endémique,  avec  des,  recrudes¬ 
cences  périodiques  intenses.  Depuis  bientôt  huit  années  que  fon  y 
stérilise  les  eaux  d’alimentation  par  l’ozone,  la  typhoïde  en  a  presque 
complètement  disparu  ;  aucune  recrudescence  ne  s’est  produite.  Il  est 
absolument  certain  que  la  filtration  des  eaux  par  le  sable  a  rendu 
(it  peut  rendre  encore  de  très  grands  rervices  à  la  santé  publique, 
surtout  lorsque  les  filtres  sont  aussi  habilement  construits  que  ceux 
de  MM.  Puech  et  Chabal  et  attentivement  surveillés.  Cependant,  il 
faut  bien  croire  que  la  filtration  n’est  pas  synonyme  de  perfection 
pour  les  hygiénistes,  puisque  Berlin,  qui  était  alimentée  par  les 
eaux  de  la  Sprée  filtrées,  les  a  remplacées  par  des  eaux  souterraines, 
et  que  Pétersbourg,  qui  l’était  par  celles  de  la  Néva  et  que  ses 
filtres  n’ont  pas  réussi  à  défendre  du  choléra,  vient  de  décider  leur 
stérilisation  par  l’ozone.  Il  n’est  pas  jusqu’à  Paris  qui  n’entre  dans 
cette  voie,  contraint  par  un  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  de  1907,  car  vous  savez  qu’on  vient  de  décider, 
sur  rapports  de  M.  le  D>’  Roux  et  de  M.  J.  Ogier,  de  stériliser  par 
l’ozone  les  90.ti00  mètres  cubes  journaliers  d’eau  de  la  Marne  que  fil¬ 
trera  l’usine  de  Saint-Maur  agrandie. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  inutile  de  rouvrir  la  discussion.  Des 
essais  ont  lieu  à  Saint-Maur.  Attendons  les  résultats. 

M.  Livache.  —  Dans  une  communication  à  l’Académie  dessciences, 
notre  collègue,  M.  Bonjean,  a  fait  observer  qu’il  se  produisait  par¬ 
fois  au  cours  de  l’ozonisation  une  certaine  quantité  d’acide  nitrique. 
On  peut  se  demander  s’il  n'est  pas  à  craindre  que  cet  acide  entraîné 
par  l’eau  stérilisée  n’agisse  sur  les  tuyaux  de  distribution  pour 
former  des  composés  nitriques  du  plomb. 

M.  Bruère.  —  La  production  anormale  d’acide  nitrique  signalée 
par  M.  Livache  et  constatée  par  M.  Bonjean  n’a  lieu  que  lorsque  l’on 
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dessèche  insuffisamment  l’air  avant  de  rozoïiiser.  Je  ne  l’ai,  pour 
ma  part,  jamais  observée  avec  de  l’air  sec,  et  notre  collègue  ici  pré¬ 
sent,  M.  Marbouiin,  qui  a  suivi  la  plupart  des  essais  faits  avec  le 
système  de  Frise  pour  la  Ville  de  Paris,  n’a  jamais,  dans  aucun, 
relevé  de  différence  avant  et  après  ozonisation  dans  les  teneurs  de 
l’eau,  soit  en  nitrites,  soit  en  nitrates. 

M.  Kern.  —  Les  filtres  à  sable  dont  il  vient  d’être  question,  et  qui 
ont  prouvé  leur  efficacité  contre  la  fièvre  typhoïde,  existent  de 
longue  date.  11  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  les  Anglais  en  font 
usage.  A  Londres,  où  les  compagnies  de  distribution  d’eau  sont 
nombreuses,  il  existait,  bien  avant  1870,  d’assez  nombreux  filtres  à 
sable  pour  filtrer,  apiès  décantation,  1  eau  de  la  Tamise  avant  de  la 
livrer  à  la  consommation.  J’ai  construit  de  ces  filtres,  il  y  a  trente- 
cinq  ans,  près  du  Dniester,  pour  l’alimentation  de  la  ville  d’Odessa. 
Je  recommandai  ensuite  ce  genre  de  filtres  à  Paris,  mais  notre 
Administration  né  voulut  rien  entendre,  et  ce  n'est  que  longtemps 
après  que  MM.  Puech  et  Chabal  furent  mis  à  même  de  les  construire. 
Gela  dWontre  que  l’Administration  s’oppose  souvent  à  des  inven¬ 
tions  qui  ont  fait  leurs  preuves  à  l’étranger  et  dont  l’adoption  serait 
un  réel  progrès. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  n’avons  pas  à  reprendre  la 
discus'ion  sur  les  conditions  de  la  stérilisation  des  eaux  potables 
par  l’ozone,  ce  qui  pourrait  nous  entraîner  trop  loin.  M.  Chabal 
nous  a  apporté  un  fait  précis  et  nous  devons  nous  borner  à  le 
constater. 

M.  Chabal.  —  M.  Bruère  a  cité  le  cas  de  Saint-Pétersbourg  où  les 
installations  filtrantes  auraient  rempli  inefficacement  leur  office. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  que  ces  installations  ont  été  construites 
pour  débiter  un  volume  d'eau  déterminé  ;  pendant  la  fonte  des 
neiges,  noiamment,  on  a  voulu  leur  faire  produire  un  effort  beau- 
eoup.  plus  considérable  et  on  a  même  considéré  comme  filtrée  de 
l’eau  qui  n’avait  fait  que  passer  à  côté  des  filtres.  Cet  exemple  ne 
doit  donc  pas  être  cité. 

M.  LE  Président.  —  La  Ville  de  Paris  fait  actuellement  procéder, 
à  Saint-Maur,  à  l’installation  d’une  usine  de  stérilisation  par  l'ozone 
pouvant  traiter  45.000  mètres  cubes  d’eau  par  jour.  LfS  ré.-ullat 
qui  sei’ont  fournis  par  cette  installation  mettront  fin  à  toute  dis- 


M.  Bruère.  —  Non,  ce  ne  sont  pas  de  nouveaux  essais  que  la 
Ville  de  Paris  va  faire  à  Saint-Maur.  C’est  une  inslallatioo  définitive 
d’exploitation  qu’elle  a  décidé  de  construire.  Deux  procédés  d’ozo¬ 
nisation  y  doivent  bien  fonctionner  concurremment  et  assurer 
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chacune  la  stérilisation  de  la  moitié  du  cube  total  tiltré,  atin  de 
fixer  l’Administration  sur  celui  des  deux  auquel  elle  devra,  comme 
le  plus  économique,  confier  la  stérilisation  des  eaux  de  Seine 
filtrées  à  Ivry;  mais,  dès  à  présent,  le  principe  de  l’ozonisation  des 
eaux  de  rivière  est  définitivement  consacré. 

M.  Nave.  —  Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  Chahal  au  sujet 
du  procédé  de  filtration  appliqué  à  Cherbourg. 

D'après  la  description  que  M.  Puech  en  a  faite  dans  sa  conférence 
du  mois  d’avril  1909,  à  Toulouse,  ce  procédé  consiste  à  enlever,  par 
une  succession  de  filtres  à  mailles  de  plus  en  plus  serrées,  toutes 
les  matières  en  suspension,  de  façon  à  empêcher  le  colmatage  du 
filtre  définitif  constitué  par  un  lit  de  sable  fin  continuellement  sub¬ 
mergé. 

Mais  il  résulte  des  constatations  qui  ont  été  faites,  que  la  fameuse 
membrane  fittranle,  qui  avait  été  considérée  jusqu’ici  comme  l’élé¬ 
ment  capital  des  filtres  à  sable  submergé,  ne  trouve  plus  dans  ce 
processus  les  matériaux  nécessaires  à  sa  formation,  et  dès  lors  on  se 
demande  si  les  théories  émises  au  sujet  de  l’épuralion  par  le  pro¬ 
cédé  Puech-Chabal  ne  se  trouvent  pas  en  défaut  ? 

Si  on  examine,  en  effet,  les  phénomènes  qui  peuvent  se  produit  e 
dans  cette  succession  de  barrières  élevées  au  passage  des  matières 
organiques  en  suspension,  on  remarque  que  chacune  d’elles  se 
transforme  en  réalité  en  une  véritable  fosse  septique,  dans  laquelle 
les  matières  organiques  se  dissolvent  en  partie  à  la  faveur  d^s  fer¬ 
mentations  anaérobies  dont  elles  sont  le  siège.  Et  ce  résultat  se 
trouve  confirmé  par  l’expérience,  grâce  aux  odeurs  putrides  qui  se 
dégagent  des  boues  recueillies  dans  ces  différents  filtres. 

On  peut  craindre,  par  suite,  que  les  résultats  très  favorables 
obtenus  dans  le  procédé  Puech-Chabal,  au  point  de  vue  de  la  clari¬ 
fication  et  de  l’élimination  de  la  plus  grande  partie  des  germes  que 
contiennent  les  eaux,  ne  se  trouvent  en  partie  détruits  par  l’incon¬ 
vénient  d’une  putrescibilité  plus  grande  des  eaux  Iraitées,  à  la  faveur 
d’une  plus  grande  proportion  de  matières  organiques  en  dissolution. 

11  e.'t  donc  permis  de  pensn-  que  la  formule  préconisée  par 
MM.  Puech  et  Chabal  est  imparfaite,  malgré  ses  brillants  résultats, 
et  que  la  vraie  solution,  la  solution  peut-être  définitive,  doit  con¬ 
sister  à  remplacer  celte  suite  méthodique  de  filtres  à  gravier,  gra¬ 
villons  et  sables  submergés,  par  une  succession  de  filtres  non  sub¬ 
mergés,  afin  d’assurer,  en  même  temps  que  la  destruction  des 
germes,  l’oxydation,  et  la  minéralisation  complète  de  toutes  les 
matières  organiques  renfermées  dans  les  eaux. 

M.  Chabal.  —  Je  me  garderai  de  répondre  à  cette  question.  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c’est  qu’à  Magdebourg  non  seulement  la  mem¬ 
brane  filtrante  ne  parait  pas  nécessaire,  mais  que  dès  le  lendemain 
de  la  mise  en  service  nous  avons  obtenu  les  résultats  voulus.  Au 
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bout  de  cinq  mois  de  fonctionnement  il  n’y  a  pas  trace  de  mem¬ 
brane. 

M.  Marbootin.  —  A  l’appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Chabal  au 
sujet  de  la  membrane  filtrante  des  filtres  à  sable  submergé,  je  puis 
citer  de  nombreux  exemples  de  filtres  ayant  donné,  dès  le  jour  de 
la  mise  eh  marche,  une  eau  très  pure,  mais  ces  faits  ne  se  produi¬ 
sent  qu’avec  des  eaux  brutes  relativement  limpides  et  à  certaines 
époques,  principalement  au  printemps. 

A  mon  avis,  les  phénomènes  d’altération  moléculaire  ont  un  rôle 
très  important  dans  la  filtration  par  sable  submergé. 

M.  Bechmann.  —  Quelle  que  soit  la  valeur  des' observations  qui 
viennent  d’être  faites  à  l’occasion  de  la  communication  de  M.  Ghabal, 
j’estime  que,  portant  sur  des  questions  secondaires  ou  simplement 
connexes  à  l’objet  de  cette  communication,  elles  n’en  laissent  pas 
moins  subsister  le  fait,  net,  préciî  et  vraiment  remarcpiable,  qui 
ressort  de  cette  communication  et  mérite  d’être  placé  en  pleine 
lumière,  à  savoir  Pimmunité  de  la  ville  .de  Cherbourg  durant  l’épi¬ 
démie  de  fièvre  typho'ide  qui  a  sévi  à  l’arsenal. 

Il  y  a  là  un  exemple  particulièrement  démonstratif  de  l'influence 
due  à  l'amélioration  des  eaux  de  boisson  par  le  filtrage,  qui  mérite 
de  devenir  classique,  au  même  titre  que  celui  tant  de  fois  cité  du 
contraste  entre  l’état  sanitaire  des  deux  villes  contiguës  d’Altona  et 
do  Hambourg,  durant  l’épidémie  de  choléra  de  1892. 

M.  Gr.anjux.  —  Quand  l’autorité  militaire  est  embarrassée  pour 
expliquer  Pétiologie  d’une  épidémie  de  fièvre  typho'ide,  elle  la  rat¬ 
tache  à  Peau  bue  en  ville  dans  les  cafés  et  cabarets.  Ici  même,  j’ai 
combattu  cette  étiologie  en  m’appuyant  sur  ce  que  les  troupiers 
boivent  tout,  excepté  de  l’eau,  dans  les  cafés  et  cabarets.  Lors  de 
l’apparition  de  l’épidémie  de  Cherbourg,  on  s’est  empressé  d’incri¬ 
miner  l’eau  de  la  ville  et  de  consigner  à  la  troupe  les  cafés  et  débits. 
Or,  la  commuoicatiou  de  M.  Chabal  établit  nettement  que  ce  n’est 
pas  Peau  consommée  par  les  soldats  eu  ville  qui  a  causé  chez  eux 
la  fièvre  typhoïde,  puisque  oette  eau  était  indemne  de  germes 
lyphoïgènes.  Je  tenais  à  montrer  une  fois  de  plus  l'inanité  du  rôle 
qu’on  veut  faire  jouer  à  l’eau  qui  serait  consommée  par  les  soldats 
oans  les  débits  de  la  garnison. 

M.  LE  Phésidext.  —  Je  remercie  M.  Chabal  d’avoir  apporté  à  la 
Société  un  fait  précis  et  extrêmement  intéressant. 
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Les  sanoloriuvis  des  Élals-Unis  (suite),  par  M.  Augustin  Rey, 
architecte. 

(Cette  communication  sera  publiée  ultérieurement.) 

M.  LE  Président.  —  La  précédenle  commimication  de  M.  Rey,  sur 
les  sanatoriums  des  États-Unis,  n’ayant  pas  encore  été  publiée  à  ce 
Jour,  je  vous  propose  de  renvoyer  la  discussion  de  cette  communi¬ 
cation  après  que  le  texte  en  aura  été  imprimé  et  distribué.  {Assenti¬ 
ment.) 


De  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde,  en  milieu  militaire.  Dole 

trop  effacé  de  Vaulogenèse.  Rôle  exagéré  des  porteurs  sains  de 

bacilles, 

par  M.  le  D‘‘  Granjüx. 

Pour  le  médecin  militaire  qui  vit  avec  la  troupe,  les  épidé¬ 
mies  de  fièvre  typhoïde  se  monlrent  sous  deux  aspects  cliniques 
bien  différents. 

Parfois  survient  à  l'improviste,  au  milieu  d’un  état  sanitaire 
excellent,  une  explosion  de  fièvres  typhoïdes  nettement  carac¬ 
térisées,  nombreuses,  et  disséminées  de  tous  côtés.  C’est  un 
orage  qui  éclate  brusquement  dans  un  ciel  jusqu’alors  sans 
nuages. 

Tantôt,  au  contraire,  le  temps  se  gâte  progressivement,  et  de 
plus  en  plus  jusqu’au  désastre  final.  Ce  sont  d’abord  les  diar¬ 
rhées,  les  céphalées,  les  troubles  gastriques,  qui  deviennent 
de  jour  en  Jour  plus  fréquents,  puis  l’embarras  gastrique  fébrile 
apparaît,  ainsi  que  la  fièvre  muqueuse,  et  bientôt  s’établit  la 
fièvre  typhoïde. 

Dans  le  premier  cas,  liallure  de  l’épidémie  suffit  pour  con¬ 
vaincre  même  les  personnes  les  plus  étrangères  aux  choses  de 
la  médecine,  qu’il  s’agit  d’un  envahissement  de  l’économie  par 
le  bacille  typhogène  ensemencé  dans  la  troupe  atteinte.  Cette 
infection  en  masse  permet  seule  de  comprendre  ce  brusque 
saut  d’une  collectivité  dans  la  typhoïde. 

La  contamination  se  fait  surtout  parles  voies  digestives  (eau 
de  boifson,  légumes  cultivés  à  l’épandage,  aliments  souillés 
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par  les  mouches).  Elle  peut  aussi  se  produire  par  les  voies 
respiratoires,  où  pénètrent  des  poussières  fécales  rapportées 
par  les  chaussures  des  hommes  ou  charriées  par  le  vent,  ou 
soulevées  par  les  pieds  des  chevaux  dans  les  terrains  où  l’on 
a  répandu  de  l’engrais  humain.  Comme  l’a  dit  si  heureusement 
le  médecin  principal  Chupin,  la  fièvre  typhoïde  se  boit  (eau), 
se  mange  (légumes,  salades),  se  respire  (poussières).  Mais 
tout  cela  est  de  notion  banale,  et  il  est  inutile  d’insister  davan¬ 
tage. 

En  revanche,  on  n’est  plus  d’accord  sur  l’étiologie  des  autres 
épidémies,  c’est-à-dire  de  celles  qui  se  développent  progressi¬ 
vement  débutant  par  les  alTeclions  banales  du  tube  digestif, 
pour  arriver  finalement  à  la  lièvre  typhoïde  classique,  en  pa.s- 
sant  par  ces  formes  atténuées  désignées  sous  le  nom  d’em¬ 
barras  gastrique  et  de  fièvre  muqueuse.  Nos  maîtres  y  voyaient 
l’action  de  la  fatigue,  du  surmenage,  de  l’encombrement,  etc.; 
c’était  la  faillite  de  l’organisme.  Aujourd’hui  on  enseigne  que 
surmenage,  encombrement  ne  sont  que  des  causes  secondes, 
banales,  et  que  l’étiologie  de  ces  cas  tient  tout  entière  dans  la 
<:onta;/ion  huer  humaine.  Comme  conséquence,  on  abandonne  le 
terrain  pour  la  graine  et  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde 
est  ramenée  à  la  chasse  au  microbe.  C’est  plus  qu’une  évolution, 
c’est  une  révolution  dont  je  voudrais  examiner  les  consé¬ 
quences  avec  vous. 

1.  De  l’aulogenùse.  —  Ce  que  j’ai  observé  dans  ma  carrièi'e 
de  médecin  de  régiment  m’a  montré  le  bien  fondé  du  rèh^ 
attribué  au  surmenage  et  à  l’encombrement  dans  la  genèse  de 
la  fièvre  typhoïde.  Pennettez-moi  de  vous  citer  trois  faits, 
entre  autres,  qui  me  semblent  des  plus  suggestifs  : 

«  Le  118“  régiment  d’infanterie,  auquel  j’appartenais  comme  ai  le- 
major,  quitte  la  caserne  du  CIiàteau-d’Eau  avec  un  excellent  état 
saniiaire  pour  se  rendre  à  Saint-Denis,  où  il  occupe,  conjointement 
avec  des  artilleurs,  une  caserne  spacieuse  et  très  salubre.  Mais  il 
doit  faire  face  ù  un  service  de  place  excessif.  Le  nombre  des 
malades  augmente  rapidement,  et  apparaissent  embarras  gastriques, 
diarrhées,  embarras  gastriques  fébriles,  lièvre  typhoïde.  Pendaiil 
ce  temps,  l’état  sanitaire  des  ariilb-urs  était  parfait.  Le  médecin- 
inspecteur  Gazalas,  président  du  Comité  de  santé,  constate  que  h  s 
fantassins  avaient  à  peine  une  nuit  sur  deux  dans  leur  lit.  11  fait 
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réduire  d'une  façon  considérable  le  service  de  place,  c'esl-à-dire  le 
surmenage  de  la  troupe,  et,  sans  autre  mesure,  sans  évacuation  de 
la  caserne,  sans  faire  bouillir  l’eau,  sans  désinfection,  tout  rentre 
dans  la  norme. 

«  Comme  médecin-major  de  2^' classe,  j’ai  accompagné  le  119“  d’in¬ 
fanterie  qui,  à  la  tin  des  grandes  manœuvres,  se  rendait  de  Nor¬ 
mandie  à  Paris,  et  marchait  en  division  constituée,  ce  qui  entraînait 
le  cantonnement  resserré.  La  pluie  incessante  tombait  en  telle 
quantité  que  les  effets  du  sac  étaient  trempés  et  que  les  hommes 
ne  pouvaient  changer  de  vêlements.  C’était  lamentable!  J’ai  pu  pré¬ 
dire  au  colonel  qu’en  arrivant  à  Paris  nous  aurions  une  grave 
épidémie  de  fièvre  typho'ide,  et  malheureusement  les  faits  m’ont 
donné  raison. 

«  Le  5“  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  dont  j’étais  le  médecin- 
major,  occupait  à  Dijon  la  vieille  caserne  des  Ursulinvs,  trop 
étroite  pour  son  effectif,  et  deux  demi-compagnies  avaient  dû 
monter  au  fort  de  Sennecey.  De  temps  à  autre,  je  constatais  à  la 
visite  quelques  cas  d’embarras  gastrique  que  ne  jugeait  pas  le 
purgatif  ou  le  vomitif  prescrits.  Je  me  rendais  de  suite  à  la  chambre 
du  malade  et  je  constatais  toujours  un  ou  plusieurs  lits  en  sur¬ 
nombre,  par  suite  de  la  présence  d’un  ou  plusieurs  chasseurs 
descendus  du  fort  et  gardés  indûment  dans  le  casernement.  Avec  la 
cessation  de  l’encombrement,  cessation  de  ces  avant-coureurs  de  la 
typho'ide.  » 

A  ces  épidémies,  prises  dans  ma  pratique  personnelle,  je 
pourrais  en  joindre  bien  d’autres  empruntées  à  mes  cama¬ 
rades,  —  car  tous  les  médecins  ayant  vécu  dans  la  troupe  ont 
vu  des  cas  semblables,  —  mais  je  me  bornerai  à  vous  en  citer 
deux  qui  me  paraissent  éminemment  suggestives  : 

(I  La  première  a  été  publiée  pnr  M.  le  médecin-major  Charpentier 
dans  le  Caducée  (1901,  n»  2).  Elle  concerne  le  29“  bataillon  de  chas¬ 
seurs  à  pied,  à  Vincennes.  Le  4  juillet  1893,  il  passa  la  nuit  sous  les 
armes;  le  5,  il  partit  pour  Paris  avec  la  pluie  et  passa  la  journée  et 
la  nuit  dans  la  caserne  du  Château-d’Eau,  où  l’encombrement  était 
e.'îtrême  (3.000  hommes  et  SOO  chevaux).  Le  6,  il  occupa  la  Bourse 
du  Travail.  Tout  le  monde,  officiers  et  soldats,  coucha  par  terre.  La 
température  atteignit  40  degrés,  et  la  deuxième  nuit  l’air  respiré 
était  infect.  Comme  on  redoutait  les  alertes  nocturnes,  tout  le 
monde  veillait  toute  la  nuit.  Jusqu’au  H  juillet,  personne  ne  put  se 
déshabiller.  Nourriture  défectueuse.  Résultats,  19  fièvres  typhoïdes 
se  répartissaiit  ainsi  :  6  chesles  officiers,  2  chez  les  sous-officiers  et 
11  sur  des  soldats;  soi^S  p.  100  chez  les  officiers,  et  2,66  p.  100 
dans  la  troupe.  * 

«  Le  deuxième  exemple  que  nous  citerons  date  d'hier  et  est  fourni 
par  les  trois  colonnes  qui  ont  opéré  en  même  temps  dans  le  Haut- 
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Cuir.  La  colonne  Alix,  qui  n’eut  qu’à  combattre  et  point  à  fournir 
de  travail  pénible,  n’eut  pas  de  fièvre  lyphoïde.  Le  bataillon  de 
marche  du  3“  zouaves,  arrêté  à  Colomb-Béchar,  dut  procéder  aux 
travaux  d’aménagement  du  camp,  aux  chargemenls  des  convois, 
aux  chargements  des  trains.  Sous  l’influence  de  la  fatigue,  l’état 
sanitaire  s’assombrit  et  le  médecin-major  Boigey  demanda  et 
obtint  deux  jours  de  repos  pour  le  bataillon.  Il  était  temps;  il  y 
avait  trois  embarras  gastriques  sérieux,  et  deux  embarras  gas¬ 
triques  fébriles  avaient  été  évacués.  A  Bou-Denib,  où  on  avait  dii 
travailler  jour  et  nuit,  bien  que  la  garnison  fût  composée  exclusive¬ 
ment  de  tirailleurs  et  de  légionnaires,  la  lièvre  typhoïde  s’installa 
d  une  manière  permanente.  (Cadiicce,  1908,  n»  21.) 

Ces  témoignages  des  médecins  de  régiment,  c’esl-à-dire  des 
praticiens  de  la  médecine  militaire,  sont  corroborés  par  un  des 
plus  éminents  de  leur  chefs,  qui  a  été  appelé,  pendant  de 
longues  années,  à  contrôler  sur  place  leurs  travaux.  Voici  ce 
que  nous  a  écrit  M.  le  médecin-inspecteur  Kelsch  : 

«  La  relation  pathogéiiique  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  l’abus  de  la 
force  humaine  est  attestée  parles  poussées  épidémiques  qui  éclatent 
si  fréquemment  pendant  les  périodes  d’instruction,  de  préparation 
aux  manœuvres,  au  cours  et  surtout  à  l’issue  de  celles-ci...  En  Tu¬ 
nisie,  nous  avons  vu  la  maladie  régnante  s’amender  par  le  repos 
des  corps  de  troupe  et  subir  des  recrudescences  dès  qu’ils  se  remet¬ 
taient  en  marche.  Que  de  faits  précis,  ayant  la  valeur  d’une  expé¬ 
rience,  chacun  d’entre  nous  pourrait  citer  à  cet  égard  !  Le  surme¬ 
nage  avec  sa  puissance  typhogèiie,  est  avoué  par  ceux-là  mêmes 
qu’il  accuse. 

<1  Dans  une  de  mes  dernières  inspections  générales,  je  fus  frappé 
de  la  ténacité  avec  laquelle  la  fièvre  typhoïde  s’acharnait  après  un 
régiment  d’une  grande  garnison  qui  en  comptait  deux  ou  trois 
autres,  chez  lesquels  elle  ne  se  signalait  que  par  des  manifestations 
isolées  et  largement  espacées.  Et  comme  j’eii  faisais  l’observation 
devant  un  officier  général,  très  au  courant  de  la  situation.  «  11  ne 
faut  pas,  me  répliqua-t-il,  vous  en  étonner.  Ce  corps  de  troupe  est 
commandé  par  un  chef  plein  d’ardeur,  qui  ne  laisse  ni  trêve  ni 
repos  à  ses  hommes.  C’est  lui,  et  non  pas  l’eau,  j’en  ai  la  conviction, 
qui  fomente  parmi  eux  la  fièvre  typhoïde;  car  celle-ci  prélève  ses 
victimes  dans  toutes  les  fractions  du  corps,  à  l’exception  d’une 
seule,  celle  des  tailleurs  et  des  cordonniers,  qui  ne  vont  jamais  sur 
le  terrain  de  manœuvre.  » 

M.  Kelsch  n’a-t-il  pas,  du  reste,  cristallisé  la  genèse  de  la 
fièvre  typhoïde  dans  l’ armée  en  disant  :  «  Le  soldat,  quand  il 
quitte  la  caserne,  emporte  dans  la  semelle  de  ses  souliers  le 
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germe  de  la  fièvre  typhoïde;  on  le  fait  cultiver  quand  on  veut.  » 

Et  que  de  fois,  malheureusement,  l’observation  est  venue 
montrer  le  bien  fondé  de  cette  loi  épidémiologique. 

La  notion  de  Vautogenèse  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée, 
solidement  basée  sur  l’observation  clinique,  était,  on  peut  dire, 
acceptée  de  .tous,  quand  on  vint  l’attaquer  au  nom  de  la  bacté¬ 
riologie,  en  lui  opposant  la  spécificité  du  bacille  d'Eberlli. 
Quoique  purement  théorique,  cette  objection  mérite  d’êlre 
discutée. 

Il  est  bien  certain  que  si  le  bacille  d’Eberlh  était  la  cause 
constante,  unique  de  la  fièvre  typhoïde,  que  si  cette  affection 
ne  pouvait  se  développer  que  comme  conséquence  de  l’invasion 
de  l’organisme  par  ce  microbe,  la  clinique  se  serait  trompée,  et 
l’autogenèse  serait  une  erreur  scientifique.  Mais  la  théorie 
allemande  delà  spécificité  du  bacille  d’Eberth  est  fortement 
battue  en  brèche,  même  par  les  bactériologues.  Il  est  de  plus 
en  plus  probable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que  le  bacille 
d’Eberth  —  ainsi  que  les  médecins  lyonnais  l’ont  établi  les 
premiers  —  est,  non  pas  une  entité,  mais  l’aboutissant  des 
transformations  du  coli  bacille,  cet  hôte  banal  et  constant  de 
notre  intestin.  C’est  ainsi  que  le  D’’  Téchoueyres,  directeur  du 
laboratoire  de  bactériologie  de  Reims,  écrit  : 

«  Sauf  preuve  ultérieure  du  contraire,  il  n’y  a  pas  lieu  de  main¬ 
tenir  une  différence  essentielle  entre  les  deux  germes,  et  l’Eberlli 
n’est  qu’une  variété  particulièrement  virulente  du  coli-baoille.  Cette 
variété  laisse,  en  souvenir  de  sa  transformation  et  comme  pour 
marquer  les  étapes  de  sa  roule,  les  formes  Intermédiaires  qui  sont, 
à  nos  yeux,  les  témoins  vivants  de  celte  évolution. 

De  leur  côté,  les  D'*  Rimbaud  et  Rubinstein  ayant  étudié, 
à  Montpellier,  les  selles  des  lyphoïsants,  sont  arrivés  à  ces 
conclusions  : 

«  Les  bacilles  pouvant  recevoir  la  qualification  générale  de  «  pa- 
ratyphiques  »  sont  très  divers.  11  est  impossible  de  les  classer  seu¬ 
lement  dans  deux  ou  trois  types;  ce  sont  de  très  nombreuses 
variétés  qui  comblent,  par  transitions  absolument  insensibles,  la 
distance  entre  le  bacille  d’Eberth  et  le  bacille  coli. 

«  Ces  bacilles  abondent  dans  l’intestin  des  typhoîsants;  la  gamme 
complète  s’y  rencontre.  Si  cette  constatation  ne  peut  être  donnée 
comme  une  preuve  péremptoire  en  faveur  de  la  thèse  d’après 
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laquelle  les  agents  typhogènes  dériveraient  du  bacille  coli,  par  suite 
de  modiflcations  plus  ou  moins  avancées,  qui  ne  voit  qu’elle  cons¬ 
titue  au  moins  un  sérieux  argument  en  sa  faveur?  Il  semble  qu’on 
saisit  sur  le  vif,  dans  l’intestin  des  typhoisants,  cette  modification 
graduelle.  » 

Comment  peut-on  parler  de  la  spécificité  absolue  du  bacille 
d’Eberth,  alors  qu’on  trouve  dans  le  sang  de  malades  atteints 
cliniquement  de  fièvre  typhoïde,  non  pas  ce  microbe  réputé 
spécifique,  mais  un  bacille  plus  ou  moins  proche  du  coli? 

A  Montpellier,  MM.  Roux  et  Rodet  ont  soutenu  la  similitude 
du  coli  et  de  l’Eberth  ;  pour  eux  le  coli  est  l'agent  typhogène,  et 
l’Eberth  sa  modification  dans  l’organisme.  Le  bacille  typhogène 
entrerait  toujours  sous  la  forme  coli  et  en  sortirait  sous  la 
forme  Eberth. 

Ces  notions  bactériologiques,  loin  de  s’opposer  à  la  conception 
de  l’autogenèse,  viennent  donc,  au  contraire,  la  confirmer,  en 
indiquant  les  étapes  par  lesquelles  passe  le  coli  avant  d’arriver 
à  l’état  d’éberthisme. 

Du  reste,  la  théorie  de  l’autogenèse  a  cours  dans  les  armées 
étrangères.  A  la  Société  de  pathologie  exotique,  le  D’’  Spencer, 
un  des  plus  distingués  médecins  de  l’armée  des  Indes,  est  venu, 
à  deux  reprises,  nous  dire  sa  conviction  que  la  fièvre  typhoïde 
était  due  à  la  transformation  du  coli-bacille  sous  l’inflence  d’un 
terrain  devenu  favorable. 

Dans  les  Archives  médicales  belges,  organe  officiel  du  corps 
de  santé  belge,  le  D'  de  Coster  parle  des  causes  qui  «  modifient 
le  coli  intestinal  et  diminuent  la  résistance  de  l’organisme  »  : 

«  En  général,  dit-il,  la  maladie  n’est  pas  constituée  d’emblée; 
plusieurs  passages  sont  nécessaires  pendant  lesquels  le  germe  se 
perfectionne  peu  à  peu.  A  cette  période,  on  voit  apparaître  des 
embarras  gastriques  et  des  paratyphies.  » 

Plus  loin  il  ajoute  : 

«  Puisque  le  bacille  d’Eberth  ne  saurait  être  toujours  présent 
dans  les  lieux  où  ces  facteurs  exercent  leur  action,  il  faut  qu’ils 
soient  capables  de  le  faire  naître  d’un  germe  banal  et  partout 
répandu.  Enoncer  cette  hypothèse,  c’est  supposer  aux  causes 
secondes  une  puissance  considérable;  mais  précisément  l’épidé¬ 
miologie  a  depuis  longtemps  démontré  le  rôle  tout  à  fait  dominant 
qu’elles  jouent  dans  la  genèse  des  manifestations  typhoïdiques.  « 
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La  conception  de  l’économie  défaillante  du  terrain  devenu 
apte  à  la  culture  de  tous  les  mauvais  germes  a  été  féconde  en 
liygiène  militaire.  Elle  explique  les  heureux  résultats  des 
mesures  réclamées  par  nos  anciens  :  évacuation  des  casernes 
encombrées,  contaminées,  leur  désinfection,  campement  en 
plein  air,  repos,  amélioration  de  l’alimentation,  thé,  etc.  Elle 
justifie  les  précautions  recommandées  actuellement  pour  l’en¬ 
traînement  de  la  troupe,  et  la  récente  circulaire  de  M.  Ghéron 
contre  l’encombrement.  Elle  est,  en  somme,  avec  la  notion  de 
la  nocivité  possible  de  l’eau  de  boisson,  la  base  de  la  tactique 
qui  doit  guider  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde. 

Et  cependant,  malgré  les  preuves  cliniques  si  nombreuses, 
les  enseignements  bactériologiques  si  suggestifs,  les  résultats 
hygiéniques  si  concluants,  qui  concordent  pour  montrer  le  rôle 
dominant  du  surmenage  et  de  l’encombrement  dans  la  genèse 
de  la  fièvre  typhoïde,  des  savants —  et  non  des  moindres  —  les 
relèguent  au  rang  de  causes  secondes,  banales,  et  attribuent  la 
première  place  à  la  contagion  inlerhuni'iine.  Du  fait  des  por¬ 
teurs  sains  de  bacilles  d’Eberth,  elle  deviendrait  le  facteur 
exclusif  de  la  fièvre  typhoïde,  du  moins  pour  Koch  qui,  dit 
Billet,  «  avec  son  autorité  doctrinale,  a  posé  comme  principe 
que  :  le  point  de  départ  de  toute  infection  typhoïdique  est  un 
individu  atteint  de  fièvre  typhoïde,  ou  convalescent  de  cette 
maladie,  ou  même  un  individu  sain  ayant  été  en  contact  avec  des 
typhoïdiques  et  excrétant  des  bacilles  pathogènes. 

C’est  le  point  que  nous  allons  envisager. 

II.  La  contagion  interhumaine .  —  La  notion  de  la  contagio¬ 
sité  de  la  fièvre  typhoïde  n’est  pas,  comme  d’aucuns  semblent 
le  croire,  une  découverte  récente.  Dans  l’armée,  notamment, 
la  morbidité  et  la  mortalité  des  infirmiers  l'ont  depuis  long¬ 
temps  affirmée.  Ce  qui  est  nouveau,  c’est  la  fréquence  que  l'on 
veut  attribuer  à  cette  contagion  et  le  mode  qu'on  lui  prête. 
Nous  allons  nous  en  expliquer. 

A  la  Société  de  médecine  militaire  le  médecin  principal 
Schneider,  directeur  du  service  de  santé  du  20'  corps  d'armée, 
a  dit',  à  propos  de  l’infection  interhumaine,  qu’e/'e  restera  par- 
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liculièrement  spéciale  aux  médecins,  aux  infirmiers,  aux  parents 
du  malade-,  qu’elle  pourra,  cepeadant,  aussi  atteindre  les 
camarades  de  chambrée  du  soldai  infecté . 

Le  médecin-major  Billet,  attaché  à  la  Commission  supé¬ 
rieure  d’hygiène,  a  émis  une  autre  opinion  : 

«  Le  cas  le  plus  simple  et  le  plus  fréquent,  trop  souvent  méconnu 
ou  négligé,  dit  M.  Billet,  est  celui  d’un  permissionnaire  qui,  après 
quelques  jours  passés  dans  ses  foyers,  où  règne  la  fièvre  typhoïde, 
rentre  au  corps  étant  lui-même  en  incubation  et,  huit  à  dix  jours 
après,  est  hospitalisé  pour  fièvre  typhoïde.  Dans  l’intervalle,  il  a 
semé  les  germes  pathogènes  tout  autour  de  lui  et  l’infection  gagne 
d’abord  sa  chambre,  puis  la  fraction  du  corps  dont  il  fait  partie  et, 
finalement,  tout  le  régiment*.  » 

De  ces  deux  opinions  différentes,  l’une  —  celle  du  D'  Schnei¬ 
der  —  est  conforme  à  tout  ce  que  j’ai  vu  dans  ma  carrière 
militaire  où  je  n’ai  constaté  qu’une  fois  la  contagion  inter- 
humaine,  et  encore  avait-on  fait  pour  cela  tout  le  nécessaire. 

J’étais  le  médecin-major  d’un  bataillon  d’infanterie;  au 
retour  des  manœuvres  se  déclare  la  fièvre  typhoïde,  très  pro¬ 
bablement  d’origine  hydrique.  Nous  étions  en  pleine  épidémie 
au  moment  de  l’appel  de  la  classe.  Je  demandai  alors  que  les 
recrues  ne  fussent  pas  casernées  au  quartier,  mais  isolées  et 
placées  sous  la  tente  jusqu'à  ce  que  l’épidémie  prit  fin.  Le 
commandement  décida  que  anciens  et  recrues  iraient  camper 
ensemble!  Le  résultat  de  cette  conception  hygiénique  fut  ce 
qu’il  devait  être  :  la  contamination  des  jeunes  soldats. 

Kn  revanche,  dans  l’épidémie  de  Saint-Denis,  dont  j'ai 
parlé  au  début,  les  fantassins  n’ont  pas  contaminé,  malgré 
la  caserne  commune,  les  artilleurs  qui  n’ont  pas  eu  un  seul  cas 
de  fièvre  typhoïde.  Enfin,  pendant  que  j’étais  médecin-chef 
à  Vernon,  j’ai  reçu  dans  mon  service  un  certain  nombre  de 
fièvres  typhoïdes.  C’étaient  toutes  des  cas  isolés,  contractés  en 
dehors  du  quartier.  Us  n’ont  jamais  donné  lieu  à  de  la  conta¬ 
gion,  soit  à  la  caserne,  soit  à  l’hôpital.  Du  reste,  la  statistique 
de  mon  prédécesseur  et  ami,  le  D''  Cluzan,  ne  portait  pas 
davantage  trace  de  contagion. 

De  son  côté,  M.  Moty  a  déclaré  qu’à  travers  les  quinze  ou 
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vingt  épidémies  qu’il  a  obsei'vées,  il  a  noté  un  seul  fait  certain 
de  contagion  sur  un  infirmier. 

Aussi  je  suis  convaincu  que  la  contagion  est  exceptionnelle 
à  la  caserne,  quand  le  service  de  santé  y  est  fait  comme  il  doit 
être  fait,  et  la  microbiologie  en  donne  l’explication.  Les  bacilles 
d’Eberlh  n’étant  pas  essaimés  avant  le  quinzième  jour  d’une 
fièvre  typhoïde,  et  les  militaires  atteints  de  cette  affection 
devant  être,  longtemps  avant  cette  date,  envoyés  à  l’hôpilal, 
ils  ont  donc  quitté  la  caserne  avant  le  moment  dû  ils  peuvent 
devenir  contagionnants  pour  leur  entourage. 

Quant  à  l’iiôpital,  c’est  une  autre  affaire,  et  l’on  conçoit  très 
facilement  que  les  convalescents  puissent  être,  eux  aussi,  des 
sources  de  contagion;  car,  en  somme,  la  convalescence  est 
affaire  de  mois,  elle  répond  moins  à  une  réalité  qu'à  une 
convention  de  notre  esprit,  et  parmi  les  soi-disant  convales¬ 
cents  —  c’est-à-dire  parmi  les  individus  non  encore  revenus 
ad  inlegrum  —  un  certain  nombre  sont  probablement  encore 
porteurs  de  germes  morbides. 

Ce  sont  là  idées  généralement  acceptées  et  depuis  longtemps, 
mais  ces  temps  derniers  on  est  allé  beaucoup  plus  avant  dans 
cette  voie,  à  la  suite  des  Allemands  qui  signalent,  comme  un 
danger  public,  les  porteurs  de  bacvles  et  les  éliminateurs 
durables. 

«  Pour  les  instituts  et  les  laboratoires  allemands,  les  porteurs  de 
bacilles  typhiques  sont  ceux  qui,  après  avoir  eu  la  fièvre  typhoïde, 
éliminent  le  bacille  d’Eberlh  pendant  un  temps  n'excédant  pas  trois 
mois;  les  éliminateurs  durables  sont  ceux  dont  les  fèces  conliennent 
encore  le  même  bacille  après  le  troisième  mois  et  jusqu’à  une 
époque  indéterminée. 

«  Dans  un  rapport  «  sur  la  propagation  des  maladies  transmis¬ 
sibles  »,  adressé  au  ministre  de  la  Prusse,  on  considère  comme 
porteur  de  bacille  tout  individu  qui,  sans  présenter  des  symptômes 
morbides,  élimimiiie  des  bacilles,  et  comme  éliminateur  durable 
toute  personne  qui,  après  avoir  eu  une  maladie,  a  des  selles  conte¬ 
nant  l’agent  pathogène  de  cetlé  même  maladie. 

«  11  existe  donc  deux  catégories  de  sujets  en  bonne  santé,  vivant 
de  la  vie  commune  et  qui  sont  une  cause  permanente  de  danger 
d’infection  pour  leurs  semblables;  les  uns,  qu’on  ignore  et  qui 

1.  Les  II  porteurs  de  bacilles  ■>  et  les  éliminateurs  durables  »  au 
regard  de  la  prophylaxie  des  maladies  inl'eclieuses.  Semaine  méd.. 
22  sept.  1909. 
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s'ignorent  eux-mêmes  jusqu’au  jour  où  les  événcmenU  permettent 
lie  les  reconnaître  comme  porteurs  de  bacilles;  les  autres,  qu'on 
lient  à  la  rigueur  soupçonner  peu  ou  prou,  si  l’on  connaît  leur  passé 
pathologique,  que  rien  n’accuse  pourtant,  si  ce  n’est  l’examen  des 
fèces.  Tous  sèment  la  contagion  par  leur  seule  présence.  » 

Nous  avons  tenu  à  souligner,  au  moyen  de  l’ilalique,  cette 
dernière  phrase  qui  condense  une  affirmation  de  nature  à 
lieurter  a  priori  le  sens  commun.  Je  ne  m’explique  pas,  a  dit 
M.  Moty,  comment  un  bacillifère  reste  dix-huit  ans  et  davan¬ 
tage  sans  contaminer  personne  et  se  révèle  ensuite  comme 
contagieux'. 

On  ne  conçoit  pas  clairement  comment  un  microbe,  qui  vit 
]iendant  des  années  à  l’élat  de  saprophyte  chez  A  puisse 
«levenir  pathogène  dès  qu’il  pénètre  chez  B;  il  est  évident  que 
si  B  était  dans  les  mêmes  conditions  physiologiques  que  A,  le 
microbe  demeurerait  pour  lui  tout  aussi  inoffensif.  On  est 
donc  obligé  d’admettre,  pour  expliquer  la  maladie  de  B,  que 
son  organisme  était  en  état  de  moindre  résistance  et  consti¬ 
tuait  un  terrain  de  culture  particulièrement  favorable.  Le 
danger  viendrait  donc  moins  de  la  graine  que  du  terrain  où 
elle  est  semée,  et  la  lutte  efficace  consisterait,  même  dans  ce 
cas,  non  pas  à  faire  la  chasse  à  des  microbes  saprophytes, 
mais  à  éviter  les  causes  qui  débilitent  l’organisme  humain  et  à 
ramener  celui-ci  à  son  équilibre  physiologique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  celte  affirmation  stupéfiante,  que  des 
individus  sains  sèment  des  bacilles  pathogènes  pour  les  autres, 
mériterait  d’être  appuyée  sur  des  preuves  indiscutables  et 
nombreuses.  Or,  il  n’en  est  rien.  Si  nous  nous  reportons  à  l’ar- 
licle  de  la  Semaine  médicale  précité,  nous  lisons  : 

«  Ces  dangers  d’infection  ont  été  mis  hors  de  doute  au  cours  de 
ces  dernières  années,  surtout  pour  la  fièvre  typho'ide...  Les  faits  de 
ce  genre  ne  doivent  pas,  d’ailleurs,  être  considérés  comme  très 
e.vceptionnels...  Et  qu’on  ne  croie  pas  que  cette  situation  soit  parti¬ 
culière  à  la  Prusse,  elle  est  très  probablement  la  même  dans  tous 
les  pays;  aussi  quelques  gouvernements  se  préoccupent-ils  de  la 
question  des  porteurs  de  bacilles  ou  plutôt  des  éliminateurs 
durables.  » 
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Quoi  qu’il  en  soit,  voyons  ce  qu’a  donné  jusqu’alors  la  théorie 
nouvelle.  A-t-elle  permis  de  constater  que  nous  avions  jus¬ 
qu’alors  passé  à  côté  de  la  contagion  inlerliumaine  sans  la 
voir?  Point  du  tout,  si  l’on  constate  la  petite  place  qu’elle  tient 
dans  les  statistiques  récentes  de  fièvre  typhoïde. 

«  Von  tiielt  sur  9.000  cas,  Liebertneister  sur  1900,  Wagner  siii- 
GOO,  Freundlich  sur  228,  Guérin-Hoze  sur  382,  soit  un  total  de  b. 110 
cas  de  fièvre  typhoïde,  trouvent  une  proportion  de  cas  à  peu  près 
constante  :  0,02,  0,03  p.  100'. 

«  D’après  Koch  lui-même,  l^s  cas  hydriques  seraient  de  77,4  p.  100 
et  les  cas  non  hydriques  de  21,7  p.  100  (soit  17  p.  100  pour  le  lait  et 
4,3  p.  100  pour  le  contact). 

«  Schneider,  commissaire  impérial  allemand  de  la  lutte  systé¬ 
matique  contre  la  fièvre  typhoïde,  estime,  d’après  les  documenis 
de  ses  laboratoires  de  prophylaxie,  que  sur  100  cas  de  dothiénen- 
térie,  dont  l’origine  avait  pu  être  établie  avec  certitude,  b  étaient 
dus  au  contact  avec  des  porleurs  de  germes'.  » 

On  reconnaîtra  que  pareille  constatation  n’est  certes  pa.s 
pour  démontrer  qu’on  n’avait  pas,  jusqu’à  présent,  accordé  à 
la  contagion  inlerhumaine  la  place  qui  lui  revient  dans  la 
genèse  des  épidémies  typhoïdiques. 

Quant  aux  résultats  des  notions  nouvelles  concernant  les 
«  semeurs  de  bacilles  »,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’en  féliciter. 

Quand  on  a  voulu  passer  de  la  théorie  à  la  pratique  et 
dépister  les  porteurs  de  bacilles,  on  s’est  heurté  à  deux  grosses 
difficultés. 

La  première,  c’est  que  ces  individus  n’émettent  les  bacilles 
que  par  périodes,  dites  effectives,  et  qu’ils  peuvent  rester  pen¬ 
dant  des  mois  sans  en  présenter  ni  dans  les  fèces,  ni  dans  les 
urines,  la  vésicule  biliaire  servant  de  réservoir  latent 

La  seconde,  c’est  qu'ils  sont  dangereux  pendant  des  temps  très 
longs.  Celle  durée  aurait  été  de  cinquatre-quatre  ans  (cas  de 
Jlulsum);  cinquante-deux  ans  (Gregg);  trente  et  un  ans  (Hug- 
genberg);  quatorze  ans  (cas  de  Bingerbrück);  douze  ans  (cas 
de  Kemplen). 

En  présence  d’une  pareille  persistance  du  bacille  d’Eberth,  on 
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est  désarmé,  car  on  n’a  pas  le  droit,  sous  prétexte  de  prophy¬ 
laxie,  d’isoler  une  personne  qui  n'est  pas  malade,  et  de  la 
soustraire  à  sa  famille,  et  de  l’arracher  à  ses  intérêts. 

D’autre  part,  la  situation  sociale  des  individus  signalés 
comme  «  éliminateurs  durables  >>  devient  des  plus  critiques  : 
d’après  un  documentoffiLdel  prussien,  une.cuisinière,  reconnue 
comme  éliminatrice  de  bacilles  typhiques,  se  trouve,  à  l’heure 
actuelle,  presque  dans  l’impossibilité  de  gagner  sa  vie,  car 
personne  de  veut  plus  l’occuper. 

De  même  un  garçonnet  supposé  avoir  contaminé  indirecte¬ 
ment  —  car  il  n’est  pas  sûr  qu’il  ait  eu  la  fièvre  typhoïde  — 
deux  gardes-malades  et  une  fille  de  service,  fut  renvoyé  de 
l’hôpital  et  ne  trouva  de  place  qu’à  l’Institut  pour  les  maladies 
infectieuses  à  Berlin  I 

En  supposant  que  l’on  veuille  passer  outre  et  appliquer,  dans 
toute  sa  rigueur  draconienne,  l’isolement  pour  un  temps  illi¬ 
mité  aux  porteurs  de  bacilles,  cette  séquestration  n’aura  qii’une 
action  relative  sur  la  prophylaxie  typhoïdique  ainsi  que  lo 
démontrent  les  lignes  suivantes  ‘  : 

«  A  quoi  servirait  l’isolement  des  «  porteurs  de  bacilles  »  et  même 
des  «  éliminateurs  durables  »,  reconnus  tels  bactériologiquement. 
alors  que  circuleraient  librement  d’autres  porteurs  insoupçonnés, 
car  bien  souvent  on  ne  devient  porteur  de  bacilles  que  par  contact 
avec  d’autres  porteurs  ou  éliminateurs;  or,  pour  connaître  tous  les 
porteurs  de  bacilles,  il  faudrait  soiiraettre  à  l’analyse  baciériologique 
plusieurs  fois  par  an  les  selles  de  toute  la  population,  ce  qui  peut 
être  tenu  pour  absolument  impraticable.  » 

Cette  démonstration  par  «  l’absurde  »  prend  d’autant  plus 
de  valeur  que  l’auteur  fait  remarquer,  avec  à-propos,  qu’il  con¬ 
vient  d’envisager  les  porteurs  sains  de  germes  morbides,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  la  fièvre  typhoïde,  mais  aussi  de 
la  diphtérie,  du  choléra  et,  en  somme,  de  foutes  les  maladies 
infectieuses.  Ce  qui  lui  permet  de  conclure  en  ces  termes  : 

«  La  situation  des  «  porteurs  de  bacilles  »  et  »  éliminateurs  dura¬ 
bles  »  reste  donc,  au  regard  .de  la  prophylaxie  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  un  des  principau.x  points  faibles  du  système  de  protection 
actuellement  en  vigueur.  Et  cette  notion  nouvelle,  en  rendant  plus 
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compréhensible  l’éclosion  de  certaines  épidémies  dont  lorigine 
reslait  méconnue,  nous  semble  devoir  mieux  éclairer  le  corps  mé¬ 
dical  et  les  pouvoirs  publics  sur  ht  non  garantie  des  mesures  sa?ii- 
tai’-es,  dùt-on  consacrer  à  leur  application  rigoureuse  des  dépenses 
inimitées  » 

Ces  derniers  mot<=,  que  nous  avons  tenu  à  souligner,  n’éta¬ 
blissent-ils  pas  que  l’application  de  la  théorie  de  la  contagion 
inlerhumaine  conduit  la  défense  sanitaire  à  une  véritable 
faillite! 

III.  Application  de  la  théorie  des  porteurs  de  bacilles  à  l'hygiène 
militaire.  —  En  France  le  ministre  de  la  Guerre  ne  s’est  pas 
contenté  de  se  préoccuper  des  porteurs  de  bacilles.  11  a  pris 
position  dans  le  débat  et  tranché  la  question  par  la  déclaration 
suivante,  qui  porte  la  date  du  13  janvier  1908  : 

«  Parmi  les  manifestations  morbides  que  subit  l’armée,  il  en  est 
qui  se  ditféreucient  des  épidémies  d’origine  hydrique  par  leur  mode 
de  début,  la  lenteur  et  l'irrégularité  de  leur  évolution,  leur  persis¬ 
tance  dans  le  temps  et  dans  l’espace,  malgré  les  mesures  prises  à 
l’égard  des  eaux  consommées.  Ces  atteintes  de  fièvre  typhoïde  se 
réclament  delà  contagion  interhumaine  et  leur  évolution  successive 
s’explique  par  la  filiation  des  cas  entre  eux,  suivant  la  loi  des 
contacts. 

«  Ces  données  étiologiques  n’étaient  pas  inconnues  en  France, 
mais  on  n’en  avait  pas  déduit  toutes  les  applications  pratiques 
qu’elles  comportent.  11  a  fallu,  pour  fixer  à  nouveau  l’attention,  les 
recherches  systématiques  entreprises  par  Koch  et  son  école.  La 
constatation  faite  par  les  auteurs  allemands  de  la  persistance  du 
bacille  d’Eberth  dans  les  matières  fécales  et  dans  l’urine  d’individus 
ayant  eu  la  fièvre  typhoïde  depuis  un  temps  parfois  fort  long,  et 
même  dans  les  excreta  des  sujets  ayant  été  en  contact  avec  des 
typhoïdes,  mais  ayant  conservé  toutes  les  apparences  de  la  santé,  a 
fait  ressortir  toute  l’importance  qu’il  convenait  d’attacher  désormais 
à  ces  porteurs  chroniques  de  bacilles  dans  la  genèse  de  bien  des  cas 
de  fièvre  typhoïde  dont  l’origine  avait  paru  jusqu’ici  obscure,  et  par 
conséquent  à  la  contagion  interbumaine.  » 

Dans  cette  circulaire,  le  ministre  a  commis  deux  erreurs. 
Séduit  parla  théorie  des  porteurs  de  bacilles,  qui  a  le  grand 
avantage  de  libérer  l’autorité  militaire  de  la  responsabilité  que 
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lui  font  courir  le  surmenage  et  l'encombrement,  il  a  attribué 
à  la  contagion  interhumaine  les  épidémies  typhoïdiques  qui 
relèvent  de  l’autogenèse,  ainsi  que  nous  l’avons  montré.  En 
second  lieu,  il  a  exagéré  la  fréquence  de  la  contagion  par  les 
porteurs  de  bacilles  et  il  nous  semble  utile  de  mettre  en  regard 
de  sa  déclaration  celte  affirmation  du  médecin  principal  Millet, 
ancien  directeur  du  3'  corps  d’armée  : 

«  Les  Jeux  épidémies  de  Rouen,  de  janvier  à  juillet  1803,  ont 
donné  235  cas.  L’état  sanitaire,  à  la  rentrée  de  ces  convalescents,  a 
été  parfait  :  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  leur  retour,  il  n’y  a  eu, 
dans  la  garnison,  que  2  cas  sporadiques  de  fièvre  typhoïde  et  la 
situation  s’est  maintenue  très  bonne  pendant  les  années  suivantes. 
Il  ne  me  semble  donc  pas  que  ces  porteurs  de  germes  soient  bien 
redoutables,  et  je  me  demande  si  les  mesures  prises  à  leur  égard, 
l’isolement  et  même  la  réforme  ne  sont  pas  excessives'.  » 

Personnellement  nous  n’avons  jamais  vu  des  convalescents 
de  typhoïde  contagionner  des  camarades  à  leur  rentrée  à  la 
caserne,  et  l’innocuité  de  ces  hommes  se  comprend  d’autant 
mieux  que  les  examens  répétés  des  fèces  des  convalescents  de 
typhoïde  ont  montré  dans  peu  d’entre  elles  la  présence  du  ba¬ 
cille  d’Eberth. 

Le  médecin  inspecteur  général  Delorme  a  dit  que  lors  d’une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde,  vérifiée  par  l’examen  bactériolo¬ 
gique,  l’examen  des  selles  de  plus  de  lÔO  typhoïdiques,  fait 
avant  leur  exeat,  n’a  pas  révélé  une  seule  fois  le  bacille 
d’Eberth 

En  Allemagne,  dans  la  population  civile,  on  trouverait, 
d’après  la  Commission  sanilaire,  2,47  p.  100  de  porteurs  chro¬ 
niques  et  2,13  p.  100  de  porteurs  simples,  les  premiers  se  dis¬ 
tinguant  des  autres  en  ce  qu’ils  éliminent  des  bacilles  pendant 
trois  mois  et  davantage  après  guérison  ^ 

Au  14”  Congrès  international  d’hygiène  (Berlin),  Schneider, 
se  basant  sur  les  travaux  de  tous  les  instituts  bactériologiques 
organisés  par  Koch  pour  la  lutte  systématique  contre  la  fièvre 
typhoïde,  estime  que  3  p.  100  de  tous  les  typhoïdiques  devien¬ 
nent  ultérieurement  porteurs  de  germes*. 

1.  Rull.  Soc.  méd.  mil.,  1909,  n»  14,  p.  335. 

2.  Bull.  Soc.  méd.  mil.,  1909,  n®  11,  p.  248. 

3.  Bii.let.  —  Bull.  Soc.  méd.  mil.,  1909,  n®  11,  p.  251. 

4.  Fischer.  —  Bull.  Soc.  méd.  uni.,  1900,  n»  12,  p.  269. 
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Mais  ces  faits  sont  justiciables  des  réserves  suivantes  for¬ 
mulées  par  le  D' Daussat  : 

«  Les  circonstances  de  propagation  et  de  contagion,  telles  que  les 
ont  observées  Koch  et  ses  disciples  dans  certaines  agglomérations 
ouvrières,  composées  d’individus  de  tous  âges  et  de  tous  sexes,  sont 
bien  différentes  de  ce  qui  se  passe  dans  notre  collectivité  militaire 
et  nous  pouvons  estimer  que  les  enseignements  de  l’école  alle¬ 
mande  ne  sauraient  être  entièrement  acceptés  » 

Cependant,  notre  ministre  de  la  Guerre,  considérant  les 
porteurs  de  bacilles  comme  la  cause  principale  de  la  fièvre 
typhoïde  —  alors  que  la  question  est  encore  à  l’étude  dans  les 
autres  pays  —  a  modifié  la  prophylaxie  dans  ce  sens  et  dirigé 
tous  les  efforts  vers  la  chasse  au  bacille  d’Eberth.  Les  résultats 
de  cette  campagne  sont  plutôt  regrettables.  Elle  à,  tout  d’abord, 
déterminé  la  création  d’une  Commission  supérieure  d'hygiène 
et  d’épidémiologie  qui  n’a  eu  qu’un  résultat  :  enlever  aux  mé¬ 
decins-chefs  des  régiments  et  aux  directeurs  du  service  de 
santé  leur  initiative,  au  grand  dommage  des  intérêts  sanitaires 
de  l’armée. 

On  a  organisé  la  chasse  aux  microbes  :  les  typhoïdiques 
doivent  être  maintenus  à  l’hôpital  jusqu’à  disparition  du  bacille 
d’Eberth  dans  les  excrétions;  les  rentrants  de  convalescence 
seront  soumis  à  pareil  examen  et  renvoyés  chez  eux  si  on 
trouve  l’Eberth.  S’il  persiste  encore  ce  sera  la  réforme!  Puis 
celte  circulaire  (13  janvier  1908)  est  en  train  de  recevoir  une 
application  qui  doit  probablement  dépasser  les  espérances  de 
son  rédacteur.  Au  paragraphe  II,  «  mesures  à  prendre  à  l’arri¬ 
vée  du  contingent  »,  on  lit  : 

/I  ta  visité  d'incorporation,  les  médecins  devront  s'enquérir 
avec  soin  du  passé  pathologique  des  jeunes  soldats,  afin  de  recher¬ 
cher  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  atteints  précédemment  de 
fièvre  tijphoide,  et  de  faire  procéder  à  l'examen  de  leurs  excrétions 
en  vue  de  dépister  la  bacille  d'Eberlh. 

Cette  recommandation  n’a  pas  été  perdue  par  les  jeunes 
soldats  et  nombre  d’entre  eux,  en  narrant  des  antécédents 
typhoïdiques,  constatés  par  certificats  médicaux,  donnent  à 
entendre  qu’ils  connaissent  la  circulaire.  D'où  nécessité,  pour 

1.  Daussat.  —  Bull.  Soc.  méd.  mil.,  1909,  nv  13,  p.  318. 


—  76 


U58  société  de  AOtDECINE  .PUBLIQUE  [349] 

le  médecin  de  régiment,  d’envoyer  ces  individus  en  observa¬ 
tion  à  l’hôpital. 

Que  deviendra l’instruclion  des  recrues  quand,  celte  mesure 
ministérielle  s’étant  répandue  dans  la  masse,  il  faudra  exami¬ 
ner  à  1  hôpital  les  fèces  et  l'urine  de  tous  les  anciens  typhoï¬ 
diques  avant  même  de  les  habiller.  Et  ils  seront  légion  ces 
examinés,  puisque  la  circulaire  ministérielle  ne  vise  pas  seule¬ 
ment  les  cas  classiques,  mais  aussi  les  formes  anormales  : 

«  Liiifeclion  lyphoïdr,  dit-elie,  ne  se  manifeste  pas  uniquement 
sous  la  forme  clinique  qui  caractérise  le  syndrome  de  la  dothiénen- 
térie;  elle  admet  encore  des  localisations  et  des  modalités  diverses, 
états  atypiques  dans  l’expression  desquels  peuvent  ne  jamais  figurer 
les  troubles  intestinaux.  En  outre  de  l’embarras  gastrique  fébrile  ou 
non  fébrile,  dont  on  connaît  depuis  longtemps  les  relations  étroites 
avec  l’infection  typhoïdique,  celle-ci  se  traduit  encore  par  des  bron¬ 
chites  ou  broncho-pneumonies,  des  courbatures  fébriles,  des  diar¬ 
rhées  en  apparence  banales,  des  angines,  des  troubles  des  fonctions 
ou  des  voies  biliaires  (ictère,  cholécystite,  coliques  hépatiques),  des 
néphrites  légères,  des  états  phlegmasiques  de  l’appendice  ou  du 
cæcum,  etc.,  voire  même  de  l’olite  récidivante.  Ces  formes  anor¬ 
males,  moins  rares  qu’on  ne  le  croit.  Jouent  un  rôle  important  dans 
la  propagation  et  la  diffusion  du  contage.  .> 

La  logique  veut  que  l’on  étende  aux  agents  des  autres  mala¬ 
dies  infectieuses  les  recherches  prévues  pour  le  bacille  d’Eberth 
et,  dans  peu  de  temps,  on  sera  amené  à  prescrire  l’examen  de 
tous  les  hommes  de  recrues  ayant  été  atteints  d’une  quelconque 
de  ces  infections,  à  l’elTet  de  dépister  parmi  eux  les  «  porteurs 
de  germes  ». 

El  ce  ne  sera  pas  une  visite  platonique.  «  Porteurs  de  ger¬ 
mes  »,  «  Eliminateurs  durables  »,  seront  réformés.  On  est,  en 
effet,  déjà  entré  dans  cette  voie  et  d’anciens  typhoïdiques, 
redevenus  bien  portants,  ont  été  réformés  en  raison  de  la  per¬ 
sistance  du  bacille  d’Eberth  dans  leurs  fèces 

Aussi  le  médecin  principal  Chupin  a-t-il  poussé  un  cri 
d’alarme  qui  mérite  d’être  reproduit*  : 

«  L’examen  des  déjections  de  tout  homme,  nouveau  soldat  arrivant 
au  corps,  pouvant  être  semeur  de  germes,  et  de  tout  ancien  soldat  y 

1.  Lespixasse.  —  Bull.  Soc.  méd.  mil..  1909,  n»  H,  p.  248. 

2.  Bull.  Soc.  méd.  mil.,  1909,  n“  12.  p.  267, 
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revenant  à  la  suite  d'une  convalescence  de  fièvre  lyplioïde,  consti¬ 
tuerait  de  la. bactériologie  à  jet  continu.  Ce  ne  serait  plus  là  un 
examen  d’incorporation,  une  visite  médicale,  mais,  qu’on  me  par¬ 
donne  l’expression,  de  véritables  opérations  de  vidanges  scientifiques 
et  microbiennes.  Enfin,  les  porteurs  clironiques  de  bacilles  seraient 
réformés.  Que  l'on  réfléchisse  bien  avant  d’adopter  toutes  leurs 
idées  avec  leurs  conséquences.  Ces  conséquences  constitueraient,  en 
effet,  une  tâche  impossible  ou  au  moins  plus  que  très  difficile  à 
remplir,  au  point  de  vue  médical.  Les  causes  pathologiques  d'élimi- 
nalion  de  l’armée  sont  déjà  bien  nombreuses;  devra-t-on  y  ajouter 
celles  dont  je  viens  de  parler?  .Nous  avons  déjà  beaucoup  de  cas 
d’imminence  de  tuberculose,  cas  qui  représentent  en  somme  des 
organismes  simplement  douteux;  faut-il  y  joindre  les  porteurs 
chroniques  de  bacilles  typhoïdiques?  » 

Ces  réformes,  prononcées  dans  ces  conditions  nous  semblent 
devoir  susciter  deux  remarques  : 

La  première  c’est  que  ces  hommes,  étant  considérés  comme 
un  danger  pour  leur  entourage,  l’aulorilé  militaire  commet,  au 
point  de  vue  social,  une  faute  grave  —  pour  ne  pas  employer 
un  autre  mot— en  renvoyant  ces  malades  essaimer  leur  maladie 
dans  la  population  civile.  Au  lieu  de  cela,  comme  ces  hommes 
ont  contracté  leur  maladie  au  service,  le  devoir  strict  de 
l’armée  est  de  les  garder,  de  les  isoler,  tant  qu’ils  sont  suscep¬ 
tibles  de  contagionner. 

En  second  lieu,  puisque  l'isolement,  auquel  ces  porteurs  de 
bacilles  sont  désormais  condamnés,  ne  leur  permet  plus  de 
gaguer  leur  vie,  on  doit  les  retraiter  et  non  les  jeter  sur  le  pavé 
de  la  rue. 

En  somme,  si  le  Ministre  de  la  Guerre  persiste  à  voir  dans  la 
contagion  interhumaine  la  principale  étiologie  des  maladies 
infectieuses,  et  à  faire  de  la  chasse  aux  porteurs  de  bacilles 
l’élément  capital  —  pour  ne  pas  dire  exclusif  —  de  la  lutte  épi¬ 
démiologique,  on  verra  la  fièvre  typhoïde  reprendre  progressi¬ 
vement  sa  fréquence  passée,  tandis  que  le  conlingent  dimi¬ 
nuera  dans  des  proportions  fantastiques  et  qu’augmenleroat  les 
charges  financières  du  pays,  si  le  simple  bon  sens  ne  mel  rapi¬ 
dement  fin  à  la  campagne  actuelle. 

11  est  donc  désirable,  à  tous  égards,  de  montrer  à  l’autorité 
militaire  les  choses  sous  leur  véritable  jour,  et  de  tenter  de  lui 
faire  abandonner  la  voie  désastreuse  dans  laquelle  elle  s’est 
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engagée.  C’est  pour  cela  que  j’ai  saisi  notre  Société  de  cette 
grave  question. 

Peut-être  penserez-vous  que,  pour  la  juger,  il  y  aurait  lieu 
de  faire  une  sorte  de  referendum  auprès  des  médecins  mili 
taires  en  activité  et  en  retraite,  en  leur  demandant  de  signaler 
les  épidémies  de  typhoïde  qu’ils  ont  vues,  d’en  indiquer  les 
causes,  et  de  spécifier  le  rôle  que  jouent,  d'après  leur  expérience, 
les  porteurs  de  bacilles  d’Eberth  dans  la  genèse  de  ces  épidé¬ 
mies? 

Les  médecins  militaires  ont  le  droit  de  prendre  part  à  toute 
discussion  scientifique;  de  plus,  pour  eux,  la  fièvre  typhoïde 
est  l’ennemi  de  chaque  jour  qu’ils  poursuivent  avec  acharne¬ 
ment.  Il  est  donc  probable  que  vous  pourriez  recueillir,  auprès 
d’eux,  une  ample  moisson  de  documents  sérieux  qui  montre¬ 
raient  —  j’en  suis  convaincu  —  le  danger  auquel  conduisent 
l’acceptation  de  théories  spéculatives  étrangères  et  l’oubli  des 
enseignements  de  la  clinique  et  de  l’épidémiologie  françaises. 

La  séance  est  levée. 

Le  secrétaire  de  séance, 


Bob  NE. 
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RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1909 

Compte  rendu  publié  sous  la  direction  de  M.  MOSNY,  secrétaire  général; 
PAR  LES  SECRÉTAIRES  DES  SÉANCES, 

MM.  BORNE,  CAMBIER,  GARNIER  et  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST. 
SÉANCE  d’ouverture  DU  2  NOVEMBRE  1909 


Présidence  de,  M.  Mirman,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
publique,  représentant  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l’Intérieur. 


Prennent  place  au  Bureau  : 

MM.  le  DT  Roux, 

le  Dt  Landouzy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
le  DT  Vallin, 

le  DT  Calmette,  médecin-inspecteur  général, 
le  D'  Louis  M.artin, 

le  DT  Mosnv,  Président  de  la  Société  Secrétaire  général  de 
la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Dans  l’Assistance,  on  compte  plus  d’une  centaine  de  personnes, 

M.  le  Présdent.  —  Messieurs,  je  donne  la  parole  à  M.  le  D'  Roux, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur. 

M.  le  DT  Roux.  —  Messieurs,  je  vous  souhaite  la  bienvenue  dans 
cet  Institut.  La  maison  de  Pasteur  était  tout  indiquée  pour  abriter 
ce  premier  Congrès;  vous  êtes  tous  engagés  dans  la  lutte  contre  les 
maladies  transmissibles  et  les  meilleures  armes  dont  vous  vous 
servez  vous  sont  fournies  par  les  découvertes  pastoriennes.  A'ous 
êtes  donc  des  pastoriens  et,  à  ce  titre,  ici,  vous  êtes  chez  vous. 
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Allocdtiom  de  M.  le  D‘'  Louis  Martin, 
PrCsiileiil  de  la  Sociét.'. 


Monsieur  le  Directeur, 

Messieurs, 

La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitnire  s’esi  réunie 
cette  année  en  rompant  avec  les  Iraditions  qui  présidaient  jusqu’ici 
à  ses  travaux.  Ses  membres  au  lieu  de  s’en  tenir  à  leurs  réunions 
mensuelles,  ont  mis  à  l’ordre  du  jour  l’étude  de  l’application  de  la 
loi  de  1902  sur  l'hygiène  publique  et  ont  convoqué,  pour  être  leurs 
collaborateurs  précieux  durant  quelques  jours,  les  dire.'teurs  des 
bureaux  d’Iiygiène  de  la  province  et  les  inspecteurs  départemen¬ 
taux. 

En  agissant  ainsi,  nous  pensons.  Monsieur  le  Directeur,  faire 
œuvre  utile  à  un  double  point  de  vue;  être  les  auxilliaires  du  légis¬ 
lateur,  en  montrant  comment  on  peut  obéir  à  la  loi  et,  si  besoin  est, 
signaler  les  difficultés  d'application.  Comme  nous  savons  que  les 
concours  éclairés  ne  se  recrutent  pas  seulement  dans  la  capitale, 
nous  avons  fait  appel  à  des  collaborateurs  éloignés  de  Paris  leur 
demandant  de  prendre  une  part  active  aux  journées  provinciales 
d  hygiène  que  nous  inaugurons  aujourd’hui.  Puisse  leur  séjour  leur 
apparaître  agréable  et  d’une  utilité  qui  leur  fasse  oublier  les  ennuis 
du  déplacement;  qu’ils  ne  nous  tiennent  pas  rigueur  d’avoir  pensé 
que  pour  une  piemière  rencontre  la  meilleure  manière  de  faire  de 
la  décentralisation  était  encore  de  les  réunir  à  Paris. 

Et  d’abord,  Monsieur  le  Directeur,  nous  avons  ainsi  plus  sûre¬ 
ment  1  honneur  de  vous  voir  présider  notre  première  réunion. 
Lorsque  le  bureau  de  la  Société  vous  a  dit  ses  intentions,  la  bonne 
grâce  de  votre  accueil,  l’intérêt  que  vous  avez  pris  au  programme 
des  travaux  projetés  ont  été  tels  que  notre  zèle  a  été  activé  et  nous 
vous  en  serons  pour  une  part  redevables.  En  tout  cas.  Monsieur  le 
Directeur,  votre  présence  ici  en  ce  moment,  témoigne  de  la  sol¬ 
licitude  du  gouvernement  de  la  République  et  du  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur;  je  vous  en  dis  un  sincère  merci. 

■  Il  est  possible  aux  peintres,  lorsqu’ils  commémorent  un  événe- 
men>,  de  faire  revivre  sur  la  toile  côte  à  côte  les  figures  les  plus 
marquantes  d’une  époque;  contemporains  d’hier  et  d’aujourd’hui 
ainsi  rapprochés  donnent  une  impression  d’ensemble  d’où  se  dégage 
le  plus  souvent  une  idée  grande  et  généreuse.  Qu’il  me  soit  permis 
pour  vous  recevoir  de  vous  placer  au  milieu  de  ceux  qui  ont  pré¬ 
sidé  aux  destinées  de  notre  Société  depuis  1877;  hommes  politiques, 
hommes  de  science,  médecins  praticiens,  professeurs  des  facultés 
de  médecine,  des  écoles  de  santé  miütaire,  et  des  écoles  vétérinaires, 
architectes,  ingénieurs,  économistes  vont  être  réunis;  d’ailleurs,  ne 
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sont-ils  pas  animés  d’un  sentiment  commun,  le  dévouement  au  bien 
public. 

Parmi  les  présidents  médecins  qui  se  sont  succédé  de  187T à  1909, 
notre  Société  eut  l’honneur  de  compter  Bouchardat  etGubler,  profes¬ 
seurs  à  la  Faculté  de  médecine.  Us  furent  des  précurseurs  en 
s’inquiétant  des  méfaits  de  l’alcoolisme  et  de  la  syphilis  héréditaire, 
en  étudiant  le  lait,  les  eaux  potables. 

]e  ne  saurais  assez  insister  sur  les  titres  du  président  en  e.xer- 
cice  au  cours  des  années  1882  et  1900  :  le  doyen  Brouardel  fut  un 
hygiéniste  d’aulant  plus  actif  et  influent  qu’il  sut  être  un  hygiéniste 
aimable.  Président  du  Comité  supérieur  d’hygiène  de  France  et  du 
Comité  international  d’hygiène,  il  put  faire  aboutir  des  réformes 
utiles  pour  l’assainissement  des  villes  et  leur  alimentation  en  eau 
potable.  Vous  connaissez  tous  ses  importants  travau.v  sur  la  fièvre 
typhoïde,  sur  le  choléra,  sur  la  tuberculose,  sur  l’hygiène  des 
ouvriers  employés  dans  la  fabrication  des  allumettes  chimiques, 
vous  savez  tous  la  part  qu’il  prit  à  l’élaboraliou  de  la  loi  de  1902. 
Son  savoir  étendu,  ses  dons  de  persuasion  lui  ont  valu  une  place 
à  part  parmi  les  apôtres  de  l’hygiène. 

Le  développement  des  voies  et  moyens  de  transport  que  les  éco¬ 
nomistes  regardent  avec  raison  comme  l’une  des  manifestations  les 
plus  caractéristiques  de  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle  a,  comme 
toute  chose  humaine,  quelques  mauvais  côtés.  Les  rats,  les  mous¬ 
tiques,  les  microbes  profitent  de  la  rapidité  des  paquebots  pour 
semer  à  travers  les  continents  la  peste,  la  fièvre  jaune,  le  choléra; 
autant  de  fléaux  contre  lesquels  le  professeur  Proust  combattit.  Il 
apporta  dans  la  lutte  pour  le  développement  des  mesures  prophy¬ 
lactiques  internationales  le  calme,  la^bonhomie,  la  possession  de 
lui-même  indispensables  à  un  homme  qui  comprenait  la  nécessité 
d'e  son  œuvre  et  en  prévoyait  le  succès. 

Tempérament  très  français,  le  professeur  Ulysse  Trélat  pensait 
avec  le  poète  que  ; 

«  Ce  que  l’on  conçoit  bien  s’énonce  clairement.  » 

Il  était  à  souhaiter  qu’une  discussion,  dont  il  dirigeait  le  cours, 
fût  obscure  pour  qu’on  eût  le  vif  plaisir  d'une  clarification  rapide. 
Nous  n’avons  pas  oublié  ses  travaux  sur  la  nécrose  par  le  phosphore  ; 
nous  nous  souvenons  tous  de  son  rôle  dans  la  discussion  sur  les 
constructions  hospitalières. 

La  sagesse  des  anciens  nous  recommande  de  ne  pas  juger  les 
gens  sur  l’apparence.  Le  professeur  Grancher  pouvait  paraître  froid 
à  un  premier  abord,  son  attitude  réservée  faisait  craindre  son 
approche  et  cependant  quelle  générosité  de  cœur  se  dégage  Je 
l’œuvre  considérable  qui  devait  aboutir  à  l’organisation  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose  et  à  la  préservation  de  l’enfance.  Savant  dans 
seslivres,  généreux  dans  ses  actions,  fidèle  dans  ses  amitiés,  Gran- 
oher  a  été  un  des  premiers  à  répandre  les  bienfaits  des  doctrines 
pastoriennes. 
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Le  problème  de  la  dépopulation  est  d’une  actualité  qu’on  ne  sau¬ 
rait  trop  rappeler  aux  hygiénistes.  Le  docteur  Lagneau  fut  un  pré¬ 
curseur  de  ces  Français  qu’inquiète  notre  faible  natalité;  il  avait 
publié  des  études  sur  l’hygiène  etla  démographie  au  point  de  vue  de 
la  dépopulation  de  la  France.  Ami  des  réalités,  il  n’hésitait  pas  à 
signaler  parmi  les  facteurs  redoutables  de  cet  arrêt  dans  l’accrois¬ 
sement  de  notre  population  la  syphilis  et  tout  le  cortège  des  maladies 
vénériennes. 

Les  bords  du  plateau  central  offrent  sur  leurs  pentes  adoucies  les 
terres  ferliles  du  Bourbonnais  sans  cesse  enrichies  par  un  travail 
calme  et  fécond.  Le  professeur  Cornil  avait  bien  gardé  l’empreinte 
du  sol  natal.  Travailler  pour  instruire  et  enseigner  sans  relâche  lui 
paraissait  nécessaire.  La  Faculté  de  Médecine  lui  doit  la  création 
d’un  laboratoire  et  le  développement  de  la  bactériologie.  C’est  en 
dire  le  succès  que  de  rappeler  les  travaux  qui  y  furent  accomplis 
d’abord  par  le  professeur  Chantemesse  et  ensuite  par  notre  ami 
Fernand  Bezançon.  Elu  sénateur,  il  crut  à  l’utilité  de  son  mandat 
pour  faire  aboutir  les  réformes  d’hygiène,  mais  la  douce  atmo¬ 
sphère  du  Palais  du  Luxembourg  ne  lui  parut  jamais  assez  prenante 
pour  qu’il  oubliât  le  chemin  du  laboratoire. 

Vous  pourriez  voir  auprès  de  vous,  Monsieur  le  Directeur,  des 
hommes  éminents  dont  nous  savons  tous  les  qualités  de  cœur  et 
d’esprit  et  que  nous  avons  encore  le  bonheur  de  compler  dans  nos 
rangs.  Nos  présidents  successifs.  Pinard,  Lucas-Championnière, 
Landouzy,  Letulle  et  Blanchard,  sont  tous  animés  de  cet  esprit  qui 
pousse  à  l’action  désintéressée  et  fait  profiter  les  masses  des  résultats 
acquis  après  les  recherches  de  laboratoire  et  les  observations  cli¬ 
niques. 

L’Ecole  célèbre  du  Val-de-Grâce  nous  a  fourni  trois  présidents  : 
Léon  Colin,  inspecteur  général  du  Service  de  santé  de  l’armée;  le 
professeur  Laveran,  dont  la  découverte  de  l’hématozoaire  du  palu¬ 
disme  a  ouvert  une  voie  nouvelle  et  fourni  des  résultats  de  la  plus 
haute  importance  quant  à  la  pathologie  tropicale  ;  plus  près  de 
nous  le  professeur  Lemoine  assura  la  continuité  des  rapports  cor¬ 
diaux  entre  le  Val-de-Grâce  et  la  Société  de  médecine  publique. 

L’hygiène  hospitalière  est  redevable  à  l’inspecteur  général  de  la 
marine  Rochard  d’une  étude  très  documentée  sur  la  construction 
des  hôpitaux,  qui  doit  être  placée  à  côté  du  rapport  de  Tenon  sur  le 
même  sujet. 

Les  vétérinaires  ont'  contribué  largement  au  progrès  des  études 
sur  les  maladies  contagieuses.  Bouley  et  Chauveau  ont  été  d’illus¬ 
tres  expérimentateurs,  d’excellents  hygiénistes  et  nous  nous  hono¬ 
rons  de  les  avoir  eu  comme  présidents. 

Tempérament  énergique,  dévoué  à  la  défense  de  la  vérité,  Bouley 
fut  un  des  protagonistes  des  idées  do  Pasteur;  il  combattit  soit  à 
l’Académie  des  sciences,  soit  à  l’Académie  de  médecine  pour  faire 
triompher  les  théories  nouvelles.  Les  communications  de  Chauveau 
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à  l’Institut  et  à  l’Académie  de  médecine, ses  travaux  sur  les  ferments 
et  les  virus,  sur  l’immunité,  sur  la  vaccine  sont  des  modèles  d’expo¬ 
sition  et  d'expérimentation. 

En  parlant  des  deux  inspecteurs  généraux  des  Ecoles  vétérinaires, 
je  ne  puis  oublier  que  Nocard  fut  des  nôtres  et  qu’une  mort  préma¬ 
turée  nous  a  seule  empêchés  de  le  compter  au  nombre  de  nos  prési¬ 
dents.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  souligner  que,  grâce  à  ces  savants, 
la  médecine  vétérinaire  a  pu,  bien  avant  la  médecine  humaine,  tirer 
profit  des  découvertes  pasteuriennes. 

Jusqu’à  présent.  Messieurs,  je  vous  ai  dit  le  rôle  des  médecins 
civils  et  militaires,  des  vétérinaires;  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  se  sont  voués  à  l’étude  des  questions  d’hygiène.  N’est-ee  pas  un 
chimiste,  Würtz,  qui,  en  1883,  apporte  à  la  Société  de  médecine 
publique  l’appui  de  son  grand  nom  et  le  concours  de  ses  vastes  con¬ 
naissances? 

Duclaux,  en  1893,  joue  le  même  rôle  et  vous  me  pardonnerez 
d’adresser  un  souvenir  particulièrement  ému  à  cet  ancien  directeur 
de  l'Institut  Pasteur.  Homme  dévoué  à  ses  travaux,  à  ses  idées,  à  sa 
mission,  au  point  de  leur  faire  le  sacrifice  de  son  repos  et  même  de 
sa  vie,  il  a  contribué  aux  progrès  de  l'hygiène,  non  seulement  par 
ses  études  sur  les  eaux  potables,  sur  le  lait,  mais  encore  grâce  à 
des  livres  écrits  dans  une  forme  attrayante  et  simple  tel  «  Ferments 
et  maladies  »  et  son  «  Hygiène  sociale  «,il  a  été  un  vulgarisateur  des 
idées  qui  sont  aujourd’hui  à  la  base  de  tous  nos  travaux.  11  a  fait 
pénétrer  l’hygiène  en  profondeur,  ne  jugeant  pas  indigne  de  sa 
haute  situation  et  de  son  talent  de  se  rendre  parmi  les  plus  humbles 
auditoires  pour  dire  le  rôle  des  microbes  et  les  nécessités  d’orga¬ 
niser  la  lutte  contre  les  infiniment  petits. 

Les  architectes  deviennent  chez  nous  les  collègues  des  savants. 
Leur  sens  des  réalités  nous  fut  bien  souvent  utile.  Emile  Trélat,  en 
1880,  voulut  bien  quitter  un  instant  l’Ecole  spéciale  d’architecture 
dont  il  fut  le  créateur  pour  appeler  l’attention  de  notre  Société  sur 
l’hygiène  de  l’habitatiou,  sur  l’insalubrité  des  faubourgs.  Au  Parle¬ 
ment,  dans  la  Presse,  ce  travailleur  infatigable  appelait  sans  cesse 
l’attention  sur  ces  problèmes  intéressants.  Il  dotait  son  école  d’ar¬ 
chitecture  d’un  enseignement  d’hygiène  dont  on  regrette  toujours 
l’absence  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Inutile  d’ajouter  que  M.  Louis 
Bonnier,  notre  président  de  1907,  fut  tout  dévoué  à  ces  idées  d’amé¬ 
lioration  de  l’hygiène  des  villes  et  surtout  d’une  ville,  la  capitale. 

MM.  Gariel,  Levasseur,  Gheysson  ont  bien  voulu  accepter  une 
charge  qui  s’ajoutait  à  tant  d’autres,  et  leur  présence  parmi  nous 
était  une  preuve  de  plus  de  leur  dévouement  infatigable  et  de  la 
variété  de  leurs  connaissances. 

Nous  avons  même  porté  bonheur  aux  hommes  politiques  qui 
acceptèrent  la  direction  de  nos  travaux.  Si  la  liste  des  présidents 
médecins  décédés  est  longue  comme  vous  avez  pu  en  juger,  ce  sont 
des  contemporains  bien  vivants  que  les  parlementaires  présidents  : 


1206  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [357] 

Buisson,  en  1899,  Paul  Strauss,  en  1903,  Jules  Siegfried,  en  1904. 
Vous  reconnaissez.  Monsieur  le  Directeur,  les  plus  actifs  défenseurs 
de  nos  lois  d’hygiène  au  Parlement,  dont  ils  ont  été  des  rappor¬ 
teurs  aussi  éclairés  que  dévoués.  Un  seul  de  nos  présidents  parle¬ 
mentaires  n’est  plusi  Théophile  Roussel,  notre  chef  de  die  en  1889. 
Mais  son  nom,  qui  clôt  cette  brillante  phalange,  n’est-il  pas  comntre 
un  symbole  d’activité  inlassable,  de  bonté  humaine?  H  s’est  occupé 
en  apôtre  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  des  enfants 
mal  traités  ou  moralement  abandonnés.  Et  il  a  mis  à  cette  tâche 
tellement  de  cœur  que  la  nation,  oubliant  le  titre  de  la  loi,  l’appelle 
simplement  «  loi  Roussel 

C’est  un  honneur  pour  notre  Société  que  plusieurs  sujetS'  qu’elle  a 
discutés  aient  fait  l’objet  de  lois  particulières,  et,  en  lisant  la  loi 
contre  l’emploi  de  la  céruse,  notre  dernier  président,  M.  Livache, 
a  dû  éprouver  une  bien  douce  joie. 

Par  un  concours  de  circonstances  inattendues,  nous  nous  trou¬ 
vons  réunis  dans  une  maison  qui  abrita  le  premier  rapporteur  de  la 
loi  de  1902  à  la  Chambre  des  députés.  Charles  Cbamberland,  par  le 
sens  très  exact'  des  réalités  et  des  contingences,  hâta  les  travaux 
préparatoires  de  celte  loi  ;  il  fut  un  des  meilleurs  ouvriers  de  la  pre¬ 
mière  heure. 

Dois-je  ici  nommer  Pasteur?  Son  esprit  anime  toute  notre  œuvre  ; 
il  en  est  l’âme;  et  je  puis  dire  sans  paraître  exclusif  qu’il  n’y  a  pas, 
qu’il  ne  peut  pas  y  avoir  de  bonne  hygiène  en  dehors  des  méthodes 
pastoriennes.  Parmi  les  hygiénistes  contemporains  il  en  est  d’au¬ 
tres  qu  il  est  superflu  de  nommer;  à  l’un  d’eux  nous  devons  aujour¬ 
d’hui  une  cordiale  hospitalité  ;  je  suis  heureux  de  lui  adresser,  au 
nom  de  tous,  nos  plus  sincères-  remercîments. 

Ainsi  se  présentent  les  hommes  qui  furent  nos  présidi-nts.  Leurs 
noms,  leurs  méthodes  rappellent  les  plus  pures  gloires,  et  aussi  les 
disciplines  les  plus  diverses  d’un  art  devenu  par  leur  travail  une 
science. 

Nos  secrétaires  généraux  les  D“  Lacassagne,  Napias,  A.-J.  Martin, 
Lctulle  et  Mosny,  dans  un  rôle  utile  mais  souvent  ingrat,  ont  con¬ 
tribué  pour  leur  part  à  assurer  à  la  Société  une  vie  toujours  plus 
active  et  un  incessant  progrès. 

Notre  Société  est  une  institution  d’initiative  privée,  et,  malgré  ses 
elloils,  elle  n’aurait  pas  pour  le  perfectionnement  de  l’hygiène 
publique  toute  l'influence  qu’elle  mérite  si  elle  n’agissait  d’accord 
avec  les  représentants  les  plus  autorisés  de  l’administration.  Mais 
votre  pré.-ence.  Monsieur  le  Directeur,  me  permet  de  dire  que  cet 
accord  est  complet  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  pays. 

Pour  termiiirr,  je  souhaite  à  tous  la  cordiale  et  confraternelle 
hienveuui',  et  je  vous  convie  au  travail  qui  sera,  je  l’ispère,  fruc- 
lueu.x. 
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Allocution  de  51.  le  D'  Mosny, 
Secrétaire  général  de  la  Société. 


Messieurs,  tout  d’abord  je  dois  faire  œuvre  de  Secrétaire  général 
et  vous  présenter  les  excuses  suivantes  : 

Excusés  : 

M.  le  professeur  CnANTEMESsic, 

M.  le  Maire  de  Lyon, 

M.  le  Préfet  de  l’Ailier, 

M.  le  Jablonski,  inspecteur  déparlemental  de  la  Vienne, 

M.  Léon  Louis,  inspecteur  départemental  des  Vo.sges,  envoie 
brochure  relative  à  son  service, 

M.  l’Inspecteur  du  Service  départemental  de  désinfection  des 
Côtes-du-Noi-d, 

M.  le  D‘'  Parisot,  de  Nancy, 

M.  Rivière,  directeur  de  Roubaix,  qui  envoie  le  manuscrit  de 
ses  communications, 

M.  le  D’’  liiLER,  de  Belfort  (Maison  de  santé), 

51.  le  Rf  iMaunourv,  de  Chartres, 

M.  le  !)■■  Drouineao,  de  la  Rochelle,  qui  écrit  la  lettre  sui¬ 
vante,  dont  je  vous  demande  permission  de  vous  donner 
lecture  : 


«  La  Rochelle,  29  octobre  1909. 

«  .Monsieur  le  Président, 

«  J’avais  conservé  jusqu’au  dernier  moment,  l’espoir  d’assister  à 
la  Réunion  Sanitaire  provinciale  que  vous  avez  organisée,  mais  j’en 
suis  à  mon  grand  regret  empêché  et  Je  vous  prie  de  m’excuser  auprès 
de  mes  collègues. 

«  Je  ne  vous  cache  pas  que  je  me  réjouissais  de  voir  enliu  la  loi 
sanitaire  être  l’objet  d’un  débat  public  à  la  Société,  débat  que  plu¬ 
sieurs  d’entre  nous  ont  sollicité,  en  vain,  jadis,  alors  que  la  loi 
n’était  pas  encore  volée.  La  discussion  fut  ajournée,  ou  plus  exacte¬ 
ment,  intentionnellement  évitée,  parce  qu’on  pensait  qu’il  ne  fal¬ 
lait  pas  entraver  l’action  parlemeulaire  et  fournir  peut-être  des 
armes  au.x  adversaires  de  la  loi.  C’était  maladroitement  avouer  que, 
loin  d’être  irréprochable,  elle  présentait  des  points  faibles.  11  n’y 
eut  donc  pas  de  discussion,  au  moment  où  celle-ci  eût  été  pleine¬ 
ment  justifiée. 

«  Vous  la  reprenez  maintenant,  et,  bien  que  la  discussion  rétros¬ 
pective  d’une  loi  votée  et  promulguée  soit  le  plus  souvent  sans  effet 
et  platonique,  il  n’est  pas  moins  bon  qu’une  fois  au  moins  les  hygié¬ 
nistes  fassent  connaître  leur  opinion  sur  l’organisutiou  sanitaire 
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qu’au  début  du  relèvement  de  l’hygiène  dans  notre  pays,  ils  aient 
réclamé  avec  ardeur  et  qui  n’offre  plus,  sous  la  forme  législative 
actuelle,  qu’une  organisation  où  les  rouages  administratifs  dominent 
et  ont  une  prépondérance  absolue,  alors  qu’il  eût  été  désirable  de 
voir  l’hygiène  publique  recevoir  des  inspirations  et  sa  direction  de 
personnalité  scientifique  et  compétente  et  de  conseils  techniques 
soigneusement  composés. 

«  S’il  m’avait  été  permis  de  prendre  part  à  la  discussion,  je  crois 
qu’il  m’eût  été  possible  de  démonirer  que  l’organisation  actuelle, 
essentiellement  administrative,  ne  donnât  d’une  manière  générale 
que  tle  bien  minimes  résultats,  que  ne  pourront  guère  modifier  les 
efforts  partiels  et  à  coup  sûr  incontestables,  dus  à  l’activité,  au  zèle, 
au  savoir  de  quelques  hommes  chargés  de  la  direction  de  l’Hygiène 
dans  quelques  grandes  villes  et  dans  un  petit  nombre  de  dépar¬ 
tements. 

«  Empêché  d’assister  à  vos  réunions,  j’ai  cru  qu’il  était  permis  à 
un  des  modestes,  mais  fervents  ouvriers  de  la  première  heure,  de 
faire  connaître  ses  doléances  et  ses  sincères  regrets,  espérant 
encore  que  quelques  heureuses  réformes  sortiront  du  débat  qui 
s’engage. 

«  Afin  de  donner  à  l’hygiène  la  place  honorable  qu’elle  mérite  et 
qui  devrait  lui  être  légalement  accordée. 

«  Agréez,  etc... 

«  0“^  G.  Drouineau, 

«  Ancien  Vice-Président  de  la  Société  de  Médecine  Publique, 
«  Ancien  inspecteur  général  des  services  administratifs 
«  au  Ministère  de  l’Intérieur.  « 


Monsieur  le  Directeur,  Messieurs, 

Quand  les  hygiénistes  français,  sous  l’impulsion  de  Brouardel,  — 
dont  il  me  plaît  de  rappeler  le  rôle  prépondérant,  —  élaborèrent  le 
projet  de  loi  qui,  après  maints  échecs,  aboutit  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  15  févriei  1902,  ils  firent  [avec  raison  porter  leur  principal 
effort  sur  l’hygiène  communale  et  instituèrent  les  bureaux  munici¬ 
paux  d’hygiène,  pivots  de  notre  défense  .«anitaire. 

Le  bureau  d’hygiène  avait  déjà  fait  ses  preuves  bien  avant  que  la 
loi  en  imposât  l’obligation.  Le  Havre  en  1879,  Reims  en  1881, 
Rouen  en  1883,  Saint-Etienne  et  Amiens  en  1884,  puis  Pau,  Nice, 
Toulouse,  Grenoble,  et,  à  leur  suite,  bon  nombre  d’autres  villes, 
avaient  institué,  organisé  et  amené  à  un  degré  de  perfeclion,  qui, 
encore  aujourd’hui,  nous  permet  de  les  citer  en  exemple,  des 
bureaux  d’hygiène  dont  la  salubrité  communale  avait  tiré  le  plus 
grand  profit. 

Aussi  bien,  le  législateur  ne  fit-il,  pour  un  certain  nombre  de  nos 
grandes  cités  tout  au  moins,  que  consacrer  la  coutume. 

Toutefois,  pour  si  important  que  soit  le  bureau  d’hygiène  dans 
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notre  protection  sanitaire,  la  loi  n’en  pouvait  imposer  l’obligation 
qu’aux  villes  susceptibles  d’«i  faire  la  dépense.  Elle  n’en  imposa 
l’obligation  qu’aux  villes  de  plus  de  20.000  habitants  et  aux  com¬ 
munes  d’au  moins  2.000  habitants  qui  sont  le  siège  d’un  établisse¬ 
ment  thermal.  .  . 

Lorsqu’il  s’est  agi  de  définir  les  attributions  du  bureau  municipal 
d’hygiène,  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906  reconnut  la 
nécessité  de  différencier  ses  attributions  en  obligatoires  etfacidtatùes. 

Aux  attributions  obligatoires,  elle  imputa  tout  ce  qui  concerne 
l’exécution  de  la  loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique. 
Quant  aux  attributions  dites  facultatives,  l’administration  ne  pouvait 
les  considérer  comme  telles  que  parce  qu’il  ne  s’agissait  plus  là 
d’une  application  directe  de  la  loi  du  15  février  1902,  et  que  décret 
présidentiel  et  circulaires  ministérielles  ne  pouvaient  avoir  en  vue 
que  l’application  de  cette  loi.  Et  puis,  ces  attributions  facultatives 
concernaient  nombre  de  services  municipaux  déjà  existants,  pourvus 
de  titulaires,  dont  les  droits  acquis  ne  pouvaient  être  méconnus. 

Cette  distinction  première,  regrettable,  mais  inévitable,  entre  les 
diverses  attributions  du  bureau  municipal  d’hygiène,  est  la  source 
de  maintes  hésitations,  de  maintes  incertitudes,  sinon  de  maints 
conflits  d’attribution.  Je  ne  saurais  pourtant  reprocher,  ni  aux 
hygiénistes  qui  ont  préparé  la  loi,  ni  aux  législateurs  qui  l'ont  codi¬ 
fiée,  ni  à  l’administration  qui  l’applique,  un  tel  état  de  choses,  puis¬ 
que  tous. reconnaissent  à  l’envi  qu’il  est  vivement  désirable  que  le 
bureau  municipal  d’hygiène  réunisse  sous  la  même  direction  les 
attributions  dites  obligatoires  et  celles  que  l’on  a  été  forcé  de  con¬ 
sidérer  comme  facultatives. 

C’est  assez  dire  que  les  municipalités  intéressées  doivent,  au  fur  et 
à  mesure  des  disponibilités  ou  de  la  création  de  nouveaux  services, 
réunir  sous  l’autorité  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène  tout  ce  qui 
concerne  l’hygiène  de  la  commune. 

Ce  sera  agir  au  mieux  des  intérêts  de  la  salubrité  urbaine,  que  de 
grouper  sous  une  direction  unique  tous  les  services  concourant  au 
même  but,  employant  les  mêmes  méthodes  et  dérivant  des  mêmes 
principes.  Autrement,  ces  services,  en  agissant  séparément,  risquent 
toujours  de  demeurer  stériles  ou  de  n’obtenir  que  des  résultats 
imparfaits,  hors  de  proportion  avec  les  sacrifices  qu’ils  imposent. 

L’unité  de  direction  de  tous  les  services  sanitaires  de  la  commune 
est  la  condition  essentielle  de  leur  efficacité.  C’est  le  but  que  doivent 
poursuivre  les  municipalités  soucieuses  de  la  salubrité  de  leurs 
communes  et  de  la  santé  de  leurs  administrés.  Nous  espérons  qu’elles 
l’atteindront  rapidement,  car  nous  ne  pensons  pas  qu’elles  puis¬ 
sent  avoir  d’autre  préoccupation  que  celle  de  la  protection  de  la 
santé  publique. 

A  cêté  de  la  compréhension  municipale  et  administrative  des  attri¬ 
butions  du  Bureau  d’hygiène,  il  y  a  la  compréhension  médicale  du 
rôle  du  directeur.  C’est  cette  dernière  que  nous  allons  envisager. 


mo 
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Qu’il  soit  nécessaire  de  confier  à  un  médecin  la  direction  du 
Bureau  d’hygiène,  c’est  une  proposition  à  laquelle  personne,  je 
pense,  ne  contredira.  Mais  la  nécessité  qu’il  soit  hygiéniste  ue  s’im¬ 
pose  pas  moins  àuotre  conception  du  réle.de  directeur  du  Bureau 
dhygiène. 

Et  nous  insisfterons  sur  la  nécessité  absolue,  pour  le  directeur, 
d’une  connaissance  approfondie  de  la  science  sanitaire,  parce  que 
si  l’hygiène  a  forcément  pour  base  la  science  médicale,  celle-ci  n’a 
pas  pour  conséquence  fatale  la  connaissance  ide  rhygiène. 

Quel  doit  être  exactement  le  rôle  du  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène,  médecin  et  hygiéniste? 

J’ai  bien  souvent  redouté  qu’en  ce  pays  où  la  puissance  des  mots 
est  si  grande,  la  dénomination  de  bureau  ne  donne  au  directeur  des 
services  d’hygiène  municipaux  une  fausse  conception  de  son  rôle. 

Qui  dit  bureau,  dit  local  bù  s’alignent  des  cartons  soigneusement 
étiquetés,  dans  lesquels  chaque  jour  apporte  son  papier,  que  per¬ 
sonne  déisormais  ne  verra  plus!  Qui  dit  bureau,  dit  local  où,  der¬ 
rière  une  table,  siège  sur  un  rond  de  cuir  un  fonctionnaire  cons¬ 
ciencieux  qui,  tous  les  jours,  y  passe  ponctuellement  un  ao,mbre 
d’heures  déterminé,  compulsant  les  mêmes  dossiers,  signant  les 
mêmes  feuilles  où,  pour  la  plupart  du  temps,  il  n’y  a  rien  à  signaler. 

Ce  n’est  pas  là  notre  conception  du  rôle  de  directeur  du  Bureau 
d’hygiène,  et  ce  n’est  certainement  pas  non  plus  celle  que  vous  en 
avez. 

Si,  d’ailleurs,  nous  nous  en  rapportons  à  la  circulaire  ministérielle 
que  nous  citions  tout  à  l’heure,  nous  voyons,  à  côté  du  travail  de 
bureau  proprement  dit,  l’administration  demander  au  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  de  contrôler  la  prophylaxie,  la  désinfection,  les 
eaux  potables,  ntest-ce  pas  là  exiger  du  directeur  qu’il  possède  à 
fond  la  pratique  du  laboratoire? 

Faire  de  l’hygiène,  c’est  prévoir.  Comment  préserver  d’une  épi¬ 
démie  de  choléra,  de  fièvre  typhoïde,  de  méningite  cérébro-spinale, 
de  diphtérie,  si  le  directeur  du  Bureau  d'hygiène  n’est  pas  en  mesure 
de  faire  un  examen  bactériologique  des  échantillons  d’eaux  ou  des 
exsudats  pathologiques  qui  lui  sont  soumis  ? 

Ce  rôle  scientifique  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène  doit  être,  à 
notre  avis,  son  rôle  principal.  C’est  grâce  à  des  connaissances 
solides  qu’il  pourra  faire  exécuter  les  mesures  sanitaires  dont  les 
populations  d’elles-mêmes,  commencent  à  réclamer  l’application. 

L’hygiène  publique  sera  scientifique  ou  elle  ne  sera  pas,  et  c’est 
parce  qu’elle  reposera  tout  entière  sur  les  sciences  médicales,  que  la 
direction  du  Bureau  d’hygiène  doit  être  l’apanage  exclusif  du  médecin 
hygiéniste. 

Notre  conception  scientifique  du  rôle  du  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  montre  combien  lourde  sera  la  lâche  qui  lui  incombera, 
même  dans  une  ville  qui  ne  comprendra  que  20.000  habitants. 

C’est  pour  cela,  et  pour  d’autres  raisons  encore,  que  je  ne  vois 
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guère  Ja  possibilité  pour  le  fonctionnaire  municipal  chargé  de  la 
direction  des  services  d’hygiène,  d’ajouter  à  sa  fonction  le  surme¬ 
nage  inhérent  à  l’exercice  de  la  profession  médicale.  Mais  il  faut 
alors,  pour  permettre  au  directeur  du  Bureau  d’hygiène  d’être  tout 
à  sa  fonction,  que  celle-ci  lui  assure  un  minimum  de  traitement  qui 
lui  suffise  et  qui  corresponde  à  l’importance  de  ses  services. 

Peut-être,  à  cet  égard,  les  municipalités  u’ont-elles  pas  toujours 
compris  la  nécessité,  pour  elles  inéluctable,  d’affecter  à  ces  nou¬ 
veaux  services  des  crédits  suffisants.  Nous  ne  doutons  pas  que  l’évo¬ 
lution  de  l’opinion  publique  en  matière  d’hygiène  ne  leur  impose 
prochainement  le  sacrifice  nécessaire;  car  seulement  alors,  les  ser¬ 
vices  municipaux  d’hygiène  pourront  rendre  à  la  salubrité  commu¬ 
nale  les  services  que  la  population  en  attend. 

Pour  que  le  directeur  du  bureau  d'hygiène  puisse  accomplir  effi¬ 
cacement  la  tâche  qui  lui  incombe,  il  faut  qu’il  agisse  constamment 
en  pleine  communauté  d’idées  avec  le  supérieur  hiérarchique  que 
la  loi  du  15  février  1902  lui  a  imposé,  d’accord  en  cela  avec  la  loi 
municipale  de  1884.  Il  n’est  pas  douteux  que  quelques  froissements, 
quelques  divergences  de  vues  ne  puissent  parfois  se  produire.  Un 
peu  de  tact  et  surtout  une  valeur  scientifique  incontestée  aplaniront 
sans  doute  aisément  toutes  les  difficultés.  En  tout  cas,  il  faut,  pour 
aboutir,  que  l’entente  soit  complète  entre  le  maire  et  son  directeur, 
et  nous  pensons  que  les  municipalités  avisées  se  garderont  bien 
d’opposer  à  l’exécution  des  mesures  sanitaires  une  résistance  mal 
inspirée,  dont  elles  pourraient  êlre  les  premières  à  pâtir. 

Pour  que  le  service  municipal  d’hygiène  donne  tout  le  rendement 
qu’on  en  attend,  il  faut  encore  qu’il  y  ait  ime  entente  parfaite  entre 
le  directeur  et  les  médecins.  N’oublions  pas  qu’à  la  base  de  toute 
mesure  sanitaire  est  la  déclaration  des  maladies  transmissibles,  et, 
partant,  le  diagnostic  médical.  Sans  déclaration,  pas  de  prophylaxie 
posfible.  Aussi  bien  le  médecin  praticien  est-il  le  collaborateur 
indispensable  du  directeur  des  services  sanitaires. 

C’est  encore  là,  pour  nous,  une  raison  de  demander  que  le  fonc¬ 
tionnaire  chargé  des  services  d’hygiène  n’ajoute  pas  à  sa  fonction 
l’exercice  de  sa  profession.  Il  pourra  toujours  y  avoir  conflit  d’attri¬ 
butions  là  où  la  fonction  se  confondra  avec  la  profession,  là  où 
celle-ci  paraîtra  bénéficier  des  prérogatives  de  celle-là. 

Je  sais  bien  que  cette  organisation  idéale  n’est,  en  maintes  cir- 
conslances,  actnellement  pas  réalisable,  que  peut-être  des  années 
passeront  sans  qu’elle  se  réalise,  en  un  certain  nombre  de  villes, 
tout  au  moins;  mais  elle  se  réalisera  parce  qu’elle  est  la  logique 
même  et  qu’il  n’en  saurait  être  autrement. 

Vonspouvez,  Monsieur  le  Directeur,  nous  aider  beaucoup  d’ans  cette 
tâche,  donner  aux  municipalités  vos  conseils  éclairés,  et  c’est  pour 
nousconcilier  votre  appui,  tout  acquis,  nous  le  savons,  à  la  cause  de 
1  hygiène,  que  nous  vous  avons  demandé  de  vouloir  bien  présider 
cette  réunion  des  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène  et  des  inspecteurs 
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sanitaires  départementaux.  Nous  avons  voulu,  suus  voire  présidence, 
étudier,  dans  la  plus  étroite  collaboration,  toutes  les  questions  con¬ 
cernant  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  Bureaux  d’hygiène, 
ainsi  que  le  rôle  des  inspecteurs  sanitaires  départementaux,  à  qui 
la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  en  souhaitant 
la  bienvenue,  offre  le  concours  dévoué  de  toutes  les  compétences 
qui  s’y  trouvent  représentées. 


Discours  de  M.  Mirman, 

Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publique, 
au  ministère  de  l’Intérieur. 


Messieurs, 

M.  le  Président  du  Conseil,  auquel  un  labeur  dur  et  prolongé 
impose  aujourd’hui  quelque  repos,  se  trouve  dans  l’impossibilité  de 
tenir,  envers  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire, 
ta  promesse  que  lui  avait  faite,  il  y  a  quelques  mois,  son  éminent 
prédécesseur  et  selon  laquelle  le  ministre  de  l’Intérieur  devait  pré¬ 
sider  lui-même  la  séance  d’ouverture  du  présent  Congrès;  et  il  m’a 
chargé  de  vous  en  exprimer  son  profond  et  double  regret.  Je  dis  son 
double  regret  car,  en  me  donnant  mandat  de  le  représenter, 
M.  le  Président  du  Conseil  m’a  confié  une  double  mission. 

Je  dois  d’abord  exprimer  en  son  nom  la  gratitude  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  République  envers  l’illustre  maison  dont  ce  Congrès 
reçoit  aujourd’hui  l’hospitalité.  M.  le  D' Louis  Martin  a  dit  en  termes 
excellents  la  grande  œuvre  d’initiation  scientifique  accomplie  par 
Pasteur  et  le  rôle  joué  par  les  disciples  et  amis  du  Maître  dans  féla- 
boration  de  notrè  première  loi  protectrice  de  la  santé  publique.  Ce 
que  je  voudrais  ajouter  —  parce  que  M.  le  D'  Louis  Martin  était 
moins  bien  placé  pour  en  faire  librement  la  constatation  —  c’rst 
que  l’Institut  Pasteur,  digne  du  nom  puisque  fidèle  à  la  méthode  de 
son  immortel  fondateur,  ne  se  contente  pas  d’être  le  laboratoire  où 
se  poursuivent  les  plus  savantes  recherches  et  l’Ecole  où  se  donne 
le  plus  fécond  enseignement,  mais  qu’il  est  encore  l’institution  bbi'e 
de  ce  pays  qui  assure  le  concours  le  plus  effectif  à  tous  les  grands 
services  publics  louchant  à  la  santé,  de  la  capitale,  de  l’armée,  de 
la  Nation. 

Messieurs,  de  son  illustre  directeur,  M.  le  D’’ Roux,  je  ne  me  hasar¬ 
derai  pas  à  faire  l’éloge,  car  je  le  connais  assez  pour  savoir  que  ce 
serait  bien  là  le  plus  sûr  moyen  de  m’aliéner  sa  sympathie  qui  m’est 
si  précieuse;  mais  je  tiens  à  proclamer  combien  sont  utiles  à  tous 
les  fortes  leçons  qu’il  nous  donne  chaque  semaine,  dans  ce  Conseil 
supérieur  d’hygiène  dont  il  est  le  président  et  l’âme,  par  son  cons- 
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tant  souci  de  concilier  les  préceptes  ingénieux  de  la  science  pure 
avec  cerlaines  exigences  non  moins  impérieuses  de  la  vie  sociale. 

Qui  ne  veut  pas  chercher  de  bonne  foi  à  réaliser  cette  conciliation 
ne  peut  faire  œuvre  ullie  en  matière  d’hygiène  :  ou  bien  il  mécon¬ 
naîtra  les  enseignements  de  la  science  et  les  règles  qu’il  instituei’a 
seront  dès  lors  haïssables,  puisqu’ils  ne  pourront  se  faire  pardonner 
par  la  sécurité  qu’ils  leur  donnent,  la  gêne  matérielle  qu’ils  causent 
aux  individus,  ou  bien  il  dédaignera  les  contingences  de  la  vie,  les 
évidentes  nécessités  du  commerce  national  et  international;  il  pré¬ 
tendra  régler  par  le  menu  les  conditions  de  la  vie  des  hommes 
comme  il  règle  les  conditions  dune  expérience  de  laboratoire;  il 
jugera  indigne  de  lui  de  mesurer  ce  que  j’appellerai  volontiers  le 
rendement  économique  d’une  prescription  d’hygiène  et  de  le  com¬ 
parer  aux  inconvénienls  divers  et  spécialement  aux  dépenses  qu’en¬ 
traînerait  son  exécution.  11  tiendra  pour  négligeables  toutes  les 
observations  extérieures  au  champ  de  son  microscope;  dès  lors, 
tout  conseil  émanant  de  lui  demeurera  parole  vaine  sans  aucune 
sanction  possible,  et  non  seulement  son  œuvre  sera  stérile,  mais 
elle  peut  devenir  malfaisante  parce  que  ses  arrêts  orgueilleux 
décourageront  bientôt  la  bonne  volonté  des  hommes  d’action  en  tes 
détournant  de  tout  effort  voué  d’avance  au  reproche  amer  de  ne 
pouvoir  atteindre  l’absolu. 

Ce  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  dans  l’œuvre  de  Pasteur  et 
dans  celle  de  Roux  —  j’entends  l’œuvre  hygiénique,  la  seule  sur 
laquelle  je  puisse  sans  témérité  formuler  une  appréciation  —  c’est 
d’abord  leur  ferme  propos  de  faire  état,  pour  les  applications  exté¬ 
rieures,  non  de  théories  en  voie  de  formation  et  d’hypothèses  insuf¬ 
fisamment  contrôlées,  mais  seulement  de  faits  scientifiques  sûre¬ 
ment  établis,  et  c’est  aussi  leur  souci  d’adopter  avec  prudence  et 
méthode  les  enseignements  tirés  de  ces  faits  aux  réalités  de  la  vie 
publique. 

Messieurs,  je  remercie  l’Institut  Pasteur  et  spécialement  M.  le 
D'  Roux,  du  concours  permanent  que,  sous  les  formes  les  plus 
diverses,  ils  donnent  au  Gouveriiemeut  —  et  qu’il  me  soit  permis 
d’indiquer,  d’un  mot  discret  et  personnel,  que  le  jour  où  je  fus  ino¬ 
pinément  appelé  au  poste  difficile  de  directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  publiques,  je  ne  consentis  à  assumer  la  responsabilité  que 
je  savais  attachée  à  celte  fonction  que  sur  l’assurance  que  mon 
effort  de  labeur  personnel  trouverait  ici,  en  toute  occasion,  guides 
bienveillanis  et  sympathiques  appui?. 

Ce  que  veut  le  Gouvernement. 

J'ai,  Messieurs,  une  seconde  mission  à  remplir,  et  c’est  de  faire 
connaître,  au  nom  de  M.  lé  président  du  Conseil,  sa  nette  volonté 
de  poursuivre  la  tâche  entreprise  par  son  éminent  prédécesseur  en 
vue  d’assurer  la  complète  application  de  la  loi  du  lo  février  1902. 
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Pour  attester  cette  volonté,  Messieurs,  il  me  suffira  de  citer  un  acte 
récent  :  il  y  a  quelques  jours,  sur  ma  proposition,  M.  le  président 
du  Conseil  a  décidé,  à  l’égard  d’un  département  qui  refusait  défini¬ 
tivement  d’établir  le  service  de  désinfection  prescrit  par  la  loi, 
d’engager  la  procédure  d’imposition  d’office  par  décret  pris  en  Con¬ 
seil  d’Etat.  L’ère  est  donc  close,  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
de  ces  services,  des  ajournements  et  négociations.  Il  faut  agir.  Cette 
mesure  de  contrainte  à  l’égard  d’un  département  est  la  première.  Je 
souhaite  vivement  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d’en  prendre  d’autres. 
Elles  seraient  prises  cependant  s’il  le  fallait,  car  si  la  législation  de 
tout  pays  est  riche  de  lois  tombées  en  désuétude  avant  même  d’être 
mises  en  vigueur,  M.  Briand  entend,  avec  la  même  fermeté  que 
M.  Clemenceau,  que  laloide  1902  aitun  autre  sort. Comme  M. Clemen¬ 
ceau  voulait,  M.  Briand  veut  que,  loin  d’être  négligée,  l’application 
de  cette  loi  se  fasse  chaque  jour  plus  précise,  et  que  tous  ceux  qui, 
à  des  titres  divers,  détiennent  une  part  de  l’autorité  publique,  met¬ 
tent  non  seulement  cette  autorité,  cela  ne  suffirait  point,  mais 
encore  tout  ce  qu’ils  possèdent  d’influence,  de  force,  de  persuasion' 
et  de  propagande  au  service  de  cette  loi,  que  le  Gouvernement  con¬ 
sidère  comme  une  loi  de  défense  nationale. 

Messieurs,  j’ai  vu  bien  souvent  des  esprits  légers  s’étonner  qu’il 
fallût-  un  si  long  temps  pour  assurer  l’application  d’une  loi  écrite. 
Us  ne  se  rendaient  pas  compte  que,  s’il  est  des  lois  qui  produisent, 
en  quelque  sorte  automatiquement,  leur  effet  dès  le  jour  même  de 
leur  mise  en  vigueur,  il  en  va  tout  autrement  de  celles  —  comme  la 
loi  de  1902  complétée  par  plusieurs  règlements  d’administration 
publique,  dont  le  dernier,  d’ailleurs,  n’a  été  promulgué  qu’en  Juillet 
1906  —  qui  non  seulement  prescrivent  l’organisation,  par  les  auto¬ 
rités  locales,  de  tout  un  ensemble  de  services  municipau.x  et  dépar¬ 
tementaux,  mais  encore,  par  leur  caractère  même,  ne  peuvent  Jouer 
pleinement  qu’avec  le  consentement  d’au  moins  une  importante 
partie  de  la  Nation.  Et  ce  n’est  pas  devant  une  assemblée  comme 
celle-ci  qu’il  serait  utile  d’énumérer  les  difficultés  de  tout  ordre,  les 
hostilités  parfois  ou  les  intérêts  privés,  plus  souvent  l’indifférence 
et  l’ignorance  auxquels  se  heurtent,  tout  d’abord,  les  premiers 
efforts  de  réalisation.  Nous  ne  nous  faisons  point  illusion;  c’est  une 
œuvre  de  longue  haleine  qu’il  s’agit  d’accomplir,  puisqu’elle  est  en 
même  temps  d’organisation  et  d’éducation  ;  on  ne  la  pourra  mener 
à  bien  qu’au  prix  d’une  persévérante  et  souple  ténacité. 

Ce  mot  '<  souple  »  appelle  un  commentaire;  je  le  donnerai  à 
l’occasion  de  deux  exemples  précis  où  je  montrerai  que,  loin  de 
vouloir  établir  des  règlements  uniformes  et  rigides,  le  Ministère  do 
l’Intérieur  a  accueilli,  que  dis-je,  s’ingénie  à  promouvoir  les  moda¬ 
lités  d’action  les  plus  diverses,  partout  où  elles  sont  compatibles 
avec  la  lettre  même  de  la  loi. 

Je  prendrai  le  premier  exemple  dans  le  service  départemental  de 
désinfection.  C’est  le  Conseil  général  qui,  après  avis  du  Conseil 
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départemental  d’hygiène,  le  doit  organiser.  11  jouit  là  d’une  très 
grande  liberté.  Il  peut  diviser  à  son  gré  le  département  en  circons- 
.criptions  sanitaires;  la  seule  règle  qui  s’impose  étant  et  devant  être 
qu’aucune  commune  ne  soit  déshéritée,  en  raison  d’une  trop  grande 
distance  —  et  j’entends  distance  horaire  —  du  poste  de  désinfection. 

Nous  nous  sommes  opposés  — nous  le  devions,  à  ce  que  ce  ser¬ 
vice,  qui  doit  être  public,  aiusi  que  le  prescrit  la  loi,  soit  livré  — 
comme  on  l’a  tenté  de  divers  côtés  dans  le  début  —  soit  à  une  entre¬ 
prise  commerciale  privée,  soit  à  un  syndicat  de  pharmaciens.  Et  sans 
doute,  une  telle  organisation  eût  exigé  de  l’Assemblée  départemental 
un  moindre  effort,  mais  qui  ne  voit  les  inconvénients  multiples  qui, 
de  toute  évidence,  en  seraient  résultés? 

Nous  nous  sommes  opposés  aussi,  pour  de  toutes  autres  raisons,  à 
ce  que  le  service  à  créer  fût  abandonné  purement  et  simplement  à 
la  discrétion  des  médecins  traitants,  parce  que  —  quelque  nécessaire 
que  soit  le  concours  de  ceux-ci,  quelque  rôle  prépondérant  qu’ils 
soient  appelés  à  jouer  daus  la  prophylaxie,  quelque  intérêt  qu’il  y 
ait  à  solliciter  (et  j’ajoute  parce  que  cela  est  juste,  à  rémunérer  sous 
certaines  conditions),  ce  concours,  accepter  celte  suggestion,  eût 
été,  dans  l’état  actuel  des  choses,  renoncer  à  toute  organisation 
réelle  et  s’exposer  aux  plus  graves  mécomptes. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  mêmes  du  service,  nous  avons 
laissé  aux  départements,  la  plus  grande  latitude,  ce  choix  devant 
dépendre  des  conditions  économiques  spéciales  aux  diverses 
régions.  11  n’est  pas  exact  que  nous  ayons,  non  seulement  cherché 
à  imposer,  mais  même  préconisé  comme  une  solution  définitive  le 
choix  des  agents  du  service  vicinal.  Nous  avons  toujours  engagé  les 
départements  à  constituer,  partout  où  cela  apparaissait  comme 
possible,  un  personnel  d’agents  spécialisés,  choisis,  par  exemple, 
parmi  les  anciens  mécaniciens,  infirmiers,  agents  de  police  ;  mais, 
à  l’heure  où  les  départements  désemparés  ne  savaient  que  faire  et 
cherchaient,  souvent  sans  ardeur,  une  solution  provisoire  et  simple 
leur  permettant  d’attendre  que  les  conditions  normales  de  ce 
nouveau  service  fussent  mieux  connues,  nous  nous  sommes  bien 
gardés  de  ne  pas  agréer  l’appel  aux  agents  du  service  vicinal, 
agents  à  l’esprit  de  discipline  et  de  dévouement,  à  la  probité,  au 
zèle  et  à  l’intelligence  desquels  je  tiens,  d’ailleurs,  à  rendre  ici  un 
éclatant  hommage. 

Pour  le  choix  entre  ces  deux  systèmes,  un  petit  nombre  de 
postes  pourvus  de  voitures  automobiles,  et  un  nombre  plus  grand 
de  postes  dépourvus  de  ces  moyens  de  transport,  —  nous  avons  eu 
grand  soin  de  n’exercer  aucune  contrainte,  d’attendre  et  de  solli¬ 
citer  les  leçons  de  l’expérience,  et  de  ne  point  contrarier  l’effort 
d’initiative  des  assemblées  départem.entales  partout  où  cet  effort 
était  inspiré  par  le  désir  d’action. 

Enfin,  à  l'égard  des  appareils  mêmes  de  désinfection,  j’ai  ouï 
dire  une  fois  qu’un  Conseil  général  s’était  ému  de  la  crainte  de  se 
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voir  imposer  un  appareil  déterminé.  Je  suis  immédiatement  inter¬ 
venu  pour  rappeler  que  le  choix  était  absolument  libre  dans  les 
limites  de  la  loi,  c’est-à-dire  entre  les  nombreux  appareils  reconnus 
efficaces  et  autorisés,  en  conséquence,  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  et  —  jugeant  que  cette  méthode  présenterait,  à  tout 
prendre,  plus  d’avanlages  que  d’inconvénients  —  j’ai,  dès  le  début, 
décidé  que,  ni  par  écrit,  ni  oralement,  ni  spontanément,  ni  même 
lorsqu’elle  en  serait  sollicitée,  mon  adminisli’ation  ne  fournirait 
aucun  renseignement,  n’émettrait  aucun  avis  sur  les  mérites  res¬ 
pectifs  des  divers  appareils  autorisés,  laissant  ainsi  aux  préfets  et 
aux  Conseils  départementaux  d'hygiène  le  soin  de  faire  eux-mêmes 
cette  enquête  contradictoire  dont  les  résultats  doivent  décider  leur 
choix. 

On  fonvieiidra.  Messieurs,  qu’il  était  difficile  de  proposer  une 
organisation  moins  rigide,  moins  uniforme,  qu’il  était  difficile,  pour 
une  administration  centrale,  de  laisser  une  plus  l-irge  part  aux 
initiatives  locales.  J’estime  que  notre  rôle  était  et  est  de  promouvoir 
l’action,  toute  action  utile  et  sérieuse,  nous  réservant  plus  tard, 
lorsque  quelques  années  seront  derrière  nous,  de  porter  à  la  con¬ 
naissance  de  tous  les  départemenls  ceux  où  cette  expérience  aura 
établi,  par  des  résultats  dûment  acquis,  la  valeur  exceptionnelle 
des  méthodes  employées. 

L'inypecli'in  iléparlemenlale  d'hygiùnc. 

Nous  avons  agi  de  même.  Messieurs,  —  et  quelques  mots  ici  me 
suffiront  à  le  démontrer,  —  à  l’égard  de  l’inspection  départementale 
d’hygiène.  Nulle  institution  n’est,  à  mon  sens,  plus  utile.  Je  mets 
en  fait  que  la  loi  de  1902  ne  commencera,  dans  un  département,  à 
entrer  sérieusement  dans  la  période  d’application  que  le  jour  où, 
près  du  préfet  et  sous  son  autorité,  se  trouvera  un  inspecteur 
départemental  connaissant  à  la  fois  la  technique  et  le  droit  admi¬ 
nistratif  en  matière  d’hygiène,  n’exerçant  point  la  clientèle  médicale, 
consacrant  tout  son  temps  et  tout  son  labeur  à  ses  fonctions,  orga¬ 
nisant  et  surveillant  le  service  de  désinfection,  parcourant  le  dépar¬ 
tement  pour  faire  des  enquêtes  sur  place  à  l’occasion  de  tout 
incident  sanitaire  grave,  permettant  au  préfet  de  stimuler  et  de 
contrôler  l’action  des  maires  et,  au  besoin,  d’agir,  comme  le  veut 
la  loi  à  leur  défauL 

Vous  savez.  Messieurs,  que  ces  inspections  départementales  ne 
sont  pas  prescrites  obligatoirement  par  la  loi,  encore  qu’elles 
correspondent  si  exactement  au  vœu  du  législateur  qu’un  article 
spécial  de  la  loi  les  prévoit  et  les  appelle.  Nous  n’avons  perdu 
aucune  occasion  d’inciter  les  assemblées  départementales  à  déférer 
à  ce  vœu,  et  —  c’est  là  que  j’en  voulais  venir  —  pour  aider  à 
aboutir  les  départements  ayant  peu  de  ressouices,  nous  avons  inter¬ 
prété  les  textes  de  la  manière  la  plus  large  en  déclarant  autoriser 
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le  cumul  des  fonctions  de  directeur  du  Bureau  d'hygiène  du  chef- 
lieu  et  d’inspecteur  départemental,  lorsque  ledit  chef-lieu  serait 
une  ville  de  population  relativement  peu  importante,  et  sous  la 
condition,  bien  entendu,  que  ce  praticien  se  consacrerait  exclusi¬ 
vement  à  l’exercice  de  cette  double  fonction,  ce  qui  lui  permettrait 
le  cumul  des  deux  traitements. 

C’est  cette  méthode  souple  dont  je  viens  de  donner  deux  exem¬ 
ples  que  le  Gouvernement  a  suivie  et  entend  poursuivre.  Quelles 
sont  nos  chances  de  réussite  et  de  quels  moyens  d’action,  en  dehors 
du  texte  même  de  la  loi,  disposons  nous  aujourd'hui?  C'est  ce  qu’il 
me  reste  à  examiner  rapidement. 

Un  mot  d’abord  des  ressources.  Vous  savez  que  les  communes 
pauvres  sont  au  moyen  d’un  prélèvement  spécial  de  1  p.  100  sur  le 
pari  mutuel,  subventionnées  pour  leurs  adductions  d’eau  potable. 
Depuis  deux  ans,  grâce  à  un  prélèvement  sur  le  produit  des  jeux 
dans  les  casinos,  une  caisse  nouvelle  a  été  constituée,  dont  les 
fonds  sont,  pour  la  plus  large  part,  employés  à  subventionner  les 
autres  travaux  d’assainissement  el,  en  première  ligue,  les  travaux 
relatifs  à  l’évacuation  des  matières  usées. 

Nul  doute  que  la  certitude  de  telles  subventions  incite  les  com¬ 
munes  à  prendre  les  initiatives  nécessaires  et  les  détermine  à  mieux 
accueillir  nos  mises  en  demeure.  Enfin,  je  rappelle  que  le  Parlement 
est  saisi  d’un  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre,  étendu  et  modifié 
par  le  Sénat,  actuellement  à  nouveau  devant  la  Chambre,  relatif  à  la 
«  taxe  de  saison  »,  et  qui  est  destiné  à  créer  pour  les  stations  bal¬ 
néaires,  climatiques  et  thermales,  par  conséquent  pour  toutes  celles 
où  se  produit,  à  certaines  époques  de  l’année,  un  afflux  inusité  de 
visiteurs,  des  ressources  spéciales  en  lue  de  l'amélioration  de  con¬ 
ditions  hygiéniques  de  la  station. 

Voyons  maintenant  l’action  des  personnes. 

Tout  d’abord,  Messieurs,  l'attention  d ’S  préfets  a  été  appelée  de 
façon  pressante  et  décisive  sur  les  devoirs  qui  leur  incombent  de  ce 
chef,  et  je  dois  à  la  vérité  de  proclamer  qu’il  en  est  peu  aujourd’hui 
qui  n’aient  point  le  sentiment  exact  de  leurs  responsabilités;  plu¬ 
sieurs,  en  des  circonstances  récentes  et  diverses,  ont  donné  les 
meilleurs,  les  plus  utiles  exemples. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  du  minis¬ 
tère  de  flntérieur,  dans  les  tournées  régulières  qu'ils  font  chaque 
année,  sont  appelés,  depuis  l’an  dernier,  à  examiner,  au  point  de 
vue  administratif,  l’organisation  des  divers  services.  Leur  action 
personnelle  n’a  pas  seulement  pour  effet  de  signaler  bien  des  lacunes, 
elle  a  déjà  eu  pour  résultat  de  hâter  certaines  réalisations,  ici  d’en¬ 
tretenir  et  fortiûer  les  bonnes  volontés  agissantes,  là  de  réveiller  et 
de  stimuler  les  bonnes  volontés  assoupies. 

Les  inspecteurs  départementaux  dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  et 
dont  le  nombre  ira  croissant,  organiseront  dans  leurs  départements 
respectifs  des  services  qui,  sans  doute,  ne  répondront  point  partout 


1218  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [369] 

immédiatement  à  leur  noble  impatience,  mais  qui,  avec  quelque 
persévérance,  ne  peuvent  manquer  de  produire  les  plus  heureux 
effets,  et  spécialement  de  travailler  de  façon  efficace  à  l’éducation 
hygiénique  de  la  population.  Dans  une  large  mesure,  le  sort  de  la 
loi  de  1902  est  entre  les  mains  des  inspecteurs  actuels,  car  lorsque 
dans  un  département  l’un  d’eux,  par  sa  méthode,  son  tact  et  son 
zèle  éclairé,  aura  établi  par  des  faits  tout  ce  que  peut  donner  un  tel 
accomplissement  de  sa  fonction,  il  est  hors  de  doute  que  les  dépar¬ 
tements  voisins  seront  tout  naturellement  conduits  à  suivre  cet 
exemple  et  à  créer  ce  même  service. 

On  en  peut  dire  autant  des  directeurs  des  Bureaux  d’hygiène  qui, 
même  dans  les  conditions  —  pour  plus  d’un  délicates  et  même  diffi¬ 
ciles  —  où  ils  se  trouvent,  peuvent  exercer  la  plus  utile  influence 
sur  l’orientation  des  assemblées  municipales  et  de  l’esprit  public  en 
matière  d’hygiène. 


Les  concours  nécessaires. 

Pour  agir  sur  l’opinion  publique,  nous  avons  besoin  du  concours 
—  et  il  nous  est  désormais  assuré  —  de  certaines  grandes  collecti¬ 
vités.  Les  instituteurs  sont  acquis  à  notre  cause  :  il  est  peu  de  loca¬ 
lités  où  l’instituteur  ne  soit  le  plus  dévoué,  et  souvent,  hélas  !  le 
seul  propagandiste  de  la  bonne  croisade.  La  Ligue  de  l'enseignement, 
qui  dispose  dans  le  pays  d’une  force  considérable,  attestait  au  récent 
Congrès  d’Agen  sa  volonté  de  nous  soutenir  activement.  L'Alliance 
d’hygiène  social^,  présidée  hier  par  Casimir  Périer,  aujourd’hui  par 
Léon  Bourgeois,  entreprend  dans  tout  le  pays  —  elle  était  hier  dans 
le  Lot-et-Garonne  où  son  influence  s’est  déjà  fait  sentir,  elle  sera 
l’au  prochain,  je  crois,  à  Toulouse  —  la  campagne  la  plus  féconde. 
Enfin,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  constituent  l’élite  consciente 
et  prévoyante  de  la  démocratie,  pénétrées  de  leur  devoir  social  en 
même  temps  que  du  juste  sentiment  de  leur  propre  intérêt  matériel, 
ont  récemment  fait  connaître,  de  façon  solennelle,  leur  volonlé  de 
mettre  leurs  immenses  ressources  de  propagande  au  service  de  la 
loi  de  1902.  Je  souhaite  ardemment  qu’un  jour  prochain  arrive  où 
les  syndicats  ouvriers  entrent  résolument  dans  la  même  voie. 

Par  ces  moyens  multiples  donc,  l’opinion  publique  sera  éclairée, 
de  féconds  apostolats  seront  dans  les  divers  milieux  suscités,  un 
solide  terrain  d’action  sera  préparé  —  et  ces  travaux  préalables 
d’investissement  sont  nécessaires  pour  qu’une  loi  protectrice  de  la 
santé  publique  produise  son  plein  effet. 

Avec  de  tels  concours,  je  dis  que  nous  sommes  certains  du  succès, 
car  on  ne  fait  rien  ici,  comme  en  beaucoup  d’autres  domaines, 
contre  et  même  sans  l'opinion  publique,  et  celle-ci  est,  et  chaque 
jour  sera  davantage  avec  nous  ;  l’accueil  que  les  populations  rurales 
ont  réservé,  en  dépit  de  certaines  prédilections  pessimistes,  aux 
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services  départementaux  de  désinfection  partout  où  ils  ont  été 
sérieusement  organisés,  m’en  est  un  sûr  garant. 

Le  régime  de  ce  que  j’appellerai  l’application  normale  de  la  loi 
de  1902  n’est  pas  encore  atleint,  mais  nous  nous  en  rapprochons 
chaque  jour;  le  temps  que  nous  mettrons  à  l’atteindre  serait, 
certes,  notablement  réduit  si  nous  ne  rencontrions  encore  dans  une 
partie  du  corps  médical  lui-même  la  plus  fâcheuse  attitude.  De  cette 
opposition  —  qui  s’atténue,  je  suis  heureux  de  le  reconnaître,  mais 
qui  est  encore  trop  fréquente  —  je  ne  veux  point  analyser  ici  les 
motifs.  Aussi  bien  est-ce  une  des  questions  que  le  présent  Congrès, 
notamment  à  propos  du  rapport  de  M.  le  I)''  Louis  Martin,  ne  pourra 
pas  ne  point  aborder,  et  je  ne  veux  pas  ouvrir  à  ce  sujet  la  discus¬ 
sion.  J’ai  bon  espoir  que  le  Congrès  dissipera  à  ce  sujet  plus  d’un 
malentendu  et  préparera  peut-être  d’utiles  solutions,  comme  j’ai 
bon  espoir  que  le  Parlement,  en  adoptant  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  Gouvernement  et  tendant  à  modifier  la  loi  de  1902  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  des  maladies  transmissibles,  facilitera  dans 
une  très  large  mesure  la  collaboration  nécessaire,  que  person¬ 
nellement  je  souhaite  et  m’efforce  de  rendre  cordiale,  entre  l'admi¬ 
nistration  et  l’ensemble  du  corps  médical. 

Des  Congrès  comme  celui-ci  peuvent,  dans  cette  vaste  campagne 
d’action,  jouer  un  rôle  de  premier  ordre.  Sous  le  patronage  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  nous  inspirant  de  la  méthode  du  D''  Roux,  sous  la 
direction  de  M.  le  D'’  Louis  Marlin  et  de  M.  le  D''  Mosny,  avec  les  rap¬ 
porteurs  qui  y  guideront  les  discussions,  je  suis  assui  é  que  vous  ne 
perdrez  pas  votre  temps.  Messieurs,  en  vœux  platoniques  tendant  à 
modifier  l’ensemble  même  de  notre  organisation  communale,  mais, 
que,  en  hommes  pratiques  et  soucieux  de  réalisations  immédiate¬ 
ment  possibles,  vous  rechercherez  avant  tout  les  moyens  les  plus 
propres  à  protéger  efficacement  la  santé  publique  dans  notre  cadre 
social  et  économique  actuel. 

Aussi  ai-je  l’honneur,  messieurs,  au  nom  de  M.  le  président  du 
Conseil,  de  remercier  la  Sociéié  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire  du  nouveau  service  qu’elle  a  rendu  à  la  clio'e  publique  en 
organisant  ce  Congrès,  à  tous  les  membres  duquel  j’adresse  un 
témoignage  de  bien  cordiale  sympathie. 

M.  LE  Président.  —  Permettez-moi,  Monsieur  le  Directeur,  de  vous 
remercier  d’avoir,  dans  une  si  vivante  exposition,  indiqué  les  désirs 
de  votre  administration. 

Vous  avez  ainsi  donné  à  nos  discussions  une  base  large  et  solide  ; 
je  crois  pouvoir,  au  nom  de  tous,  vous  promettre  la  collaboration 
dévouée  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. 


La  séance  est  levée. 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

SÉANCE  DU  MARDI  2  NOVEMBRE,  APRÈS-MIDI 


Présidences  successives  de  MM.  le  professeur  Lemoine  et  Mirman, 
directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  publiques  au  Ministère 
de  l’Intérieur. 


La  déclaration  des  maladies  contagieuses  : 
les  mesures  qu’elle  doit  provoquer^ 

par  MM.  Louis  Martin  et  Albert  Vaudremer. 

Tous  les  médecins  hygiénistes  qui  se  sont  occupés  de  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles,  reconnaissent  qu’il  est 
généralement  possible  de  limiter  leur  propagation,  lorsqu’on 
peut  intervenir  dès  les  premiers  cas. 

Toutes  les  épidémies  de  variole  débutent  par  des  cas  isolés 
et  souvent,  même  sans  prophylaxie,  la  maladie  reste  cantonnée 
au  début  dans  des  maisons,  dans  des  quartiers. 

11  en  est  de  même  pour  la  diphtérie,  et  nous  avons  constaté 
lors  de  l’épidémie  de  Privas,  que  les  premiers  cas  étaient 
restés  localisés  et  que  la  dissémination  de  la  maladie,  l’épi¬ 
démie  proprement  dite,  n’avait  eu  lieu  que  longtemps  après. 

Ce  fait  admis,  nous  dirons  que  pour  faire  de  la  bonne  pro¬ 
phylaxie,  il  est  indispensable  que  les  hygiénistes  puissent 
connaître  les  premiers  cas,  et  il  faut  qu’ils  les  connaissent 
le  plus  tôt  possible.  Quand  on  est  chargé  de  combattre  une 
épidémie  très  rapidement,  on  s’aperçoit  que  c’est  le  point  qui 
domine  toute  prophylaxie,  mais  bien  vite  aussi  on  reconnaît 
que  les  renseignements  rapides  et  précis  sont  bien  difficiles  à 
obtenir. 

Pour  aider  les  hygiénistes,  les  législateurs,  dans  presque 
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tous  les  pays,  ont  rendu  obligatoire  la  déclaration  des  maladies 
transmissibles. 

Malheureusement,  trop  souvent  dans  la  pratique,  cette  décla¬ 
ration  a  été  regardée  par  les  administrateurs  comme  une 
simple  formalité  permettant  d’établir  une  statistique,  et  ne 
provoquant  qu’accidentellement  les  mesures  prophylactiques 
nécessaires  pour  éviter  la  propagation  des  maladies. 

Malgré  les  déclarations,  il  arrivait  que,  quand  l’adminis¬ 
tration  connaissait  le  mal,  elle  négligeait  souvent  les  mesures 
prophylactiques,  bien  plus,  elle  intervenait  tardivement,  et  les 
épidémies  se  propageaient,  le  plus  ordinairement,  suivant  le 
bon  plaisir  des  microbes. 

Très  fréquemment,  les  médecins  des  épidémies  arrivaient 
trop  tard,  et  nous  pourrions  tous  citer  des  exemples  de  méde¬ 
cins  des  épidémies  normalementprévenus,  qui  venaientenquêter 
quinze  jours  ou  un  mois  après  avoir  reçu  l’avis  du  médecin 
traitant. 

•Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  le  déplacement  du  méde¬ 
cin  des  épidémies  s’accompagnait  toujours  de  mesures  capables 
d’enrayer  la  maladie;  ce  déplacement  était  ordinairement  une 
simple  formalité,  parfois  le  médecin  des  épidémies  écrivait  un 
rapport,  et  c’était  tout  pour  les  villages  ou  les  petites  villes. 
Dans  les  grandes  villes,  quand  il  y  avait  une  étuve,  il  était 
d’usage  d’ordonner  une  désinfection,  si  bien  que  l’hygiéniste 
paraissait  avoir  pour  unique  mission  de  décréter  la  désinfec¬ 
tion  à  la  fin  des  maladies.  Il  y  avait  une  seule  exception,  pour 
la  variole  on  provoquait  des  vaccinations  et  des  revaccinations. 

C’était  évidemment  trop  peu,  et  cet  état  de  choses  s’étant 
prolongé,  les  médecins  ont  trouvé  inutile  de  faire  une  déclara¬ 
tion  qui  ne  provoquait  que  des  mesures  insuffisantes. 

Que  diriez-vous.  Messieurs,  si  actuellement  dans  nos  ports, 
dans  nos  colonies,  on  traitait  la  prophylaxie  des  maladies  pesti¬ 
lentielles  en  adoptant  une  formule  unique?  Voyez-vous  le 
choléra  poursuivi  par  la  seule  désinfection  de  la  literie  et  des 
parquets?  Pouvez-vous  imaginer  que  pour  la  peste,  la  fièvre 
jaune  et  le  paludisme,  on  se  contente  de  désinfecter  la  literie 
et  les  chambres  des  malades? 

Ce  serait  la  négation  de  toute  hygiène,  ce  serait  l’oubli  de 
toutes  les  découvertes  des  Koch  et  des  MetchnikofF  pour  le 
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choléra;  des  Laveran,  des  Ross  pour  le  paludisme,  des  Yersin, 
des  Simond  et  de  tous  ces  travailleurs  qui  nous  ont  appris 
comment  se  propagent  les  maladies,  quels  sont  leurs  vecteurs, 
et  par  conséquent  comment  on  peut  les  éviter. 

11  est  évident  que  pour  les  maladies  exotiques,  les  progrès  de 
la  science  nous  ont  permis  de  lutter  avec  succès  contre  les  épi¬ 
démies  qui  étaient  autrefois  les  plus  meurtrières;  pourquoi  ne 
pas  appliquer  les  notions  acquises  à  la  prophylaxie  des  maladies 
métropolitaines? 

La  mise  en  œuvre  d’une  prophylaxie  scientifique  se  produi¬ 
sant  automatiquement  aussitôt  la  déclaration  reçue,  a  été  orga¬ 
nisée  en  France  par  loi  de  1902  et  par  les  décrets  des  années 
1903  et  suivantes. 

Mais  une  organisation  aussi  parfaite  qu’elle  puisse  être  dans 
les  textes,  a  toujours  besoin  d’être  mise  au  pointpour  les  appli¬ 
cations  pratiques  par  ceux-là  mêmes  qui  sont  journellement 
appelés  à  s’en  servir;  c’est  pour  cela  que  nous  avons  cru  utile 
d’étudier  cette  question  de  prophylaxie.  Nous  avons  cru  qu’elle 
intéresserait  tous  nos  collègues  et  tous  les  hygiénistes  qui  ont 
bien  voulu  participer  à  notre  réunion  provinciale. 

En  vous  remerciant  d’être  venus  si  nombreux,  nous  devons 
nous  estimer  très  heureux  de  parler  devant  des  praticiens  et 
devant  des  médecins  hygiénistes.  Nous  remercions  aussi 
MM.  les  Administrateurs,  Préfets  et  Maires  qui  ont  bien  voulu 
répondre  à  notre  invitation,  et  pour  que  notre  travail  leur  soit 
utile,  nous  nous  etl'orcerons  de  montrer  comment  on  peut 
lutter  contre  les  épidémies,  non  seulemént  dans  les  grandes 
villes,  mais  encore  dans  les  villes  moins  importantes  et  dans 
les  campagnes. 

Avant  d'examiner  séparément  les  différents  cas,  nous  devons 
préciser  quelques  points. 

Dans  la  prophylaxie  de  toute  maladie,  deux  parties  se  trou  ■ 
vent  en  présence;  le  malade  et  la  société. 

Le  malade  qui  devient  pour  la  société  une  menace,  un 
danger,  mais  qui  conserve  ses  qualités  de  citoyen  libre,  d’indi¬ 
vidu  qu’on  doit  respecter  autant  que  faire  se  pourra.  Ce  malade 
confie  le  plus  souvent  sa  santé  à  un  médecin  qu’il  choisit,  et 
qui,  de  ce  fait,  devient  son  conseil,  son  défenseur.  G’estle  méde- 
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cin  Iraitant,  qui  est  chargé  de  prévenir  les  autorités  de  l’exis¬ 
tence  des  maladies  contagieuses. 

Il  faut  reconnaître  que  l’État  a  imposé  au  médecin  Iraitant 
une  lourde  charge,  et  que  bien  souvent,  il  est  difficile  pour  lui 
de  contenter  son  client  qu’il  doit  sauvegarder  et  l’État  qui  doit 
se  défendre. 

L’État  ou  les  villes  dans  la  lutte  contre  les  maladies  trans¬ 
missibles,  sont  actuellement  représentés  par  les  maires  et  les 
préfets;  c’est  à  eux  que  le  médecin  Iraitant  doit  envoyer  une 
déclaration.  Nous  pourrions  nous  étendre  longuement  sur  les 
résultats  incomplets  que  fournissent  ces  déclarations,  nous 
pourrions  discuter  longuement  sur  cette  déclaration  sans 
changer  les  opinions  qui  sont  personnelles  à  chacun  d’entre 
nous.  Nous  préférons  d’ahord  vous  exposer  comment  nous 
comprenons  la  prophylaxie  des  maladies,  et  nous  espérons  que 
les  conclusions  se  dégageront  ensuite  d’elles-mêmes. 

Disons  toutefois  dès  maintenant,  qu’en  face  d’un  médecin 
représentant  l’individu,  nous  estimons  qu’on  doit  placer  un 
médecin  représentant  la  société.  C’était  autrefois  le  médecin 
des  épidémies  qui  trop  souvent  s’occupait  d’autre  chose,  faisait 
de  la  clientèle.  A  l’heure  actuelle  ce  n’est  plus  forcément  un 
médecin;  c’est  pour  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants  le 
Bureau  d’hygiène,  et  en  dehors  de  ces  agglomérations,  c’est  le 
Service  départemental  d’hygiène  qui  est  chargé  de  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  transmissibles. 

Bien  souvent,  du  reste,  les  directeurs  de  ces  deux  organes 
sont  des  médecins;  nous  estimons  qu’il  devrait  en  être  toujours 
ainsi  :  ces  médecins  hygiénistes,  s’occupant  uniquement  de 
leur  service,  seraient  les  roprésenlants  de  la  collectivité,  dans 
les  rapports  avec  les  médecins  traitants  qui  représentent  l’in¬ 
dividu. 

Dans  le  cours  de  cette  élude,  nous  les  dénommerons  méde¬ 
cins  sanitaires,  et  nous  allons  indiquer  quel  doit  être  le  rôle  du 
médecin  traitant  et  du  médecin  sanitaire.  Nous  espérons  vous 
démontrer  que  le  médecin  sanitaire,  en  s’entendant  avec  le 
médecin  traitant  pour  prendre  en  chaque  cas  le  maximum  de 
précautions,  peut  rendre  de  grands  services  à  l'individu  comme 
à  la  collectivité. 

Pour  ne  pas  nous  éloigner  de  la  prophylaxie  pratique,  nous 
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grouperons  les  maladies  transmissibles  en  maladies  'dont  le 
microbe  est  contenu  dans  la  bouche  ou  les  voies  respiratoires 
supérieures,  et  nous  prendrons  la  diphtérie  comme  type.  Nous 
étudierons  ensuite  les  maladies  intestinales,  en  prenant  comme 
type  la  fièvre  typhoïde;  enfin,  d’une  façon  moins  complète 
la  rougeole  et  les  autres  maladies  dont  le  microbe,  encore 
inconnu,  parait  échapper  à  nos  moyens  de  défense.  Nous 
terminerons  en  consacrant  quelques  lignes  à  la  méningite 
cérébro-spinale  épidémique. 

Espérons  que  de  cette  élude,  nous  pourrons  déduire  des 
données  générales  acceptées  par  tous,  qui  permettront  de 
lutter  plus  efficacement  contre  les  maladies. 

Prophylaxie  de  la  diphtérie. 

La  prophylaxie  de  celte  maladie  a  été  très  étudiée  dans  cei 
dernières  années;  aussi  allons-nous  l’approfondir  dans  tous  ses 
détails,  et  même,  nous  parlerons  à  son  sujet  d’une  partie  de  la 
'  prophylaxie  générale  des  maladies  transmissibles.  On  peut  se 
protéger  de  la  diphtérie  d’une  façon  très  efficace,  si  l’on  sait 
se  servir  à  propos  de  la  désinfection  journalière  et  terminale, 
des  injections  préventives  de  sérum  ou  des  examens  bactério¬ 
logiques  des  gorges  suspectes. 

Comme  cette  prophylaxie  varie  suivant  les  milieux,  nous 
allons  envisager  les  différents  cas. 

Supposons  d’abord  le  cas  le  plus  simple.  Une  diphtérie  se 
déclare  dans  une  famille,  et  le  médecin  sanitaire  est  prévenu 
par  le  médecin  traitant. 

Origine  de  la  maladie.  —  11  est  indispensable  d’établir  au 
plus  tôt  l’origine  de  la  maladie.  Il  faut  bien  savoir  pour  cela  que 
la  diphtérie  spontanée  est  exceptionnelle,  et  qu’une  diphtérie 
humaine  naît  presque  toujours  d’une  diphtérie  humaine. 
Parfois  il  est  facile  de  trouver  l’ènchaînement  des  cas;  dans 
d’autres  circonstances,  on  ne  peut  expliquer  la  diphtérie. 

Si  l’enchaînement  est  facile  à  établir,  on  pourra  aussitôt  s’oc¬ 
cuper  des  incidences,  et  voir  quelles  personnes  devront  être 
surveillées  et  protégées,  soit  dans  l’entourage  familial,  soit 
dans  les  agglomérations  (écoles,  ateliers). 

S’il  s’agit  d’une  première  diphtérie  qui  apparaît  dans  une 
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commune  jusque-là  indemne,  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 
ou  le  diagnostic  clinique  est  facile  à  porter  et  on  doit  aussitôt 
s’occuperde  la  prophylaxie  et  la  pratiquer  dans  toute  sa  rigueur; 
ou  le  diagnostic  clinique  est  incertain  et  alors,  il  faut  avant 
tout  sortir  de  l’incertitude,  et  pour  cela,  faire  un  examen  bac¬ 
tériologique. 

On  comprend  sans  peine  qu’il  est  prudent  et  sage  de  bien 
établir  un  diagnostic  avant  de  provoquer  la  désinfection  com¬ 
plète  et  avant  d’ordonner  la  sérothérapie  préventive;  ceci  est 
d’autant  plus  vrai,  que  dans  la  pratique,  ces  diphtéries  qui  ne 
se  rattachent  à  aucun  cas  antérieur  et  qui  en  clinique  sont 
douteuses,  sont  très  souvent  des  angines  blanches  non  diphté¬ 
riques.  Mais  elles  peuvent  être  diphtériques,  il  faut  encourager 
les  médecins  à  déclarer  ces  angines  et  leur  porter  le  secours  de 
l’examen  bactériologique. 

Les  médecins,  si  souvent  fort  embarrassés  pour  établir  sûre¬ 
ment  un  diagnostic  lorsqu’il  s’agit  d’une  angine  blanche,  seront 
très  heureux  s’ils  trouvent  une  aide  efficace  auprès  des  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  d’hygiène  et  des  inspecteurs  départemen¬ 
taux.  Quand  l’examen  bactériologique  confirmera  le  diagnostic 
et  dira  que  le  malade  est  bien  diphtérique,  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  seront  facilement  acceptées. 

Quand  le  diagnostic  sera  négatif,  les  familles  seront  enchan¬ 
tées  d’éviter  les  ennuis  que  comportent  la  diphtérie  et  la  désin¬ 
fection  terminale;  elles  remercieront  le  médecin  d’avoir  pro¬ 
voqué  l’examen  bactériologique,  et  le  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  de  l’avoir  fait.  Il  y  aura  entente  entre  toutes  les 
parties  engagées  et  les  déclarations  se  feront  naturellement, 
quand  nous  arriverons  à  cet  âge  d’or. 

Malheureusement,  les  choses  ne  se  sont  point  toujours  passées 
ainsi,  et  je  puis  vous  citer  l’exemple  d’un  médecin  qui  régu¬ 
lièrement  déclarait  les  maladies  transmissibles  et  s'est  bien 
juré  de  ne  plus  recommencer  : 

Dans  une  famille,  chez  un  maître  d’école,  il  trouve  un 
enfant  qui  présente  une  angine  pseudo-membraneuse;  sans 
hésiter,  il  injecte  à  l’enfant  20  centimètres  cubes  de  sérum  anli- 
diphlérique,  fait  sa  déclaration,  prévient  la  préfecture  du 
danger  qu’il  peut  y  avoir  pour  les  enfants  de  l’école,  et  demande 
le  secours  du  médecin  des  épidémies. 
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L’idée  fut  fâcheuse  pour  lui,  le  médecin  des  épidémies  vint 
quinze  jours  après,  trouva  l’enfant  bien  portant,  et  sans  examen 
plus  approfondi,  déclara  que  l’enfant  n’avait  jamais  eu  de 
diphtérie  et  que  le  confrère  s’était  alarmé  en  vain.  Le  résultat 
a  été  que  le  confrère  fut  remercié.  11  eut  sa  revanche,  plusieurs 
enfants  de  la  famille  et  de  l’école  eurent  la  diphtérie  quelques 
jours  après. 

Messieurs,  si  les  Bureaux  d’hygiène,  si  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  devaient  continuer  ces  errements,  leur  création 
serait  inutile. 

Revenons  à  notre  sujet  et  reprenons  le  premier  principe  qui 
doit  dominer  toute  la  prophylaxie  de  la  diphtérie  dans  un  cas 
isolé.  11  faut  établir  un  diagnostic  certain. 

Si  le  diagnostic  scientifique  établi  est  indispensable  lorsqu’il 
s’agit  d'un  cas  isolé,  on  comprendra  sans  peine  que  dans  les 
collectivités  un  diagnostic  bien  posé  peut  éviter  des  désastres. 

Dans  les  crèches,  nous  pouvons  tous  citer  des  exemples 
nombreux  d’enfants  morts  de  diphtérie  cataloguée  broncho- 
pneumonie. 

Dans  les  écoles,  souvent  des  rhini  tes  pseudo-membraneuses, 
des  angines  légères,  contaminent  des  enfants  jeunes,  fatigués, 
et  les  tuent. 

Dans  les  agglomérations  de  jeunes  gens,  dans  les  régiments, 
des  épidémies  s’installent  souvent  parce  qu’on  n’a  pas  diagnos¬ 
tiqué  les  premiers  cas. 

Cet  examen  bactériologique,  qui  permet  d’établir  un  dia¬ 
gnostic  sûr,  peut  même,  dans  certains  cas,  assurer  la  prophy¬ 
laxie.  Dès  l’année  1894,  au  Congrès  de  Budapesth,  le  professeur 
Hutinel  a  montré  les  résultats  obtenus  à  l’hospice  des  Enfants 
Assistés.  Vous  savez  que  cette  maison  reçoit  non  seulement  les 
enfants  abandonnés,  mais  tous  les  jours  les  hôpitaux  lui  envoient 
les  enfants  dont  les  parents  malades  à  l'hôpital  sont  sans  res¬ 
sources.  Ces  enfants  sont  très  souvent  en  incubation  de  mala¬ 
dies  contagieuses.  Quand  ils  avaient  la  diphtérie,  ils  devenaient 
autrefois  le  point  de  départ  d’une  épidémie  toujours  très  meur¬ 
trière.  En  examinant  la  gorge  de  tous  les  enfants  qui  ont  été 
en  contact  avec  le  diphtérique,  en  isolant  tous  ceux  qui,  à 
l’examen,  ont  donné  des  bacilles  diphtériques,  et  en  injectant 
du  sérum  à  ceu.x-là  seulement,  on  évite  toute  épidémie. 
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Permellez  nous  de  vous  citer  un  exemple  :  «  Dans  un  grand 
magasin  d’épicerie  qui  loge  ses  employés,  nous  avons  pu  arrêter 
toute  propagation  de  la  maladie.  Un  premier  malade  meurt, 
deux  jours  après  son  voisin  de  lit  prend  la  diphtérie;  nous 
avons,  dès  lors,  proposé  d’examiner  toutes  les  gorges  des 
employés;  nous  avons  ainsi  trouvé  un  autre  malede  qui  était 
justement  le  second  voisin  de  lit.  Isolé  et  injecté  aussitôt,  il  eut 
une  angine  légère,  et  la  maladie  ne  se  propagea  pas.  » 

Les  faits  que  nous  venons  de  citer,  nous  les  avons  vécus,  et 
nous  affirmons  qu’on  peut  et  qu’on  doit  localiser  les  premiers 
cas  de  diphtérie,  même  quand  ils  se  présentent  dans  des 
milieux  très  favorables  à  son  développement,  comme  les 
enfants  assistés  ou  comme  les  agglomérations  d’employés  cou¬ 
chant  dans  un  dortoir  et  mangeant  en  commun. 

On  pourra  donc  essayer  ce  moyen  dans  les  casernes,  dans 
les  pensionnats  fréquentés  par  de  grands  enfants  ou  par  des 
adolescents. 

Injeclions  préventives.  . —  Ce  moyen  est  iusuffisant  quand  il 
s'agit  d’enfants  jeunes,  et  surtout  d’enfants  de  moins  de  deux 

On  suit  en  effet  que  chez  les  très  jeunes  enfants,  la  diphtérie 
a  une  marche  rapide,  et  si  on  consulte  les  statistiques,  on 
constate  qu’au-dessous  de  deux  ans,  malgré  le  sérum,  la  mor¬ 
talité  est  encore  de  20  p.  100. 

Il  est  très  diflicile  de  guérir  les  jeunes  enfants,  mais  fort  heu¬ 
reusement  on  peut  prévenir  la  maladie  par  des  injeclions  pré¬ 
ventives. 

En  écoutant  l’emploi  des  mesures  prophylactiques,  plusieurs 
d’entre  vous  peuvent  se  demander  pourquoi  je  développe  tous 
ces  points  et  pourquoi  j’insiste  sur  des  détails. 

C’est  que  nous  poursuivons  un  but  essentiellement  pratique, 
et  que  nous  cherchons  aujourd’hui  à  vous  exposer  toutes  les 
diflicultés  que  vous  pourrez  rencontrer  et  que  vous  connaîtrez. 

Il  est  très  facile  de  dire,  d’affirmer  que  la  sérothérapie  pré¬ 
ventive  est  indispensable  pour  obtenir  une  bonne  prophylaxie 
de  la  maladie,  pour  empêcher  ou  arrêter  une  épidémie,  mais 
dans  la  pratique  vous  aurez  des  difficultés. 

Le  médecin  traitant  dans  une  famille,  dans  une  école,  éprou¬ 
vera  souvent  les  plus  grandes  résistances  pour  pratiquer  fin- 
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jection  préventive.  S’il  est  appuyé  par  un  diagnostic  bactério¬ 
logique  du  médecin  qui  représentera  la  collectivité,  si,  après 
une  consultation  motivée  s’appuyant  sur  un  diagnostic  solide, 
l’un  et  l’autre  médecin  décident  d’inoculer  préventivement  tous 
les  enfants  d’une  crèche,  d’un  asile,  d’une  classe  enfantine  ou 
d’une  école  de  campagne,  mais  tout  le  monde  se  soumettra,  et 
ne  croyez  pas  qu’il  soit  bien  difficile  de  convaincre  les  gens,  il 
faut  simplement  leur  montrer  qu’on  a  bien  étudié  leur  cas 
spécial,  qu’on  a  pesé  le  pour  et  le  contre,  et  que  dans  l'intérêt 
particulier  et  général,  on  conseille  les  injections. 

On  réussit  toujours  quand  on  paye  de  sa  personne,  quand  on 
est  un  véritable  apôtre  recommandant  l’hygiène  parce  qu’on  y 
croit,  recommandant  les  injections  préventives  parce  qu’on  est 
sûr  de  leur  efficacité  et  qu’on  peut  escompter  le  i-ésultat  tou¬ 
jours  favorable. 

Nous  venons  d’étudier  les  mesures  préventives  qui  doivent 
être  prises  lors  d’un  premier  cas  de.diphtérie.  Lorsqu’il  existe 
une  épidémie,  on  est  débordé,  mais  il  y  a  toujours  des  foyers 
qu’on  peut  localiser,  et  alors  il  faut  les  étudier  séparément 
comme  on  doit  étudier  un  premier  foyer  isolé.  Ces  mesures 
préventives  ne  doivent  pas  être  prises  tardivement,  c’est  aus¬ 
sitôt  la  déclaration  qu’il  faut  s’occuper  des  voisins;  il  va  sans 
dire  qu’en  même  temps  on  s’occupera  des  malades. 

Désinfection.  —  Bien  souvent,  dans  les  campagnes,  un  pre¬ 
mier  cas  de  diphtérie  est  vu  trop  tard,  et  l’enfant  meurt;  il  faut 
s’occuper  de  la  désinfection  terminale  et  la  bien  faire,  car  bien 
souvent  un  foyer  se  crée  par  suite  d’une  désinfection  terminale 
insuffisante. 

Pour  désinfecter,  on  doit  surtout  bien  laver  les  linges  et  les 
couvertures,  une  bonne  lessive  est  suffisante;  on  doit  encore 
nettoyer  les  planchers  à  l’eau  de  Javel  ou  à  la  potasse  ;  désin¬ 
fecter  les  murs  qui  ont  pu  être  contaminés  par  le  malade  ;  brûler 
les  jouets,  et,  si  on  le  peut,  passer  à  l’étuve  la  literie  et  les 
vêtements  du  malade  et  des  personnes  qui  l’ont  approché. 

Cette  désinfection  des  vêtements  et  des  objets  de  literie 
pourrait  être  évitée  si,  pendant  la  maladie,  on  prenait  quelques 
précautions  qui,  pour  nous,  sont  indispensables  pour  éviter  la 
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propagation  de  la  diphtérie.  Nous  allons  les  étudier  en  préci¬ 
sant  les  précautions  que  l’on  doit  prendre  quand  on  soigne  un 
diphtérique. 

Quand  un  malade  a  la  diphtérie,  il  est  éminemment  conta¬ 
gieux  pour  les  personnes  qui  le  soignent,  car  les  microbes  con¬ 
tenus  dans  la  gorge  sont  projetés  avec  les  particules  de  salive; 
la  garde-malade  ou  les  parents  souillés  par  les  bacilles,  peuvent 
à  leur  tour  propager  la  maladie;  mais  les  bacilles  isolés  con¬ 
tenus  dans  les  particules  de  salive  ne  se  conservent  pas  long¬ 
temps,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  les  plus  redoutables. 

Les  microbes  qui  résistent  à  la  dessiccation  et  se  conservent 
pendant  des  années  sont  ceux  contenus  dans  la  fausse  mem¬ 
brane  et  qui  sont  enrobés  dans  des  matières  albumineuses  qui 
les  protègent;  c’est  donc  la  fausse  membrane  qu'il  faut  détruire 
ou  tout  au  moins  désinfecter.  Ce  sont  les  objets  qui  peuvent 
être  souillés  par  les  fausses  membranes  qu’il  faut  préserver,  les 
vêtements  des  gardes-malades  et  des  parents. 

Cette  crainte  de  la  fausse  membrane  doit  être  constante  pen¬ 
dant  toute  la  maladie;  fort  heureusement,  il  est  facile  et  simple 
de  se  protéger. 

D’abord  toutes  les  personnes  qui  approcheront  les  malades 
devront  porter  une  blouse. 

Tous  les  ouvre-bouches  ou  cuillières,  les  foürchettes,  les 
assiettes,  les  verres  devront  être  bouillis  dans  de  l’eau  alcaline. 

Toutes  les  eaux  de  lavage  devront  êire  désinfectées  par  les 
mêmes  procédés. 

Les  linges,  les  mouchoirs  surtout,  les  draps,  les  taies  d'oi'eil- 
lers  seront  lessivés  avec  un  liquide  alcalin  porté  à  ébullition. 

Enfin,  précaution  de  la  plus  grande  importance,  toute  per¬ 
sonne  qui  approchera  le  malade  devra  en  le  quittant  se  laver 
rigoureusement  les  mains,  et  les  désinfecter  dans  une  solution 
antiseptique. 

Ces  précautions  bien  prises  limitent  les  dégâts  et  rendent 
presque  inutile  une  désinfection  terminale. 

Un  directeur  de  Bureau  d’hygiène  qui  aurait  à  choisir  entre 
cette  désinfection  de  tous  les  jours  et  une  désinfection  termi¬ 
nale,  ne  devrait  pas  hésiter,  c’est  la  désinfection  quotidienne 
qui  est  la  plus  utile  et  la  moins  coûteuse. 

Si  une  ville  pauvee  devait  choisir  enire  les  deux  procédé.s. 
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nous  demanderions  de  préférence  des  blouses,  des  marmites, 
des  lessiveuses,  des  antiseptiques  pour  la  désinfection  quoti¬ 
dienne,  plutôt  qu’une  étuve.  Ce  serait  moins  coûteux  et  le 
résultat  serait  meilleur. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  le  médecin  traitant  pourra 
conseiller  toutes  les  mesures  que  nous  venons  d’indiquer,  sou¬ 
vent  la  famille  sera  assez  riche  pour  faire  les  frais,  le  Bureau 
d’hygiène  oul’inspecteur  départemental  n’aura  pas  à  intervenir. 

Dans  les  familles  pauvres  à  la  ville,  où  il  arrive  que  les 
parents  désirent  garder  leurs  malades,  et  dans  les  campagnes 
où  l’hôpital  n’exisle  pas,  nons  estimons  qu’on  doit  fournir  aux 
familles  les  blouses,  les  cuvettes  pour  se  laver  les  mains,  des 
draps  pour  tenir  le  malade  dans  un  état  de  propreté  aussi  par¬ 
fait  que  possible.  Des  draps  encore  pour  protéger  les  couver¬ 
tures  du  lit  et  protéger  les  murs.  Avec  des  draps  tendus,  on 
peut  même,  comme  l’a  déjà  fait  le  D‘'  Lesage  à  l’hôpital  Hérold, 
entourer  le  malade,  le  placer  comme  dans  un  box,  et  obtenir 
un  isolement  plus  parfait  dans  une  grande  pièce.  Nous  le  répé¬ 
tons,  ces  précautions  bien  prises  rendent  la  désinfection  finale 
presque  inutile,  car  dans  bien  des  cas,  quand  la  maladie  sera 
terminée,  il  suffira  de  lessiver  tous  les  linges  et  de  laver  les 
planchers. 

Mais,  isoler  le  malade  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  que  les 
personnes  qui  l’approchent  prennent  des  précautions,  se 
lavent  les  mains  avec  du  savon  et  des  antiseptiques,  portent 
des  blouses;  il  faut  qu’une  personne  devienne  plus  spéciale¬ 
ment  garde-malade,  qu’elle  évite  de  se  mêler  à  la  vie  des  autres 
habitants,  car  sans  cela,  ayant  séjourné  longtemps  près  du 
malade,  elle  devient  un  danger  pour  les  autres. 

Pour  obtenir  l’isolement  d’un  malade  contagieux  qu’on  ne 
peut  envoyer  à  l’hôpital,  il  faut  lui  faciliter  les  soins  ;  nous  ver¬ 
rions  avec  plaisir  les  municipalités,  les  départements  et  l’Etat, 
subventionner  les  familles  qui  accepteraient  de  s’isoler  suivant 
toutes  les  règles;  ce  serait  justice,  car  dans  un  ménage  pauvre, 
pendant  qu’une  mère  soigne  son  enfant,  elle  ne  peut  gagner  sa 
vie;  dans  l’intérêt  de  la  société,  il  faut  qu’elle  s’isole;  il  est 
juste  que  la  société  lui  vienne  en  aide  L 
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Il  est  des  cas  où  les  parents  accepteront  ce  transport;  ce 
sera  très  bien;  mais  on  devra  dès  lors  s’occuper  de  la  désinfec¬ 
tion  des  locaux  et  de  la  vaccination  des  jeunes  enfants  de  la 
famille  et  du  voisinage.  Une  longue  pratique  nous  permet  de 
conseiller,  d'injecler  préventivement  tous  les  enfants  âgés  de 
moins  de  cinq  ans  si  les  secours  médicaux  sont  proches,  et  tous 
les  enfants  d’une  famille  si  les  secours  médicaux  sont  éloignés. 

Dans  les  campagnes  où  les  hôpitaux  sont  éloignés,  on  ne 
peut  songer  à  transporter  le  malade,  mais  dans  les  nombreuses 
familles,  on  peut  et  on  doit  s’occuper  des  bien  portants;  il  est 
bon  de  laisser  à  la  maison  l’enfant  malade  avec  sa  mère  ou 
une  garde-malade,  et  de  loger  loin  de  lui  les  frères  et  sœurs 
avec  le  père  ou  des  amis  après  les  avoir  injectés  préventive¬ 
ment. 

Quand  le  médecin  de  la  collectivité  apportera  tous  les  secours 
que  nous  venons  d’indiquer,  quand  il  s’occupera  de  tous  les 
détails  que  nous  venons  de  préciser,  il  sera  le  bienvenu,  il 
fera  œuvre  utile  et  très  rapidement  la  diphtérie  s’éteindra. 

Quand  la  maladie  est  terminée,  deux  questions  se  présentent. 
Il  faut  opérer  la  désinfection  des  locaux  et  de  la  literie,  nous  en 
avons  déjà  parlé  ;  de  plus,  le  D’  Pottevin  vous  indiquera  mieux 
que  nous  ne  saurions  le  faire,  comment  il  faut  la  pratiquer. 

Il  est  très  important  aussi  de  savoir  si  le  malade  peut  être 
rendu  à  la  vie  ordinaire.  Permettre  à  son  malade  de  revoir  ses 
petits  camarades,  est  toujours  un  point  délicat  à  trancher 

Pour  la  diphtérie,  après  une  sérothérapie  bien  conduite, 
dans  les  deux  tiers  des  cas,  les  malades  n’ont  plus  de  bacilles 
diphtériques  dans  la  gorge.  Dans  un  tiers  des  cas  les  bacilles 
persistent,  mais  ils  sont  exceptionnellement  virulents.  Il  est 
bien  évident  que  si  des  enfants  sont  porteurs  de  germes  viru¬ 
lents,  ils  peuvent  provoquer  une  épidémie;  mais,  nous  le 
répétons,  le  fait  est  exceptionnel.  Nous  conseillerions  volontiers 
d’isoler  quatre  semaines  les  angines  bénignes,  et  six  semaines 
les  diphtéries  graves. 

Ce  que  nous  venons  d’exposer  en  détails  pour  la  diphtérie 
peut  s’appliquer  à  la  scarlatine,  qui  est  produite  par  un  microbe 
encore  inconnu,  se  localisant  probablement  au  rhino-pharynx. 
Ce  microbe,  dans  certains  cas,  paraît  très  résistant  aux  agents 
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extérieurs,  les  squames  qui  s.e  détachent  peuvent  le  contenir  et 
le  conserver;  il  faudra,  de  ce  chef,  prendre  des  précautions  sup¬ 
plémentaires  pour  éviter  la  dissémination  des  squames.  Le 
mieux  est  de  tendre  près  du  lit  et  sous  le  lit  des  draps  qui  per¬ 
mettent  de  les  recueillir  et  de  les  désinfecter. 

On  devra  se  rappeler  aussi  que,  pour  la  scarlatine,  on  observe 
des  faits  de  contagion  après  un  isolement  de  quarante  jours, 
mais  c’est  évidemment  une  exception;  l’isolement  de  quarante 
Jours  pour  la  scarlatine  peut  être  maintenu. 

Prophylaxie  de  la  lièvre  typhoïde. 

S’il  est  un  cas,  Messieurs,  où  le  médecin  sanitaire  puisse 
être  utile  à  la  collectivité  et  à  la  famille,  c’est  assurément  celui 
des  affections  intestinales  contagieuses,  au  premier  rang  des¬ 
quelles  nous  placerons  par  ordre  de  fréquencè  la  fièvre  typhoïde. 

Nous  nous  sommes  tous  trouvés  devant  les  difficultés  que 
présente  le  diagnostic  des  affections  de  ce  genre; 

Fièvre  typhoïde  ou  embarras  gastrique  fébrile,  fièvre  typhoïde 
ou  tuberculose  aiguë,  entérite  aiguë,  diarrhée  cholériforme  ou 
choléra,  et  cette  énumération  pourrait  être  longtemps  continuée 
au  cours  de  nos  souvenirs;  or,  dans  les  grandes  villes,  les  labo¬ 
ratoires  privés  ont  mis  rapidement  fin  à  nos  incertitudes,  mais 
en  province,  mais  dans  les  campagnes,  il  n’en  a  pas  été  de 
même.  Les  mesures  de  prophylaxie  se  sont  ressenties  de  nos 
doutes  ;  ces  mesures,  si  tant  est  qu'elles  aient  été  prises,  ne 
l’ont  élé  que  tardivement,  au  prix  de  luttes  délicates  avec  l’en¬ 
tourage  du  malade  témoin  de  nos  hésitations  et  se  refusant  à 
accepter  des  dispositions  coûteuses,  considérées  par  lui  comme 
inuliles. 

Cette  situation  doit  prendre  heureusement  fin,  grâce  à  la 
création  des  Bureaux  d’hygiène,  et  surtout  quand  ceux-ci 
seront  pourvus  de  laboratoires  de  bactériologie  et  de  recher¬ 
ches. 

L’hygiéniste-bactériologisle  sera  pour  nous  le  confrère  spécia¬ 
liste  et  bienveillant  qui,  sans  frais  supplémentaires,  viendra 
infirmer  ou  confirmer  nos  craintes  et  nous  permettre  de  poser, 
dès  le  début,  un  diagnostic  ferme.  De  la  rapidité  du  diagnostic 
vont  dépendre  à  la  fois  le  salut  du  malade,  la  protection  de  l’en- 
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tourage,  la  défense  de  la  collectivité  et  la  simplification  du  rôle 
du  médecn  traitant.  A  ce  dernier  incomberont  donc  des 
devoirs  précis;  il  n’attendra  pas  de  longues  journées  que  des 
signes  cliniques  certains  lui  permellent  d’affirmer  son  dia¬ 
gnostic;  il  ne  considérera  plus  la  déclaration  comme  un  geste 
lég  il  auquel  il  est  tenu  p  ir  des  menaces  plus  ou  moins  illu¬ 
soires;  il  sentira  qu’une  aide  doit  lui  venir  de  la  collaboralion 
du  Service  d’hygiène,  et  à  celte  aide  il  aura  recours  dès  le 
début,  dans  les  cas  suspects. 

Dans  les  cns  difficiles  auxquels  nous  faisions  allusion  plus 
haut,  nous  avons  eu  affaire  à  des  milieux  éclairés,  à  des 
familles  chez  lesquelles  notre  autorité  s’exerç:iit  sans  conteste, 
nous  avons  opéré  une  prise  de  sang,  qui  nous  a  été  accordée 
sans  trop  de  lutles  :  c’est  ainsi  qu’un  laboratoire  a  pu  nous 
tirer  d'incertitude;  mais  ailleurs,  combien  de  fois  n’avons-noiis 
pu  arriver  à  pratiquer  cette  simple  recherche  !  Devant  une  hos¬ 
tilité  manifeste,  nous  avons  dû  céder  dans  la  crainte  naturelle 
de  déplaire  et  de  perdre  notre  client.  Le  médecin  sanitaire 
n’aura  pas  à  soutenir  les  mêmes  luttes  et  ne  sera  pas  exposé 
aux  mêmes  inconvénients  professionnels.  Il  sera  le  représen¬ 
tant  officiel  de  la  collectivité  ;  il  sera  l’homme  un  peu  «  distant  », 
devant  lequel  on  s’inclinera,  il  expliquera  qu’il  est  là  en  ami, 
en  aide  du  médecin  traitant;  il  montrera  que  de  sa  collabora¬ 
tion  doit  naître  pour  le  malade  et  pour  son  entourage  le  plus 
grand  bien;  il  arrivera  en  éducateur  dans  les  familles  aisées; 
il  sera  le  dispensateur  de  secours  dans  les  familles  pauvres;  à 
celles-ci  il  fournira,  comme  nous  le  disons  dans  un  autre  cha¬ 
pitre  de  notre  rapport  ;  draps  simples  ou  caoutchoutés,  bacs 
et  sacs  de  toile,  lessiveuses;  solution  désinfectante.  S'il  sait 
avoir  de  la  fermeté  dans  la  manière  douce,  il  obtiendra  tout  ; 
mais  que  fera-t-il? 

La  maladie  est  au  début;  sa  nature  infectieuse  à  coup  sûr 
est  intestinale,  peut-élre;  la  clinique  ne  suffit  pas  . à  établir  le 
diagnostic  :  l’hygiéniste  recueillera  les  renseignements  que 
son  confrère  aura  rassemblés. 

Si  le  cas  est  unique,  il  saura  d’où  vient  le  malade  ;  depuis 
quand  il  est  arrivé;  il  cherchera  à  savoir  si  quelque  conva¬ 
lescent  n’est  pas  installé  depuis  peu  dans  le  voisinage;  il 
s’enquerra  des  habitudes  de  la  famille  du  malade  et  des  siennes 
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propres  et  pourra  démêler  peut-être  un  premier  fît  de  l'éche¬ 
veau  :  il  saura  que  la  nourriture  habituelle  du  malade  est  une 
nourriture  végétarienne,  rapidement  préparée,  sans  grands 
soins,  que  les  fruits  et  les  légumes  sont  consommés  crus;  cru 
aussi  le  lait  que  l’on  boit,  sous  le  prétexte  fréquemment 
invoqué  «  que  le  lait  cuit  ne  passe  pas  »;  il  cherchera  à  savoir 
si  l’eau  de  boisson  est  prise  directement  au  robinet  de  la 
maison  —  ou  au  puits  voisin,  —  si  au  cours  de  ses  déplace¬ 
ments  le  malade  a  bu  de  l’eau  et  où  il  l’a  bue.  L’hygiéuiste 
saura  encore  si  des  coquillages  n’ont  pas  été  consommés,  et 
s’ils  l’ont  été,  il  en  connaîtra  la  provenance.  Tout  cela  est 
indispensable  et  le  médecin  traitant  le  saura  sans  doute  déjà 
quand  aura  Heu  la  consultation  ;  choisi  par  la  famille,  connu 
d’elle,  il  aura  facilement  réuni  ces  renseignements  d’un  ordre 
un  peu  intime,  que  le  médecin  officiel  n’obtiendrait  peut-être 
qu’avec  peine,  en  tout  cas  avec  lenteur.  Ces  notes  d’enquête 
serviront  à  l’établissement  des  mesures  de  prophylaxie  collec¬ 
tive,  quand  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  entrant  dans  le 
vif  de  sa  fonction,  aura  terminé  son  rôle  domiciliaire  et  étudié 
les  prélèvements  faits  par  lui  en  vue  de  l'établissement  d’un 
diagnostif  définitif. 

Au  point  où  pratiquement  en  est  la  question  en  ce  moment, 
ces  prélèvements  consisteront  en  :  prise  de  sang  par  le  procédé 
intraveineux;  prélèvement  des  matières  fécales,  prélèvement 
des  urines. 

Au  laboratoire,  ces  prélèvements  seront  examinés;  le  sang 
sera  ensemencé,  le  sérum  sera  employé  à  la  recherche  de 
l’agglutination.  Bien  que  celte  recherche  présente  toute  sa 
valeur  à  la  fin  du  l"  septénaire,  elle  est  intéressante  à  effec¬ 
tuer  dès  la  première  rencontre  de  l’hygiéniste  et  du  médecin 
traitant  Nous  connai.ssons  tous  les  cas  de  dothiénentérie  ayant 
conservé  longtemps  la  forme  ambulatoire.  Dans  ces  conditions, 
le  malade,  lorsqu’il  s’alite,  est  en  pleine  période  d’état  avec 
agglutination  positive;  d’ailleurs,  celle-ci  serait-elle  négative 
qu’on  ne  s’en  tiendrait  pas  à  ce  renseignement;  il  faudrait 
passer  à  la  classe  voisine  des  paratyphiques,  et  sérier  les 
recherches  par  éliminations  successives.  Nous  n’entrerons  pas 
plus  avant  dans  le  détail  de  la  conduite  à  tenir  dans  cette  voie; 
H  suffit  d’en  indiquer  le  point  initiah 
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Les  urines  seront  l’objet  des  mêmes  épreuves.  Dans  les 
matières  fécales,  on  cherchera  les  parasites  intestinaux  et  les 
éléments  figurés  suspects:  les  amibes,  le  bacille  dysentérique, 
le  bacille  cholérique. 

Tout  cela  sera  rapidement  fait,  car  il  Importe  d’avoir  une 
réponse  aussi  ferme  que  prompte.  En  vingt-quatre  heures  au¬ 
cun  doute  ne  doit  plus  subsister;  cependant  on  n’aura  pas 
attendu  la  certitude  pour  prendre  dès  l’abord  quelques  mesures 
préservatrices  nécessitées  par  la  prudence  la  plus  élémentaire; 
on  aura  commencé  à  isoler  relativement  la  malade  et  à  instruire 
l’entourage  ;  la  difficulté  n’est  pas  grande,  en  général  elle  est 
d’autant  moindre  qu’on  se  trouve  dans  un  milieu  plus  simple, 
plus  docile  et  ne  discutant  pas. 

Prophylaxie  immédiate. 

Le  diagnostic  étant  devenu  définitif,  la  prophylaxie  immé¬ 
diate  s’impose.  Les  prescriptions  applicables  vont  nous  exposer, 
Messieurs,  à  quelques  redites.  Ges  prescriptions  sont  d’ordre 
général.  Vous  les  avez  déjà  entendu  énoncer.  Leur  efficacité 
est  vraiment  absolue,  dans  la  classe  des  maladies  intestinales. 
La  présence  des  germes  morbides  dans  les  seules  matières 
excrémentielles  rend  la  défense  aisée  et  le  but  que  l’hygiéniste 
doit  poursuivre  avant  tout  est  de  limiter  les  dangers  de  «  fuite 
contagieuse  »  en  limitant  le  «  personnel  familial  traitant  »,  en- 
l’instruisant,  et,  dans  les  milieux  peu  fortunés,  en  lui  fournis¬ 
sant,  en  outre,  les  moyens  nécessaires  à  la  lutte.  C’est  en  cela 
que  le  rôle  du  médecin  sanitaire  prend  une  haute  valeur, 
sociale,  dans  la  partie  «  domiciliaire  »  qui  lui  incombe. 

Nous  vous  disons  dans  un  autre  chapitre  de  ce  rapport  que 
si  la  collectivité  a  le  droit  de  se  défendre,  elle  a  aussi  le  devoir 
de  contribuer  matériellement  à  sa  défense,  dût-il  lui  en  coûter. 

Songeons  un  peu,  Messieurs,  au  supplément  de  dépenses 
qu’amèneront  nécessairement  dans  les  familles  les  mesures 
que  nous  préconisons,  et  reconnaissons  que  ces  dépenses, 
nous  devons  engager  la  société  à  y  subvenir.  Pour  l’homme 
qui  gagne  sa  vie  quotidienne,  la  maladie,  c’est  la  ruine  ;  pas  de 
salaire  et  des  charges  ;  ces  charges,  nous  proposons  de  les 
accroître  et  d’aggraver  ainsi  une  situation  déjà  pénible.  Nous 
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ne  le  pouvons,  Messieurs,  et  nous  devons  le  dire  toules  les  fois 
qu’il  le  faudra,  de  façon  à  être  entendus.  Or,  il  nous  faudra  le 
dire  souvent.  Les  Bureaux  d’hygiène,  par  leur  .seule  existence, 
grèvent  déjà  lourdement  les  finances  publiques;  les  désinfec¬ 
tions  viennent  ajouter  une  charge  nouvelle;  en  demandant 
plus  encore,  nous  serons  fort  mal  venus  et  pourtant  notre 
demande' s’impose  au  nom  de  Injustice  la  plus  simple  et  de  la 
solidarité  réfléchie. 

Quant  à  notre  œuvre  éducatrice  auprès  de  l’entourage  du 
malade;  elle  sera,  Messieurs,  facile  et  captivante.  Après  de 
longues  années  de  pratique  dans  tous  les  milieux,  nous  sommes 
plein  d'admiration  et  de  confiance  pour  nos  auxiliaire  fami¬ 
liaux.  L’exception  est,  vraiment,  de  ne  pas  trouver  parmi  les 
plus  humbles  l’aide  intelligent,  docile  et  dévoué  dont  nous 
avons  besoin  au  lit  du  malade.  Si  ce  n’est  pas  un  parent,  c’est 
une  voisine  ;  l’être  attendu  et  nécessaire  nous  fait  rarement 
défaut  et  vous  conviendrez  avec  moi  que  c’est  une  des  admira¬ 
tions  de  notre  vie  de  praticien  que  cette  découverte  rarement 
défaillante. 

Tout  étant  prêt,  nos  auxiliaires  et  nos  moyens  matériels,  nous 
édicterons  les  principes  suivants  : 

La  chambre  du  malade  ne  devra  contenir  d'autre  lit  que  le 
sien  et  .«era  débarrassée  de  tout  ce  qui  pourrait  constituer  un 
encombrement  inutile.  Les  tapis,  carpettes  seront  enlevés; 
enlevés  au.ssi  les  rideaux  autres  que  les  rideaux  de  vitrage  la¬ 
vables. 

A  l’entrée  de  la  chambre  on  accrochera  la  blouse  que  revêtira 
la  personne  préposée  aux  soins  ;  à  côté  sera  disposée  la  table 
surmontée  des  objets  nécessaires  au  lavage  et  à  la  désinfection 
des'  mains  :  une  solution  antiseptique  sera  formulée  pour  la 
désinfection  des  selles,  ainsi  que  pour  la  désinfection  du  sol. 
La  durée  de  contact  de  la  solution  désinfectante  et  des  matières 
sera  bien  indiquée  à  l’entourage,  et  celui  ci  sera  informé  de  la 
néce.ssité  qui  existe  d’observer  rigoureusement  la  prescription 
avant  de  verser  les  matières  dans  les  fosses  d'aisances  s’il  en 
existe  ou  de  les  enfouir  dans  le  sol,  si  la  canalisation  n’existe 
pas.  Les  prescriptions  de  l’enfouissement  seront  aussi  bien 
indiquées  :  se  tenir  loin  des  puits,  loin  des  sources  et  des  cours 
d  eau  et  de  préférence  sur  un  plan  inférieur  à  leur  parcours. 
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Dans  lii  chambre  du  malade  seront  disposés  des‘  récipients 
étanches  dans  lesquels  on  jettera  les  linges  ayant  servi  ;  ces 
linges  seront  arrosés  de  liquide  désinfectant.  Si  cette  pratique 
est  impossible,  de  gros  sacs  en  toile  épaisse  se  fermant  par  une 
coulisse  seront  fournis,  destinés  à  remplacer  les  sacs;  les  bacs, 
une  fois  pleins, seront  emportés  à  la  désinfection  pardes agents 
du  bureau  d’hygiène.  Les  linges  usés,  les  pièces  de  pansement 
en  général,  les  objets  sans  valeur  seront  brûlés  après  usage. 

Pendant  la  durée  de  la  maladie,  les  ustensiles  de  ménage,  les 
récipients,  les  crachoirs  seront  immergés  dans  des  solutions 
désinfectantes  ou  soumis  à  l’ébullition  pendant  dix  minutes. 

Les  objets  personnels  du  malade,  livres,  crayons,  etc.,  seront 
brûlés,  ainsi  que  les  restes  alimentaires  ayant  séjourné  dans  la 
chambre  contaminée. 

On  apprendra  aux  membres  de  la  famille  soignant  le  malade 
que  les  matières  fécales  sont  contagieuses  ;  que  le  malade  étant 
facilement  souillé,  la  peau  en  général  est  suscesptible  de  pré¬ 
senter  à  sa  surface  des  bacilles  dangereux;  que  la  propreté  des 
mains  est  une  nécessité  absolue,  que  celles-ci  tant  qu’elles  n’ont 
pas  été  désinfectées  peuvent  amener  l’infection  ;  que  par  suite, 
elles  ne  doivent  pas  être  portées  à  la  bouche  ou  au  nez,  qu’elles 
ne  doivent  pas  toucher  d’aliment,  etc... 

La  blouse  accrochée  à  la  porte  d’entrée  de  la  chambre  sera 
utilisée  régulièrement;  mise  dès  l’entrée  elle  sera  enlevée  au 
moment  de  la  sortie  ;  puis  on  procédera  au  lavage  des  mains  ; 
ce  lavage  sera  fait  au  moyen  d’un  savon  désinfectant,  les  ongles 
seront  brossés  ;  le  visage  sera  lui  aussi  nettoyé,  la  bouche  rincée 
avec  de  l’eau  bouillie  additionnée  de  teinture  d’eucalyptus, 
par  exemple.  Des  soins  accessoires  seront  ajoutés  aux  soins 
primordiaux  que  nous  venons  d’énoncer  ;  si  le  sol  est  parqueté 
on  le  recouvrira  d’une  toile  caoutchoutée  facilement  lavable  et 
amovible;  sous  le  drap  sur  lequel  repose  le  malade  on  dispo¬ 
sera  une  toile  caoutchoutée  de  même  nature  ou  un  taffetas 
chiffon. 

On  installera  des  pièges  à  mouches  (le  meilleur  est  encore 
une  assiette  contenant  du  lait  formolé  à  10  p.  100)  pour  détruire 
le  plus  possible  celles-ci  ;  on  poursuivra  la  destruction  des 
parasites  humains  qui  pourraient  exister  ;  enfin  dans  les  pays 
à  moustiques  on  garnira  les  fenêtres  de  toiles  métalliques  à 
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mailles  fines,  pour  empêcher  la  pénétration  de  ceux-ci  à  l’inté¬ 
rieur  de  la  chambre. 


Prophylaxie  médiate. 

L’entourage  du  malade  sera  mis  au  courant  de  la  conduite  à 
tenir.  On  l’instruira  du  danger  qu’il  peut  y  avoir  à  consommer 
de  l’eau  non  bouillie,  de  la  glace  non  stérilisée,  des  légumes 
et  des  fruits  crus,  surtout  si  ces  fruits  et  ces  légumes  poussent 
au  ras  du  sol.  On  devra  se  montrer  plus  rigoureux  encore 
lorsque  plusieurs  malades  typhiques  existeront  dans  la  région; 
dans  ce  cas,  le  lait  cru  sera  prohibé;  prohibés  encore  les 
coquillages  crus;  tout  devra  être  cuit  ou  bouilli,  le  pain  lui- 
même  sera  grillé;  interdits  les  aliments  froids  et  la  charcuterie 
que  les  mouches  auraient  pu  souiller. 

On  apprendra  aussi  aux  gens  de  l’entourage  que  la  diarrhée 
et  la  constipation  sont  également  nuisibles,  mais  que  les  pur¬ 
gatifs  violents  ne  le  sont  pas  moins  ;  que  les  excès  de  table  et 
les  excès  de  boisson  exposent  plus  facilement  à  la  contagion 
qu’une  alimentation  suffisante  sans  excès.  On  les  mettra  en 
garde  contre  les  veillées  pénibles  ou  le  refroidissement  ;  en  un 
mot,  sans  les  affoler,  on  leur  fera  mener  une  vie  aussi  hygié¬ 
nique  que  possible. 

Quand  ils  accompliront  leurs  besoins  naturels,  on  leur 
enjoindra  de  se  laver  les  mains  et  on  leur  apprendra  à  le  faire 
utilement;  les  fumeurs  seront  mis  en  garde  contre  le  danger 
que  leur  fait  courir  ce  mode  très  actif  d’infection. 

Quand  le  malade  sera  cliniquement  guéri,  il  demeurera  pen¬ 
dant  un  temps  déterminé,  mais  souvent  fort  long,  «  un  bacilli¬ 
fère  ».  On  connaît  nombre  d’épidémies  ayant  cette  origine;  les 
indications  qui  précèdent  demeureront  toujours  en  vigueur. 

Il  serait  urgent  dans  la  pratique  et  en  toute  rigueur  que  le 
médecin  sanitaire  continuât  à  tenir  l’homme  en  observation, 
que  les  selles  soient  examinées  régulièrement  et  que  leur 
nocivité  soit  éprouvée.  Quand  celle-ci  cessera,  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  cesseront  avec  elle.  On  ne  saurait  trop  répéter 
■que  le  typhique  est  aussi  dangereux  guéri  que  malade.  Il 
nous  faut  pourtant  reconnaître  que  l’application  de  ces  pré¬ 
cautions  est,  dans  la  plupart  des  cas,  pratiquement  difficile. 
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Des  circonstances  spéciales  peuvent  la  rendre  plus  aisée  et 
surtout  plus  nécessaire. 

Il  ne  faut  pas  attendre  que  les  bacilles  aient  disparu  des 
selles  pour  procéder  à  la  désinfection  des  locaux  et  des  objets 
de  literie.  Le  formol,  l’étuve,  l’ébullition  et  le  lavage  seront 
encore  dans  ce  cas  les  moyens  les  plus  efficaces. 

Cette  désinfection  sera  devenue  une  simple  formalité,  nous 
serions  tentés  de  dire  un  symbole,  puisqu’il  n’y  aura  rien  à 
désinfecter,  puisque,  quotidiennement,  heure  par  heure,  toute 
souillure  aura  été  poursuivie  et  détruite. 

Alors,  qu’on  la  supprime!  Messieurs,  nous  n’y  trouverions 
pour  notre  part  aucun  inconvénient  et  nous  y  verrions  même 
une  notablé  économie,  à  la  condition  expresse  que  les  mesures 
prophylactiques  quotidiennes  aient  été  rigoureusement  prises. 

En  entendant  énoncer  ces  préceptes,  vous  vous  dites,  Mes¬ 
sieurs,  que  demandant  trop,  nous  n’obtiendrons  rien. 

Tout  cela,  vous  l’obtiendrez,  nous  l’affirmons,  et  vous  l’obtien¬ 
drez  aisément,  si  vous  en  fournissez  les  moyens  matériels.  Ce 
que  nous  avons  essayé  de  codifier  ici,  nous  l’avons  appliqué 
dans  des  milieux  difficiles,  nous  l’avons  toujours  obtenu  en 
expliquant  la  raison  de  nos  demandes  ;  tout  est  dans  la 
manière. 

Si  vous  vous  heurtez  à  l’impossible,  si,  devant  des  locaux 
insuffisants  et  encombrés,  en  présence  d’une  implorante 
misère,  vous  êtes  désarmé,  l’hêpital  s’impose.  Ici,  vous  souf¬ 
frirez  souvent  moralement.  Vous  aurez  à  vaincre  les  résis¬ 
tances,  à  demeurer  sourd  aux  prières.  En  province,  la  peur  de 
l’hôpital  atteint  les  proportions  d’une  phobie.  Vous  ne  serez 
plus  alors  que  le  représentant  d’une  collectivité  et  vous 
oublierez  l’alvéole  pour  ne  plus  .songer  qu’à  la  ruche. 

Pensez  à  l’aide  qu’apportera  dans  ce  cas  le  médecin  sani¬ 
taire;  c’est  lui  qui  interviendra  et  sa  responsabilité  viendra 
dégager  celle  du  médecin  traitant,  plus  faible  et  plus  engagée. 

Le  transport  du  malade  se  fera  avec  toutes  les  garanties 
nécessaires.  Tout  sera  désinfecté  après  son  passage,  aussi  bien 
dans  l’intérieur  de  sa  demeure  que  dans  l’intérieur  du  véhicule 
ayant  servi  au  voyage. 
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Prophylaxie  colleelive. 

Nous  avons  encore  à  vous  exposer,  Messieurs,  la  prophylaxie 
collective.  Celle-ci  ne  peut  être  codifiée;  elle  vaudra  ce  que 
vaudra  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  lui-même;  ce  que 
vaudra  son  éducation  hygiénique,  le  zèle  avec  lequel  il  effec¬ 
tuera  un  service  vraiment  passionnant.  Des  anecdotes  ne  sont 
pas  inutiles  pour  vous  pénétrer  de  notre  pensée. 

.  Voici  quelques  années,  dans  une  ville  de  garnison  voisine  de 
Paris,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  apparut.  Disséminée 
dans  les  différents qunrtiers,  aucun  lien  évident  n’exislait  entre 
les  différents  cas.  On  multiplia  les  enquêtes,  on  analysa  l'eau 
des  puits,  on  ne  trouva  rien;  pour  un  peu,  on  aurait  conclu 
qu'un  cas  pareil  battait  fortement  en  brèche  l’origine  hydrique 
de  la  fièvre  typhoïde,  à  ce  moment  encore  considérée  comme 
intangible.  Un  de  nos  confrères,  le  l)’’  Lapeyre,  poursuivit  son 
enquête  seul  et  en  silence,  et  voici  ce  qu'il  apprit  ;  un  laitier 
avait  un  fils,  jeune  soldat  convalescent  de  fièvre  typhoïde.  Le 
jeune  homme  travaillait  avec  son  père  et  satisfaisait  volontiers 
ses  besoins  naturels  sur  le  tas  de  fumier  placé,  comme  il 
convient  chez  tout  fermier  bien  stylé  (d’aucuns  diraient  mal 
stylé),  au  milieu  de  la  cour,  devant  la  maison,  et  è  côté  d’un 
puits  au  ras  du  sol.  Dans  ce  puits,  coulait  le  purin  et  avec  lui 
les  bacilles  typhiques  de  notre  jeune  homme.  C’était  en  été. 
les  étrangers  affluaient,  grands  buveurs  de  lait  et  d’eau  bacil¬ 
lifère,  dont,  fournisseur  indélicat,  le  laitier  mouillait  son  breu¬ 
vage. 

Le  D'  Lapeyre  n'est  pas  directeur  du  Bureau  d’hygiène;  il 
n'en  est  pas  moins  un  bel  exemple  de  la  sagacité  nécessaire  à 
l’hygiéniste;  grâce  à  lui,  l’épidémie  cessa. 

L’an  dernier,  une  épidémie  de  quatorze  cas  de  fièvre  typhoïde 
éclate  du  jour  au  lendemain  dans  une  famille  et  la  décime. 
Nouvelles  enquêtes,  nouvelles  recherches,  multiples  erreurs. 
Six  mois  après,  un  médecin  consulté  incrimine  une  source 
infectée  de  matières  fécales;  que  n’y  avait-on  pensé  de  suite? 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  aussi  nets;  ab  uno 
disce  omnes.  Tout  autre  développement  nous  paraît  inutile  ; 
ces  faits  concrets,  Messieurs,  suffiront  à  faire  naître  en  vos 
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esprits  les  réflexions  nécessaires  à  l’établissement  de  votre 
mélhode  de  recherches. 

Vous  opérerez  avec  votre  manière,  avec  celle  que  vous  vous 
serez  créée,  celle  qui  conviendra  à  votre  tournure  d  esprit,-  à 
votre  tempérament;  mais  dans  aucun  cas,  vous  ne  procéderez 
sans  une  idée  directrice  basée  sur  votre  science  et  sur  des 
connaissances  bactériologiques  et  chimiques  solides,  sans 
lesquelles  vous  seriez  voués  à  l'impuissance,  à  l’erreur,  et 
aux  pires  désagréments. 


Prophylaxie  de  la  rougeole. 

Toutes  les  tentatives  faites  jusqu’à  présent  pour  enrayer  les 
épidémies  de  rougeole  ont  échoué  ;  vous  tous.  Messieurs,  avez 
eu  à  lutter  contre  le  dissémination  du  germe  morbilleux,  et 
vous  avez  vu  certainement  vos  efforts  demeurer  infructeux. 

Nos  insuccès  proviennent  de  la  marche  de  la  maladie,  de  sa 
contagiosité  extrême  dès  le  début  de  la  période  d’invasion  et 
du  peu  de  signes  cliniques  accompagnant  celle-ci.  Les  familles 
prennent  pour  un  simple  rhume  le  catarrhe  initial  que  présen¬ 
tent  leurs  enfants,  et,  n’observant  pas  de  grandes  réactions 
générales,  envoient  à  l’école  le  petit  malade  déjà  contagieux. 
Les  médecins  sont  rarement  consultés  à  ce  stade  de  la  maladie; 
maintes  fois,  même,  ils  ne  le  sont  pas  au  cours  de  l'éruption; 
celle-ci  s’éteint;  à  peine  a-t-elle  pâli  que  l’enfant  desquamant 
est  renvoyé  à  l'école. 

Les  principaux  auxiliaires  du  Bureau  d’hygiène  seront  donc 
les  instituteurs.  Ils  seront  instruits  des  signes  du  début  ;  on 
leur  décrira  le  catarrhe  oculo-nasal,  et  lorsqu'ils  observeront 
sur  leurs  élèves  quelques  manifestations  suspectes,  le  médecin 
inspecteur  de  l’école  sera  appelé. 

L’enf.int  doit  être  exclu  pendant  quinze  jours  et  ses  voisins 
de  classe  doivent  être  spécialement  surveillés.  Quant  aux  frères 
ou  soeurs  de  l’enfant  qui  n’auraient  pas  eu  la  rougeole,  ils 
seront  comme  le  petit  malade  éloignés  de  l’école  et  la  rentrée 
ne  leur  sera  permise  qu’après  un  certificat  du  médecin  traitant. 

A  domicile,  pendant  la  durée  de  la  maladie,  les  prescriptions 
générales  doivent  être  appliquées.  Nous  ne  les  répéterons  pas. 

Le  médecin  traitant  et  le  médecin  sanitaire  insisteront  sur 
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la  scrupuleuse  observation  de  l’isolement  du  foyer  et  s’appli¬ 
queront  à  rechercher  dans  l’entourage  les  cas  frustes  qui  pour¬ 
raient  exister  ;  en  résumé,  la  prophylaxie  de  la  rougeole  ne  peut 
être  effectuée  que  si  l’on  tient  compte  de  la  triade  prophylac¬ 
tique  ;  «  Diagnostic  précoce,  isolement,  recherche  des  cas 
frustes  »,  comme  l’écrit  si  bien  le  médecin-major  Haury. 
(Hygiène  générale  et  appliquée,  n°  5,  mai  1909.) 

«  La  rougeole,  Messieurs,  est  portée  sur  la  liste  des  maladies 
à  déclarer:  en  raison  de  ses  caractères  spéciaux  et  de  la  diffi¬ 
culté  d’en  arrêter  la  marche  épidémique,  on  a  proposé  de 
supprimer  cette  déclaration.  Vous  venez  d’entendre  l’énoncé 
de  mesures  qui  sont  loin  d’être  inefficaces;  ces  mesures  ne 
pourront  être  prises  qu’après  déclaration.  Celle-ci  doit  donc 
être  maintenue.  En  revanche,  nous  rendrions  facultative  la 
désinfection  après  maladie  ;  celle-ci  s’imposerait  pourtant  dans 
les  cas  s’accompagnant  d’une  complication  quelconque. 

Oreillons. 

Les  oreillons  à  porte  d’entrée  bucco- pharyngée  comme  la 
rougeole,  avec  pourtant  une  diffusion  moindre,  entraînent 
l’application  des  mêmes  mesures  prophylactiques.  Ici  encore 
l’instituteur  averti  vous  permettra  de  faire  un  diagnostic  pré¬ 
coce,  ici  encore  vous  rechercherez  les  cas  frustes,  ici  encore 
l’isolement  s’impose.  C’est  en  appliquant  rigoureusement  ces 
principes  que  le  D''  Haury  a  pu  arrêter  une  épidémie  d’oreillons 
au  groupe  de  zouaves  de  Sathonay.  11  a  fait  un  très  brillant 
exposé  de  cette  épidémie  dans  la  Revue  d’Hygiène  appliquée 
(loco  citato),  montrant  par  cet  exemple  que  les  épidémies 
d'oreillons  peuvent  être  jugulées  quand  on  procède  avec 
méthode. 

La  désinfection  est  ici  inutile,  et  c’est  à  bon  droit  que  cette 
maladie  est  considérée  comme  maladie  à  déclaration  facultative. 

Prophylaxie  de  ta  variole. 

Depuis  longtemps  nous  connaissons  un  moyen  puissant 
d’éviter  la  variole,  c’estla  vaccination  jennerienne  et,  en  temps 
d’épidémie,  la  revaccination. 
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Cette  revaccination  doit  fonctionner  aussitôt  qu’un  cas  est 
signalé,  le  plus  près  possible  du  début  de  la-contagion,  car 
alors  elle  est  efficace  ;  évoluant  en  huit  jours,  la  vaccination 
protège  de  la  variole  qui  a  une  plus  longue  incubation. 

Si  les  vaccinations  sont  tardives,  on  voit  la  variole  et  la 
vaccine  évoluer  en  même  temps,  et,  sur  un  bras  couvert  de  pus¬ 
tules  varioliques,  nous  avons  tous  vu  évoluer  les  pust pies  vac¬ 
cinales. 

11  est  donc  indispensable  de  vacciner  aussitôt  tout  l’entourage. 
Dans  les  villes,  le  médecin  sanitaire  pourra  provoquer  ces 
revaccinations;  dans  les  campagnes,  il  importe  que  ce  soit  le 
médecin  traitant  qui  les  provoque  et  les  pratique  pour  un  pre¬ 
mier  cas,  et  alors  il  est  Juste  qu’il  soit  indemnisé  par  la  collec¬ 
tivité. 

Le  médecin  sanitaire  interviendra  surtout  pour  les  revacci¬ 
nations  en  masse  si  une  épidémie  s’établit;  mais,  répétons-le, 
le  médecin  traitant  qui  sera  sur  les  lieux  pourra,  dans  bien  des 
cas,  éviter  toute  extension  par  les  revaccinations. 

Au  sujet  de  la  variole,  une  question  doit  être  étudiée  dans 
tous  ses  détails,  car  elle  est  pour  cette  maladie  de  la  plus  grande 
importance  ;  nous  voulons  parler  de  l’isolement  du  malade. 

Nous  avons  étudié  très  attentivement  l’épidémie  de  variole 
qui  sévit  à  Paris  en  1901,  et,  d’après  des  documents  très  précis, 
nous  pouvons  affirmer  que  les  malades  qui  ont  été  transportés 
dès  le  début  de  leur  maladie  à  l’hôpital  Pasteur  n’ont  pas  créé 
de  foyers;  après  leur  transport,  après  la  désinfection,  après  les 
revaccinations,  il  n’y  a  pas  eu  de  nouveaux  cas  dans  les  mai¬ 
sons  qu’ils  habitaient.  Quand  on  le  pourra,  il  faudra  ordonner 
le  transport  du  varioleux  dans  un  hôpital. 

En  étudiant  les  faits  qui  se  passent  lorsqu’un  malade  est 
conservé  chez  lui  avec  un  isolemeni  défectueux,  on  voit  qu’il 
devient  le  centre  d’un  foyer  ;  par  exemple,  dans  une  maison  il  y 
eut  successivement  sept  cas  de  variole. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l’isolement  dans  une  maison 
est  impossible,  plusieurs  fois  nous  avons  observé  le  contraire, 
mais  alors,  il  faut  que  l’isolement  soit  efifeclif,  absolu;  il  faut 
isoler  le  malade  et  la  garde-malade,  éloigner  autant  que  possible 
les  gens  bien  portants  après  les  avoir  vaccinés. 

C’est  encore  la  seule  conduite  possible  pour  les  campagnes  ; 
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mais,  avec  l’isolement  et  la  revaccination,  on  peut  éteindre  un 
foyer  de  variolé  dès  les  premiers  cas. 

Naturellement,  si  l’on  est  obligé  d’isoler  le  malade  dans  sa 
demeure,  toutes  les  mesures  prophylactiques  que  nous  avons 
indiquées  pour  la  diphtérie  devront  être  prises,  et  le  médecin 
sanitaire  ne  devra  pas  hésiter  à  secourir  les  pauvres,  car  dans 
ce  cas  il  est  sûr  de  son  résultat  :  la  prophylaxie  de  la  variole 
est  certaine. 

Prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Il  existe  des  maladies  pour  lesquelles  on  ne  peut  espérer  le 
même  succès;  on  ne  vaccine  pas  encore  contre  la  méningite 
cérébro-spinale,  et  à  un  simple  examen  il  est  impossible  de  dis¬ 
tinguer  les  personnes  propageant  la  maladie. 

Ici  encore, le  médecin  sanitaire  peut  rendre  de  grands  services 
au  médecin  traitant  en  examinant  les  liquides  céphalo-rachi¬ 
diens,  en  fournissant  au  malade  et  à  son  entourage  tous  les 
moyens  qui  favorisent  l’isolement  et  la  prophylaxie. 

Quant  à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  porteurs  de  germes, 
nous  devons  dire  que,  même  pour  des  bactériologistes  exercés, 
la  question  est  difficile,  et  nous  comprenons  très  bien  que  pour 
l’armée,  M.  Chéron  ait  cherché  le  concours  des  spécialistes. 

Il  pourrait  en  être  de  même  au  ministère  de  l’Intérieur;  dans 
les  cas  difficiles,  un  spécialiste  pourrait  être  envoyé;  mais  si 
l’épidémie  s’étend,  il  sera  débordé  et  alors  on  devra  forcément 
convoquer  les  médecins  sanitaires;  préalablement  éduqués  et 
instruits  sur  les  découvertes  utiles,  on  trouvera  en  ces  derniers 
des  hygiénistes  capables  d’inspirer  confiance  et  de  rendre  au 
pays  le  maximum  de  services. 

Déjà,  lorsque  la  peste  a  menacé  la  France,  l’Institut  Pasteur  a 
réuni  les  médecins  de  la  Santé  pour  leur  faire  connaître  le 
microbe  de  la  peste,  son  diagnostic,  sa  prophylaxie;  ne  pour- 
rait-on  pas  provoquer  plussouventces  réunions  et  y  convoquer 
les  médecins  hygiénistes?  ce  serait  un  excellent  moyen  de  sau¬ 
vegarder  la  santé  publique. 

Conclusions.  —  Que  devons-nous  conclure  de  notre  étude? 
,\  nous  entendre,  plusieurs  d’entre  vous  ont  di’i  penser  que  leurs 


[396]  RÉÜNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1909  1245 

rapporteurs  étaient  des  rêveurs  ne  connaissant  pas  la  pratique. 
Il  est  bien  certain  que  dans  l’état  actuel,  il  existe  seulement 
quelques  bureaux  d’hygiène  pouvant  faire  de  la  prophylaxie 
scientifique,  et  que  dans  un  grand  nombre  de  villes  il  n’y  a 
pas  de  laboratoire  permettant  de  faire  les  recherches  de  pre¬ 
mière  nécessité.  Si  nous  avons  insisté  sur  les  services  que  ren¬ 
drait  le  laboratoire,  c’est  pour  que  notre  rêve  devienne  enfin 
une  réalité. 

D’autre  part,  nous  avons  dù  paraître  bien  mal  informés  aux 
gens  pour  qui  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  est  un  médecin 
ou  un  ingénieur  qui  reçoit  ce  titre  et  de  faibles  émoluments 
pour  occuper  une  place  où  son  principal  mérite  est  d’avoir  un 
rôle  aussi  effacé  que  possible;  nous  connaissons  de  telles 
situations  et  les  déplorons  ;  mais,  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  de  noter  et  de  dire  ce  qui  devrait  être;  nous  avons 
voulu  montrer  que  le  Bureau  d’hygiène  doit  être  vivant,  et 
que  pour  cela  il  faut  à  sa  tête  un  médecin  hygiéniste,  savant, 
indépendant,  méritant  l’estime  de  ses  collègues  les  médecins 
traitants,  et  recevant  de  la  ville  un  traitement  qui  lui  permette 
de  se  consacrer  entièrement  à  ses  travaux. 

C’est  trop  demander  pour  les  villes  de  20.000  habitants,  c’est 
possible,  mais  alors  il  faut  que  ces  villes  s’entendent  avec  un 
laboratoire  voisin,  ou,  s’il  s’agit  d’une  préfecture  peu  impor¬ 
tante,  qu’il  y  ait  entente  avec  le  laboratoire  départemental, 
entente  possible,  comme  nous  l’a  fait  prévoir  M.  Mirman.  Les 
Bureaux  d’hygiène,  indépendants  et  complets,  nous  paraissent 
nécessaires  pour  le-s  villes  de  50.000  habitants. 

En  tout  cas,  un  fait  paraît  certain,  si  l’on  ne  veut  pas  revoir 
les  mauvais  jours  où  le  médecin  des  épidémies  était  le  plus 
souvent  une  simple  machine  à  rapports,  il  faut  que  le  service 
départemental  soit  outillé  pour  faire  de  la  prophylaxie  scien¬ 
tifique,  il  faut  des  laboratoires  départementaux.  Ferme ttez-moi, 
pour  appuyer  ce  vœu,  de  vous  renvoyer  aux  conclusions  que 
notre  collègue,  le  professeur  Vincent,  vient  de  lire  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

Dans  le  cours  de  notre  élude,  nous  vous  avons  montré  tout 
l’intérêt  qu’il  y  a  pour  le  malade  et  la  collectivité  à  ce  que  l’en¬ 
tente  règne  entre  le  médecin  traitant  et  le  médecin  sanitaire. 
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Avec  les  faibles  ressources  dont  les  hygiénistes  disposent, 
ce  serait  illusoire  de  croire  qu’on  peut  se  passer  dü  médecin 
traitant. 

Le  médecin  traitant  seul  peut  rendre  la  déclaration  utile  en 
signalant  les  cas  suspects  et  en  les  déclarant  dès  le  début. 

Le  médecin  traitant' seul  peut  inspirer  confiance  à  ses  clients 
pour  les  examens  qui  sont  indispensables  quand  on  veut 
obtenir  un  diagnostic  sûr. 

Je  dirai  plus,  dans  bien  des  cas  il  sera  l’auxiliaire  le  plussùr, 
le  plus  dévoué  de  la  collectivité,  et  alors  j'estime  qu’on  doit 
envisager  le  moyen  de  le  dédommager;  en  Belgique,  on  offre 
au  médecin  qui  fournit  un  rapport  sur  un  cas  de  maladie 
contagieuse  une  sommé  de' 3  francs.  11  faudra  envisager  la 
possibilité  de  reconnaître  les  services  des  médecins  lorsqu’ils 
prendront  eux-mêmes  les  premières  mesures  prophylactiques; 
lorsqu’ils  feront  une  enquête  minutieuse  sur  l’origine  de  la 
maladie,  sur  ses  conséquences;  lorsque,  en  fin  de  maladie, 
après  avoir  appliqué  les  prescriptions  légales  touchant  là  pro¬ 
phylaxie  et  la  désinfection,  sous  la  direction  des  bureaux 
d’hygiène,  ils  enverront  un  rapport.  Tous  les  jours,  les  méde¬ 
cins  établissent  des  certificats  valables  en  jnstice  et  qui  leur 
sont  payés;  pour  les  médecins  traitants,  ces  certificats  envoyés 
aux  médecins  sanitaires  doivent  être  des  rapporte,  et  ces 
rapports  peuvent  éviter  beaucoup  de  pertes  de  temps  et 
d’argent;  il  est  juste  qu’ils  leur  soient  payés. 

Arrivons  maintenant  à 'la  question  de  là  déclaration. 

De  tout  notre  rapport,  il  résulte  qu’on  doit  déclarer  les 
maladies  contagieuses,  la  collectivité  doit  les  connaître  pour  se 
protéger. 

En  relisant  bien  notre  rapport,  vous  pourrez  voir  que  le 
plus  souvent  la  déclaration  sera  utile  si  elle  est  faite  à  temps 
et  qu’elle  peut  être  très  inutile  si  elle  est  faite  tardivement; 
out  dépend  donc  du  médecin  traitant. 

11  y  aura  quelquefois  un  très  grand  intérêt  pour  la  collec¬ 
tivité  à  recevoir  une  déclaration  d’un  cas  suspect;  or  la  loi 
n’oblige  à  la  déclaration  que  pour  les  cas  déclarés;  le  médecin 
traitant  peut  seul  signaler  les  cas  suspects. 

Mais  alors,  allons-nous  vous  proposer  d’aggraver  l’état 
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actuel  en  rendant  obligatoire  la  déclaration  des  cas  suspects  et 
en  l’imposant  au  médecin? 

Notre  conclusion  naturelle  serait  que  le  médecin  traitant 
doit  déclarer  les  maladies,  non  pas  au  maire,  non  pas  au  préfet, 
mais  au  médecin  sanitaire,  qui  serait  lui  aussi  lié  par  le  secret 
professionnel. 

Mais  il  y  aurait  des  difficultés,  on  ne  pourrait  faire  état  de 
ces  déclarations  pour  les  statistiques,  et  les  maires  et  les  pré¬ 
fets  seraient  incomplètement  renseignés. 

Nous  voilà  donc  obligés  d’envisager  la  déclaration  comme 
une  mesure  administrative  et  aussi  comme  une  mesure  hygié¬ 
nique. 

C’est  peut-être  le  moyen  'd’arriver  à  une  solution  et  de 
dire  : 

La  déclaration  est  obligatoire  ;  elle  doit  être  faite  après  aver¬ 
tissement  du  médecin  traitant  par  le  père  de  famille  ou  son 
représentant  au  maire  et  au  préfet  sous  peine  d’amende.  Le 
médecin  traitant  aura  le  devoir  moral  pour  chaque  malade 
contagieux  de  faire  parvenir  au  médecin  sanitaire  les  rensei¬ 
gnements  utiles  pour  permettre  la  prophylaxie  de  la  maladie  ; 
le  médecin  sanitaire  comme  le  médecin  traitant  seront  liés 
par  le  secret  professionnel. 

Nous  vous  demanderons  de  réserver  les  pénalités  pour  non- 
déclaration  au  père  de  famille  ou  à  son  représentant. 

Pour  lès  médecins,  il  est  sûr  que  certains  refuseront  leur 
concours  ;  nous  avons  bien  vu  au  début  de  nos  études  médi¬ 
cales  des  chirurgiens  refuser  de  croire  à  l’antisepsie;  bien  des 
médecins  encore  regardent  le  microbe  comme  un  envahisseur 
qui  fait  trop  parler  de  lui  ;  vouloir  les  convaincre  serait  diffi¬ 
cile  dans  bien  des  cas;  pour  le  moment  il  faut  faire  pour  le 
mieux,  mais  il  est  nécessaire  d’agir  et  de  profiter  des  bonnes 
volontés.  On  a  bien  accepté  pour  la  peste  la  lutte  centre  les 
rats,  pour  la  malaria  la  lutte  contre  les  moustiques;  on  accep¬ 
tera  de  même  les  injections  préventives  de  sérum  antidiphté¬ 
rique,  les  revaccinations  pour  la  variole,  les  examens  du  sang 
des  typhiques  et  toutes  les  mesures  prophylactiques  scientifi¬ 
ques  établies. 

Nous  n’espérons  pas  modifier  en  un  jour  l’esprit  qui  anima 
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les  anciennes  générations;  elles  résisteront  d’abord,  mais, 
devant  les  faits,  elles  s’inclineront  ou  elles  passeront;  ce  qui 
importe  surtout,  c’est  d’éduquer  les  nouvelles  générations,  c’est 
de  rendre  pratique  notre  enseignement  d’hygiène,  de  faire  con¬ 
naître  et  apprécier  par  les  jeunes  les  services  qu’on  peut  obtenir 
de  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses.  Ce  qu’il  faut  sur¬ 
tout,  c’est  que  la  collectivité  soit  représentée  par  des  médecins 
d’une  grande  valeur  morale  et  scientifique  ;  il  nous  faut  des 
hommes  pénétrés  de  leur  mission,  qui  doit  être  non  pas  une 
fonction  purement  administrative,  mais  la  protection  de  la 
santé  de  la  nation. 

Ce  qu’il  faut  surtout,  c’est  que  l’administration  vigilante 
reconnaisse  que  la  prophylaxie  doit  être  scientifique.  Il  en  est 
déjà  ainsi  dans  les  pays  voisins  et  dans  certaines  de  nos  grandes 
villes;  il  est  urgent  qu’il  en  soit  de  même  dans  le  pays  entier 
de  l’illustre  Pasteur. 


M.  Mirhan  prend  la  présidence  de  la  Réunion. 


DISCUSSION 

M.  le  D"'  MAuniAC,  inspecteur  général  des  services  d' hygiène  du  dépar¬ 
tement  de  la  Gironde,  déclare  prendre  la  parole  pour  rendre  hom¬ 
mage  à  la  leçon  magistrale  que  constitue  le  rapport  de  M.  Louis 
Martin.  Toutefois,  sans  aller  jusqu’à  dire  que  M.  L.  Martin  a  fait  un 
rêve,  il  estime  qu’il  a  fait  de  l’hygiène  théorique,  alors  que  dans  la 
pratique  on  est  obligé  de  se  contenter  des  à  peu  près  et  de  tenir 
compte  des  contingences.  Pour  montrer  les  difficultés  d’application 
de  la  loi  du  15  février  1902,  le  D'  Mauriac  examine  successivement 
les  diverses  maladies  contagieuses.  Pour  la  dipthérie,  dit-il,  comme 
isolement  pratique,  il  n’y  a  que  l’hôpital  ;  il  est  d’ailleurs  impossible, 
sauf  dans  les  grandes  villes  comme  Bordeaux,  de  se  procurer  des 
gardes-malades  ayant  une  instruction  professionnelle  suffisante  ; 
d’autre  part,  lorsque  l’on  veut  pratiquer  d^-s  injections  préventives 
de  sérum,  on  se  heurte  à  un  refus  formel  de  la  part  des  familles  ; 
en  ce  qui  concerne  la  désinfection,  M.  Mauriac  reconnaît  que  les 
médecins  déclarent  les  maladies  contagieuses  plus  qu’autrefois,  et  il 
se  demande  sur  quels  documents  M.  Comby  a  pu  se  fonder  pour 
dire  que  la  population  ne  voulait  plus  de  la  désinfection  ;  ce  qui  est 
vrai,  c’est  que  la  déclaration  dès  le  début  de  la  maladie  est  très 
difficilement  obtenue  et  que  les  médecins  déclarent,  le  plus  souvent, 
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après  décès;  d’ailleurs,  alors  même  que  les  médecins  déclareraient 
dès  le  début  de  la  maladie,  le  service  de  désinfection  de  la  Gironde, 
qui  ne  comporte  que  sept  voitures  et  sept  étuves  pour  un  départe¬ 
ment  qui  est,  sans  doute,  le  plus  grand  de  France,  serait  insuffisant 
pour  répondre  à  tous  les  besoins  ;  ce  service  ne  pourra  faire  face 
aux  exigences  diverses,  notamment  à  celles  de  la  désinfection  en 
cours  de  maladie,  que  lorsqu’il  sera  pourvu  de  voitures  automobiles. 
Pour  la  fièvre  typhoïd-',  M.  Mauriac  s’est  aperçu  que  ses  agents  se 
contentaient  d’aller  dans  les  campagnes  opérer  la  désinfection  dans 
les  conditions  ordinaires,  mais  qu’ils  ne  s’inquiétaient  pas  des  puits 
dont  l’eau  pouvait  avoir  été  contaminée  ;  il  a  donné  des  iusiruclioiis 
pour  que  l’eau  des  puits  soit  désormaius  désinfectée,  et  a  fait  pré¬ 
parer  à  cet  effet  une  poudre  désinfectante;  mais  quand  le  proprié¬ 
taire  s’oppose  à  la  désinfection  de  son  puits,  le  service  ne  peut 
passer  outre  et  il  doit  mettre  en  œuvre  toute  la  filière  indiquée  par 
la  loi  de  1902.  Quant  à  la  rougeole,  M.  Mauriac  partage  entièrement 
les  idées  des  rapporteurs;  il  rappelle  qu’à  New-York,  le  gouverne¬ 
ment,  après  avoir  supprimé  la  rougeole  de  la  liste  des  maladies  à 
déclaration  obligatoire,  sur  la  demande  d’un  certain  groupe  de 
médecins,  a  dù  la  rétablir  sur  celte  même  liste  sur  les  démarches 
d’un  autre  groupe  de  médecins;  il  se  demande  s’il  n’en  serait  pas 
de  même  en  France  si  l’on  supprimait  l’obligation  de  déclarer  la 
rougeole. 

Pour  la  variole,  M.  Mauriac  se  borne  à  constater  qu’elle  n’existe 
pour  ainsi  dire  plus;  cependant,  il  fait  observer  que  la  troisième 
revaccinalion  prescrite  par  la  loi  ne  se  pratique  pas.  En  terminant, 
M.  Mauriac  rappelle  qu’en  Belgique  les  médecins  touchent  2  francs 
pour  chaque  déclaration  de  maladie  transmissible;  il  se  demande 
pourquoi  il  n’en  serait  pas  de  même  en  France. 

M.  Guillemi.n,  directeur  du  Bureau  d'hygiène  de  la  Rochelle,  estime 
que  M.  le  D''  L.  Martin  a  considéré  la  situation  comme  si  l’on  était  à 
l’àge  d’or,  alors  que  dans  la  pratique  on  se  heurte  à  des  difficultés 
multiples.  11  rappelle  l’allusion  faite  par  M.  Mauriac  à  l’article  de 
M.  Comby  sur  la  désinfection,  et  déclare  que  cet  article  a  été  terrible 
pour  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  et  qu’il  a  fait  tomber 
de  moitié  le  nombre  des  déclarations. 

Le  corps  médical  est  peu  sympathique  au  médecin  sanitaire.  Dans 
l’esprit  de  M.  Guillemin,  c’est  le  premier  ennemi  contre  lequel  il 
faut  lutter;  au  contraire,  le  public,  et  notamment  le  public  ouvrier, 
serait  avec  les  hygiénistes.  Par  conséquent,  il  s’agit  d’attirer  les 
médecins  à  la  déclaration,  à  la  désinfection  au  début,  au  cours  et  à 
fin  de  la  maladie  ;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  que  les  médecins 
sanitaires  aient  des  appuis.  Les  trouveront-ils  auprès  des  maires? 
c’est  douteux. 

M.  Marc  Ho.xnorat,  sous-chef  dtt  Ihireaii  d’hygiène  à  la  préfecture  de 
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police,  apporte  quelques  chiffres  desquels  il  résulte  que  le  nombre 
de  cas  déclarés  à  la  préfecture  de  police  a  été  de  : 

12.000  en  1895, 

17.000  en  1900, 

16.000  en  1901, 

16.000  en  1902, 

19.000  en  1903, 

24.000  en  l'904, 

29.000  en  1905, 

27.000  en  1906, 

37.000  en  1907, 

33.000  en  1908. 

Ces  chiffres  ont  donc  presque  triplé  et  il  semble  que  M.  Comby 
ait  tort  et  que  la  déclaration  soit  entrée  dans  les  mœurs  médicales. 
D’ailleurs,  les  maladies  à  déclaration  facultative  nous  fortifient  dans 
la  même  opinion,  car  elles  atteignent  20.000  déclarations;  il  paraît 
y  avoir  un  véritable  mouvement  en  faveur  de  la  déclaration.  M.  Hon- 
norat  fait  ensuite  observer  que  l’appel  de  M.  le  D'' L.  Mbrtin  à  la 
collaboration  du  médecin  traitant  et  du  médecin  sanitaire  trouvera 
difficilement  un  écho  dans  le  corps  médical.  Le  médecin  traitant  a, 
en  effet,  la  défiance  du  médecin  sanitaire;  actuellement,  le  médecin 
des  épidémies  ne  fait  pas  les  prélèvements  destinés  à  l’analyse;  b' 
jour  où  il  les  ferait,  il  se  heurterait  au  mauvais  vouloir  du  médecin 
traitant. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  le  Comité  permanent  des  épidémies  a 
reculé  devant  la  création  d’un  médecin  sanitaire  qui  viendrait 
faire  les  pondions  lombaires.  M.  Honnorat  estime  que  la  déclaration 
est  trop  tardive  et  qu’elle  devrait  être  faite  immédiatement,  c’est- 
à-dire  dès  le  diagnostic.  En  ce  qui  concerne  la  rougeole,  il  croit 
que,  bien  que  la  désinfection  soit  inutile,  il  faut  maintenir  l’obliga¬ 
tion  de  la  déclaration  et  de  la  déclaration  aussi  rapide  que  possible  ; 
il  cite  le  cas  d’une  épidémie  de  rougeole  qui  s’était  déclarée  dans 
une  école  maternelle  à  Alfortville  ;  pn  a  pu  empêcher  cette  épidémie 
de  frapper  une  école  primaire  voisine,  grâce  à  la  déclaration  qui  a 
permis  de  fermer  cette  dernière  en  temps  utile. 

M.  LE  PrésideiNt  demande  à  M.  Honnorat  s’il  a  remarqué,  ainsi 
que  M.  le  P'  Mauriac  pour  le  département  de  la  Gironde,  que  le 
nombre  des  déclarations  avait  diminué  à  la  suite  de  l’article  de 
M.  Comby. 

M.  Honnorat  a  constaté  cette  diminution  très  regrettable,  et  il 
ajoute  qu’autrefois,  lorsque  son  administration  demandait  la  raison 
du  défaut  de  déclaration  aux  médecins  traitants,  ceux-ci  répondaient, 
tandis’  qu’à  l’heure  acuelle  ils  ne  se  donnent  même  plus  la  peine 
de  répondre. 
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M.  P.  ViNCBY  tient  à  présenter  quelques  observations  ou  réserves 
au  sujet  de  ce  qui  vient  d’êire  dit  incidemment  de  la  désinfection 
dès  puits.  M.  d’inspecteur  général  des  services  transitoires  de  la 
Gironde  a  xertainement  voulu  parler  des  puits  ordinaires,  à  fond 
perméable,  quLmetteot  en  communication  la  nappe  phréatique  avec 
la  surface  du  sol. 

Avant  tout,  il  s’agirait  de  bien  s’entendre  sur  la  signification 
exacte  de  cette  expression  :  puits  contaminé  ;  autrement  dit,  la 
souillure  porte-t-elle  sur  le  contenant,  les  parois  du  puits  ou  sur  le 
contenu,x'e3t-àTdire  le  milieu,  liquide  ? 

11  n’est  pas  douteux  que  la.contamination,  révélée.par  l’observa¬ 
tion  organoleptique,  étiologique  ou  l’analyse  biochimique,  porte  sur 
l’eau; elle-même,  et  non: sur  les^parois  latérales  ou  le  fond  du  puits; 
hormis  le  cas,  biententendu,  où  desiraatièresiputrescibles,  telles  que 
des  cadavres  d’animaux,  grands  ou  petits, .par  exemple,  auraient  été 
projetées  dans  le:milien  liquide. 

Deîmême  que  les  nappes  pleines  ..superficielles,  les  nappes  inter- 
slilielles.  souterraines,  qne -mettent  à,  jour  les  puits  maçonnés,  sont 
presque  toujours  animées  de  mouvements  plus  ou  moins  rapides, 
notamment-  dans  le  sens  ihorixontal.  Dans  ce  cas  très  général,  la 
désinfection  de  l’eau  des  puits  est  .tout  à  fait  impossible,  par  la 
raison  que  le  courant  liquidejs’y  jenonvelle  constamment,  ainsi  que 
dans  un -cours. d’eau'superflciel,  avec  une  vitesse  bien  différente, 
tontefois.tOr,  on-nedésinfecte  pas  nnemappe.aquifèreide  circulation, 
qulèlle  soit  superficielle  et  pleine,  ou  bien  :  souterraine  et  intersti¬ 
tielle;  on  ne  peut  que;  la:  protéger  contre  .la  contamination. 

A  des  distances  plus  ou  moins  étendues  des  ,  puits  contamioés,  la 
protection  de  la  nappe  ipiiréatique  peut  être  obtenue  par  la  sup¬ 
pression  des  .puits  absorbants,  des  trous  à:  fumier  ou  fosses  d’ai¬ 
sances  non  étanches,  etc. 

Mais  dans  les  grands  centres  d’habitation  ou  bien  dans  leur  ban¬ 
lieue  avale  (quant  à  la  direction  des  eaux  superficielles  et  souter¬ 
raines),  la  contamination  de  la  nappe  phréatique  est  le  plus  souvent 
irrémédiable.  Il  ne  reste  plus  :alors  d’autre  solution  que  de  pros¬ 
crire  d’eau  qui  en  provient,  de  l’alimentation  publique  ou  privée. 
C’est  le  cas  pour  la  plupart  des  villes,  où  la  consommation  de  Teau 
des  puits  superficiels  est  presque  toujours  la  cause  des  endémies 
typhiques. 

On  cure  un  puits  lorsque  le  fond  en  est  souillé  par  des  projec¬ 
tions. organiques,  mais  la  désinfection,  de  nés  parois  ne  pourrait  cons¬ 
tituer  qu’une  opération  vaine  et  illusoire,  par  la  raison  que  la 
maçonnerie  non  étanche  de  sa  base,  de  même  que  le  terrain  voisin, 
après  comme  avant  la  désinfection,  continueraient  à  donner  passage 
aux  infiltrations  souillantes  du< voisinage. 

Il  en  serait  tout  autrement  d!une  citerne  aux  parois  étanches  dont 
la  désinfection  effective  pourrait  être -réalisée,  si  le  besoin  s’en  fai¬ 
sait  sentir. 
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Quant  aux  puits  maçonnés  ordinaires  que  l'on  ne  désinfecte  pas, 
on  doit  toujours  protéger  leurs  abords  contre  les  infiltralions  super¬ 
ficielles;  c’est  ainsi,  dans  le  voisinage  immédiat  des  margelles,  qu’il 
est  très  recommandable  d’imperméabiliser  la  surfaee  du  sol  et  de 
disposer  la  pente  du  terrain  de  manière  à  éloigner  du  puits  les  infil¬ 
trations  superficielles. 

Très  étrangère,  d’ailleurs,  à  la  déclaration  des  maladies  trans¬ 
missibles  faisant  l’objet  de  la  communication  de  M.  le  D’^  Louis 
Martin,  cette  simple  observation  de  géohydrologie  est  de  nature  à 
montrer  l’intérêt  de  la  collaboration  des  ingénieurs  sanitaires  avec 
les  médecins,  dans  l’œuvre  commune  de  l’hygiène  publique. 

M.  le  D'  Remé  Martial.  —  M.  Honnorat  met  en  cause  les  méde¬ 
cins  traitants.  Mais  il  oublie  que  la  défiance  ou  la  résistance  des 
médecins  à  la  déclaration  des  maladies  professionnelles  pour¬ 
rait  bien  venir  de  ce  que  l’on  a  pris  l’habitude  d’empiéter  sur 
le  terrain  médical  sans  consulter  le  corps  médical  —  j’entends  par 
là  les  praticiens.  Si  on  n’a  pas  réussi  à  Paris  à  leur  enlever  la  vacci¬ 
nation,  ce  n’est  pas  faute  d’y  avoir  pensé,  ni  d’avoir  proposé  des 
combinaisons  devant  aboutir  à  ce  résultat.  La  déclaration  les  a 
effrayés  parce  qu’ils  y  ont  vu  la  cause  de  pertes  possibles  dans  leur 
clientèle,  un  certain  nombre  d’essais  de  déclaration  n’ayant  pas  eu 
de  résultat  plus  immédiat.  Ce  qu’il  faut,  pour  obvier  à  cette  défiance 
naturelle,  c’est  que  les  médecins  sanitaires  se  mettent  en  rapport 
avec  leurs  confrères,  aillent  vers  eux,  dans  leurs  réunions,  dans 
leurs  syndicats  et  leur  expliquent  comment  la  loi  sur  la  prophylaxie 
ne  peut  leur  nuire,  et  qu’ils  viennent  non  pas  en  agents  de  contrèle, 
mais  en  amis  secourables;  qu’ils  ne  désirent  pas  s’introduire  dans 
les  familles  de  manière  à  supplanter  le  médecin  traitant.  Le  D’’  Guil- 
lemin  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  loi 
serve  à  faire  dçs  instituteurs  médecins,  ni  tout  le  monde  médecin.  Ce 
qu’il  faut,  c’est  que  les  inspecteurs  d’hygiène  départementaux  con¬ 
naissent  les  règles  de  la  déontologie  médicale  et  que  l’on  réalise  la 
promesse  faite,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  de  foire  faire  la  déclaration 
par  le  père  de  famille  et  non  plus  par  le  médecin.  D’ailleurs,  malgré 
cette  prétendue  résistance,  le  nombre  des  déclarations  va  én  aug¬ 
mentant. 

M.  G.-H.  Lemoine.  —  J’ai  été  très  surpris  d’entendre  dire  que  la 
communication  de  .M.  Comby,  à  la  Société  médicale  des  Hôpitiux, 
avait  été  cause  dans  plusieurs  régions  d’une  diminution  dans  le 
nombre  des  déclarations  de  maladies  transmissibles. 

L’observation  de  M.  Comby  avait  pour  but  de  faire  voir  les  graves 
inconvénients  d’une  désinfection  revêtant  les  allures  tapageuses  et 
tracassières,  et  je  crois  que  personne  ne  saurait  approuver  la  façon 
de  faire  dénoncée  par  M.  Comby.  Il  s’agissait  d’opérations  de  désin¬ 
fection  pratiquées  à  l’occasion  d’un  cas  de  rougeole;  des  hommes 
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chargés  de  l’exécution  avaient  inondé  parquets  et  murs  de  l’appar¬ 
tement,  provoquant  ainsi  rine  colère  légitime  chez  les  habitants.  On 
ne  peut  conclure  de  ce  fait  que  la  déclaration  obligatoire  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  est  inutile.  Une  telle  interprétation  ne  repose 
sur  aucune  base  sérieuse. 

M.  LE  Président  estime  que  si  la  désinfection  est  bien  faite  et  sur¬ 
veillée  de  près  le  nombre  des  déclarations  augmentera. 

M.  le  D''  Gadtrez,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Clermon'-Ferrand, 
présente  les  observations  suivantes  : 

M.  Guillemin  a  accusé  l’article  de  M.  Comby  sur  la  désinfection 
d’avoir  fait  faire  un  mouvement  de  recul  aux  progrès  que  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses  semblait  vouloir  réaliser,  et  M.  Hon- 
norat  y  voit,  lui  aussi,  la  cause  de  certaines  résistances  rencontrées 
auprès  du  corps  médical  depuis  un  an  surtout.  Je  dois  à  la  vérité  de 
dire  que  la  répercussion  produite  par  cet  article  ne  s’est  pas  fait 
sentir  partout  de  la  même  façon.  Dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  et  particulièrement  à  Clermont-Ferrand,  l’article  en  question 
n’a  eu  aucune  influence,  et  non  seulement  il  n’y  a  pas  eu  diminu¬ 
tion.  mais,  sans  être  considérable,  il  y  a  eu  progression  sensible 
dans  le  nombre  des  déclarations.  Le  même  fait  a-t-il  existé  pour 
l’ensemble  du  territoire'?  11  sera  intéressant,  à  ce  point  de  vue,  de 
connaître  les  chiffres  de  1908.  Ceux  de  1902  à  1907,  donnés  par 
M.  Bluzet,  dansson  rapport  de  l’inspection  générale  des  services  admi¬ 
nistratifs,  étaient  très  concluants.  Je  crois  qu’il  faut  attribuer  l'aug¬ 
mentation  ronstatée  dans  certaines  régions,  notamment  dans  la 
mienne,  à  l’active  propagande  faite  en  faveur  des  services  d’hygiène 
et  de  l’application  de  la  loi,  à  la  création  surtout  des  services  dépar- 
temeiiiaux  de  désinfection  et  à  l’amélioration  de  certains  services 
municipaux.  Non  seulement  on  ne  peut  pas  dire  que  les  familles  ne 
veulent  pas  de  la  déclaration,  mais  je  puis  affirmer  que  beaucoup  la 
réclament  énergiquement.  Ce  sont  elles-mêmes  qui  viennent  au 
Bureau  d’hygiène  faire  la  déclaration  et  nous  informer  de  l’existence 
de  cas  de  maladies  transrais«ibles.  C’est  par  elles  que  nous  provo¬ 
quons  les  déclarations  médicales.  Attachons-nous  à  faire  l’éducation 
de  la  population  et  c’est  par  elle  que  nous  obtiendrons  l’application 
intégrale  de  la  loi,  au  moins  en  la  matière  qui  nous  occupe.  Le  mé¬ 
decin  ne  déclare  pas,  le  plus  souvent,  parce  que  certains  clients  le 
lui  demandent.  Agissons  sur  le  public,  éduquons-le,  prouvons-lui  la 
nécessité  de  la  déclaration  et  de  la  désinfection  et  il  n’y  aura  plus 
alors  d'hésitations;  la  question  sera  résolue. 

Quant  aux  syndicats  médicaux,  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part, 
que  ce  soit  là  qu'il  faille  aller  chercher  le  mot  d’ordre,  comme  le 
voudrait  M.  Martial.  D’après  mon  expérience  personnelle,  être  syn¬ 
diqués  n’est  pas  pour  nous  une  raison  d’être  mieux  écoutés  par  les 
médecins.  J’ai  contribué  à  fonder  un  syndicat;  je  suis  membre  du 
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bureau  depuis  plus  de  vingt  ans:  le  conseil  d’administration  se 
réunit  dans  le  local  du  Bureau  d’hygiène;  j’ai  les  meilleurs  rapports 
avec  mes  confrères  et  jamais  je  n’ai  pu  décider  certains  d’entre  eux 
à  déclarer. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le  secret  professionnel  soit  réelle¬ 
ment  en  cause  en  la  circonstance.  Ce  n’est  pas  un  motif  sérieux. 
J’ai  traité  la  question  dans  un  article  auquel  M.  Honnorat  a  fait  allu¬ 
sion  et  que  la  plupart  d’entre  vous  ont  entre  leurs  mains,  je  ne 
veux  pas  y  revenir.  Ce  sur  quoi  j’insiste  c’est  sur  la  nécessité  d’ob¬ 
tenir  la  déclaration  et  sur  cette  conviction,  que  j’ai,  que  nous  ne 
l’obtiendrons  que  de  l’effort  éducatif  qui  sera  fait  auprès  de  la  popu¬ 
lation. 

M.  le  D”  Dnox, -.dépulé  du  Nord,  maire  de  Tourcoing,  désire  parler 
des  difAcultés  rencontrées  dans  la  désinfection.  Il  reconnaît  que 
M.  L.  Martin  a  fait  une  leçon  magistrale,  mais  il  estime  que,  d’une 
manière  générale,  la  déclaration  m’est  pas  acceptée,  et  que  le 
médecin  ne  la  fait , pas.  Les  dernières  statistiques  officielles  .indi¬ 
quent,  pour  la;France,  un  excédent  de  20.000  décès  sur  les  nais- 
sauoes;  puisqu’on  ne  peut  influencer  le  nombre  des  naissances,  il 
faufcchercher  à  diminuer  celui  des  décès.  La  société  est  parfaite¬ 
ment  autorisée  à  se  défendre  contre  les  maladies  contagieuses. et 
partant  à  exiger  leur  déclaration.  Mais  au  dieu  de  l’imposer  aux 
médecins,  ne  peut-on  demander  è  ceux-ci  qu’ils  obtiennent  que  les 
familles-la  .fassent. à, leur  , place?  Un, projet  de  loi  , a  été  déposé  sur 
cette,  question  de  la  déclaration.;  On  peut  concevoir  que  l’obligation 
de  la  déclàralion  incombe  au  père  de  famille,  mais  si  celui-ci  ne  se 
conforme  pas  à  cette  obligation,  le  médecin  traitant  devra-Wl 
déclarer?  M.  Dron  ne  le. pense  pas,  mais  il  estime  que  dans  ce  cas, 
le  médecin  pourra  refuser  aes  soins;  si  de  second  médecin  appelé 
adopte  la  même  ligne  de  conduite,  il  en  .résultera  une  pression  sur 
le  chef  de  famille  qui, .devra céder.  Autre  point, de  vue;  quels  sont 
les  agents  de  contrôle  de  ,1a  désinfection  à  domicile?  les  services 
municipaux  et  les  maires,,  si  le. maire  agit  directement,  c’est  une 
situation, bien  .difficile  pour  dur;  si  c’est  un.  de  ses  agents,  sera-ce  un 
commissaire  de  .police?  cela  .paraît  peu  acceptable;  le  directeur  du 
iBuceaù  d’hygiène?.est->il  assermeo té?,  Autant  de  questions  délicates. 
-La  .vérité,  c’est  que  le  .préfet  doit  j.ouer  un  .rôle  plus  actif  que  précé¬ 
demment,  .c’est  lui  qui  doit  prendre  à  son  compte  la  responsabi 
dité. 

M.  LE  Président  constate.que  c’est  un  des  maires  les  plus  actifs 
de  France  qui  vient  demander  que  l’on  diminue  ses  prérogatives. 

M.  Dron.  —  .On  nous  impose  la  tutelle. du  préfet,  il  est  juste  que 
celui-ci  .prenne 'la  responsabilité.  Les  familles  n’aiment  pas  la  désin¬ 
fection,  clest-.en  partie  une  question  de  préjugés,  car  l’éducation 
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hygiénique  du  peuple  de  France  est  encore  à  faire,  on  y  arrivera 
par  des  circulaires,  des  conférences,  etc.;  mais  il  y  a  aussi  une 
question  d’intérêt,  lés  familles  craignent  les  indiscrétions,  celles-ci 
peuvent  provenir  des  employés  de  la  mairie  qui  reçoivent  les  décla¬ 
rations  ou  simplement  des  inscriptions  dont  sont  ornées  souvent  les 
voitures  de  désinfection;  les  indiscrétions  peuvent  nuire  aux  com¬ 
merçants.  Gomme  conclusions,  M.  le  D'  Dron  déclare  qu’il  faut 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  discrétion  de  la  désinfection 
et  éviter  notamment  que  celle-ci  ait  des  allures  tapageuses.  Que  si, 
d’une  part,  il  ne  faut  imposer  un  procédé  de  désinfection  particu- 
■lièr,  d’autre  part  il  faut  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  ont  des  appa¬ 
reils  à  acheter  et  dont  le  choix  s’égare  dans  les  douzaines  de  systèmes 
qui  ont  reçu  l’estampille  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  .publique 
de  France.  Enfin  il  faut  éduquer  le  public  sur  la  nécessité  de  confier 
ses  enfants  aux  hôpitaux  lorsqu’ils  sont  atteints  de  maladies  conta¬ 
gieuses,  ce  qui  entraîne  la -nécessité  d’organiser  des  salles  d’isole¬ 
ment. 

M.  le  D’’  Lom,  directeur  de  Bureau  d'hygiène  du  Havre.  —  Les  méde¬ 
cins,  malgré  l’article  de  Corn by,  continuent  à  déclarer  les  maladies  et 
lesfamilles  demandent  la  désinfeciion;  il  est  vrai  que  leur  éduca¬ 
tion  est-faite  depuis  trente  ans  que  le, Bureau  d’hygiène  du  Havre 
existe.  On  y  compte  900  désinfections  faites  pour  tuberculose.  Le 
médecin  traitant  doit  -être  collaborateur  du  médecin  sanitaire,  qui 
dCit  rester  dans  la  coulisse.  'Il  y  a  des  choses  que  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  peut  pas  faire  en  cours  de  maladie  et  le  Bureau  d’hygiène 
peut  l’aider  en  lui  fournissant  un  personnel  expérimenté  pour 
l’aider. 

M.  GuiLLEMix  dit  que  le  directeur  d’un  Bureau  d’hygiène  doit  tout 
d’abord  sè  mettre  en  relation  avec  le  syndicat  des  médecins  prati¬ 
ciens  et  tâcher  de  le  convaincre.  Le  syndicat  est  hostile  à  la  régle¬ 
mentation,  mais  non  pas  à  la  personne  du  médecin  sanitaire.  G’est 
auprès  du  corps  médical  qu’est  la  clef  de  la  question. 

M.  LE  Président  pense  que  pour  résumer  la  discussion  et  en  tirer 
des  conclusions,  il  faut  tout  d’abord  débarrasser  le  terrain  des  choses 
évidentes,  telles  que  : 

1“  Le  médecin  sanitaire  devra  être  un  médecin  connaissant  la 
pratique  de  la  profession. 

2“  Quand  la  désinfection  sera  parfaite,  qu’elle  sera  entourée  d’une 
discrétion  absolue,  le  public  ne  craindra  plus  de  demander  cette 
désinfection. 

M.'Mirman  prie  M.  L.  Martin  de  présenter  d’abord  ses  conclusions 
sur  la  déclaration. 
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M.  LE  D''  L.  Martin  propose  la  formule  suivante  :  La  déclaration  des 
maladies  transmissibles  est  obligatoire-,  elle  doit  être  faite  par  le  père  de 
famille. 

M.  Mirman  estime  cette  formule  dangereuse,  car  s’il  est  utile 
(le  donner  aux  médecins  une  satisfaction  morale,  il  ne  faut  pas 
risquer  de  compromettre  l’application  de  la  loi.  Ce  qu’il  faut,  c’est 
établir  une  responsabilité  solidaire  entre  les  médecins  el  les  familles  : 
cette  disposition  a  d’ailleurs  été  adoptée  dans  certains  pays.  L’année 
dernière,  le  Gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  au  Sénat, 
modifiant  sur  ce  point  la  loi  de  1902.  On  demande  que  le  médecin 
soit  tenu  de  remettre  à  la  famille  le  bulletin  de  déclaration  en  lui 
rappelant  que  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  Iransmettre  ce  bulletin  à 
qui  de  droit.  Si  le  chef  de  famille  se  dérobe  à  ce  devoir,  comme  on 
ne  peut  pas  laisser  la  collectivité  sans  défense,  on  demande  que,  si 
dans  un  délai  déterminé  l’autorité  compétente  n’a  pas  avisé  le 
médecin  que  la  déclaration  a  été  faite,  celui-ci  soit  alors  tenu  de 
faire  cette  déclaration;  s’il  s’abstient,  on  se  trouvera  en  présence  de 
deux  coupables.  M.  Mirman  fait  connaître  que  lorsqu’il  exposa  ce 
projet,  il  y  a  quelques  mois,  il  avait  obtenu  l’adhésion  unanime 
des  médecins  et  des  représentants  autorisés  des  associations  médi¬ 
cales;  que,  depuis,  il  a  éprouvé  quelque  surprise  de  voir  qu’un 
-certain  nombre  de  médecins  manifestaient  de  l'opposition.  Cepen¬ 
dant,  il  a  bon  espoir  que  la  situation  nouvelle  qui  résulterait  de 
la  modification  proposée  transformerait  l’état  d’esprit  d’un  grand 
nombre  des  opposants.  11  se  produira  à  ce  moment-là  un  double 
courant  :  toute  la  partie  sage  du  corps  médical  donnera  une  colla¬ 
boration  sincère  aux  autorités  chargées  de  l’application  de  la  loi; 
une  minorité  restera  hostile,  mais  alors  nous  aurons  le  devoir 
d’exercer  contre  elle  les  sanctions  de  la  loi  que  l’on  a  jusqu’ici 
oubliées  d’une  façon  systématique,  parce  que  la  désinfection  n’était 
pas  partout  organisée;  le  jour  où  un  esprit  nouveau  régnera  dans  le 
corps  médical  à  la  suite  de  la  modification  prévisée,  ces  sanctions 
devront  jouer,  dans  l’intérêt  même  des  médecins  respectueux  des 
dispositions  législatives. 

Après  un  certain  nombre  d’observations  auxquelles  prennent  part 
MM.  Honnorat,  Mauriac,  Ghassevant,  etc.,  l’Assemblée  adopte  à  l’una¬ 
nimité  la  formule  suivante  proposée  par  M.  le  D‘'  L.  Martin  ;  La  décln- 
ration  des  maladies  transmissibles  est  obligatoire,  elle  doit  être  faite  par 
le  père  de  famille  et,  à  son  défaut,  par  le  médecin  traitant. 

M.  LE  Président  déclare  que  la  question  de  savoir  à  qui  la  déclara¬ 
tion  doit  être  faite  et  dans  quel  délai  est  réservée. 

M.  L.  Martin,  en  ce  qui  concerne  la  rougeole,  propose  la  formule 
suivante  ;  Il  est  désirable  de  maintenir  la  déelaration  obligatoire  de 
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1(1  rougeole-,  la  désinfection  à  la  suite  de  celte  déclaration  est  facidta- 
tive,  elle  est  faite  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  médecin.  (Adopté.) 

M.  L.  Martin  rappelle  les  résolutions  contenues  dans  son  rapport 
en  ce  qui  concerne  l’entente  nécessaire  entre  les  médecins  prati¬ 
ciens  et  sauitaires;  la  nécessité  de  la  désinfection  quotidienne,  qui 
est  aussi  importante  que  la  désinfection  terminale  ;  et  le  rôle  des 
laboratoires. 

Ces  diverses  résdulions  sont  adoptées  sans  débat. 

M.  Dron  propose  un  vœu  en  faveur  de  la  propagande  à  faire  en 
vue  d’obtenir  une  discrétion  absolue  sur  les  opérations  de  désin¬ 
fection. 

M.  LE  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce  vœu,  dont  le  principe 
est  adopté  et  dont  la  rédaction  définitive  est  confiée  à  MM.  Di’on  et 
L.  Martin. 


La  séance  est  levée  à  5  h.  13. 


Le  secrétaire  de  séance, 
H.  Garnier. 
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DEUXIÈME  JOURNÉE 
SÉANCE  DU  MERCREDI  MATIN,  3  NOVEMBRE  1909 


L'inspecteur  départemental  d'hijcjiène, 

par  M.  le  professeur  J.  Cüurmont  (de  Lyon), 
Inspecteur  départemental  de  l'hygiène  publique  dans  le  Rhône. 


Toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'inspectorat  départe¬ 
mental  de  l’hygiène  publique  sont  d’une  importance  capitale. 
De  la  manière  dont  elles  seront  solutionnées  dépendra  en 
grande  partie  la  bonne  exécution  ou  l’inefficacité  de  la  loi 
de  1902.  Il  est  donc  de  toute  urgence  qu’un  débat  entre  hygié¬ 
nistes  soit  institué  à  ce  sujet. 

I.  Publications  à  consulter.  —  On  lira  notamment  avec 
profit  ; 

1°  Le  commentaire  de  ta  loi  de  1902,  par  A. -J.  Martin  et 
Bluzet  (1903)  ;  2°  la  communication  de  Ott  à  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  (28  avril  1909)  ; 
3"  l’article  de  Lacomme,  dans  VHygiène  générale  et  appliquée 
(septembre  1909)  ;  4“  celui  de  Drouineau  dans  la  Presse  Médi¬ 
cale  du  29  septembre  1909;  5“  le  rapport  de  Widal  sur  les 
épidémies,  à  l’Académie  de  médecine  en  1908;  6°  les  Comptes 
rendus  du  Congrès  d’hygiène  sociale  à  Agen  (1909)  où  se 
trouvent  les  vœux  de  Juillerat  et  Gautrez. 

II.  Historique.  —  Le  renvoi  à  ces  publications  me  dispensera 
d’un  historique  qui  pourrait  être  très  long.  Je  rappellerai 
seulement  que  le  projet  de  loi  gouvernemental  de  1891,  que  la 
proposition  Siegfried,  que  le  rapport  Langlet  à  la  Chambre 
des  députés,  concluaient  à  la  création  obligatoire  des  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène,  mais  que  Villefeu,  Monod, 
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Cornil,  Brouardel  acceptaient  (contrairement  à  l'avis  de 
M.  Viseur)  la  fusion  de  ce  service  avec  celui  de  l’inspection 
des  Enfants-Assistés,  ce  qui  était  une  erreur. 

La  Chambre  avait  accepté  l’obligation;  le  Sénat  adopta 
l’amendement  Volland,  qui  est  devenu  le  premier  paragraphe 
de  l’article  19,  portant  la  création  facultative  par  les  Conseils 
généraux  ;  la  Chambre  ratifia.  La  faute  était  commise. 

III.  L'inspection  obligatoire.  —  Le  premier  point  à  étudier 
est  donc  celui  de  savoir  si  l’article  19  de  la  loi  de  1902  est 
satisfaisant,  ou  s’il  faut  réclamer  l’obligation  de  l’inspection 
départementale. 

L’accord  est  unanime.  II  suffit  de  lire  les  travaux,  auxquels 
j’ai  fait  allusion  plus  haut,  pour  constater  que  l’inspectorat  est 
considéré  par  tout  le  monde  comme  un  rouage  obligatoire, 
indispensable  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1902.  Laisser 
les  Conseils  généraux,  c’est-à-dire  des  corps  élus,  libres  de 
créer  ou  de  ne  pas  créer  un  des  moyens  d’exécution  de  la  loi 
aussi  important,  est  une  faute  aussi  lourde  que  de  charger 
les  maires  de  l’hygiène  communale.  C’Sst,  en  outre,  consacrer 
des  différences  fondamentales  entre  la  réalisation  de  l’hygiène 
publique  d’un  département  à  l’autre,  c’est-à-dire  consacrer 
l’anarchie  dans  des  questions  ou  l’unité  de  vues  ou  d’efforts 
est  plus  indispensable  que  dans  toute  autre.  C’est,  enfin,  arriver 
à  une  véritable  confusion  dans  les  attributions,  les  pouvoirs, 
le  mode  et  l’origine  des  inspecteurs  existants.  Toutes  ces 
funestes  conséquences  n’ont  pas  manqué  de  se  produire.  C’esl 
môme  la  raison  d’être  du  présent  rapport. 

Il  faut  donc  que  la  création  des  inspecteurs  départementaux 
soit  obligatoire,  et  réalisée  suivant  un  programme  général 
uniforme. 

D’ailleurs,  ces  postes  d’inspecteurs  existent  presque  partout 
à  l’étranger. 

Enfin,  la  création  d’inspecteurs  vétérinaires  vient  d’être  réa¬ 
lisée  en  France,  et  de  nombreux  concours  se  terminent  en  ce 
moment  pour  doter  notre  pays  d’un  corps  homogène  d’inspec 
leurs  visant  la  santé  du  bétail  (et  la  protection  de  l’homme 
contre  les  maladies  communes  à  l’animal  et  à  l’homme).  Une 
fois  de  plus,  la  vie  humaine  a-t-elle  moins  besoin  de  protec- 
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lion,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  économique  pur, 
que  la  vie  du  bétail  ? 

Une  révision  de  la  loi  de  1902  (art.  19)  est  donc  désirable  en 
ce  sens. 

IV.  L'inspeclion  d'Etal.  —  Une  conséquence  de  l’existence 
obligatoire  des  inspecteurs  est  leur  transformation  en  inspec¬ 
teurs  d’Etat.  Il  faut  que  ces  inspecteurs  soient  fonctionnaires 
de  l’Etat,  et  dépendent  par  conséquent  le  moins  possible, 
quant  à  leur  existence  sinon  quant  à  leurs  fonctions,  des  pou¬ 
voirs  locaux  :  préfets  comme  nomination  ;  Conseils  généraux 
comme  budget  et  avancement.  Sur  ce  point,  je  suis  en  partie 
de  l’avis  de  Lacomme. 

Je  formulerai  donc  une  proposition  en  ce  sens  :  que  les 
inspecteurs  soient  nommés  directement  par  le  ministre,  aient 
leurs  attributions  réglées  par  un  règlement  ministériel,  soient 
payés  par  l’Etat,  sans  entrer  dans  la  question  de  savoir  quelle 
sera  la  participation  financière  du  département. 

V.  Les  inspecteurs  régionaux.  —  Les  départements  consti¬ 
tuent  une  division  administrative  arbitraire,  et  qui  ne  répond 
plus  aux  conditions  actuelles  de  l’existence.  Cela  a  été  dit  au 
point  de  vue  administratif  général;  on  a  réclamé  une  réduction 
de  leur  nombre  et  la  création  d’une  administration  régionale. 

Au  point  de  vue  des  inspecteurs,  leur  tâche  sera  assez  lourde 
pour  qu’un  seul  des  départements  actuels  suffise  à  leur  activité  ; 
la  réduction  de  leur  nombre  serait  une  faute.  Mais,  il  y  aurait 
peut-être  avantage  à  placer,  entre  ces  inspecteurs  départemen¬ 
taux  et  le  ministère,  des  inspecteurs  généraux  régionaux,  pour 
coordonner  certaines  questions  d’ordre  régional.  On  pourrait 
rétablir  par  exemple  ce  qui  a  existé  jadis  :  les  professeurs 
d’hygiène  des  Facultés  de  médecine  étaient  inspecteurs  de  la 
région  dépendant  de  leur  Faculté.  Ces  professeurs  (et  ceux 
des  écoles  de  plein  exercice),  étant  actuellement  membres  de 
droit  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  seraient  les  intermé¬ 
diaires  tout  désignés  entre  la  province  et  le  ministère. 

On  peut  dire  que  la  tâche  de  ce  dernier  serait  ainsi  simpli¬ 
fiée,  qu’une  certaine  décentralisation,  très  désirable,  en  serait 
la  conséquence,  et  que  l’hygiène  publique  y  gagnerait.  Il  n’est 
pas  douteux  qu’il  e.xiste  un  des  problèmes  hygiéniques 
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véritablement  régionaux  (défense  d’une  frontière  contre  une 
grande  épidémie,  existence  simultanée  d’une  épidémie  dans 
plusieurs  départements  voisins,  étude  de  grands  projets 
tels  que  des  adductions  d’eau  intéressant  plusieurs  départe¬ 
ments,  etc.)  qui  mériteraient  d’être  étudiés  dans  leur  ensemble 
avant  d’être  soumis  au  ministère.  D’ailleurs,  pour  organiser  la 
lutte  contre  l’invasion  du  choléra,  n’a-t-on  pas  récemment 
investi  certains  préfets  d’une  autorité  régionale  sur  plusieurs 
départements,  afin  d’obtenir  une  plus  grande  unité  de  direction  ? 

Je  penche  donc  vers  la  création  d’inspecteurs  régionaux.  Les 
membres  provinciaux  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  me 
paraissent  tout  désignés  pour  ce  rôle.  Cette  question  n’est,  en 
tous  cas,  pas  primordiale. 

VI.  Origine  des  inspecteurs  départementaux.  —  Ils  doivent 
être  nommés  au  concours,  et  Je  souscris  pleinement  à  tout  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  mon  collègue  Lacomme. 

J’ajouterai  que  le  grade  de  docteur  en  médecine  doit  être 
exigé  des  concurrenis.  Dans  un  concours  récent,  l’affiche  por¬ 
tait  que  les  candidats  seraient  docteurs  en  médecine  ou  ès 
sciences.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  à  un  inspecteur  de 
jouer  effectivement  et  moralement  son  rôle  s’il  n’est  pas  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Je  pense  qu’une  notation  spéciale  doit  favoriser,  dans  ces 
concours,  ceux  qui  ont  fait,  dans  les  facultés  oü  cet  enseigne¬ 
ment  est  organisé,  des  études  sérieuses  d’hygiène  pratique  et 
de  laboratoire.  Il  faut,  autant  que  possible,  donner  dans  les 
concours  une  place  importante  aux  titres  se  rapportant  à 
l’hygiène  pratique. 

Vil.  Etendue  des  pouvoirs  des  inspecteurs  départementaux.  — 
Dans  l’état  actuel,  les  inspecteurs  départementaux  né  peuvent 
être  que  des  conseillers.  Que  leurs  conseils  s’adressent  aux 
maires,  aux  préfets  ou  aux  confrères,  ils  n’ont  pas  le  pouvoir 
exécutif.  C’est  ce  que  Lacomme  appelle  un  rôle  de  machine  à 
écrire. 

Lacomme  demande  que  l’inspecteur  soit  un  chef  de  service 
responsable,  qu'il  puisse  dresser-des  contraventions,  nommer 
directement  les  personnes  qui  ont  une  fonction  prévue  par  la 
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loi  de  1902,  prendre  des  arrêtés,  etc.  «  L’inspecteur  aurait  une 
délégation  permanente  du  préfet  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’appiication  des  lois,  déci-ets,  arrêtés,  rè^ements,  etc.,  sur 
rbygiène:  il  serait  le  préfet  de  l’hygiène.  •* 

Au  point  de  vue  piurement  théorique,  la  chose  peut  se  soute¬ 
nir  avec  de  èons  arguments.  Au  point  de  vue  pratique,  je 
pense  que  la  chose  est  inadmissible.  Tonte  Administration 
deviendrait  impossible.  Lacomme  ne  se  fait  d’ailleurs  pas 
grande  illusion  sur  sa  proposition. 

Par  contre,  je  suis  absolument  de  son  avis  lorsqu’il  demande 
une  extension  du  rêle  consultatif  de  l’inspecteur.  Il  demande 
«  que  les  préfets  ne  prennent  aucune  mesure  concernant  l’hy¬ 
giène  (arrêtés  d’autorisation  ou  autres,  arrêtés  de  nomina¬ 
tion,  etc.)  sans  que  l’inspecteur  d’hygiène  ail  été  appelé  à 
donner  son  avis  ».  Cela  est  absolument  juste  ;  ce  rôle  de  con¬ 
seiller  obligatoire  est  bien  celui  que  la  logique  attribue  à 
l’inspecteur.  La  chose  u’est  pas  exorbitante.  Actuellement,  le 
décret  sur  la  désinfection  impose  au  préfet  pour  la  nomination 
du  surveillant  du  poste  une  présentation  par  la  Commission 
sanitaire.  ‘ 

En  d’autres  teivnes,  proposer  cpie  rien  de  ce  qui  louche  à 
l’hygiène  ne  puisse  se  faire  dans  un  département  sans  que 
l’inspecteur  ait  donné  son  avis  moth'é,  est  une  chose  logique  et 
juste. 

Vlü.  AttrvbwUam  de  {'inspectetir.  —  Actuellement  les  attri¬ 
butions  des  inspecteurs  existants  sont  définies  de  façon  très 
variable  et  très  diverse,  comme  le  fait  remarquer  Lacomme. 
C’était  fatal,  avec  l’inspectorat  facultatif.  Avec  l’inspectorat 
obligatoire  et  d’État,  les  attributions  seront  réglées  une  fois 
pour  toutes. 

Suivons  l’ordre  proposé  par  A.-J.  Martin  et  ©luzet. 

A.  Certaines  attributions  découlent  directement  de  la  loi 
de  i902.  Etudions-les. 

l»  Le  ferutiormetnenl  du  f.omeil  départ-emenlul  d’hygiène  et 
des  commissions  sanitaires.  —  Il  est  évidemment  indispen¬ 
sable  que  Tinspecteur  assiste  aux  séances  du  Conseil  départe¬ 
mental  et,  des  commissions  sanitaires.  A  quel  titre?  Membre 
effectif  de  droit"?  Membre  consultatif?  Président? 
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Il  me  paraîtrait  logii|ae  que  l’inspecteur  soit  délégué  par  le 
Préfet  comme  vice-président  de  droit  du  Conseil  départe¬ 
mental.  Il  faudrait,  à  ce  point  de  vue,  modilier  l’article  20  de 
la  loi  de  1902  qui  prescrit  l’élection  du  vice-président  par  le 
Conseil  lui-même. 

Il  serait  bon  que  les  dossiers,  avant  d’être  soumis  au  Conseil 
départemental,  le  soient  à  l’inspecteur  afin  qu’ii  prépare  les 
affaires  et  les  annote. 

Pour  les  Commissions  sanitaires,  la  simple  présence,  à  titre 
consultatif,  me  paraît  suffisante;  mais  avec  examen  préalable 
et  étude  des  dossiers. 

2°  Les  épidémies  et  la  réception  des  déclarations.  —  11  est  de 
toute  nécessité  que  l’inspecteur  soit  lui-même  le  médecin  en 
chef  des  épidémies.  Il  faut  que  le  poste  de  médecin  en  chef  des 
épidémies  disparaisse,  sans  cela  il  se  produit  une  dualité  dans 
les  décisions  et  les  responsabilités  qui  est  absolument  inadmis¬ 
sible. 

Quant  aux  médecins  mêmes  des  épidémies,  je  m’expliquerai 
plus  loin  à  leur  sujet. 

3°  L’organisation  et  le  fonctionnement  du  service  de  désinfec¬ 
tion.  —  Dès  à  présent,  le  décret  sur  la  désinfection  a  fixé  le 
rôle  de  l’inspecteur. 

11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  l’organisation  des  services  de 
désinfection.  Je  rappelle  simplement  que  j’ai  souventpréconisé 
les  postes  peu  nombreux,  doués  de  moyens  rapides  de  locomo¬ 
tion,  ayant  à  leur  tête  des  chefs  de  poste  spécialisés,  instruits, 
auxiliaires  très  précieux  pour  l’inspecteur  dans  la  surveillance 
hygiénique  du  département,  et  pour  les  praticiens  dans  leur 
collaboration  à  la  surveillance  et  désinfection  en  cours  de 
maladie. 

4“  L’organisation  et  le  fonctionnement  du  service  départe¬ 
mental  de  vaccination.  —  ün  des  rôles  les  plus  utiles  de  l’ins¬ 
pecteur  sera  le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  production  du 
vaccin  d’une  part,  et  de  la  vaccination  obligatoire  de  l’aulre. 
Cela  n’a  pas  encore  été  sérieusement  envisagé.  La  préservation 
de  la  variole  fait  cependant  partie  de  l’hygiène  publique.  Il 
faut  que  jl’inspecteur  assure  l’exécution  de  l’article  6  de  la  loi 
de  1902. 

11  faut  donc  que  l’inspecteur  fasse  partie  (et  même  préside 
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par  délégation  prefectorale)  de  la  Commission  de  vaccine  insti¬ 
tuée  par  le  décret  spécial  concernant  l’organisation  de  la  vacci¬ 
nation. 

11  faut  qu’il  ait  la  haute  surveillance  sur  les  maires,  sur  les 
médecins  vaccinateurs,  pour  assurer  les  obligations  prévues 
dans  l’article  6. 

Je  reparlerai  des  médecins  vaccinateurs. 

5°  Le  contrôle  de  l'administration  sanitaire  communale.  —  Ce 
contrôle  doit  être  très  étendu,  c’est-à-dire  qu’il  faudra  bien 
spécifier  que  l’inspecteur  doit  surveiller  les  bureaux  d’hygiène 
des  villes  de  plus  de  20.000  habitants,  aussi  bien  que  l’hygiène 
des  autres  communes. 

En  outre,  un  point  mérite  d’être  également  mis  en  relief. 
L’inspecteur  doit  avoir  le  droit  de  contrôler  la  situation  hygié¬ 
nique  des  hôpitaux.  Ceci  a  été  un  peu  oublié.  11  faut  que  l’ins¬ 
pecteur  pénètre  dans  les  hôpitaux,  et  se  rende  compte  de  ta 
situation  hygiénique  des  malades  et  du  personnel,  de  l’isole¬ 
ment  des  maladies  contagieuses,  du  mode  de  désinfection 
employé,  etc.,  etc.  J’attache  une  grande  importance  à  cette 
partie  des  attribulions  de  l’inspecteur. 

L’inspecteur  doit  établir  le  casier  sanitaire  des  communes, 
comme  le  directeur  d’un  bureau  d’hygiène  doit  établir  le 
casier  sanitaire  des  immeubles  de  sa  ville.  A  Lyon,  j’ai  orga¬ 
nisé  ce  casier. 

Celui  de  chaque  commune  contient  le  règlement  sanitaire, 
la  situation  des  eaux  potables,  des  égouts,  les  incidents 
journaliers  (déclarations,  désinfections,  etc.),  les  épidémies 
d’écoles,  etc.  J’ai  même  des  cartes  à  grande  échelle  où  les 
maladies  contagieuses  sont  pointées,  maison  par  maison,  dans 
la  plus  petite  commune.  En  un  mot  j’ai,  à  ma  disposition, 
l’histoire  hygiénique  de  toutes  les  communes  du  Rhône.  Les 
déclarations  sont  également  pointées  en  face  de  la  liste  des 
médecins  du  département.  Celte  organisation  assez  simple  rend 
les  plus  grands  services. 

6“  L’assainissement  des  localités.  —  L’inspecleur  a  le  devoir 
de  faire  une  enquête  approfondie  sur  l’étal  sanitaire  des  com¬ 
munes  dont  la  mortalité  a,  pendant  trois  années  consécutives, 
dépassé  la  moyenne  (article  9).  Cet  article  9  est  un  des  meil¬ 
leurs  de  la  loi.  Inutile  d’insister. 
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L’article  10  (incomplet  selon  moi,  puisqu’il  ignore  les  eaux 
qui  ne  sont  pas  de  source,  point  que  j’ai  développé  ailleurs)  doit 
aussi  retenir  à  tout  instant  l’aitention  de  l’inspecteur.  La  sur¬ 
veillance  des  eaux  potables  (de  source  ou  épurées)  joue  un 
rôle  immense  dans  la  protection  de  la  santé  publique.  Je  repar¬ 
lerai  plus  loin  de  la  nécessité  des  laboratoires  d’analyse. 

7“  La  comptabilité.  —  Ici  le  rôle  de  l’inspecteur  doit  être 
simplement  de  vérifier  et  viser  les  mémoires  des  dépenses 
occasionnées  par  les  services  d’hygiène. 

8°  '  La  statistique.  —  Chaque  année,  l’inspecteur  devra  faire 
un  rapport  détaillé  delà  situation  hygiénique  du  département 
avec  toutes  Les  conclusions  statistiques  possibles. 

B.  D’autres  attributions  résultent  de  dispositions  antérieures 
à  la  loi  lie  i  902. 

9®  L'inspection  médicale  des  écoles.  —  Cette  attribution  a  été 
trop  souvent  oubliée.  Elle  est  cependant  capitale.  Les  méde¬ 
cins  des  écoles  doivent  être  constamment  dirigés  et  surveillés 
par  l’inspecteur.  Celui-ci  doit  être  journellement  tenu  au  cou¬ 
rant  de  tous  les  incidents,  sanitaires  des  écoles.  C’est  l’inspec¬ 
teur  qui  doit  prescrire  les  fermetures,  licenciements,  etc. 

Je  reviendrai  plus  loin  sur  la  situation  des  médecins  des 
écoles. 

10°  L'exécution  des  lois  sur  la  poli'-e  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie.  —  L’inspection  des  pharmacies  est  réglée  par  une 
loi  (5  août  1908).  L’inspecteur  n’a  pas  grand  rôle  à  jouer  dans 
les  lois  sur  la  police  de  la  médecine. 

11°  Les  transports  de  corps.  —  Aucune  réflexion  spéciale. 

12“  Les  établissements  dangereux  on  insalubres.  —  Celte  ins¬ 
pection  doit  également  faire  partie  de  l’inspection  départe¬ 
mentale.  Il  faudra  procéder  par  extinction  à  la  suppression 
des  inspecteurs  spéciaux  des  établissements  dangereux.  Il  faut 
unifier  tous  les  services  touchant  à  l’hygiène. 

13°  Les  eaux  minérales,  etc.,  etc.  —  Aucune  réflexion. 

IX.  Laboratoires  d'analyses  et  de  diagnostic.  ■ —  Pour  que 
l’inspecteur  puisse,  en  toute  connaissance  de  cause,  jouer  son 
rôle  prophylactique,  il  faut  que  deux  ordres  de  laboratoires 
soient  créés  : 

1"  L’inspecteur  a  besoin  d’avoir  un  laboratoire  où  il  fasse,  ou 
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fasse,  faire,  les  analyses  chimiques  ou  hactérielogiques  néces¬ 
saires,  par  exemple  les  analyses  d’eau.  11  faut  qu’il  puisse  ana¬ 
lyser,  ou  faire  analyser,  les  eaux  suspectes,  par'  exemple  celles 
des  puits  ou  sources  des  communes  ou  des  habdtations  ayant 
des  cas  de  fièvre  typhoïde.. 

Journellement,  les  médecins  des  épidémies,  les  praticiens, 
chefs  de  poste  lui  signaleront  des  eaux  suspectes.  Il  faut  que 
l’inspecteur  possède  les  moyens  de  les  soumettre  à  l’ana¬ 
lyse. 

2,“'  Pour  que  les  praticiens  puissent  faire  leurs  déclarations  en 
counaissance  de  cause,  pour  qu’ils  sachent  si  un  tuberculeux 
est  ou  n’est  pas  contagieux,  pour  qu’ils  connaissent  le  moment 
où  un  convalescent  n’est  plus  contagieux  :  il;  est  indispensable 
que  chaque  département  (ou  groupe  de  départements)  possède 
un  laboraloke  de  diagnostics  bactériologiques,  gratui  t  pour  les 
indigents. 

La  surveillance  hygiénique  du  déparlement  est  à  ce  prix. 
Cette  question  n’est  pas  intimement  liée  è  celle  de  l’inspecto¬ 
rat,,  mais  elle  mérite  d’être  soulevée:  è  propos  de  l’inspec¬ 
torat. 

Seules,  auijiourd’hui,  les  méthodes  de  laboratoire  peuvent 
nous  permettre  de  nous  prononcer  sur  certains  diagnostics  et 
surtout  sur  la  contagiosité  des  malades  ou  des  comralesceaits. 
Elles  doivent  être  dans  l’intérêt  public  comme  dans  celui  des 
malades,  eux-mêmes,  mises  à  la  disposition  des  praticiens 
soignant  des  indigents. 

X.  ^Situation  des  praticiens  ayant,  des  fonctions  louchant  à 
l’hygiène.  — L’inspecteur  aura  donc  pour  collaborateurs  immé¬ 
diats  des  praticiens  :  médecins  des  épidémies,  médecins  vac¬ 
cinateurs,  médecins  des  écoles,,  etc. 

La  création  de  l’inspectorat  obligataire  ne  doit-elle  pas  en¬ 
traîner  des  modiflcalions  dans  la  situation  actuelle  de  ces  pra¬ 
ticiens  ?  La  question  est  fort  délicate.  Chaque  solution  a  ses 
bons  et. mauvais  côtés.  Ce  qu’on  peut  affirmer,  c’est  que  l’étal 
actuel  ne  pourra  durer. 

IL  y  a  actuellement  un  émiettement  de  eea  fonclious,  une 
poussière  de  petits  traitements,  qui  sont  incompatibles  avec  ce 
que  l’hygiène  publique  doit  exiger  des.  médecins  qui  y  colla- 
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boreat.  Les  pralicieos  auraient  trop  à  faire  pour  la  rémunéra- 
lioa  dérisoire  qu’oa  leur  aUoue^ 

Deux  méthodes,  diamétralement  opposées,  peuvent  être  pro¬ 
posées.  pour  modifier  cet  état  de  choses. 

L’une  consiste  à  supprimer  toutes  ces  fonctions  et  à  eu  char¬ 
ger  tous  lës  praticiens.  Par  exemple,  on  supprimerait  les  méde¬ 
cins  des  épidémies,  mais  on  demanderait,  à  tout  médecin  ayant 
fait  une  déclaration,  son  opinion  sur  l’origine  de  l’épidémie  ; 
ce  rapport  serait  naturellement  payé.  Pat  exemple,  on  suppri¬ 
merait  les  médecins  vaccinateurs,  mais  tous  les  médecins  d’une 
commune  viendraient,  à  touir  de  rôle,  vacciner  à  la  mairie,  et 
toucheraient  les  vacations.  Quand  unecommune  ne  posséderait 
qu’un  seul  médecin,  il  serait  falalemeat  le  vaccinateur-  De 
même  pour  l’inspection  des  écoles.  Ce  point  de  vue  a  été  dé¬ 
fendu  par  beaucoup  de  praticiens. 

L’autre  méthode,  absolument  inverse,  demandela  suppres¬ 
sion  de  toutes  le»  fonctions  ci-dessus  énumérées,  et  la  création 
de  médecins  hygiénistes  spéciaux,  de  médecins  sanitaires,  qui 
pourraient  alors  être  choisis  parmi  ceux  qui  ont  une  compé¬ 
tence  spéciale,  être  Wen  appointés,  et  ètre.ckairgé»  de  tout  ce 
qui  concerne  l’hygiène  (enquêtes  épidérBiologiqoe»,  vaccina¬ 
tion,  visite  des  écoles,  etc.).  Dans  beaucoup  de  départements, 
on  pourrait,  sans  augmentation  du  budget,,  donner  un  traite¬ 
ment  raisonnable  à  ces  médecin»,  à  raison  de  un  par  canton, 
par  exemple,  par  la  fusion  de  tou»  les  crédits  actuellement 
émiettés  sur  un  grand  nombre  de  têtes.  II  serait  évidemment 
désirable,  mais  fort  difficile,  que  ces  traitements  soient  suffi¬ 
sants  pour  que  les  médecins  hygiénistes  ne  fassent  pas  de 
clientèle. 

Avec  cette  conception,  le  médecin  sanitaire,  sous  la  direc- 
liou  et  la  surveillance  de  l’inspecteur  départemental,,  irait,  par 
exemple,  séjourner  tout  un  Jour  dans  une  commune  pour  faire 
des  enquêtes,  vacciner,  visiter  les  écoles  avec  grand  soin 
(  visiter,  par  exemple,  tous  les  enfants,  établir  la  fiche  sanitaire 
des  écoliers,  etc.),  en  un  mot  pour  faire  tout  ce  que  commande 
la  loi  de  1902.  Il  enverrait  son  rapport  à  l’inspecteur,  qui  en 
enrichirait  le  casier  sanitaire  de  la  commune  et  prendrait  les. 
mesures  nécessaires. 

II  n’est  pas  douteux  un  instant  que  si  on  se  place  en  face  de 
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l’intérêt  public,  de  l’hygiène  sociale,  la  seconde  solution  est 
préférable.  Je  ne  méconnais  pas  non  plus  lés  objections  qu’on 
peut  lui  faire.  Si  le  médecin  sanitaire  ne  faisait  pas  de  clien¬ 
tèle,  la  plupart  des  objections  tomberaient,  je  crois.  Cette 
question  n’est  pas  mûre,  mais  mérite  qu’on  l’étudie. 

XI.  Enseignement  pratique  de  l’hygiène  dans  les  facultés.'  — 
Pour  préparer  des  inspecteurs  ayant  à  la  fois  la  science  et  la 
pratique  des  choses  de  l’hygiène,  au  courant  des  analyses  chi¬ 
miques  et  bactériologiques,  aussi  bien  que  des  règlements  et 
de  la  médecine,  ayant  pratiqué  le  laboratoire  et  fréquenté  les 
postes  de  désinfection,  etc.,  etc.,  il  faut  que  les  professeurs 
d’hygiène  des  facultés  de  médecine  organisent,  à  côté  de  leur 
enseignement  médical  professionnel,  un  enseignement  spécial 
de  l’hygiène  pratique  ;  il  faut  qu’ils  créent  en  France,  ce  qui 
existe  à  l’étranger,  de  véritables  écoles  d’hygiène  pratique. 

Certains  instituts  bactériologiques  pourraient  aussi  créer  de 
telles  écoles. 

XII.  Conclusions.  —  En  résumé,  ce  qui  importe  actuelle¬ 
ment',  c’est  de  modifier  la  loi  de  1902  dans  le  sens  de  l’inspec¬ 
torat  départemental  obligatoire  et  d’Etat.  Les  autres  questions 
que  nous  avons  soulevées  ne  devront  être  étudiées  qu’au  mo¬ 
ment  de  la  rédaction  du  décret  d’organisation.  Certaines  mêmes 
ne  sont  venues  sous  notre  plume  que  comme  des  réflexions 
annexes. 


M.  Lacomhe,  inspecteur  départemental  d'hygiène  de  la  Somme.  — 
Messieurs,  lorsque  j’ai  écrit  dans  la  Revue  d’hygiène  générale  et  appli¬ 
quée  '  l’article  sur  les  inspections  d’hygiène,  je  croyais  avoir  fait  un 
article  très  révolutionnaire  et  je  m’attendais  à  voir  mes  idées  assez 
vivement  combattues.  Je  viens  de  voir  qu’il  n’en  est  rien  et  que, 
auf  quelques  points  de  détail,  je  suis  d’accord  avec  mon  maître  le 
rofesseur  Courmont. 

Il  estuependant  un  point  sur  lequel  je  ne  suis  pas  de  son  avis  et 
.  ur  lequel  je  tiens  à  attirer  l’attention.  Si  je  m’éloigne  de  lui  sur  les 


Numéro  de  septembre  1909. 


[420]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  4909  1269 

pouvoirs  des  inspecteurs  d’hygiène,  vous  savez  tous  que  quand  il 
s’agit  de  prendre  une  décision  sur  une  question  d’hygiène,  seules 
les  considérations  hygiéniques  n’interviennent  pas  et  que  d’autres 
facteurs  entrent  en  jeu  ;  ces  facteurs,  vous  les  avez  devinés,  je  n’in¬ 
siste  pas.  C’est  pour  annuler  l’impuissance  de  ces  facteurs*,  autant 
que  faire  se  peut,  que  je  voudrais  voir  l’inspecteur  d’hygiène  être 
pourvu  d’une  certaine  autorité. 

Faut-il  aller  aussi  loin  que  je  le  demande  dans  l’article  auquel  j’ai 
fait  allusion  tout  à  l’heure?  Ce  serait  évidemment  la  meilleure 
solution  au  point  de  vue  théorique.  Mais,  actuellement,  si  cela  nous 
était  impossible,  je  demanderais  que  l’inspecteur  d’hygiène  soit 
obligatoirement  appelé  à  donner  son  avis  par  écrit  sur  toutes  les 
questions  intéressant  le  service  d’hygiène  (arrêtés  et  nominations 
ou  autres...  autorisations,  etc).  Si  j’ai' été  jusqu’à  demander  que  les 
inspecteurs  d’hygiène  soient  les  délégués  permanents  du  préfet  et 
aient  une  autorité,  c’est  parce  que,  pour  obtenir  un  peu,  il  faut 
demander  beaucoup.  En  somme,  nous  sommes,  je  crois,  bien  prêts 
d’être  tous  d’accord. 

J’avais  à  vaincre  la  résislance  des  bureaux  qui  refusaient  de 
faire  passer  sous  mes  yeux  certaines  pièces  administratives,  de 
demandermon  conseil  au  sujet  de  questions  délicates  touchant  parfois 
à  la  politique,  qui,  pour  certaines  dépenses,  les  engageaient  sans  mon 
visa;  tout  cela  paraissait  difficile  à  accepter. 

Le  D’’  H.  He.nrot,  ancien  maire  de  Reims,  a  applaudi  le  remar¬ 
quable  et  lucide  rapport  de  son  collègue  le  profess-^ur  Courmont;  il 
l’approuve  dans  la  plus  grande  partie  de  ses  observations;  toutefois, 
il  n’abandonne  pas  une  idée  qu’il  soutient,  qu’il  émet  depuis  plus  de 
deux  ans,  qu’il  a  nettement  indiquée  dans  son  rapport  sur  l’organi¬ 
sation  de  l’hygiène  publique  en  France  et  dans  plusieurs  communi¬ 
cations  au  Congrès  de  l’Association  française.  Il  trouve  que  les 
bureaux  municipaux  d’hygiène,  bien  organisés,  constituent  l’agent 
le  plus  puissante!  le  plus  rapide  pour  combattre  les  maladies  con¬ 
tagieuses  et  pour  organiser  tous  les  services  chargés  de  la  protection 
de  la  santé  publique. 

Le  Bureau  d'hygiène  de  Reims  date  de  1882,  il  a  par  conséquent 
vingt-sept  ans  d’existence;  grâce  au  dévouement  de  son  directeur, 
il  a  rendu  les  plus  grands  services. 

Aussitôt  sa  création,  le  maire  lui  a  donné  la  direction  et  la  sur¬ 
veillance  des  services  suivants  : 

1"  Statistique  et  démographie; 

2“  Surveillance  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  ; 

3°  Inspection  médicale  des  écolés  ; 


1.  Pour  démontrer  l’existence  de  ces  facteurs  dont  je  parle  et  montrer 
leur  inQuence  gênante,  je  reproduis  quelques  passages  d’un  livre  d’un 
de  mes  collègues. 
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4'^  Vaccinations; 

O'  Logements  insalubres; 

6"  Etabliissements  classés; 

7“  Dispensaires  de  salubrité; 

S”  Surveillance  des  denrées  alimentaires  ; 

9“  Service  des  épizooties  ; 

10"  Maladies  contagieuses  (déclaration,  isolement,  transport  des 
malades); 

It"  Désinfection; 

12"  Vidanges  et  épandages; 

13"  Décès,  cimetières; 

14"  Laboratoires; 

l;)"  Musée  d’hygiène. 

-M.  Hexhot  désirerait  que  chaque  département  eût  une  organisa¬ 
tion  analogue  ;  au  lieu  d’un  inspecteur  chargé  du  soin  des  rapports, 
il  voudrait  un  directeur  effectif,  dirigeant  sous  sa  seule  responsabi¬ 
lité  les  services  dont  il  est  chargé,  sans  avoir  à  prendre  avis  du 
préfet  ou  d'une  administration  quelconque.  C’est  le  seul  moyen 
d’agir  vite  et  efficacement. 

Cn  exempte  justifiera  ma  manière  de  voir:  Il  y  a  une  vingtaine 
d’années,  une  famille  de  vanniers  ambulants  :  le  père,  la  mère  et 
les  trois  enfants  tombèrent  sérteusement  malades  au  joli  petit 
village  de  Rigny,  et  furent  enfermés  dans  le  local  spécial  de  quelques 
mètres  carrés  et  prenant  jour  par  une  ouverture  très  réduite.  Le 
seul  mobilier  consista  en  un  seau  de  toilette.  Au  bout  de  quelques 
jours,  il  s’exhala  de  ce  refuge  une  odeur  infecte;  personne  n’ose 
enlrer  dans  cette  puanteur,  on  jetle  par  le  carreau  et'  à  travers  le 
grillage  quelques  morceaux  de  pain.  Le  maire  de  Rigny  s’émeut, 
écrit  au  sous-préfet,  qui  écrit  au  préfet,  qui  écrit  au  médecin  des 
épidémies.  Tout  le  temps  se  passe  en  correspondance.  Le  maire  de 
Reims,  prié  par  le  maire  de  Rigny,  invite  le  Bureau  d’hygiène  à' faire 
le  nécessaire;  immédiatement,  les  malades  sont  transportés  à 
l'hôpital,  isolés,  désinfectés  et  .soignés.  Tous  guérissent.  Mais  l’in¬ 
firmier  qui  surveilla  le  déshabillage,  l’interne  en  pharmacie  furent 
pris  par  le  typhus  et  succombèrent  en  quelques  jours.  I.e  médecin 
fut  gravement  atteint,  mais  l’épidémie  ne  se  développa  pas.  Sans  le 
Bureau  d’hygiène,  celle  épidémie  pouvait  prendre  les  proportions 
les  plus  graves  et  devenir  une  calamité  publiqne.  Pourquoi  ne  pas 
faire  pour  le  département  ce  qui  réussit  admirablement  pour  la 
commune. 

Le  Bureau  d’hygiène  départemental  serait  dirigé  par  un  mé¬ 
decin,  il  aurait  à  sa  disposition  le  personnel  et  les  laboratoires 
nécessaires;  toutefois  pour  les  départements  peu  peuplés,  il  pourrait 
y  avoir  un  bureau  commun,  le  siège  serait  de  préférence  dans  une 
ville  ayant  une  faculté,  une  école  de  plein  exercice,  ou  une  école 
de  préparation  de  médecine. 
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Oû  trouverait  dans  ces  établissements  les  chefs  de  laboratoire  et 
les  laboratoires  pour  faire  toutes  les  analyses  chimiques  et  micro¬ 
biologiques. 

Après  mûre  réflexion,  puLsque  M.  Henrot  depuis  plus  de  vingt  ans 
s'efforce  d’obtenir  celle  création,  M.  Henrot  pense  que  les  départe¬ 
ments  trouveraient  une  installation  complète  pour  protéger  effica¬ 
cement  et  rapidement  tous  les  citoyens  français,  même  ceux  qui  sont 
perdus  dans  les  plus  petites  communes. 

Le  docteur  aura  toujours  sur  l’inspecteur  un  avantage  considé¬ 
rable.  Est-ce  que  dans  chaque  département  il  n’y  a  pas  un  ingénieur 
en  chef,  directeur  du  service?  Est-ce  qu’d  n’y  a  pas  un  inspecteur 
d’ Académie,  véritable  directeur  de  tous  les  services  d’instructions? 
Pourquoi  l’hygiène,  qui  a  un  rôle  si  imporlant,  n'aurail-elle  pas 
aussi  son  directeur  départemental  ou  interdépartemental  ?  Pour 
-M.  Henrot,  cette  mesure  s’impose  si  on  veut  sérieusement  assurer 
toutes  protections  de  santé  publique. 

.\I.  CorauoNT.  Si  le  cas  signalé  par  M.  Henrot  s’était  produit  dans 
le  département  du  Rhône,  le  maire  de  la  commune  nous  aurait  avisé 
par  un  coup  de  téléphone.  Eu  automobile,  nous  nous  serions  trans¬ 
portés  en  moins  d’une  heure  trois  quarts  sur  les  Leux.  Nous  ne 
sommes  séparés,  M.  le  D'  Henrot  et  moi-même,  que  par  une  question 
de  mots.  Même  à  l’heure  actuelle,  l'inspecteur  départemental  qui 
perdrait  son  temps  à  faire  des  rapports  avant: d’avoir  agi, serait  cou¬ 
pable. 

M.  Ch.  Lesielii,  directeur  du  Bureau  d'htjgièiie  de.  la  ville  de  Lyon. 
—  L’intervention  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  s'impose 
dans  toutes  les  communes  dépourvues  d’un  Bureau  d'hygiène 
municipal. 

Mais  de  plus,  même  pour  celles  qui  possèdent  ce  dernier  orga¬ 
nisme,  l'inspection  départementale  peut  être  d’une  très  grande 
utilité. 

En  effet,  prenons  la  fièvre  typhoïde  comme  exemple.  Le  Bureau 
d’hygiène  d'une  grande  ville  peut  lutter  contre  la  dissémina' ion  des 
cas  autochtones  par  la  surveillance  de  l’eau  potable  et  l'évacuation 
des  matières  usées,  par  l’isolement  des  malades  et  la  désinfection  de 
leurs  excreta.  Mais  il  ne  pourra  prévenir  l'apport  de  nouveaux 
germes  venus  du  dehors  sur  les  fruits  ou  les  légumes  ou  dans  le 
lait,  provenant  des  petites  communes  voisines  où  l’épandage  se 
|iralique  sans  surveillance  et  où  les  porteurs  de  bacilles  ne  sont 
pas  inquiétés. 

C'est  à  l'inspecteur  départemental  d’hygiène  que  revient  ce  soin 
de  protéger  la  banlieue  de  la  grande  ville,  comme  d’ailleurs  toute 
la  surface  de  son  département. 

Il  faut  donc  des  inspecteurs  dans  tous  les  départements,  des 
Bureaux  d’hygiène  dans  toutes  les  grandes  villes.  Leurs  communs 
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efforts  et  leur  bonne  entente  sont  les  conditions  premières  de  la 
protection  efficace  de  la  santé  publique. 

M.  le  D*'  Merlin,  conseiller  général  de  la  Loire.  —  J’ai  entendu  avec 
te  plus  vif  intérêt  l’exposé  si  clair  et  si  précis  de  mon  maître  et  ami 
le  professeur  Courmonf,  dont  je  partage  les  idées,  sauf  sur  certains 
points  que  je  tiens  k  faire  connaître. 

D’abord,  comme  lui,  je  reconnais  la  nécessité  pour  tous  les  dépar¬ 
tements  de  la  création  du  service  d’inspection  et  de  contrôle,  et  je 
crois  que  la  voie  du  concours  est  le  seul  mode  de  recrutement 
capable  de  donner  aux  titulaires  l’indépendance  et  l’autorité  morale 
qui  leur  est  indispensable. 

Mais  je  suis  opposé  à  toute  idée  de  cumul  de  fonctions  —  et  ceci 
sans  aucune  espèce  d’allusion  directe.  Car  les  exigences  d’un 
service  si  important  sont  telles  que,  pour  s’en  acquitter  convenable¬ 
ment,  l’inspecteur  doit  y  consacrer  tout  son  temps  et  fous  ses  efforts. 
C’est  pourquoi,  comme  condition  de  concours,  il  est  bon  d’exiger 
des  candidals  l’engagement  de  ne  pas  faire  de  clientèle  et  de  n’a- 
cepter  aucun  mandat  ou  fonction  publics. 

Les  professeurs  de  faculté,  à  mon  avis,  pourraient  être  chargés 
d’un  contrôle  interdépartemental  et  seraient  surtout  les  guides  des 
inspecteurs  placés  dans  leur  circonscription. 

J’approuve  la  façon  de  voir  du  professeur  Courmont  au  point  de 
vue  du  service  des  épidémies,  qui  doit  absolument  être  rattaché  à 
l’inspection  départementale.  11  en  est  ainsi  dans  la  Loire,  où  les 
fonctions  de  médecin  des  épidémies  ont  été  supprimées  depuis  la 
création  du  service  d’inspection  départementale,  où  sont  centralisées 
toutes  les  questions  d’hygiène  qui  intéressent  le  département. 

Mais  je  crois  que  pour  le  moment  il  serait  prématuré  de  confier 
aux  inspecteurs  un  contrôle  permanent  à  exercer  sur  les  bureaux 
d’hygiène  et  sur  les  services  hospitaliers. 

Il  pourrait  y  avoir  là  une  source  de  conflits  préjudiciables,  par 
exemple,  les  questions  d’alimentation  des  communes  en  eau  potable 
et  l’évacuation  des  eaux  usées. 

Dans  l’avenir,  lorsque  les  améliorations  désirables  auront  été 
obtenues,  lorsque  l’éducation  hygiénique  des  populations  aura  été 
faite,  les  pouvoirs  publics  et  les  corps  élus  élargiront  eux-mêmes 
les  cadres  de  l’inspection  départementale,  lorsqu’ils  se  seront 
rendu  compte  des  services  rendus  par  ces  organisations.  On  pourra 
alors  mettre  en  pratique  le  beau  et  séduisant  programme  magistra¬ 
lement  étudié  par  le  professeur  Courmont,  auquel  je  rends  pleine¬ 
ment  hommage. 

M.  le  D'  Gaütrez,  direcleur  du  Bureau  d'hygiène  de  Clermont  Ferrand. 
—  Je  ne  dirai  qu’un  mot  :  c’est  que,  moi  aussi,  je  suis  persuadé  que 
l’inspecteur  départemental  doit  être  spécialisé  et  qu’on  ne  peut  être 
sérieusement,  à  la  fois,  inspecteur  et  directeur  d’un  bureau  d’hy- 
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giène.  Si  ces  deux  fonctions  se  trouvent,  à  l’heure  actuelle,  réunies 
dans  certaines  mains,  c’est  par  suite  de  la  bonne  volonté  d’hommes 
qui  ont  voulu  amorcer  la  question  dans  certains  départements, 
prouver  l’utilité  de  l’inspection  et  pousser  ainsi  à  sa  constitution 
définitive.  Le  jour  où  le  département  convaincu  aura  décidé  la 
création  d’un  poste  d’inspecteur  tel  qu’il  se  doit  comprendre,  les 
deux  fonctions  devront  être  exercées  par  des  personnes  absolument 
distinctes.  En  a' tendant,  acceptons  toutes  les  formes,  et  démon¬ 
trons  le  mouvement  en  marchant. 

M.  le  U''  M.\uri.u:,  iiispccleiir  départemental  d’hygiène  de  la  Gironde. 
—  Je  reconnais  qu’il  serait  en  effet  souhaitable  que  toutes  «  ces 
poussières  de  fonctions  »  soient  réunies  dans  une  même  main;  mais 
ce  sont  des  raisons  électorales  qui  sont  cause  de  ce  regrettable 
émiettement,  et  les  maires  ne  consentiront  pas  à  indisposer  ainsi 
trois  ou  quatre  électeurs  en  leur  enlevant  des  fonctions  qu’ils  leur 
ont  confiées,  quels  que  soient  les  incontestables  avantages  qu’il  en 
doive  résulter.  Peut-on  leur  demander  cela  ? 

M.  LE  Pbofesseur  Courmo.nt.  —  Nous  n'avons  pas  à  encourager  les 
mesquines  raisons  politiques,  et  après  qu’une  assemblée  de  savants 
et  de  techniciens  aura  dit  aux  maires  ce  qu’ils  sont  à  faire,  on  trou¬ 
vera  les  moyens  d’intervenir  auprès  de  ceux  qui  ne  voudront  pas 
se  conformer  aux  avis  désintéressés  et  sages  qui  leurs  sont  adressés. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Blüzet,  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  ministère 
de  l'intérieur,  exprime  l'avis  qu’il  importe  avant  tout  et  par-dessus 
tout  d’obtenir  que  l’institution  de  l’inspecteur  départemental  de 
l’hygiène  soit  rendue  obligatoire.  Cette  modification  de  la  loi  ne  sera 
pas  obtenue  sans  difficultés,  eni  raison  des  dépenses  quelle  entraî¬ 
nera  et  de  la  situation  des  budgets  qui  devront  supporter  ces 
dépenses.  Il  est  pourtant  essentiel  de  l'obtenir,  fût-ce  au  prix  de 
certaines  concessions.  Aussi  pourrait-il  convenir,  en  insistant  très 
énergiquement  sur  le  principe,  de  ne  passe  montrer  intransigeant 
sur  certaines  modalités  d’application,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  tolérance  du  cumul  de  fondions  pour  l’inspecteur  dans  certains 
départements,  et  la  constitution  du  personnel  appelé  à  leur  prêter 
sa  collaboration.  Par  contre,  la  nomination  des  inspecteurs  devra 
être  réservée  au  ministre,  et  le  recrutement  devra  s’effectuer  dans 
des  conditions  permettant  de  vérifier  si  les  candidats  possèdent  la 
double  compétence  administrative  et  technique,  c’est-à-dire  par 
voie  de  concours  ou  par  un  procédé  analogue. 

M.  LE  Président.  —  Pour  clore  d’une  façon  ulile  notre  discussion, 
nous  devrions  émettre  quelques  vœux  pratiques  que  nous  puissions 
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présenter  aux  Pouvoirs  publics.  Mais,  auparavaot,  Je  vous  demiiu- 
clerai  de  vous  donner  lecture  : 

Tout  d’abord  de  la  lettre  suivante  de  M.  le  D''  J.vblonstïi,  iiupcc- 
teiir  départemental  d'hyrtiène  de  la  Vienne. 


«  M  octobre  1909. 

«  Mon  cher  Confrère, 

<(  J’avais  la  ferme  intention  d'assister  à  la  Réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale  des  2,  3  et  4  novembre  prochain,  mais  j’en  suis  empèchi- 
par  le  prochain  maria^'e  d’une  nièce  qui  a  lieu  à  Poitiers  le  3.  Je  le 
regrette  d’autant  plus  que  Je  voulais  proposer  à  l’adoption  de  l’As¬ 
semblée  trois  vœux,  dont  le  premier  seul  fournirait  matière  à  dis¬ 
cussion;  quant  aux  deux  autres,  je  crois  que  vous  pourriez  les  pré¬ 
senter  vous-mème  et  qu’ils  seront  acceptés  par  tous,  car  leur  utilité 
est  incontestable. 

«  Voici  mes  trois  propositions  : 

«  Premier  vœu.  —  Les  fondions  d'inspecteur  départemental  d'hy¬ 
giène  et  de  directeur  d’un  bureau  municipal  d’hygiène  ne  seront 
confiés  qu’à^des  docteurs  en  médecine. 

Deuxième  vœu.  —  La  franchise  postale  sera  accordée  aux  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène  pour  correspondre  avec  le  préfet 
et  le  sous-préfet,  les  médecins  des  épidémies,  les  délégués  sani¬ 
taires  et  les  chefs  des  postes  de  désinfection,  enfin  avec  tous  les 
maires  de  leur  département  et  réciproquement. 

«  Troisième  vœu., —  Pour  leurs  tournées  d’inspection  et  decon¬ 
trôle,  les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  auront  droit  à  une 
carte  de  circulation  gratuite  sur  les  chemins  de  fer  et  les  tramways  de 
leur  département. 

(c  Ces  trois  vœux  pourraient  être  proposés  à  la  suite  de  la  lecture 
du  rapport  de  notre  confrère  Courmont  sur  le  rôle  de  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène. 

«  Le  second  me  paraît  avoir  une  grande  importance  car,  dans 
l’état  actuel,  la  franchise  n’existant  pas,  il  faut  que  toutes  nos  cor¬ 
respondances  passent  par  la  préfecture  ou  la  sous-préfecture,  ce 
qui  occasionne  un  notard  considérable  dans  leur  transmission  et. 
par  suite,  dans  les  opérations  de  désinfection. 

«  Quoi  qu’il  en  soit  de  mes  vœux,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
présenter  mes  excuses  à  ceux  de  mes  collègues  qui  assisteront  à  la 
réunion  et  d’agréer,  pour  vous,  mon  cher  collègue,  avec  nie.s 
remerciements,  l’assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

«  D'  Jablonski.  " 

2»  De  la  lettre  suivante  de  M.  l’inspecteur  départemental  d  hy¬ 
giène  de  t’Indre-et-Loire  : 
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a  1«  novembre  1909. 

«  MonOeur  le  Secrétaire  général, 

«  J'ai  le  vif  regret  de  vous  informer  que  je  nepuis,  pour  raison  de 
santé,  me  mettre  -en  route  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Con¬ 
grès  organisé  par  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sani¬ 
taire. 

«  Au  nombre  des  questions  portées  à  l’ordre  du  jour  et  sur  les¬ 
quelles  le  Congrès  est  appelé  à  délibérer,  il  en  est  deux  qui  m’inté¬ 
ressent  plus  pai-Jiculièrement  comme  inspecteur  départemental  des 
services  publics  et  directeur  du  sei-vice  de  désinfection. 

«  Le  parti  pris  par  un  grand  nombre  de  médecins  de  ne  pas 
déclarer  le  cas  de  maladies  transmissibles  a  pour  résultat  de  rendre 
inefficace,  dans  une  certaine  mesure,  le  service  de  désinfection  qui, 
cependant,  fonctionne  en  Touraine  avec  la  plus  parfaite  régularité. 
Il  importe  donc  d’établir  sur  ce  point  une  modification  de  la  loi  par 
une  réglemenlation  nouvelle. 

«  D’autre  part,  la  situation  faite  aux  inspecteurs  départemen¬ 
taux  reste  difficile,  incertaine,  il  est  donc  tout  aussi  urgent  -d’y 
remédier. 

t(  Je  résumerai,  en  quelques  mots,  mon  avis  en  ce  qui  concerne 
les  inspections,  ainsi  basé  sur  une  expérience  acquise  depuis  1903. 

"  1“  L’instiiution  de  l'inspection  départementale  doit  être  rendue 
obligatoire  ; 

«  2“  L’inspecteur  doit  être  le  conseiller  technique  du  préfet  et 
traiter  directement  avec  le  préfet  et  sans  l’intennéiiaire  des  bureaux 
toutes  les  que.^tions  se  rattachant  au  service  d’hygiène.  En  un  mot, 
l’inspecteur  départemental  doi  t  être  chef  du  service,  au  même  titre 
que  l’inspecteur  de  l’Assistance  publique  ; 

«  3"  Il  est  à  souharlerque  l’inspecteur  départemental  des  services 
d’hygiène  devienne  fonctionnaire  de  l'Etat,  au  même  titre  que 
l’inspecteur  de  l'Assistance  et  que  le  vétérinaire  départemental  ; 

«  4“  L’inspecteur  départemental  et  le  directeur  dn  Bureau 
d’hygiène  du  chef-lieu  se  prêteront  un  mutuel  concours  pour 
assurer  dans  l'intérêt  général  le  service  si  important  qui  leur  est 
confié; 

'<  S"  Les  attributions  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène  sont  déjà 
déterminées;  celles  d’inspecteur  vont  être  l’objet  d’une  discussion 
approfondie  au  sein  du  Congrès  et  seront  fmaletuent  définies  par 
décision  ministérielle. 

'<  Je  vous  serais  reconnaissant,  monsieur  le  secrétaire  général,  de 
vouloir  bien  soumettre  ces  observations  à  mes  collègues  inspecteurs, 
et  je  vous  prie  d’agréer,  avec  mes  plus  vifs  remerciements  pour 
l’obligeance  que  vous  avez  mise  à  me  renseigner,  l’expression  de 
mes  seutünents  les  plus  distingués.  » 

M.  LE  PaÉsiüEiVT.  —  De  son  côté.  M.  le  Ciussevaxt  propose  les 
deux  vœux  suivanis  ; 
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1“  L’inspeclion  départementale  d’hj'giène  est  obligatoire; 

P  2®  Les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  sont  nommés  par 
lEtat. 

Le  premier  vœu  est  adopté  à  l’unanimité  moins  une  voix. 

Le  deuxième  vœu  est  adopté  à  l’unanimité  moins  une  voix. 

M.  LE  Président.  —  Tels  sont  les  vœux  que  nous  devons  présenter 
aux  pouvoirs  publics  pour  obtenir  des  modifications  de  la  loi  du 
13  février  1902.  Mais  si  ces  modifications  sont  obtenues  il  y  aura  lieu 
pour  l'administration  de  préparer  des  décrets  d’administration 
publique  relatifs  à  l’application  de  la  loi.  Nous  avons  donc  à  nous 
préoccuper  d’émettre  des  vœux  relatifs  à  l’application  de  la  loi.  Je 
suis  saisi  des  vœux  suivants  : 

1“  Les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  seront  nommés  par 
voie  de  concours; 

2®  Le  titre  de  docteur  en  médecine  devra  être  exigé  des  candidats 
au  titre  d’inspecteur  départemental  d'hygiène  ; 

3®  Les  divers  services  d’hygiène  départementaux  devront  être 
rattachés  à  l'inspection  départementale  d’hygiène. 

Le  premier  vœu  est  adopté  à  l’unanimité. 

M.  S.  Bruère.  —  J’estime  qu’il  est  parfaitement  inutile  d’exiger  des 
candidats  au  poste  d’inspecteur  départemental  d’hygiène  le  diplôme 
de  docteur  eu  médecine.  M.  Courmont  vient  de  nous  indiquer  lui- 
même  toute  l’ampleur  qu’a  pris  la  science  de  l’hygiène,  et  j’avoue 
que  je  ne  vois  pas  très  bien  que  des  études  médicales  préparent 
mieux  que  bien  d’autres  à  son  rôle  un  inspecteur  chargé  d’en  faire 
appliquer  et  respecter  les  lois. 

S’il  veut  devenir  un  hygiéniste,  un  médecin  devra  se  spécialiser 
tout  aussi  bien  qu’un  chimiste,  un  ingénieur  ou  un  architecte,  et  ses 
études  antérieures  ne  l’auront  certes  pas  mieux  entraîné  à  cette 
science  très  complexe  que  celles  d’un  chimiste,  d’un  ingénieur  ou 
d’un  archilecte.  Si  l’on  exigeait  le  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
un  Pasteur  ne  pourrait  pas  concourir... 

Le  deuxième  vœu  est  adopté  à  l’unanimité  moins  quatre  voix. 

Le  troisième  vœn  est  adopté  à  l’unanimité. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire  de  séance, 
l.E  Couppey  de  la  Forest. 


Le  <iérant  :  Pierre  Acoer. 


Paris.  —  L.  Maretheux,  imprimeur,  I,  rue  Cassette. 
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LA.  LUTTE  POUR  L’HYGIÈNE  DANS  L’AUBE 


Ce  n’est  pas  ici  qu’il  y  a  lieu  d’insister  sur  les  efforts  tentés 
depuis  plusieurs  années  pour  diminuer  en  France  la  morta¬ 
lité,  à  l’aide  d’une  législation  et  d’une  administration  appro¬ 
priées,  et  pour  mettre  ainsi  notre  pays  sur  le  même  pied  que 
les  nations  voisines,  dans  lesquelles  des  lois  déjà  anciennes 
sont  parvenues  à  abaisser  la  mortalité  à  un  niveau  qu’on  n’osait 
presque  pas  pouvoir  atteindre.  Malheureusement  les  lois,  et 
surtout  les  lois  d’hygiène,  ne  peuvent  être  appliquées  sans 
gêner  les  vieilles  coutumes;  elles  exigent,  pour  faire  le  néces¬ 
saire,  des  dépenses  considérables  qu’il  semble  qu’il  devient 
de  moins  en  moins  facile  d’obtenir  des  pouvoirs  publics  ;  elles 
réclament  aussi  des  réunions  de  compétences  techniques  spé¬ 
ciales  dont  on  a  de  plus  en  plus  tendance  à  négliger  la  prépa¬ 
ration,  ou  à  limiter,  sinon  à  entraver,  l’action  nécessaire. 

Aussi  convient-il,  cela  est  devenu  partout  une  mesure  de 
salut  public,  de  faire  l’éducation  et  d’instruire  avant  tout  les 
populations  intéressées.  Les  administrations  publiques  ne 
réussissent  à  faire  appliquer  les  lois  que  si  on  en  comprend 
l’importance. 

Il  n’est  assurément  pas  de  département  où  on  l’ait  mieu.x 
compris  que  dans  celui  de  l’Aube,  grâce  à  l’inlassable  activité 
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et  au  dévouement  infatigable  et  éclairé  du  D''  Paul  Bertrand 
■  de  Saint- Paul-lès-Vaudes),  qui  a  su  créer,  grouper,  développer 
et  faire  prospérer  tout  un  ensemble  d’œuvres  d’éducation  so¬ 
ciale  en  faveur  de  l’hygiène  publique. 

En  1902,  il  eut  tout  d’abord  l'idée  et  réussit  à  former  une 
Société  dite  d'études  d'applications  sanitaires  du  département 
de  l'Aube,  constituant  «  un  syndicat  de  lulte,  par  l’hygiène  et 
par  la  prévoyance,  contre  l’ignorance,  la  maladie  et  la  misère  ». 
Les  membres  de  cette  Société  se  réunissent  tous  les  deux  mois 
pour  étudier  ensemble  des  questions  éminemmentpra tiques,  et, 
entre  temps,  ils  travaillent  à  la  propagande  hygiénique,  soit 
par  des  moyens  s’adressant  à  la  masse,  soit  par  des  démarches 
auprès  des  autorités  quand  le  progrès  dépend  de  celles-ci. 

C’est  ainsi  que,  depuis  la  fondation  de  cette  Société,  ont  été 
étudiées  et  solutionnées,  dans  i’Aube,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  les  questions  suivantes  : 

Question  de  l’alcool  (danger  de  l’ouverture  trop  matinale 
des  débits,  admission  des  mineurs,  inconvénients  de  la  fixation 
dans  les  débits  du  siège  social  des  Sociétés  populaires  de 
mutualité,  d’épargne,  de  récréation,  etc.)  ; 

Surveillance  des  tueries  particulières  ; 

Organisation  pratique  de  la  désinfection  populaire  ; 

L’équarrissage  et  l’enfouissement  des  cadavres  d’animaux  ; 

.\bus  du  remplacement  du  lait  naturel  par  les  laits  concentrés 
et  farines  alimentaires; 

Lutte  antituberculeuse  pratique  et  efficace  par  la  lutte 
sérieuse  contre  le  crachat,  sans  tomber  dans  l’écueil  de  la 
lubercnlophobie;  formule  pratique  :  redoutons  moins  le  tuber¬ 
culeux  que  ses  crachats  ; 

Hygiène  des  boulangeries  (d’accord  avec  le  Syndicat  des 
boulangers  :  surveillance  de  l’eau  employée  pour  la  panifica¬ 
tion,  de  la  propreté  des  fournils  et  du  personnel,  emploi  de 
sacs  spéciaux  pour  le  portage  à  domicile,  affichage  d’avis  au 
public  dans  les  magasins,  etc.)  ; 

Moyens  prophylactiques  contre  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose  par  les  chemins  de  fer; 

Hygiène  du  chauffage,  utilité  d’un  avertisseur  d’oxyde  de 
carbone; 

Hygiène  alimentaire,  hygiène  scolaire,  etc.,  etc. 
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L’action  de  la  Société  sur  les  masses  populaires  (et  aussi  sui¬ 
tes  classes  dites  cultivées,  trop  souvent  ignorantes  en  matière 
d’hygiène)  s’exerce  par  le  moyen  de  tracts,  de  brochures, 
d'affiches,  par  la  publication  régulière  des  «  Etudes  sanitaires  » 
(qui  rendent  compte  de  tous  les  travaux  de  la  Société)  et  de 
«  L'Edutotion  sociale  »,  bulletin  mensuel  des  institutions 
sociales  de  l’Aube;  par  le  patronage  donné  à  la  Société  d' Edu¬ 
cation  familiale  (école  d’hygiène  et  d’économie  domestique),  è 
la  Mutualité  de  C Aube,  à  des  écoles  ménagères  d’arrondissement, 
etc.,  etc.;  parla  publication  du  Guide  social  du  département 
de  l’Aube,  qui  contient  tous  les  renseignements  utiles  sur 
toutes  les  œuvres  privées  ou  officielles,  anciennes  ou  nouvelles, 
d’assi.stance,  de  bienfaisance,  d'hygiène,  d’enseignement  pro¬ 
fessionnel,  d’éducation,  de  puériculture.  Ce  petit  livre,  qui 
contient  en  outre  des  textes  législatifs  se  rapportant  à  ces 
questions,  est  un  véritable  'vade-mecum  pour  tous  les  hygié¬ 
nistes  et  philanthropes  de  la  région  de  Troyes,  et  il  serait  à 
désirer  qu’une  publication  semblable  fût  faite  dans  chaque 
département. 

Le  dernier  compte  rendu  moral  de  la  Société  énumère  l’acti¬ 
vité  de  ces  divers  organismes  :  études  sanitaires.  Société 
d’éducation  familiale.  Institut  de  prophylaxie  sociale,  ports 
sanitaires,  lutte  contre  l’alcoolisme.  Bulletin  de  l’éducation 
sociale.  Conservation  du  bon  lait,  Ecole  de  doctrine,  confé¬ 
rences  d’hygiène  sociale,  faites  le  samedi  soir  et  alternant  avec 
une  ileçon  d’ordre  essentiellement  pratique,  reposant  sur  la 
prophylaxie  de  toutes  les  maladies  contagieuses  au  foyer, 
grâce  à  la  création  d’une  Ecole  d’hygiène  des  malades.  Ecole 
ménagère.  Ecole  de  monitrices,  etc.,  etc.,  ainsi  groupées  et  se 
rendant  de  mutuels  services. 

Quelques  exemples  suffisent  pour  montrer  combien  il  serait 
utile,  et  relativement  facile,  de  suivre  ailleurs  ces  modèles  et 
de  développer  ainsi  celte  éducation  familiale  que  les  hygié¬ 
nistes  doivent  appeler  de  tous  leurs  vœux. 

Tout  d’abord,  la  Sociélé  d’études  et  d’applications  sanitaires 
de  l’Aube  distribue  à  profusion  la  notice  suivante  : 
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Société  d’étodes  et  d’applications  sanitaires  de  l’aube. 

Instruction  pour  tous. 

La  tuberculose  pulmonaire  (bronchite  chronique,  phtisie,  maladie  de 
poitrine)  est  Contagieuse  —  Évitable  —  Guérisable. 

Crachais.  —  La  contagion  se  fait  par  les  crachats  desséchés.  Le 
malade  ne  doit  jamais  cracher  à  terre.  Il  ne  doit  jamais  cracher  dans 
des  linges  (serviettes  ou  mouchoirs)  sans  les  faire  désinfecter  immé¬ 
diatement  ou  les  passer  à  l’eau  bouillante  (cristaux). 

Crachoirs  de  table,  de  poche.  —  Il  doit  cracher  dans  un  crachoir 
de  table  à  son  domicile.  Les  crachoirs  devront  être  garnis  . d’une 
solution  antiseptique  (Lysol  à  2  p.  iOO).  Il  ne  faut  pas  avaler  ses 
crachats.  Les  crachoirs  doivent  être  vidés  plusieurs  fois  par  jour 
dans  les  cabinets  et  lavés  tous  les  jours  à  l’eau  bouillante  (avec 
cristau.'f). 

Balayage.  —  Il  ne  faut  jamais  balayer  à  sec.  Il  faut  arroser  le 
parquet  avec  la  solution  antiseptique  (Lysol  à  2  p.  100).  Enrouler 
une  toile  à  laver  (serpillière,  faubert)  sur  le  balai.  Passer  la  toile  à 
l’eau  bouillante  (cristaux)  après  l’usage.  Essuyer  les  objets  avec  un 
linge  humide.  Tenir  le  logement  toujours  propre. 

Propreté.  —  Se  laver  tous  les  jours  à  grande  eau,  savonnage.  Se 
rincer  la  bouche  à  l’eau  boriquée  ou  à  l’eau  additionnée  de  85  gouttes 
■de  solution  de  Lysol  à  2  p.  100.  Bains.  Frictions  à  l’alcool.  Une  faut 
jamais  manger  avecles  fourchettes,  les  cuillères  du  malade,  ni  boire 
dans  le  même  verre,  ni  s’essuyer  avec  le  même  linge. 

Alimentation.  —  Le  malade  doit  se  surnourrir.  Manger  surtout  de 
la  viande,  du  suc  de  viande,  poissons,  œufs,  beurre,  lait,  sucre, 
aliments  féculents,  macaroni,  nouilles,  pâtes,  etc,  ;  éviter  le  surme¬ 
nage. 

Boissons.  —  Boire  de  l’eau  coupée  de  vin,  bière  ou  cidre  en  petite 
quantité. 

Lait.  —  Le  lait  doit  toujours  être  bouilli  ou  stâàlisé. 

Alcools.  —  Le  vin,  la  bière,  le  cidre,  pris  en  excès,  sont  nuisibles. 
Tous  les  alcools  sont  dangereux.  Les  buveurs  d'alcool  (absinthe, 
vermouth,  bitter,  amer  (apéritifs),  eau-de-vie,  marc,  calvados,  rhum, 
eau  de  mâisse,  mêlés,  vulnéraire,  eau  d’arquebuse,  etc.)  sont  sûrs 
de  gagner  la  tuberculose  les  premiers. 

Aération.  —  Le  logement  doit  êire  aéré  constamment,  ouvrir  les 
fenêtres.  La  nuit,  on  devra  laisser  la  fenêtre  entr’ouverte,  en  cou¬ 
vrant  bien  le  malade.  Le  malade  doit  coucher  seul. 

La  tuberculose  est  contagieuse.  Elle  est  évitable  par  l'hygiène  en 
prenant  les  précautions  ci-dessus  indiquées. 

La  tuberculose  est  guérissable  par  :  repos,  suralimentation,  aération. 
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Mères,  suiveillez  chez  vos  enfants  les  bronchites,  les  toux  persis¬ 
tantes,  surtout  les  pleurésies,  et,  dans  ces  cas,  demandez  conseil  à 
votre  médecin . 

PÈRES,  ne  buvez  pas  d’alcools  et  exigez  chez  vous  l’application  de 
ces  règles  d’hygiène. 

En  outre,  et  plus  particulièrement  dans  le  but  de  défendre 
le  foyer  contre  la  tuberculose,  les  hygiénistes  de  l’Aube  multi¬ 
plient  les  conférences  populaires,  avec  de  nombreuses  pro¬ 
jections.  Nous  reproduisons  ci-après  l’une  de  ces  conférences, 
avec  un  choix  de  figures  projetées  parmi  celles  qui  nous  ont 
paru  le  plus  typiques  ; 


DE  LA  DEFENSE  DU  FOYER  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
Les  données  du  problème  dans  l'Aube  '. 

11  semble  que  tout  ait  été  dit  sur  la  mauvaise  hygiène,  sur  l’habi¬ 
tation  dans  les  logements  insalubres,  sur  l’alimentation  insuffisante 
ou  malsaine,  sur  le  surmenage  corporel,  intellectuel  et  moral,  fac¬ 
teurs  inéluctables  de  la  misère  du  corps,  aboutissants  fatidiques  à 
la  tuberculose. 

Et  cependant,  quand  on  visite  les  coins  ignobles  réservés  à 
l’homme  qui  travaille,  quand  on  enquête  aux  consultations  des  insti¬ 
tutions  d’Assistance,  on  s’aperçoit  vite  que,  victime  du  destin  ou 
des  croyani-es  ataviques,  la  démocratie  laborieuse  ne  peut  s’affran¬ 
chir  des  mis-ères  sociales  qui  l’asservissent  et  appauvr  issent  le  pays. 

Des  enquêtes  trop  rares  pour  éclairer  les  données  du  problème, 
des  statistiques  forcément  hâtives  et  toujours  influencées  par  la 
morbidité  fjénérale  ont  été  faites.  Et  cependant  le  problème  reste 
entier  pour  ceux  surtout  qu’il  s’agit  d’affranchir. 

Comment  donc  poursuivre  la  Croisade  impérieuse  contre  la  mau¬ 
vaise  hygiène,  contre  l’existence  misérable,  contre  les  locaux  insa¬ 
lubres  et  le  taudis? 

Comment  intéresser  le  grand  public,  victime  d’un  état  de  choses 
scandaleux,  à  une  régénération  morale  nécessaire  ? 

Verba  et  acia.  —  Nous  voulons  ici  décrire  les  plaies  ;  nous  verrons 
comment  ensuite  les  panser. 

1.  Extrait  d'une  conférence  dans  Misères  sociales,  2“  série  de  Vers 
Vhygiène  populaire,  ouvrage  de  vulgarisation  par  l’image,  chez  Nouel,  à 
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. Le  microbe  ne  suffit  pas  à  créer  à  lui  seul  la  maladie.  Si  le 

crachoir  «.«it  le  commencement  de  la  sagesse,  il  importe  de  bien 
faire  connaître  tes  facteurs  sociaux  si  importants  dans  l’éclosion  de 
la  tuberculose. 

Suivez-iious  donc  dans  notre  promenade  à  vol  d’oiseau,  au  hasard 
de  l’objectif,  des  confins  de  la  Bourgogne  aux  plaines  de  la  Pouil¬ 
leuse. 

A  tout  Seigneur  tout  honneur.  Le  bouilleur  de  cru,  sa  marmite,  sa 
cabine.  Alcoolismes  d’autant  plus  dangereux  que  l’alambic  des 
bouilleurs  de  cru  lui  donne  une  entrée  privilégiée  dans  un  million 
de  familles  françaises!  On  connaît  le  manque  de  résistance  des 
gourmets  aux  maladies  infectieuses;  on  sait  que  tous  les  bouilleurs 
meurent  vers  la  quarantaine. 

Ce  son'  les  départements  les  plus  alcoolisés  qui  sont  les  plus 
tuberculisés.  La  lutte  contre  l’alcoolisme  est  la  préface  indispen¬ 
sable  à  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

Ces  graphiques  se  passent  de  tout  commentaire. 

Il  semble  5  vrai  dire  que  la  solution  de  ce  problème,  angoissant 
ne  dépende  que  de  l’apprentissage  des  devoirs  que  nous  avons  à 
remplir. 

Mais  l’éducation  sociale  est  le  premier  antidote. 

Poursuivons  de  concert  notre  enquête  contre  h  tuberculose  en 
vue  de  rainélioration  des  conditions  d’existence  de  nos  si  intéres¬ 
santes  populations. 

Instruisons-nous.  Acquérons  le  savoir  pour  pouvoir. 


A  côté  de  l’alcool  les  sociologues  décrivent  le  logement  dépourvu 
de  lumière  comme  cause  phtisiogène. 

Troyes  n’a  rien  à  envier  aux  plus  grandes  villes  sous  le  rapport 
des  conditions  désastreuses  d’insalubrité  des  quartiers  où  s’installe 
la  classe  ouvrière. 

La  mortalité  par  tuberculose,  toujours  en  progression,  ne  s’y 
explique  que  trop. 

La  rue  de  la  Cité,  un  des  premiers  arrondissements  des  pauvres,, 
dont  la  mortalité  est  si  effrayante. 

Voici  des  water-closets  donnant  sur  le  pont  des  Enfants  sans- 
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souci  (fîg.  1  et  2).  'Vous  nous  excusez:  mais  nous  luttons  pour  la 
santé. 

Du  pont,  demandons  à  cette  jeune  blanchisseuse  ce  qu’elle 
attend?  11  serait  sage  de  lui  apprendre  à  ne  pas  laver  son  linge  dans 
un  ruisseau  qui,  en  été,  roule  difficilement  les  vidanges  et  les  pou¬ 
belles  jetées  par  tous  les  riverains. 


Fig.  1.  —  Water-closets  donnant  sur  le  Pont  des  Enfants  sans-souci. 


La  traversée  de  la  rue  Saint-Aventin.  Les  environs  ne  présentent 
que  des  masures  dont  l’existence  est  un  vrai  scandale. 

Nous  voulons  croire  un  jour  en  l’application  sincère  et  intégrale 
de  la  loi  sur  la  santé  publique  (tîg.  3,  4  et  S),  mais  avant  nous 
devons  nous  convaincre  de  sa  grande  nécessité. 

Plus  on  trouve  de  rues  étroites,  moins  on  voit  le  soleil,  plus  on 
trouve  de  tuberculeux  ;  c’est  une  loi  mathématique. 

La  cité  ouvrière  de  la  route  de  Saint-Parres,  un  des  quartiers  les 
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plus  malsains.  Dénommons-le  la  cité  de  la  Scrofule,  préface  de  la 
Tuberculose. 

Voici  la  cour  en  contre-bas.  Les  enfants  pataugent  dans  la  boue. 
La  photographie  ne  donne  qu’une  idée  très  imparfaite  de  la  réa¬ 
lité. 

Derrière  ces  maisons,  l’eau  croupit  au  nireau  des  couchettes.  La 


Fio.  2. 

Vue  du-Pont  dés  Enfants  sans-souci.  Les  traversins  et  logements  insalubres. 

fange  entoure  tous  ces  logements  dont  les  portes  sont  à  niveau  du 
sol  marécageux. 

En  entrant  eu  ville,  les  escaliers,  les  cours  que  nous  rencontrons, 
telle  celle  du  pont  des  Cailles,  ne  sont  pas  à  décrire.  Ce  ne  sont 
qu’immondices  que  nous  enjambons  pour  visiter  les  malades. 

Bien  des  gens  ne  peuvent  s’imaginer  les  cambuses  aux  murs  gris, 
les  ruelles  étroites,  les  chambres  obscures  à  l’odeur  de  relent  où 
s’entasse  la  phtisie. 
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Rapide  croquis  pour  la  ville  !  Que  .  dire  de  la  campagne  où  les 
mômes  facteurs  d’encombrement  de  saleté  se  retrouvent? 

Décrire  une  de  ces  masures  de  la  Lhuiirelle,  de  la  vallée  de 
l’Aube,  de  la  forêt  d’Ottie,  c’est  les  décrire  toutes. 

Voici  le  chaume  avec  sa  porte  disloquée,  la  petite  fenêtre  à  guillo¬ 
tine,  la  pièce  encombrée  de  meubles,  le  plafond  de  paniers  de  fro¬ 
mages,  de  vieilles  loques.  Tout  contre  l’unique  pièce,  l’étable,  l’eau 


Fio.  3. 

L’habitation  troyenne  :  Bois,  torchis,  mansardes  et  rues. 

croupissante  et  le  purin  ;  les  fumiers  et  leurs  jus,  imprégnés  des 
matières  virulentes  à  la  dérive  dans  la  cour. 

Encore  ces  impedimenta,  compagnons  indissolubles  du  manque  de 
savoir  faire,  viennent-ils  s’aggraver  de  certaines  coutumes.  Telle 
celle  du  lit  dans  l’étable  (fig.  6). 

Il  faut  que  celte  habitude  de  cohabitation  avec  les  animaux  dis¬ 
paraisse.  Tous  les  bergers,  tous  les  markars  sont  tuberculeux.  Suf¬ 
fit-il  d’en  appeler  aux  bons  sentiments  des  propriétaires  pour  assu- 


Le  surpeuplement  :  Intérieur  de  la  cour  Saint-Sébasüen  et  rue  Surgale. 


Fig. '5. 

Les  applications  de  la  loi  de  1902. 


Fio.  6. 

Habiludes  rnahaiiies.  La  tuberculose  à  la  campagne.  Le  vabit  d’écuric. 


Fto.  7. 

Misères  sociales.  Assistaoce  et  protection  des  tout  petits. 
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rer  à  leurs  fermiers,  à  leurs  colons,  à  leurs  ouvriers  des  locaux 
hygiéniques. 

Cependant  la  défense  de  l'enfance  malheureuse  ou  assistée  n’est 
pas  moins  urgente. 

Cessons  de  nous  lamenter  sur  la  dépopulation,  et  protégeons 
davantage  nos  enfants  contre  tous  les  contacts  et  surtout  contre  les 
conditions  défectueuses  de  l’habitation  rurale. 

La  demeure  des  nourrices,  des  gardes  se  reconnaît  entre  toutes. 
De  loin  vous  apercevez,  la  flaque  d'eau  continuellement  renouvelée 
qui  souille  la  cour  ou  la  rue  ;  à  l’entrée  un  encombrement  de  baquets 
et  de  linge  à  moitié  nettoyés. 

Ouvrez  la  porte,  une  odeur  d’ammoniaque  vous  suffoque  et  vous 
prend  à  la  gorge.  Les  meubles  à  la  dérive  ;  des  effets  sordides  empi¬ 
lés  sur  des  chaises.  Chez  quelques-uns,  la  description  est  au-dessous 
de  notre  pouvoir.  Il  nous  souvient  autrefois  d’avoir  cherché  l’enfant 
dans  la  «  fournetle  »  (flg.  7). 

Ce  réduit  caché  n’est  guère  plus  hygiénique  que  la  voiture  actuelle 
qui  sert  tour  à  tour  de  salle  à  manger,  de  salle  de  récréation,  de 
chambre  à  coucher,  de  dépotoir. 

Qui  n’a  pas  été  médecin  ne  peut  se  faire  une  idée  du  désordre,  de 
la  .-aleté  repoussante  dé  la  pauvreté,  ou  de  l’ignorance  qui  régnent 
dans  certaines  garderies.  Vraiment  l’enfance  n’est  terrassée  que  par 
la  pauvreté  et  l’ignorance.  Un  travail  immense  d’assainissement  et 
d’éducation  prime  toute  autre  considération. 

C’est  dans  ces  chambres  que  l’on  fait  tout  ;  on  y  cuisine,  ou  y 
maiiae,  on  y  dort  ;  c’est  là  que  nos  malades  toussent,  crachent, 
maifîrissent  et  meurent  iDg.  8). 

Voyez  le  poêle  ;  songez  à  l’air  vicié  déjà  par  l’encombrement 
général.  A-t-oii  le  droit  de  s’étonner  de  l’anémie  du  bûcheron  ?  De 
l’abcès  froid  de  l’enfant  de  la  garde-barrière  ?  De  la  méningite  du 
petit  du  scieur  de  la  scierie’?  bien  que  tous  vivent  à  la  campagne. 

Je  vous  eniends  :  Que  peut  servir  de  faire  comprendre  le  cube 
d’air  nécessaire  quand  la  place  manque?  le  moyen  d’aérer  quand  ou 
ne  peut  ouvrir  la  fenêtre  unique  soigneusement  scellée  d’ailleurs 
par  un  amoncellement  de  hardes  ou  de  boites? 

En  vérité,  travaillons  un  peu  pour  tous  ces  malheureux  à  qui  il 
faut  beaucoup  de  vertu  pour  rester  honnêtes  dans  leur  misère  ou 
l’abandou. 

Comment  espérer  que  dans  ces  maisons  se  développent  les 
influences  du  foyer  domestique?  Comment  espérer  que  l’instruction 
familiale,  prolongement  indispensable  de  l’instruction  primaire, 
portera  des  fruits,  quand  rien  d’intellectuel  ne  peut  trouver 
place  ? 
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Qui  craint  de  souiller  ses  vêtements  craint  de  se  souiller 
lui-même. 

A  tous  égards,  le  problème  de  l’habitation  est  un  des  premiers  à 
résoudre. 

Ne  sommes-nous  pas  ce  que  nous  a  fait  la  demeure  où  nous  avons 
passé  notre  enfance  ?  sains  de  corps  ou  d’esprit,  ou  maladifs  et 
dépravés,  suivant  que  nous  ayons  grandi  dans  tel  ou  tel  quartier, 
dans  telle  ou  telle  demeure. 


Fio.  8. 

I.a  tuberculose  rurale  et  le  problème  des  familles  nombreuse 


III 

A  l’insalubrité  s’ajoute  malheureusement  un  autre  facteur  impor- 
lant,  le  surpeuplement...  si  l’abandon  des  champs,  si  l’exode  rural 
n’étaient  là  pour  aggraver  les  misères  de  la  ville,  encercler  le  tra¬ 
vailleur  et  fermer  la  boucle. 

Ici  une  promiscuité  générale,  le  manque  absolu  d’hygiène,  la  cul¬ 
ture  du  microbe  à  domicile  sont  les  causes  banales  de  la  maladie. 

Comment  empêcher  cet  enlassement  de  la  classe  ouvrière  dans 
ces  logis  sordides  où  l’esprit  se  déprave  aussi  fatalement  que  la 
santé  s’y  perd  ? 
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Le  problème  des  logements  pour  familles  nombreuses  est  un  do 
ceux  qui  à  tous  égards  réclame  une  solution  aussi  urgente  que  celui 
des  portes  et  fenêtres. 

A  défaut  de  mesures  radicales  ou  révolutionnaires,  car  70  p.  100 
des  habitations  devraient  être  démolies,  il  importe  de  travailler  à  la 
consolidation  de  la  classe  ouvrière  en  l’éclairant,  en  l'inslruisant. 

Regardez  cette  projection  dans  ces  détails;  ne  devrait-il  pas  être 
interdit  par  arrêté  municipal  de  louer  toute  chambre  n’ayant  pas 
une  hauteur  déterminée,  une  fenêtre  d’une  ouverture  donnée  avec 
une  prise  d’air  suffisante? 

«  Ce  sont  les  plus  petites  communes  qui  ont  le  plus  besoin  d’être 
ramenées  au  sentiment  et  à  l’observation  des  règles  essentielles  à 
la  protection  de  la  santé  publique.  » 

Qu’a-t-on  fait  depuis  dix  ans  où  Waldeck-Rousseau  prononçait 
ces  paroles? 

Voyons  clair  en  fin  de  compte.  Aidons-nous  les  uns  les  autres. 

La  question  du  logement  par  son  influence  sur  la  famille,  tant  au 
point  de  vue  matériel  et  physique  qu’au  point  de  vue  moral,  domine 
la  question  sociale  tout  entière. 

Et  quand,  dans  ces  réduits  de  l’agglomération,  on  songe  à  la  situa¬ 
tion  familiale  que  crée  le  bronchitique  chronique  qui  ne  sait  suivre 
aucune  règle  de  préservation,  le  vieillard  catarrheux,  surchargé 
d’habits  et  vivant  au  coin  du  feu,  l’uïeul  tuberculeux  contaminant 
par  ses  crachats  ou  ses  baisers  le  petit  qui  s’amuse  ou  le  caresse. 

Quand  on  songe  à  l'insalubrité  de  l’industrie  à  domicile,  à  tous 
ces  vieux  bonnetiers  respirant  des  journées  entières  un  air  chargé 
de  poussières,  contaminé  par  la  lampe  à  huile,  vicié  par  le  quin- 
quet  qui  goutlelle  à  côté  du  crachat  sur  la  terre  battue,  on  peut 
concevoir  la  tache  d’huile  qui  s’étend  dans  nos  campagnes,  on  peut 
comprendre  maintenant  comment  cette  première  maison  conta¬ 
minée  par  la  tuberculose  d’il  y  a  trente  ans  et  chez  qui  le  village 
venait  passer  la  veillée  est  devenue  la  cause  initiale  qui  de  proche 
en  proche  a  créé  la  commune  tuberculeuse,  en  partie  ou  en  tota¬ 
lité,  par  quartier  ou  par  côté  de  mes...  il  n’importe. 

Ei  c’est  ainsi  que  le  fils  contaminé  par  le  père  disparaît  à  son  tour 
de  la  chaumière  homicide. 

Où  mettre  alors,  où  abriter  enfin  les  autres  membres  de  la 
famille,  proies  toutes  désignées  à  la  terrible  infection  ? 

11  n’est  pas  de  jour  que  nq  se  présente  pour  le  médecin  la  néces¬ 
sité  de  l’Isolement  et  de  la  Préservation. 
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D’autre  part,  les  notices  ci-après  sont  distribuées  à  profusion  ; 

SOCIÉTÉ  d’étodes  et  d’applications  santaires  de  l’aubb 
Règles  générales  d’hygiène. 

Les  maladies  se  développent  surtout  chez  les  individus  affaiblis 
ou  vivant  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques.  Il  ne  faut 
Jamais  jouer  avec  sa  santé,  ni  se  fier  à  sa  force.  Il  faut  donc  vivre 
suivant  les  règles  de  l’hygiène  et  prendre  certaines  précautions  pour 
conserver  une  bonne  santé. 

.Une  vie  conforme  aux  conseils  ci-dessous  est  indispensable  aux 
personnes  délicates,  fatiguées,  convalescentes;  à  celles  que  leur 
tempérament,  leur  travail  ou  le  voisinage  d’un  malade  exposent 
plus  spécialement  à  contracter  la  tuberculose  ou  d’autres  maladies; 
mais  tout  le  monde  retirera  profit  de  l’observance  de  ces  conseils  : 

1»  Le  logement.  Il  vaut  mieux  demeurer  à  la  campagne  qu’en  ville. 
Au  moins,  choisissez  en  ville  un  quartier  sain  et  aéré,  un  apparte¬ 
ment  ensoleillé;  là  où  entrent  fatr  et  le  soltü,  les  maladies  n’entrent 
guère.  A’e  prenez  jamais,  sans  désinfection,  un  appartement  précé¬ 
demment  occupé  par  un  malade.  Certains  logements  contaminés 
sont  pour  tous  leurs  locataires  l’antichambre  de  l’hôpital  ou  du 
cimetière.  Obligez  vos  voisins,  s’ils  sont  malades,  à  prendre  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  ne  pas  être  dangereux  pour  leur  entou¬ 
rage. 

2°  La  chambre.  Ne  couchez  pas  dans  un  cabinet  borgne,  mais  dans 
une  pièce  ayant  des  fenêtres;  ne  craignez  pas  d’ouvrir  celles-ci,  tou¬ 
jours  quand  vous  êtes  sorti,  et,  s’il  ne  fait  pas  trop  froid,  quand  vous 
êtes  chez  vous.  En  tout  cas,  aérez  largement,  renouvelez  souvent  l’air. 
La  nuit,  si  la  chambre  où  vous  couchez  n’est  pas  très  grande,  et 
surtout  si  plusieurs  personnes  y  couchent,  laissez  la  fenêtre  entr’- 
ouverte,  en  vous  couvrant  bien  dans  votre  lit;  vous  pouvez  fermer 
les  Persiennes  ou  tendre  un  rideau  de  toile  devant  l'ouverture  pour 
n’avoir  pas  directement  le  courant  d’air. 

Si  vous  avez  un  malade  chez  vous,  ne  couchez  pas  dans  le  même 
lit;  cela  sera  préférable  pour  lui,  qui  reposera  mieux,  et  pour  vous 
aussi.  N’embrassez  pas  les  malades  ;  vous  pouvez  les  soigner  aussi 
bien  et  les  aimer  aulant  sans  vous  exposer  vous-même. 

Arrosez  toujours  avant  de  balayer  ou  passez  sur  le  sol  un  linge 
mouillé.  Ne  balayez  jamais  quand  quelqu’un  doit  rester  dans  la 
chambre,  mais  choisissez  un  moment  où  personne  n’y  viendra  avant 
que  les  poussières  se  soient  déposées;  nulle  part,  on  ne  doit 
s’exposer  à  les  respirer. 
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3®  La  nourriture  doit  être  saine,  abondante  et  variée.  Laissez  de  côté 
tous  les  aliments  épicés  ou  indigestes,  les  légumes  crus,  les  fruits 
verts  :  cela  fatigue  l’estomac  sans  proflt.  Faites  vos  repas  à  heures 
fixes.  Mangez  lentement  et  mâchez  bien.  Les  mu[s,  le  beurre,  la 
viande  fraîche,  les  laitages,  les  légumes  en  purée  sont  les  meilleurs 
aliments.  Comme  boisson,  le  lait  (qui  est  en  même  temps  un  bon 
aliment)  est  préférable  au  vin  pour  les  personnes  affaiblies;  elles 
peuvent  boire  également  du  lait  dans  l’intervalle  des  repas.  Si  le 
médecin  leur  permet  d’user  de  vin  ou  de  bière  aux  repas,  qu’elles 
en  prennent  avec  modération.  Le  vin  sera  toujours  coupé  d’eau. 
N’usez  de  café  qu’avec  prudence.  Abstenez-vous  complètement  de  bois¬ 
sons  distillées',  dangereuses  pour  tous,  elles  le  sont  particulièrement 
pour  les  personnes  délicates,  anémiées  ou  fatiguées.  «  L’alcool  fait 
le  lit  de  la  tuberculose  »  et  de  beaucoup  d’autres  maladies. 

4®  Le  travail.  Choisissez  une  profession  qui  n’exige  pas  un  travail 
au-dessus  de  vos  forces  ;  les  meilleures  sont  celles  qui  s’exercent  au 
grand  air. 

Evitez  les  ateliers  remplis  de  poussières;  demandez  à  vos  patrons 
de  mettre  des  crachoirs  dans  les  ateliers,  et  obligez  vos  voisins  à  cra¬ 
cher  dans  les  crachoirs  et  non  à  côté  :  c’est,  en  effet,  par  les  cra¬ 
chats  desséchés  et  réduits  en  poussière  que  se  transmettent  d’ordi¬ 
naire  la  tuberculose,  l’influenza  et  diverses  autres  maladies  ;  dans 
le  même  but,  demandez  que  le  nettoyage  des  ateliers  soit  fait  le  soir 
après  la  sortie  et  non  le  matin  avant  l’entrée  des  ouvriers.  A  moins 
d’être  très  robuste,  ne  faites  pas  de  travail  de  nuit.  Le  repos  du 
dimanche  est  indispensable  à  la  santé. 

S®  Le  repos.  Ne  veillez  pas.  Couchez-vous  de  bonne  heure,  ne  vous 
enfermez  jamais  dans  une  salle  enfumée  de  cabaret;  au  contraire,  à 
moius  de  très  mauvais  temps,  profitez  de  vos  journées  de  liberté 
pour  ■prendre  l'air,  faire  des  promenades,  en  marchant  à  petits  pas, 
sans  chercher  à  couvrir  des  kilomètres.  Allez  vous  asseoir  sur  la 
lisière  d’un  bois,  ou,  mieux,  cidlivez  un  petit  jardin  :  celui-ci  est  le 
meilleur  luxe  que  vous  puissiez  vous  offrir,  car  c’est  à  la  fois  une 
distraction  agréable  et  une  occupation  profitable  pour  votre  budget 
et  pour  votre  santé.  Ne  fumez  que  si  vous  êtes  parfaitement  bien 
portant,  et,  dans  ce  cas,  faites-le  avec  modération. 

6®  Ne  prenez  que  les  remèdes  prescrits  par  le  médecin,  et  ne  vous 
étonnez  pas  s’il  vous  donne  plus  de  conseils  d’hygiène  que  de  pres¬ 
criptions  médicamenteuses.  Une  bonne  ménagère  et  une  vie  régu¬ 
lière,  voilà  surtout  ce  qu’il  faut  dans  une  famille  où  l’on  veut  rester 
bien  portant.  Ne  croyez  pas  les  prospectus  alléchants  et  les  réclames 
bruyantes.  Les  soi-disant  panacées  de  la  4®  pnge  des  journaux  font 
plus  de  tort  à  la  bourse  que  de  bien  à  la  santé. 
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7“  Enfin,  évitez  tous  les  excès. 

Telles  sont  les  règles  générales  d’hygiène  que  tous  doivent 
observer;  leur  application  est,  d’ailleurs,  facile.  N’oubliez  pas  que, 
bonnes  pour  tout  le  monde,  elles  sont  nécessaires  et  indispensables 
pour  les  personnes  délicates,  anémiées,  fatiguées,  pour  les  conva¬ 
lescents,  pour  ceux  qui  vivent  auprès  des  malades. 

Outre  ces  règles  communes  à  tous,  observez  aussi  les  précautions 
particulières  que  le  médecin  vous  indiquera,  suivant  votre  profes¬ 
sion,  votre  état  de  santé,  la  saison  où  l’on  se  trouve,  etc. 

La  tuberculose  et  la  plupart  des  maladies  sont  évitables.  A  chacun  de 
faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  s’en  préserver! 


Société  d’études  et  d’applications  sanitaires  de  l’Aube 
Aux  pères  de  famille. 

Tout  père  de  famille,  soucieux  de  la  santé  des  siens  et  de  leurs 
intérêts  matériels  et  moraux,  doit  habiter  un  logement  parfaitement 
salubre. 

Avant  de  louer,  il  devra  : 

1  “  S’assurer  s’il  n’y  a  pas  eu  de  maladies  contagieuses  dans  le 
logement  (tuberculose,  diphtérie,  fièvres  éruptives).  Chercher 
l’orientation  vers  le  soleil.  Faire,  avant  d’emménager,  un  lavage 
complet  des  parquets.  Changer,  si  possible,  les  papiers  et  refaire  les 
peintures  ; 

2“  Eviter  l’humidité.  Pas  d’infiltrations  par  les  murs  ou  par  les 
toits; 

3“  Aération.  Grandes  fenêtres.  Eviter  les  petits  cabinets  sans  air 
où  l’on  a  le  tort  de  faire  coucher  quelquefois  les  enfants  ; 

4“  Examiner  les  W.-C.,  voir  s’il  y  a  une  chasse  d’eau  suffisante  et 
une  prise  d’air  et  s’il  y  a  de  l’odeur  dans  les  escaliers.  S’assurer  que 
le  tuyau  d’évier  possède  un  siphon  empêchant  les  émanations; 

8“  Ne  pas  louer  les  logements  donnant  sur  des  courettes  ; 

6®  Préférer  les  étages  élevés  aux  rez-de-chaussée,  même  s’ils  sont 
construits  sur  caves; 

7“  Autant  que  possible,  avoir  l’eau  chez  soi  ; 

8®  S’assurer  que  les  cheminées  tirent  bien,  surtout  si  l’on  fait 
usage  des  poêles  à  combustion  lente.  Voir  s'il  n’y  a  pas  de  fissures 
communiquant  avec  les  cheminées  voisines  ; 

9®  S’assurer  que  la  hauteur  minimum  des  plafonds  est  de  2'”75. 

Celui  qui  reste  indifférent  à  ces  questions  capitales  est  coupable 
vis-à  vis  de  lui-même  et  vis-à-vis  de  ses  enfants. 
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Si  la  misère  et  la  maladie  sont  entrées  dans  son  foyer,  c’est  parce 
qu’il  a  habité  un  logement  insalubre. 


Aux  mânagères. 


•  Quant  l'air  et  lo  soleil  n'onlront  pas 
dans  une  maison,  le  médecin  y  entre  sou- 


La  tuberculose,  qui  chaque  année  tue  en  France  plus  de  150.000 
personnes,  est  par  excellence  la  maladie  du  logement  insalubre  et  de 
l’habitation  surpeuplée. 

Courettes  étroites,  locaux  sombres  et  humides  appellent  la  maladie. 

Non  seulement  les  bacilles  ou  germes  de  la  tuberculose  s’y  con¬ 
servent  indéfiniment,  au  lieu  d’être  détruits  par  la  chaleur  et  la 
lumière  du  soleil,  mais  encore  l’habitation  mal  aérée,  que  ne 
visite  jamais  un  rayon  de  soleil,  anémie  l’homme,  l’épuise,  en  fait 
une  proie  toute  préparée  pour  toutes  les  maladies  contagieuses,  sur¬ 
tout  pour  la  tuberculose  qui  guette  tous  les  affaiblis. 

Comment  nous  mettre  à  l'abri^ 

Appelons  à  notre  secours  les  deux  plus  grands  médecins  ;  l’air 
et  l’eau  ! 

Faisons  régner  partout  une  propreté  méticuleuse. 

Assurons  l’aération  constante  de  nos  demeures;  ouvrons  nos 
fenêtres  le  plus  souvent  et  le  plus  longtemps  possible.  , 

U  faut  à  tous  un  vrai  logis,  et  non  un  taudis. 

Choisissons  des  maisons  exposées  au  soleil;  ne  construisons 
jamais  sur  des  terrains  humides  et  mal  éclairés.  Faisons  une  guerre 
sans  merci  aux  vieilles  masures. 

Plus  de  courettes  étroites,  sombres,  humides  et  mal  tenues. 

Rappelons-nous  que  la  cheminée  est  l'appareil  de  chauffage 
hygiénique  par  excellence.  A  défaut  de  feu  direct,  plaçons-y  nos 
poêles.  Craignons  les  foyers  à  l’air  libre  qui  anémient  et  qui  empoi¬ 
sonnent. 

Ne  faisons  pas  sécher  des  linges  humides  dans  la  chambre  à  cou¬ 
cher  ;  la  buée  en  est  dangereuse. 

L’exposition  prolongée  de  la  literie,  des  draps  et  des  tentures  aux 
rayons  solaires  est  un  de  nos  meilleurs  modes  d’assainissement. 

Faisons  désinfecter  tout  nouvel  appartement,  toute  habitation 
suspecte  dans  laquelle  un  tuberculeux  a  pu  habiter  et  cracher. 
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La  propreté  doit  être  inséparable  de  la  sobriété  :  l’une  et  l’antre 
assurent  la  respect  et  la  possession  de  soi-même. 

Les  bonnes  habitudes  d’hygiène  entretiennent  et  conservent  la 
santé. 

La  maison  saine,  non  seulement  est  une  place  forte  opposée  à  la 
tuberculose,  mais  encore  elle  assure  la  fixité  du  foyer,  fait  naître 
l’intimité  de  l’intérieur,  grandit  la  dignité  du  domicile  et  du 
citoyen. 

P.-S.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  propagation  de  l’idée  de 
sauvegarde  par  l’hygiène  et  la  vulgarisation  des  notions  de  salu¬ 
brité,  s’adresser  à  la  Société  d'études  et  d'applications  sanitaires  de 
l'Aube. 
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DES  CHAMBRES  DE  CASERNE 

■VITRES  A  ÉCHANCRURES  SEMI-LUNAIRES  RECOUVERTES  A  l’EXTÉRIEÜR 
PAR  DES  OPERCULES  CINTRÉS  MÉTALUQUES 

Par  M.  le  D''  BONNETTE 
Médecin-chef  au  39”  régiment  d’artillerie 

Les  carreaux  Castaing  (deux  vitres  à  ouvertures  contrariées) 
ont  jadis  réalisé  pour  l’aération  des  chambrées  un  réel  progrès 
sur  les  vitres  perforées  de  Herscher,si  fragiles  et  si  coûteuses. 

Le  dispositif  Castaing  est  trop  connu  pour  le  décrire  ici. 
Malheureusement,  il  a  le  grave  inconvénient  d’arrêter  les  pous¬ 
sières  et  de  leur  offrir  un  asile  inviolable,  quoique  notre  cama¬ 
rade  affirme  que  le  nettoyage  de  ces  carreaux  fixes  «  s’exécute 
facilement,  soit  avec  un  petit  chiffon  fixé  au  milieu  d’une 
ficelle,  soit  avec  une  lame  flexible  d’acier  (ressort  de  crinoline  !) 
surmontée  d’une  petite  éponge  ou  d’un  vieux  linge  que  l’on 
passe  alternativement  par  l’une  ou  l’autre  ouverture  ».  {Arch.de 
Méd.  Milit.,  1891,  p.  U5.) 
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Dans  son  système  primitif,  les  carreaux  étant  fixes,  le 
nettoyage  était  impossible  ou  très  difBcile  ;  aussi  le  service  du 
Génie  songea-t-il  à  diminuer  des  deux  tiers  la  hauteur  des  vitres 
internes.  Mais  ce  dispositif,  par  les  jours  de  vent,  rend  inhabi¬ 
tables  les  chambres  trop  largement  ventilées.  De  plus,  ces  deux 
lames  de  verre  ne  se  recouvrant  pas  suffisamment,  il  en  résulte 
un  passage  trop  vif  de  l’air,  qui,  en  hiver,  n’a  pas  le  temps  de 
s’échauffer  dans  la  hauteur,  trop  réduite,  comprise  entre  les 
deux  hiatus. 

Pour  faciliter  le  nettoyage  de  ces  vitres,  la  mobilité  d’un 
carreau  fut  jugée  nécessaire.  M.  le  médecin-major  Dardignac 
{Rev.  d'Hijg.  et  de  police  sanit.,  1893,  p.  204)  proposa  de 
rendre  mobile  la  vitre  intérieure,  en  la  faisant  pénétrer  par 
glissement  dans  la  rainure  d'un  châssis  incomplet,  adapté  à  la 
face  interne  delà  feuillure  de  la  fenêtre.  Or,  ces  carreaux,  étant 
interchangeables  mais  n’étant  pas  toujours  de  la  même  épais¬ 
seur,  jouent  dans  les  rainures  qui  s’élargissent,  tintent  désa¬ 
gréablement  sous  l’impulsion  du  vent  et  incommodent  les 
malades  alités  dans  les  infirmeries,  comme  nous  avons  pu  le 
remarquer  à  Bourg-en-Bresse  et  à  Dreux. 

Pour  éviter  ce  tintement  désagréable,  Gastaing  a  disposé  la 
vitre  dans  un  tube  de  caoutchouc  fendu  formant  bordure,  et  l’a 
maintenue  à  l’aide  d’excentriques.  (Modèle  de  l’Exposition  de 
1900.)  Enfin,  les  manipulations  nécessaires  pour  enlever  et  re¬ 
placer  ces  carreaux  mobiles  exposent  à  les  briser,  ce  qui  arrive 
assez  fréquemment  et  rend  le  dispositif  onéreux. 

Pour  tous  ces  motifs,  plusieurs  médecins-majors,  en  particu¬ 
lier  Rouget  et  Dopter  {Hygiène  Militaire),  conseillent-ils  de 
monter  le  carreau  interne  sur  une  garniture  métallique  rectan¬ 
gulaire  avec  deux  charnières  latérales  et  un  crochet  pouvant  se 
fixer  sur  un  piton  placé  en  face.  Ce  carreau,  s'ouvrant  et  se  fer¬ 
mant  à  volonté,  rend  le  nettoyage  Irès  facile.  Ce  dernier  dispo¬ 
sitif,  adopté  et  installé  à  l’hôpital  militaire  de  l.ongwy,  revient, 
d’après  les  calculs  d’un  de  mes  anciens  camarades,  au  mini¬ 
mum  à  80  centimes  par  carreau. 

Or,  Castaing,  qui  avait  songé  un  instant  «  à  monter  la  vitre 
intérieure  sur  un  petit  châssis  métallique  mobile  avec  char¬ 
nières  »,  y  renonça,  craignant  que  «  ce  procédé  »  n’assurât  pas 
une  occlusion  assez  complète  contre  la  pluie  ». 
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En  résumé,  comme  les  carreaux  Caslaing  se  nettoient  diffici¬ 
lement  s’ils  sont  fixes,  tintent  désagréablement  s’ils  sont 
mobiles  dans  des  rainures  spéciales,  sont  coûteux  quand  la 
vitre  interne  pivote  dans  un  châssis  métallique  à  charnières, 
nous  avons  expérimenté  un  procédé  plus  simple,  moins  coû¬ 
teux,  d’exécution  plus  facile,  «  qui  nous  semble  donner  toute 
satisfaction  au  problème  cherché  ». 

Notre  dispositif  consiste  à  pratiquer,  aux  angles  supérieurs 
des  carreaux  les  plus  élevés,  des  échancrures  semi-lunaires 
de  5  centimètres  que  l’on  recouvre  de  demi-cornets  métalliques. 

Le  dessin  ci-contre  (flg.  1)  représentant  le  système  à  vitres 
contrariées  (Gastaing),  et  le  système  à  échancrures  semi-lu¬ 
naires  avec  opercules  (Bonnette),  fera  mieux  comprendre  qu’une 
longue  description  la  similitude  et  la  dififérence  de  ces  deux 
dispositifs  : 

Expérimentation.  —  a)  Forme,  nombre  et  place  des  opercules. 
—  Des  divers  dispositifs  de  recouvrement  que  nous  avons  expé¬ 
rimentés,  l’opercule  en  forme  de  demi-cornet  nous  a  paru  être  le 
meilleur,  car  l’air  s’y  engouffre  comme  dans  les  manches  à  air 
d’un  navire,  ce  qui  rend  la  ventilation  plus  active.  En  outre,  en 
laissant  dépasser  de  deux  centimètres  le  bord  libre  de  l’opercule 
sur  l’échancrure,  nous  n’avons  jamais  constaté,  môme  par  les 
plus  grands  vents,  la  projection  de  gouttelettes  d’eau  dans  l’in¬ 
térieur  des  chambres.  D’ailleurs,  placées  à  la  partie  supérieure 
des  impostes  mobiles  des  croisées  de  nos  casernements,  ces 
échancrures  sont  encore  protégées  par  les  cordons  de  pierre  ou 
de  briques  qui  encadrent  les  fenêtres. 

11  est  indispensable  que  ces  échancrures  soient  faites  dans 
les  impostes,  pour  qu’après  leur  fermeture,  la  nuit,  une  venti¬ 
lation  restreinte,  mais  constante,  soit  assurée  dans  les  chambres 
En  outre,  elles  sont,  en  raison  de  leur  hauteur,  moins  exposées 
à  être  obturées  par  les  voisins,  avec  des  chiffons  ou  des 
journaux. 

Chaque  imposte  doit  être  munie  de  quatre  de  ces  échan¬ 
crures,  deux  au  centre  et  deux  aux  coins  supérieurs  les  plus 
périphériques,  comme  le  montre  le  dessin  ci-contre  (fig.  2). 
On  a  ainsi,  comme  le  dit  Gastaing,  «  de  chaque  côté  de  la 
chambre,  quatre  ou  huit  ouvertures  d’aération  déversant  une 
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grande  quantité  d’air  pur  considérable,  cet  air  arrivant  dans 
les  meilleurs  conditions  pour  se  mélanger  avec  l’air  vicié  du 
local  ». 


Enfin,  avantages  précieux,  ces  échancrures,  avec  leurs  capu¬ 
chons  métalliques,  n’enlèvent  rien  à  l’esthétique  des  croisées, 
n’alourdissent  pas  les  impostes  et  ne  nuisent  pas  à  la  clarté  des 
chambrées. 
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b)  Puissance  ventilatrice  de  cet  appareil.  —  Epreuve  du  voile 
de  taffetas.  —  Pour  apprécier  la  puissance  de  la  ventilation,  nous 
avons,  comme  Caslaing,  fait  flotter  un  voile  de  taffetas  léger 
devant  l’orifice  interne  de  ces  échancrures.  Voici  les  constata¬ 
tions  que  nous  avons  faites  : 


Fig.  2.  —  Imposte  mobile  d’une  fenêtre  de  casernement 
avec  ses  quatre  échancrures  semi-lunaires. 


1°  L’air  pénètre  de  dehors  en  dedans  ; 

2“  Cette  pénétration  est  d’autant  plus  active  que  l’air  de  la 
chambre  est  plus  chaud  et  l’air  extérieur  plus  froid  ;  cela  arrive 
surtout  en  hiver,  quand  les  hommes  sont  couchés  ou  qu’ils 
rentrent  de  l’exercice,  ou  quand  les  croisées  sont  fermées  et 
que  les  poêles  sont  'allumés.  C’est  donc  durant  la  mauvaise 
saison  que  ces  ventilateurs  artificiels  rendent  les  plus  grands 
services. 
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Épreuve  de  la  flamme  d’une  bougie.  —  Par  les  vents  violents, 
une  bougie  allumée  et  promenée  dans  l’axe  de  ces  échancrures 
est  éteinte  dès  son  apparition,  jusqu’à  30  centimètres,  comme 
dans  les  carreaux  Castaing.  Au  delà  et  jusqu’à  60  centimètres 
elle  résiste  un  peu.  Au  delà  encore  de  cette  dernière  distance, 
la  flamme  n’éprouve  plus  que  des  oscillations  décroissantes,  qui 
vont  en  s’affaiblissant  jusqu’à  l‘"20,  distance  après  laquelle 
on  n’observe  plus  rien. 

Découpage  des  écuancrubes  semi-lunaires  sur  les  carreaux 
LIBRES  ou  Po.sÉs.  —  a)  Sur  une  vitre  libre.  —  Le  découpage  des 
échancrures  est  très  facile.  Le  vitrier  décrit  avec  son  diamant,  à 
main  levée  ou  à  main  conduite  (ficelle,  gabarit  en  bois),  une 
courbe  en  demi-lune  de  5  centimètres  de  rayon  dans  l’angle  su¬ 
périeur  du  carreau,  puis  il  applique  la  vitre  comme  d’habitude 
et  la  recouvre  de  son  demi-cornet. 

b)  Sur  une  vitre  posée.  —  L'opération  est  plus  délicate  et 
demande  beaucoup  de  précautions  pour  éviter  les  fêlures  du 
verre.  Ces  dispositions  varient  avec  l’ancienneté  de  la  pose. 

1“  Si  la  pose  est  récente  et  le  mastic  encore  frais,  rien  n’est 
plus  facile  que  de  le  faire  sauter  ainsi  que  les  pointes,  d’enlever 
le  carreau  et  d’opérer  sur  une  table. 

2°  Si  la  pose  est  ti'ès  ancienne,  le  maslic  à  la  longue  se  décolle 
du  bois,  qui  pourrit  superficiellement  et  n’adhère  plus  qu’au 
verre;  aussi  il  est  facile  d’enlever  ces  carreaux  et  de  procéder 
comme  plus  haut. 

3“  Enfin,  si  on  opère  «  sur  une  vitre  en  place  », —  cas  le  plus 
fréquent, — il  faut  enlever  soigneusement  le  mastic  et  les  pointes 
dans  un  des  angles  supérieurs,  puis  tracer  à  la  main  ou  au  ras 
d’un  gabarit  la  première  ligne  semi-lunaire  AA'  —  appelée  par 
les  vitriers  coupe  basale  ou  coupe  arrêtée.  On  fait  alors  au-dessus 
trois  nouvelles  coupes  concentriques  (II,  III,  IV,  "V,  voir  fig.  3), 
partagées  au  centre  par  la  grande  ligne  verticale  (V,  BB'),  et 
quelquefois  on  termine  par  deux  petites  lignes  complémentaires 
(VI,  VII). 

Quand  toutes  ces  coupes  sont  tracées,  on  heurte  à  petits  coups 
de  grugeoir  et  on  disloque  ces  divers  morceaux  de  verre,  qui 
sont  extraits  les  uns  après  les  autres.  En  procédant  ainsi,  avec 
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soin  et  méthode,  les  risques  de  bris  sont  extrêmement  atténués, 
même  sur  des  carreaux  posés. 

Découpage,  confection  et  prix  de  ces  opercules  métalliques. 
—  Acheter  du  fer-blanc  galvanisé,  le  découper  avec  de  fortes 
cisailles  ou  un  ciseau  à  froid,  en  appliquant  sur  la  feuille  de  zinc 
un  gabarit  (grandeur  naturelle),  comme  celui  qui  est  donné 
ci  contre. 

Les  bords  AB  et  AC  sont  aplatis  sur  un  bon  centimètre  jusqu’à 


Fig.  3.  —  Découpage  du  verre  d'une  vitre  posée. 


la  ligne  pointillée  d,  i,  f,  puis  l’espace  triangulaire  d,  i,  f  est 
arrondi,  cintré  sur  un  gabarit  spécial  en  bois  ou  sur  le  bord 
d’un  établi.  Le  cintre  est  formé  jusqu’à  ce  que  la  ligne  AB  soit 
d’équerre  avec  AC.  En  général,  le  dôme  du  cornet  métallicfue 
doit  s’élever  à  3  centimètres  au-dessus  de  la  vitre  ;  dans  les 
régions  froides,  à  2  centimètres  seulement.  Cinq  petits  clous 
fixent  cet  opercule  sur  la  feuillure  en  bois  de  la  croisée. 

Ces  diverses  opérations  sont  plus  longues  à  décrire  qu’à 
exécuter,  surtout  si  l’ouvrier  possède  quelque  dextérité.  Le 
nôtre  préparait  aisément  10  cornets  en  une  demi-heure,  soit 
trois  minutes  par  opercule. 

Le  prix  de  revient  est  excessivement  modique,  puisque 
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1  mètre  de  zinc,  large  de  60  centimètres  et  coûtant  2  fr.  30, 
permet  d’en  faire  environ  60,  ce  qui  met  le  prix  de  chacun  d’eux 
à  moins  de  5  centimes,  avec  la  main-d’œuvre  militaire. 

Enfin,  il  est  bon  de  recouvrir  l’extérieur  d’une  couche  de 
peinture  et  de  conserver  tel  quel  l’intérieur  qui  est  brillant  et 
qui  sert  de  réflecteur  à  la  lumière  du  jour. 

Conclusions.  —  Ces  échancrures  semi-lunaires  recouvertes 


de  leurs  opercules  métalliques  nous  paraissent  avoir  de  réels 
avantages  sur  les  carreaux  Castaiog  ; 

Elles  sont  beaucoup  moins  coûteuses  à  installer,  plus  faciles 
èi  nettoyer,  ne  tintent  pas,  sont  difficilement  obturées,  à  cause 
de  leur  hauteur,  et  assurent  une  ventilation  aussi  puissante  que 
les  carreaux  à  vitres  contrariées.  Elles  n’alourdissent  pas  les 
impostes,  ne  sont  pas  inesthétiques  et  n’obscurcissent  pas  les 
chambres.  Enfin,  en  campagne,  à  défaut  de  zinc  galvanisé,  on 
pourra  utiliser  le  fer-blanc  des  boites  de  conserve.  C’est  là  un 
moyen  de  fortune  précieux,  qu’on  pourra  toujours  employct: 
dans  les  cantonnements  temporaires. 
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Ed  proposant  ce  nouveau  dispositif  d'aération  nocturne  pour 
les  chambrées,  notre  but  n’a  pas  été  de  supplanter  les  carreaux 
Caslaing,  qui  sont  devenus  réglementaires.  Ces  deux  procédés 
de  ventilation  ont  trop  de  similitudes  ptur  qu’ils  n’arrivent  pas 
un  jour  à  être  utilisés  indistinctement  dans  nos  casernements. 

Ne  réalisent-ils  pas,  en  effet,  tous  les  deux,  à  peu  de  frais,, 
ce  vœu  de  notre  grand  ancêtre  de  Mey-serey,  qui  écrivait,  en 
1754,  dans  son  Traité  de  médecine  d’armée  (t.  1,  p.  154)  :  «  Un 
peu  d’air  pur  qui  entrerait  ainsi  continuellement  dans  les  salles 
et  qui  en  sortirait  par  une  ouverture  semblable  qui  lui  serait 
opposée  ou  non  ferait  à  peu  près  le  même  effet  qu’une  assez^ 
médiocre  quantité  d’eau  qui  passe  au  travers  d’un  étang,  d’un 
lac  ou  d’un  fossé  :  elle  empêche  la  corruption  de  l’eau  qui  y 
séjourne  et  dissipe  celle  qui  s’y  est  introduite,  ou  du  moins  la 
diminue  considérablement.  » 


REVUE  GÉNÉRALE 


ESSAI  DE  LUTTE 

CONTRE  QUELQUES  CAUSES  IMPORTANTES 
DE  DÉPOPULATION 

Far  M.  le  D--  RENÉ  POTELET 
Inspecteur  delà  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques  du  Nord. 


La  France  se  dépeuple... 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  sont  multiples  et  complexes. 
Les  économistes  les  plus  éminents  en  ont  disserté  et  ont 
proposé  des  remèdes  qu’il  faut  croire  bien  diftîciles  à  appliquer, 
puisqu’on  définitive  si  peu  a  été  fait  jusqu’ici  pour  enrayer 
cette  course  à  l’abîme. 

Cependant,  parmi  toutes  ces  causes,  il  en  est  quelques-unes, 
et  non  peut-être  des  moins  importantes,  dont  un  médecin  peut 
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discuter  et  qu’il  peut  même  essayer  de  combattre.  Par  exemple, 
nous  perdons  annuellement  110,000  enfants  de  0  à  1  an  :  rap¬ 
porté  aux  naissances,  ce  chiffre  donne  1  décès  sur  7  enfants 
nouveau-nés.  C’est  là  une  intéressante  cause  de  dépopulation 
contre  laquelle  il  doit  être  possible  de  lutter,  non  sans  succès. 
De  même,  on  compte  en  France  40.000  mort-nés  par  an,  et 
cela  nous  le  savons  parce  que  la  loi  en  prescrit  la  déclaration  ; 
mais  quel  déchet  doit  être  attribué  à  la  «  mortalité  intra- 
utérine  »,  suite  d’avortement  spontané  ou  provoqué?  Comment 
le  savoir,  mais  comment  ne  pas  estimer  qu’il  doit  être  d’impor¬ 
tance  colossale,  d’après  ce  que  nous  voyons  et  ce  que  nous 
soupçonnons?  Et,  à  ce  déchet  ignoré,  vient  s'en  ajouter  un 
autre,  celui  de  ces  si  nombreux  utérus  blessés  rendus  défini¬ 
tivement  stériles  par  un  premier  accouchement  effectué  dans 
de  mauvaises  conditions. 

Voilà,  certes,  un  nombre  respectable  de  causes  importantes 
qui  aident  singulièrement  à  la  dépopulation.  Or,  nous  sommes 
armés  pour  les  combattre.  Portons  donc  notre  effort  de  ce 
côté,  et  engageons  la  lutte,  car  il  en  est  temps. 

Parmi  les  causes  qui  font  disparaître  l’enfant  nouveau-né,  il 
en  est  une  qui  prime  toutes  les  autres  :  c’est  la  gastro-entérite. 
Or  celle-ci  est  le  type  de  la  «  maladie  évitable  »,  étant  due  à 
l’ignorance  de  la  mère  dans  l’art  d’alimenter  son  enfant.  11 
faut,  pour  le  croire,  avoir  vu  soi-même  à  quel  extraordinaire 
traitement  sont  soumis,  dans  les  campagnes,  les  enfants  en 
bas  âge.  Il  en  est  qui  n’ont  jamais  reçu  une  goutte  de  lait;  la 
plupart  sont  alimentés  solidement  et  reçoivent  des  soupes  dès 
l’âge  de  quatre  mois;  la  totalité,  on  peut  dire,  est  surali¬ 
mentée,  nourrie  en  dehors  de  toute  régularité,  et  porte  cons¬ 
tamment  en  bouche  la  sucette  constituée  de  pain  mouillé 
enfermé  dans  un  linge.  Quoi  de  remarquable,  après  cela,  qu’ils 
disparaissent  en  si  grande  proportion  ?  C’est  le  contraire  qui 
devrait  nous  étonner,  et  véritablement  on  arrive  à  se  demander 
pourquoi  ils  ne  meurent  pas  tous.  C’est  donc  bien  l’ignorance 
qui  tue  ces  pauvres  petits. 

C’est  aussi  l’éloignement  de  la  mère  qui  les  fait  périr.  Nom¬ 
breuses  sont  en  France,  de  plus  en  plus  nombreuses,  les 
industries  qui  occupent  des  femmes.  Que  peut  devenir  l’enfant 
nouveau-né  que  sa  mère  est  forcée  de  quitter  pour  aller  à 
l’usine?  Abandonné  tout  le  long  du  jour  â  une  parente,  sou¬ 
vent  une  petite  sœur,  à  une  amie,  une  voisine,  une  «  gardeuse  » 
professionnelle,  il  est  nécessairement  condamné  à  disparaître. 


QUELQUES  CAUSES  IMPORTANTES  DE  DÉPOPULATION  130a 

Or,  contre  la  gastro-entérite  résultant  de  cet  état  de  choses 
il  est  aisé  de  lutter.  Il  faut  éduquer  les  mères,  leur  apprendre 
comment  on  élève  un  enfant,  les  convaincre  que  la  soupe  est 
un  poison  pour  lui,  et,  pour  ce,  installer  partout  des  Consul¬ 
tations  de  Nourrissons.  Je  n’ai  pas  à  faire  ici  le  panégyrique  de 
cette  œuvre,  à  en  démontrer  la  merveilleuse  utilité;  tout  le 
monde  sait  aujourd'hui  qu’une  expérience  longue  de  douze 
années  nous  a  prouvé  que  nous  étions-en  possession  du  médi¬ 
cament  spécifique  de  la  mortalité  infantile. 

Mais  il  est  une  catégorie  de  personnes  parfaitement  inédu- 
cables  ;  c’est  l’amie,  la  voisine,  la  gardeuse,  chez  qui  la  mère 
dépose  son  enfant  pour  travailler  à  l’usine.  L’expérience  l’a 
aussi  surabondamment  démontré.  11  faut  donc  rapprocher 
l’enfant  de  la  mère,  et  demander  aux  Industriels  de  bien  vou¬ 
loir  l’accepter  dans  la  fabrique  :  il  faut  leur  demander  d’établir 
chez  eux  ce  que  M.  le  D'  Calmétte  a  appelé  des  Chambres 
d'allaitement. 

Nombreuses  sont  les  causes  qui  agissent  sur  le  produit  de 
conception  pour  l’empêcher  d’arriver  à  échéance.  11  y  a  la 
syphilis,  l’alcoolisme,  le  saturnisme,  etc.,  etc.  Cependant  il  eh 
est  quelques-unes  d’entre  elles  dont  l’importance  est  grande 
et  qu’il  n’est  pas  impossible  de  combattre  avec  de  très  fortes 
chances  de  succès.  Ce  sont  les  suivantes  : 

L'avortement  spontané  et  l'accouchement  prématuré,  suite  de 
manque  de  repos.  On  conçoit  trop  bien  les  chances  qu’a  une 
femme  de  la  classe  ouvrière  d’accoucher  avant  terme  lors¬ 
qu’elle  doit,  pendant  sa  grossesse,  donner  exactement  la  même 
somme  de  travail  qu’en  temps  ordinaire. 

La  morlinalalité,  suite  d’accouchement  difticultueux,  et  la 
stérilité  de  la  femme  consécutive  à  un  accouchement  effectué 
dans  de  mauvaises  conditions.  Le  cas  est  fréquent  chez  l’ou¬ 
vrier;  voici  comment  il  se  présente.  Une  femme,  enceinte,  ne 
souffre  pas  de  sa  grossesse.  Elle  attend  donc  tranquillement 
son  terme,  sans  consulter  le  médecin.  Celui-ci,  appelé  d’ur¬ 
gence  pendant  le  travail,  constate  qu’il  ne  peut  s’en  tirer  qu’à 
l’aide  d’une  opération  plus  ou  moins  délicate.  Mais  comment  la 
mener  à  bien  dans  un  milieu  où  tout  manque,  même  l’eau 
bouillie?  Cependant  le  cas  presse;  il  faut  intervenir  coûte  que 
coûte.  Et  le  médecin  infecte  la  femme,  heureux  encore  s’il 
obtient  l’enfant  vivant. 

Il  y  a  enfin,  et  surtout,  l' avortemènt  provoqué.  Les  statis¬ 
tiques,  il  est  vrai,  ne  peuvent  nous  en  indiquer  la  fréquence; 
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mais  quel  médecin  n’a,  sur  ce  point,  sa  conviction  faite,  basée 
sur  sa  propre  expérience? 

Quelles  sont  donc  les  armes  qui  nous  permettraient  de  lutter 
avantageusement  contre  ces  causes  ?  Le  Repos  en  cours  de 
grossesse  diminuerait  la  fréquence  de  l’avortement  spontané  et 
de  l’accouchement  prématuré.  Pour  lutter  contre  la  morti- 
natalité  et  la  stérilité,  suite  d’accouchement  difficultueux,  il  fau¬ 
drait  pouvoir  accoucher- la  femme  dans  un  milieu  convenable, 
dans  un  local  outillé  pour  réussir  les  interventions  dangereuses 
ou  compliquées  :  dans  une  Maternité.  Entin,  pour  parer  à 
temps,  c’est-à-dire  avec  succès,  à  toutes  ces  raisons  qui  font 
que  tant  d’enfants  meurent  avant  de  venir  au  monde,  il  fau¬ 
drait  connaître  toutes  les  femmes  enceintes  et  les  surveiller 
pendant  leur  grossesse  :  il  faudrait  installer  une  Consultation 
obstétricale. 

En  résumé,  parmi  les  causes  nombreuses  et  complexes  qui 
font  que  notre  pays  se  dépeuple,  il  en  est  un  certain  nombre 
qu’il  n’est  pas  impossible  de  combattre  :  ee  sont  celles  qui 
agissent  sur  le  nouveau-né  pour  le  faire  disparaître  et  sur  le 
produit  de  conception  pour  l’empêcher  d’arriver  à  échéance. 
Autrement  dit,  il  est  possible  d’engager  la  lutte  contre  la  mor¬ 
talité  infantile  et  la.  mortalité  intra-utérine.,  qui  sont  en  définitive 
deux  grandes  causes  de  dépopulation  ;  et  les  moyens  propres 
à  mener  ce  combat  sont  les  suivants  :  Consultations  de  nourris¬ 
sons,  Chambres  d' allaitement.  Repos  de  la  femme  enceinte, 
Maternités,  Consultations  obstétricales. 

Or  tous  ces  moyens  d’action  sont  bien  connus.  Et  je  ne  fais 
que  répéter  ici,  ou,  si  l’on  veut,  que  mettre  au  point  des  choses 
que  tout  le  monde  sait.  Oui,  la  Consultation  de  nourrissons  et 
la  Chambre  d’allaitement  combattent  avantageusement  la  mor¬ 
talité  infantile.  Et  si  chaque  commune  avait  sa , Consultation 
obstétricale  et  sa  Maternité,  si  la  femme  enceinte  pouvait  cesser 
son  travail  à  un  certain  moment  de  sa  grossesse,  bien  des 
naissances  seraient  enregistrées  qui  ne  figurent  pas  actuelle¬ 
ment  sur  les  registres  de  l’état  civil.  Oui,  personne  ne  l’ignore. 
Mais  alors  pourquoi  a-t-on  fait  si  peu  de  chose  dans  ce  sens 
jusqu’à  présent  ?  Pourquoi  les  Consultations  de  nourrissons 
sont-elles  si  rares,  et  les  Chambres  d’allaitement,  pour  ainsi 
dire,  inexistantes  ?  Combien  fonctionnent  de  Consultations 
obstétricales  ?  Quel  est  le  pays  qui  ait,  je  ne  dis  pas  théorique¬ 
ment,  mais  pratiquement,  réalisé  cette  qnestion  du  repos  des 
femmes  enceintes?  Que  de  brochures,  delivres,  ont  paru  sur  ce 
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dernier  sujet  !  Que  de  projets  de  lois  n’oot-ils  pas  vu  le  jour  ! 
Et  quel  a  été  le  résultat  de  ces  efforts  ?  Néant.  Pourquoi  ?  Pour 
une  raison  bien  simple  :  cela  coule  trop  cher. 

La  question  d’argent,  c’est  le  perpétuel  obstacle  des  œuvres 
sociales. 

C’est  ce  qu’a  si  bien  compris  M.  Vnicent,  Préfet  du  Nord. 
Possédant  à  un  rare  degré  le  sens  des  possibilités,  il  vit  de 
suite  que  la  lutte  contre  la  dépopulation  ainsi  envisagée  ne 
pouvait  aboutir  qn’à  condition  d’être  menée  par  des  moyens 
simples  et  peu  coûteux.  Certes,  il  lui  était  aisé  de  susciter  les 
bonnes  volontés  de  quelques  riches  philanthropes  et  de  créer 
quelque  part  une  œuvre  idéale  de  protection  de  la  mère  et  de 
l’enfant.  Mais  il  se  convainquit  qu’une  œuvre  semblable  reste¬ 
rait  isolée.  Or,  ce  n’était  point  ce  qu’il  voulait,  son  but  étant 
d’engager  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  sur  tout  le  terri¬ 
toire  de  son  département.  M’ayant  appelé  auprès  de  lui  pour 
diriger  le  Service  de  l’Inspection  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène 
publiques,  il  me  confia  le  soin  d’engager  cette  lutte  par  des 
moyens  tellement  peu  coûteux  qu’il  n’y  eût  pas  d’industriels 
ni  de  communes  qui  refusassent  de  le  suivre  en  lui  objectant 
l’éternelle  question,  la  question  d’argent. 

C’est  donc  sur  ses  indications,  et  avec  l’aide  des  précieux 
conseils  de  M.  le  Calmettb,  que  fut  tenté  dans  le  Départe¬ 
ment  du  Nord  un  essai  dont  je  vais  exposer  ici  les  données  et 
les  résultats. 


II 

Quels  sont  les  articles  qui  grèvent  si  fort  le  budget  d’une 
Goutte  de  lait,  d’une  Consultation  de  nourrissons  ?  C’est  d’abord 
le  lait  stérilisé  que  l’on  distribue  gratuitement  aux  mères  indi¬ 
gentes  incapables  d’allaiter;  ce  sont  ensuite  les  primes  que 
l’on  donne  aux  mamans  pour  les  inciter  à  amener  leur  enfant. 
Si  l’on  a  la  prétention  que  chaque  commune  ait  sa  Consultation 
de  nourrissons,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  il  faut  supprimer  le  lait 
et  les  primes. 

Pas  de  distribution  de  lait.  —  Ce  qui  fait  mourir  le  tout  petit, 
ce  n’est  pas  tant  l’absorption  d’un  lait  non  stérilisé,  quand  ce 
lait  est  de  bonne  qualité,  que  la  suralimentation,  que  l’usage 
du  biberon  à.  long  tube,  que  l’alimentation  solide  précoce,  en 
un  mot  que  l’ignorance  des  mères.  Il  semble  qu’un  nourrisson 
puisse  s’élever  en  absorbant  un  lait  plus  ou  moins  bouilli,  du 
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moment  que  ce  lait  provient  de  vaches  non  tuberculeuses, 
qu’il  est  fourni  directement  par  le  producteur  sans  passer  par 
les  mains  de  l’intermédiaire,  qu’il  est  donné  à  intervalles 
réguliers  et  à  doses  réglées,  qu’il  est  manipulé  proprement  par 
une  personne  mise  au  courant  des  dangers  qu’il  occasionne  en 
fermentant.  Or  le  lait  que  l’on  trouve  dans  la  grande  majorité 
de  nos  communes  rurales  répond  très  généralement  aux  deux 
premiers  de  ces  desiderata,  et  la  Consultation  de  nourissons 
apprend  aux  mères  sous  quelles  conditions  on  peut  en  faire 
usage  sans  un  mortel  inconvénient. 

Au  surplus,  il  s’agit  ici  de  faire  quelque  chose  pour  enrayer 
le  fléau  de  la  mortalité  infantile.  Dans  l’impossibilité  écono¬ 
mique  où  nous  sommes  d’établir  partout  des  Gouttes  de  lait, 
mieux  vaut  tenter  un  compromis  par  lequel  nous  parerons  le 
plus  possible  aux  dangers  occasionnés  par  l’absorption  d’un 
lait  plus  ou  moins  bien  préparé  que  d’assister  impassibles  à 
ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Actuellement,  les  mères  recou¬ 
rent  de  plus  en  plus  à  l’allaitement  artificiel,  donné  sans  règle 
aucune  ;  dès  les  premiers  mois,  elles  alcoolisent  leurs  nourris¬ 
sons  et  leur  donnent  des  soupes;  elles  les  élèvent  dans  l’igno¬ 
rance  absolue  de  l’hygiène  la  plus  élémentaire.  La  Consultation 
de  nourrissons  sans  distribution  de  lait  a  du  moins  l’avantage 
de  lutter  contre  un  état  de  choses  aussi  déplorable. 

Pas  de  distnbulion  de  primes.  —  Comment  alors  s’assurer  une 
clientèle?  Car  il  est  malheureusement  acquis  que  les  masses 
populaires  n’ont  pas  encore  compris  le  grand  intérêt  qu’elles 
ont  à  fréquenter  ces  œuvres  qui  s’occupentde  les  renseigner,  de 
les  éduquer;  et  il  est  patent  que  les  mamans  ne  fréquentent  les 
Consultations  de  nourrissons  qu’autant  qu’elles -y  sont  attirées 
par  des  distributions  de  pain,  de  viande,  de  layettes,  et  même 
d’argent.  Nous  avons  deux  moyens  à  notre  disposition.  Un 
premier  —  un  peu  rude,  il  est  vrai  —  mais  que  nous  nous 
sommes  crus  autorisés  à  employer  dans  le  Nord,  vu  l’excellence 
du  but  à  atteindre,  consiste  à  forcer  dans  la  mesure  du  possible 
une  certaine  catégorie  de  clients  à  nous  venir  voir.  Dans  une 
commune,  il  est  un  grand  nombre  de  personnes  qui  reçoivent 
quelque  chose  de  l’Administration  ou  ont  affaire  avec  elle  :  ce 
sont  d’abord  les  nourrices  ayant  en  garde  lés  enfants  protégés 
par  la  loi  Roussel;  ce  sont  ensuite  les  filles-mères  qui  reçoivent 
un  subside  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  1904;  ce  sont  enfin  les 
personnes  secourues  par  le  bureau  de  bienfaisance  communal. 
Or,  nous  avons  pensé  que  —  donnant,  donnant  —  nous  pou¬ 
vions  exiger  de  ces  personnes  la  preuve  que  le  secours  accordé 
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servait  réellement  à  protéger  leur  enfant.  Nous  avons  donc 
demandé  à  voir  périodiquement  cet  enfant  et  à  constater  par  la 
balance  les  progrès  que  nous  étions  en  droit  d’attendre. 

Le  second  moyen  consiste  à  utiliser  une  force  toute-puissante 
qui  gouverne  aujourd’hui  le  monde  des  affaires  ;  la  'publicité. 
A  voir  les  résultats  pour  ainsi  dire  mathématiques  que  donne 
un  pareil  levier  en  matière  commerciale,  on  est  en  droit 
d’escompter  le  succès  partout  où  on  l’applique.  Le  tout  est  de 
savoir  adapter  cette  force  aux  circonstances  et  en  faire  usage 
selon  le  but  à  atteindre,  car  il  est  évident  qu’on  ne  «  lance  » 
pas  une  Consultation  de  nourrissons  comme  on  lance  un  savon 
ou  une  pâte  alimentaire.  Une  objection  peut  s’élever  ici  dans 
l’esprit  du  lecteur  :  la  publicité  coûte  fort  cher;  elle  est  donc 
inapplicable  en  l’espèce,  et  ne  saurait  remplacer  la  distribution 
de  primes  dont  le  prix  de  revient  n’est  pas  supérieur.  Non,  il 
n’est  pas  exact  de  dire  què  la  publicité  entraîne  toujours  à  des 
dépenses  considérables.  Même  en  affaires  elle  peut  être  établie 
quelquefois  à  très  bon  compte.  Mais  je  viens  de  faire  observer 
qu’on  ne  lançait  pas  une  Consultation  de  nourrissons  comme  on 
lançait  un  produit  commercial;  différents  dans  leurs  visées, 
dans  leurs  moyens  d’action,  les  procédés  diffèrent  aussi  dans 
leur  coût.  Et,  en  somme,  l’essai  tenté  dans  le  Nord  prouve  que 
cette  publicité  peut  être  effectuée  à  un  prix  extrêmement 
minime.  Elle  s’est  montrée,  en  effet,  très  efficace,  pur  les 
moyens  très  simples  et  très  peu  coûteux  dont  voici  l’énuméra¬ 
tion. 

Des  lettres-circulaires,  signées  du  maire,  ont  été  adressées  à 
toutes  les  mamans;  la  force  de  persuasion  de  ce  moyen  a  été 
renforcée  par  ce  fait  que  ces  lettres  ont  été  portées  à  domicile 
par  les  gardes-champêtres,  lesquels  en  ont  profité  pour  causer 
un  peu  et  plaider  la  cause.  Des  brochures  explicatives,  dont  le 
format,  le  volume  et  la  littérature  ont  été  adaptés  au  milieu, 
ont  été  largement  distribuées.  Aux  séances  mêmes  des  Consul¬ 
tations  de  nourrissons,  des  séries  de  cartes  postales,  dont  cette 
étude  montre  quelques  exemplaires,  ont  été  données,  ainsi 
que  des  images  d’Epinal  dont  le  texte  mélange  l’utile  à  l’agréa¬ 
ble.  Les  fêtes  locales  ont,  dans  leurs  programmes,  fait  une  place 
à  la  Consultation  de  nourrissons  :  l’affiche  portant  la  liste  des 
réjouissances  publiques  mentionnait,  entre  le  lancement  du 
ballon  et  le  feu  d’artifice,  la  distribution  de  diplômes  d’hon¬ 
neur,  signés  du  Préfet,  aux  mamans  les  plus  assidues  et  les 
plus  méritantes.  Enfin,  quelques  très  grandes  affiches  illus¬ 
trées  ont  été  posées  dans  les  communes. 
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Or;  le  prix  de  revient  d’une  telle  publicité  a  été  suffisamment 
minime  pour  que  le  Service  de  l’Inspection  ait  pu  en  assumer 
la  charge,  si  bien  que  les  communes  peuvent  l’utiliser  sans  au¬ 
cun  débours. 

D’ailleurs,  celte  réclame  a  été  renforcée  par  une  autre, 
purement  gratuite  celle-là!,  d’un  rendement  tout  à  fait  remar¬ 
quable,  merveilleusement  adaptée  à  la  circonstance,  et  d’une 
portée  tout  à  fait  particulière.  On  pourrait,  par  opposition, 
l’appeler  publicité  administrative.  Elle  consiste,  pour  le  maire, 
pour  le  garde-champêtre,  pour  toutes  les  autorités  communales, 
à  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  d’action  que  leur  donne 
leur  situation.  A  l’usage,  cette  publicité,  toute  spéciale,  s’est 
montrée  d’une  puissance,  irrésistible  :  comment  ne  pas  se  rendre 
aux  arguments  d’un  maire,  d’un  garde-champêtre,  qui  se  sont 
mis  en  tête  de  faire  réussir  quelque  chose? 

On  voit  donc  qu’il  est  possible  d’écarter  les  deux  principales 
causes  qui  rendent  onéreuses  les  Coiisultalions  de  nourrissons. 
Dès  lors  celles-ci  n’entraînent  plus  qu’à  des  dépenses  extrême¬ 
ment  minimes  et  qu’il  est  toujours  possible  à  une  commune 
d’assumer,  quel  que  soit  l’état  de  ses  ressources.  Que  faut-il  en 
effet  pour  établir  et  faire  fonctionner  sur  ces  bases  réduites  une 
Consultation  de  nourrissons?  11  faut  un  local,  un  petit  matériel, 
un  médecin  et  deux  aides. 

Le  local,  c’est  une  pièce  quelconque,  pourvu  qu’elle  soit  vaste 
et  facile  à  chauffer.  C’est  la  grande  salle  de  la  mairie  ;  c’est  une 
classe  de  l’école  maternelle,  de  l’école  primaire;  c’est  une  salle 
de  conférences.  C’est  toujours  une  salle  unique  :  il  importe  en 
effet  que  le  médecin  soit  en  contact  constant  avec  toutes  les 
mères,  de  façon  à  les  faire  toutes  profiter  de  toutes  les  obser¬ 
vations  qu’il  peut  faire  au  cours  de  la  Consultation.  Comme 
ameublement,  le  local  comporte  simplement  une  très  grande 
table  (au  besoin  des  planches  montées  sur  tréteaux),  des 
chaises  pour  le  médecin  et  ses  deux  aides,  des  bancs  alentour 
pour  les  mères.  Aux  murs  sont  pendus  des  tableaux  portant 
des  devises,  non  pas  des  devises  alambiquées,  incompréhen¬ 
sibles  pour  les  pauvres  gens  qui  fréquentent  la  Consultation, 
mais  des  devises  en  langage  vulgaire,  en  patois  au  besoin,  des 
devises  telles  que  celles-ci  : 

De  même  que  le  veau  ne  mange  pas  d'herbe  à  sa  naissance,  de 
même  l'enfant  nouveau-né  ne  doit  pas  manger  de  soupe  avant 


QUELQUES  CAUSES  IMPORTANTES  DE  DÉPOPULATION  1311 

Le  pain,  la  pomme  de  terre,  le  vin  sont  des  poisons  pour  le 
iiuiiveau-né. 

On  vil  de  ce  qu'on  digère  et  non  de  ce  qu'on  avale. 

Et  toutes  ce-s  devises  sont  écrites  non  pas  en  caractères 
microscopiques,  illisibles  à  un  mètre,  mais  en  très  grosses  let¬ 
tres  très  visibles.  De  plus,  par  raison  d’économie,  elles  sont 
libellées  à  la  craie  sur  les  tableaux  noirs  de  l’école  disposés 
dans  la  salle  pour  la  circonstance. 

Le  petit  matériel  consiste  simplement  en  une  balance  pèse- 
bébés,  en  carnets  d’entrée  et  en  registres  de  pesées. 

Le  médecin,  c’est  le  praticien  de  la  commune.  11  faut  deux 
aides  :  l’un  pour  inscrire  sur  les  registres  les  poids  constatés, 
l’autre  pour  peser  les  enfants.  Le  premier  peut  être  quelconque, 
mais  il  y  a  tout  avantage  à  confier  ce  soin  au  secrétaire  de  la 
mairie.  Le  second  est  tout  indiqué  :  ce  doit  être  la  sage-femme. 
L  i  présence  de  cette  dernière  à  la  Consultation  est  très  impor¬ 
tante  ;  c’est  elle  qui  est  en  contact  avec  les  nouvelles  accou¬ 
chées  ;  c’est  elle  qui,  par  ses  conseils,  persuadera  aux  mamans 
d’amener  leurs  enfants.  Aussi,  en  l’absence  de  sage-femme,  ne 
faut-il  pas  hésiter  à  recourir  à  la  matrone,  à  la  simple  gar- 
deuse  de  couches. 

La  Consultation  de  nourrissons,  ainsi  constituée,  vise  donc 
l'éducation  des  mères,  auxquelles  elle  apprend  à  élever  et  à 
nourrir  leur  bébé  ;  elle  détruit  les  préjugés  invétérés  qui  tuent 
le  tout  petit,  et  surtout  elle  enseigne,  elle  persuade  que  le  meil¬ 
leur  aliment  de  l’enfant  est  le  lait  maternel.  C'est  donc  l’école 
des  mères.  Mais  c’est  aussi  l’école  des  futures  mères.  Car  l’insti¬ 
tutrice  y  amène  ses  plus  grandes  écolières.  Ces  fillettes  écoutènt 
les  conseils  donnés  par  le  médecin,  qui,  d’ailleurs,  ne  se  fait 
pas  faute  de  les  interpeller;  et,  par  la  suite,  l’institutrice  se 
charge  de  fixer  dans  leur  mémoire  ce  qu’elles  ont  entendu,  car 
le  sujet  de  quelques  rédactions  porte  sur  ce  qui  s’est  dit  à  la 
Consultation.  C’est  ainsi  qu’elles  assistent  à  une  incomparable 
leçon  de  choses,  à  un  véritable  cours  de  puériculture  en  action, 
et  que  la  Consultation  de  nourrissons  réalise  ce  desideratum 
maintes  fois  exprimé,  que  l'hygiène,  et  plus  particulièrement 
l’hygiène  infantile,  soit  enseignée  à  l’école. 

Comment  fonctionnent  ces  Consultations?  Au  jour  et  à  l’heure 
fixés,  les  mères  pénètrent  dans  la  salle  et  commencent  de 
déshabiller  leur  bébé.  Une  à  une  elles  vont  le  porter  à  la  balance, 
et  remettent  à  la  sage-femme  leur  carnet  d’entrée.  La  sage- 
femme  fait  la  pesée,  inscrit  le  poids  sur  le  carnet,  et  passe  ce 
dernier  au  secrétaire.  Celui-ci  a  devant  lui  les  registres  placés 
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par  ordre  alphabétique;  il  prend  le  registre  correspondant, 
y  inscrit  le  poids,  et  le  remet  au  médecin  tandis  qu’il  rend  le 
carnet  à  la  mère.  Cette  dernière  présente  son  enfant  au  médecin, 
qui  l’examine  et  fait  toutes  observations  üliles.  Mais  ces  obser¬ 
vations,  il  ne  les  fait  pas  à  voix  basse;  il  les  fait  à  très  haute 
voix,  de  façon  que  tout  le  monde  en  profite  :  les  ihères,  la 
sage-femme,  l’institutrice,  les  écolières.  Et  le  médecin  aborde 
tous  les  sujets  de  puériculture  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  se 
présentent.  Lui  amène-t-on  un  enfant  alhrepsrqùe,  il  appelle 
l’attention  de  tout  son  public  sur  les  dangers  d’une  alimenta¬ 
tion  solide  précoce;  et  quel  poids  a  son  argumentation,  quand 


Fig.  1.  —  Une  consultation  de  nourrissons  dans  une  mairie  :  Mamans, 
institutrice  et  écolières,  sage-femme  qui  fait  la  pesée,  etc.,  foute  la 
commune  est  lÂ  qui  écoute  la  leçon.  Aussi  la  consultation  de  nour¬ 
rissons  est-elle  l'école  d'hygiène  de  toute  la  commune. 

il  l’appuie  d’un  témoignage  aussi  malheureusement  évident! 
Lui  présente- t-on  un  bel  enfant  élevé  au  sein,  il  le  met  debout 
sur  la  table,  le  montre  à  l’auditoire,  et  ce  simple  geste  en 
apprend  davantage  que  la  plus  belle  éloquence. 

Mais  le  médecin  ne  se  borne  pas  à  faire  de  la  puériculture  ; 
il  prêche  encore  l’hygiène  générale,  Il  saisit  les  occasions  de 
partir  en  guerre  contre  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  et  d’en 
montrer  les  redoutables  conséquences.  Et  c’est  ainsi  qu’un 
praticien  dévoué,  conscient  de  la  haute  portée  de  l'œuvre  qu’il 
dirige,  peut,  par  le  moyen  de  la  Consultation  de  nourrissons, 
faire  un  bien  inappréciable  et  entreprendre  avec  succès  l’éduca¬ 
tion  hygiénique  de  sa  commune. 

Or,  les  dépenses  suscitées  par  la  mise  en  marche  et  le  fonction- 


QUELQUES  CAUSES  IMPORTANTES  DE  DÉPOPULATION  1313 

nement  d’un  semblable  organisme  sont  tellement  minimes  qu’on 
peut  les  considérer  comme  tout  à  fa.it  insignifiantes.  Car  elles 
consistent  seulement  en  l’achat  d’un  pèse-bébé,  en  la  fourniture 
d’imprimés,  et  en  la  rémunération  du  médecin  et  des  deux  aides. 
•  Dans  le  Nord,  chaque  Consultation  do  nourrissons  revient 
annuellement  à  un  peu  plus  de  cent  francs  :  il  est  donc  vrai  de 
dire  qu’il  n’est  point  de  commune  qui  n’en  puisse  faire  les  frais. 

De  fait,  ce  plan  a  été  mis  à  exécution  sur  tout  le  territoire  du 
département,  et  les  Consultations  se  sont  multipliées  avec  une 
remarquable  rapidité.  Leur  nombre  a  aujourd'hui  dépassé  la 
centaine,  et  chaque  jour  il  s’en  crée  de  nouvelles  :  on  peut  aisé¬ 
ment  prévoir  l’instant  où  chaque  commune  sera  dotée  de  la 
sienne. 

III 

A  voir  l’extrême  rareté  des  Crèches  d'usine.^,  des  Chambres 
d'allaitement,  on  se  doute  qu’il  doit  exister  un  obstacle  financier 
à  leur  expansion,  comme  il  en  existe  un  pour  les  Gouttes  de 
lait.  Cet  obstacle,  quel  est-il  donc?  Eh  bien,  j’ose  le  dire  ici, 
c’est  tout  simplement  le  médecin  hygiéniste. . . 

Hélas  1  il  est  vrai  de  dire  que  les  hygiénistes  ont  souvent  le 
tort  de  voir  trop  grand.  Il  leur  arrive  d’oublier  qu’en  deman¬ 
dant  tout,  on  n’obtient  rien.  Ils  ne  connaissent  pas  toujours 
l’art  du  compromis,  et  ils  font  parfois  reculer  les  gens  les 
mieux  intentionnés.  Ceux  d’entre  eux  qui  ont  écrit  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  ont  fait  montre  d’une  telle  exigence, 
qu’il  était  à  prévoir  qu’ils  ne  seraient  point  suivis.  On  a  pré¬ 
senté  comme  un  minimum  d’avoir  deux  pièces  exposées  au 
midi  et  éclairées  par  de  larges  baies,  l’une  servant  de  salle 
pour  les  bébés,  l’autre  réservée  à  l’allaitement;  on  a  réclamé 
des  murs  complètement  peints,  un  parquet  dallé,  des  lits  en 
fer  pour  les  ouvrières,  des  corbeilles  en  osier  pour  les  enfants, 
un  chauffe -bains,  des  baignoires,  des  chaises  en  métal,  une 
armoire  à  linge,  le  chauffage  à  la  vapeur,  l’éclairage  élec¬ 
trique.  On  a  prétendu  que  le  fonctionnement  de  l’œuvre  récla¬ 
mait  une  infirmière  comme  directrice  ;  que  les  enfants  devaient 
être  déshabillés  tous  les  matins,  baignés  et  emmaillotés  avec 
du  linge  propre  fourni  par  l’usine;  que  les  bébés  devaient  être 
présentés  à  un  médecin  attaché  à  l’établissement  et  pesés  tous 
les  huit  jours;  qu’il  fallait  établir  leur  courbe  et  consigner 
tous  les  incidents  de  la  semaine  sur  un  registre  spécial  visé 
par  le  médecin.  Que  n’a-t-on  pas  encore  demandé? 

Dès  lors,  on  comprend  très  bien  que  les  chefs  d’usine  ne  se 
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soient  pas  engagés  dans  la  voie  qu’on  leur  montrait,  et  aient 
reculé  devant  la  carte  à  payer.  Mais  en  faut-il  donc  autant  pour 
atteindre  le  but  cherché,  qui  est  que  l’ouvrière  puis>^e  allaiter 
son  enfant  pendant  sa  journée  de  travail?  Et  ne  suffit-il  pas 
que  la  mère  ait  la  possibilité  d’amener  son  bébé  à  l’usine  et  de 
l’y  laisser  en  dépôt  dans  une  salle  quelconque  tout  le  long  du 
Jour?  Est-il  donc  indispensable  que  cetle  pièce  soit  exposée  au 
midi,  que  les  murs  en  soient  ripolinés  et  les  angles  arrondis? 
Est-ce  que  la  salle,  d’usine  ne  sera  pas  toujours  aussi  confor¬ 
table  què  le  taudis  où  végètent  les  pauvres  petits  actuellement 
abandonnés  à: la  «  gardeuse  »?  Et  n’est-il  pas  préférable  qu’un 
nourrisson  ne  soit  ni  baigné,  ni  changé  de  linge,  mais  qu’il 
soit  allaité  par  sa  mère,  plutôt  qu’il  ne  eoit  ni  baigné,  ni 
changé,  ni  allaité? 

Poser  la  question,  c’est  évidemment  la  résoudre.  Nous  avons 
donc  pensé  qu’il  était  possible  d’intéresser  les  Industriels  du 
Nord  dans  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  en  leur  propo¬ 
sant  d’établir  dans  leurs  usines  des  Chambres  d’allaitement 
dont  l’organisation  et  le  fonctionnement  entraîneraient  des 
frais  tellement  minimes  qu’ils  pourraient  être  regardés  comme 
nuis.  Et  voici  le  langage  que  nous  leur  avons  tenu, 

Tout  d’abord  nous  nous  sommes  placés  sur  un  terrain  pure¬ 
ment  économique.  Nous  leur  avons  rappelé  celte  vérité,  dont 
ils  commencent  à  s’alarmer,  à  savoir  que  la  main  d’œuvre  se 
fait  de  plus  en  plus  rare  et  que  son  rendement  baisse  progres¬ 
sivement.  Et  nous  leur  avons  montré  que,  s’ils  le  veulent  bien, 
ils  peuvent  facilement  remédier  à  cet  état  de  choses  inquié¬ 
tant,  sans  avoir  pour  cela  à  rien  bouleverser,  à  rien  changer  au 
train  habiluel  des  affaires,  sans  avoir  aucunement  à  réclamer 
l’aide  du  législateur,  et,  point  d’un  intérêt  capital,  sans  avoir 
à  faire  des  dépenses  exagérées. 

Nous  avons  insisté  sur  le  fait  que  le  but  visé  était  non  pas 
d’établir  une  crèche  avec  tout  ce  que  comporte  un  pareil  orga¬ 
nisme,  mais  bien  seulement  de  faciliter  le  rapprochement  de 
l’ouvrière  et  de  son  bébé  nouveau-né.  En  conséquence,  il  ne 
s’agissait  pour  l’industriel  que  de  donner  momentanément 
asile  à  des  enfants  au  maillot  et  allaités  au  sein,  et  il  n’était 
question  ni  de  distribution  de  lait  ni  de  garde  d’enfants  sevrés. 
Dès  lors,  nous  avons  aisément  démontré  à  ces  Messieurs  que 
l’installation  d’une  œuvre  semblable  se  réduisait  à  rien,  et  qu’il 
leur  était  facile  de  la  mettre  debout  en  quelques  jours  et  avec 
leurs  propres  moyens.  Nous  leur  avons  demandé  d’aban¬ 
donner  simplement  à  leurs  ouvrières  une  salle  quelconque  de 
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leur  fabrique  pourvu  qu’elle  fût  suffisamment  éclairée  et 
chauffée.  Rien  à  mettre  dans  cette  pièce  que  des  bancs,  une 
table  et  des  berceaux  confectionnés  par  le  vanier  de  l’usine  à 
ses  moments  perdus.  Seules  les  ouvrières  allaitant  leur  enfant 
sont  admises  à  le  déposer  le  malin  dans  cette  salle,  et  elles  le 
reprennent  le  soir  en  s’en  retournant.  Permission  leur  est 
accordée  de  venir  allaiter  à  heures  fixes,  et  autorisation  leur 
est  donnée,  lorsque  cela  est  compatible  avec  les  nécessités  du 
travail,  de  se  rendre  une  fois  par  mois  à  la  Consultation  de 
nourrissons  communale  pour  y  faire  peser  leur  bébé  et  rece¬ 
voir  les  conseils  du  médecin.  Le  fonctionnement  d’une  œuvre 


Fio.  2. 

Un  coin  de  la  chambre  d’allaitement  de  M.  Etienne  Motte,  à  Roubaix. 

semblable  se  fait  automatiquement  et  ne  réclame  rien  autre 
qu’une  surveillance  loute  passive,  les  enfants  ne  devant  rece¬ 
voir  des  soins  que  de  leur  seule  maman.  Cette  surveillance 
peut  donc  être  donnée  à  une  personne  quelconque  :  une  con¬ 
cierge,  une  ancienne  ouvrière.  Elle  peut  même  n’entraîner  à 
aucun  frais  si  elle  est  confiée  à  une  ouvrière  dont  le  travail, 
se  faisant  isolément  et  non  au  métier  commun,  peut  être 
effectué  dans  la  Chambre  d'allaitement  :  c’est  ainsi  qu’en  fila¬ 
ture  il  est  facile  de  recourir  à  la  papillonneuse,  à  la  faiseuse 
de  preuves;  en  tissage  à  la  piqûrière,  à  l’éplucheuse. 

Il  est  évident  qu’une  pareille  organisation  entraîne  à  des 
frais  tellement  insignifiants  qu’on  peut  les  considérer  comme 
nuis.  Aussi  les  industriels  n’ont-ils  point  fait  d’objections  de 
ce  côté.  Mais  ils  en  ont  fait  quelques-unes  d’un  autre  ordre, 
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qu’il  nous  a  fallu  résoudre  pour  pouvoir  entreprendre  la  cam¬ 
pagne  avec  toutes  les  chances  de  succès. 

Ils  nous  ont  d'abord  fait  envisager  la  responsabilité  qu’ils 
encourraient  au  cas  où  un  accident  viendrait  à  se  produire 
sur  les  bébés  admis  dans  leur  usine.  L’objection  était  de 
conséquence  ;  il  nous  a  fallu  y  parer,  et  nous  l’avons  fait  par 
le  inoyen  d’une  Compagnie  d’assurances  qui  a  établi,  pour 
Chainbres  d’allaitement,  une  police  spéciale  prévoyant  tous  les 
cas  possibles  d’accidents  :  par  cette  police,  les  industriels  se 
trouvent  complètement  couverts  moyennant  une  prime  insigni- 


Fig.  3.  —  Chambre  d’allaitement  de  l’usine  de  MM.  Wibaux-FIorin,  à 
Roubaix.  —  Elle  a  été  installée  dans  une  salle  inoccupée,  et  n’a  suscité- 
de  ce  fait  que  des  frais  d’aménagement  tout  , à  faitinsignifiants  :  264  francs 
pour  12  berceaux,  soit  22  francs  par  berceau;  mobilier,  etol,  tout  com¬ 
pris.  Les  frais  de  fonctionnement  sont  pour  ainsi  dire  réduits  au  zéro 
(65  francs  par  an),  la  principale  >tépense,  celle  du  gardiennage,  se  trou¬ 
vant  supprimée  ;  la  gravure  montre  en  effet  que  ce  rôle  est  confié  à 
une  ouvrière  (faiseuse  de  preuves)  qui  continue  son  métier  dans  la 
chambre  d’allaitement,  tout  en  exerçant  une  très  suffisante  surveillance. 


fiante  ;  0  fr.  50  par  enfant  annuellement  pour  une  garantie 
donnée  jusqu’à  concurrence  de  10.000  francs. 

Ils  nous  ont  ensuite  parlé  des  nécessités  du  travail  et  de  la 
crainte  qu’ils  avaient  de  le  voir  souffrir  des  allées  et  venues 
dans  la  Chambre  d’allaitement.  Nous  leur  avons  fait  observer 
d’abord  qu’une  petite  partie  seulement  de  leur  personnel  se  trou¬ 
verait  en  situation  de  profiter  de  l’œuvre  projetée  ;  tout  au 
plus  5  p.  100  (d’après  une  enquête  effectuée  dans  plusieurs 
usines);  puisque  les  mamans  ne  devant  allaiter  qu’à  heures 
fixes  et  réglées  d’avance,  elles  n’auraient  pas,  en  tenant  compte 
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des  heures  de  repos,  à  quitter  le  travail  plus  de  deux  ou  trois 
lois  par  jour,  et  ce  pendant  un  quart  d’heure  chaque  fois;, 
qu’il  était  d’ailleurs  aisé  de  les  faire  remplacer  pendant  ce 
petit  laps  de  temps  par  une  voisine,  ou  une  de  ces  ouvrières 
supplémentaires  quijj  existent  dans  presque  toutes  les  usines 


Fig.  4.  — iChambre  d’allaitement  de  la  filature  de  Un  de  MM.  Drieux,  A 
Seclin.  —  Vue] extérieure.  —  Un  coin  de  la  salle  de  repassage;  deux: 
cloisons  eh  équerre,  et  le  problème  s’est  trouvé  résolu. 


Fio.  5.  —  La  même,  vue  intérieure. 

dans  le  but  de  parer  aux  absences  pour  cause  d'accidents,, 
d’accouchements,  de  maladies  ou  de  permissions. 

Quelques-uns  nous  ont  fait  remarquer  qu’ils  ne  pouvaient 
absolument  pas  disposer  d’une  salle  quelconque  de  leur  usine. 
Nous  leur  avons  montré  qu’avec  un  peu  de  bonne  volonté  il 
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n’était  point  difficile  de  trouver  quelque  endroil,  et  qu’on  pou¬ 
vait  toujours  tourner  la  difficulté  lorsqu’on  le  voulait  bien  : 
par  exemple,  en  isolant  un  coin  dans  une  de  ces  grandes 
salles  que  comporte  toujours  une  usine  (magasin,  salle  de 
repassage,  réfectoire,  etc...). 

D’autres  nous  ont  fait  observer  qu’ils  ne  possédaient  que 
fort  peu  d’ouvrières,  et  que  leur  Chambre  d’allaitement  ne 
comporterait  généralement  pas  plus  d’un  ou  deux  petits  clients. 
Le  cas  s’est  présenté  d’une  façon  très  générale  à  Fourmies,  où 
un  millier  d’ouvrières  se  trouve  réparti  sur  dix-huit  usines. 
Ces  usines  étant  massées,  proches  les  unes  des  autres,  nous 
avons  plaidé  l’association;  nous  avons  demandé  aux  Industriels 
de  se  grouper  pour  constituer  des  Chambres  d’allaitement 
communes  à  plusieurs  fabriques,  et  nous  avons  obtenu  gain  de 
cause. 

Enfin,  la  plupart  d’entre  eux  nous  ont  objecté  l'insouciance 
des  ouvrières,  et  nous  ont  fait  remarquer  —  ce  qui,  hélas  !  est 
malheureusement  vrai  —  que  l’ouvrier  se  dé.'intéresse  trop 
souvent  des  œuvres  qui  ont  pour  but  d’améliorer  sa  condition  : 
a  quoi  bon  créer  une  Chambre  d’allaitement,  si  elle  doit  rester 
vide?  Mais  nous  étions  armés  pour  résoudre  l’objection,  et 
nous  avons  exposé  à  ces  Messieurs  les  moyens  que  nous  avions 
mis  en  œuvre  pour  assurer  le  succès  des  Consultations  de 
nourrissons,  leur  proposant  d’agir  d’une  façon  semblable  pour 
ne  pas  rendre  inutile  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

Le  plan  de  l’œuvre  étant  ainsi  nettement  établi,  et  toutes  les 
objections  étant  d’avance  résolues,  nous  nous  sommes  mis 
en  campagne.  Le  succès  est  venu  couronner  notre  effort  :  le 
département  du  Nord  possède  aujourd’hui  plus  de  vingt 
Chambres  d’allaitement,  et  chaque  jour  en  voit  s’organiser  de 
nouvelles  :  comme  pour  les  Consultations  de  nourrissons,  on 
peut  calculer  le  moment  où  chaque  usine  possédera  la  sienne. 

IV 

Des  trois  moyens  propres  à  enrayer  la  morlalité  intra- 
utérine,  U  Repos  des  femmes  semble  bien  le  plus  difficile  à 
mettre  en  œuvre.  La  question  est,  en  effet,  compliquée,  très 
compliquée,  au  point  qu’elle  paraît  tout  d’abord  insoluble. 
Partout  on  l’a  soulevée,  nulle  part  on  ne  l’a  résolue.  La  Com¬ 
mission  de  dépopulation  l’a  étudiée,  des  projets  de  loi  ont  vu  le 
our,  et  aucune  solution  n’est  intervenue. 
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C’est  que  ce  Repos  des  femmes,  tel  qu’on  l’envisage  com¬ 
munément,  constitue  véritablement  une  impossibilité  finan¬ 
cière.  Que  demande-t-on?  Que  toute  femme  enceinte,  vivant 
de  son  travail,  cesse  ce  travail  un  certain  nombre  de  mois 
avant  son  accouchement  et  ne  le  reprenne  qu’un  certain 
temps  après  sa  délivrance.  Et  comme  on  ne  peut  vraiment 
obliger  une  femme  qui  gagne  sa  vie  à  mourir  de  faim  en  se 
reposant,  on  demande  qu’une  indemnité  lui  soit  allouée.  Selon 
les  auteurs  de  ces  propositions,  le  repos  est  plus  ou  moins 
prolongé,  l’indemnité  plus  ou  moins  forte. 

N’était-il  pas  évident  que,  ainsi  posée,  la  question  était  inso¬ 
luble  et  que  l’on  courait  au-devant  d’un  échec  certain?  L’expé¬ 
rience,  hélas!  s’est  chargée  de  le  démontrer,  et  la  collectivité  a 
toujours  répondu  qu’elle  était,  dans  l’état  actuel  des  choses  et 
des  finances  publiques,  incapable  d’entretenir  pendant  tant  de 
temps  un  nombre  si  considérable  de  personnes  à  ne  rien  faire. 

Et  cependant,  il  faut  reconnaître  que  ces  propo-itions,  ainsi 
/'orrtiulées,  constituent  non  seulement  un  minimum,  mais,  j’ose 
le  dire,  un  minimum  inacceptable.  En  effet,  seules  sont  pro¬ 
tégées  les  femmes  qui  sont  à  la  fin  de  leur  grossesse  ou  au 
début  de  leur  délivrance.  Et  que  devient,  par  exemple,  la 
femme  menacée  d'un  avortement  à  quatre  ou  cinq  mois?  Faut-il 
donc  qu’elle  conlinue  son  travail  malgré  l'accident  imminent? 
Et  celle  qui.  à  la  suite  d’un  accouchement  laborieux,  va  avoir 
besoin  d’un  repos  plus  prolongé  que  celui  prévu  dans  la  future 
loi?  De  plus,  la  plupart  des  auteurs  de  ces  propositions, 
poussés  parles  nécessités  budgétaires,  stipulent  une  indemnité 
très  précaire  et  tout  juste  suffisante  pour  empêcher  la  femme 
de  mourir  de  faim. 

De  telle  sorte  que,  même  envisagé  sur  ces  bases  financière¬ 
ment  impossibles,  le  repos  des  femmes  constitue  une  cote  mal 
taillée  dont  il  est  à  prévoir  que  l'influence  ne  sera  pas  grande 
dans  la  lutte  entreprise  contre  la  mortalité  intra-utérine. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  question  est  mal  posée.  Il  faut 
chercher  une  autre  formule,  une  formule  qui  soit  à  la  fois  beau¬ 
coup  plus  large  et  plus  économique,  quelque  contradictoire 
que  cela  paraisse.  Car  il  faut  pouvoir  protéger  la  femme  non 
pas  à  la  fin  de  sa  gestation,  mais  à  un  moment  quelconque  de 
sa  grossesse.  Et  il  faut  aussi  que  l’indemnité  qu’on  lui  alloue 
soit  telle  que  son  budget  ne  soit  nullement  déséquilibré  :  il 
faut  qu’elle  touche  son  salaire  intégral.  Moyennant  quoi,  nous 
pourrons  alors  avoir  l’espérance  de  lutter  avec  efficacité  contre 
la  mortalité  intra-utérine. 
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Dans  l’affaire  qui  nous  occcupe,  il  y  a  un  fait  heureux  et 
évident.  Évident  :  c’est  que  la  France  compte  encore  bien  des 
femmes  capables  de  porter  à  terme  de  beaux  enfants  sans  rien 
changer  à  leur  existence  coutumière.  Heureux  :  car  s’il  n’en  était 
pas  ainsi,  à  quoi  donc  serait  réduite  la  natalité  chez  nous  qui 
faisons  si  peu  pour  protéger  la  femme  enceinte  ?  Dès  lors,  pour¬ 
quoi  donner  du  repos  à  toutes  les  femmes,  y  compris  celles  si 
nombreuses  (j’en  appelle  à  mes  confrères  de  la  campagne  et 
des  agglomérations  ouvrières)  qui  n’en  ont  point  besoin? 
Pourquoi  donner  un  repos  de  même  durée  à  toutes  les  femmes, 
sans  chercher  à  faire  aucune  distinction?  Pourquoi  accorder  du 
repos,  à  un  moment  précis,  sans  tenir  compte  de  la  situation? 

Voilà  l’erreur  économique  de  toutes  les  propositions  qui  ont 
vu  le  jour  sur  ce  sujet. 

Nous  avons- pensé  que  le  problème  pouvait  se  poser  d’une 
autre  manière.  Soit  une  commune.  Dans  cette  commune  fonc¬ 
tionne  une  Consultation  obstétricale  que  fréquentent  toutes  les 
femmes  enceintes  dès  le  début  de  leur  grossesse.  Toutes  les 
femmes  en  gestation  sont  donc  connues  et  surveillées,  et, 
parmi  elles,  seulement  prennent  du  repos  celles  qui,  sur  l'avis 
du  médecin,  en  ont  besoin,  au  moment  où  elles  en  ont  besoin,  et 
pour  le  temps  qu'elles  en  ont  besoin. 

Une  pareille  formule  est  certainement  beaucoup  plus  large. 
Est-elle  plus  économique?  On  pouvait  le  prévoir,  et  c’est 
pour  résoudre  cette  question  que  nous  en  avons  fait  l’expé¬ 
rience  dans  une  commune  du  département  du  Nord.  De  cette 
expérience,  je  donnerai  tout  à  l’heure  les  résultats  ;  mais  d’ores 
et  déjà  je  puis  d'ire  qu’ils  ont  dépassé  notre  attente,  et  qu’il 
est  aujourd’hui  prouvé  que  le  problème,  du  Repos  des  femmes 
est  facile  à  résoudre,  à  condition  de  le  poser  de  la  façon  que  je 
viens  d’indiquer. 

Un  côté  de  la  question,  toutefois,  reste  en  suspens  :  com¬ 
ment  constituer  le  salaire  intégral?  A  qui  demander  d’en 
prendre  la  charge?  D’une  manière  générale,  nous  avons 
cherché  à  intéresser  à  cette  œuvre  diverses  personnalités  et 
divers  organismes;  nous  avons  demandé  à  un  grand  nombre 
une  petite  part  contributive,  de  façon  à  diminuer  l’effort  de 
chacun.  Le  plan  adopté  a  consisté  à  s’adresser  à  la  fois  aux 
Industriels  employant  des  ouvrières,  aux  Bureaux  de  bienfai¬ 
sance,  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  et  aux  Municipalités. 
Comme  l’a  fait  judicieusement  observer  M.  Vincent,  dans  une 
remarquable  conférence  qu’il  fit  naguère  à  Seclin  sur  ce  sujet, 
chacun  de  ces  éléments  est  intéressé  au  maintien  de  la  bonne 
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santé  chez  les  femmes  enceintes;  en  allouant  à  ces  dernières 
une  certaine  somme  pour  leur  permettre  de  se  reposer  en  cas 
de  besoin,  c’est  donc  au  fond  une  simple  prime  d'assurance 
qu’ilpaie. 

Le  Repos  constitue  le  premier  moyen  de  lutte  contre  la  mor¬ 
talité  intra-utérine.  La  Consultation  obstétricale  en  est  le  second, 
et  est  en  même  temps  le  corollaire  du  premier.  C’est  bien 
parce  que  toutes  les  femmes  enceintes  sont,  connues  et  sur¬ 
veillées  qu’il  devient  possible  de  n’accorder  du  repos  qu’à 
certaines  d’entre  elles.  Aussi  est-il  de  toute  importance  que 
cette  Consultation  soit  suivie  du  maximum  de  femmes.  Pour 
cela,  il  faut  y  attirer  la  population  par  des  avantages  consis¬ 
tant  d’une  part  en  une  distribution  de  primes,  et  d’autre  par 
en  la  facilité  de  la  fréquenter.  La  Consultation  obstétricale  doit 
donc  être  permanente,  et  une  femme  doit  pouvoir  s’y  présenter 
à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Il  est,  en  effet,  nécessaire 
que  sa  démarche  lui  cause  un  minimum  de  dérangement, 
qu’elle  soit  assurée  de  ne  pas  perdre  du  temps  en  attendant 
son  tour,  et  qu’elle  puisse  se  faire  examiner  dans  le  secret  si  tel 
est  son  désir. 

Les  frais  sont  relativement  minimes;  ils  consistent,  en 
somme,  dans  le  traitement  d’une  sage-femme  et  dans  les 
dépenses  occasionnées  par  les  primes.  De  ce  côté,  nulle  impos¬ 
sibilité  financière. 

Reste  enfin  la  question  de  la  Maternité.  Mais  le  but  de  cet 
établissement,  dans  la  lutte  entreprise,  doit  se  réduire  à 
donner  un  asile  momentané,  d’abord  aux  femmes  enceintes 
chez  lesquelles  un  repos  nécessaire  a  été  reconnu  indispen¬ 
sable,  et  ensuite  aux  femmes  en  couches  présentant  une  diffi¬ 
culté  obstétricale  telle  qu’elles  risqueraient  leur  vie  ou  celle  de 
leur  enfant  en  accouchaçt  chez  elles,  c’est-à-dire  dans  un 
milieu  dénué  de  tout  confort  médical.  Donc,  ici  encore,  ta  for¬ 
mule  est  limitée,  et  une  semblable  Maternité  peut  être  établie 
à  des  frais  très  minimes,  puisqu’il  n’est  besoin  que  d’un  très 
petit  nombre  de  lits  et  que  le  fonctionnement  en  peut  être 
extrêmement  réduit. 

En  somme,  toute  la  question  revient  à  envisager  cette  lutte 
contre  la  mortalité  intra-utérine  comme  une  œuvre  de  pré¬ 
voyance  sociale  et  non  comme  une  œuvre  de  charité  ou  de 
pitié.  L’idée  qui  doit  nous  guider  est  celle-ci  :  étant  donné  une 
femme  enceinte,  assurer  aux  moindres  frais  possibles  la  santé 
future  de  la  mère  et  la  venue  de  l’enfant  dans  de  bonnes  condi- 
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lions.  Pour  ce  :  Établissement  d’une  petite  Maternité,  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  d’un  médecin,  avec  une  sage- 
femme  internée.  A  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  les 
femmes  enceintes  peuvent  s’y  présenter  pour  s’y  .  faire  exa¬ 
miner.  Celles  qui  offrent  des  accidents  quelconques,  mais 
seulement  celles-là,  y  sont  reçues,  soit  pour  s’y  reposer  en 
cours  de  grossesse,  soit  pour  y  faire  leurs  couches.  Étant 
admises,  elles  reçoivent  leur  salaire  intégral  pour  le  temps 
éminemment  variable  qu’elles  y  peuvent  passer. 

Il  était  intéressant  de  tenter  un  essai  sur  ces  données.  La 
difficulté  était  de  déclancher  une  première  bonne  volonté,  de 
convaincre  Une  municipalité  de  marcher  de  l’avant  et  de  servir 
de  terrain  d’expérience;  Nous  y  fûmes  puissamment  aidés  par 
M.  Ogier,  directeur  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  au  Minis¬ 
tère  de  l'Intérieur.  Séduit  par  les  idées  que  nous  venons 
d’exposer,  M.  Ogier  voulut  bien  se  charger  de  plaider  la  cause 
devant  la  Commission  de  répartition  des  fonds  du  Pari-Mutuel, 
et  grâce  à  lui  nous  pûmes  proposer  à  une  commune  de  lui 
installer  gratuitement  la  Maternité  nécessaire. 

Ce  fut  dans  là  commune  de  Wasquehal  que  cet  essai  fut 
tenté. 

Wasquehal  est  une  ville  de  7.000  habitants,  ou  plutôt  de 
7.000  ouvriers.  Une  interminable  série  de  maisons  ouvrières, 
quelques  grosses  usines,  une  niairie,  et  c’est  tout.  Pas  d’hos¬ 
pice.  Bureau  de  bienfaisance  à  la  charge  de.  la  commune, 
laquelle. n’est  point  citée  pour  son  opulence.  On  le  voit  donc, 
nous  avions  bien  mal  choisi  notre  terrain,  mais  à  dessein  et 
en  toute  connaissance  de  cause,  pensant  que  si  nous  réussis¬ 
sions  à  Wasquehal,  nous  pouvions  avoir  la  prétention  de 
réussir  dans  une  commune  quelconque. 

La  question  de  la  Maternité  a  été  résolue  d’une  façon  très 
simple.  Nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  nécessaire  d’élever  une 
coûteuse  bâtisse,  mais,  cherchant  à  faire  un  exemple  qui  pût 
être  suivi,  on  s’est  contenté  d’agencer  au  moins  mal  un  bâti¬ 
ment  délabré,  appartenant  â  la  commune  et  inoccupé  pour 
l’instant.  Quelques  pans  de  mur  ont  été  abattus,  d’autres  ont 
été  élevés,  et  eh  somme  nous  avons  trouvé  le  moyen  d’avoir 
une  salle  de  trois  lits  pour  les  accouchées,  une  autre  de  trois 
lits  pour  les  expectantes,  une  chambre  d’isolement,  une 
chambre  pour  la  sage-femme,  une  salle  de  travail,  une  cuisine, 
une  buanderie.  Tous  les  travaux,  y  compris  un  forage  qu’il  a 
fallu  faire  pour  avoir  de  l’eau  ;  tout  le  mobilier,  jusqu’au  der- 
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nier  instrument;  tout  compris,  nous  en  avons  eu  exactemeni 
pour  13.70i  fr.  Mais,  malgré  son  prix  de  revient  vraiment 
intime,  celte  petite  Malernité  est  loin  de  présenter  un  méchant 
aspect.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  l’égayer  le  plus  possible  : 


Fio.  6.  —  Maternité  de  Wasqnebâl. , 
Vue  extérieure  (à  droite  de  la  mairie). 


—  Maternité  de  Wasquèhal  (vue  intérieure).  —  Tout  existait,  sauf 
l’appentis  en  brique,  qui  est  la  seule  construction  que  l’on  ait  été  amené 
à  faire. 

du  pochoir  dans  toutes  les  salles,  des  plantes  vertes  en  hiver, 
des  fleurs  en  été  l’ornent  agréablement  et  lui  enlèvent  toute 
ressemblance  avec  un  hôpital. 

Le  fonctionnement  a  été  réglé  pour  être  aussi  peu  coûteux 
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que  possible.  Placée  sous  la  direction  et  la  responsabilité  d’un 
médecin,  qui  louche  300  fr.  par  an,  celte  Maternité  comprend 
un  personnel  se  composant  seulement  d’une  sage-femme  inter¬ 
née,  laquelle,  défrayée  de  tout,  a  un  traitement  fixe  de  60  fr. 
par  mois,  et  d’une  femme  de  journée  qui,  chargée  des  gros  net¬ 
toyages  et  de  la  lessive,  touche  25  fr.  par  mois.  La  pharmacie, 
les  objets  de  pansement  et  les  appareils  ont  été  laissés  au 
compte  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

La  question  des  indemnités  a  reçu  la  solution  suivante. 
Nous  avons  demandé  aux  industriels  occupant  des  femmes  de 
contribuer  à  cette  œuvre  si  vraiment  utile  pour  l’avenir  du 
pays.  Nous  les  avons  aisément  convaincus,  calcul  à  l’appui, 
que  les  sommes  qu’ils  dépenseraient  de  ce  chef  seraient  insi¬ 
gnifiantes,  et  nous  avons  été  assez  heureux  pour  les  amener  à 
signer  un  engagement  aux  termes  duquel  ils  consentaient  à 
donner  1  fr.  par  jour  à  celles  de  leurs  ouvrières  qui  entreraient 
à  la  Maternité,  sur  la  prescription  du  médecin-directeur  de  cette 
Maternité,  et  ce  pour  le  nombre  de  jours  qu’elles  y  devraient 
rester,  toujours  sur  l’avis  duditmédecin.  (Jn  riche  philanthrope, 
enfant  du  pays,  M.  Clément  Béthune,  a  bien  voulu  donner  1  fr. 
par  journée  de  repos  à  toutes  les  femmes  entrant  à  la  Maternité 
dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  et  la  municipalité  de 
Wasquehal  a  pris  à  sa  charge  le  complément  à  faire  pour  que 
chacune  de  ces  femmes  reçût  une  indemnité  quotidienne  égale 
au  montant  intégral  de  son  salaire  quotidien. 

La  Maternité  de  Wasquehal  a  ouvert  ses  portes  le  H  juin  1908. 

Au  moyen  d’une  publicité  très  large  et  très  bien  conduite,  on 
a  fait  savoir  dans  la  commune  que  toute  femme,  aussitôt 
qu’elle  se  croyait  enceinte,  pouvait  venir  à  la  Maternité  se 
faire  examiner  par  la  sage-femme,  et  ce  à  un  jour  et  à  un 
moment  quelconques;  qu’elle  était  profondément  intéressée  à  se 
rendreà  cette  invitation,  car  il  pouvait  arriver  que  sa  vie  et  celle 
de  son  enfant  en  dépendissent;  qu’au  surplus  les  promoteurs 
de  l’œuvre  estimaient  cette  consultation  si  utile,  si  nécessaire, 
qu’ils  avaient  décidé  d’accorder  à  toute  femme  s’y  soumettant 
une  prime  consistant  en  un  berceau  ou  une  layette  au  choix,  à 
recevoir  au  moment  des  couches,  que  l’accouchement  se  fît  ou 
non  à  la  Maternité. 

Lorsqu’une  femme  se  présente  ainsi,  la  sage-femme  l’exa¬ 
mine  de  suite.  Selon  le  résultat  de  cet  examen,  elle  la  fait 
revenir  à  des  dates  plus  ou  moins  éloignées  ;  elle  lui  propose 
ou  non  de  faire  contrôler  son  avis  par  le  médecin  ;  elle  lui 
indique  qu’elle  pourra  sans  danger  accoucher  chez  elle,  ou  au 
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contraire  qu’il  lui  faudra,  le  moment  venu,  entrer  à  la  Mater¬ 
nité.  Et,  en  tout  état  de  cause,  elle  lui  recommande  de  venir  de 
suite,  si  en  cours  de  grossesse  elle  se  trouvait  tout  à  coup 
ressentir  quelque  chose  d’anormal.  S’agit-il  d’une  femme  en 
la  moralité  de  laquelle  la  sage-femme  sait  qu’on  ne  peut  avoir 
confiance,  s’agit-il  de  quelque  fille-mère  dont  la  situation 
familiale  soit  sujette  à  caution,  la  sage-femme  la  fait  revenir  à 
date  fixe,  de  façon  à  la  surveiller,  et,  tout  en  évitant  de 
l’effrayer,  lui  annonce  que  son  cas  nécessitera  son  hospitali¬ 
sation. 

Lorsqu’une  femme  est  admise  à  la  Maternité,  soit  comme 


Fie.  8.  —  Maternité  de  Wasquehal.  —  Salle  des  accouchées. 


expectante,  soit  comme  accouchée,  elle  y  reste  un  nombre  de 
jours  variable  selon  son  état.  Le  médecin  est  seul  juge  du  cas; 
son  objectif  est  de  garder  la  femme  ni  moins  ni  plus  de  temps 
qn’il  n’est  nécessaire. 

Telle  est  la  base  sur  laquelle  fonctionne  l’œuvre  établie  à 
Wasquehal.  Voici  plus  d’un  an  que  l’expérience  se  poursuit.  11 
est  donc  possible  d’en  donner  aujourd’hui  quelques  résultats  et 
de  commencer  à  la  juger.  Ces  résultats  sont  intéressants  à  con¬ 
naître  au  point  de  vue  financier  et  au  point  de  vue  de  la  lutte 
contre  la  dépopulation.  Les  voici  dans  leur  simplicité  :  La 
somme  totale  dépensée  pendant  la  première  année  de  fonc¬ 
tionnement  a  été  de  3.28i  francs,  et  ce  cliill're  comprend  tous 
les  frais  de  quelque  ordre  qu’ils  soient  :  prix  de  journée,  trai¬ 
tement  du  personnel,  salaire  intégral  aux  hospitalisées,  etc.  Les 
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naissances  relevées  du  11  juin  1906  au  11  juin  1908  ont  é!é  de 
301,  soit  150  pour  chaque  année;  le  nombre  de  celles  qui  ont 
été  enregistrées  du  11  juin  1908  au  11  juin  1909  a  été  de  168, 
soit  un  gain  de  18  enfants,  ou  de  12  p.  100. 

Cette  expérience  est  intéressante  à  divers  point  de  vue.  Elle 
nionlre  l’importance  considérable  de  la  Consultation  obstétri¬ 
cale,  qu’il  faut  véritablement  considérer  comme  la  base  de 
l’œuvre.  Grâce  à  elle,  on  connaît  et  on  peut  surveiller  toutes 
les  femmes  enceintes;  à  bon  escient,  on  peut  ne  recevoir  à  la 
Maternité  que  celles  dlentre  elles  qui  en  ont  vraiment  besoin  ; 
elle  permet  de  rectifier  en  cours  de  grossesse  des  présentations 
vicieuses,  de  parer  à  des  accidents  qui  autrement  viendraient, 
par  l’hospitalisation,  grever  d’autant  le  budget.  C’est  ainsi  qu’à 
Wasquehal,  sur  les  168  femmes  qui  ont  accouché  pendant 
cette  première  année,  il  a  été  nécessaire  d’en  hospitaliser  seu¬ 
lement  33  (dont  9  en  cours  de  grossesse  et  24  au  moment  des 
couches),  grâce  au  bon  fonctionnement  de  celte  Consultation. 
Si  bien  qu’il  n’est  pas  exact  de  la  considérer  comme  la  base  de 
l’œuvre,  mais  qu’il  faut  dire  qu’elle  est  l’œuvre  elle-même, 
dont  la  Maternité  n’est  que  le  complément,  une  sorte  de  pompe 
à  incendie,  qu’il  s’agit  d’utiliser  le  moins  possible.  Aussi  tout 
l’effort  doit-il  porter  sur  cette  Consultation  pour  que  son  succès 
se  maintienne  complet.  Dans  ce  but,  il  faut  qu’elle  soit  perma¬ 
nente;  il  faut  que  le  public  trouve  avantage  à  y  venir;  il  faut 
enfin  qu’elle  soit  faite  par  la  sage-femme,  le  médecin  restant 
dans  la  coulisse,  de  façon  que  les  femmes  soient  en  confiance 
et  ne  reculent  pas  devant  une  visite  qui  pourrait  leur  paraître 
désagréable. 

Celle  expérience  montre  aussi  ce  qu’il  fautpenser  du  secours 
à  domicile.  Le  nombre  moyen  de  journées  passées  à  la  Mater¬ 
nité  a  été  de  8  par  expectante  et  de  12  par  accouchée.  Croit-on 
qu’à  domicile  ce  nombre  n’eùl  pas  été  de  beaucoup  supérieur? 
A  la  Maternité,  les  femmes  sont  constamment  surveillées  et 
soignées  au  mieux  pour  être  valides  dans  le  minimum  de  temps. 
A  domicile,  c’eàt  été  le  laisser  aller,  le  relâchement,  le  manque 
de  soins,  et  c’eût  été  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  la  fraude  orga¬ 
nisée.  Si  l’on  veut  vraiment  payer  le  repos  des  femmes,  et  le 
bien  payer,  comme  nous  faisons  à  Wasquehal,  l’hospitalisation 
devient  une  nécessité  financière.  Au  surplus,  l’exemple  des 
Compagnies  minières  est  là  pour  convaincre  les  incrédules  ;  à 
grands  trais,  qu’elles  ne  jugent  pourtant  pas  trop  élevés, 
elles  bâtissent  aujourd’hui  des  hôpitaux  pour  y  traiter  les 
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accidentés;  elles  ont  en  effet  observé  qu’un  accident  du  travail 
qui  réclamait  des  mois  de  soins  à  domicile  ne  demandait  plus 
que  quelques  jours  à  l’hôpital.  Si  bien  qu’il  ne  reste  plus  qu’une 
raison  en  faveur  du  secours  à  domicile  ;  c’est  la  répugnance  des 
femmes  à  être  hospitalisées.  Mais  l’exemple  de  Wasqiiehal 
montre  que  cette  répugnance  cesse  devant  ce  mot  magique  :  le 
salaire  intégral,  et  qu’elle  ne  se  manifeste  pas  lorsque  l’interne¬ 
ment  ne  doit  plus  se  faire  à  l’hôpital,  mais  bien  dans  une 
maternité  dont  on  s’est  préoccupé  d’écarter  toute  ressemblance 
avec  l’hôpital.  La  Maternité  de  Wasquehalest  un  établissement 
riant  et  gai;  ce  n’est  pas  du  tout  une  prison;  les  maris,  les 
parents,  les  amis  y  sont  largement  admis,  et  un  père  a  toujours 
le  droit  d’y  venir,  à  la  sortie  de  l’atelier,  embrasser  son  bébé  et 
faire  un  brin  de  causette  avec  la  maman  avant  de  rentrer  chez 
lui.  Dans  ces  conditions,  toutes  les  femmes  cherchent  à  y 
entrer;  et  le  difficile  pour  le  médecin  et  la  sage-femme  est  pré¬ 
cisément  de  n’ouvrir  la  porte  qu’à  celtes  dont  l’état  réclame 
l’hospitalisation.  Au  surplus,  il  n’est  pas  de  preuve  plus  con¬ 
vaincante  à  fournir  de  ce  que  nous  avançons  que  celle-ci  :  sur 
les  trente-trois  femmes  qui  ont  séjourné  à  la  Maternité  de 
Wasquehal,  il  y  a  eu  quatre  payantes. 

J’ai  dit  plus  haut  que  les  Consultations  de  nourrissons  et  les 
Chambres  d’allaitement  se  multipliaient  avec  une  remarquable 
rapidité.  Il  en  va  de  même  de  la  tentative  de  Wasquehal  :  c’est 
ainsi  que  déjà  les  villes  de  Seclin,  Fourmies,  Bavai  n’ont  pas 
hésité  à  entrer  dans  le  mouvement  avant  même  que  ne  fussent 
confirmés  les  beaux  résultats  que  promettait  dès  le  début 
l’expérience  poursuivie  dans  cette  petite  commune. 

En  conclusion  de  cette  étude,  nous  dirons  que  l’essai  tenté 
dans  le  Nord  démontre  lapossibilité  de  lutter  contre  la  dépopu¬ 
lation  —  en  tant  qu’elle  reconnaît  pour  causes  la  mortalité 
infantile  et  la  mortalité  intra-utérine  —  à  des  prix  très  avanta¬ 
geux  et  abordables  par  collectivité. 

Ici  comme  dans  toutes  les  affaires  humaines,  le  tout  est  de 
savoir  borner  ses  désirs  et  de  ne  point  perdre  de  vue  la  vérité 
de  cet  adage  :  le  mieux  est  Vennenii  du  bien. 
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III»  CONGRÈS  D'ASSAINISSEMENT 
ET  DE  SALUBRITÉ  DE  L’HABITATION 
(Paris,  6-10  novembre  1909). 


Inauguré  sous  la  présidence  de  M.  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat 
au  Ministère  de  la  Guerre,  le  3»  Congrès  d’assainissement  et  de  salu¬ 
brité  de  l’habitation,  qui  avait  pour  président  M.  le  sénateur  Paul 
Strauss,  a  consacré  ses  séances  à  l’examen  d’un  petit  nombre  de 
questions  portées  à  son  ordre  du  jour. 

Hyi/iéne  des  locaux  habités  par  des  ouvriers  travaillant  à  domicile.  — 
M.  le  D''  Boureille  présente  sur  celte  question  un  rapport  dans 
lequel  il  montre  tout  d’abord  que  cette  question  de  la  salubrité  des 
locaux  occupés  par  les  artisans  travaillant  à  domicile  est  fort  com¬ 
plexe  en  raison  des  différences  très  grandes  des  conditions  du  tra¬ 
vail  suivant  les  régions  et  suivant  les  industries  considérées. 

En  tout  cas,  d’apiès  lui,  quelle  que  soit  l’industrie  visée,  «  partout 
le  père  de  famille  et  le  patron  pèsent  d’un  gros  poids  sur  la  salu¬ 
brité  du  travail  à  domicile. 

■<(  Du  père  de  famille  peut  dépendre  la  longueur  des  heures  de 
travail,  la  propreté  de  l’atelier  familial,  son  aération  et  son  ensoleil- 
lation. 

«  Le  patron  est  responsable  du  bon  ou  mauvais  état  des  matières 
premières  qu’il  confie  aux  ouvriers  à  domicile.  » 

D’après  M.  Boureille,  qui  cite  en  exemple  d’ouvriers  travaillant  à 
domicile  les  tisseurs  de  soie  de  la  région  lyonnaise  et  qui  passe  en 
revue  les  conditions  d’existence  de  ces  artisans,  le  moyen  d’amé¬ 
liorer  leur  sort  et  leur  hygiène  est  la  création  de  mutualités  parmi 
les  ouvriers  de  ces  catégories. 

«  La  mutualité  les  garantira  contre  la  maladie  et  l’accident.  Appli¬ 
quée  au  tissage  à  domicile,  elle  pourra  aussi  gérer  une  caisse  spé¬ 
ciale  de  chômage,  qui  régulariserait  les  recettes  de  l’année.  Aux 
époques  de  plein  travail,  l’ouvrier  verserait  une  cotisation  dont  le 
quantum  varierait  selon  les  années.  Les  sommes  ainsi  épargnées 
seraient  distribuées  aux  chômeurs  dans  le  besoin,  sauf  détails  à 
préciser. 

«  La  mutualité  peut  aussi  prévoir  des  livrets  de  Caisse  d’épargne, 
et  l’établissement  d’une  dot. 
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..  I.a  mutualité,  qui  a  fait  de  tous  côtés  des  merveilles,  pourra 
sauver  le  travail  à  domicile.  Ce  qui  est  vrai  pour  le  tissage  de  la 
soie  l’est  également  pour  les  autres  iuduslries  à  domicile. 

«  Unis  étroitement  dans  une  mutualité  uniquement  occupée  des 
besoins  de  leur  profession,  les  ouvriers  et  ouvrières  à  domicile  de 
la  ville  et  de  la  campagne  pourront  trouver  la  liberté  et  la  certi¬ 
tude  du  lendemain.  C’est  parce  qu’ils  se  sentiront  plus  libres,  plus 
sûrs  d’eux-mêmes  et  soutenus  en  dehors  de  leur  domicile,  qu  ils 
sauront,  sans  entrer  en  rébellion,  faire  respecter  leurs  droits. 

«  L’hygiène  des  locaux  utilisés  pour  le  travail  à  domicile  ne  sera 
améliorée  que  par  ce  moyen,  parce  que  la  volonté  de  l’améliorer 
viendra  de  l’ouvrier  lui-même. 

«  En  plus  des  excellents  résultats  qu’elle  donnera  sur  ce  terrain, 
la  mutualité  s’inquiétera,  dans  l’intérêt  de  la  santé  de  ses  membres, 
de  la  salubrité  des  matières  premières  qui  sont  confiées  aux 
ouvriers.  Elle  exigera  que  la  manipulation  de  ces  matières  pre¬ 
mières  soit  sans  danger.  Et  ce  sera  son  intérêt  immédiat,  parce  que 
de  leur  salubrité  dépendra  la  santé  des  mutualistes  et  le  bon  état 
de  leur  caisse  commune. 

»  La  mutualité  demandera  même  l’intervention  des  pouvoirs 
publics  sur  ce  point. 

«  Si  cette  intervention  n’est  pas  acceptable  quand  il  s’agit  du 
domicile  privé,  elle  est  au  contraire  souhaitable,  quand  des  matières 
dangereuses  pour  la  santé  publique  peuvent  être  livrées  au  travail 
des  ouvriers. 

«  Mais  on  n’arrivera  pas  du  premier  coup  à  cette  compréhension 
saine  du  travail  à  domicile. 

»  La  mutualité  ne  naîtra  pas  subitement  parmi  les  ouvriers  et 
ouvrières  à  domicile. 

»  Une  éducation  spéciale  est  nécessaire  pour  obtenir  ce  résultat. 
On  n’arrivera  à  la  mutualité  que  par  l’enseignement  de  l’hygiène. 

«  Ce  sera  procédé  de  longue  haleine.  Mais  l’évolution  seule 
aboutit,  alors  que  les  transformations  trop  rapides  sont  toujours 
suivies  d’une  réaction. 

«  Les  artisans,  qu’ils  habitent  la  ville  ou  la  campagne,  ignorent 
l’hygiène.  Personne  ne  la  leur  a  apprise.  Il  faut  la  leur  enseigner. 

«  11  est  indispensable  de  leur  faire  comprendre  par  une  propa¬ 
gande  incessante,  qu’il  faut  aérer  et  ensoleiller  les  pièces  destinées 
au  travail;  qu’il  est  imprudent  pour  la  santé  de  dépasser  un  certain 
nombre  d’heures  de  travail  ;  que  le  travail  dans  une  pièce  close  ne 
saurait  être  comparé  au  labeur  des  champs  et  que  tout  être  chétif 
doit  vivre  à  l’air  libre;  que  la  propreté  minutieuse  du  local  réservé 
au  travail  s’impose  chaque  jour.  » 

Comme  sanction  à  ce  rapport,  le  Congrès  a  émis  les  vœux 
suivants  ; 

1»  Que,  dans  tous  les  cas,  le  patron  ne  confie  aux  artisans  qui 
travaillent  à  domicile  que  des  matières  premières  dont  la  manipu- 
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lation  ne  présente  pas  de  danger,  et  que,  s’il  semble  nécessaire,  une 
réglementation  publique  intervienne  sur  ce  point; 

2“  Que  les  ouvriers  et  les  ouvrières  à  domicile  s’associent  pour 
obtenir  un  travail  régulier  et  sain  dans  un  local  sain; 

3“  Que  l’industrie  privée,  encouragée  par  les  pouvoirs  publics,  se 
livre  à  une  propagande  incessante  concernant  l’hygiène  du  travail  à 
domicile. 

Enfin,  à  côté  de  ces  vœux  proposés  par  le  rapporteur,  l’assemblée 
a  cru  devoir  formuler  les  suivants  : 

1“  Sur  lapi'oposition  de  MM.  Couhmont  et  Juillerat  :  Que  le  travail 
à  domicile  soit  réglementé  et  effectivement  surveillé  ; 

2®  Sur  la  proposition  de  M.  Rousseau,  instituteur  à  Brech  (Mor¬ 
bihan)  :  Que  les  médecins,  professeurs,  architectes,  instituteurs, 
institutrices  enseignent  l’hygiène  pratique  du  logement  aux  arti¬ 
sans  et  aux  ménagères; 

3°  Sur  la  propositiçn  également  de  M.  Rousseau  ;  Qu’il  soit  créé 
dans  chaque  département  par  les  médecins,  les  éducateurs  popu¬ 
laires,  les  inspecteurs  du  travail,  etc.,  en  vue  d’intensifier  et  de 
coordonner  leurs  efforts  pour  la  vulgarisation  et  l’application  de 
l’hygiène  du  logement  et  de  l’atelier,  une  association  de  propa¬ 
gande  pour  l’hygiène  personnelle  et  sociale,  laquelle  association 
serait  affiliée  à  l’Alliance  d’hygiène  sociale. 

Installation  des  cabinets  d'aisances.  —  Celle  question  de  l’installa¬ 
tion  des  cabinets  d’aisances  et  de  l’évacuation  de  leurs  produils  a 
donné  lieu  à  l’examen  de  notes  de  M.  Bezault,  ingénieur  sanitaire, 
et  de  M.  Marié-Davy. 

L’étude  de  ces  deux  documents  a  été  suivi,  par  l’adoption  à  l’una¬ 
nimité  par  le  Congrès,  des  deux  vœux  suivants  : 

1"  Vœu  de  M.  Bezault  :  Il  serait  désirable  que  les  pouvoirs  publics, 
avant  de  prendre  un  arrêté  autorisant  ou  interdisant  les  fosses 
septiques  accompagnées  ou  non  d’épurateurs,  fassent  procéder  à 
des  expériences  approfondies  par  les  Commissions  compétentes, 
notamment  par  celles  chargées  de  la  protection  des  canaux; 

2“  Vœu  de  M.  Marié-Davy  :  Que  les  sièges  des  cabinets  d’aisances 
soient  disposés  de  telle  sorte  que  tout  en  préservant  des  souillures, 
ils  permettent  à  volonté  la  position  assise  ou  accroupie. 

Enfin,  toujours  à  propos  de  la  question  de  l’installation  des 
cabinets  d’aisance,  M.  le  D®  Tbonion  a  adressé  une  note  signalant 
divers  inconvénients  des  installations  courantes  ;  séjour  des  matières 
fécales  dans  les  cuvettes;  suppression  incomplète  des  odeurs  et 
émanations  fécales,  jusqu’au  moment  de  la  chasse  d’eau;  incom¬ 
plète  expulsion  des  matières  dans  certains  systèmes  de  chasse  à 
grande  eau  et  à  siphon. 
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Aussi,  M.  le  D''  Tlionion  estime-t-it  que  les  appareils  imaginés  et 
conslruits  par  des  inventeurs  plus  ingénieux  qu’hyyiénistes , 
devraient  être  soumis,  à  l’état  de  projet,  à  des  commissions  spé¬ 
ciales  désignées  par  les  Conseils  d’hygiène. 

La  stérilisation  des  eaux  potables.  —  M.  le  professeur  Coohmont  (de 
Lyon)  et  M.  Nogier  soumettent  au  Congrès  une  communication 
sur  leur  procédé  de  stérilisation  des  eaux  destinées  à  la  consom¬ 
mation  au  moyen  de  rayons  ultra-violets  émis  par  les  lampes  en 
quartz  à  vapeur  de  mercure. 

Le  système  consiste  à  disposer  des  lampes  soit  dans  un  réser¬ 
voir,  soit  dans  le  tuyau  d’arrivée,  à  lu  distance  convenable,  de  façon 
que  l’eau  soit  éclairée  pendant  une  à  deux  minutes. 

D’après  les  recherches  des  deux  auteurs,  l’action  bactéricide  est 
intense  dans  l’eau  jusqu’à  30  centimètres  de  la  lampe.  La  lampe 
employée  était  une  lampe  de  Kromayer  (4  ampères,  135  volts). 

L'éducation  de  la  population  en  matière  d’hygiène  de  l'habitation.  — 
En  dépit  de  tous  les  progrès  qui  ont  pu  être  réalisés,  ce  qui  guide 
la  plupart  des  individus  dans  le  choix  d’un  logement,  c’est  avant 
tout  le  prix  du  loyer,  c’est  le  plus  ou  moins  de  proximité  du  lieu  de 
travail,  la  commodité  des  communications,  le  voisinage  de  relations 
personnelles  et  mille  autres  motifs,  parmi  lesque's  les  considéra¬ 
tions  d’ordre  hygiénique  ne  tiennent  qu’une  bien  faible  place. 

Dans  ces  conditions,  fait  observer  dans  son  rapport  M.  le 
D'  Eugène  Gautrez,  ce  qu’il  importe  avant  tout  de  rechercher,  c’est 
de  faire  l’éducation  des  masses. 

Celle-ci  peut  s’opérer  par  divers  procédés.  Il  y  a  d’abord  l’éduca¬ 
tion  par  l’école,  où  le  maître  doit  s’efforcer  de  faire  comprendi  e  à 
l’enfant  —  et  cela  aussitôt  que  possible  —  la  haute  valeur  du  logis 
sain  et  confortable.  A  cet  enseignement,  qui  devrait  être  donné 
dans  toutes  les  écoles  publiques  et  privées  à  tous  les  degrés,  il  con¬ 
vient  d’ajouter  celui  donné  hors  de  l’école,  au  moyen  de  confé¬ 
rences,  par  la  presse,  par  des  publications  spéciales,  par  des 
affiches  bien  comprises,  par  des  expositions  variées  et  aussi  l’édu¬ 
cation  directe  par  les  visites  à  domicile. 

Dans  ce  dernier  mode  d’éducation,  les  directeurs  des  bureaux 
d’hygiène,  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  l’assis¬ 
tance  communale,  les  visiteurs  et  les  médecins  des  Sociétés  de 
secours  mututls,  les  membres  des  Comités  de  patronage  dés  habi¬ 
tations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale,  les  inspecteurs 
d’hygiène  et  les  délégués  sanitaires  auraient  un  rôle  tout  tracé. 

Enfin,  l’on  pourra  retirer  de  réels  bénéfices  de  l’institution  de 
prix  d’ordre  et  de  propreté,  etc. 

Comme  sanction  à  son  rapport  fort  étudié,  M.  le  D’’  Gautrez  pose 
les  conclusions  suivantes,  dont  l’ensemble  a  été  adopté  par  le 
Congrès  : 
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«  L’éducation  sanitaire  de  la  population,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’habitation,  doit  être  entreprise  d’urgence  et  il  importe  de 
la  poursuivre  sans  trêve  ni  relâche.  Les  multiples  procédés  qui  per¬ 
mettront  de  la  réaliser  peuvent  être  rangés  en  deux  catégories  : 
l’enseignement  à  l’école  et  l’enseignement  hors  l’école. 

«  L’enseignement  à  l’école  devra  être  organisé  dans  toutes  les 
écoles  publiques  et  privées,  à  tous  les  degrés.  Les  programmes, 
adaptés  à  l’êge,  au  sexe,  au  degré  de  culture  intellectuelle  des  élèves; 
aux  conditions  du  milieu  social  privé  ou  professionnel  dans  lequel 
les  intéressés  sont  placés  ou  aspirent  à  être  placés  (Layel),  seront 
élaborés  à  la  fois  par  des  hygiénistes  et  des  maîtres  de  l’enseignement. 
Un  contrôle  sera  institué  par  un  interrogatoire  aux  examens,  inter¬ 
rogatoire  sanctionné  par  une  note. 

«  L’enseignement  hors  l’école  empruntera  les  formes  les  plusi 
diverses  :  conférences,  publications,  articles  de  journaux  et  de  revues, 
affiches,  musées,  expositions,  visites  domiciliaires,  etc. 

«  Il  est  essentiellement  désirable  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  groupements  d’hygiène  sociale,  les  sociétés  diverses, 
philantropiques  ou  autres,  se  fassent  les  auxiliaires  de  cette  œuvre 
éducatrice,  par  une  action  directe  sur  leurs  adhérents,  en  vue  de 
les  guider  dans  le  choix  de  leur  logement  et  de  les  diriger  dans  la 
bonne  tenue  et  le  bon  entretien  de  ce  logement. 

«  La  création  de  prix  d’ordre  et  de  propreté,  de  primes  et  de 
récompenses,  en  faveur  des  habitations  et  des  logements  bien  tenus 
à  la  ville  comme  à  la  campagne,  constitue  un  puissant  moyen  de 
propagande  qui  doit  être  recommandé  à  toutes  les  sociétés,  aux 
comices  agricoles,  et  particulièrement  aux  municipalités  et  aux 
assemblées  départementales.  » 

Adoptées  également  lespropositions  suivantes  de  M.  Joseph  Guerson  : 

«  Le  Congrès  est  d’avis  qu’afin  de  donner  aux  intéressés  l’éduca¬ 
tion  dont  ils  ont  besoin,  il  y  a  lieu  de  : 

«  1“  Faire  des  causeries  très  fréquentes  sur  l’hygiène  aux  enfants 
des  écoles  primaires,  garçons  et  filles,  ainsi  qu’aux  élèves  des  écoles 
professionnelles  et  des  lycées  ; 

»  2“  Multiplier  les  cours  d’enseignement  ménager  pour  les  jeunes 
filles  et  les  femmes,  en  y  insistant  sur  tout  ce  qui  concerne  la  bonne 
tenue  des  locaux  d’habitation  ; 

«  3®  Propager  les  règles  d’hygiène  à  observer  dans  l’habitation 
par  tous  moyens  de  publicité,  tels  que  :  affichage  dans  les  vestibules 
ou  escaliers  des  immeubles  de  recommandations  adressées  aux  loca¬ 
taires  ;  insertion  de  ces  mêmes  recommandations  au  verso  des  en¬ 
gagements  de  location  et  des  quittances  de  loyer  ;  distribution 
d'images  ou  caries  postales  avec  légendes  éducatrices;  organisation 
de  causeries  ou  conférences  dans  les  milieux  populaires; 

«  4®  Distribuer  des  récompenses  aussi  encourageantes  et  aussi 
nombreuses  que  possible  aux  locataires  soigneux  qui  tiennent  habi- 
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tuellement  leur  habilation  et  ses  abords  en  parfait  état  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  accompagner  chaque  récompense  d’un  diplôme 
attestant  les  qualités  du  lauréat  ; 

«  0°  Rendre  les  occupants  des  immeubles  personnellement  res¬ 
ponsables  de  l’inobservation  des  règlements  sanitaires,  en  cé  qui 
concerne  les  prescriptions  dont  ils  sont,  en  fait,  seuls  capables 
d’assurer  la  mise  en  pratique.  » 

M.  Mabileau  a  ensuite  promis  l’appui  de  la  Mutualité  pour  la 
réalisation  de  ce  programme  si  intéressant  et  a  de  plus  pris  l’enga¬ 
gement  de  demander  au  Parlement  l’autorisation  d’employer  une 
partie  des  fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels  à  poursuivre  les 
œuvres  d’assainissement,  en  particulier  par  l’acquisition  d’actions 
de  sociétés  pour  la  construction  de  maisons  hygiéniques. 

Enfin,  en  manière  de  clôture  de  la  discussion  sur  cette  question 
si  importante  de  l’éducation  de  la  population  en  matière  d’hygiène, 
sur  la  proposition  de  M.  le  professeur  Landoüzv,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  l’Assemblée  a  voté  d’acclamation  le  vœu  suivant  ; 

«  Que  chaque  année,  au  mois  de  mai,  le  grand  Maître  de  l’üni- 
versité  fasse  paraître  à  l'Officiel  un  arrêté  instituant  une  fête  du 
Berceau  du  Foyer  et  du  Jardin  ; 

«  Que  cette  fête  ait  lieu  le  même  jour  dans  les  plus  grandes 
écoles  (Ecole  polytechnique,  centrale,  etc.),  aussi  bien  que  dans  les 
plus  petites  écoles  de  villages  ; 

«  Que  ce  Jour  ne  soit  pas  considéré  comme  un  jour  de  congé, 
mais  bien  comme  celui  d  une  fête  destinée  à  réunir  non  seulement 
les  enfants,  mais  aussi  leurs  familles,  et  qu’à  cette  fête  prenne  tou¬ 
jours  la  parole  le  plus  autorisé  des  éducateurs  y  assistant. 

L'élat  actuel  d'application  de  la  loi  de  1902,  relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique.  —  Ainsi  que  l’on  devait  s’y  attendre,  cette 
importante  question  qui  avait  été  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Marié- 
Davy  a  donné  lieu  à  une  longue  discusion  dont  la  sanction  a  été 
l’adoption  par  le  Congrès  des  vœux  suivants  ; 

Le  Congrès:  1“  Considérant  que  l’inspection  sanitaire  départemen¬ 
tale  est  une  des  bases  de  la  loi,  que  seule  elle  permet  d’en  contrôler 
efficacement  et  d’en  assurer  l’application; 

Considérant  qu’une  inspection  départementale  existe  obligatoire¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  animaux  ; 

Emet  le  vœu,  que  l’inspection  sanitaire  départementale,  qui  est 
facultative  dans  le  titre  actuel  de  la  loi  de  1902,  soit  rendue  obliga¬ 
toire  ; 

Que  l’autorité  des  maires  ne  soit  pas  amoindrie  en  matière 
d’hygiène. 

2"  Considérant  que  dans  les  villes  à  faible  population  et  dans  les 
communes  rurales,  le  maire  est  trop  étroitement  sous  la  dépen- 
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dance  de  ses  admini^^trés  pour  pouvoir  leur  imposer  des  mesures 
auxquelles  ils  sont  réfractaires  ; 

Emet  le  vœu;  Que  la  même  législation  qui  régit  les  villes  de 
20.000  habitants  et  plus  soit  applicable  à  toutes  les  communes  par 
la  création  de  circonscriptions  comprenant  par  l’ensemble  des  com¬ 
munes  qui  les  composent  une  population  globale  d’au  moins 
20.000  habitants. 

Qu’à  chacune  de  ces  circonscriptions  corresponde  un  bureau 
d’hygiène  intercommunal  fonctionnant  pour  la  circonscription 
comme  fonctionne  pour  les  villes  précitées  le  bureau  municipal 
prévu  par  la  loi. 

Modification$  à  apporter  à  la  loi  de  1902.  —  Le  rapport  de  M.  Tala¬ 
mon,  avocat  au  Conseil  d’Etat,  sur  cette  importante  question  des 
modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1902,  a  donné  Ueu  à  une  discus¬ 
sion  animée  à  laquelle  ont  pris  part  tour  à  tour  M.M.  Juillerat, 
Louis  Bonnier,  D'  Fillassier,  D’’  Wicart,  D’’  Paul  Guillon,  Ambroise 
Rendu,  Marié-Davy,  etc.,  discussion  qui  a  été  close  par  l’adoption 
des  vœux  suivants  : 

1"  Que  l’exécution  des  travaux  d’assainissement  soit  facilitée 
par  l’interveniion  d’une  loi  d’expropriation  publique  qui  défalque¬ 
rait  de  la  valeur  de  l’immeuble  considéré  comme  salubre  la  somme 
nécessaire  pour  le  remetire  en  état  de  salubrité  et  qui  se  préoccu¬ 
perait  également  de  la  reconstruction  d’habitations  salubres  et  à 
bon  marché  sur  l’emplacement  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des 
immeubles  expropriés  ; 

2“  Que  la  loi  à  intervenir  précise  que  la  responsabilité  des  infrac¬ 
tions  à  la-  salubrité  incombe  à  ceux  qui  en  seront  en  fait  les  véri¬ 
tables  auteurs,  qu’ils  soient  ou  non  propriétaires  de  l’immeuble  ; 

3“  Que  dans  le  cas  où  l’application  de  la  législation  relative  aux 
immeubles  insalubres  aura  donné  lieu  à  un  procès,  les  dépens  de 
ce  procès  et  notamment  les  frais  d’expertise  ne  soient  pas  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  aura  eu  gain  de  cause. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses.  —  M.  le  D''  Wicart  avait 
posé  devant  le  Congrès  la  question  de  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses  qui,  du  fait  de  la  loi  de  1902,  incombe  actuellement  au 
médecin. 

De  l’avis  des  congressistes,  il  n’en  doit  pas  être  ainsi  ;  cette  obli¬ 
gation  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  transmissibles, 
est-il  dit  dans  le  vœu  voté  par  l’Assemblée,  doit,  en  effet,  incomber 
au  père  de  famille  et  seulement  subsidiairement  au  médecin. 

Les  espaces  libres.  —  La  question  des  espaces  libres,  si  importante 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  urbaine,  a  trouvé  des  défenseurs  dans 
MM.  Charles  Dupuy,  le  D'  Danjou  (de  Nice)  et  Benoiï-Lévy.  Leur 
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appel  a,  du  reste,  été  entendu  par  le  Congrès,  qui  a  voté  les  vœux 
suivants  : 

1“  Que  de  nouveaux  espaces  libres  soient  créés  dans  les  villes  et 
aux  environs  des  villes  dans  la  plus  large  mesure  ; 

2°  Que  les  quartiers  dans  lesquels  le  casier  sanitaire  a  révélé  des 
îlots  d’immeubles  insalubres  et  dans  lesquels  la  morbidité  atteint  le 
plus  haut  degré,  soient  expropriés  et  que  leur  assainissement  soit 
provoqué  par  tous  les  moyens  possibles  ; 

3°  Qu’en  ce  qui  concerne  les  améliorations  sanitaires  à  apporter 
dans  la  capitale  et  autour  d’elle,  l’Etat  apporte  un  très  large  con¬ 
cours  financier,  l’intérêt  général  du  pays  étant  en  jeu  et  devant 
bénéficier  de  ces  améliorations; 

4°  Qu’à  Paris,  le  terrain  des  fortifications  soit  aménagé  pour  une 
grande  partie  en  parcs  et  terrains  de  jeux  et  que  la  zone  militaire 
actuelle  soit  conservée  en  espaces  libres  frappés  de  servitude  non 
edificandi  ; 

0°  Que  la  conservation  des  espaces  libres  existant  dans  l’intérieur 
des  immeubles  soit  favorisée  par  des  dégrèveinents  d’impôts  impu¬ 
tables  sur  tout  espace  libre  en  excédent  sur  les  espaces  libres  obli¬ 
gatoires  et  que  la  création  de  nouveaux  espaces  libres  dans  les 
mêmes  conditions  soit  encouragée  par  des  subventions  ; 

6”  Que  des  servitudes  sanitaires,  abaissant  notamment  la  hauteur 
des  bâtiments,  soient  imposées  pour  toutes  les  constructions  qui 
s’établiront  sur  un  plan  d'extension  général. 

7°  Que  la  Commission  départementale  des  sites  et  le  Conseil 
départemental  d’hygiène  soient  réunis  périodiquement  en  un  Comité 
consultatif  déparlemental  d’hygiène  et  d’embellissement  qui  aurait  à 
examiner  toutes  les  questions  intéressant  indistinctement  les  deux 
Commissions. 

Les  réglements  sanitaires.  —  M.  Louis  Bonnier  présentait  au  Con¬ 
grès  un  important  rapport  sur  l’application  des  règlements  sani¬ 
taires  et  sur  les  modifications  qu’il  convient  d’y  apporter  en  raison 
des  vœux  émis  par  les  précédents  Congrès  d’assainissement  et  de 
salubrité  ^e  l'habitation  et  en  conclusion  des  résultats  fournis  par 
une  enquête  récemment  poursuivie  en  France. 

Voici,  au  sujet  de  ce  rapport,  les  vœux  qui  ont  été  votés  par  l’As¬ 
semblée. 

I.  —  Que  les  voies  nouvelles  aient  une  orientation  telle  que  l'aé  ¬ 
ration  et  l’ensoleillement  des  immeubles  soient  assurés  aussi  bien 
que  possible. 

Que,  dans  les  agglomérations  urbaines,  la  hauteur  des  maisoiis 
ne  puisse  excéder  la  largeur  des  rues  sur  lesquelles  elles  sont  cons¬ 
truites. 

II.  —  Que  le  déplorable  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  soit  défi¬ 
nitivement  supprimé. 
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Que  les  ouvertures  extérieures  en  plan  vertical  soient  proporlion- 
oelles  à  la  surface  des  pièces  à  éclairer. 

III.  —  a)  Que  les  règlements  sanitaires  s’occupent  de  la  surface  et 
ie  la  largeur  des  cours  par  rapport  à  la  hauteur  des  constructions 
qui  les  entourent. 

6)  Que  les  cours  destinées  à  éclairer  les  pièces  habitables  aient 
une  largeur  minima  égale  à  la  hauteur  des  habitations  qu’elles  des¬ 
servent. 

c)  Sur  la  demande  de  M.  Charles  Uupüy:  Que  les  villes,  lorsqu’elles 
détiendront  par  suite  d’expropriation  des  Ilots  de  terrain, en  fassent 
le  lotissement  de  manière  à  ce  qu’il  comprenne  une  cour  commune 
îentrale  répondant  aux  conditions  exprimées  dans  le  vœu  précé¬ 
dent. 

d)  Sur  la  demande  de  M.  Rey  :  Que  les  cours  soient  autant  que 
possible  ouvertes  sur  les  voies  publiques. 

e)  Que  la  couverture  des  cours  et  courettes,  à  quelque  hauteur 
jue  ce  soit,  soit  interdite. 

IV.  —  Que  les  cuisines  soient  considérées  comme  pièces  habitables 
3t  soumises  aux  mêmes  conditions  de  cube,  d’aération,  d’éclairage 
Bt  de  hauteur  que  celles-ci. 

Que  toutes  les  cuisines  soient  pourvues  d’un  système  de  ventila¬ 
tion  permanente. 

V.  —  Que  les  loges  de  concierges  soient  toujours  aérées,  ventilées 
Bt  éclairées  comme  les  autres  pièces  habitables. 

VI.  —  Que  l’habitation  de  jour  et  de  nuit  soit  interdite  dans 
les  sous-sols. 

VII.  —  Que  l’Administration  et  les  pouvoirs  publics  tiennent  la 
naain  à  l’application  des  règlements  existants  en  ce  qui  concerne 
es  chambres  et  dortoirs  des  employés  logés  et  les  logements  de 
domestiques. 

VIII.  —  Que  l’attention  des  pouvoirs  publics  et  des  constructeurs 
mit  attirée  sur  l’intérêt  sanitaire  de  premier  ordre  qu’il  ya  à 
issurer  l’indépendance  et  l’étanchéité  des  tuyaux  de  fumée. 

Que  les  pouvoirs  publics  encouragent  les  recherches  faites  dans 
le  sens  de  l’étanchéité  des  tuyaux  de  fumée  et  de  la  fumivorité. 

IX.  —  Que  les  pouvoirs  publics  organisent  la  responsabilité  des 
mpropriélaires  dans  les  voies  privées. 

X.  —  Que  la  hauteur  des  constructions  soit  strictement  propor- 
liounelle,  sans  exception  aucune,  à  la  largeur  des  espaces  libres 
ju’elles  bordent. 

XI.  —  Que  l’Etat,  le  département  et  les  communes  n’invoquent 
sas  le  «  fait  du  prince  »  pour  se  soustraire  aux  obligations  de  la  loi 
lu  15  février  1902. 

XII.  —  Que  les  règlements  sanitaires  réglementent  les  construc- 
;ions  sur  voies  privées. 

XIII.  —  a)  Que  les  pouvoirs  publics  encouragent,  par  tous  les 
noyens,  la  distribution  des  eaux  potables  et  que  l’administration 
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s’abstienne  d’imposer  toutes  les  canalisations  d’eau  empruntant  le 
sous-sol  des  routes. 

6)  Sur  la  demande  de  M.  Rby  :  Que  la  fourniture  de  1  eau  potable 
aux  habitations  ouvrières  soit  faite  à  des  tarifs  aussi  réduits  que 
possible. 

XIV.  —  a)  Que  la  question  des  puisards  et  de  1  évacuation  des 
eaux  usées  soit  élucidée  dans  les  règlements  sanitaires  ruraux. 

b)  Sur  la  demande  de  M.  Clermont  ;  Que  toutes  les  agglomérations 
soient  invitées  à  cesser  de  contaminer  les  communes  qui  les 
entourent. 

XV.  —  Que  les  lacunes  des  règlements  modèles  préparés  sur 
l’avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  soient 
comblées. 

XVI.  —  a)  Que  l’Etat  utilise  plus  souvent  l’article  3  de  la  loi  du 
15  février  1902  permettant  de  suppléer  à  l’inertie  des  administra¬ 
tions  municipales  de  province. 

6)  Sur  la  demande  de  M.  Denis  :  Qu’aux  Commissions  d’hygiène 
chargées  d’élaborer  les  modifications  apportées  aux  règlements 
sanitaires  se  joignent  des  délégués  des  Sociétés  régionales  d’archi¬ 
tectes,  de  propriétaires  et  de  mutualité. 

XVII.  —  Que  l’Etat,  les  départements  et  les  communes  encou¬ 
ragent  toutes  les  manifestations  destinées  à  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  des  masses  la  nécessité  de  l’amélioration  de  l’hygiène  géné¬ 
rale  et  particulière. 

XVIII.  —  Sur  la  demande  de  M.  le  D''  Paul  Guillou  :  Le  Congrès 
appelle  l’attention  des  pouvoirs  compétents  sur  les  dangers  auxquels 
expose  la  vente  publique  des  objets  de  literie,  tentures,  tapis,  etc., 
au  milieu  des  autres  objets  mobiliers. 

Il  serait  désirable,  pour  éviter  des  contagions  microbiennes  et 
restreindre  le  déplacement  de  poussières  éminemment  dangereuses, 
d’avoir  des  locaux  bien  distincts  pour  la  vente  desdits  objets,  ce  qui 
permettrait  de  procéder  facilement  aux  désinfections  reconnues 
nécessaires. 

XIX.  —  Que  l’Administration  vienne  en  aide  aux  propriétaires 
dans  l’exécution  des  travaux  d’assainissement  par  la  création  d’une 
caisse  d’assainissement  ou  par  tout  autre  moyen. 

XX.  —  Sur  la  demande  de  M.  Marié  Davv  :  Que  les  Commissions 
sanitaires  aient  un  délégué  au  Conseil  départemental  d’hygiène. 

Le  chauffage  des  habilalions.  —  M.  Augustin  Rev  avait  entrepris 
de  rapporter  lu  question  fort  importante  du  chauffage. 

Dans  son  étude,  après  avoir  dès  l’abord  constaté  que  le  mode  de 
chauffage  par  des  cheminées  semble  aujourd’hui  avoir  fait  son 
temps,  M.  Rey  s’élève  contre  cette  prescription  de  la  plupart  des 
règlements  concernant  la  construction  des  habitations  qui  exige 
dans  toute  chambre  une  cheminée.  «  U  est  profondément  illogique 
d’exiger  cette  cheminée  lorsqu’un  autre  moyen  de  chauffage  a  été 
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installé  dans  l'immeuble  »,  note  le  rapporteur,  qui  ajoute  encore  : 
«  C’est,  ou  obliger  i  ne  faire  aucun  progrès  au  point  do  vue  hygié¬ 
nique,  ou  forcer  les  propriétaires  à  faire  double  dépense,  lorsqu’ils 
veulent  installer  un  système  rationnel  de  chaulTage  central.  On  a  dit 
que  ce  conduit  était  avant  tout  destiné  à  l'aération  ;  on  l’a  même 
appelé  un  conduit  d’air.  Nous  pensons  que  l’aération  rationnelle 
d’une  pièce  habitée  est  illusoire  par  ce  moyen  qui  n’est  bon  qu’à 
créer  des  courants  d’air,  ce  qui  n’a  rien  de  commun  avec  une  aéra¬ 
tion  hygiénique  .» 

Eu  somme,  pour  M.  Rey,  la  cheminée  ne  saurait  constituer  un 
moyen  rationné!  de  chauffage  et  ne  peut  être  acceptée  aujourd’hui 
que  dans  des  cas  exceptionnels. 

En  ce  qui  concerne  les  conduits  de  fumées,  le  rapporteur  insiste 
tout  particulièrement  sur  le  danger  qu’ils  présentent  pour  la  santé 
des  habitants  en  raison  des  Assures  produites  à  leur  intérieur. 
Assures  qui  livrent  passage  aux  gaz  nocifs  de  la  combustion,  spé¬ 
cialement  au  gaz  oxyde  de  carbone,  dont  on  connaît  la  toxicité. 

De  plus,  il  est  à  noter  que  la  grande  hauteur  de  nos  maisons 
favorise  à  l’excès  la  production  de  ces  Assures  redoutables  à  l’infé¬ 
rieur  des  conduits  de  fumée. 

M.  Rey  estime  encore  que  les  calorifères  par  l'air  chaud  pré¬ 
sentent  pour  les  habitants  des  inconvénients  graves.  D’après  lui,  le 
chauffage  central,  qui  est  le  seul  avantageux  au  double  point’de 
vue 'économique  et  hygiénique,  doit  être  assuré  par  les  calorifères  à 
circulation  d’eau  chaude  ou  de  vapeur  à  basse  pression  ou  à  haute 
pression. 

EnAn  M.  Rey,  qui  est  partisan  résolu  des  inslallations  de  chauffage 
communes  à  tout  un  groupe  d’immeubles,  recommande  dans  la 
construction  des  édiAces  les  murs  creux,  de  façon  à  limiter  au 
minimum  les  déperditions  de  calorique. 

Ce  rapport  a  soulevé  une  longue  discussion  qui  s’est  terminée  par 
le  vote  des  vœux  suivants  : 

1»  Le  Congrès  est  d’avis  que  l’interdiclion  des  poêles  à  combus¬ 
tion  lente  s’impose  au  point  de  vue  de  l’hygiène; 

2“  En  ce  qui  concerne  le  chauffage  économique  et  hygiénique,  il 
y  aurait  lieu,  dans  les  villes,  de  favoriser  le  chauffage  par  groupe¬ 
ments  d’immeubles; 

3“  Sur  la  proposition  de  M.  Henrot,  maire  de  Reims,  le  Congrès 
invite  les  industriels  et  administrations  publiques  à  appliquer  les 
procédés  les  plus  complets  de  fumivorité. 

Les  bains-douches  dam  l'armée.  —  M.  le  D'  DnouiNE.tu  a  soumis  au 
Congrès  une  étude  sur  les  bains-douches  dans  l’armée,  étude  dont 
les  conclusions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

1»  Que  l’installation  des  bains-douches  à  cabines  individuelles, 
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dont;  le  principe  a  été  posé  par  la  circulaire  ministérielle  du  30  mai 
1907,  soit  poursuivie  le  plus  promptement  possible,  non  seulement 
dans  les  casernes,  mais  encore  dans  les  camps  d’instruction,  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du  6  mai 
1909  ; 

2»  Qu’on  mette  à  la  disposition  des  hommes,  en  plus  de  la  sortie 
de  bain  dont  ils  sont  dotés  aujourd’hui,  des  serviettes  en  quantité 
suf  Osante; 

3®  Qu’un  concours  soit  ouvert  pour  déterminer  quel  est  l’appareil 
à  chauffer  l’eau  qui  est  le  plus  pratique  et  le  plus  avantageux  pour 
l’armée,  par  analogie  avec  ce  qui  a  été  fait  pour  les  fourneaux  de 
cuisine  ou  les  appareils  à  simple  ébullition. 

Les  latrines  dans  les  installations  militaires.  —  M.  te  D'  Hublé  a 
présenté  sur  cette  question  Un  travail  très  complet.' En  voici  les 
conclusions,  qui  ont  été  favorablement  accueillies  : 

Que  les  bureaux  d’hygiène  miliiaires  actuels  voient  leur  rôle 
s’étendre  à  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène  militaire  des  garnisons. 

Qu’en  ce  qui  concerne  l’épuration  biologique  des  matières  usée>, 
l’autorité  militaire  s’entende  avec  les  municipalités  en  vue  d  ! 
réclamer  des  installations  communes,  servant  à  la  fois  à  la  popula¬ 
tion  civile  et  à  la  population  militaire,  plutôt  que  d’exécuter  dans 
■les  casernes  ou  autres  établissements  des  installations  particulières. 

Que  pour  retirer  de  l’emploi  des  tinettes  mobiles  tous  bs  avan¬ 
tages  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre,  le  cahier  des  charges  spécifie 
nettement  : 

1®  Que  les  récipients  doivent  être  garnis  de  matières  non  seule¬ 
ment  sèches,  mais  encore  pulvérulentes,  afin  d’être  absorbantes 
(paille  bâchée  et  terre  sèche); 

2®  Que  leur  enlèvement  doit  se  faire  avant  que  les  tinettes  débor¬ 
dent; 

3®  Qu’il  est  indispensable  de  procéder  à  leur  désinfection. 

Communications  diverses.  —  A  mentionner  encore  parmi  les  notes 
et  communications  soumises  au  Congrès  ;  nu  mémoire  de  M.  de 
Mo.ntricher  sur  le  régime  du  nettoiement  et  le  traitement  des  ordures 
à  Marseille;  une  note  de  M.  Knapen  sur  un  procédé  d’assèchement 
rationnel  et  d’assainissement  de  l’habitation;  des  notes  de  M.  le 
D'  G.  Lejjcière  (de  Lille)  sur  les  résultats  hygiéniques  obtenus  à 
Lille  par  les  habitations  ouvrières  à  bon  marché  et  sur  la  salubiité 
intrinsèque  et  la  salubrité  extrinsèque  de  l’habitation  ouvrière;  un 
mémoire  de  M.  Emile  Cacheüx  sur  la  loi  de  1902  et  les  Comités  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marché;  une  note  de  M.  le  D'Golpil 
sur  un  système  général  d’aéroduction  ;  un  mémoire  de  M.  Vaudrey 
sur  la  salubrité  de  l’habitation  et  l’assainissement  des  villes,  et  enfin 
une  note  de  M.  le  D''  Broudic,  médecin  de  la  Crèche  de  la  Santé,  qui 
propose  au  Congrès  le  vote  du  vœu  suivant  :  «  Le  logement  ouvrier 
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étant  trop  souvent  un  logement  insalubre,  l’insalubrilé  du  logement 
influant  tout  particulièrement  sur  la  santé  et  sur  la  naissance  des 
enfants,  le  Gouvernement,  la  Ville  de  Paris,  toutes  les  villes  de  France 
sont  invités  à  donner  leur  appui  aux  crèches  qui  offrent  aux  tout 
petits  un  asile  salubre,  rendent  les  plus  grands  services  à  la  lutte 
contre  la  mortalité  infantile  et  peuvent  devenir  dès  écoles  d'hygiène 
de  l’habitation.  » 

D'’  Georges  Vitoux. 


CORRESPONDANCE 


Le  numéro  de  novembre  de  la  Revue  d'hygiène  el  de  police  sanilaii  e 
contient  un  article  très  documenté  de  M.  le  D*'  L.  Raynaud,  chef  du 
service  sanitaire  maritime,  à  Alger,  sur  la  prophylaxie  de  la  jieste 
en  Algérie,  au  sujet  duquel  nous  vous  prions  d’accueillir  une  courte 
observation.  Il  s’agit  de  la  dératisation  des  navires.  L’auteur  croit 
qu’afm  «  d'éviter  les  réclamations  (pour  détérioration  de  marchanr 
dises), les  sociétés  Clayton  et  Mafot  recommandent  d’abaisserà  2ou 
2  et  demi  p.  100  le  taux  de  l’acide  sulfureux  »,  et  il  estime  que  ce 
dosage  explique  «  le  résultat  insuffisant  de  la  dératisation  ». 

Ce  taux  nous  est  expressément  indiqué  parle  Conseil  supérieur 
d’hygiène  (séance  du  3  février  1909)  sur  le  rapport  de  MM.  le  profes¬ 
seur  Chantemesse  et  Ed.  Bonjean,  et  le  service  de  santé  dans  les 
ports  en  exige  la  stricte  application;  <c  les  doses  à  adopter  pour  effec¬ 
tuer  efficacement  la  dératisation,  dit  ce  rapport,  sont  de  68  gr.  50 
d'anydride  sulfureux  par  mètre  cube  de  local  à  dératiser,  ce  qui 
correspond  à  une  concentration  d’ensemble  de  2,5  p.  100  ». 

Veuillez  agréer,  etc. 

(Signé)  :  Le  directeur  de  ta  Société  du  gaz  Marat. 
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Histoire  de  la  fièvre  jaume  a  la  Havane  et  dans  l’ilb  de  Cuba,  par 
le  D''  Léon  Bosredon,  licencié  ès  sciences  naturelles,  diplômé  de 
l’Institut  colonial  de  Bordeaux,  médecin  sanitaire  maritime.  Une 
brochure  in-S»  de  38  pages,  1908,  Le  Havre. 

Quelques  pages  sont  consacrées  aux  renseignements  historiques 
recueillis  sur  l’apparition  de  la  fièvre  jaune  à  Cuba,  où  elle  aurait 
sévi  seulement  en  1648,  c’est-à-dire  plus  de  cent  ans  après  l'arrivée 
des  Espagnols.  On  ne  peut  faire  que  des  hypothèses  sur  l’immunité 
de  nie  pendant  une  aussi  longue  période,  alors  qu’elle  était  cepen¬ 
dant  au  centre  d’une  zone  iufectée;  il  semble  que  le  fait  n’a  été  dû 
qu’aux  difficultés  des  communications. 

Cette  épidémie  de  1648  fit  d’épouvantables  ravages;  jusqu’en  1655, 
plus  d’un  tiers  de  la  population  mourut.  Puis,  peu  à  peu,  sa  violence 
s’atténua;  le  germe  devint  moins  virulent;  néanmoins,  chaque 
année,  on  enregistrait  des  décès  par  typhus  amaril. 

De  1761  à  1764,  survint  une  nouvelle  explosion  épidémique  et, 
depuis  lors,  la  mortalité  qui  a  pu  être  relevée  exactement  à  partir 
de  1 870,  pour  la  Havane,  donne  des  chiffres  variables,  d’une  moyenne 
de  30,9  décès  pour  100  malades,  chiffre  relativement  faible  si  on  le 
compare  à  la  mortalité  de  94  p.  100  pendant  l’épidémie  du  Sénégal 
de  1878.  •  . 

En  suivant  le  tableau  de  la  mortalité  de  la  fièvre  jaune  à  la  Havane, 
on  voit  le  chiffre  des  décès  tomber  de  310  en  1900,  à  18  en  I90l’ 
à  0  en  1902.  Ce  superbe  résultat  est  dù  à  l’intervention  du  D''  Carlos 
Finlay,  qui  conduisit  avec  une  lactique  admirable  la  lutte  contre  le 
lléau  qui  désolait  le  pays.  Dès  1881,  il  soutenait  que  le  germe 
amaril  n’était  transmissible  à  l’homme  que  par  la  piqûre  d’un 
moustique,  et  il  affirmait  que,  pour  la  propagation  de  la  fièvre 
jaune,  trois  conditions  devaient  être  réunies  :  un  malade  atteint  de 
fièvre  jaune  à  une  certaine  époque  de  la  maladie;  un  sujet  apte  à 
contracter  l’infection;  un  agent,  transmetteur  du  germe,  agent  qui 
fut  reconnu  être  le  Stegomya  fasciata.  Si,  au  moment  où  Finlay 
émettait  sa  théorie,  on  avait  pris  soin  de  l’examiner  et  d’en  tirer 
les  conséquences  pratiques,  on  aurait  pu  sauver  des  milliers  d’exis¬ 
tences,  car,  à  la  Havane  seulement,  de  1881  à  1901,  la  fièvre  jaune 
fit  12.000  victimes. 

La  justesse  des  idées  de  Finlay  fut  d’abord  méconnue,  et  ce  n’est 
qu’en  1901  que  la  Commission  américaine,  composée  de  Reed 
Carrol,  Agramonte  et  Lazear,  par  ses  travaux  et  ses  expériences 
remarquables,  compléta  et  vérifia  cette  théorie,  qui  sert  de  base  à 
toute  la  prophylaxie  amarile.  Pour  arriver  à  triompher  d’une  épi¬ 
démie,  il  faut  mettre  à  l’abri  des  piqûres,  au  moins  pendant  les 
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quatre  premiers  jours  de  sa  maladie,  tout  amarillique  ;  faire  une- 
chasse  acharnée  à  tous  les  moustiques  et  détruire  surtout  ceux  qui 
ont  pu  être  infectés  ;  prendre  des  mesures  pour  protéger  l’individu 
non  immunisé  contre  l'infection. 

L’application  rigoureuse  des  diverses  mesures  sanitaires,  pres¬ 
crites  par  le  gouvernement  américain  et  basées  sur  la  théorie  de 
Finlay,  eut  pour  résultat  de  faire  disparaître  de  Cuba  le  fléau  qui 
décimait  la  population  depuis  cent  cinquante  ans.  En  1902,  ^903^ 
1904,  jusqu’en  novembre  1905,  la  Havane,  qui  était  considérée 
comme  un  des  foyers  les  plus  intenses  d’endémicité  amarile,  n’a 
pas  présenté  un  seul  cas  de  fièvre  jaune,  et  il  en  fut  de  même  pour 
toute  l’îfe  de  Cuba. 

En  novembre  1905,  la  fièvre  jaune  fut  réintroduite  à  la  Havane,, 
non  par  un  malade,  mais  par  des  moustiques  infectés  apportés 
dans  des  bagages  provenant  ds  la  Nouvelle-Orléans;  en  ce  mois,  il 
y  eut  40  cas  avec  11  décès;  en  décembre,  25  cas  avec  11  décès.  Les 
autorités  sanitaires  avaient  été  prévenues  trop  tard  pour  agir 
efficacement;  néanmoins,  le  service  de  santé  appliqua  la  prophy¬ 
laxie  amarile  dans  toute  sa  rigueur. 

Dans  le  mois  de  janvier  1906,  on  ne  constata  à  la  Havane  que 
5  cas  de  fièvre  jaune  avec  2  décès.  Jusqu’en  mai,  on  n’entendit 
plus  parler  de  la  maladie;  un  malade  suspect  fut  alors  signalé 
dans  la  province  de  Matanzas,  où  une  Commission  sanitaire  décou¬ 
vrit  deux  autres  cas.  11  fut  aussitôt  décidé  d’isoler  toute  la  région 
et  de  la  soumettre  à  une  rigoureuse  surveillance  médicale. . 

C’est  à  cette  époque  qu’éclata  dans  le  pays  une  révolution  quF 
désorganisa  tous  les  services  publics.  Il  fut  impossible  de  maintenir 
l’application  des  règlements  sanitaires.  Le  germe  virulent  semblait 
attendre  cette  occasion  pour  se  répandre  dans  tout  le  pays. 

Dès  juin  f906,  la  fièvre  jaune  réapparaissait  à  la  Havane  et  dans 
les  principales  villes  de  l’île  de  Cuba;  de  juin  à  décembre,  on 
constata  162  cas  avec  33  décès. 

En  1907,  les  services  sanitaires  fonctionnèrent  normalement  dès 
le  début  de  l’année  ;  en  janvier,  2  cas  pour  toute  l’île  ;  rien  en 
mars-avril;  de  mai  à  août,  14  cas  avec  2  décès;  d’août  à  la  fin  de 
l’année,  152  cas. 

•  Après  20  cas  avec  5  décès,  en  janvier-février  1908,  la  maladie 
semble  éteinte,  mais  les  autorités  sanitaires  ne  désarment  pas.  II 
faut  espérer  que  leurs  efforts  seront  récompensés  et  qu’une  fois 
encore  la  fièvre  jaune  disparaîtra  de  la  Havane  et  de  toute  file 
de  Cuba. 

Celte  étude  de  la  fièvre  jaune  à  la  Havane  est  une  excellente 
preuve  de  la  connaissance  parfaite  de  la  pathogénie  de  cette 
maladie.  Elle  sanctionne  la  découverte  du  médecin  cubain  Finlay,  et 
on  ne  saurait  trop  insister  pour  revendiquer  pour  ce  savant  la  gloire 
•d’avoir,  le  premier,  indiqué  comment  se  propageait  la  maladie  et 
comment  on  pouvait  la  combattre.  F.-H.  Renaüt. 
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Le  cancer  à  Nancy,  par  M.  le  D’’  Ubnrt  Sogniès,  médecin-directeur 
du  Dispensaire  antituberculeux  {Revue  médicale  de  l'Est,  1908). 

.  La  ville  de  Nancy  jouit,  au  point  de  vue  sanitaire,  d’une  assez 
mauvaise  réputation,  peut-être  justifiée  autrefois  par  les  fréquentes 
et  graves  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  disparues  depuis  les  ame¬ 
nées  des  eaux  de  Moselle  et  de  source.  Il  convient  actuellement  de 
réhabiliter  là  salubrité  de  celte  cité,  car  sa  mortalité  générale  et 
sa  mortalité  infectieuse  restent  au-dessous  de  celles  de  la  plupart 
des  grandes  villes  de  France. 

Pour  répondre  à  l'affirmation  un  peu  risquée  de  l’augmentation 
du  cancer  dans  de  fortes  proportions  à  Nancy,  l’auteur  a  fait  dés 
recherches  sur  cette  maladie,  en  cette  ville,  de  1881  à  1907. 

Un  tableau  chronologique  permet  de  conclure  que  les  affections 
cancéreuses  sont  à  peu  près  stationnaires  jusqu’en  1903,  qu’ensuiie 
elles  ont  une  tendance  à  s’accroître,  ainsi  que  la  tuberculose;  en 
tous  cas,  cet  accroissement  n’est  pas  aussi  rapide  que  dans  les 
autres  villes  de  France,  et  même  d’Europe.  A  Paris,  d’après  la 
statislique  de  Bertillon,  le  cancer,  tout  en  étant  plus  rare  encore 
qu’à  Nancy,  progresse  d’une  façon  continue.  En  général,  le  cancer 
augmente  partout  ;  Avignon  est  certainement  une  des  villes  où  cet 
accroissement  est  le  plus  effrayant;  la  mortalité,  dans  l’espace  de 
vingt  ans,  est  presque  doublée. 

Le  cancer  devient  plus  fréquent  avec  l’àge,  avec  maximum  entre 
soixante  et  quatre-vingts  ans.  Le  sexe  féminin  paie  un  plus  lourd 
tribut  à  la  maladie.  L’estomac  et  le  foie,  dans  les  deux  sexes,  les 
organes  génitaux  chez  la  femme,  sont  les  organes  le  plus  souvent 
atteints. 

Dans  différentes  villes,  on  a  recherché  s’il  existait  une  relation 
entre  la  fréquence  du  cancer  et  le  degré  d’encombrement;  les 
résultats  ont  été  négatifs.  A  Nancy,  l’auteur  a  dressé  les  cartes  des 
décès  par  cancer  et  par  tuberculose  durant  ces  vingt-sept  dernières 
années.  Leur  comparaison  montre  que  certains  quartiers  sont 
infectés  par  ces  deux  maladies.  Cependant,  d’une  façon  générale, 
le  cancer  est  beaucoup  plus  fréquent  dans  les  quartiers  riches  que 
la  tuberculose,  quoique,  dans  ces  dernières  années,  celle-ci  étende 
ses  ravages  dans  la  classe  aisée. 

En  examinant  de  plus  près  les  relevés  des  décès  par  cancer,  on 
constate  que  certaines  maisons  sont  touchées  assez  souvent  et  que. 
presque  toujours,  ce  sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  pour  les 
décès  par  tuberculose.  Si  ces  faits  n’autorisent  pas  à  affirmer  la 
contagiosité  du  cancer,  du  moins  permettent-ils  de  la  suspecter 
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fortement;  en  tout  cas,  les  exemples  cliniques  de  contagion  devien¬ 
nent  plus  nombreux.  Quant  à  la  relation  entre  le  cancer  et  la  tuber¬ 
culose,  il  est  prématuré  d’affirmer  que  ces  deux  affections  ont  une 
action’réciproque  l’une  sur  l’autre,  la  première  agissant  surtout  sur 
la  seconde. 

Ce  travail  permet  de  retenir  que  le  cancer  n’augmente  pas  a  Nancy. 
Autrefois,  il  est  vrai,  la  mortalité  par  cancer  était  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  des  autres  villes,  d’où  cette  mauvaise  réputation 
qui  reste  encore  attachée  à  la  cité  lorraine.  Aujourd’hui  elle  arrive 
dans  une  bonne  moyenne  et  il  semble  que  sa  situation  doive  encore 
s’améliorer  sous  ce  rapport. 

F.-H.  Renaüt. 

Recherches  sur  le  B.  colt  communes  de  l'intestin  de  l'homme,  par 
A.  Ferreiba,  a.  Horta  et  Cunha  Pahedes,  vétérinaires  assistants 
volontaires  à.  l’Institut  {Archives  do  Real  Institiito  bacteriologico 
Camara  Pestana,  Lisbonne,  décembre  1908,  p.  153). 

Dans  l’étude  des  eaux  potables  au  point  de  vue  sanitaire,  la 
recherche  du  B.  coli  cornmunis  est  un  élément  de  la  plus  haute 
valeur  pour  reconnaître  la  souillure  parles  matières  fécales.  Mais, 
comme  le  dit  Duclaux,  on  n’a  aucun  droit  d’accuser  une  contami¬ 
nation  humaine  ou  animale  dans  les  eaux  qui  contiennent  le  coli 
bacille,  tant  qu’on  n’aura  pas  démontré  que  c’est  uniquement  dans 
l’intestin  que  ce  bacille  se  multiplie. 

Après  avoir  donné  une  bibliographie  très  étendue  des  techniques 
employées  pour  la  caractérisation  telle  et  pour  la  recherche  quanti¬ 
tative  du  B.  coli,  les  auteurs  s’imposent  la  tâche  de  vérifier  les 
travaux  déjà  faits  par  Mac  Conkey,  Radxiewsky,  Savage  et  Houston. 

Pour  isoler  le  B.  coli  des  selles,  ils  ont  eu  recours  aux  ensemen¬ 
cements  sur  la  gélose  fuchsinée  de  Ends.  Les  bactéries  qui  font 
fermenter  la  lactose  poussent  sur  ce  milieu  d’une  manière  très  carac¬ 
téristique,  sous  la  forme  de  colonies  rondes,  d’un  rouge  vif,  présen¬ 
tant,  quand  on  les  observe  sous  une  certaine  incidence  de  lumière, 
des  reflets  métalliques  verdâtres  rappelant  l’aspect  de  la  pellicule 
qui  se  forme  à  la  surface  des  solutions  alcooliques  de  fuchsine. 
Autour  des  colonies,  la  gélose  rougit  très  nettement. 

En  adoptant  cette  technique  et  en  isolant  seulement  les  colonies 
qui  présentent  ces  caractères,  on  est  sûr  d’éliminer  toutes  les  bac¬ 
téries  qui  n’attaquent  pas  la  lactose,  c’est-à-dire  qui  ne  peuvent 
jamais  être  considérées  comme  appartenant  au  groupe  du  B.  coli. 
Les  auteurs  ont  étudié  73  échantillons  de  selles  d’individus  sains 
ou  atteints  de  différentes  maladies  de  l’appareil  digestif,  en  isolant 
117  bacilles  dont  les  caractères  principaux  sont  résumés  dans  deux 
tableaux. 

Parmi  ces  117  bacilles  qui  ont  donné  des  colonies  caracférisliques 
sur  sur  le  milieu  de  Endo,  116  étaient  des  colibacilles  typhiques, 
et  1  seul  appartient  au  groupe  du  B.  cloacæ. 
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Ce  travail  confirme  les  idées  émises  par  la  plupart  des  bactério¬ 
logues  anglais  sur  le  B.  coli  communis.  Tous  les  échantillons  isolés 
des  selles  ont  présenté  les  caractères  que  Houston  et  Savage  consi¬ 
dèrent  comme  typique  du  coli  bacille,  ne  liquéfiant  pas  la  gélatine, 
ne  prenant  pas  le  Gram,  donnant  uns  réaction  positive  de  l’indol 
dans  les  solutions  peptonisées  et  dédoublant  la  lactose  avec  produc¬ 
tion  de  gaz. 

Comme  propriétés  constantes  et  caractéristiques,  les  auteurs  ont 
toujours  trouvé,  outre  celles  se  rapportant  à  la  morphologie,  aux 
réactions  colorantes  et  à  la  non  liquéfaction  de  la  gélatine,  le  pou¬ 
voir  de  faire  entrer  en  fermentation  la  lactose  et  de  produire  de 
Tiudol  aux  dépens  de  la  peptone.  Celte  dernière  réaction  leur 
semble  aussi  importante  que  l’action  fermentative.  Une  question 
qui  demande  encore  de  nouvelles  expériences  est  celle  de  déter¬ 
miner  si  celte  action  est  susceptible  de  disparaître  quand  le 
B.  coli  a  abandonné  son  habitat  naturel,  comme  on  l’a  affirmé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  une  contamination  récente  des  eaux  par 
les  matières  fécales,  tout  porte  à  croire  qu’on  peut  trouver  des  coli¬ 
bacilles,  avec  l’ensemble  complet  de  leurs  propriétés  essentielles. 
Exiger  que  les  échantillons  isolés  des  eaux -donnent  aussi  cette 
réaction  semble  donc  non  seulement  un  principe  justifié,  mais  aussi 
une  mesure  de  prudence  et  de  sûreté. 

F.-H.  Ren.4UT. 

'  Recherches  bactériologiques  sur  les  matières  fécales  dans  la  fièvre 
typhoïde,  par  L.  Rimbauu,  chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de 
Montpellier,  et  M'*®  Rubinstein,  docteur  en  médecine  {Archives  de 
médecine  expérimentale  et  d’ànatomie  pathologique,  1908,  p.  773). 

La  connaissance  des;  bacilles  paralyphiques ,  c’est-à-dire  de 
bocilles  intermédiaires  entre  le  bacille  coli  et  le  bacille  d’Ebertb, 
pouvant  indubitablement  jouer  le  rôle  d’agents  typhogènes,  est 
venue  rajeunir  et  fortifier  la  thèse  de  l’étroite  parenté  du  bacille 
d’Eberlh  et  du  bacille  coli  et  de  l’origine  colit nne  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Les  auteurs  se  sont  demandé  s’il  ne  serait  pas  possible  de  trouver 
dans  l’organisme  des  lyphoïsants  les  formes  de  passage  conduisant 
insensiblement  d’un  type  à  l’autre,  en  passant  par  ces  formes  tran¬ 
sitoires,  devenues  classiques  depuis  les  travaux  de  MM.  Achard  et 
Bensaude,  et  qu’ils  appelèrent  «  bacilles  paratyphiques  ».  C’est  à  ce 
point  de  vue  qu’ils  ont  étudié  la  flore  mcrobienne  de  l'intestin  des 
typhoïsants,  en  recherchant  les  variétés  bacillaires  de  la  famille 
coli  Eberth. 

Après  avoir  indiqué  les  procédés  d’isolement  et  la  méthode  d'iden¬ 
tification  des  germes  isolés,  les  auteurs  donnent  les  résultats  de 
leurs  recherches  3hr  les  selles  de  37  typhoïsants  cliniques.  Neuf 
fois,  ils  n’ont  isolé  que  du  bacille  coli  ou  des  germes  n’appartenant 
pas  à  la  famille  coli  Eberth  ;  ils  n’affirment  pas  que,  dans  ces  cas. 
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il  n’existait,  ni  bacilles  d’Eberth,  ni  paratyphiques;  mais,  soit  par 
insuffisance  de  technique,  soit  par  erreur  de  contamiuation,  les 
recherches  ont  dû  être  abandonnées. 

Dans  les  28  autres  cas  furent  isolées  des  variétés  nombreuses  se 
classant  en  trois  groupes  :  les  bacilles  d’Eberlh,  20;  les  paraty¬ 
phiques,  14  (A,  6;  B,  8);  les  intermédiaires,  2S,  soit  eu  tout 
39  variétés  bacillaires.  Dans  ce  dénombrement  n’entrent  pas  évi¬ 
demment  les  bacilles  du  même  type  qui,  dans  un  même  cas,  se  sont 
présentés  avec  des  caractères  identiques,  mais  seulement  ceux  qui 
différaient  entre  eux  par  quelques  particularités,  et,  sur  elles,  des 
détails  sont  donnés  pour  bien  mettre  en  relief  les  signes  de  diffé¬ 
renciation. 

De  ces  recherches,  il  ressort  manifestement  que,  dans  ta  (lèvre 
typhoïde,  la  flore  bacillaire  de  l’intestin,  eu  égard  aux  bacilles  du 
groupe  coli  Eberth,  est  riche  et  complexe. 

Dans  la  majorité  des  cas,  chez  le  même  malade  et  au  même 
moment,  coexistent  plusieurs  types  bacillaires.  Les  paratyphiques 
ou  les  intermédiaires  sont  associées  diversement  entre  eux  ou  avec 
le  bacille  d’Eberlh.  Peut-être,  avec  une  technique  plus  parfaite, 
avec  l’isolement  d’un  plus  grand  nombre  dn  colonies  dans  chaque 
cas,  constaterait-on  que  la  présence  simultanée  de  variétés  mul¬ 
tiples,  y  compris  ou  non  le  bacille  d’Eberth  classique,  constituerait 
une  règle  constante.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  permis  d’admettre  les 
propositions  suivantes  : 

Les  bacilles  pouvant  recevoir  la  qualification  générale  de  para¬ 
typhiques  sont  très  divers.  Il  est  impossible  de  les  classer  seulement 
dans  deux  ou  trois  types;  ce  sont  de  très  nombreuses  variétés  qui 
comblent  par  transitions  absolument  insensibles  la  distance  entre 
le  bacille  d’Eberth  et  le  bacille  coli. 

Ces  bacilles  abondent  dans  l'intestin  dés  typhoïsants;  la  gamme 
complète  s’y  rencontre.  Si  cette  constatation  ne  peut  être  donnée 
comme  une  preuve  péremptoire  en  faveur  de  la  thèse  d’après 
laquelle  les  agents  typhogènes  dériveraient  du  bacille  coli  par  une 
suite  de  modifications,  elle  constitue  cependant  un  sérieux  argument 
en  sa  faveur.  11  semble  que  l’on  suit  ces  modifications  dans  l'intestin 
des  typhoïsants. 

F.-H.  Renaut. 

Rapports  sur  la  peste  aux  Indes.  {Journal  of  Hygiène,  mai  1908). 
Issued  by  the  Advisory  Committee. 

Observations  sur  la  biologie  des  puces,  principalement  de 
P.  Cheopis. 

Après  une  description  précise  des  métamorphoses  que  doit  subir 
l’œuf  de  puce  pour  devenir  un  insecte  parfait  en  passant  par  les 
stades  de  larve  et  de  pupe,  l’auteur  donne  uif  exposé  détaillé  des 
expériences  qu’il  a  entreprises  pour  déterminer  les  particularités 
biologiques  de  l’insecte  parasite. 
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Durée  de  la  vie  des  puces.  —  A  défaut  d’un  hôle  sur  lequel  elles 
puissent  s’alimenter,  des  lots  de  P.  cheopis,  conservées  sur  du  son  sec 
-ou  humide,  sur  des  chiffons  de  coton,  du  riz,  meurent  en  grande 
partie  pendant  les  six  ou  sept  premiers  jours.  Quelques-unes  cepen¬ 
dant  peuvent  vivre  jusqu’à  douze  jours,  dans  une  boîte  contenant 
du  sable  et  de  la  bouse  de  vache  humide. 

En  compagnie  d’un  rat  dans  une  boîte  en  verre  qu’on  changeait 
tous  les  dix  jours  ainsi  que  le  sable  qu’élle  contenait,  afin  d’éviter 
•des  erreurs  dans  le  dénombrement  des  parasites  du  fait  du  dévelop¬ 
pement  des  œufs  pondus  dans  la  boite,  42  p.  100  sont  encore  vivantes 
•au  dixième  jour,  22  p.  100  au  vingtième  jour,  6  p.  100  au  quarante 
et  unième  jour.  Au  cinquante  etunième  jour  toutes  sont  mortes.  En 
parasites  sur  le  cobaye  leur  existence  est  réduite  de  moitié  environ. 
Nourries  sur  l’homme  deux  fois  le  jour,  à  raison  d’un  quart  d  heure 
par  séance,  elles  n’ont  pas  duré  au  delà  du  vingt-huitième  jour.  Le 
sang  du  rat  convient  donc  mieux  que  le  sang  humain  pour  les  puces 
■du  rat.  De  plus  elles  piquent  plus  vite  le  rongeur  que  l’homme  et  se 
•détachent  plus  facilement  du  bras)  de  l’homme  que  du  tégument  du 
■rat. 

Durée  du  cycle  complet,  de  Vceuf  à  l’imaqo.  —  Dans  les  meilleures 
conditions,  dans  du  sable  mélangé  de  crottes  de  cobaye,  la  série  des 
métamorphoses  réclame  de  vingt  et  un  à  vingt-deux  jours.  Quand 
les  larves  sont  nourries  uniquement  avec  du  son,  les  puces  adultes 
font  leur  apparition  de  la  quatrième  à  la  sixième  semaine.  Le  climat 
paraît  influencer  le  développement  de  quelques  espèces  de  puces. 
Ainsi,  au  Punjab,  Ceratophyllus  fasciatus  ne  se  trouve  sur  le  rat  que 
du  débutde  novembre  au  commencement  d’avril,  c’est-à-dire  pendant 
l’hiver.  On  ne  l’aperçoit  pas  pendant  le  reste  de  l’année  et  l’auteur 
ignore  sous  quelle  forme  cette  espèce  passe  la  saison  chaude  et  plu¬ 
vieuse. 

Gîtes  des  puces.  —  Les  gîtes  des  puces  de  rat  varient  avec  les  mœurs 
des  espèces  de  rats  ;  les  parasites  de  M.  decumanus  se  trouvent  dans 
les  trous  où  il  vit,  ceux  de  M.  rattus  dans  les  endroits  variés  où  il  se 
cache.  Dans  la  terre  et  les  excréments  des  terriers  où  se  tiennent 
les  petits  de  M.  decumanus  on  rencontre  beaucoup  de  puces  à  l’état 
adulte  ou  larvaire.  Des  larves  de  P.  cheopis  ont  été  vues  en  grand 
nombre  dans  un  sac  à  grain  où  un  M.  rattus  avait  établi  son  nid. 

L’humidité  gène  le  développement  de  ces  insectes;  les  puces 
•adulles  n’aiment  pas  les  lieux  humides. 

Saison  du  développement  des  puces.  —  Des  expériences  faites  avec 
des  P.  cheopis  de  Bombay,  placées  dans  une  cage  spéciale  avec  un 
rat,  à  la  température  de  la  chambre,  il  résulte  que  cette  puce  se 
multiplie  à  toutes  les  époques  de  l’année,  mais  plus  lentement  en 
juin. 

A  la  température  du  laboratoire  (75-60  degrés  F.),  la  multiplication 
est  environ  six  à  sept  fois  plus  active  qu’à  la  température  de  l’étuve 
(88  à  90  degrés  F.). 
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Des  expériences  comparatives  faites  dans  les  mêmes  conditions 
que  ci-dessus  ont  permis  de  conclure  que  la  température  la  plus 
élevée  réduit  considérablement  les  pontes. 

Enfin  des  œufs  donnent  des  larves  dans  les  proportions  respectives 
de  33,6  7,2  ou  0,5  p.  100,  selon  qu’ils  sont  placés  à  des  températures 
de  72  degrés  F.,  75  à  80  degrés  F.,  ou  bien  88  à  99  degrés  F. 

Les  puces  et  leurs  hâtes.  —  Pratiquement  P.  cheopis  est  la  puce 
qu’on  trouve  sur  Af.  rattus  aux  Indes.  Cependant  au  Punjab  Cerato- 
phyllus  faseiatus  vit  conjointement  avec  elles  dans  la  proportion  de 
2  p.  100  pendant  la  saison  froide,  tout  en  étant  le  parasite  habituel 
de  JH.  decumanus. 

Les  puces  ne  vivent  pas  en  permanence  sur  leurs  hôtes,  elles 
passent  une  partie  considérable  de  leur  existence  sur  le  sol.  P.  îrri- 
tans,  la  puce  de  l’homme,  ne  visite  son  hôte  que  pour  s’y  gorger. 

Tout  en  manifestant  une  prédilection  pour  un  hôte  déterminé,  les 
puces  peuvent  se  rencontrer  sur  des  hôtes  d’occasion.  P.  irrilans, 
la  puce  de  l’homme,  a  été  trouvée  sur  le  rat  et  le  cobaye.  Enfermée 
dans  un  tube  à  essai,  elle  pique  également  bien  l’homme  ou  les 
rongeurs  sus-nommés.  Cependant,  des  lots  du  même  insecte,  mis 
dans  des  cages  en  verre  en  compagnie  de  rats  ou  de  cobayes, 
périssent  rapidement;  après  72  heures,  il  n’en  reste  qu'une  sur  cent. 

On  trouve  P.  irritans  en  grand  nombre  dans  les  maisons  de 
Bombay,  avec  quelques  P.  felis.  Dans  une  habitation ,  les  auteurs 
ont  capturé  en  quelques  minutes,  en  se  servant  de  l’homme  comme 
appât,  150  P.  irritans  et  le  P.  felis.  P.  irritans  se  prend  aussi  avec  le 
rat  blanc. 

P.  felis  est  le  parasite  habituel  du  chien  et  du  chat.  On  la 
trouve  sur  beaucoup  d’autres  animaux  d’espèces  très  variées. 
Si  on  l’enferme  dans  un  tube  à  essai  elle  se  nourrit  bien  sur 
l’homme,  le  rat  ou  le  cobaye.  En  cage  avec  un  cobaye,  elle  meurt 
rapidement,  puisque  sur  233  puces  3  seulement  vivaient  au  qua¬ 
trième  jour.  Cette  puce  est  très  commune  dans  les  maisons  conta¬ 
minées  de  Bombay.  Pour  la  capturer  il  vaut  mieux  se  servir  de 
l’homme  que  du  cobaye.  Il  est  d’observation  courante  qu’elle  peut 
infester  les  chats  et  les  chiens  sans  s’attaquer  aux  personnes  qui 
vivent  à  côté  de  ces  animaux. 

Puce  du  rat  de  l’Inde  (P.  cheopis).  —  P.  cheopis  a  été  trouvée  par 
l’auteur  sur  plusieurs  espèces  de  rats  {Musrattus,  M.  decumanus, 
Nesohria  béngalensis),  sur.  des  rats  musqués,  des  cobayes,  des  chats, 
des  lapins,  sur  une  antilope,  un  kanguroo  et  sur  l’homme.  De 
nombreuses  expériences  faites  avec  P.  cheopis  dans  des  cages, 
l’auteur  tire  les  conclusions  suivantes  : 

I®  P.  cheopis  attaque  le  cobaye  aussi  bien  que  le  rat; 

2»  Quand  ces  puces  sont  en  grand  nombre  elles  attaquent 
l'homme,  même  quand  elles  ont  un  rat  à  leur  disposition  ; 

3®  Quand  elles  sont  peu  nombreuses,  elles  laissent  l’homme  de 
côté  si  elles  ont  un  rat  pour  s’alimenter  ; 


REVUE  DES  JOURNAUX  1349 

4»  Quand  ces  puces  ont  été  soumises  à  un  jeûne  elles  piquent 
l’homme,  le  cobaye  etle  rat  blanc  aussi  bien  que  le  M.  ratlus; 

5»  Les  puces  privées  de  nourriture  pendant  soixante-douze 
à  soixante-seize  heures  attaquent  plus  facilement  l’homme  que 
dans  les  conditions  ordinaires  ; 

6»  Même  affamées, elles  préfèrent  à  l’homme  leur  hôte  spécifique; 

7°  Les  puces  du  rat  peuvent  être  attirées  par  l’homme,  se  jeter 
sur  lui  et  mettre  un  certain  temps  avant  de  le  piquer.  Des  puces 
infectées  de  peste  peuvent  ainsi  être  transportées  d’un  lieu  à  l’autre 
sans  infecter  l’homme,  et,  si  un  rat  vient  à  leur  portée,  l’attaquer 
de  préférence  à  l’homme. 

Mode  de  dispersion  des  puces.  —  Les  puces,  insectes  aptères  inca¬ 
pables  de  se  déplacer  à  une  grande  distance  par  leurs  propres 
moyens,  sont  transportées  d’un  endroit  à  un  autre  par  un  hôte, 
lorsqu’il  se  déplace  naturellement  ou  lorsqu’il  est  transporté  avec 
des  marchandises,  des  vêtements,  des  grains,  sans  que  leur  hôte 
soit  présent. 

Le  premier  mode  de  dissémination  se  réalise  grâce  aux  mœurs 
des  puces,  qui  ne  visitent  leur  hôte  que  de  temps  en  temps  et  le 
quittent  après  s’être  nourries,  de  sorte  que  le  rat  abandonne  de  ses 
parasites  en  différents  points.  Les  rats  malades  hébergent  une 
quantité  particulièrement  grpde  de  puces,  cent  ou  même  davan¬ 
tage.  Comme  il  existe  sur  les  ‘rats  pesteux  un  certain  contingent  de 
puces  infectées,  il  s’ensuit  qu’un  rat  pesteux  peut  laisser  derrière  lui 
une  traînée  de  parasites  infectés. 

L’auteur  a  vu  des  rats  plonger  dans  des  sacs  de  son  et  y  dispa¬ 
raître  sans  laisser  aucune  trace  de  leur  présence.  M.  rattus  est,  plus 
que  les  autres  rats,  susceptible  de  se  laisser  transporter  de  cette 
façon. 

h  découle  de  ce  qui  vient  d’être  dit  que  des  puces  peuvent  se 
trouver  dans  des  marchandises  ou  des  grains  et  qu’elles  périssent 
au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  généralement  au  bout  de 
cinq  jours,  à  défaut  d’un  hôte  sur  lequel  elles  puissent  s’alimenter. 
Mais  leurs  larves,  qui  se  nourrissent  de  toutes  sortes  de  détritus 
organiques,  et  leurs  pupes  qui  n’ont  pas  besoin  de  s’alimenter, 
peuvent  être  transportées  à  des  distances  considérables  pendant  des 
périodes  d’un  ou  deux  mois.  Les  puces  issues  de  ces  larves  périssent 
dans  un  délai  de  quinze  jours  si  elles  ne  trouvent  pas  un  hôte 
propice.  Se  basant  sur  des  constatations  faites  par  lui  dans  les 
quartiers  infectés  de  Bombay,  et  sur  des  expériences  qu'il  relatera 
plus  tard,  l’auteur  conclut  que  les  puces  du  rat  passent  sur  l’homme 
et  sont  ainsi  transportées  des  habitations  infectées  en  d’autres 
lieux,  qu’elles  aient  été  convoyées  sur  des  vêtements  ou  dans  des 
marchandises  ;  arrivée.s  à  destination,  elles  passent  sur  leur  hôte 
préféré  ou,  à  son  défaut,  sur  tout  autre  animal. 

Capture  des  puces.  —  Les  prendre  entre  le  pouce  et  l’index  et  les 
jeter  dans  un  tube  à  essai  à  travers  une  pipette  à  paroi  lisse  qui  ne 


REVUE  DES  JOURNAUX 


leur  fournit  aucun  point  d’appui;  placer  un  tampon  de  coton  hydro¬ 
phile  imbibé  de  chloroforme  sur  la  puce  et  l’y  laisser  trente 
secondes,  sont  deux  procédés  simples. 

Si  l’animal  est  de  petite  taille,  on  peut  encore  l’enfermer  dans  un 
large  récipient  en  verre  daûs  le  fond  duquel  on  laisse  tomber  quel¬ 
ques  gouttes  de  chloroforme  qui  anesthésie  l’animal  et  les  puces 
qui  tombent  sur  le  fond  où  on  les  récolte.  L’anesthésie  n’est  pas 
nocive  pour  les  puces.  La  méthode  commode  du  plateau  blanc  à 
parois  liasses  serait  trop  longue  à  décrire. 

Capture  des  puces  dans  les  habitations.  —  Ce  problème  a  été 
résolu  avec  beaucoup  d’ingéniosité  par  l’auteur  à  l’aide  des  pièges 
vivants.  Pour  les  puces  du  rat,  il  utilise  le  cobaye  ou  l’homme,  le 
premier  de  préférence  à  cause  des  risques  de  contamination.  Le 
cobaye  est  laissé  libre  dans  la  pièce  ou  mis  en  cage  :  le  premier 
procédé  est  le  meilleur.  A  cause  des  habitudes  plus  ou  moins 
nocturnes  des  puces,  il  est  avantageux  de  laisser  les  pièges  en 
action  pendant  toute  la  nuit. 

Én  plaçant  l’animal  dans  une  cage  entourée  de  tous  côtés  d’un 
papier  couvert  de  glu,  on  obtient  également  des  résultats  excellents. 
Le  saut  d’une  puce  ne  dépassant  jamais  4  pouces  et  demi,  avec  une 
couche  de  glu  d’au  moins  6  pouces  tout  autour,  l’animal  est  complè¬ 
tement  à  l’abri.  Pour  débarrasser  les  puces  de  la  glu  en  vue  de 
leur  examen,  il  suffit  de  les  passer  dans  l’alcool  méthylique. 

Mécanisme  par  lequel  les  puces  se  débarrassent  des  bacilles  pesteux. 
—  On  sait  que  les  puces  nourries  de  sang  infecté  hébergent  le  bacille 
pesteux  dans  leur  tube  digestif  et  dans  leurs  fèces,  et  sont  capables 
de  transmettre  l’infection  à  des  animaux  neufs.  Ce  pouvoir  d’infec¬ 
tion  ne  dure  qu’un  certain  temps,  après  lequel  il  n’est  plus  possible 
de  trouver  le  germe  pesteux  à  la  dissection  des  puces. 

La  quantité  de  bacilles  trouvée  chez  des  puces  gorgées  du  même 
sang  varie  considérablement  quelques  heures  après  le  repas,  et  dans 
50  p.  100  des  parasites  on  ne  voit  même  pas  de  bacilles. 

Des  puces  infectées  sur  le  même  rat  et  nourries  ensuite  sur  des 
animaux  sains  perdent  lentementleur  pouvoir  infectant;  au  deuxième 
jour  38  p.  100,  au  huitième  jour  16  p.  100  sont  encore  infectées.  La 
mortalité  des  puces  contaminées  n’est  pas  supérieure  à  celle  des 
puces  saines.  La  présence  du  bacille  dans  leur  tube  digestif  ne 
parait  pas  altérer  la  santé  des  parasites.  A  la  température  de 
90  degrés  F.,  l’infection  des  puces  ne  dure  pas  au  delà  du  deuxième 
jour,  ce  qui  explique  la  diminution  de  l’endémo-épidémie  à  la 
saison  chaude.  Ces  constatations,  faites  à  l’examen  microscopique 
des  puces,  cessent  d'être  exactes  quand  on  vérifie  l’infection  par 
l’inoculation  des  fèces.  Les  auteurs'  constatent  alors  que  l’infection 
peut  durer  huit  jours  à  la  température  de  90  degrés  F.  et  jusqu’à 
vingt  et  un  jours  à  75  à  80  degres  F. 

Par  des  examens  microscopiques  et  des  expériences  d’inoculation 
avec  les  fèces,  les  auteurs  ont  découvert  que  des  puces  infectées 
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perdent  leur  pouvoir  infectant  si  elles  sont  nourries  sur  un  animal 
sain  immédiatement  après  le  repas  infectant,  plus  rapidement  que 
si  on  les  laisse  sans  nourriture.  Ils  attribuent  cette  disparition  plus 
hâtive  du  virus  pesteux  dans  le  premier  cas  à  la  phagocytose  provo¬ 
quée  par  le  second  repas.  Cette  destruction  du  virus  est  encore  plus 
active  quand  le  second  repas  est  pris  sur  un  animal  immunisé.  Et, 
ajoutent-ils,  si  cette  dernière  hypothèse  est  exacte,  la  présence  de 
rats  immunisés  aurait  pour  effet  de  limiter  l’épidémie.  Elle  pourrait 
conduire,  d’après  nous,  à  une  mesure  pratique,  consistant  à  immu¬ 
niser  des  rats  et  à  les  lâcher  dans  les  locaux  infectés.  Ce  second 
mode  de  prophylaxie,  s’il  est  reconnu  efficace,  succéderait  avec 
avantage  à  la  méthode  habituelle  de  prophylaxie  par  la  destruction 
des  rongeurs. 

Au  sujet  de  l'apparition  saisonnièi'e  de  la  peste  aux  Indes.  —  Afin 
dé  savoir  si  le  caractère  saisonnier  des  épidémies  de  peste  cadre 
avec  la  transmission  du  bacille  pesteux  du  rat  au  rat  et  du  rat  à 
l’homme  par  l’intermédiaire  de  la  puce  du  rat,  les  auteurs  ont  fait 
•choix,  pour  leurs  observations,  de  six  localités  de  climat  différent, 
éloignées  les  uns  des  autres,  où  la  maladie  a  sévi  annuellement  pen¬ 
dant  les  quatre  ou  dix  dernières  années,  à  des  époques  différentes 
d’une  localité  à  l’autre.  Les  villes  choisies  ont  été  ;  Bombay,  Poona, 
Nagpur,  Belgaum,  Lahore,  Rawalpindi.  De  toutes  les  remarquables 
observations  et  expériences  qui  ont  été  faites,  nous  ne- donnerons 
ajue  les  conclusions. 

Après  avoir  soumi-i  à  l’examen  tous  les  facteurs  capables  de  confé¬ 
rer  à  la  peste  son  caractère  saisonnier,  les  auteurs  n’en  ont  retenu 
que  trois  qui  déterminent  l’apparition  et  la  chute  de  l’épidémie 
annuelle.  Ce  sont  :  la  température,  les  variations  dans  le  nombre 
total  et  la  réceptivité  des  rais  et  la  variation  saisonnière  du  nombre 
•des  puces  du  rat. 

1»  La  température.  —  La  peste  ne  peut  exister  à  l’état  épidémique 
quand  la  température  moyenne  de  la  journée  est  égale  ou  supérieure 
à  8b  degrés  F.  Si  une  épidémie  est  en  progrès,  aussitôt  ou  peu  de 
•temps  après  que  la  température  a  atteint  la  hauteur  indiquée  ou 
même  moins,  l’épidémie  marque  un  temps  d’arrêt  et  décroît  rapide¬ 
ment.  Il  peut  arriver  cependant  qu’une  épidémie  prend  fin  alors  que  la 
•température  est  favorable;  c’est  qu’un  ou  plusieurs  autres  facteurs 
interviennent. 

A  toutes  les  saisons  de  l’année,  des  expériences  ont  été  faites  dans 
-des  godures  et  dans  des  cages  au  laboratoire.  Les  auteurs  ont  aussi 
utilisé  des  chambres  chaudes  ou  fraîches.  Une  température  moyenne 
de  85  degrés  F.  et  au-dessus  affecte  le  bacille  pesteux  dansl’estomac 
-de  la  puce.  A  cette  température,  les  expériences  de  transmission 
d’animal  à  animal  sont  moins  souvent  suivies  de  succès;  de  plus,  la 
puce  ne  garde  pas  aussi  longtemps  son  pouvoir  infectant  qu’à  la 
température  de  70  degrés  F.,  et  les  bacilles  disparaissent  beaucoup 
plus  vite  de  son  estomac. 
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2»  Variations  dans  le  nombre  total  et  la  susceptibilité  des  rats.  —  Une 
épidémie  de  peste  diminue  pour  un  temps  le  nombre  des  rats  d’une 
localité  et  augmente  la  proportion  des  rats  immunisés.  Il  est  évident 
que  ces  deux  facteurs  peuvent  limiter  et  même  arrêter  l’épidémie 
parmi  les  rats. 

Les  auteurs  ont  observé  qu’à  Bombay  et  dans  les  deux  villages  du 
Punjab  la  multiplication  des  rats  a  lieu  toute  l’année,  mais  qu’elle 
est  particulièrement  active  pendant  la  saison  intermédiaire  à  deux 
épizooties.  Dans  cet  intervalle,  la  population  des  rongeurs  s’aug¬ 
mente  d’un  nombre  considérable  dejeunes  rats  réceptifs,  cause  qui 
influence  évidemment  la  réapparition  de  la  maladie. 

3»  Variation  saisonnière  dans  le  nombre  des  puces  du  rat.  —  A  Bom¬ 
bay  et  dans  le  Punjab,  il  y  a  une  variation  dans  le  contingent  des 
puces  des  rats,  en  rapport  avec  la  saison.  Cet  accroissement  d’effectif 
des  puces  correspond  avec  la  saison  d’épidémie  pesteuse.  Pendant 
les  mois  où  la  peste  est  à  son  minimum,  le  contingent  des  puces  est 
considérablement  diminué. 

En  somme,  l’apparition  de  l’épizootie  chez  les  rats  et,  par  voie  de 
conséquence,  de  l’épidémie  humaine  dépend  :  a)  D’une  température 
moyenne  propice,  au-dessous  de  85  degrés  F.  et,  en  général,  au- 
dessus  de  50  degrés  F.;  6)  D’un  nombre  suffisant  de  rats  sensibles; 
c)  D’un  nombre  suffisant  de  puces  des  rats. 

Le  déclin  de  l’épizootie  et,  par  suite,  de  l’épidémie  humaine  est 
occasionné  par  un  ou  par  tous  les  facteurs  suivants  :  a)  Une  tempé¬ 
rature  moyenne  élevée,  85  degrés  F.  et  au-dessus;  b)  Une  diminution 
dans  le  contingent  des  rats  et  un  accroissement  du  nombre  des  rats 
immuns;  c)  Une  diminution  du  nombre  des  puces  des  rats. 

Ces  remarquables  rapports  de  la  Commission  de  la  peste  de  l’Inde 
se  terminent  par  un  chapitre  sur  le  diagnostic  différentiel  du  bacille 
pesteux  et  de  certains  organismes  voisins.  On  y  trouve,  outre  le 
détail  des  nombreuses  expériences  qui  ont  permis  à  leurs  auteurs 
d’établir  les  conclusions  que  nous  venons  de  résumer,  des  courbes 
sur  la  mortalité  par  la  peste,  comparée  avec  la  température  moyenne 
et  le  degré  hygrométrique  pour  chacune  des  villes  d’expérience  et 
pour  chacune  des  épidémies  qui  y  ont  été  observées. 

D'  J.  Legendre. 

Prophylaséie  de  la  maladie  du  sommeil  {Bulletin  of  the  Sleeping  sic- 
knees  Bureau,  n“  8,  janvier  1909.)  Issued  under  the  direction  of  the 
Honorary  Managing  Committee. 

La  lutte  contre  cette  terrible  maladie  est  difficile  en  raison  des 
vastes  étendues  de  territoire  sur  lesquelles  il  faut  la  poursuivre  sans 
pouvoir  guère  compter  sur  les  indigènes,  naturellement  insouciants 
et  en  raison  du  peu  de  facilité  du  diagnostic  à  la  période  primaire. 

Les  mesures  prophylactiques  doivent  être  dirigées  contre  les 
mouches,  contre  tes  porteurs  de  trypanosomes,  contre  le  trypanosome 
lui-même. 
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Contre  les  mouches,  G.  palpalis,  on  doit  employer  :  (a)  le  débrous- 
saillement;  (6)  le  comblement  ou  le  drainage  des  étangs,  quand  ils 
sont  pi’aticables ;  (c)  la  culture  des  plantes  nocives  pour  l’insecte; 
(d)  la  destruction  des  animaux  sur  lesquels  les  mouches  se  nourris¬ 
sent;  (e)  l’introduction  d’animaux  ou  de  plantes  qui  atteignent  les 
mouches  à  l’état  adulte  ou  nymphal  ;  (^)  la  destruction  directe  des 
pupes  ou  des  mouches. 

Le  débroussaillement  sera  surveillé  par  un  Européen  conseillé 
par  un  médecin.  11  sera  effectué  sur  une  largeur  de  plus  de  30  yards 
à  partir  du  bord  du  cours  d’eau,  le  vol  naturel  des  glossines  (naturel 
rouge)  ne  dépassant  pas  30  yards.  On  se  rappellera  que  les  mouches 
et  leurs  pupes  ne  se  tiennent  pas  sous  les  grands  arbres,  qu’on 
pourra  épargner,  mais  dans  la  brousse  qu’on  devra  arracher  et 
brûler  pour  empêcher  la  repousse.  Quand  une  rivière  aura  plusieurs 
gués  rapprochés,  on  se  contentera  de  les  débroussailler  soigneuse¬ 
ment  au  voisinage  de  leurs  eaux.  Les  gîtes  des  pupes  sont  généra¬ 
lement  situés  dans  un  rayon  correspondant  à  la  longueur  du  vol  de 
la  mouche  ;  avant  d’entreprendre  le  débroussaillement,  il  importe 
de  les  rechercher.  S’il  est  impossible  de  les  découvrir  on  pourra, 
suivant  les  conseils  de  Hodges,  planter  de  la  citronnelle  dans  la 
zone  éclaircie. 

Il  est  préférable  de  faire  effectuer  ces  travaux  à  la  saison-  sèche, 
pendant  laquelle  les  mouches  sont  moins  nombreuses,  par  des 
coolies  vêtus  qui  ne  travailleront  pas  aux  heures  les  plus  chaudes, 
parce  qu’à  ce  moment  les  glossines  sont  plus  actives.  On  débrous¬ 
saillera  autour  des  points  d’amarrage  des  embarcations  et  des 
steamers,  autour  des  endroits  où  on  se  baigne,  autour  des  marchés 
s’ils  sont  situés  à  proximité  de  l’eau,  autour  des  campements  et 
quelquefois  des  villages,  au  voisinage  des  gares  dans  les  régions  à 
palpalis. 

La  destruction  des  crocodiles  conseillée  par  Koch  (le  poisson 
pour  les  adultes  et  la  recherche  des  œufs  pour  leur  descendance) 
ne  parait  pas  sans  danger.  Les  glossines  ne  pouvant  plus  se  nourrir 
sur  les  sauriens,  s’attaqueront  plus  facilement  à  l’homme. 

Minchiu  a  recommandé  l'introduction  dans  l’Ouganda  de  la  poule 
de  brousse  (jungle-fosol)  pour  la  destruction  des  pupes.  On  n’est 
pas  encore  fixé  sur  la  valeur  de  ce  procédé.  L’arrachement  de  la 
brousse  sur  le  bord  des  cours  d’eau  paraît  devoir  être  plus  efficace, 
à  condition  de  la  brûler  ensuite.  Même  si  les  pupes  sont  gîtées  assez 
profondément  pour  échapper  à  l’incendie,  elles  n’en  seront  pas 
moins  détruites  parce  qu’il  leur  manquera  l’ombre  et  l’humidité 
nécessaires  à  leur  existence.  Roubaud*  entre  autres  a  insisté  sur  tes 
conditions  optima  de  température  et  d’état  hygrométrique  néces¬ 
saires  à  la  vie  des  nymphes  et  des  mouches  adultes. 

Pour  réaliser  l’éloignement  des  personnes  saines  du  voisinage 


1.  DuU.  Soc.palh.  exot.,  1908,  t.  I,  p.  238. 
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des  mouches  ou  la  protection  contre  leurs  piqûres,  il  est  conseillé  : 
de  déplacer  les  villages  et  les  marchés  situés  dans  les  zones  à  pnl- 
palis,  d’éviter  de  travailler  dans  ces  zones,  surtout  aux  heures 
chaudes  delà  journée,  et  de  suivre  les  routes  qui  s’en  écartent.  11 
faudra  se  protéger  contre  les  piqûres  à  l’aide  de  vêtements  appro¬ 
priés  ou  de  toile  métallique.  A  ce  propos  nous  rappellerons  que 
Bouffard  a  vu  sur  la  Volta  noire  les  tsé-tsé  piquer  à  9  heures  du 
soir  par  clair  de  lune,  à  travers  deux  épaisseurs  de  tissu.  On  peut 
aussi  conseiller  l’usage  de  substances  huileuses  volatiles  en 
onctions  sur  les  parties  découvertes. 

Il  sera  bon  de  renseigner  systématiquement  les  indigènes  sur  le 
rôle  des  glossines  dans  la  trypanosomiase  humaine.  Ils  le  compren¬ 
dront  d’autant  plus  facilement  qu’ils  l’admettent  déjà  pour  les  try¬ 
panosomiases  animales. 

Chacune  de  ces  mesures  prophylactiques  trouvera  son  applica¬ 
tion  suivant  les  circonstances  et  les  localités.  L’interdiction  de  la 
pêche  dans  les  zones  à  palpalis  sera,  autant  que  possible,  mise  en 
pratique  et  la  récolte  du  caoutchouc  sévèrement  réglementée.  La  toile 
métallique  trouvera  son  emploi  dans  les  habitations,  les  voitures  de 
chemins  de  fer,  le  pont  supérieur  des  steamers  transportant  des 
Européens. 

Contre  les  porteurs  de  trypanosomes,  il  conviendra  de  mettre  en, 
vigueur  :  la  ségrégation  des  malades  à  l’abri  des  glossines,  l’inter¬ 
diction  de  transférer  des  personnes  d’une  région  infectée  dans  une 
région  non  infectée  contenant  des  mouches,  l’interdiction  pour  les 
porteurs  de  trypanosomes  de  passer  d’une  région  infectée  dans  une 
autre.  Si  cette  dernière  mesure  est  des  plus  justifiées,  celle  qui  la 
précède  nous  parait  manquer  de  base  scientifique  et  se  révéler 
draconienne,  même  limitée  aux  indigènes.  La  création  de  postes 
médicaux  d’observation  à  la  frontière  des  districts  infectés,  aux 
points  de  passage  des  grandes  voies  de  communication  sera  plus 
facilement  acceptée  et  plus  efficace.  Ces  doùanes  sanitaires,  des¬ 
tinées  à  dépister  les  recéleurs  de  trypànosomes,  ont  été  recom¬ 
mandées  par  Kérandel  et  la  niission  des  Etudes  de  la  maladie  du 
sommeil  *  et  avant  eux  par  Duttdn  et  Todd. 

Les  camps  de  ségrégation,  queGouzien  propose  d’appeler  hypno- 
series,  seront  situés  dans  des  localités  exemples  de  toutes  espèces 
de  tsé-tsés,  et  recevront  des  malades  qui  y  viendront  sans  contrainte, 
dans  le  but  d’y  suivre  le  traitement.  L’obligation  d’y  entrer  n’est 
pas  désirable.  Elle  aurait  pour  effet  d’empêcher  souvent  la  décla¬ 
ration  des  cas  de  trypanosomiase,  et  les  malades  internés  contre 
leur  gré  chercheraient  à  s’enfuir. 

Il  faudra  s’abstenir  de  recruter  des  soldats,  des  porteurs  ou  des 
travailleurs  quelconques  dans  les  districts  infectés. 

Contre  le  trypanosome.  —  Comme  complément  de  ces  mesures 

1.  Bull.  Soc.  palh.  exol.,  1908,  t.  I,  p.  260  et  266. 
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s’impose  le  traitement  des  personnes  infectées  ou  suppression  des 
réservoirs  de  virus. 

Il  né  faut  pas  perdre  de  vue  la  transmission  de  la  maladie  par- 
d’autres  insectes  que  les  glossines,  par  le  stegomya  et  le  man- 
sonia  *  el,  dans  certains  cas,  sa  transmission  probable  par  le  coït, 
d’après  Koch. 

Les  Européens  ne  devront  pas  garder  à  leur  service  des  indigènes 
atteints.  Les  auteurs  français  conseillent  avec  raispn  l’examen 
périodique  du  sang  des  Européens.  La  même  mesure  s'appliquera 
avantageusement  aux  indigènes  agents  des  services  publics. 

En  somme,  débroussaillement,  déplacement  des  villages  situés 
dans  les  zones  infectées,  instruction  spéciale  donnée  aux  indigènes, 
ségrégation  et  traitement  des  porteurs  de  trypanosome,  sont,  à 
l'heure  actuelle,  les  facteurs  importants  d’une  lutte  organisée  contre 
la  trypanosomiase  humaine.  Chacune  de  ces  mesures,  basée  sur  une 
connaissance  de  la  biologie  des  glossines,  qu’il  faut  s’efforcer  de 
rendre  aussi  complète  que  possible,  pourra  subir  des  variations 
dans  son  application  selon  les  circonstances  et  les  régions. 

D''  J.  Legrnore. 

Note  sur  la  désinfection  antipesteuse  aux  Indes,  par  Franck  Taylor 
(The  Journal  of.  trop.  med.  Hyg.,  Ib  novembre  1909). 

La  peste  se  transmettant  presque  uniquement,  sinon  toujours, 
par  la  puce  du  rat,  il  semble  qu’il  n’y  ait,  pour  la  prévenir,  qu’à 
détruire  les  rats,  leurs  puces  et  les  bacilles.  Sur  la  destruction  des 
rats  et  des  puces  tout  le  monde  est  d’accord,  mais  on  discute  tou¬ 
jours  sur  la  question  de  savoir  si  la  destruction  de  leurs  hôtes  rend 
les  bacilles  pesteux  Inoffensifs.  Taylor  commente  les  expériences 
sur  le  pouvoir  pulicide  de  certaines  substances,  entreprises  par 
T.  H.  Gloster  et  Glen  Liston  de  Bombay,  et  relatées  dans  la 
Lancet  du  26  février  1908. 

Pour  assurer  la  destruction  des  bacilles  contenus  dans  les  excré¬ 
ments,  Glaster  et  Liston  s’en  rapportent  à  la  désinfection  naturelle 
par  les  influences  climatériques  ou  saprophytiques,  qui  ne  semble 
pas  devoir  être  acceptée  sans  réserves.  Avec  la  Commission  de  la 
Peste,  Liston  déclare  complètement  inutile  la  désinfection  par  le 
bichlorure  de  mercure.  Il  recommande  vivement  l’émulsion  de 
pétrole  pour  la  désinfection  des  maisons  contaminées.  Mais  si  cette 
substance  est  un  bon  pulicide,  elle  n’a,  par  contre,  qu’une  faible 
valeur  bactéricide. 

C’est  pourquoi  Taylor  préconise,  dans  le  but  de  réaliser  une 
désinfection  complète,  une  formule  indiquée  dans  un  numéro  pré¬ 
cédent  du  Journal  of  tropical  medicine  and  hygiene,  et  qui  consiste 
«  dans  un  mélange  à  parties  égales  de  Cyllin  (spécialité  anglaise)  et 
de  pétrole,  mélange  qui  constitue  un  bactéricide  et  un  pulicide 

t.  Bull.  Soc.  path.  erot.,  1908,  t.  I,  p.  148. 
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ayant  fait  preuve,  expérimentalement  et  pratiquement,  de  la  plus 
grande  efficacité  ' 

D'  J.  Legendre. 

Obsèrvaliom  of  the  United  States  army  Board  for  the  study  of  tropi¬ 
cal  diseases  in  the  Philippine  Islande,  par  M.  Charles  F.  Craig. 
{Transactions  ofthe  Society  of  tropical  médicine  and  hygiene,  May  1909). 

Afin  de  vérifier  l’affirmation  de  Graham  (de  Beyrouth),  au  sujet 
de  la  transmission  delà  dengue  par  les  moustiques,  l’auteur  a  pro¬ 
filé  d’une  épidémie  de  dengue  survenue  dans  une  garnison  voisine 
de  Manille  pour  effectuer  les  recherches  dont  il  donne  un  résumé. 

La  maladie  expérimentale  ne  peut  être  provoquée  que  difficile¬ 
ment  en  raison  de  l’ignorance  où  on  est  des  conditions  nécessaires 
au  développement  du  virus  chez  le  moustique. 

Examen  du  sang.  —  Bien  qu’il  ait  examiné  un  grand  nombre  de 
lames  de  sang,  colorées  par  toutes  les  méthodes,  et  prélevées  à 
toutes,  les  périodes  de  la  maladie,  jamais  Craig  n’a  pu  trouver  le 
protozoaire  décrit  par  Graham,  ni  aucun  autre  organisme  du  groupe 
des  bactéries  ou  des  protozoaires.  La  maladie  s’accompagne  d’une 
diminution  des  polynucléaires  et  d’une  augmentation  marquée  des 
lymphocytes  à  toutes  les  périodes  de  l’affection. 

Hémoculiure.  —  Les  tentatives  de  culture  du  sang  des  patients  ne 
lui  ont  donné  que  des  résultats  négatifs  malgré  l’emploi  des  milieux 
(le  Mooy,  de  Rogers  et  de  plusieurs  autres,  reconnus  favorables  au 
développement  des  protozoaires. 

Inoculations  expérimentales.  —  L’auteur  a  inoculé  avec  du  sang 
non  filtré  deux  groupes  d’individus  :  un  premier  groupe  de  quatre 
hommes  avec  quatre  résultats  positifs  ;  un  deuxièine  groupe  de 
quatorze  hommes  avec,  cette  fois,  sept  résultats  positifs  seulement; 
sept  individus  de  ce  (iernier  groupe  provenaient  d’un  fort  où  la 
dengue  avait  sévi;  six  d’entre  eux  lurent  trouvés  en  possession 
d'une  immunité  complète  ou  relative.  Des  sept  autres  un  seul  se 
montra  immunisé.  Toutes  les  inoculations  ont  été  faites  dans.les 
veines  et  ont  donné,  dans  les  cas  positifs,  une  attaque  de  dengue 
caractéristique. 

Deux  résultats  positifs  d’une  maladie  typique  furent  obtenus  chez 
deux  hommes  inoculés  dans  les  veines  avec  du  sang  filtré  sur  filtre 
retenant  le  M.  melitensis.  Le  filtre,  mis  ensuite  à  l’étuve,  resta 
stérile;  il  ne  sé  développa  aucune  colonie  dans  le  filtrat  ensemencé 
et  examiné  quotidiennement  pendant  dix  jours. 

La  durée  de  la  période  qui  s’écoule  entre  l’inoculation  et 
l’apparition  des  symptômes  indique  qu’on  a  affaire  à  un  germe 
plutôt  qu’à  une  toxine. 

Transmission  expérimentale  de  la  dengue  par  le  moustique.  —  En 
raison  du  caractère  régional  et  saisonnier  de  la  dengue  et  de  la 
présence  du  C.  fatigans  dans  tous  les  pays  où  elle  sévit,  l’auteur 
s’adressa  à  cet  insecte  qui  avait  déjà  été  utilisé  par  Graham  dans  le 
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même  but.  Des  neuf  personnes  qu’il  soumit  aux  piqûres  de  mous¬ 
tiques  infectés,  une  seule  prit  la  maladie.  Ces  hommes  provenaient, 
comme  précédemment,  du  fort  où  avait  passé  l’épidémie.  Avant  l’ex- 
périenre,  celui  qui  contracta  la  dengue  avait  vécu  dans  une  tente, 
à  l’abri  des  moustiques,  pendant  un  nombre  de  jours  que  Craig 
n’indique  pas.  Ce  résultat  positif  isolé  laisserait  planer  des  doutes 
sur  le  rôle  habituel  du  moustique  incriminé  si  l’auteur  n’annonçait 
que  ses  résultats  ont  été  confirmés  par  une  commission  de  méde¬ 
cins  militaires. 

La  durée  de  la  période  d’incubation,  d’après  les  constatations 
faites  sur  les  personnes  inoculées  avec  du  sang,  varie  de  deux  jours 
et  demi  à  sept  jours,  résultats  en  concordance  avec  l’observation 
clinique. 

Contagion.  —  Par  des  expériences  imitées  de  celles  qui  furent 
exécutées  à  Cuba  et  au  Brésil  au  sujet  de  la  fièvre  jaune  parles 
missions  américaine  et  française,  l’auteur  a  démontré  la  non-con¬ 
tagion  de  la  dengue  par  le  contact  des  malades  et  de  leurs  vomis¬ 
sements. 

A  propos  de  cette  communication  de  Craig,  E.-E.  .Auslen  fait 
remarquer  que  des  médecins  militaires  autrichiens  ont  prouvé 
récemment  la  transmission  par  un  Phtebotomm  d’une  maladie  sem¬ 
blable  à  la  dengue  et  qui  sévit  sur  le  bord  de  l’Adriatique,  où  on 
l’appelle  «  fièvre  de  Papatasii  »,  du  nom  vulgaire  de  l'insecte  en 
question.  Ce  diptère  appartient  à  la  famille  des  Psychodidés,  est 
jaune-brun  et  mesure  de  2  à  3  millimètres.  La  femelle  ne  pique  que 
la  nuit. 

Si,  dans  les  deux  cas,  il  s’agit  de  la  même  maladie,  les  insectes 
incriminés  pourraient  n’avoir  aucune  spécificité  vis-à-vis  du  virus 
et  il  serait  intéressant  de  recommencer  ces  expériences  avec 
d’autres  insectes  piqueurs  et  suceurs. 

D‘'  J.  l.EGBNDRÊ. 

Méningococcémie  sans  méningite,  par  M.  R.  Romme  (Presse  médicale, 
8  mai  1909). 

L’auteur  rapporte  quatre  observations  réunies  par  M.  David 
Bovaird  [Arch.  of  internat.  medicine,>(,i909,  vol.  III,  n®  3,  p.  267),  qui, 
d’une  part,  montrent  que  le  méningocoque  peut  suivre  la  voie 
hématogène  pour  infecter  les  méninges,  d’autre  part,  posent  la 
question  de  savoir  si  la  pénétration  du  méningocoque  dans  le  sang 
a  toujours  pour  conséquence  une  méningite  cérébro-spinale. 

Dans  deux  des  observations,  il  y  a  fièvre  continue  à  grandes  oscil¬ 
lations,  poussées  de  taches  purpuriques,  douleurs  dans  les  articula¬ 
tions,  mais  pas  de  raideur  de  la  nuque  ni  de  signe  de  Kernig. 
L’examen  du  sang  fait  voir  des  diplocoqucs  dans  les  polynucléaire^, 
et  son  ensemencement  donne  des  méningocoques.  Le  liquide 
céphalo-rachidien  est  stérile.  Dans  l’un  de  ces  cas,  le  malade  meuit 
et  l’autopsie  prouve  l’intégrité  des  méninges. 

BEV.  d’hyg.  x.xji  —  80 
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La.troisième  observation  est  celle  d’nne  femme  qui  présente  les 
symptômes  d-^jà  décrits  et  des  méiiingocoques  dans  son  sang,  et 
qui,  senleinent  au  bout  de  six  semaines,  donne  des  signes  de 
méningite  cérébro-spinale;  ce  diagnostic  est  conürmé  par  la  ponc¬ 
tion  lombaire. 

Dans  la  quatrième  observation,  M.  Bovaii  d  a  constaté,  chez  une 
jeune  fille  de  quinze  ans,  des  phénomènes  généraux  témoignant 
d’une  inlection  profonde  de  l’organisme,  des  douleurs  articulaires, 
des  ulcérations  buccales,  une  panopiitalmie  de  Tceil  droit,  de  l'hy¬ 
peresthésie,  une  raideur  de  la  n  ique  et. un  signe  de  Kernig  assez 
nets.  La  culture  du  -sang  donne  des  méningocoques.  Le  liquide 
céphalo-rachidien,  prélevé  cinq  fois  en  six  sem  ânes,  a  toujours  été 
trouvé  stérile.  La  malade,  traitée  par  le  sérum  de  Flexner,  a  guéri 
avec  de  la  cécité  du  côlé  droit. 

Ces  deux  derniers  cas  font  penser  que  la  méningite  n’est  pas  la 
conséquence  immédiate  et  obligatoire  de  la  pénétration  du  ménin¬ 
gocoque  dans  l’organisme  et  que,  parfois,  les  méninges  sont  bien 
peu  atteintes  même  en  cas  d'infection  mé  iingococcique  généralisée. 
11  serait  ti  és  important  «l’établir  l’existence  d’un  type  clinique  de 
raéningocnccie  sans  méningite  cérébro-spinale  en  faisant  systéma¬ 
tiquement,  dans  tous  les  cas,  l'examen  microscopique  et  l’ensemen¬ 
cement  du  sang. 

I  Raymond  Letulle, 

Quelque, s  consi  lérati“W  sur  hs  virus  fiUrants,ipeLV  M..H..iGAB.KÉ.  {Revue 
générale  de  médecine  vétérinaire,  t.  XIII,  15  avril  1909,  p.  433.) 

Les’ «  virus  ültianls  »  ou  «microbes  invisibleé  forment  un 
groupe 'd’agenis  pathogènes  ayant  comme  caractère  .commun  de 
passer  à  travers  les  bougies  fllirantes.  Leur  rôle' pathogène  é'st'hon’- 
sidérable.  M.  Carré  passe  en  revue  leurs  propriétés  physiques  et  bio¬ 
logiques. 

La  filtrabilité  peut  être  supprimée  pour  un  virus  donné,  soit  en 
utilis'ilnt  une  bougie  à  pores  très  serrés,  soit  en  augmentant  la  quo¬ 
tité  d’albumine  dans  le  liquide  virulent  qu’on  veut  filtrer.  Le  résultat 
de.la- lil'tration,  pour  une  même  bougie,  variera  suivant  le  mode  de 
stérilisation  qu’on  aura  employé,  chaleur  sèche,  vapeur  ou  eau.  Au 
poi-htde  vue  de  l’expérimentation,  la  filtra  ion.  qnj  peimet  d’opérer 
avec- un  virus  pur,  a  le  grand  inconvénient  d’obliger,  à  diluer  parfois 
dans  de  foi  tes  proportions  le  liquide  virulent;  le  filtrat  ne  donne 
plus  alors  la  mesure  exacte  de  la  virulence  du  produit  pathologique 
à  étudier. 

L’invisibilité  n’existera  peut-être  plus  dans  l’avenir.  Déjà,  artuel- 
ment,  certains  mii’.robes  qui  passent  à  travers  tes  filtres  peuvent  être 
T.usiau  microscope. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  aucun  virus  filtrant,  sauf  le  microbe 
de  la  péripneumonie  du  bœuf,  n’avait  pu  être  i.ultivé  in.  vitro.  Mar¬ 
choux  vient  d’obtenir  dix  repiquages  successifs  de. peste  aviaire  dont 
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1/5  ile  CRDti'nètre  cube  de  culture  tuait  la  poule  en  deux  jours.  Il 
faut  donc  espérer  qu’on  obtiendra  les  mêmes  résultats  pour  les 
autres  virus,  et  que,  grâce  à  ces  cultures,  on  pourra  tenter  des  essais 
de  traitement. 

Les  virus  filtrants  sont  très  sensibles  à  la  chaleur  de  60  degrés, 
qui  les  tue  rapidement;  ils  sont  au  contraire  conservés  par  la  con¬ 
gélation  soutenue  et  parla  dessiccation  immédiate  d’une  l  Ouche  très 
mince  de  liquide  virulent.  Certains  conservent  leur  virulence  pen¬ 
dant  plu  i  urs  mois  en  dehors  de  l’organisme,  d’autres  meurent  au 
bout  de  quelques  jours. 

Les  modes  il’iiifection  sont  très  divers.  Les  virus  filtrants  ont  la 
propriété  d’affaiblir  l’organisme,  de  paralyser  les  phagocytes  et  de 
rendre  pathogènes  les  microbes  saprophytes,  d’où  l’apparition 
d’ulTeciions  à  étiogénie  comph  xe  (maladie  des  chiens,  peste  du 
porc,  peut-être  aussi  grippe  de  l’homme). 

L  étude  des  maladies  à  virus  filtrants  oITre  de  grandes  difficultés 
causées  par  la  fraiiilité  de  cei  tains  virus,  les  variations  d’activité  du 
même  vous  et  surtout  la  réceptivité  variable  des  sujets  de  même 
espèce,  m  ds  de  races  différentes. 

L’organisme  est  immunisé  d’une  façon  parfaite  quand  il  a  été 
touché  par  un  viitis  filtrant.  On  peut  injecter,  sans  danger,  en  une 
seule  lois,  à  des  animaux  guéris  de  la  lièvre  aphteuse,  une  dose  de 
virus  un  grand  nombre  de  fois  inorteLe.  Un  cheval  guéri  de  typho- 
anéinie  peut  recevoir,  sans  le  moindre  écart  de  température, 
500  centimètres  cubes  et  même  un  litre  de  sang  virulent  dont 
1/2  centimètre  cube  tue  un  cheval  neuf.  Toutefois,  la  durée  de  cette 
immunité  varie  beaucoup  s  iivant  le  virus  filtrant. 

11  est  pourtant  très  rliflicile  .le  vacciner  contre  les  maladies  à  virus 
filtrants.  Ces  virus  sont  si  sensibles  aux  agents  physiques  qu’on  ne 
peut  i.tiliser  poitr  les  atténuer  les  méthodes  qu’on  emploie  pour  les 
microbes  ordinaires.  Il  n’existe  pas  de  méthode  générale  pour  l’atté¬ 
nuation  :  le  vieillissement  ne  si  rt  que  pour  l’atténiration  du  virus 
rabique.  On  emploie  les  autres  virus  rton  atténués,  comme  la  vac¬ 
cine  qui  n’a  pas  de  tendarne  à  la  généralisation,  la  clavelée  et  la 
péripneumonie  qu’on  dépose  dans  un  tissu  peu  lavorable  à  son  déve¬ 
loppement  (tissu  conjortclif  de  l'oreille  et  de  la  queue).  Là  méthode 
de  choix  pour  rrmrnunisaiion  active  coirtre  ces  virus  filtrants  est  la 
séio-v,.ccii.ation,  qui  pourra  se  g.-néialiser  quand  les  cultures  per- 
melii'ont  d'obtenir  de  grau  ies  qrrantités  de  virus  et  un  sérum  actif 
par  l’hyperimtuunisation  des  animaux. 

Raymond  Leiui.i.e. 

La  fièvre,  le  surehauffage  et  la  production  d'anlicorps,  par  M.  Romme 
(Pres>e  médicale,  15  mai  19U9). 

Pour  tâ  her  d apporter  un  peu  de  lumière  dans  la  question  de 
l’influence  de  la  lernpérature  sur  les  réactions  qui  se  produisent 
dans  un  organisme  infecté,  M.  Homme  rappelle  les  éludes  de 
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M.  Lûdke  sur  la  courbe  des  divers  anticorps  qui  interviennent  dans 
le  mécanisme  de  la  guérison  et  dans  celui  de  l’immunité.  M.  Lüdke 
a  d’abord  étudié  les  agglutinines. 

Il  a  vu  que  chacune  des  trois  phases  de  formation  des  agglu¬ 
tinines  est  influencée  dans  un  sens  favorable  à  l’organisme  chez  les 
animaux  placés,  après  l’injection,  dans  un  bain  à  45  degrés  ou 
dans  une  étuve.  La  phase  de  latence  est  abrégée  et  la  quantité 
d’agulutinine  augmentée  :  ainsi  le  séium  d’un  cobaye  surchauffé 
agglutinine  à  1  p.  66,  deux  jours  après  l’injeclion  de  bacilles 
typhiques,  tandis  que,  au  bout  de  quarante-huit  heures,  le  sérum 
du  cobaye  témoin  n’agglutine  pas  encore  à  1  p.  10.  Au  quatrième 
jour  après  l’infection,  le  pouvoir  d’agglutinaiion  de  son  sérum 
varie  de  1  p.  80  à  1  p.  1.000,  alors  qu’il  n’est  que  de  1  p.  20  ou 
même  nul  chez  le  cobaye  témoin. 

Pratiqué  pendant  la  phase  d’état,  le  surchaufîage  produit  un  effet 
identique.  Il  peut  aussi  faire  reparaître  l’agglutination  après  qu’elle 
a  disparu. 

M.  Lüdke  a  expérimenté  sur  lui-même  en  prenant  des  bains  à 
43  degrés;  il  avait  eu  une  dysenterie  et  s’était  artiflcielleraent 
immunisé  conlre  la  fièvre  typhoMe;  il  a  obtenu  les  mêmes  effets. 

Le  surchauffage  agit  d’une  façon  analogue  sur  les  bactériolysines, 
les  antitoxines,  les  liémolysines,  les  alexines.  M.  Lüdke  pense  que 
la  proiluction  d’anticorps  augmente  dans  l’organisme,  et  même  que 
les  anticorps  reparaissent  quand  ils  ont  disparu.  Ses  expériences  lui 
font  attribuer  l’effet  salutaire  de  la  fièvre  à  .l’action  directe  de  la 
chaleur  sur  les  centres  de  formation  des  anticorps.  Pourtant,  en  ce 
qui  concerne  l’application  de  la  balnéation  chaude  chez  les  infectés, 
M.  Lüdke  est  le  premier  à  dire  que  ses  expériences  sur  les  animaux 
ne  peuvent  pas  s’appliquer  d’une  façon  générale  dans  la  cli¬ 
nique. 

Ray.mo.nd  Lktullu. 

Prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  à  Rio-de-Janeiro,  par  M.  GoNç.tLVES 
Guuz,  directeur  général  de  la  santé  publique.  (Bullelin  de  l'Office 
inlernational  d’hygiène  publique,  i.  janvier  1909.) 

■M.  Cruz  a  pris  pour  modèle  le  système  adopté  à  Cuba  par  les  Amé¬ 
ricains.  Un  règlement  du  3  mai  1903  et  un  décret  du  8  mars  1904 
organisèrent  ie  fonctionnement  du  service  de  prophylaxie  de  la 
fièvre  jaune.  Une  «  brigade  contre  les  moustiques  »  est  chargée 
d’assurer  : 

а)  L'isolement  à  domicile  des  individus  malades  de  la  fièvre 
jaune  ; 

б)  Le  transport  à  l’hôpital  de  ces  mêmes  individus  quand  il  sera 
impossible  de  les  isoler  à  domicile  ; 

c)  La  destruction  des  moustiques  dans  chaque  foyer  constitué; 

,  La  police  sanitaire  des  foyers  constitués  et  des  zones  sus¬ 
pectes'; 
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e)  La  police  sanitaire  des  maison»,  lieux  publics  et  prome¬ 
nades  ; 

f]  La  surveillance  médicale. 

Cette  brigade  contre  les  moustiques  est  divisée  en  deux  sections  : 
1“  section  d'isolement  et  désinfection  ;  2°  section  de  la  police  des 
foyers.  Soixante-dix-huit  articles  indiquent  l’organisation  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  ces  deux  sections.  On  y  explique  comment  il  faut 
faire  l’isolement,  le  transport  des  malades,  la  destruction  des  mous¬ 
tiques  et  de  leurs  larves  dans  toute  l’étendue  de  la  maison  et  les 
environs,  la  pose  des  toiles  en  fil  métallique  dont  les  mailles  ne 
doivent  pas  avoir  plus  d’un  millimètre  et  demi,  la  fermeture 
hermétique  de  la  chambre  où  habitait  le  malade,  la  quantité  de 
pyrèthre  et  de  soufre  à  brûler,  le  contrôle  de  la  désinfection  en 
plaçant  h  des  hauteurs  différentes  de  petites  cages  en  toile  métal¬ 
lique  renfermant  des  moustiques  vivants. 

I.’isolement  est  maintenu  rigoureusement  pendant  une  période 
qui  ne  pourra  dépasser  sept  jours  à  compter  du  début  de  la 
maladie. 

La  section  de  la  police  des  foyers  doit  assurer  la  police  sanitaire 
des  foyers  constitués  et'  des  zones  suspectes,  des  lieux  publics  et 
promenades  ;  des  articles  indiquent  toutes  les  mesures  propres  à 
empêcher  la  pullulation  des  moustiques  :  leur  destruction  dans 
l'eau,  la  protection  des  réservoirs  d’eau,  l’assainissement  de  l’eau 
indispensable  aux  usages  domestiques  et  contenue  dans  les  réci¬ 
pients,  en  la  passant  sur  un  tamis  et  en  détruisant  les  larves 
recueillies,  le  nettoyage  des  toitures  et  des  chéneaux,  la  fermeture 
lie  tous  les  orifices  au  moyen  de  loiles  métalliques,  la  surveillance 
des  vases,  urnes,  l’agencement  de  robinets  et  de  volets  des  caisses 
à  eau  qui  permettent  la  vidange  complète  des  dépôts,  le  dessèche¬ 
ment  (les  pièces  d’eau,  le  nivellenienl  des  terrains  et  leur  drainage, 
l’élevage  de  poissons  connus  pour  détruire  avec  le  plus  de  voracité 
les  larves  de  moustiques,  la  surveillance  des  potagers  et  des 
prés,  etc. 

Des  tableaux  donnent  un  aperçu  des  opérations  considérables 
effectuées  par  la  brigade  en  1907.  Une  statistique  de  la  fièvre  jaune 
à  Rio-de-Janeiro  montre  que  pour  la  périodejcomprise  entre  1896  et 
1905,  on  a  une  moyenne,  annuelle  de  1.000  cas,  tandis  qu’en  1906 
on  compte  72  cas,  en  1907  60  cas,  et  seulement  4  cas  en  1908. 

Raymond  Letulle. 

Deux  cas  de  fièvre  de  Malte  observés  aux  environs  de  Paris,  par 
MM.  Dani.os,  Würtz  et  Tano.v.  {Revue  de  médecine  et  d'hygiène  tro¬ 
picales,  tome  V,  n”  4,  1908,  p.  248.) 

M.  X...,  dans  un  but  humanitaire  et  pour  propager  l’usage  du  lait 
de  chèvre  qui  est  réputée,  réfractaire  à  la  tuberculose,  avait  fait 
venir  des  chèvres  d’Espagne,  de  Suisse,  d’Asie  Mineure  et  de 
Nubie.  Quelque  temps  après  éclata,  parmi  les  chèvres;  une  épidémie 
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qui  üt  une  vinglaiiie  de  victimes.  M.  X...  et  son  jardinier  tombèrent 
malades.  Us  furent  d’abord  soignés  pour  une  fièvre  typhoïde  ;  mais 
devant  l’absence  de  symptômes  tels  que  la  diarrhée,  les  taches 
rosées  et  l’agglutination  éliertbienne,  puis  en  consiatant  la  lon¬ 
gueur  de  la  maladie,  des  rechutes  fréquentes,  des  symptômes 
insolites,  une  orchite  chez  l’un  et  des  sueurs  profuses  chez  l’autre, 
on  pensa  à  une  maladie  communiquée  par  le  contact  direct  ou  le 
lait  des  chèvres. 

L’agglutination  du  Micrococcus  raelitensia  (fièvre  de  Malte)  fut  en 
effet  obtenue  par  le  sang  de  plusieurs  chèvres  et  par  sanu  des 
deux  malades,  dans  les  conditions  réputées  caracléristiques  par  les 
auteurs  compétents.  D’autre  pari,  la  courbe  de  la  température  de 
M.  X...  est  intéressante  à  examiner  ;  elle  montre  pendant  une 
durée  de  quatre  mois  le  caractère  ondulant,  l’irrégulanté  de  l’évo¬ 
lution  et  la  persistance  d'une  légère  hyperthermie  vespérale  à  la 
période  de  convalescence,  caractères  qui  se  retrouvent  dans  les 
courbes  de  fièvre  de  Malte  (fièvre  ondulante). 

Raymond  Letulle. 

L'intradermo-réaction  à  la  tuberculine  dans  le  traitement  rie  la  tubi  r- 
culose  :  hitrariermo-tubercuHnùation,  note  de  M.  Charles  Mantoux. 
{Académie  des  Sciences,  13  avril  1909.) 

M.  Charles  Mantoux  traite  ses  tuberculeux  par  la  tuberculine  en 
intradermo-réaction.  11  se  sert  de  la  tuberculine  C.-L.  du  professeur 
Calmette  et  en  injecte  toujours  une  seule  gouite.  soit  un  vingtième 
de  centimètre  cube,  à  la  face  aniérieure  de  la  cuisse,  dans  l’épais¬ 
seur  du  derme,  suivant  la  technique  liabiluelle. 

Il  suffit  d’employer  des  solutions  >le  concentration  convenable 
pour  administrer  la  quantité  voulue  de  tuberculine  sous  le  même 
volume  d’une  goutte.  Le  médecin  se  base  sur  la  réaction  locale  qui 
donne  la  mesure  de  la  sensibilité  et  de  l'immunisation  progressive 
du  sujet,  pour  concentrer  plus  ou  moins  la  solution  qu’il  injecte. 

En  effet,  la  réaction  locale  est  d'autant  plus  forte  que  la  solution 
est  plus  concentrée.  D'autre  part,  lorsque  avec  des  solutions  do 
même  concentration  employées  à  diverses  reprises,  on  obtient  des 
réactions  de  moins  en  moins  accentuées,  on  peut,  .sans  aucun  dan¬ 
ger,  se  servir  d’une  .solution  de  concentration  plus  forte. 

Cette  méthode  a  l’avantage  de  permettre  d-  doser  d'une  façon  très 
précise  le  traitement  tuberculinique,  et  d’éviter  les  incertitudes  du 
traitement  par  les  injections  sous- cutanées  qui  peuvent  amener  des 
réactions  générales  toujours  nuisibles. 

Raymond  Letulle. 

Les  indications  de  la  tuberculine  dans  la  phtisiothérapie,  par 
M.  Louis  Rénon.  {Bulletin  médical,  3  avril  1909.) 

M.  Rénon  a,  depuis  deux  ans,  traité  trente  turherculeux  pulmo¬ 
naires  par  la  tuberculine  pour  usage  médical  de  l’Institut  Pasteur  de 
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Paris.  Ces  maladrs  n’ont  pris  aurun  autre  médicament  et  n’ont  pas 
fait  de  cure  d-’air.  La  quantité  de  tubeipuliiie  injecté-  par  séance  à 
chaque  malade  a  varié  entre  un  demi-millième  de  milligramme  et  un 
deux-ceutième  de  millitjramme,  à  un  intervalle  variant  entre  quatre 
et  douze  Jours.  La  durée  du  traitement  a  varié  d’un  à  huit  mois. 

Ces  trente  tuberculeux  avaient  des  bacilles  dans  leurs  crachats; 
ils  étaient  tous  dans  on  état  d’apyrexie  relative,  leur  température 
rectale  ne  dépassant  pas  iT'S  le  soir.  La  plupart  n’avaient  jamais 
eu  d’hémoptysies.  L-urs  lésions  pulmonaires  variaient  du  ramollis¬ 
sement  le  plus  léger  jusqu’à  la  petite  caverne.  Tmis  malades  présen¬ 
taient,  en  outre,  de  la  tuberculose  ganglionnaire.  Aucun  n'avait 
d’albuminurie  ni  d’enténte. 

Ils  avaient  de  vingt-huit  à  quarante-trois  ans,  excepté  quatre 
d’entre  eux  âgés  de  dix-sept,  vingt  et  vingt-trois  ans. 

Sur  ces  trente  malad-s,  dix-n-uf  ont  élé  améliorés,  cinq  sont 
restés  dans  le  même  état,  cinq  ont  été  aggravés,  un  a  succombé. 

M.  Iténoii  fait  remarqu-r  qu’il  a  choisi  avec  grand  soin  des 
malades  présentant  une  tuberculose  as>oz  torpide  pour  pouvoir  être 
traitée. 

La  température  rectale  était  prise  deux  ou  trois  heures  après 
chaque  injection,  dans  lu  soirée  et  le  malin  au  réveil. 

De  plus,  les  malades  étaient  interrogés  sur  leur  état,  leur  pouls 
compté,  leur  moindre  malaise  noté.  On  n’a  con-.taté  que  les  éléva¬ 
tions  de  quelques  dixièmes  de  degré,  sauf  dans  les  cas  aggravés  où 
l’élévaiion  a  été  de  8  dixièmes  et  d’un  degré. 

Le  !)■■  Réncn  trouve  que,  de  touUs  les  médications  utilisées  chez 
les  malades  de  son  service  de  la  Pitié,  c’est  ce  traitement  par  la 
tuberculine  qui  lui  a  donné  les  meilleui  s  résultats. 

11  pense  que  la  condition  essentielle  de  ce  traitement  est  l’apyrexie 
relative  du  malade. 

Les  tubercuh  ux  à  ba'  illo«e  torpide,  ceux  dont  les  lésions  restent 
invariables  depuis  des  mois,  malgré  les  médic.itions  et  la  cure  d’air 
peuvent  trouver  une  amélioration  extraordinaire  et  définitive  dans 
Je  iraitem-nt  par  la  tub-rculine. 

Les  injections  de  tuber-uline  sont  contre-indiquées  dans  les 
tuberculoses  avec  fièvre,  hémoptysies  à  marche  aiguë  et  en  activité 
progressive. 

L’ai-sence  de  réaction  parait  être  le  guide  clinique  le  plus  sûr 
pour  la  continuation  ou  l’augmentation  des  doses  de  tuberculine. 

Raymond  Letulle. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  24  NOVEMBRE  1909. 


Présidence  de  M.  le  D''  Louis  Martin,  Président. 


M.  LE  Président.  —  Je,  suis  heureux  d’annoncer  à  la  Société  que. 
la  réunion  provinciale  qui  vient  d’avoir  lieu  a  parfaitement  réussi  ; 
tous  nos  collègues  sont  partis  contents,  tous  ont  l’espoir  de  revenir 
l’an  prochain. 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Pottevin,  une  Commission  fut  nommée. 
Elle  a  déjà  voté  ses  conclusions,  que  vous  trouverez  dans  le  compte 
rendu  de  notre  réunion  provinciale. 

Vous  avez  déjà  lu,  dans  le  Bulletin,  médical,  le  compte  rendu  de 
toutes  les  séances.  J’adresse  les  remerçiemenis  de  la  Société  à  ce 
journal  qui  nous  a  consacré  la  presque  totalité  de  son  numéro  du 
10  novembre.  Je  les  adresse  également  à  la  Revue  d'hygiène,  à  ses  direc¬ 
teurs;  à  M.  Masson,  qui  a  bien  voulu,  faire  paraître  dans  la  Revue 
de  ce  jour  la  moitié  des  séances;  le  reste  paraîtra  dans  le  prochain 
numéro.  Il  ne  faut  pas  oublier  M.  Maretheux,  notre  imprimeur,  qui 
a  fait  l’impossible  pour  nous  donner  satisfaction. 


Présentations. 

M,  LE  Seghétaire  général.  —  A  la  suite  de  la  réunion  provinciale, 
j’ai  reçu  de  nombreuses  deinandes  d’adhésions.  Je  propose  les 
candidatures  suivantes  ; 

t°  Bureau  d’hygiène  de  Reims  (D'  Hœl,  directeur),  présenté  par 
MM.  les  D«  Louis  Martin  et  Mosny; 

2“  Bureau  d’hygiène  de  Dijon  (D''  Zipfel,  directeur),  présenté  par 
MM.  les  D«  Louis  Martin  et  Mosny  ; 

3“  Bureau  d’hygiène  de  Boulo.gne-sur-Mer  (D‘'  Aigre),  présenté  par 
MM.  les  Dv®  Louis  Martin  et  Mosny. 

4”  M.  le  D''  Vidal  (de  Saint-Etienne),  présenté  par  MM.  les 
D"  Mosny  et  Fleury  ; 
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5“  M.  le  D''  E.  Briau  (du  Creuset),  dii  ecteur  du  Bureau  d’hygiène, 
présenté  par  MM.  les  D"  J.  Courmont  et  Fleury; 

6”  M.  C.4v.\i.LiEn,  administrateur  des  Hauts  Fourneaux  et  Fonde¬ 
ries  de  Pont-à-Mousson,  présenté  par  MM.  les  D^Mosny  et  Imbeaux. 

7“  M.  le  D''  Lassab.\tig  (de  Rochefort-sur-Mer),  présenté  par  MM.  les 
l)"'»  Mosny  et  Guillemin  (de  la  Rochelle); 

8“  M.  le  D"  Bourges  (de  Paris),  présenté  par  MM.  les  D”  Louis 
Martin  et  Mosny; 

9“  M.  C.4RTERET,  pharmacien  (Paris),  présenté  par  MM.  les 
D”  Granjux  et  Dupuy; 

10”  M.  le  D”  Vivien,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Vienne 
(Isère),  présenté  par  MM.  les  D'*  Courmont  et  Louis  Martin; 

It”  M”  Otto,  présenté  par  MM.  Livache  et  de  Montricher. 

Membres  nommés. 

Les  candidatures  présentées  à  la  dernière  séance  :  MM.  les 
D‘*  Charpentier,  Dimitri,  Lucien  Dreyfus,  Griffon,  Paquet,  sont 
acceptées. 


Observations  à  l’occasion  du  procès-verbal. 

M.  L.  Baudet.  — Je  regrette  de  n’avoir  pu  assister  à  la  séance  au 
cours  de  laquelle  M.  Chabal  a  fait  une  communication  sur  l’épi¬ 
démie  typhique  de  Cherbourg  (février-mars  1909)  :  j’aurai  quelques 
remarques  à  faire  sur  les  chiffres  statistiques  fournis  relatifs  à  la 
morbidité  et  à  la  mortalité  typhiques  dans  la  population  civile  de 
Cherbourg. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  considère  l’épuration  de  l’eau 
alimentaire  pratiquée  par  la  municipalité  de  Cherbourg  comme  ayant 
apporté  une  amélioration  certaine  à  l'ancien  état  de  choses. 

Mais,  ayant  présidé  une  des  enquêtes  officielles,  qui  a  été  faite 
en  mars  1909,  je  crois  pouvoir  afQrmer  que  de  nombreux  cas  de 
fièvre  typhoïde  n’ont  pas  été  déclarés  par  les  médecins  civils,  qui 
les  ont  méconnus  et  n’ont  voulu  y  voir  que  des  cas  de  grippe  à 
forme  intestinale,  sans  avoir  jamais  pratiqué  aucun  séro-diagnostic. 

Il  en  a  été  ainsi,  en  particulier,  pour,  le  cas  de  typhoïde  initiale 
de  la  ferme  de  la  Prévallerie,  qu’une,  enquête  a  démontré  avoir  été 
diagnostiqué  a  tort  comme  grippe  et,  comme  tel,  non  déclaré. 

Quelques  médecins  civils  interrogés  ont  convenu,  d’ailleurs,  que 
la  fièvre  typhoïde,  ou  plutôt  la  fièvre  muqueuse,  était  de  tout  temps 
assez  fréquente  à  Cherbourg,  et  surtout  que  presque  toutes  les 
jeunes  filles  venant  de  la  campagne  pour  s’y  placer  comme  domes¬ 
tiques  lui  payaient  leur  tribut  peu  de  temps  après  leur  arrivée. 

Dans  dé  telles  conditions,  il'  est  difficile  d’attribuer  une  grande 
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valeur  aux  chiffres  fournis  par  la  statistique;  en  effet,  d’un  côté 
{population  civile),  méconnaissance,  non  déclaration  des  affec¬ 
tions  typhiques;  de  l’autre  (population  militaire),  séro-diagnoslic 
de  toutes  les  affections  douteuses. 

J’ajouterai  que,  même  les  déclarations  fussent-elles  absolument 
eomplètes  et  régulières  des  deux  côtés,  il  faudrait  encore  se  mon¬ 
trer  très  prudent  dans  le  commentaire  des  chiffras  fournis. 

Post  hoc  ergo  propter  hoc,  n’est  pas  toujours  applicable. 

Telle  ville  de  mn  connaissance  a  subi,  h  deux  années  de  distance, 
il  y  a  quelque  dix  ans,  deux  graves  épidémies  de  fièvre  typhoïde, 
qui  est  restée  depuis  totalement  indemne  sans  qu’aucune  condition 
hygiénique  ait  été  modifiée  dans  cet  intervalle. 

Si  quelque  amélioration  avait  été,  au  cours  de  ces  dix  années, 
pratiquée  dans  cette  ville,  on  n’auiait  pas  manqué  d'aLtlribner  à 
cette  amélioration  tout  le  mérite  d'un  pareil  résultat,  et  pouria*-!... 

C’est  pourquoi  la  prud  nce  est,  en  cette  matière,  de  ne  pas  trop 
se  presser  de  conrluie,  surtout  lorsqu’i  n  est  en  présence  de  chiffres 
établis  dans  les  conditions  de  ceux  de  Cherbourg. 

M.  Poitevin.  —  L’importance  est  capitale  d’avoir  des  renseigne¬ 
ments  sur  la  période  prétyphiqne.  La  loi  oblige  la  déclaration  pour 
la  typhoïde  caractérisée,  et  l'On  pas  pour  les  cas  douteux.  D  où  la 
nécessiié  d’une  collaboration  entre  le  médecin  traitant  it  l"  Bureau 
d’hygiène  qui,  à  chaque  minute,  serait  averti  du  véritable  état 
sanitaire.  Aussi  je  d' mande  que,  vu  son  importance  et  malgi  é  les 
conclusions  de  la  Commission,  la  question  des  rapports  entre  les 
municipalités  et  les  médecins  traitants  reste  à  l’ordre  du  jour. 

M.  LE  Président.  —  Pour  donner  satisfaction  à  M.  Potlevin,  je 
propose  de  prier  M.M.  Baudet,  Lacorame  et  Pottevin  de  suivre  laques- 
tion  et  de  nousdoiirnir  un  nouveau  rapport,  s'il  y  a  lieu.  —  Adopté. 


Annexe  à  la  séance  du  27  octobre  1909. 
Prophylaxie.. 

Désinfection  de  l'effluent  des  ivaier-closeis  par  incinération  des 
matières  fécales  et  stérilisation  des  liqwdes  jiar  ébullition. 
Incinération  des  ordures,  le  tout  sans  fumée  ni  odeur, 
par  M.  le  D'  Brécuot. 

Si  le  mode  d’évacuation  des  matières  usées  est  un  des  points 
les  plus  importants  pour  l’assainissement  et  l’hygiène  de  l'habi¬ 
tation,  la  question  prend  une  importance  particulière  pour  la 
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santé  publique,  lorsqu’il  s’agit  d’établissements  contenant  des 
malades  contagieux. 

Me  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  je  viens  vous  demander 
la  permission  de  vous  entretenir  d’un  procédé  de  traitement  de 
l’efOuentdes  waler-closHts  et  de  toutes  les  ordures  des  hrtpitaux, 
sanatoriums,  asiles,  applicable  aussi  aux  casernes,  pensions, 
hôtels;  procédé  qui  réunit  toutes  les  conditions  indispensables 
pour  la  préservation  de  la  santé  publique  et  qui  est  une  appli¬ 
cation  rigoureuse  de  la  loi  de  19(1^. 

Ce  procédé  consiste  à  recevoir  l’effluent  des  waler-closets 
dans  un  appareil  qui  incinère  les  matières  fécales  et  stérilise 
les  liquides  par  ébullition,  sans  contact  avec  l’air,  sans  manu¬ 
tention,  et  à  détruire  aussi  toutes  les  ordures  sans  fumée  ni 
•odeur. 

Les  matières  fécales  et  les  ordures  étant  incinérées,  les 
liquides  stérilisés  et  refroidis,  sont  seuls  mis  à  l’égout  oudaus 
un  puisard,  ce  qui  peut  se  faire  partout,  ou  à  la  rivii-re.  Fer¬ 
tilisants  et  stériles  ils  réunissent  les  conditions  les  plus  par¬ 
faites  pour  l’arrosage  d’un  potager.  A  ces  avantages,  ce  pro¬ 
cédé  joint  celui  de  fournir,  à  l’établissement,  en  abondance  de 
l’eau  de  S5®,  60®,  chauffée  sans  dépense,  par  récupération  d’une 
partie  des  calories  des  gaz  chauds  et  di  s  liquides  bouillis.  La 
quantité  d’eau  chaude  est  en  rapport  direct  avec  la  quantité 
des  matières  et  ordures  à  incinérer,  comme  avec  la  quantité 
de  liquide  à  stériliser,  par  conséquent  avec  le  nombre  de  per¬ 
sonnes  habitant  l’établissement. 

Elle  peut,  par  e.xemple,  être  de  1.500  à  1.600  litres  environ 
pour  une  installation  comportant  de  90  â  100  personnes, 
comme  de  10  à  11.000  litres  pour  une  installation  de  700  à  800 
personnes. 

Cette  quantité  d’eau  envoyée  dans  un  réservoir  entouré  de 
calorifuge  est  à  la  disposition  jour  et  nuit  pour  faire  face  à  tous 
les  besoins  de  l’établissement,  bains,  douches,  lavabos,  lavage 
du  linge  s’il  s’agit  d’une  caserne. 

Les  liquides  à  stériliser  sont  portés  dans  l’appareil  à  102 
degrés. 

Les  analyses  bactériologiques  faites,  sur  l’effluent  des  water- 
closets  venant  de  services  de  lyphiques,  de  tuberculeux  et 
après  20,  30,  43,  60  minutes  d’ébullition,  par  les  professeurs 
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Sacquépée,  Gastinel,  Gazeaux,  ont  prouvé  qu’après  20  minutes 
aucun  germe  à  l’état  bacillaire  n’avait  résisté  à.  l’ébullition. 

Nous  sommes  ici,  du  reste,  en  présence  de  deux  faits  :  inci¬ 
nération  et  stérilisation  par  ébullition  dont  personne  ne  met  en 
doute  l’efficacité  absolue. 

La'désinfeclion  chimique  des  excreta,  est  loin  d’atteindre  ce 
résultat  et  bien  plus  loin  en  est  encore  l’épuration  biologique 
par  septic  tank,  ou  fosses  septiques  de  tous  genres,  comme 
nous  le  montrent  nombre  d'auteurs,  dont  il  n’est  pas  inutile 
de  citer  ici  les  opinions. 

Désinfection  chimique.  —  Les  travaux  de  Vincent  en  France, 
sur  la  désinfection  chimique  des  matières  fécales,  normales  et 
pathologiques,  insérés  dans  les  annales  de  l’Institut  Pasteur 
janvier  1893.  Ceux  faits  par  Kayser  en  Allemagne  sur  ce  même 
sujet|(Arch.  3  hyg.Céntralb.  die  med.Wissenschaft,  11  mai  1907) 
prouvent  qu’il  est  impossible  de  désinfecter  les  matières  fécales 
avec  des  agents  chimiques  quels  qu’ils  soient,  si  elles  n’ont  été 
préalablement  délayées,  et  sans  élever  la  proportion  de  désin¬ 
fectant  à  un  taux  très  considérable  et  par  conséquent  fort 
coûteux. 

La  solution  de  crésol  à  10  p.  100,  le  lait  de  chaux  à  20p.  100, 
tout  en  étant  plus  ou  moins  efficaces  à  l’égard  des  excréments 
liquides,  sont  absolument  insufSsants,  disent-ils,  pour  désin¬ 
fecter  les  matières  fécales  dures,  fréquemment  évacuées  dans 
les  maladies  infectieuses,  même  dans  ta  fièvre  typhoïde,  et  dont 
la  quantité  Varie  de  1/5  à  1/3  dans  la  masse  excrémentielle 
commune. 

Le  seul  moyen,  dit  Kayser,  de  réaliser  chimiquement  cette 
désinfection  consisterait  à  se  servir  d’une  solution  de  soude 
caustique  à  15  p.  100;  mais,  ajoute-t-il,  l’emploi  de  ce  désinfec¬ 
tant  est  dangereux  pour  ceux  qui  sont  appelés  à  le  manipuler. 

Le  procédé  de  Schumacher  consiste  à  recevoir  dans  une 
citerne  l’effluent  des  wa ter-close ts,  et  à  l’y  brasser  avec  du 
chlorure  de  chaux,  puis  à  égoutter,  presser  et  brûler  ensuite 
le  dépôt;  outre  qu’il  constitue  une  manutention  répugnante 
et  dangereuse,  est  très  imparfait. 

Schumacher,  en  effet,  dans  un  mémoire  important  basé  sur 
les  recherches  faites  par  lui  à  l’Institut  d’hygiène  de  Hambourg, 
dit  :  Avec  le  chlorure  de  chaux  à  la  dose  de  1  p.  2.000  on  arrive 
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à  détruire  le  colibacille  et  a  fortiori  les  germes  pathogènes 
moins  résistants  dans  la  proportion  de  88  p.  100,  mais  seule¬ 
ment  dans  la  couche  supérieure  liquide  ;  la  proportion  est 
moindre  dans  la  couche  moyenne  plus  épaisse;  et  dans  la 
couche  profonde,  où  sont  accumulés  les  dépôts,  les  germes 
sont  intacts  encore  au  bout  de  quatre  heures. 

Epuration  biologique.  —  Quant  à  l’épuration  biologique, 
l’épandage  en  est,  on  le  sait,  le  modèle  plus  parfait.  11  donne 
un  taux  d'épuration  élevé,  si  l’on  dispose  de  terrains  conve¬ 
nables,  mais  le  colmatage,  une  proportion  trop  considérable 
d’eau  d’égout  déversée  sur  le  sol  compromettent  ces  résultats 
et  deviennent  facilement  l’origine  de  souillure  des  eaux  dont 
la  conséquence  immédiate  peut  être  la  diffusion  des  maladies 
évitables. 

D’après  PeryFrankland,  àStuttgard  età  Winterthur  (Suisse), 
il  a  été  prouvé  que  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  ont  été 
causées  par  la  contamination  des  eaux  alimen  taires  par  l’effluent 
des  champs  d'irrigation. 

Ici  je  pose  cette  question  :  Ne  serait-ce  pas  plus  prudent  de 
diminuer  les  dangers  auxquels  expose  une  épuration  incomplète 
des  eaux  d'égout  d'une  ville,  en  incinérant  et  en  stérilisant  l'ef¬ 
fluent  des  water-closets  des  hôpitaux,  qui  sont  pour  les  égouts  le 
plus  grand  fournisseur  de  germes  nocifs,  de  façon  à  n'tj-envoyer 
que  des  liquides  stérilisés  ? 

Septic  tank.  —  Cette  question,  je  la  poserai  plus  particuliè¬ 
rement  encore  au  sujet  de  la  désinfection  biologique  par  le 
septic  tank  ou  par  les  fosses  septiques  de  tous  genres, 
puisque  le  taux  d’épuration  fourni  y  est  inférieur  à  celui  que 
donne  l’épandage. 

C’est  ce  qu’avec  Vincey,  Puech,  Wurtz,  Johnson,  Hoffmann, 
Dreygorsky,  ImhoÉf,  Calmette  lui-même  est  amené,  page  136  de 
son  livre,  à  dire  :  «  Les  effets  épurants  de  l’épuration  agricole 
sont  incontestablement  plus  parfaits.  » 

Pour  les  villes  à  qui  les  conditions  du  sol  ne  permettent  pas 
de  faire  de  l’épandage,  l’application  de  l’épuration  biologique 
artificielle  s’impose  pour  les  eaux  d’égout,  mais  le  Septic  tank 
ne  peut  pas  prétendre,  plus  qu’un  autre  procédé,  être  appliqué 
partout. 

Le  rapport  de  la  Commission  Royale  anglaise,  sur  l’épura- 
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lion  des  eaux  d’égout,  dit  :  que  les  fosses  septiques  ne  dis¬ 
solvent  que  25  à  85  p.  lût)  des  matières  organiques. 

11  s’accumule  dans  les  fosses  septiques  une  quantité  de 
boues  dont  la  proportion  doit  èlre  en  rapport  avec  ce  taux  de 
dissolution.  Ges  boues,  il  faut  les  enlever  de  temps  en  temps. 

Leur  contamination  voudrait  qu’elles  fussent  égouttées  et 
incinérées,  ce  qui  deviendrait  très  frayeux,  et  on  ne  peut  que 
les  enfouir  dans  un  sol  sur  lequel  on  ne  fait  pas  de  culture. 

A  côté  de  cet  inconvénient  des  boues  dont  le  danger  augmente 
avec  Us  matières  fortement  contaminées  des  hôpitaux^  sanato¬ 
riums^  asiles,  se  dresse  un  danger  journalier,  celui  d'une  épura¬ 
tion  bnctériolagique  incomplète  de  l'effluent. 

Pour  la  plupart  des  auteurs  cités  plus  haut,  le  travail  des 
fosses  septiques  est  principalement  mécanique  et  analogue 
celui  des  bassins  de  décantation. 

L’opinion  d’Imhoff,  ingénieur  de  l’Institut  expérimental  de 
Berlin,  pour  l’approvisionnement  des  eaux  de  boisson  et  l’éloi¬ 
gnement  des  eaux  résiduaires,  mérite  d’être  citée.  11  a  basé  son 
appréciation  sur  une  étude  faite  des  installations  d’épuration 
biologique  dans  18  villes  de  3.U00  à  53.000  habitants  et  dans 
19  établissements  divers,  hôpitaux,  asiles,  camps,  casernes. 

Imlioff  a  étudié  toutes  ses  installations  d’une  façon  scienti- 
(ique  et  désintéressée;  il  dit  que  l'épandage  donne  un  degré 
d’épuralion  bien  supérieur  à  celui  du  septic  tank,  que  ce 
dernier  procédé  agit  particulièrement  par  décantation. 

Les  fisses  sep’iques.  dit  Imhoff.  ont  bien  quelque  action  au 
point  de  vue  de  l’épuration  b  ictértologique,  mais  les  lits  bacté¬ 
riens  et  surtout  les  lits  percolateurs  en  ont  fort  peu. 

Aussi  peut-être  sont-ils  superflus,  ajoute-t-il,  car  il  a  vu  pres¬ 
que  partout  leur  effluent  filtré  sur  d-'s  parcelles  de  sol,  où  l'on 
avait  la  précaution  de  ne  pas  faire  d'exploitation  agricole,  ou 
alors  il  a  vu  cet  effluent  reçu  dans  un  bassin  de  sédimentation, 
d'où  il  s'écoulait,  comme  à  Charluttenbourg,  sur  un  filtre  à 
sable. 

Si  l’on  nepeut  épurer l’effluentsur  un  sol  convenable,  Imhoff 
conseille  de  le  désinfecter  au  chlorure  de  chaux.  Calmette 
reconnaît  la  nécessité  de  désinfecter  cet  effluent  du  bassin, 
mais  préfère  le  sulfate  de  cuivre. 

Imlioff  signale  pour  le  septic  tank  le  danger  des  mouches,  les 
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mauvaises  odeurs.  11  ajoute  que  ces  différents  motifs  forcent  à 
l’installer  loin  des  terrains  à  bâtir. 

Dans  le  fascicule  Vlll  du  Traité  d'hygièm  de  Brouardel  et 
Mosny,  Martin  dit  à  cet  effet  :  «  Dans  les  hôpitaux,  on  se  sert 
beaucoup  de  liquides  antiseptiques  et  on  ne  peut  employer 
l'épuration  biologique.  » 

Dans  le  numéro  d’octobre  1909  de  la  lievue  d'hygiène, 
MM.  Masson  et  Calmette  se  rangent  aux  idées  émises  par  tous 
les  auteurs  ;  ils  disent  ; 

1“  page  919  : 

«  L’épuration  chimique,  très  coûteuse  et  très  difficile  à  réa¬ 
liser  dans  des  conditions  satisfaisantes,  doit  être  réservée  aux 
eaux  résiduelles  industrielles  susceptibles  d’entraver  les  phéno¬ 
mènes  de  désintégration  de  la  matière  organique  par  les 
microbes  du  sol  ou  des  lit-î  bactériens.  » 

C’est  particulièrement  aux  hôpitaux,  sanatoriums,  où  l’on 
fait  us  'g3  de  beaucoup  d’antiseptiques,  que  s’applique  cette 
cause  de  rejet  du  septic  tank. 

2®  page  982,  à  propos  des  odeurs  qui  se  dégagent  du 
septic  tank  : 

«.  L’odeur  souvent  désagréable  entraîne  l’obligation  de  placer 
les  fosses  septiques  loin  des  agglomérations,  ou  même,  dans 
ceriaihscas,  de  supprimer  leur  emploi.  » 

C’est  là  une  seconde  cause  de  rejet  pour  un  hôpital  et  pour 
une  caserne,  pour  un  établis.sement  quelconque. 

Au  nouvel  hôpital  de  Caen,  qui  est  bien  situé  sur  un  plateau 
élevé  où  les  pavillons  sont  isolés,  bien  construits,  bien  aérés, 
onacommis  la  faute  d'insta  1er  un  septic  tank.  11  se  trouve 
derrière  le  pavillon  des  tuberculeux,  à  60  mètres  environ  de  la 
galerie  de  cure,  qui  en  a  la  vue  et  en  reçoit  les  odeurs. 

3“  page  986,  au  sujet  do  la  désinfeciion  bactériologique  : 

«  On  ne  peut  l’obtenir  ni  par  l’irrigitiou  intermittente  du 
sol  nu  ou  cultivé,  ni  par  les  méthodes  biologiques  superfi¬ 
cielles.  » 

Celle  deraière  cause  de  rejet  n’est  pas  la  moins  impérieuse. 

En  résumé,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  nous  dire 
ceci: 

Le  septic  tank  dissout  un  tiers  des  matières  organiques.  11 
s’y  accumule .  des  boues.  Il  donne  de  mauvaises  odeurs.  11 
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attire  les  mouches.  Ladésiofection  bactériologique  de  l’effluent 
n’y  est  pas  obtenue.  La  présence  des  agents  chimiques  en  rend 
l’application  impossible.  11  doit  être  installé  loin  du  terrain  à 
bâtir. 

D’où  il  résulte  qu’il  n’a  nullement  sa  place  dans  une  caserne, 
dans  un  établissement  quelconque  et  encore  bien  moins  dans 
un  hôpital. 

Âu  sanatorium  de  Bligny,  où  il  existe,  son  application  n’est 
pas  non  plus  jugée  heureuse,  car  dans  un  compte  rendu  très 
sommaire  d’une  visite  faite  à  ce  sanatorium  par  les  membres 
de  la  Société  d’hygiène,  Hevue  d'hygiène,  numéro  d’octobre 
1909,  on  lit  : 

«  La  visite  des  lits  bactériens  a  terminé  la  soirée.  C’était 

au  point  de  vue  hygiénique  le  clou  ou .  l’épine  de  notre 

excursion.  » 

Au  sujet  du  sanatorium  de  Bligny,  on  lit  page  1096  de  la 
Revue  d'hygiène  : 

«  Nos  fosses  septiques  peuvent  contenir  50  mètres  cubes  de 
liquide,  les  lits  bactériens  12  mètres  cubes . 

«  Les  eaux  épurées  sont  reçues  dans  un  grand  bassin  et 
peuvent  être  utilisées  pour  l’arrosage  d’un  immense  potager 
placé  en  partie  déclive.  » 

Après  ce  que  nous  disent  les  auteurs,  il  n’est  pas  besoin 
d’ajouter  que  l’exemple  de  Bligny  ne  doit  être  suivi  nulle  part. 
Les  salades,  les  fraises,  etc.,  se  mangent  crues,  et  un  arrosage 
de  cette  nature  est  un  réel  danger. 

11  n’en  est  pas  heureusement  de  même  partout,  puisque  l’on 
conseille  toujours  de  faire  de  l’épandage  avec  l’effluent  des 
lils  bactériens  sur  un  sol  où  l’on  ne  fait  pas  d’exploitations 
agricoles. 

En  présence  des  procédés  insuffisants  de  désinfection  bacté¬ 
riologique  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  il  n’est  pas 
inutile  de  parler  de  la  viabilité  des  bacilles. 

Dans  la  Clinique  de  mars  1907  Calmette  dit  :  «  Je  me  suis 
convaincu  que  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  disparait  en  moins 
de  douze  heures.  Quant  à  celui  de  la  tuberculose,  je  suis  moins 
affirmatif.  »  (Nous  savons,  du  reste,  tous  que  le  bacille  de  Kocli 
s’entoure  d’une  couche  cireuse  qui  le  protège  admirablement.) 

Tel  n’est  pas  l’avis  de  Dreygorski,.  qui  nous  dit  (Société  mi- 
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crobiologique  de  Saint-Pétersbourg,  in  Roms  Wratch,  n"  29)  : 
«  Les  bactéries  de  la  fièvre  typhoïde  introduites  dans  les  bassins 
oxydants  peuvent  y  conserver  leur  vitalité  pendant  quinze  à 
vingt  jours.  » 

La  résisiance  des  différents  germes,  l’incertitude  complète 
de  la  durée  de  leur  vitalité  dans  le  seplic  tank,  ne  laissent 
donc  aucune  garantie  au  point  de  vue  de  la  préservation  de  la 
santé  publique. 

'  Lévy  et  Henrick  Kayser  (Ueber  die  Labendaues  von  Typhus- 
bacillose  diein  sinklentleer  Wienden.  Canfrofô.  bactenol.  Para- 
siienk.  und  lufeclions-Krankheiten,  1903)  disent  :  «  Des  selles 
typhiques  ont  été  déposées  dans  une  fosse  pendant  cinq  mois 
d’hiver  et  ensuite  quinze  jours  sur  le  sol  comme  engrais,  et  au 
bout  de  ce  temps  la  recherche  du  bacille  a  été  positive,  on  a 
isolé  le  bacille  d’Eberlh  bien  caractérisé.  » 

Rosenthal  (Die  Etiologie  der  Dysenterie,  Deut.med.  Wochen., 
3  février  1903)  dit  que  le  bacille  dysentérique  peut  conserver  sa 
vitalité  onze  jours. 

Tout  ceci  permet  donc  d’affirmer  qu’il  faut  arriver  à  une 
destruction  prompte,  complète,  des  germes  contenus  dans  lés 
matières  usées  et  les  ordures.  L’incinération  et  la  stérilisation 
sont,  jusqu’à  présent,  le  seul  procédé  permettant  d’y  arriver. 

Cette  manière  de  voir  a  trouvé  son  approbation  dans  des 
Congrès  d’hygiène.  Au  Congrès  de  1904,  où  je  faisais  connaître, 
pour  la  première  fois,  mon  procédé  d’incinération,  M.  le  profes¬ 
seur  Chantemesse,  inspecteur  général  du  service  d’assainisse¬ 
ment,  a  proposé,  vu  l’importance  extrême  de  la  question  sou¬ 
levée,  que  «  le  prochain  congrès  étudie  spécialement  la  destruction 
sur  place  des  ordures  ménagères  et  la  désinfection  des  matières 
fécales  dans  les  hôpitaux  ». 

Au  Congrès  international  d’hygiène  de  Genève,  7  septembre 
1906,  le  Congrès,  à  la  suite  d’une  communication  faite  sur  ce 
sujet  par  M.  Philb.ert,  ingénieur  des  travaux  sanitaires  de  la 
ville  de  Paris,  et  d’une  communication  faite  par  moi,  le  vœu 
suivant  a  été  émis  à  l’unanimité  : 

«  Dans  les  hôpitaux,  spécialement  dans  ceux  destinés  au  trai¬ 
tement  des  maladies  contagieuses,  les  matières  solides  doioent 
être  détruites  immédiatement,  sur  place,  de  préférence  par  inci¬ 
nération  sans  manipulation,  et  les  matières  liquides  doivent  être 
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stérilisées  avant  leur  sortie  de  l'hôpital.  Toutes  ces  matières 
doivent  être  transportées  ou  conduites  de  leur  point  de  produc¬ 
tion  à  Vusine  de  destruction  et  de  stérilisation,  sans  déperdition 
ni  dissémination  possibles.  » 

Au  Congrès  d'hygiène  et  de  salubrité  publique,  tenu  à 
Marseille  en  1906,  la  2'  section,  à  la  suite  d’une  communication 
faite  par  moi,  a  émis  à  l’unanimité  le  vœu  : 

«  Que  les  matières  fécales  soient  incinérées  sur  place,  sans  man  u- 
tenlion,  sans  exposition  à  l’air,  dans  les  établissements  recevant 
des  malades  contagieux  ainsi  que  les  ordures,  et  que  les  liquides 
soient  désinfectés  avantleur  rejet.  Que  dans  la  chambre  du  malade 
contagieux  les  déjections  et  toutes  les  ordures  soient  recueillies 
et  incinérées  sans  qu'elles  puissent  être  au  contact  de  l'air.  » 

J’en  ai  fini  avec  le  rapide  coup  d’œil  que  je  viens  de  jeter 
sur  l’action  des  agents  chimiques  et  de  l’épuration  biologique, 
et  je  tiens  à  spécifier  que  je  n’ai  eu  en  vue  que  les  déjections 
apportées  par  l’effluent  du  W.-C. 

Il  me  reste  à  vous  décrire  mon  appareil  d’incinération  et  de 
stérilisation  dont  je  vous  ai  parlé  au  début  de  cette  communi¬ 
cation  et  à  vous  en  expliquer  le  fonctionnement. 

Cet  appareil,  tout  en  tôle  d’acier,  est  composé  de  troisparties, 
superposées  dans  l’ordre  suivant  (fig.  1)  : 

1“  Un  brûleur  de  gaz  A; 

2“  Au-dessus  une  cuve  de  stérilisation  B  ; 

3“  En  haut  un  incinérateur  C. 

Il  est  complété  par  une  cuve  entourée  de  calorifuge,  placée 
plus  ou  moins  loin,  dans  laquelle  est  envoyée  de  l’eau  chaufifée 
par  récupération  de  chaleur. 

-  I.  —  L’incinérateur  est  formé  de  trois  parties  : 

1“  Une  enveloppe  extérieure  F,  qui  porte  en  haut  une 
gouttière  à  sable  dans  laquelle  plonge  le  bord  du  couvercle  qui 
la  ferme; 

2°  En  dedans,  une  seconde  enveloppe  de  moindre  diamètre  0  ; 
à  l’intérieur  de  cette  enveloppe  et  en  son  milieu  se  trouve  une 
grille  tronconique  K,  dont  la  partie  centrale  est  mobile  et  peut 
être  retirée  à  volonté. 

A  une  certaine  distance  au-dessous  de  cette  grille  se  trouve 
une  seconde  grille  plate  L;  l’espace  entre  ces  deux  grilles  cons- 
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tilue  le  foyer  de  l’appareil,  au-dessous  de  cette  grille  le  cen¬ 
drier  dont  le  fond  présente  une  ouverture  d’écoulement  pour 
les  liquides  qui  se  rendent  dans  la  cuve  B.  Cette  ouverture  se 
ferme  à  volonté  avec  un  tampon  ; 

3“  En  dedans  de  l'enveloppe  G,  reposant  sur  la  grille  tronco- 
nique,  est  un  tube  J  de  diamètre  un  peu  moindre,  percé  de 
petits  trous  sur  toute  sa  surface.  Ce  tube  constitue  le  réservoir 
de  matières  fécales  qui  reposent  sur  une  épaisse  couche  de 
coke  placée  sur  la  grille  tronconique. 

A  l’extérieur,  l’incinérateur  présente  :  en  haut,  la  cheminée  1, 
qui  conduit  les  fumées  de  l’incinérateur  dans  le  brûleur  de  gaz 
en  traversant  la  cuve  B.  Un  conduit  H  muni  d’une  vanne;  il 
pénètre  par  son  extrémité  interne  jusque  dans  le  réservoir  des 
matières,  tandis  que  son  extrémité  externe  est  reliée  à  la  cana¬ 
lisation  qui  amène  l’effluent  du  water-closet.  En  avant  et  dans 
la  moitié  inférieure,  un  petit  orifice  ou  regard  M  qui  correspond 
à  la  partie  supérieure  de  la  grille  tronconique;  au-dessous,  la 
porte  N  du  foyer;  plus  bas,  celle  du  cendrier  O.  Ces  trois  ouver¬ 
tures  sont  fermées  par  des  tampons  garnis  de  caoutchouc  qu’un 
étrier  et  une  vis  de  pression  permettent  de  serrer;  sur  le  côté, 
en  bas,  le  tuyau  d’injection  d’air  d’un  ventilateur. 

II.  —  La  cuve  B  sur  sa  paroi  supérieure  porte  (fig.  2)  : 

1“  Des  ouvertures  qui  répondent  à  l’espace  libre  entre  les 
deux  enveloppes  F  G  et  laissent  passer  les  vapeurs  de  la  cuve 
qui  viennentlécher  l'enveloppe  rouge  du  foyer  ets’ydécomposer  ; 

2“  La  cheminée  du  brûleur  de  gaz  R  qui,  en  cet  endroit,  a 
une  forme  conique  et  contient  un  serpentin  récupérateur  à 
circulation  d’eau  ; 

3"  Un  large  tampon  de  visite,  auquel  est  suspendu  un  ser¬ 
pentin  récupérateur  qui  plonge  dans  la  cuve  (fig.  3)  ; 

4®  Enfin,  un  thermomètre.  Sur  sa  paroi  latérale,  la  cuve  pré¬ 
sente  en  haut  un  niveau  d’eau  et  un  trop-plein  qui  la  relie  à  la 
cuve  d’un  second  appareil;  en  bas,  un  robinet  de  vidange. 

A  l’intérieur  de  la  cuve,  une  série  de  tuyaux  R,  par  où  les  gaz 
du  brûleur  se  rendent  dans  la  partie  conique  de  la  cheminée  R, 
et  un  serpentin. 

III.  —  Le  brûleur  de  gaz  A  est  formé  à  l’intérieur  d’un  foyer 
ayant,  comme  son  cendrier,  une  porte  ordinaire.  Autour  de 
ce  foyer  viennent  circuler  les  fumées  de  l’incinérateur  qui 
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débouchent  sous  une  cloison  horizontale  qui  divise  le  brûleur 
en  deux  parties.  Les  fumées  et  gaz  pénètrent  dans  le  foyer  par 
deux  ouvertures  placées  sur  les  parois  latérales  et  en  avant 
pour  achever  de  se  détruire  avant  de  s’échapper  à  l’extérieur. 

Dans  le  cendrier  et  sur  le  côté  s'ouvre  le  tuyau  d’injection 
d’air  (fig.  3). 

Fonctionnement.  —  Toute  installation  comprend  au  moins 
deux  appareils  fonctionnant  à  tour  de  rôle.  Les  tampons 
M,  N,  O  de  l’incinérateur  étant  bien  fermés  et  celui  qui  bouche 
le  fond  du  cendrier  enlevé,  on  ouvre  la  vanne  pour  laisser 
arriver  l’effluent  des  W.-C.  dans  le  réservoir  J,  les  matières 
s’arrêtent  sur  le  lit  de  coke  placé  sur  la  grille  K,  que  les 
liquides  traversent  pour  tomber  dans  la  cuve. 

Les  appareils  sont  disposés  ou  accouplés  pour  pouvoir 
rester  en  charge  vingt-quatre  heures.  Le  niveau  d’eau  indique 
la  hauteur  du  liquide. 

Lorsque  l’appareil  est  plein,  on  ferme  la  vanne  de  la  canali¬ 
sation,  on  ouvre  celle  du  second  appareil.  Généralement  on 
ferme  la  vanne  le  soir  pour  incinérer  le  lendemain  matin. 

Pour  l’incinération,  on  allume  d’abord  le  foyer  P  du  brûleur 
de  gaz;  lorsqu’il  est  bien  pris  on  retire  les  tampons  M,  N,  O 
de  l’incinérateur  ;  on  lesmet  dans  un  seau  contenant  un  mélange 
désinfectant,  et  on  allume  le  foyer..  On  remplace  les  tampons 
de  caoutchouc  par  des  plaques  qui  s’accrochent.  On  active  s’il 
le  faut  le  feu  avec  le  ventilateur. 

Lorsque  le  feu  est  parfaitement  pris,  on  enlève  la  partie 
mobile  de  la  grille  tronconique  ;  le  coke  et  les  matières  qu’elle 
supporte  viennent  alors  reposer  sur  le  feu  du  foyer.  La  quan¬ 
ti  té  de  coke  est  réglée  pour  suffire  àl’incinération  sans  recharger. 

Lorsqu’on  juge  l’incinération  avancée,  on  peut  s'en  rendre 
compte  par  le  regard  M. 

La  température  du  liquide  de  la  cuve  monte  à  102  degrés 
après  vingt  minutes  d’ébullition  ;  la  stérilisation  étant  com¬ 
plète,  on  enlève  les  feux  du  brûleur  de  gaz  et  de  l’incinérateur 
et  on  ferme  le  robinet  d’arrivée  du  serpentin  de  la  cheminée  R, 
pour  ouvrir  le  robinet  d’alimentation  de  celui  de  la  cuve. 

L’eau  de  ces  deux  serpentins  va  se  rendre  dans  le  réservoir 
à  une  température  de  55  à  60  degrés. 

La  dépense  de  combustible  est  faible. 
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k  l'hôpital  du  Val-de-Grâce,  où  existe  une  installation  faite 
pour  un  service  de  lOOàllO  malades,  la  consommation  journa¬ 
lière  de  coke  est  de  80  à  8S  litres,  soit  environ  1  fr.  65,  et  l’ap¬ 
pareil  fournit  par  récupération,  par  conséquent  sans  dépense. 


Fki.  3.  —  Vue  et  plan  d’une  installation  d’appareils  incinérateurs-stérili¬ 
sateurs  pour  hdpital,  caserne,  ou  autre  établissement.  Le  four  inciné¬ 
rateur  d’ordures  est  indispensable  pour  un  hôpital,  un  sanatorium,  mais 
non  pour  un  autre  établissement. 

environ  i  .500  litres  d’eau  de  55  à  60  degrés  à  la  disposition 
jour  et  nuit,  ce  qui  réduit  la  dépense  pour  l’incinération  et  la 
stérilisation  de  l’effluent  des  water-closets  à  un  centime  par 
homme  et  par  jour  et  supprime  en  sus  l’appareil  qui  servait 
à  chauffer  cette  eau. 
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S’il  s’agit  d’une  installation  hospitalière  de  700  à  800  per¬ 
sonnes  la  quantité  d’eau  chaude  fournie  par  récupération  est 
au  moins  10  à  11.000  litres  de  55  à  60  degrés  et  permet  la  sup¬ 
pression  des  chaudières,  du  combustible  et  de  l’homme  em¬ 
ployé  pour  le  chauflage  de  l’eau  des  bains,  douches. 

Dans  quelques  cas  la  dépense  peut  être  nulle.  Au  Val-de- 
Grâce  on  se  servait  jadis  d’un  appareil  à  gaz  pour  chauffer 
l’eau  nécessaire  aux  services  pour  lesquels  fonctionne  aujour¬ 
d’hui  l’incinérateur-stérilisateur.  Or,  l’officier  principal  gestion¬ 
naire,  dans  un  rapport  lu  par  lui  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure  d’hygiène  et  d’épidémiologie,  présidée  par  le  professeur 
Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  venu  au  Val-de-Grâce 
pour  voir  mes  appareils,  dit  ceci  : 

«  Après  avoir  passé  en  revue  l’état  des  dépenses  de  coke  faites 
depuis  que  l’appareil  est  en  fonction,  et  les  dépenses  faites 
antérieurement  pour  le  gaz,  on  voit  que  l'incinération  et  la  stéri- 
lüaiion  ne  nous  coûtent  rien.  » 

Caserne.  —  Dans  une  caserne  d’un  effectif  de  700  hommes, 
je  suppose,  ou  dans  un  camp  où  sont  employées  des  tinettes, 
dans  lesquelles  les  matières  s’accumulent  en  plein  air,  le  pro¬ 
cédé  d’incinération  et  de  stérilisation,  outre  la  suppression 
du  transport  des  tinettes,  de  la  vidange,  des  mouches,  des 
odeurs,  introduirait  des  conditions  précieuses  d’hygiène  en 
mettant  à  la  disposition  chaque  jour  10  à  11.000  litres  d’eau 
de  55  à  60  degrés  pour  bains,  douches,  bains  de  pieds,  pour  le 
lavage  du  linge,  de  la  vaisselle. 

De  plus  cette  caserne  réaliserait  une  économie  qui  amortirait 
rapidement  le  prix  des  appareils. 

Pour  un  effectif  de  700  hommes,  il  faut  compter  24  tinettes; 
l’enlèvement  d’une  tinette  coûte  au  minimum  1  fr.  70.  La 
moitié  des  tinettes  étant  enlevée  chaque  jour  pn  a  une  dépense 
de  20  fr.  40  par  jour,  environ  :  7.300  francs  par  an,  avec  la 
vidange  des  fosses  où  coulent  les  urines,  la  dépense  est  d’en¬ 
viron  8.000  francs  par  an.  11  y  a  de  plus  à  compter  la  location 
des  tinettes  ou  leur  achat. 

Si  l’on  tient  compte  aussi  de  la  dépense  de  gaz  faite  pour 
donner  100  douches  par  jour,  ce  qui  est  peu  pour  un  effectif 
comme  celui  de  cette  caserne,  on  arrive  à  une  dépense  totale 
qui  peut  être  approximativement  évaluée  à  9.000  francs. 
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Hans  cette  même  caserne,  avec  les  appareils  d’incinération 
et  de  stérilisation  la  dépense  de  coke  pour  stériliser  10  à  11.000 
litres  serait  d’environ  7  fr.  80,  y  compris  l’eau  chaude  pour 
bains,  etc...  Soit  environ  2.870  francs  par  an. 

Ce  qui  donne  une  économie  de  6.130  francs  amortissant 
le  matériel.  La  dépense  par  jour  et  par  homme,  actuellement, 
est  de  3  cent.  1/2.  Avec  l’incinération  et  la  stérilisation  elle 
serait  de  1  centime,  soit  moins  du  tiers. 

Durée.  —  La  durée  de  ces  appareils  est  très  longue  ;  elle  est 
celle  de  toute  chaudière  industrielle. 

L’Assistance  publique  a  installé  à  l’hôpital  Claude-Bernard 
quatre  appareils  d’incinération  des  matières  fécales;  la  stéri¬ 
lisation  du  liquide  se  fait  chimiquement.  Or,  depuis  vingt-deux 
mois  que  ces  appareils  en  tôle  d’acier  fonctionnent,  la  dépense 
d’entretien  n’a  pas  dépassé  350  francs  pour  grilles  et  réser¬ 
voirs. 

La  consommation  de  coke  d’après  les  relevés  journaliers  de 
l’Assistance  publique  est  par  jour  de  50  litres  pour  l’incinéra¬ 
tion  des  matières  fécales  et  de  133  litres  pour  le  four  créma¬ 
toire  d’ordures,  soit  en  tout  183  litres  par  jour,  soit  3  fr.  33  cen¬ 
times  par  jour. 

Incinérateur -siérilisaleur  sur  roues.  —  Pour  les  camps 
volants,  les  postes  contaminés  aux  colonies,  etc.,  l'appareil 
d’incinération  et  de  stérilisation  par  ébullition  est  monté  sur 
roues.  Le  tirage  forcé  est  fait  par  la  vapeur  d’une  chaudière 
placée  sur  le  brûleur  de  gaz.  L’ébullition  des  liquides  à  stéri¬ 
liser  se  fait  par  injection  de  vapeur  dans  la  cuve.  Cet  appareil 
est  employé  par  l’administration  de  la  marine  à  Toulon. 

Incinérateur  portatif .  —  Il  donne,  comme  les  précédents,  un 
résultat  parfait. 

Pour  répondre  aux  besoins,  soit  d’un  petit  poste  de  désinfec¬ 
tion,  soit  de  la  désinfection  au  domicile  du  malade,  j’ai  cons¬ 
truit  un  petit  appai’eil  portatif  autoclave  dé  la  grandeur  d’un 
seau  hygiénique  ordinaire.  11  se  place  dans  la  chambre  du 
malade  et  reçoit,  directement  ou  non,  ses  déjections,  les  pan¬ 
sements,  les  balayures,  etc.  Les  matières  sont  incinérées,  les 
liquides  évaporés,  rien  ne  reste.  L’incinération  se  fait  à  l’aide 
d’un  chalumeau  à  essence  ou  à  gaz. 
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Plusieurs  de  ces  appareils  sont  employés  à  Belgrade  pour  un 
poste  de  désinTection  (fig.  5  et  6). 

Four  crématoire  d'ordures,  balayures,  pansements,  animaux. 
—  Le  complément  d’une  installation  hospitalière  est  un  four 
crématoire  d’ordures,  sans  fumée  ni  odeur.  Celui  que  j’ai  cons¬ 
truit  est  appliqué  depuis  quelques  années  par  l’Assistance 


Fig,  4. 


publique  à  l’hôpital  Claude-Bernard,  à  l’hôpital  du  Val-de- 
Grâce,  à  Paris,  à  l’hôpital  de  Caen,  etc. 

Son  fonctionnement  donne,  partout,  pleine  satisfaction. 

Les  ordures  sont  apportées,  chaque  matin,  dans  un  vaste 
caisson  étanche,  où  elles  sont  soustraites  au  contact  de  l’air  et 
d’où  on  les  fait  glisser  dans  le  four. 

L’appareil  marche  étirage  forcé.  L’incinération  est  prompte, 
elle  permet  d’anéantir  facilement  en  4  heures  12  à  1.300  litres 
d’ordures.  Chaque  matin,  le  four  est  chauffé  au  roûge.  A  ce 
moment,  on  commence  le  chargement  d’ordures  et  on  ne  met 
plus  de  coke,  les  ordures  suffisent;  l’appareil  marche  par  auto- 
combustion"(fig.  7). 

Gomme  pour  les  matières  fécales  et  la  stérilisation,  les  gaz  et 
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fumées  se  rendent  au  brûleur  de  gaz  qui  généralement  leur  est 
commun. 

Les  reclierches  de  Kelsch,  Netter,  Férand,  sur  les  germes  con¬ 
tenus  dans  les  poussières  des  boîtes  à  ordures,  nous  y  mon¬ 
trent  des  desquamations,  des  germes  de  diphtérie,  de  tubercu¬ 
lose,  de  fièvre  typhoïde. 

Kn  Allemagne,  Hilgermanna  fait  des  recherches  sur  la  vita¬ 
lité  des  germes  pathogènes  dans  les  poussières  et  les  ordures, 
qu’il  a  publiées  dans  Archiv  für  Hygiene,  LXV,  1908.  Il  nous 
dit  que  dans  les  poussières  le  bacille  typhique  est  trouvé 
encore  vivant  au  bout  de  quarante  jours,  le  bacille  du  charbon, 
le  paralyphique  B  au  bout  de  quatre-vingts  jours;  le  bacille 
dysentérique  périt  au  bout  de  dix-neuf  jours,  celui  du  choléra 
au  bout  de  vingt-quatre  heures. 

La  vitalité  de  ces  bacilles  est  la  même  dans  les  cendres. 

Dans  les  déchets  de  cuisine,  les  bacilles  typhiques  et  dysen¬ 
tériques  se  maintiennent  trois  jours,  le  paratyphique  vingt 
jours. 

La  longue  vitalité  de  ces  bacilles  et  les  dangers  auxquels  ils 
exposent  constituent  le  meilleur  argument  en  faveur  de  l’inci¬ 
nération  obligaloire  de  toutes  les  ordures  dans  les  hôpitaux  et 
sanatoriums. 

Résumé.  —  Des  travaux  des  nombreux  auteurs  cités  plus 
haut,  il  résulte  ; 

1°  Que  les  agents  chimiques  ne  peuvent  avoir  d’action  réel¬ 
lement  efficace  sur  les  matières  usées  que  si  les  matières 
fécales  ont  été  préalablement  délayées; 

2“  Que  l’épuration  biologique  par  septic  tank  et  fosses  sep¬ 
tiques  diverses  ne  dissout  qu’environ  35  p.  100  des  matières 
organiques;  le  resté  constitue  une  partie  des  boues; 

3“  Que  la  désinfection  bactériologique  y  est  très  incomplète, 
les  bacilles  typhiques  y  conservant  leur  vitalité  jusqu’à  quinze 
à  vingt  jours,  ceux  de  la  tuberculose  davantage,  etc.  ; 

-4“  Que  dans  les  fosses  et  dans  le  sol  le  bacille  typhique  vit 
plusieurs  mois,  etc.  ; 

5“  Que  dans  les  ordures  ménagères,  poussières,  cendres, 
déchets  de  cuisine,  lesbacilles  de  la  fièvre  typhoïde,  du  charbon, 
de  la  dysenterie,  du  choléra,  conservent  leur  vitalité,  suivant 
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l’espèce,  de  vingt-quatre  heures  à  quatre-vingts  jours.  Ce  qui 
fait  des  déjections  et  ordures  des  hôpitaux  un  danger  incessant 
pour  la  santé  publique  ; 

6°  Que  la  dépense  du  combustible  pour  les  appareils  inciné¬ 
rateurs-stérilisateurs  est  faible,  1  cent.  1/2  environ  par  per¬ 
sonne  et  par  jour,  et  dans  ce  prix  est  comprise  l’eau  à  55-60  de¬ 
grés  en  abondance  pour  bains,  etc.  ; 

7°  Qu’avec  ces  appareils  il  n’y  a  ni  boues,  ni  mouches,  ni 
odeur  ; 

8“  Que  le  remplacement  des  tinettes  en  usage  dans  les 
casernes  pMce  procédé  est  une  économie  des  deux  tiers  et  une 
amélioration  de  l’assainissement  de  la  caserne  et  de  l’hygiène 
du  soldat. 

Brouardel  nous  a  donné  le  chiffre  imprécis  de  30.000  décès 
eu  France  dus  aux  maladies  évitables,  en  nous  disant  que  le 
nombre  en  diminuerait  considérablement  si  les  germes  patho¬ 
gènes  étaient  mieux  détruits. 

Les  sentiments  de  solidarité  et  d’humanité  et  l’intérêt  d’un 
pays  où  la  natalité  est  aussi  faible  qu’en  France,  prêchent  en 
faveur  de  cette  manière  de  voir.  Il  est  à  souhaiter  que  les 
administrations  des  hôpitaux,  soucieuses  de  remplir  leur  rôle 
de  protection,  d’affirmer,  par  l’exemple,  la  foi  dans  les  précau¬ 
tions  prophylactiques  qui  y  sont  enseignées,  adoptent  une 
mesure  rigoureuse  de  destruction  et  de  stérilisation  des  ma¬ 
tières  usées  et  des  ordures,  dans  l’établissement  même,  confor¬ 
mément  à  la  loi  de  1902,  et  qu’il  en  soit  de  même  pour  les 
matières  usées  des  casernes  où  n’est  pas  installé  le  tout  à 
l’égout. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  le  D''  Bréchot  de  son  intéres¬ 
sante  communication.  Son  appareil,  qui  a  été  installé  au  Val-de- 
Grâce,  résout  une  question  importante,  celle  de  la  destruction  des 
bacilles. 
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L'épuration  biologique  des  eaux  usées  dans  la  fosse  même 
de  l'habitation  pour  les  envoyer  à  l'égout  public  ou  au  jardin, 

par  M.  S.  Périsse. 

L’évacuation  des  eaux  et  matières  usées  des  habitations 
agglomérées  est  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre, 
parmi  ceux  qui  intéressent  la  salubrité  et  la  santé  publiques. 

En  1903,  époque  de  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du  15  février 
1902  sur  la  protection  de  la  Santé  publique,  les  municipalités 
françaises  n’avaient  encore  rien  fait  pour  arriver  à  la  solution 
du  problème.  Seule,  la  Ville  de  Paris  s’était  mise  depuis  long¬ 
temps  à  l’œuvre  pour  réaliser  l’épuration  de  ses  eaux  d’égout 
en  les  déversant  sur  des  champs  d’épandage.  Elle  a  dépensé, 
sans  compter,  des  sommes  considérables  pour  installer  son 
magnifique  réseau  d’égouts  et  pour  amener  les  eaux,  d’abord 
dans  la  plaine  de  Gennevilliers  et  ensuite  sur  d’autres  poinls, 
où  se  rencontrent  les  terrains  très  perméables,  très  propices 
pour  l’épuration  biologique. 

Dans  une  étude  sur  l’assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine, 
que  nous  avons  faite  en  mars  1894,  époque  à  laquelle  nous 
avions  l’honneur  d’être  vice-président  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  nous  avons  essayé 
de  démontrer  que  le  Parlement  avait  le  devoir  d’adopter  le 
projet  de  loi  qui  venait  d’être  déposé  par  le  Gouvernement, 
tendant  à  autoriser  la  Ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme 
de  117  millions  destinés  aux  travaux  d’assainissement  de  Paris 
et  de  la  Seine  et  à  créer  une  taxe  de  vidanges  pour  l’écoule¬ 
ment  du  tout  à  l’égout.  Malgré  d’ardentes  oppositions  la  loi  fut 
votée. 

Nous  rappelions,  dans  celte  étjide  publiée  dans  un  numéro 
spécial  de  la  Construction  Moderne  et  distribuée  à  tous  les 
membres  du  Parlement  et  des  Conseils  généraux,  que  l’Angle¬ 
terre  nous  avait  devancés  dans  l’application  des  mesures  sani¬ 
taires.  Elle  a  créé  en  1871  le  «  Local  Government  Board  »  sous 
les  auspices  duquel  fut  votée  en  1875  la  loi  générale  pour  la 
protection  de  la  santé  publique.  De  1876  à  1884,  on  a  dans  ce 
but  dépensé  en  Angleterre  près  de  2  milliards  de  francs  avec 
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une  moyenne  annuelle  de  220  millions.  Depuis  1884,  le  mouve¬ 
ment  s'est  propagé  dans  les  bourgs  et  dans  les  villages,  de  sorte 
que  le  taux  de  la  mortalité  qui  n’avait  pas  sensiblement  varié 
de  1838  à  1875,  a  tellement  fléchi,  que  les  statistiques  ont 
indiqué  que,  pendant  les  dix  années  de  1880  à  1889,  plus  de 
850.000  existences  humaines  ont  été  préservées. 

Pendant  ce  temps,  en  France,  la  Ville  de  Paris  seule  a  suivi 
le  mouvement  sanitaire  de  l’Angleterre  sur  les  conseils  des  émi¬ 
nents  ingénieurs  en  chef  Belgrand,  Mille,  Durand -Claye  et 
Bechmann.  En  province,  sauf  quelques  exceptions,  rien  n’a  été 
fait  au  siècle  dernier.  Ce  n’est  qu’en  1902,  le  15  février,  qu’a 
été  votée  la  loi  de  la  santé  publique,  dont  l’application  par  les 
départements  et  les  communes  suit  une  marche  bien  lente  et 
les  pouvoirs  publics  font  peu  d’efforts  pour  l’accélérer. 

Cette  loi  de  1902  ne  parle  de  l’évacuation  des  matières  usées 
qu’en  son  article  premier,  au  paragraphe  2  relatif  aux  prescrip¬ 
tions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  des  voies 
privées. 

Elle  est  presque  muette  au  sujet  de  l’évacuation  des  eaux 
usées  sur  le  territoire  communal  et  les  voies  publiques  ;  mais  le 
Préfet  peut  mettre  la  Commune  en  demeure  de  faire  les  travaux 
d’assainissement  nécessaires,  en  .cas  d’épidémie,  pour  faire 
cesser  les  maladies  transmissibles  visées  à  l’article  4  de  la  loi, 
ou  bien  encore  lorsque  le  nombre  des  décès  dans  une  commune 
pendant  trois  années  consécutives  dépasse  le  chiffre  de  la  mor¬ 
talité  moyenne  de  la  France.  Les  Préfets  tiennent-ils  la  main  à 
l’exécution  de  la  loi  dans  ce  deuxième  cas? 

La  loi  prévoit  que,  sur  l’initiative  du  Préfet,  après  délibé¬ 
ration  conforme  du  Conseil  général,  il  sera  créé  un  service  de 
contrôle  et  d’inspection,  et  qu’en  outre,  et  après  avis  du  Conseil 
d’hygiène  départemental,  le  Conseil  général  délibère  sur  l’orga¬ 
nisation  du  service  d’hygiène  publique  dans  le  Département  et, 
à  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  y  sera  pourvu  par 
un  décret  en  forme  de  règlement  d’administration  publique. 

Il  faut  espérer  que  le  grand  pays  qui  a  vu  naître  Pasteur  se 
mettra  enfin  à  l’œuvre  pour  améliorer,  dans  la  limite  du  pos¬ 
sible,  les  conditions  sanitaires  sur  tout  son  territoire.  Il  importe, 
à  cet  effet,  d’appeler  l'attention  des  municipalités  sur  les  avan¬ 
tages  de  toute  nature  qu’elles  en  retireront.  Il  faut  aussi  faire 
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l’instruclion  technique  des  agents  municipaux  ou  tout  au  moins 
les  guider  et  les  conseiller.  Néanmoins  bien  des  coinmunes,  la 
très  grande  majorité  des  communes,  ap^porteront  une  inertie 
difficile  à  vaincre,  parce  que  les  dépenses  nécessaires  dépas¬ 
seront  celles  dentelles  peuvent  assumer  la  charge. 

C’est  en  envisageant  la  situation  telle  qu’elle  existe,  que  nous 
avons  cherché  s’il  n’existerait  pas  une  solution  du  problème  de 
l’évacuation  des  eaux  usées,  qui  n’entraînerait  pas  les  munici¬ 
palités  dans  des  dépenses  qu’ elles  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent 
pas  supporter. 

Si  on  excepte  Paris,  les  installations  municipales  ou  dépar¬ 
tementales  d’épuration  des  eaux  d’égout  ont  été  faites  : 

i°  A  Reims  par  épuration  sur  le  sol  naturel  ; 

2®  A  la  Madeleine-lez-Lille,  à  Toulon,  à  Mesly-Créteil,  Ram¬ 
bouillet,  Champagne-sur-Seine,  par  le  système  biologique  arti¬ 
ficiel.  Un  système  analogue  est  en  voie  d'installation  à  Lille 
pour  le  quartier  de  l’Abattoir  et  à  Tourcoing.  Privas,  Biarritz  et 
Saint-Malo  vont,  paraît-il,  bientôt  exécuter  un  projet  d’assainis¬ 
sement  approuvé. 

Sur  les  640  villes  françaises  déplus  de  5.000  habitants, 
10  “/„  seulement  nppliqüent  plus  ou  moins  complètement  le 
tout  à  l’égout,  sur  lesquelles  une  douzaine  épurent  ou  vont 
épurer  leurs  eaux  usées.  Passons  en  Angleterre  et  en  Alle¬ 
magne.  Nous  trouvons  que  presque  toutes  les  villes  anglaises 
sont  complètement  assainies  et  épurent  leurs  eaux  d’égout.  Un 
mémoire  récent  de  M.  le  D"  Imbeaux,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  nous  apprend  que  sur  les  720  villes  alle¬ 
mandes  de  plus  de  5.000  habitants,  il  y  en  a  près  de  200  qui  font 
l’épuration  du  sewage,  dont  150  en  Prusse.  Les  plus  récents 
efi'orls  se  sont  portés  sur  l’épuration  biologique,  dont  38  villes 
de  plus  de  5.000  habitants  sont  actuellement  dotées  et  à  peu 
près  autant  de  localités  plus  petites,  soit  en  tout  77  installa¬ 
tions  biologiques. 

Sans  vouloir  comparer  les  deux  systèmes  généraux  employés, 
l’épuration  sur  le  sol  naturel,  et  le  traitement  biologique  arti¬ 
ficiel,  nous  devons  cependant  remarquer  ; 

Que  c’est  par  le  sol  naturel  que  les  résultats  d’épuration  les 
plus  parfaits  seront  obtenus  dans  toute  ville  qui  disposera  dans 
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ses  eo virons  de  terrains  suffisamment  vastes  et  d’un  prix  abor¬ 
dable,  de  perméabilité,  d’épaisseur  et  d’altitude  convenables, 
mais,  que  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  ces  conditions  ne 
sont  pas.  remplies; 

Que  la  quantité  d'eau  d’égout  épurée  par  hectare  d’épandage 
et  par  jour  est  de  330  mètres  cubes  hu  maximum,  soit  30  mètres 
de  sol  perméable  pour  un  mètre  cube  par  jour,  landis  qu’il 
suffit  de  2  mètres  carrés  de  lits  de  contact  et  d’un  mètre  carré 
de  lits  percolateurs  d’oxydation  lor-qiie  les  eaux  d’egonlont 
passé  préalablement  par  la  fosse  septique  qui  les  a  préparées 
pour  l  épuration. 

De  ces  chitl'res  comparatifs,  admis  dans  les  pays  qui  em¬ 
ploient  les  divers  systèmes,  ne  peut-on  pas  conclure  que  dans 
les  installations  futures  d’épuralion  par  le  sol  naturel,  les  con- 
naissancesactuellessur  les  fermentations  anaérobieset  aérobies 
seront  mises  à  profit  pour  adopter  un  sy>lème  conduisant  à  la 
diminution  des  dépenses,  en  terrains,  construction  et  entretien 
des  égouts. 

Quelle  est  la  situalion  actuelle  à  la  ville  et  à  la  campagne? 

A  l’exception  des  sept  installations  ci-dessus  dénommées, 
les  eaux  usées  des  villes  françaises  de  quelque  importance  sont 
emm  igasi  nées  dan  s  des  fosses  étanches  d’où  elles  sont  extraites 
périodiquement  pour  aller,  on  ne  sait  où,  très  souv.  nt  à  l’égout 
ou  à  la  rivière. 

L’eau  est  parcimonieusement  dépensée  dans  les  cabinets 
d’aisances,  un  simple  broc,  rempli  une  ou  deux  fois  par  jour. 
L’occlusion  hydraulique  n’existant  pas,  des  émanations  putrides 
infectent  la  maison.  Les  hygiénistes  de  tous  les  pays  ont  depuis 
longtemps  condamné  les  fosses  à  vidange. 

Dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes,  la  plupart  des 
fosses  ne  sont  pas  étanches:  elles  sont  sans  radier,  sans  enduits, 
de  sorte  que  les  eaux  se  répandent  dans  le  sous-sol  des  habi¬ 
tations  avec  tous  les  microbes  palhogèues  qu’elles  comportent. 
Les  fosses  ne  sont  vidées  qu’à  de  longs  intervalles  pour  en 
extraire  des  matières  presque  solides. 

Très  souvent,  la  fosse  est  une  simple  excavation  dans  la  terre, 
un  simple  puisard,  non  aéré,  et  qui,  très  rapidement  colmaté, 
doit  être  curé  tous  les  ans. 


-  88 


1390  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [454] 

Quelquefois,  lorsque  la  fosse  est  étanche,  la  partie  liquide  en 
est  extraite  tous  les  hivers  au  moyen  d’une  pompe  à  purih  pour 
l’envoyer  dans  les  champs  ou  jardins  voisins. 

Quant  aux  eaux  ménagères  et  aux  eaux  grasses  des. cuisines, 
elles  sont  déversées  sur  les  voies  publiques  ou  privées,  où  elles 
fermentent  en  plein  soleil  pour  répandre  des  odeurs  nauséa¬ 
bondes. 

Cette  situation  actuelle  est  compromettante  pour  l’hygiène 
privée  et  l’hygiène  publique.  Il  importe  qu’elle  soit  changée. 
C’est  pourquoi  nous  avons  été  conduit  à  étudier  une  solution 
applicable  tant  dans  les  petites  agglomérations  que  dans  les 
habilations  isolées,  c’est-à-dire  partout  où  l’importance  des 
habitations  agglomérées  n’est  pas  assez  grande  pour  justifier  et 
nécessiter  une  installation  municipale. 

Dans  les  villes  importantes  où  se  trouvent  des  maisons  de 
rapport,  il  faut  que  l’évacuation  des  eaux  et  matières  usées  soit 
assurée  dans  des  conditions  telles  que  l’hygiène  soit  sauvegar¬ 
dée.  Or,  il  apparaît  que  ce  résultat  ne  sera  sûrement  et  prati¬ 
quement  obtenu  que  par  une  installation  municipale  organisée 
et  surveillée  d’une  façon  constante  par  les  Bureaux  municipaux 
d’hygiène  et  les  Inspecteurs  départementaux  qui  mettront  en 
pratique  celui  des  procédés  généraux  qui  conviendra  le  mieux. 

Lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  une  telle  installation  ne 
sera  pas  possible,  le  système  que  nous  allons  décrire  est  de 
nature  à  apporter  une  bonne  solution  par  l’emploi  d’un  procédé 
individuel  qui  consiste  à  faire  l’épuration  biologique  des  eaux 
usées  dans  la  fosse  même  de  V habitation  pour  les  envoyer^  soit  à 
r égout  public,  soit  au  jardin.  La  fosse  sera  divisée  en  deux 
compartiments  par  une  murette  en  briques  ;  le  premier  fonc¬ 
tionnera  en  fosse  septique  dont  le  prototype  est  la  vidangeuse 
automatique  Mouras,  et  le  second  en  lit  bactérien  d’oxydation 
dont  l’affluent  s’écoulera  par  le  bas,  inoiïensif  et  presque  entiè¬ 
rement  imputrescible,  après  la  nitrification  de  l’azote  ammo¬ 
niacal. 

Avant  de  décrire  le  système  proposé,  il  est  nécessaire  de 
définir  la  fosse  septique  telle  qu’elle  doit  exister  dans  une  habi¬ 
tation,  car  elle  présente,  avec  les  fosses  septiques  des  installa¬ 
tions  municipales,  des  différences  essentielles  qui  modifient  pro¬ 
fondément  les  résultats  obtenus.  ■ 


ÉPURATION  BIOLOGIQUE 


1391 


[453] 


'  Déjà,  dans  la  séance  dn  30  mai  190B  de  notre  Société,  lors  de 
la  première  discussion  sur  l’installation  delà  Madeleine  faite  par 
le  D'  Calmelte  {Revue  d'Hygiène  de  juin  1906),  nous  avons  eu 
l’occasion  d’entrer  dans  quelques  détails  sur  l’épuration  biolo¬ 
gique  des  eiiux  usées  dans  les  campagnes,  en  dehors  des 
agglomérations  de  maisons.  Une  plus  longue  expérience  a 
confirmé  les  résultats  obtenus  ;  des  installations  nouvelles  ont 
été  faites. sur  nos  indications. 

Nous  avons  dit  en  1906  que  la  fosse  septique  type  Mouras 
d’une  habitation  doit  avoir  une  capacité  de  huit  à  vingt  fois 
plus  grande  que  le  volume  maximum  journalier  des  eaux  usées; 
cela  suppose  un  séjour  minimum  de  huit  jours,  avec  autant 
d’intermittences  par  jour  qu’il  y  a  de  visites  faites  aux  water- 
closets,  tandis  que  les  eaux  d’égout  à  épurer  dans  les  installa¬ 
tions,  à  la  Madeleine,  comme  ailleurs  en  France  et  en  Angle¬ 
terre,  traversent  le  bassin  septique,  d’une  façon  continue  en 
moins  de  vingt-quatre  heures.  Nous  avons  dit  aussi  que  la  fosse 
septique  de  la  maison  doit  être  privée  d’air  pour  augmenter 
l’action  des  anaérobies,  tout  en  réduisant  au  minimum  le 
volume  des  gaz  produits. 


Telles  sont  les  deux  différences  essentielles  des  fosses  d’une 
installation  biologique  des  eaux. d’égout  et  des  fosses  septiques 
de  l’habiiation.  Elles  sont  de  nature  à  augmenter,  dans  ces 
dernières,  le  coefficient  de  dénaturalion,  tout  en  exerçant  sur 
les  bacilles  pathogènes  une  plus  grande  action  de-slruclive. 

Les  fosses  septiques  de  l’hahitation  produisent  un  liquide 
spécial  homogène,  dont  l’odeur  rappelle  bien  plus  celle  des 
eaux  ammoniacales  des  usines  à  gaz  que  celle  des  matières 
fécales.  L’azote  albuminoïde  a  été  transformé  en  azote  ammo¬ 
niacal  qui  est  d’oxydation  facile,;  les  matières  organiques 
solides,  papiers,  etc...,  disparaissent  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long,  et  il  ne  se  dépose  au  fond  de  la  fosse  que  les 
matières  d’origine  minérale. 


Première  différence^  durée  du  séjour.  —  Les  expériences  faites 
à  la  station  de  Hambourg  ont  permis  à  M.  W.  Favre  de  déter¬ 
miner,  les  pertes  de  poids  des  matières  organiques  à  16  à  17“ 
dans  les  fosses  septiques,  convenablement  et  régulièrement 
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alimentées  d’eaux  d’égout;  ces  pertes  sont  très  variables  sui¬ 
vant  le  temps  du  séjour. 

'  Les  hydrates  de  carbone  (choux,  pommes  de  terre)  se  décom¬ 
posent  rapidement.  La  cellulose  (toile,  corde,  papier)  est  coni-, 
plètement  désintégrée  en  cinq  semaines.  En  trois  .«semaines  la 
viande  perd  30  p.  100  et  en  six  semaines  elle  disparaît.  En  deux 
semaines,  la  chair  de  poisson  a  disparu.  Les  albuminoïdes  se 
dissolventavec  rapidité.  11  faut  trois  semaines  pour  faire  perdre 
les  trois  quarts  de  son  poids  à  l’albumine  cuite  et  six  semaines 
pour  lé  réduire  à  1  p.  100,  au  lieu  de  76  p.  100  dans  l’eau 
d'égout  stagnante  et  de  83  p.  100  dans  l’eau  d’égout  courante. 
Les  graisses  sont  très  résistantes;  elles  se  dédoublent  en  acides 
gras  et  en  glycérine. 

L’expérience  démontre  que  la  dégradation  et  la  liquéfaction 
des  matières  organiques  solides  augmentent  avec  le  temps  de 
séjour  dans  la  fosse  septique,  et  depuis  un  ou  deux  ans,  il  est 
généralement  admis  que  la  fosse  septique  doit  avoir  une 
capacité  égale  à  dix  fois  le  volume  maximum  qu’elle  peut  être 
appelée  à  recevoir  journellement,  ce  qui  suppose  un  séjour 
moyen  minimum  de  dix  jours,  plus  grand  par  conséquent 
lorsque  la  maison  ne  possède  pas  tous  ses  habitants.  Les  prati¬ 
ciens,  et  aussi  le  D’’  Galmelte  dans  son  troisième  volume,,  ont 
donc  adopté  la  capacité  que  nous  avons  préconisée  en  1906 
devant  notre  Société. 

Deuxième  différence,  absence  d'air.  —  Les  fosses  septiques 
des  i  nstallations  d’épuration  d’eaux  d’égout  sont  le  plus  sou¬ 
vent  découvertes,  à  l’air  libre;  c’est  une  nécessité  pour  les 
manœuvres  à  faire,  et  à  raison  aussi  des  grandes  dimensions. 
Notre  opinion  n’a.pas  varié  sur  ce  point,  il  faut  mettre  les  fosses 
des  maisons  à  l’abri  de  l’air. 

Deux  fosses  absolument  étanches  type  Mouras  que  nous  avons 
dans  deux  villas  à  Saint-Cloud  sont  privées  d’air;  leur  tuyau 
d’évacuation  à  angle  droit,  qui  détermine  le  niveau  constant, 
n’a  aucun  trou  permettant  l'évacuation  du  gaz.  Or,  ces  fosses 
fonctionnent  depuis  bien  des  années  sans  qu’il  se  soit  présenté 
aucun  fait  permettant  de  supposer  l’existence  de  gaz  sous 
pression.  Nous  croyons  que  l’absencë  d’air  réduit  la  production 
du  gaz  au  minimum  et  que  les  gaz  produits,  .composés  surtout 
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d’acide  carbonique  et  d’ammoniaque,  se  dissolvent  dans  le 
liquide,  ou  bien  encore  qu’ils  produisent  un  carbonate  d’ammo¬ 
niaque  égal.-ment  soluble.  Ces  fosses  ont  une  capacité  égale, 
pour  l’une  à  20  fois  et  pour  l’autre  25  fois  le  volume  journalier 
maximum. 

Néanmoins,  nous  avons  toujours  conseillé  de  ménager  un 
trou  de  3  centimètres  sur  l’angle  de  la  tubulure  de  sortie,  afin 
de  permettre  l’évacuation  des  gaz  vers  le  lit  bactérien  d’oxyda¬ 
tion. 

Premier  compartiment  septique. —  VoüT  que  les  microbes  anaé¬ 
robies  puissent  y  exercer 'leur  travail  de  destruction  dans  de 
bonnes  conditions,  il  faut  : 

1“  Que  la  fosse  étanche  ait  une  capacité  de  liquide  de  8  à 
20  fois  celle  du  liquide  journalier  envoyé  à  la  fosse  par  les 
tuyaux  de  chute.  Lorsque  les  eaux  grasses  de  cuisine  vontàla 
fosse,  le  volume  de  celle-ci  doit  être  de  15  fois  au  moins.  Avec 
une  capacité  moindre-,  la  transformation  est  moins  complète;  : 

2“  Que  les  matières  fécales  soient  diluées  dans  un  volume 
d’eau  suffisant,  au  minimum  de  10  à  15  litres  par  habitant  et 
par  jour;  une  proportion  double  donne  de  meilleurs  résultats;- 

3“  La  fosse  ne  doit  recevoir,  ni  les  eaux  des  salles  de  bains, 
ni  celles  des  buanderies,  qui,  par  leur  grand  volume,  produisent 
une  grande  agitation  de  la  masse  liquide  qui  trouble  lés 
microbes  dans  leur  travail.  Il  en  est  de  même  des  eaux  plu^ 
viales,  qui  ont,  en  outre,  l'inconvénient  de  faire  entrer  de  l’air- 
dans  le  comp.iriiment  septique; 

4®  Les  tuyaux  de  chute  doivent  descendre  d’une  faible  haur 
teur  encontre-b as  du  niveau  constant,  0,23  à  0,30 au  maximum. 
La  branche  verticale  du  tuyau  de  sortie  doit  plonger  bien 
davantage,  0,61)  à  0,70,  au  moins  un  tiers  de  la  hauteur  du 
liquide. 

Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  l’effluent  sortant  d’une 
telle  fosse  septique  contient  un  grand  nombre  de  microbes, 
anaérobies  principalement;  les  microbes  pathogènes  ne  sont 
pas  tous  détruits,  mais  leur  virulence  est  atténuée  par  la  proli- 
flcation  et  la  concurrence  vitale  des  milieux  microbiens.  11 
parait  incontestable  qu’il  ne  contient  jamais  des  bacilles 
typhiques. 
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'  Deuxième  compartimmt  d'oosy  dation. —  L'air  doit  arriver  à  ce 
comparlimenl  en  aus-i  grande  quantité  que  possible,  puisque 
ce  sont  les  microbes  aérobies  qui  vont  travailler  pour  déiruire 
les  anaérobies  et  pour  nitrifier  les  produits  ammoniacaux  du 
premier  compartiment.  Le  tuyau  d’évent  de  la  fosse  ancienne 
doit  donc  déboucher  dans  le  deuxième  comparliment  et,  s’il 
est  possible  d’y  amener  aussi  tout  ou  partie  des  eaux  pluviales 
du  toit,  on  aura  ce  double  avantage  d’un  nouvel  afflux  d’air 
dissous  dans  l’atmosphère  ou  entraîné  par  succion,  et  d'un 
moyen  automatique  de  nettoyage  du  distributeur  de  l’effluent 
venant  du  compartiment  septique. 

Ce  deuxième  comparliment  recevra  un  lit,  d’oxydation  de 
corps  poreux  qui  devra  être  aliernativement  sec  et  mouillé 
pour  la  facile  et  intermittente  pénétration  de  l’air  dans  toute  la 
masse;  le  lit  bactérien  partira  du  fond,  au-dessus  du  tuyau 
d’évacuation  du  litjuide  épuré,  jusqu’à  une  hauteur  telle  qu’il 
reste  en  contre-bas  du  niveau  constant  du  premier  comparti¬ 
ment,  une  hauteur  libre  aussi  grande  que  possiblé  pour  pou¬ 
voir  y  placer  un  réservoir  de  chasse  automatique,  pour  les 
grandes  fosses,  et  un  distributeur  de  l’effluent  septique  per¬ 
mettant  sa  répartition  sur  la  surface  du  lit  bactérien.  Pour  les 
petites  fosses,  le  réservoir  de  chasse  pourra  ne  pas  exister, 
l’intermittence  des  afflux  y  existant  naturellement.  On  peut 
admettre  pratiquement  que  cette  différence  de  niveau  entre  le 
dessus  du  bain  septique  et  le  dessus  du  lit  d’oxydation  sera 
d’au  moins  0,60  pour  les  grandes  fosses  et  0,30  pour  les  petites. 

Le  lit  bactérien  d’oxydation  aura  une  surface  aussi  grande 
que  possible,  au  moins  1  mètre  carré  pour  8  à  10  habitants, 
ce  qui  correspond  à  une  moyenne  de  11  décimètres  carrés 
par  habitant,  et  un  volume  minimum  de  1  mètre  cube  par  ce 
même  nombre  d’habitants.  Cette  surface  et  ce  cube  sont  bien 
plus  grands  relativement  que  les  chiffres  admis  pour  les  lits 
percolateurs  des  eaux  d’égout,  afin  de  tenir  compte  des  degrés 
différents  de  concentration  des  liquides  ou,  pour  mieux  dire,  de 
leur  richesse  en  matières  organiques.  D’ailleurs,  la  surface  et  le 
volume  varieront  selon  la  nature  plus  ou  moins  spongieuse  des 
corps  composant  le  lit  bactérien. 

On  prendra  ces  corps  spongieux  parmi  ceux  qui  se  trouveront 
dans  la  région.  On  y  trouvera  toujours  du  mâchefer,  des 
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scories,  du  coke,  de  la  tourbe,  des  briques  creuses  con¬ 
cassées  dont  le  mélange  donnera  de  bons  résultats.  Quand  on 
aura  à  sa  disposition  des  pierres  calcaires  tendres,  on  les 
réduira  en  morceaux  gros  comme  un  œuf  et  on  les  mélangera 
avec  un  volume  égal  au  double  de  scories. 

L’efOuent  seplique  sera  réparti,  aussi  uniformément  que 
possible,  sur  la  surface  du  lit  bactérien.  Deux  cas  sont  à  consi¬ 
dérer,  selon  qu’il  y  a  ou  qu’il  n’y  a  pas  de  réservoir  de  chasse 
automatique.  Dans  le  premier  cas,  le  réservoir  fonclionnant 
par  inlermiltence  déversera  son  volume  dans  une  rigole  distri¬ 
butrice  percée  de  trous  latéraux  vers  la  partie  inférieure.  Dans 
le  deuxième  cas,  le  tuyau  de  sortie  de  l’effluent  septique  aura 
une  forme  de  bec  de  canard  infléchi  pour  avoir  du  liquide  en 
pression  au-dessus  des  trous  latéraux  de  distribution.  En  pra¬ 
tique,  on  sera  souvent  amené  à  mettre  deux  de  ces  tuyaux  de 
sortie  pour  une  bonne  répartition. 

Le  tuyau  des  eaux  pluviales  débouchera  tangentiellement 
dans  la  rigole  distributrice  qui  sera  ainsi  nettoyée,  ou  bien  en 
l’absence  de  rigole  le  tuyau  se  terminera  en  une  pomme  d’ar¬ 
rosoir  au-dessus  du  lit  bactérien. 

Nous  avons  représenté,  ci-dessus  ou  ci-dessous,  dans  deux 
figures,  une  tosse  ordinaire  de  dimensions  courantes,  2  mètres 
de  largeur,  2“'/0  de  longueur  et  2'”20  de  hauteur  sous  clef; 
nous  y  avons  dessiné  des  dispositifs  de  transformation  qui  en 
font  une  foi-se  épuralrice.  Le  premier  compartiment  septique 
contient  4.400  litres  de  liquide;  le  deuxième  a  une  surface  de 
lit  bactérien  d’oxydation  de2“‘50.  La  fosse  pourra  donc  servir  à 
l’épuration  biologique  des  eaux  usées  de  15  à  25  habitants. 

Qu'il  nous  soit  permis  d’exprimer  le  vœu  que  des  effluents 
pris  au  compartiment  septique  et  au  compartiment  d’oxydation 
d’une  fosse  de  maison  d'habitation  soient  analysés  chimique¬ 
ment  et  bactériologiquement,  par  des  savants  qui  détermine¬ 
ront  exactement  le  degré  d’épuration.  D’ores  et  déjà,  nous 
croyons  pouvoir  dire  que  l’elfluentde  sortie  remplira  largement 
les  conditions  énoncées  dans  le  rapport  que  nos  collègues, 
MM.  Masson  et  Calmette,  viennent  de  présenter  au  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  qui  en  a  approuvé  les 
termes. 

L’épuralionà  lafossemémedel’habitationserasalisfaisante; 


FoS'-e  cpuratrice. 

remier  coinpai  timpnt  spptiqiii'.  —  B,  Deuxième  compart  tneni  d'oxy 
— C,  Ch  le.  des  W.-C.  —  C,  C  mte  des  eaux  de  cuisine.  - 
Drtveisuii-  ii’op-pl'-iii.  —  M,  Réservoir  de  clias^e  auloiiialique.  - 
Disinbiiieur  de  lerOueni  sepliqu.-.  —  R,  Tuyau  des  euux  pluviales 
E,  Tuyau  d'évent.  —  S.  Sortie  de  I  effluent  épuré. 
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son  effluent  pourra  être  évacué  sans  inconvénient,  parce  qu’il 
ne  renferme  aucune  matière  en  suspension  susceptible  de  se 
déposer  sur  les  bords  ou  dans  le  lit  des  rivières,  ni  aucune 
matière  en  solution  capable,  soit  de  fermenter  en  dégageant 
des  gaz  nauséabonds,  soit  d’intoxiquer  les  êtres  vivants,  ani¬ 
maux  ou  végétaux. 

Ce  qui  précède  s’applique  surtout  aux  habitations  des  petites 
agglomérations  et  aux  habitations  isolées,  dont  la  plupart  ont 
une  fosse  à  fond  perdu,  non  étanche,  ou  un  simple  puisard 
absorbant  non  aéré.  Ce  sont  là  deux  appareils  souvent  très 
dangereux  pour  la  santé  publique. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffira  de  rendre  étanche  le  premier 
compartiment  septique,  et  de  placer  le  lit  d’oxydation  dans  le 
deuxième  dont  le  liquide  non  nocif  pourra  continuer  à  sortir 
par  le  fond  perdu. 

Dans  le  second  cas,  il  faudra  placer  sous  le  tuyau  de  chute 
une  tinette  sepiique  en  ciment  armé,  dont  l’effluent  ira  à  un 
puisard  absorbant  et  aéré,  formant  lit  bactérien  et  aménagé  de 
telle  sorte  qu’il  sera  inofTensif  pour  les  nappes  d’eau  d’alimen¬ 
tation,  même  si  elles  sont  à  faible  distance. 

Plaçons-nous  dans  le  cas  d’une  habitation  isolée  entourée 
d’un  jardin  ou  d'un  champ  et  munie  d’une  fosse  ou  d’une  tinelte 
septique  bien  installée,  de  laquelle  sort  l’effluent  liquide  qui  se 
rend  à  un  puisard  creusé  dans  un  terrain  permé.ible.  Celui-ci 
sera,  s’il  est  aéré,  sans  danger  dans  un  rayon  de  quelques  mètres. 
L’expérience  nous  l’a  prouvé.  Nous  avons  dans  notre  villa  des- 
Villarmains,  à  Saint-Cloud,  un  puisard  de  2“10.de  diamètre 
creusé  en  1883  dans  un  sol  crayeux  homogène  et  compact, 
avec  revêtement  intérieur  de  moellons  tendres  non  jointifs,  qui 
réduisent  le  diamètre  à  1“33;  ce  puisard  reçoit,  à  1  mètre  au- 
dessus  de  son  fond,  l’effluent  d’une  fosse  septique  de  9  mètres 
cubes  de  liquide,  bien  installée  à  8  mètres  de  distance  dans  la 
maison  habitée  par  un  nombre  de  personnes  très  variable 
selon  les  saisons,  3  à  17,  moyenne  lü  habitants.  Les  eaux  des 
bains  et  de  l’hydrothérapie  vont  à  la  rue.  Pendant  quinze  ans- 
l’air  a  pu  arriver  à  la  fosse,  mais  depuis  dix  ans  on  peut  consi¬ 
dérer  qu'elle  est  absolument  privée  d’air.  De  plus,  depuis  bientôt 
quatre  ans,  les  eaux  grasses  de  cuisine  vont  à  la  fosse  septique. 
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Le  puisard  fonctionne  toujours  sans  qu’il  ait  été  découvert; 
il  n’est  donc  pas  encore  colnaaté  après  vingt-cinq  ans  d’usage. 
Il  est  vrai  qu’il  est, en  communicaiion  avec  le  trou  à  fumier  de 
la  basse-cour  par  un  tuyau  de  grand  diamêlre,  et  que  les  eaux 
pluviales  des  communs  se  rendent  à  ce  trou  à  fumier.  Voulant 
nous  rendre  compte  du  rayon  horizontal  d  elficacilé  du  puisard 
au  point  de  vue  de  l’épuration,  que  nos  calculs  nous  ont 
indiqué  êire  compris  entre  deux  et  trois  mètres,  nous  avons 
fait  percer  dans  une  cave  sous  le  jardin  un  petit  forage  à  l’aval 
des  couches  un  peu  inclinées  du.puisard  :  ce  forage  de  1“20  de 
profondeur,  descendanl  aussi  bas  que  les  couches  du  puisard 
placé  à  4®50  de  distance  de  celui-ci,  ne  dégage  aucune 
odeur  ;  une  cuillère  ramène  du  fond  de  ce  forage  une  terre 
blanche  humide  sans  aucune  trace  de  voisinage  du  puisard 
absorbant,  fonclionnant  depuis  vingt-cinq  ans.  Comment  expli¬ 
quer  ce  fait  indéniable  que  nul  ne  pouvait,  a  priori,  soup¬ 
çonner? 

Les  expérienees  de  M.  Muntz,  mises  à  prpjîtparle  D'' Cal- 
melte,  ont  démontré  que  le  calcaire  est  favorable  à  la  nitrifi¬ 
cation  des  sels  ammoniacaux,  sulfates  ou  carbonates.  Nous 
pensons  que,  dans  notre  puisard  crayeux,  l’acide  azotique  qui 
s’ÿ  forme  se  substitue  partiellement  à  l’acide  carbonique,  et 
qu’ainSi  il  se  crée  des  cellules  radiales  qui  augmentent  la  Sur¬ 
face  de  contact  de  l’air,  tout  en  régénérant  la  porosité  de  la 
couche  crayeuse. 

Le  résultat  eût  été  probablement  le  même  si,  au  lieu  d’avoir 
un  sol  crayeux,  nous  avions  rencontré  un  terrain  perméable, 
non  argileux.  Dans  un  sol  argileux,  il  eût  fallu  placer  dans  le 
puisard  des  corps  spongieux  formant  lit  bactérien  d’oxydation 
duquel  serait  sorti  un  liquide  non  nocif. 

Dans  quatre  autres  installations  faites  à  Saint-Cloud,  le  pui¬ 
sard  cylindrique  unique  est  remplacé  par  un  éventail  de  tuyaux 
de  drainage  de  5  à  6  centimètres,  qu’on  peut  assimiler  à  un 
puisard  à  branches  presque  horizontales.  Ces  tuyaux  sont 
placés  sous  le  sol  en  pente  des  pelouses  ou  du  jardin  potager  à 
une  profondeur  variant  entre  0“30  et  35  centimètres  et  sont 
rèliés  à  la  fosse  septique  par  une  canalisation  étanche  de 
10  centimètres  de  diamètre  intérieur.  Une  seule  de  ces  instal¬ 
lations  possède  un  réservoir  contigu  à  la  fosse  formant  siphon 
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aulomalique.  Dans  les  trois  autres,  rinleraiittence  des  arrivées 
aux  drains  est  produite  tout  naturellement  par  l’intermittence 
des  chutes  dans  la  fosse  septique. 

11  y  a,  dans  ces  quatre  installations,  épandage  d’un  liquide 
fertilisant,  non  pas  sur  le  sol,  mais  sous  le  sol,  au  sein  d’une 
terre  meuble,  bien  aérée.  Elles  ne  peuvent  donc  pas  présenter 
et  ne  présentent  aucun  des  inconvénients  que  1  on  reproche 
aux  épandages  des  eaux  d'égout,  sur  les  sols  cultivés. 

Ce  système  paraît  le  meilleur  pour  les  habitations  isolées; 
mais  il  faut  que  la  sortie  de  la  fosse  septique  soit  sufOsam- 
ment  haute  pour  que  son  liquide  puisse  être  envoyé  au  jardin. 


Nous  venons  de  donner  une  série  de  renseignements,  de 
nature  à  permettre  à  tout  ingénieur  ou  architecte  de  faire  la 
transfornialion  de  la  fosse  d’aisances.  Tous  les  chiffres  donnés 
ci-dessus  ont  été  déduits  par  nous  des  résultats  pratiques 
obtenus  dans  divers  pays.  Nous  les  avons  appliqués  nous- 
même  dans  des  installations  faites  sous  notre  direction  désin¬ 
téressée.  Du  reste,  nous  les  avons  fait  connaître  dans  une  con¬ 
férence  faite  le  25  juin  1909  aux  membres  du  Conseil  municipal 
de  Saint-Cloud,  et  dans  une  lettre  imprimée  adressée  ulté¬ 
rieurement  à  tous  les  propriétaires  de  cette  ville.  11  en  résulte 
que  tous  les  dispositifs  décrits  ci-dessus  appartiennent  au 
domaine  public. 

Des  projets  de  transformation  dont  quelques-uns  vont  être 
exécutés,  ont  apporté  une  indication  précieuse  :  c’est  que  la 
dimension  des  fosses  existantes  est  précisément  celle  qui  con¬ 
vient  pour  une  transformation  selon  les  règles  ci  dessus.  Dans 
la  plupart  la  murette  séparatrice  passe  parle  milieu  de  la  fosse, 
de  sorte  que  ces  deux  compartiments  ont  la  même  surface. 

L’épuration  biologique  des  eaux  usées,  à  l’habitation  même, 
dont  nous  venons  de  tracer  les  lignes  principales,  devra  être 
faite  selon  les  règles  de  l’art.  C’est  pourquoi  des  règlements 
municipaux  ou  départementaux  devront  être  établis  pour  les 
indiquer  et  pour,  au  besoin,  exercer  la  surveillance  utile. 

Quels  sont  les  avantages  attachés  à  l’épuration  biologique 
des  eaux  usées  à  la  maison  même?  Ils  sont  nombreux? 


I.  — Au  point  de  vue  de  l’hygiène.  — 11  ne  sortira  de  la  maison 
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qu'un  liquide  épuré  pouvant  être  envoyé  sans  inconvénient, 
soit  à  l’égout  public,  soit  au  jardin.  Ce  liquide,  avec  une  ins¬ 
tallation  bien  faite,  peut  être  considéré  comme  inoffensif.  11 
n’est  pas  douteux,  en  effet,  qu’il  ne  contiendra  pas  plus  de 
microbes  patbogênes  que  les  ruisseaux  de  pleine  campagne 
considérés  comme  inoffensifs;  il  n’est  pas  douteux  non  plus 
que  la  proportion  des  matières  non  nitrifiées,  encore  putres¬ 
cibles,  sera  tellement  faible  qu’il  n’y  aura  aucun  inconvénient 
à  déverser  les  liquides  des  fosses  d’aisances  dans  les  fleuves  ou 
dans  les  cours  d’eau  non  navigables,  ni  flottables. 

Les  règlemenis  publics,  et  notamment  la  circulaire  n"  451  du 
l"juin  1906  du  Ministre  de  l’Agriculture,  seront  respectés.  Il 
n’y  aura  aucun  danger  pour  la  salubrité  et  la  santé  publi¬ 
ques. 

Quels  progrès  dans  la  mise  en  pratique  de  la  loi  de  1902! 

11  n’y  aur.i  plus  d’opérations  de  vidanges. 

On  aura  une  occlusion  hydraulique  permanente  dans  les 
cabinets,  supprimant  les  émanations  putrides  dans  la  maison. 

Plus  de  fosses  non  étanches,  à  fond  perdu,  répandant  les 
matières  excrémentielles  nocives  dans  le  sous-sol  de  l’habi¬ 
tation. 

Plus  d’épandages  de  ces  matières  à  la  surface  des  champs 
ou  des  jardins;  Si  l’épandage  de  surface  est  maintenu,  il  sera 
sans  danger  avec  un  liquide  épuré  tout  aussi  fertilisant. 

Plus  de  déversements  des  eaux  ménagères  et  des  eaux 
grasses  dans  les  caniveaux  des  voies  publiques  ou  privées. 

II.  . —  Au  point  de.  vue  des  propriétaires  d'immeubles.  —  La 
transformation  de  la  fosse  étanche  d’une  maison  d’habitation 
nécessitera  une  faible  dépense  très  rapidement  amortie  par  la 
suppression  des  frais  de  vidanges. 

Dans  une  maison  ayant  une  fosse  à  fond  perdu,  il  suffira 
de  la  diviser  en  deux  compartiments,  l’un  étanche,  septique; 
l’autre,  bactérien,  pourra  rester  à  fond  perdu. 

Enfin  dans  une  maison  sans  fosse,  on  placera  une  tinette 
septique  déversant  son  liquide  au  puisard  transformé  en  lit 
bactérien  d’oxydation. 

Partout  la  maison  sera  complètement  à  l’abri  d’émanations 
putrides.  La  santé  des  habitants  en  sera  améliorée. 
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Les  propriétaires  d’immeubles  seront  à  l’abri  des  poursuites 
par  application  de  la  loi  sur  la  santé  publique. 

111.  —  Au  point  de  vue  des  municipalités.  —  11  faut  diviser 
les  villes  en  deux  catégories  :les  unes  pour  lesquelles  s’impose 
une  installation  municipale  employant  un  des  procédés  généraux 
connus  pour  l’évacuai  ion  et  l’épuration  des  eaux  d’égout  ;  les 
autres  pour  lesquelles  une  (elle  installation  est  pratiquement 
impossible.  C’est  à  ces  dernières,  les  plus  nombreuses,  que  le 
procédé  de  l’épuration  dans  la  fosse  même  de  l’habitation  est 
appelé  à  rendre  un  grand  service  puisque,  sans  grandes  dé¬ 
penses,  la  municipalité  en  retirera  les  avantages  suivants  ; 

inutilité  de  prolonger  les  égouts  dans  la  partie  .suburbaine  ; 
dans  tous  les  cas,  les  égouts  à  construire  seront  plus  simples  et 
moins  coûteux. 

La  suppression  des  eaux  grasses  dans  les  caniveaux  des  rues 
et  dan.s  les  égouts  diminuera  les  frais  de  lavage  et  d’enirelien. 

Les  villes  pourront  être  autorisées  à  percevoir  une  taxe  de 
branchement  à  l’égout  quelques  années  après  son  établis¬ 
sement,  c’est-à-dire  après  amortissement  des  dépenses  faites 
par  le  propriétaire  de  l’immeuble. 

La  question  budgétaire  qui  arrête  presque  toutes  les  muni¬ 
cipalités  dans  l’exécution  des  mesures  sanitaires  ne  pourra 
donc  plus  se  poser.  Elles  auront  même  intérêt  û  appliquer 
sérieusement  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique. 
Dans  tous  les  cas,  les  pouvoirs  publics  pourront  enfin  en  exiger 
l’application,  pour  le  grand  bénéfice  de  l’hygiène  privée  et  de 
l’hygiène  publique. 


Discussion. 

■M.  ViNCEY  rappelle  qu’à  la  séance  du  23  décembre  1908,  M.  Chardun 
avait  entretenu  la  Société  de  divers  projets  d'assainissement  de 
villes,  et  notamment  de  Saint-Malo  et  Privas. 

En  ce  qui  concerne  Saint-Malo,  notre  collègue  avait  exposé  que 
les  experts  municipaux  auraient  arrêté  les  bases  d’un  projet  de 
concours,  ayant  pour  objet  le  relèvement,  à  20  mètres  de  hau¬ 
teur,  des  eaux  d’égout  de  la  ville,  à  seule  fin  de  traitement  unique 
dan.s  une  fosse  septique,  à  établir  dans  l’î  e  bien  connue  du  Petit-Bey. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité  générale,  M.  Vincey  croit  qu’il 
I l’est  pas  bon  de  laisser,  sans  d’expi-esses  réserves,  passer  un  tel 
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projet,  d’autant  plus  qu’il  a  pour  parrains  MM.  Galnietle,  Imbeaux 
et  Launay,  des  collègues  faisant  autorité  dans  la  matière. 

Pour  justifier  le  relèvement  aussi  onéreux  des  eaux  usées  de  la 
cilé  maiüuine,  il  aurait  fallu  que  le  procédé  de  iiurification  adopté 
dftt  aboutir  à  une  élimiiiation  des  nuisances  pour  le  moins  égale  à 
celle  actuellement  reconnue  à  l’endroit  des  lits  hactériens  artificiels. 

Or,  chacun  sait  aujourd’hui  que  la  fosse  septique —  avec  ou  sans 
chicanes  —  eonslitoe  tout  au  plus  un  procédé  préalable  de  dégros- 
sissaue,  etnon  un  système  définitif  de  purification  des  eaux  d'égout. 
Le  séjour  normal  de  vingt-quatre  heures  dans  la  fosse  septique, 
d’un  effluent  moyen  du  tout  à  l’égout  urbain,  a  pour  principal 
résultat  de  débarrasser  des  matières  en  suspension  l’eau  à  épurer 
ensuite  biologiquement.  Pour  la  fosse  septique,  il  est  également 
reconnu  que  le  processus  du  dégrossissage  consiste  avant  tqnt  dans 
la  décantation  mécanique  des  débris  solides,  et  non  dans  une  disso¬ 
lution  bactérienne  de  la  matière  organique  suspendue,  comme  on 
l’avait  proclamé  tout  d’abord. 

Au  §  31  de  son  cinquième  rapport,  la  Commission  royale  anglaise 
ne  vient-elle  pas  de  déclarer  «  qu’une  faible  partie  des  matières 
solides  est  digérée  par  les  fosses  septiques,  25  p.  100  en  moyenne  »? 

Comme  unique  organe  d’épuration,  la  fosse  septique  du  Petit-Bey 
aurait  surtout  pour  résultat  de  séparer  mécaniquement  les  eaux 
d’égout  de  Saint-Malo  de  leurs  matières  organiques  et  minérales 
en  suspension.  Puisque  les  nuisances  suspendues  et  dissoutes,  ainsi 
séparées,  devraient  ensuite  être  également  rejetées  à  la  mer,  à 
quoi  bon  imposer  à  cette  ville  le  '  coûteux  relèvement,  jusqu’à 
20  mètres,  de  tout  le  produit  de  son  assainissement? 

Une  telle  conception  technique  fait  naturellement  songer  à  cer¬ 
tains  de  nos  bureaux  de  postes,  où  il  n’existe  qu’un  seul  panier 
récepteur,  mais  au  sujet  desquels  le  public  de  la  rue  est  quand 
même  invité  à  déposer  soigneusement  ses  plis  dans  des  orifices 
séparés,  selon  les  diverses  destinations. 

11  appert  aux  yéux  de  tous  que  le  programme  du  concours  de 
Saint-Malo  n’avait  pu  être  ainsi  conçu  qu’à  la  faveur  d’opinions 
erronées  au  sujet  de  la  fosse  septique,  de  son  mode  d’action  et  de 
ses  résultats,  dans  l’œuvre  complexe  de  l’épuration  des  eaux  d’égout. 

Cette  fausse  conception,  de  la  fosse  septique,  titre  d’organe  unique 
de  purification  des  eaux  d’égout,  est  malheureusement  encore 
très  répandue  dans  le  public,  notamment  parmi  les  aichitectes  et 
les  édiles  de  nos  cités  provinciales. 

Hormis  les  résultat?  financiers,  le  mal  n'est  pas  très  grand 
lorsque,  comme  A.  Saint-Malo,  il  s’agit  du  déversement  à  la  mer  des 
nuisances  de  l’eau  d'égout,  préalablement  ou  non  séparées.  Mais  la 
conséquence  devient  tout  autre,  lorsque  l’effluent  simplement 
dégrossi  de  la  fosse  septique  doit  aboutir  à  des  cours  d’eau  ou  à  des 
nappes  soutei  raines; .  qui  concourent  à  l’alimentation  publique  ou 
privée  des  populations  locales. 
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11  existe  de  trop  nombreux  cas  dans  lesquels  la  salubrité  régio¬ 
nale  ne  pourrait  être  que  compromise  par  l’aménagement  de  la  fosse 
septique  comme  unique  organe  d'épuration  des  eaux  d  égout  collec¬ 
tives. 

A  ce  sujet,  M.  Vincey  cite  l’exemple  de  l’établissement  d’entraî¬ 
nement  privé  du  Champ-d’Alouette,  à  Gouvieux,  près  Chantilly,  où 
une  fosse  septique  avait  été  aménagée  pour  l’épuration  journalière 
d’une  cinquantaine  de  mètres  cubes  d’eau  fortement  souillée,  par 
un  tout  à  l’égout  assez  particulier.  Les  plus  certains  résuUals  de  cet 
unique  organe  de  dégrossissage  ava'ent  consisté  dans  l’infection  de 
l’atmosphère,  d’une  part,  et  dans  la  contamination  de  la  nappe 
phréatique  locale,  par  déversement  de  l’effluent  septique,  au  moyen 
de  puits  absorbants,  d’autre  part. 

Toutes  choses  ont  d’ailleurs  pu  être  bientôt  réparées  par  l’établis¬ 
sement  d’un  champ  d’épandage,  en  enflure  de  prairie,  qui  ne 
répand  aucune  odeur  et  qui  épure  parfaitement,  dans  la  proportion 
que  l’on  sait,  le  produit  spécial  de  ce  tout-à-l’égout.  La  fosse  septique 
du  dit  établissement  a  depuis  été  convertie  en  réservoir  de  chasse 
à  eau  pure,  pour  le  lavage  périodique  de  la  conduite  aboutissant  au 
nouveau  champ  d’épandage. 

Pour  les  membres  de  la  Société  que  la  question  intéresse,  une 
excursion  pourra  êire  organisée,  lors  du  printemps  prochain,  à 
l’installation  épuratice  de  Gouvieux-Chantilly. 

M.  Vincey  cite  encore  l’hôpital  mixte,  civil  et  militaire^  de 
Chaumont  (Haute-Marne),  au  sujet  duquel  un  projet  d’épuration 
des  eaux  d’égout,  par  fosse  septique  uniquement,  avait  éié  dernière¬ 
ment  adressé,  et  dont  l’effluent  devait  aboutir  à  un  puits  absor¬ 
bant. 

Alors  qu’il  en  était  temps  encore,  M.  Vincey  croit  être  parvenu  à 
faire  partager  par  les  autorités  intéressées  la  plus  saine  opinion, 
à  tous  points  de  vue,  qu’il  vaut  mieux  aménager  un  champ  d’épan¬ 
dage  sur  prairie,  d’autant  plus  que  la  situation  locale  s’y  prêle 
merveilleusement. 

M.  Vincey  rappelle  aussi  l’exemple  d<*  Privas,  où  le  Gouvernement 
avaient  imposé  d’office  des  travaux  d’assainissement.  Sur  le  rap¬ 
port  de  notre  col  ègue,  M.  Louis  Masson,  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  avait  approuvé  un  projet  présenté  par 
la  municipalité.  11  consistait  à  traiter  les  eaux  d’égont  de  cette  ville 
par  fosses  septiques  et  lits  bactériens  artificiels,  avec  déversement 
des  effluents  éptfrés  soit  dans  le  Chaialou,  soit  dans  l’Orvèze,  petits 
affluents  de  l’Ardèche. 

D’après  certains  renseignements  récents  et  pour  des  raisons  quel¬ 
conques,  il  apparaîtrait  que  la  municipilité  privasienne,  faisant 
ainsi  l’économie  d^s  lits  bactériens,  se  disposerait  à  n’exécuter  que 
les  fosses  septiques  S“ulament,  du  projet  naguère  exposé  devant  la 
Société.  Il  y  a  lieu  d’espérer  que  notre  collègue  M.  Chardon,  chargé 
de  l’exécution  de  ces  travaux,  sera  en  mesure  de  démentir  ces 


1404  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [468] 

bruits,  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu’à  la  pollution  systéma¬ 
tique  des  cours  d’eau  précités. 

Pas  plus  tard  qu’hier,  23  novembre,  M.  Vincey  recevait  encore  la 
lettre  ci-après,  écrite  par  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  d’une 
im|iortante  ville  du  Centre,  chef-lieu  de  prélecture  et  ancienne 
capitale  de  province  ; 

«  ...  Je  viens  encore  solliciter  votre  avis  sur  une  question  que 
vous  avez  étudiée.  En  effet,  par  arrêté  du  10  avril  dernier,  M.  le 
maire  de  cette  ville  a  interdit  l’usage  particulier  des  fosses  sep¬ 
tiques,  dont  un  certain  nombre,  existant  avant  la  création  du 
Bureau  d’hyaiene,  se  déversent  purement  et  simplement  dans  dçs 
égouts  de  faible  diamètre,  qui  se  jettent  eux-mêmes  dans  le  fleuve, 
en  amont  l't  en  face  de  la  prise  d’alimentation  de  la  ville. 

«  Naturellement,  les  gens  qui  .se  livrent  à  l’hygiène  commerciale 
se  sont  élevés  contre  cette  sa«e  mesure,  et  je  serais  heureux  d’avoir 
votre  avis  sur  les  fosses  septiques  privées...  » 

M.  Vincey  ajoute  que  sa  réponse  est  contenue  dans  ce  qu’il  vient 
de  dire,  au  sujet  de  la  communication  de  M.  Cliardon.  Comme 
conclusion  générale  de  celte  discussion,  il  propose  à  la  Société 
d]émetire  l’avis  ci-après,  dont  l’adoplion  pourrait  bien  gêner 
quelques  entreprises  industrielles,  mais  qui  rendrait  a-surécneut 
service  à  nombre  d’hygiénistes  et  de  municipalités,  qui  s’abusent 
encore  au  sujet  de  la  fosse  septique  : 

'<  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  consi¬ 
dérant  qu’il  est  dorénavant  établi  : 

«  Que  le  séjour  normal  de  l'eau  d’égout  dans  les  fosses  septiques 
a  pour  principal  résultat  d’opérer  la  décantation  des  matières 
suspendues; 

«  Que  l’effluent  en  est  plutôt  enrichi  de  matières  organiques  dis¬ 
soutes  et  de  bactéries  quelconques,  notamment  celles  de  la  putridité  ; 

«  Que  1rs  fermentations  anaérobies  qui  s’y  développent  sont 
productrices  de  gaz  mal  odorants; 

V  Vu  les  rapports  sur  cet  objet,  présentés  au  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  en  1907  et 
1908,  actuellement  soumis  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  Krance  ; 

«  Considérant  qu’il  y  a  lieu  d’envisager  les  fosses  septiques 
comme  des  oiganes  de  dégrossissage,  préalables  à  la  filtration  sur 
lils  bactériens  quelconques,  et  non  au  titre  d’appareils  définitifs  de 
purification  des  eaux  d’égout; 

«  Emet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  interdisent  le  déverse¬ 
ment  dans  les  égouts  publics,  dans  les  cours  d’eau  superficiels  et 
dans  les  nappes  aquifères  souterraines,  les  effluents  des  fusses 
septiques,  à  moins  de  filtration  préalable'sur  terrain  naturel  ou  sur 
lils  bactériens  artificiels.  » 
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Pour  avis  préalable  à  sa  mise  aux  voix  devant  la  Société, 
M.  Vincey  demande  le  renvoi  de  ce  vœu  à  la  Commission  spéciale 
chargée  d’une  étude  et  d’un  rapport  sur  l’importante  question  de 
l’épuration  des  eaux  d’égout. 

M.  PÉRISSE.  —  Il  n’y  a  pas  lieu  de  renvoyer  à  la  Commission  ; 
celle-ci  a  déjà  délibéré  sur  ma  communication  et  je  m’attendais  à 
quelques  critiques  de  la  part  de  M.  Vincey.  Or,  non  seulement  il 
n’en  a  pas  formulé,  mais  nous  sommes  d’accord  au  fond.  Aussi, 
tout  en  faisant  quelques  réserves  sur  le  texte  des  considérants,  je 
me  rallie  à  l’esprit  du  vœu  présenté,  qui  est  conforme  à  mes  conclu¬ 
sions. 


M.  LE  Président.  -  Il  serait  peut-être  préférable  de  présenter  le 
vœu  en  le  modifiant  et  de  voter  d’abord  la  formule  suivante  : 

Les  fosses  septiques  seules  ne  peuvent  être  regardées  comme  un 
procédé  d’épuration.  Ce  texte  est  adopté. 

M.  PoTTEviN.  —  Il  y  a  intérêt  à  indiquer  si  on  doit  ou  non  admettre 
dans  les  égouts  publics  les  effluents  des  fosses  septiques. 

Après  discussion,  M.  Vincey  modifie  son  vœu  de  la  façon  suivante  : 

.<  Emet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  interdisent  les  déverse¬ 
ments  dans  les  égouts  publics,  dans  les  cours  d’eau  superficiels  et 
dans  les  nappes  aquifères,  des  effluents  des  fosses  septiques  si  ce 
n  est  après  épuration  préalable.  » 

Ce  vœu  est  mis  au.^  voix.  Il  est  adopté  par  27  voix  contre  1  voix. 

La  séance  est  levée  (1). 

Le  secrétaire  des  séances, 

G.  Bor.ve. 


ERRATUM 

Séance  du  27  octobre,  p.  1182  [333],  ligne  9.  Au  lieu  de  :  A  mon  avis 
es  phénomènes  d’AcrÉRATiON  moléculaire  ont  un  rôle  très  important  dan* 
la  filtration  par  sable  non  submergé.  IL  faut  lire  :  phénomènes  d’AiTRAC- 
TioN  moléculaire. 


1.  M.M.  PerisséetBezaultont  envoyé,  après  l’impression  des  discussions, 
des  notes  complémentaires  qui  n’ont  pu  être  ii^rimées;  la  parole  îeur 
sera  donnée  a  propos  du  procès-verbal.  paroie  leur 
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PAR  LES  SECRÉTAIRES  DES  SÉANCES, 
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TROISIÈME  JOURNÉE*. 

SÉANCE  DU  JEUDI  MATIN,  4  NOVEMBRE  1909. 

Présidence  de  M.  le  D*'  Louis  Martin,.  Président. 


Lfs  services  municipaux  de  désinfection, 
par  M.  PoTTEviN. 

Si  nous  voulions  discuter  en  détail  toute  la  question  d’ordre 
technique,  administratif  et  budgétaire  que  soulève  l’organisa¬ 
tion  d’un  service  municipal  de  désinfection,  il  nous  faudrait 
beaucoup  de  temps  —  plus  sans  doute  que  nous  n’en  avons  — 
et  nous  risquerions  d’en  gaspiller  une  bonne  part  à  répéter, 
sans  profit  pour  personne,  des  choses  que  nous  savons  tous. 

H  m’a  paru  que  notre  travail  aurait  d’autant  plus  de  chances 
d’être  fructueux  qu’il  porterait  sur  un  sujet  plus  précis  et  mieux 
délimité.  Je  ne  dirai  donc  de  généralités  que  ce  qui  est  stricte¬ 
ment  indispensable  pour  sacrifier  aux  exigences  du  titre  —  en 
insistant  pourtant  sur  deux  points  importants,  bien  que  géné¬ 
ralement  négligés  :  la  désinfeclion  des  linges  en  cours  de 


L.  Vôy.  p.  1201  et  suiv. 
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maladie  et  l’isolement  des  individus  sains  —  et  j’aborderai  la 
question  dont  je  voudrais  faire  l’objet  essentiel  de  notre 
discussion  :  la  collaboration  du  service  public  et  du  corps 
médical. 

La  tâche  qui  incombe  au  service  municipal  de  désinfection 
doit  comprendre  non  seulement  les  opérations  à  effectuer 
autour  des  malades,  pour  détruire  sur  place  les  germes  infec¬ 
tieux  qu’ils  excrètent;  mais  encore  celles  qui  visent  à  tarir  les 
sources  lointaines  de  l’infection  et  peuvent  être  dirigées  tantôt 
contre  des  individus  sains  porteurs  de  germes,  tanlôt  contre 
des  animaux  ou  des  insectes  réservoirs  ou  propagateurs  de 
virus.  Pour  englober  cet  ensemble,  le  terme  «  désinfection  », 
doit  être  entendu  dans  un  sens  élargi  et  correspondre  à  ce  que 
j’appellerais  volontiers  les  «  petites  mesures  prophylactiques  ». 

L’exécution  de  ces  mesures  exigera  que  le  directeur  du 
Bureau  municipal  d’Hygiène,  chef  du  «  Service  de  désinfection  » 
possède  une  compétence  technique  des  plus  étendues  (cette 
condition,  cela  va  sans  dire,  se  trouve  réalisée  partout)  et  dis¬ 
pose  d’une  organisation  matérielle  comprenant,  en  outre  des 
locaux  hospitaliers  pour  l’isolement  des  personnes  malades  ou 
bien  portantes  : 

Un  laboratoire  de  bactériologie  ; 

Une  station  centrale  comportant  un  appareil  pour  les  dé¬ 
sinfections  en  profondeur  et,  selon  mon  jugement,  une 
buanderie  mécanique. 

Un  service  de  voitures. 

Une  ou  plusieurs  équipes  de  désinfecteurs  affectées  aux 
opérations  à  domicile. 

Une  brigade  d’inspecteurs  chargée  de  faire  les  enquêtes, 
de  transmettre  les  instructions  relatives  aux  petits  tra¬ 
vaux  d’assainissement  jugés  nécessaires  et  d’en  surveiller 
l’exécution. 

Tous  ces  éléments  dont  le  développement  individuel  doit 
varier  selon  l’importance  même  de  l’ensemble  se  trouvent 
représentés  d’une  façon  plus  ou  moins  explicite  dans  les  services 
actuellement  organisés,  exception  faite  de  la  buanderie  qui,  à 
ma  connaissance  du  moins,  ne  fonctionne  encore  nulle  part.' 

Il  serait  oiseux  d’insister  pour  rappeler  que  les  linges  souillés 
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constituenl  un  des  moyens  les  plus  actifs  de  diffusion  des 
germes  infectieux.  En  fait,  tous  les  règlements  sanitaires  pris 
en  exécution  de  la  loi  de  1902  spécifient  qu’ils  devront  être, 
avant  toute  autre  manipulation,  désinfectés.  Mais  il  faut  bien 
reconnaître  que  dans  maints  intérieurs  peu  fortunés  où  la  place, 
les  ressources  matérielles,  le  linge  de  rechange  font  défaut, 
ces  prescriptions  doivent,  par  la  force  des  choses,  rester  lettre 
morte  si  le  service  public  n’intervient  en  quelque  façon  pour 
aider  les  intéressés.  Quelle  forme  donner  à  celte  intervention? 
on  en  pourrait  sans  doute  imaginer  beaucoup  et  il  convient 
d’indiquer  celles  adoptées  par  la  Ville  de  Paris  et  par  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  pour  les  communes  de  la  banlieue  pari¬ 
sienne;  pourtant,  si  j’avais  un  avis  à  exprimer,  il  me  semble 
que  je  donnerais  la  préférence  au  système  simple  et  pratique 
adopté  par  les  dispensaires  antituberculeux  de  Calmette.  La 
buanderie  fonctionne  bien  et  sans  grands  frais;  le  prêt  du  linge 
qui  peut  y  être  annexé  rend  de  très  grands  services  aux  tuber¬ 
culeux  chroniques;  il  me  paraît  appelé  à  en  rendre  de  bien 
plus  grands  encore  dans  le  cas  de  maladies  infectieuses  aiguës 
comme  la  fièvre  typhoïde  ou  la  diphtérie.  Evidemment  il  ne 
saurait  être  question  d’imposer  à  quiconque  l’obligation  d’avoir 
recours  à  ce  service;  il  doit  rester  seulement  à  la  disposition 
de  ceux  qui  le  demandent,  mais  j’estime  qu’il  est  un  rouage 
essentiel  indispensable  de  toute  organisation  municipale. 

Quand  il  s’agit  d’assurer  l’isolement  d’un  malade  alité,  les 
seules  difficultés  à  vaincre  sont  d’ordre  matériel;  on  peut  tou¬ 
jours  en  venir  à  bout  si  on  dispose  de  locaux  appropriés  et  d’un 
personnel  instruit.  Mais  la  prophylaxie  de  presque  toutes  les 
maladies  infectieuses  soulève  aujourd’hui  un  problème  autre¬ 
ment  difficile,  c’est  celui  des  individus  sains  porteurs  de 
germes.  Qu’il  s’agisse  du  choléra,  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la 
diphtérie,  etc.,  ils  jouent  dans  la  diffusion  du  mal  un  rôle  au 
moins  aussi  important  que  les  malades  eux-mêmes.  Dans  la 
méningite  cérébrospinale  ils  sont  seuls  pratiquement  dange¬ 
reux.  11  ne  saurait  être  question  d’isoler  strictement  tous  ces 
porteurs  de  germes;  pourtant,  à  moins  de  se  contenter  d’une 
prophylaxie  bâtarde  et  qui  néglige  de  parti  pris  le  côté  le  plus 
important  de  sa  Uche,  sous  prétexte  qu’il  est  le  plus  difficile, 
il  faut  se  préoccuper  d’obtenir  dans  chaque  cas  le  maximum 
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d’isolemenl  relatif;  aven  les  porteurs  de  méningocoques,  ou  de 
vibrions  cholériques  dont  la  période  d’infectivité  doit,  en  gé¬ 
néral,  être  brève,  on  peut  même  songer  à  l’isolement  absolu 
pour  sa  durée. 

La  société  se  trouve  ainsi  amenée  à  demander  à  1  individu 
d’aliéner,  dans  l’intérêt  de  tous,  une  partie  de  sa  liberté  (elle 
ne  peut,  d’ailleurs,  rien  imposer  et  doit  tout  espérer  de  la 
persuasion)  ;  elle  se  montrera  équitable  et  babile  en  lui  accor¬ 
dant,  pour  la  gêne  qu'il  accepte  et  le  préjudice  matériel  qu  il 
peut  subir,  une  juste  indemnité. 

Le  principe  de  l’indemnilé  obligatoire,  dans  les  conditions 
que  nous  venons  d’envisager,  se  trouve  inscrit  explicitement 
dans  la  loi  sanitaire  allemande  du  30  juin  1900,  qui  spécifie 
dans  son  article  28  ; 

«  Les  personnes  soumises  à  l’obligation  de  l’assurance  contre 
l’invalidilé  ont  droit  à  une  indemnité  du  chef  des  pertes  de 
salaire  qu’elles  ont  subies  pendant  le  temps  qu’elles  ont  vu 
leur  liberté  restreinte  dans  le  choix  du  lieu  de  séjour  ou  de 
travail,  ou  qu’elles  ont  été  isolées.  Pour  fixer  l’indemnité,  on 
prend  comme  base  de  salaire  journalier  la  trois-centièine  partie 
du  salaire  annuel  admis  pour  l’assurance  contre  l’invalidité. 

«  Le  droit  d’indemnité  vient  à  tomber  si  l’assuré  reçoit  le 
secours  de  la  caisse  d’assurance  à  raison  d’une  maladie  entraî¬ 
nant  une  incapacité  de  travail,  ou  s’il  est  soigné  aux  frais 
d’une  administration  publique.  » 

Rien  de  pareil  ne  figure  encore  dans  notre  réglementation 
sanitaire  :  il  y  a  là  une  lacune  à  combler. 

Sans  doute,  les  services  de  prophylaxie  ne  devront  avoir 
recours  à  l’isolement  payant  qu’en  cas  d’extrême  nécessité,, 
mais  comme  ces  cas  peuvent  se  présenter  partout  à  l’impro- 
viste,  il  serait  bon  que  le  principe  se  trouve  dès  maintenant 
admis  et  sanctionné  par  l’établissement  d’une  prévision  dans 
le  budget  du  service  de  prophylaxie. 

Cela  dit,  envisageons  maintenant  le  cas'  d’un  malade  atteint 
de  fièvre  typhoïde,  de  diphtérie.  Pendant  toute  la  durée  de 
sa  maladie,  et  longtemps  encore  pendant  sa  convalescence,  il 
excrétera  des  germes  infectieux.  Les  mesures  que  notre  orga¬ 
nisation  sanitaire  oppose  à  la  diffusion  de  la  maladie  sont  de 
deux  ordres  :  1“  les  précautions  journalières  imposées  ou 
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recotnjuandées  au  malade  et  à  son  entourage,  destinées  à 
recueillir  et  à  détruire  sur  place  les  germes  excrétés;  2“  la 
désinfection  que  j’appellerai  finale  (parce  qu’elle  a  l'intention 
de  l’être),  qui  intervient  après  décès,  transport  ou  guérison, 
pour  détruire  ce  qui  en  peut  persister  dans  les  locaux  souillés 
par  le  malade. 

On  a  beaucoup  critiqué  celte  désinfection  finale.  On  lui  a 
reproché  d’être  inefficace,  de  se  réduire  à  quelques  pratiques 
rituelles,  plus  nuisibles  même  qu’utiles  à  raison  de  la  fausse 
sécurité  qu’elles  donnent,  et  même  de  placer  le  service  publie 
en  situation  quelque  peu  délicate;  puisqu’il  vient  en  grande 
pompe  procéder  à  l’anéantissement  de  germes  infectieux  qui 
sont  :  les  uns  partis  depuis  longtemps,  les  autres  pas  encore 
arrivés. 

Il  s’agit  là  de  critiques  excessives,  et  il  serait  dangereux  de 
nier  contre  l’évidence,  qu’en  maintes  circonstances  la  désin¬ 
fection  finale  est  d’une  réelle  utilité.  Par  contre,  il  serait  cer¬ 
tainement  plus  dangereux  encore  de  considérer  qu’elle  repré¬ 
sente  la  partie  essentielle  ou  même  la  partie  importante  des 
mesures  prophylactiques. 

On  a  dit  que  les  mesures  prises  autour  du  malade  représen¬ 
taient  90  p.  100  de  l’efficacité  totale  :  sans  nous  arrêter  plus 
qu’il  ne  convient  à  la  précision  de  ces  évaluations  numériques, 
retenons  pourtant  qu’elles  sont  de  beaucoup  les  plus  impor¬ 
tantes. 

Malheureqsement,  c’est  l’opération  d’importance  secondaire 
qu’il  est  le  plus  aisé  d’assurer.  Avec  une  station  centrale  bien 
outillée  et  des  équipes  bien  stylées  mises  automatiquement  en 
marche  aussitôt  les  déclarations  reçues  (pour  opérer  elles- 
mêmes  ou  pour  surveiller  les  opérations  de  l’industrie  privée), 
on  se  tire  aisément  d’affaire.  Pour  ce  qui  est  des  autres,  il  en 
va  tout  autrement.  Les  précautions  à  prendre  dépendent  exclu¬ 
sivement  de  l’entourage  du  malade,  la  tâche  de  l’autorité  sani¬ 
taire  consiste  à  l’éduquer  et  à  le  surveiller.  C’est  une  tâche 
complexe  et  difficile,  mais  on  peut  affirmer  que  de  la  façon 
dont  elle  est  remplie  dépend  tout  le  succès  de  l’œuvre  prophy¬ 
lactique. 

Pour  y  faire  face,  de  quoi  dispose,  en  l’état  actuel,  le  service 
municipal?  Il  a  les  instructions  rédigées  par  le  Conseil  supé- 
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rieur  d’hygiène,  le  droit  de  surveillance  qu’il  tient  du  décret 
de  1906  et  du  règlement  sanitaire  communal,  ses  équipes  de 
désinfecteurs  et  le  dévouement  de  son  directeur;  c’est  beau¬ 
coup,  mais  ce  n’est  pas  assez  ! 

Aussitôt  la  déclaration  reçue,  l’agent  préposé  à  cet  objet  se 
rendra  au  domicile  du  malade,  remettra  à  l’entourage  un 
exemplaire  des  instructions  rédigées  par  le  Conseil  supérieur, 
et  fera  signer  une  formule  par  laquelle  on  s’engage  à  s’y  con¬ 
former  strictement.  Quel  sera  le  sort  de  ces  instructions? 
Seront-elles  lues,  comprises,  suivies?  Il  est  facile  d’évoquer 
d’innombrables  circonstances  où,  dans  des  milieux  peu  éclairés, 
elles  ne  le  seront  pas.  Je  voudrais  demander  à  nos  collègues  : 
croient-ils  qu’elles  aient  chance  dé  l’être  bien  souvent? 

J'entends  bien  que  l’agent  qui  les  remet  peut  et  doit  y  ajouter 
un  commentaire,  mais  même  avec  ce  complémenl,  elles  me 
laissent  encore  assez  peu  rassuré. 

Tous,  nous  savons  combien,  en  les  questions  qui  nous  occu¬ 
pent,  il  est  difficile  d’expliquer  et  de  bien  faire  saisir  les  choses 
les  plus  simples.  S’il  me  fallait  un  exemple  pour  illustrer  cette 
affirmation,  je  n’aurais  que  l’embarras  du  choix  parmi  ceux 
que  je  pourrais  emprunter  à  la  pratique  journalière  de  nos 
services  hospitaliers.  Quelle  difficulté  n’a-t-on  pas  à  dresser 
aux  routines  d’une  technique  simple,  mais  qui  doit  être  machi¬ 
nale,  les  infirmiers?  Or,  quand  il  s’agira  d’organiser  la  pro¬ 
phylaxie  à  domicile,  il  faudra  faire  en  quelques  instants  une 
infirmière  d’une  mère  ou  d’une  parente  sans  préparation. 

11  est  évident  qu’on  n’y  arrivera  presque  jamais,  et  que  cette 
prophylaxie  se  traînera  longtemps  encore  dans  les  à  peu  près  ; 
mais  n’est-ce  pas  précisément  une  raison  pour  ne  rien  négliger 
de  tout  ce  qui  peut  faire  que  ces  à  peu  près  laissent  le  moins 
possible  à  désirer  ?  . 

Au  lit  de  chaque  malade  nous  trouvons  un  homme  dont 
nous  pouvons  attendre  le  plus  utile  concours  :  c’est  le  médecin 
traitant. 

Par  le  fait  même  de  l’exercice  journalier  de  sa  profession ,  il 
est  amené  à  mettre  à  la  portée  de  sa  clientèle  les  prescriptions 
de  son  art.  Il  doit  expliquer  comment  on  fait  un  cataplasme, 
comment  on  donne  un  lavement:  pourquoi  ne  pas  s’en  remettre 
à  lui  du  soin  d’expliquer  les  préceptes  prophylactiques?  Mieux 
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que  personne  il  est  en  élat  de  voir  dans  chaque  cas  le  meilleur 
parti  à  tirer  de  la  situation  présente  matérielle,  intellectuelle  et 
morale  ;  mieux  que  personne,  il  est  en  état  de  discerner  ce  qu’on 
peutoblenir  etpar  conséquent  demander,  de  cequ’on  n’obtien¬ 
drait  pas  et  qu’il  faut  se  résoudre  à  sacrifier  sous  peine  de  tout 
perdre.  Cette  adaptation  des  prescriptions  générales  aux  situa¬ 
tions  particulières,  exige  un  esprit  qui  n’hésite  pas  à  faire  la 
part  du  feu,  sachant  que  l’Hygiène  vit  de  relatif  et  que  la  seule 
chose  qu’on  puisse  sérieusement  rechercher,  est  d’avoir  chaque 
fois  le  relatif  le  plus  acceptable. 

D  ailleurs,  qu’il  ait  ou  non  la  délégation  des  pouvoirs  publics, 
le  médecin  doit  donner  les  conseils  prophylactiques  ;  cette 
obligation  fait  partie  de  celles  qu’il  contracte  quand  il  prend 
charge  du  malade.  On  ne  comprendrait  pas  qu’il  pût  s’en  dis¬ 
penser.  J  en  appelle  à  tous  ceux  d’entre  nous  qui  ont  eu  l’occa¬ 
sion  de  faire  appeler  un  médecin.  Voici  une  famille  qui  compte 
plusieurs  enfants  :  l’un  d’eux  prend  la  diphtérie,  le  médecin  est 
appelé,  lorsqu’il  aura  vu  le  malade  qui  ne  lui  posera  pas  la 
question  :  et  pour  les  autres?  et  pour  l’école  ?  comprendrait-on 
qu  il  répondît  :  Ceci  n’est  pas  de  mon  ressort,  je  vais  faire  ma 
déclaration,  et  d’ici  quelques  jours,  le  service  municipal  vous 
enverra  ses  instructions?  11  doit  dire  et  faire  sur  l’heure  tout  ce 
que  son  expérience  lui  dicte:  sa  conscience  ne  saurait  sous 
aucun  prétexte  s’accommoder  d’un  délai. 

Les  instructions  prophylactiques  du  médecin  ont  donc  une 
existence  nécessaire  et  arrivent  lespremières.  Celles  du  service 
municipal  viendront  ensuite.  Je  ne  vois  pas  les  avantages  qu’il 
peut  y  avoir  à  cette  dualité,  j’en  vois  très  bien  les  inconvénients. 

En  Allemagne,  en  Italie,  aux  États-Unis,  le  législateur  a 
délibérément  remis  au  médecin  traitant  le  soin  et  la  responsa¬ 
bilité  des  mesures  à  prendre  dans  l’entourage  des  malades;  sauf 
les  réserves  légitimes  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  surveil¬ 
lance  et  de  contrôle  que  conserve  l’autorité  publique  —  j’estime 
que  c  est  là  qu’il  faut  en  venir  aussi  chez  nous. 

Mais  à  celte  intervention  pour  organiser  la  prophylaxie  au 
chevet  du  malade,  ne  se  borne  pas  encore  la  collaboration  que 
le  service  public  doit  demander  au  corps  médical.  11  a  besoin  de 
lui  pour  l’éclairer  à  chaque  instant  de  ses  informations  et  de 
ses  avis. 
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Je  ne  veux  pas  mettre  en  question  la  déclaration  obligatoire, 
elle  est  inscrite  dans  la  loi  et  la  loi  s’impose  à  tous.  Supposons 
atteint  l’âge  d’or:  tous  les  médecins  font  régulièrement  leurs 
déclarations,  est-ce  que  nous  allons  trouver  là  les  données  suffi¬ 
santes  pour  éclairer  une  prophylaxie  rigoureuse?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Qu’il  s’agisse  de  dépister  les  premières  manifestations  d’une 
poussée  épidémique  ou  d'en  suivre  le  développement,  nous 
savons  tous  quelle  importance  capitale  il  faut  attribuer  aux 
atteintes  frustes,  — qui  souvent  n’obligent  même  pas  l’indi¬ 
vidu  atteint  à  interrompre  ses  occupations,  —  aux  cas  à  dia¬ 
gnostic  incertain. 

Ces  cas  sont,  au  point  de  vue  de  la  diffusion  du  mal,  autre¬ 
ment  redoutables  que  les  malades  alités.  Je  m’en  voudrais 
d’insister  sur  ces  considérations  que  mon'  ami  Martin  vous  a 
développées  avant-hier  avec  toute  l’autorité  qui  s’attache  à  sa 
haute  compétence.  Il  est  d’ailleurs  évident  que  pour  qu’un 
individu  soit  dangereux  et  doive  faire  l’objet  de  précautions 
prophylactiques,  il  suffit  qu’il  véhicule  et  soit  en  état  de  trans¬ 
mettre  des  germes  infectieux  :  il  n’est  pas  nécessaire  que  les- 
dits  germes  aient  déterminé  chez  lui  l’apparition  de  tous  les 
syndromes  qui  constituent  l’entité  clinique  soumise  par  la  loi  à 
la  déclaration  obligatoire.  Le  médecin  qui  ne  sera  que  scrupu¬ 
leux  observateur  de  ses  obligations  légales  ne  se  croira  tenu  ni 
de  signaler  au  service  public  les  cas  où  son  diagnostic  est 
hésitant,  ni  de  solliciter  son  intervention  pour  arriver  à  lever 
le  doute. 

Je  pense  que  nous  serons  tous  d’accord  pour  reconnaître 
qu’un  service  d’information  n’ayant  pas  d’autres  bases  serait 
insuffisant.  Si  nous  passions  en  revue  les  mesures  prises  par 
les  autorités  sanitaires  toutes  les  fois  qu’elles  se  trouvent  en 
présence  d’une  épidémie  menaçante,  nous  constaterions  que 
l’une  des  premières  consiste  à  demander  aux  médecins  de 
déclarer  non  seulement  les  cas  confirmés,  mais  encore  et  sur¬ 
tout  les  cas  suspects.  Le  mieux  n’est-il  pas  de  faire  que  cet  état 
de  choses  d’exceptionnel  devienne  normal?  Il  faut  pour  cela 
établir  entre  les  pouvoirs  publics  et  le  corps  médical  une  col¬ 
laboration  intime  et  permanente  ;  de  façon  que  chaque  médecin 
solidaire  et  responsable  des  mesures  prises  en  commun,  en 
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vienne  à  signaler  au  service  prophylactique,  non  plus  seule¬ 
ment  les  cas  facilement  cataloguables,  mais  encore  toutes  les 
particularités  qui  peuvent  éveiller  son  attention  comme  sus¬ 
pectes  ou  simplement  intéressantes;  et  se  trouver  prêt  à  lui 
fournir  pour  toutes  les  enquêtes  auxquelles  il  est  conduit  à 
procéder,  un  concours  sans  lequel  il  paraît  difficile  qu’elles 
soient  fécondes.  J’estime  en  effet  qu’il  n’est  presque  jamais 
possible,  en  présence  d’un  cas  donné,  d’instituer  une  infor¬ 
mation  sérieuse  en  dehors  du  médecin  traitant. 

En  acceptant  de  devenir  auxiliaire  et  comme  partie  intégrante 
du  service  public,  le  corps  médical  ne  doit  pas  faire  un  marché 
de  dupes  ;  ilestjustept  nécessaire  quesapeine  soit  rémunérée. 
La  France,  a-t-on  dit,  est  assez  riche  pour  payer  sa  gloire,  on 
ne  comprendrait  pas  qu’elle  se  trouve  trop  pauvre  pour  payer 
son  médecin. 

La  collaboration  que  nous  en  sommes  amenés  à  considérer 
comme  la  condition  essentielle  de  l’institution  d’une  prophylaxie 
efficace  peut  d’ailleurs  être  organisée  et  rendue  effective  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  heurter  en  aucune  façon,  dans  son 
texte  ou  dans  son  esprit,  la  législation  de  1902.  On  a  fait  à  cette 
législation  le  reproche  de  s’en  remettre  trop  souvent  à  la  discré¬ 
tion  des  autorités  locales  et  d’exclure  ainsi  l’unité  d’efforts  qui. 
pour  certains,  serait  un  sûr  garant  de  progrès.  Mais  ce  défaut 
peut  par  ailleurs  devenir  une  qualité  en  suscitant  l’émulation. 
M.  Mirman  a  pris  soin  de  nous  dire  tout  le  prix  qu’il  attache  à 
cette  souplesse  de  notre  organisation  sanitaire  grâce  à  laquelle 
les  initiatives  individuelles  peuvent  se  donner  libre  cours. 
C’est  en  elles,  semble-t-il,  qu’il  faut  avoir  confiance  pour  dégager 
en  des  problèmes  où  toute  l’expérience  est  à  faire,  la  solution 
la  meilleure,  qui  ne  sera  d’ailleurs  pas  uniformément  la 
même  partout.  Je  m’en  voudrais  de  proposer  une  formule,  et 
comme  conclusion  à  mon  rapport,  je  vous  demanderai  de  voter 
seulement  sur  le  principe,  laissant  à  une  commission  le  soin 
d’étudier  les  conditions  de  sa  mise  en  application . 


Discussion. 

M.  le  D"'  Henhv-Thierry,  Chef  des  Services  d' Ambulances,  Désinfection 
et  Surveillance  des  Sources  de  la  Ville  de  Paris.  —  J’avais  l’intention 
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de  ne  pas  intervenir  au  cours  de  cette  réunion  des  délégués  sanitaires 
provinciaux,  pensant  que  notre  rôle  était  d’écouter  les  renseignements 
et  les  communications  intéressantes  et  précieuses  qui  nous  viennent 
des  diverses  régions  de  la  France. 

Deux  mots  d’une  afflrmation  formulée  tout  à  l’heure  m’obligent  à 
prendre  la  parole.  Mon  ami  Poitevin,  auquel  je  veux  d’abord  apporter 
mon  concours  et  mon  appui  pour  les  déclarations  qu’il  vient  de 
faire  à  l’égard  des  médecins  praticiens,  a  dit  à  deux  reprises  que 
nulle  part  un  service  n’existait  qui  soit  basé  sur  la  prophylaxie 
organisée  en  cours  de  maladie,  et  qu’on  ne  connaissait  dans  les 
services  publics  que  la  désinfection  en  fin  de  maladie. 

Qu’il  me  permette  de  lui  manifester  ma  surprise,  car  il  sem¬ 
blerait  qu’il  ignore  l’œuvre  que  la  Ville  de  Paris  a  effectuée  par¬ 
la  '  Surveillance  médicale  des  sources  pour  la  lutte  contre  la  fièvre 
typhoïde,  réalisant  une  idée  qui  a  été  défendue  par  nos  maîtres  à 
tous  deux,  MM.  Duclaux  et  Roux.  En  voici  très  brièvement  les  prin¬ 
cipes  : 

Nous  avons  d’abord  fait  l’examen  géologique  des  régions  des 
diverses  sources  captées  pour  l’alimentation  de  la  capitale,  délimité 
le  bassin  géologique  et  géographique  de  chacune  d’elles  et  précisé 
par  l’étude  hydrologique  et  sanitaire  les  dangers  de  contamination 
possibles  de  l’eau. 

Le  périmètre  d’alimentation  (c'est-à-dire  le  territoire  en  un 
point  quelconque  duquel  une  goutte  d’eau  tombée  peut  par  ruis¬ 
sellement  ou  par  infiltration  gagner  la  nappe  souterraine  et  arriver 
à  une  des  sources  captées)  se  confond  donc  avec  le  périmètre  de 
protection.  La  surveillance  locale  et  médicale  y  est  organisée  depuis 
1900  par  arrêté  de  M.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  et  la  prophy¬ 
laxie  immédiatement  appliquée  autour  du  malade,  de  manière  à 
saisir  les  germes  suspects  au  moment  même  où  ils  sont  produits  de 
toutes  manières  par  le  typhique  et  avant  qu'ils  puissent  s’éparpiller 
et  arriver  au  sol.  Au  lieu  de  surveiller  l’eau  à  son  émergence,  on 
protège  celle-ci  lors  de  sa  formation  naturelle,  on  arrête  les  bacilles 
au  point  de  départ. 

Dès  que  le  médecin  traitant  a  connaissance  d’un  cas  de  fièvre 
typhoïde  ou  d’un  cas  suspect,  il  me  le  signale  et  applique  les  pre¬ 
mières  précautions  d’urgence. 

La  prophylaxie  qui  suit  est  toujours  question  d’espèce  et  iie  pré¬ 
sente  qu’une  série  de  cas  particuliers.  Elle  s’organise  suivant  la  forme 
de  maladie,  la  situation  locale,  la  nature  du  sol,  la  distance  des  eaux 
superficielles  ou  souterraines,  les  conditions  sociales,  etc.  Je  n’ai 
pas  le  loisir  d'entrer  aujourd’hui  daus  des  détails  plus  précis,  qu'il 
me  suffise  de  dire  que  les  excréta  de  toutes  natures  sont  recueillis 
au  moment  où  le  malade  les  émet  et  que  l’absence  de  fosses  d’ai¬ 
sances,  générale  à  la  campagne,  est  compensée  par  l’apport  immé¬ 
diat  sur  place  d’une  tinette  mobile  dont  le  contenu,  désinfecté,  est 
transporté  ultérieurement  en  un  point  choisi  d’après  la  nature  géo- 
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logique,  de  manière  qu’aucune  infiltration  dangereuse  ne  soit  pos¬ 
sible. 

Les  linges  sont  recueillis  également  et  bouillis,  sans  essangeage 
préalable,  ou  désinfectés,  suivant  les  cas,  avant  toute  manipulation. 

Les  précautions  visent  aussi  l’eau  des  bains,  les  fumiers,  l’eau 
potable,  le  lait,  les  légumes,  le  sol,  etc.  La  prophylaxie  autour  du 
malade  et  de  l’habitation  se  poursuit  vis-à-vis  des  convalescents  et 
guéri.-',  aussi  longtemps  que  possible.  Nous  faisons  des  efforts  pour 
englober  les  gens  sains  qui  environnent  le  malade  et  peuvent 
deveiiirp'.rteurs  de  germes. 

Les  militaires  convalescents  venant  en  permission  des  corps  d’armée 
de  France  ou  d’Algérie  nous  sont  également  signalés  la  veille  du 
jour  où  ils  quittent  l’hôpital,  grâce  aux  Instructions  que  le  ministère 
de  la  Guerre  a  bien  voulu  donner,  sur  notre  demande. 

L’expérience  et  la  pratique  journalière  m’a  monli’é  que  l’applica¬ 
tion  rigoureuse  de  cette  prophylaxie  antilyphique  précoce  et  per¬ 
manente  rend  inutile  la  désinfection  finale. 

Mais,  j’ai  hâte  d’ajouter  et  je  tiens  à  le  proclamer  :  pareil  résultat 
ne  peut  être  obtenu  qu’avec  la  collaboration  étroite  du  médecin 
traitant.  Cette  grande  organisation  d’hygiène  rurale  qui  détend 
Paris  contre  la  fièvre  typhoïde  et  se  tient  sur  ses  gardes  vis-à-vis  de 
la  dysenterie  et  du  choléra,  s’étend  sur  de  vastes  territoires  :  bas¬ 
sins  de  l’Avre,  de  la  Dhuys,  du  Loing,  et  de  la  Vanne  (celui  du 
Loing  et  Lunain,  par  exemple,  a  I.bOO  kilomètres  carrés).  Elle 
repose  sur  le  concours  des  60  ou  70  médecins  praticiens  de  ces 
régions.  La  Ville  de  Paris  possède  un  laboratoire  local  dans  chacun 
des  bassins  des  sources,  destiné  à  l’analyse  journalière  des  eaux  et 
à  l’examen  bactériologique  utile  au  dépistage  des  cas  .suspects,  séro¬ 
diagnostics,  etc.  Le  personnel  de  ces  laboratoires,  d’un  dévoue¬ 
ment  exceptionnel,  aide  surplace  à  l’exécution  des  désinfections. 

Tout  en  dirigeant  de  très  près  dans  ses  détails  la  prophylaxie  de 
chaque  cas  particulier  et  l’orienlation  hygiénique  ainsi  que  les  déci¬ 
sions  qui  en  découlent,  le  Service  de  Surveillance  ne  se  présente  au 
public  que  comme  l’auxiliaire  du  médecin  traitant. 

Les  mesures  nécessaires  sont  exposées  d’abord  à  ce  dernier  avec 
examen  détaillé  des  contaminations  à  redouter  —  variables,  je 
tiens  à  le  répéter,  suivant  chaque  cas.  Le  plus  souvent  c’est  le 
médecin  qui  les  propose  ensuite  à  la  famille.  De  cette  manière,  ces 
•mesures  parfois  gênantes  et  difficiles  à  exécuter,  sont  plus  aisées  à 
faire  accepter.  C’est  dire  que  la  méthode  persuasive  seule  est  em¬ 
ployée. 

D’autre  part,  au  médecin  traitant  peut  revenir  ainsi  en  partie  le 
bénéfice  moral  des  avantages  matériels  que  son  client,  les  parents, 
les  voisins,  le  village  entier,  retirent  de  la  protection  dont  la  Ville 
de  Paris  fait  tous  les  frais. 

Et,  j’entends  par  là  non  seulement  les  frais  du  petit  assainisse¬ 
ment,  suivant  le  mot  de  Pottevin,  c’est-à-dire  de  désinfecteurs  et 
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désinfectants,  manœuvres  pour  nettoyage  et  désinfection  de  puits, 
achat  et  destruction  de  fumiers,  vidanges,  transports,  etc.,  mais 
aussi  les  frais  de  grand  assainissement,  tels  que  travaux  de  curage, 
création  d’égouts  ou  pavage  des  fosses  d’évacuation,  élanchements 
de  pertes  et  bétoires,  dallage  de  ruisseaux  poreux,  construction  de 
lavoirs,  elc.,  qui  transforment  une  ferme  ou  un  village. 

Quelque  indéniables  que  soient  les  avantages  de  semblable  pro¬ 
phylaxie,  celle-ci  n’a  été  acceptée  que  lentement. 

Pour  la  désinfection,  par  exemple,  dans  certains  cas  le  Service  de 
Surveillance  n’apparaît  que  dans  la  mesure  où  le  médecin  le  croit 
possible  en  raison  de  la  susceptibilité  des  familles.  Parfois,  au  con¬ 
traire,  il  préfère  que  nous  nous  mettions  en  avant,  parce  qu’alors 
nous  prenons  la  responsabilité  des  ennuis  qui  peuvent  découler  de 
la  prophylaxie. 

Enfin,  en  nombre  de  localités,  la  Ville  de  Paris  est  devenue  peu  a 
peu  assez  populaire  pour  que  le  médecin  nous  laisse  maintenant  la 
liberté  et  que  notre  concours  soit  non  seulement  agréé,  mais  désiré 
et  attendu. 

Les  débuts  d’une  organisation  semblable  sont  longs  et  délicats.  Il 
faut  du  temps  pour  que  s’éteigne  la  défiance  instinctive  contre 
l'étranger.  L’expérience  et  la  connaissance  des  divers  milieux 
sociaux  où,  tous  ici,  nous  sommes  appelés  à  transformer  en  actes 
et  en  réalités  les  données  théoriques  de  la  science  pastorienne 
m’amène  à  formuler  une  déclaration  qui  est  ma  profession  de  foi  : 

11  n’y  a  pas  d’hygiène  publique  possible  et  complète,  c’est-à-dire 
acceptée  de  tous,  sans  le  concours  du  médecin  traitant.  11  est  le  pre¬ 
mier  dispensateur  au  sein  des  familles. 

En  faisant  le  contraire,  l’hygiène  cesse  d’être  médicale,  elle  se 
rétrécit,  elle  n’est  plus  qu’administrative  et  devient  impopulaire, 
sinon  odieuse,  en  tout  cas  peu  féconde. 

La  confiance  que  IMiygiéniste  doit  inspirer  et  mériter  du  médecin 
traitant  est  la  clef  de  la  réussite.  En  appelant  à  collaborer  avec  nous 
les  praticiens,  nous  élargirons  le  domaine  d’application  de  l’hygiène. 
11  faut  créer  cette  entente  cordiale.  Seule,  elle  permettra  de  réaliser 
l’œuvre  de  prophylaxie  qui  est  notre  but. 

M.  le  D--  Loir,  du  Havre.  —  Au  Havre,  la  collaboration  du  Bureau 
d’hygiène  et  du  médecin  traitant  existe.  Pour  aider  à  la  bonne 
entente,  le  D''  Potteviii  a  créé  une  bibliothèque  médicale  :  c’est  un 
moyen  à  recommander.  Tous  les  médecins  connaissent  ainsi  le 
chemin  du  Bureau  d’hygiène. 

Ils  nous  annoncent  toutes  les  modifications  qui  se  produisent 
dans  la  morbidité  de  la  ville. 

On  a  trop  ignoré  le  médecin  traitant  dans  la  loi  de  1902.  11  faut 
une  collaboration  intime  entre  lui  et  le  Bureau  d’hygiène  pour 
assurer  une  bonne  désinfection.  C’est  lui  qui  doit  diriger  la  désin¬ 
fection  en  cours  de  la  maladie. 
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Je  me  propose  de  faire  créer  par  la  municipalité  un  personnel 
d’infirmières  que  l’on  mettrait  à  la  disposition  des  médecins  trai¬ 
tants  pour  assurer  la  désinfection.  Cette  personne  éduquée  conve¬ 
nablement  aidera  le  médecin  traitant  dans  son  oeuvre  et  lui  per¬ 
mettra  de  mettre  à  la  disposition  de  là  famille  une  aide  utile  au 
cours  de  la  maladie. 

M.  ZippEL  est  partisan  convaincu  de  la  nécessité  derenleiite  enlre 
le  Bureau  d’hygiène  et  le  médecin  traitant:  à  Dijon,  cette  entente  est 
réalisée  ;  aussi  les  médecins  font-ils  régulièrement  les  déclarations 
qui  chaque  année  sont  plus  nombreuses.  Il  est  vrai  que  le  Bureau 
d’hygiène  de  Dijon  est  un  des  mieux  installés  et  que  par  la  Buan¬ 
derie  qui  est  annexée,  il  rend  des  services  qui  ont  été  appréciés 
par  le  corps  médical  et  les  familles. 

M.  Mabc  Honnorat,  de  la  Préfecture  de  police.  —  M.  Poitevin  nous 
dit  que  la  désinfection  du  linge  n’existait  pas  eu  cours  de  maladie. 
Cette  désinfection  existe  dans  les  77  communes  du  département  de  la 
Seine.  C’est  notre  service  de  désinfection  de  la  préfecture  de  police 
qui  a  organisé  ce  système.  Il  a  donné  déjà  d’excellents  résultats. 
Voici  comment  nous  procédons  :  Nos  agents  déposent  chez  le  ma¬ 
lade  un  seau  et  deux  sacs.  Ils  demandent  au  malade  combien  il 
désire  de  désinfections  par  semaine,  deux,  trois  à  sa  volonté. 
L’agent  arrive  au  jour  dit,  prend  le  linge  contenu  dans  le  sac,  le 
plonge  dans  le  seau  qui  contient  du  formacétone,  plombe  le  sceau 
et  laisse  la  désinfection  s’opérer  pendant  vingt-quatre  heures.  Il 
revient  le  lendemain,  enlève  lui-même  le  linge  contenu  dans  le 
seau  et  le  rend  dans  l’autre  sac,  en  autorisant  ainsi  son  passage  au 
blanchissage.  Le  linge  ne  sort  pas  de  la  maison  du  malade.  Aucune 
discussion  n’est  possible.  Et  nous  sommes  arrivés  ainsi  dans  nos 
services  à  d’excellents  résultats. 

.M.  le  D''  Rk.vé  Martial.  —  Je  crois,  messieurs,  que  le  médecin  pra¬ 
ticien  va  prendre  aujourd’hui  sa  revanche  et  je  remercie  M.  le 
D''  Potlevin,  M.  le  D""  Thierry  et  notre  collègue,  directeur  du  bureau 
du  Havre,  de  ce  qu’ils  viennent  de  dire.  M.  le  D*'  Poitevin  a  raison, 
mais  ce  sont  les  pouvoirs  publics  qui  doivent  être  l’auxiliaire  du 
médecin  praticien  et  non  pas  l’inverse.  Le  médecin  praticien  n’est 
pas  assez  oublieux  de  son  devoir  pour  ne  pas  l’accomplir;  il  fera  la 
déclaration,  mais  ce  qui  l’a  choqué  c’est  que,  dans  notre  démo¬ 
cratie,  on  fabrique  des  lois  sans  consulter  les  corporations  inté¬ 
ressées.  Bien  entendu,  la  désinfection  ne  peut  succéder  à  la  décla¬ 
ration  que  si  les  villes  possèdent  le  matériel  nécessaire;  or,  beaucoup 
ne  l’ont  pas. 

11  est  absolument  nécessaire  que  le  directeur  du  bureau  d’hygiène 
soit  un  médecin,  pour  bién  des  raisons  techniques  qu’il  est  inulile 
d’énumérer  ici,  et  pour  d’autres  aussi,  on  l’a  bien  vu  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  où  la  Commission  d’hygiène  a  repoussé  les  pro- 
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positions  des  municipalités  suburbaines.  Comment  veut-on  que  le 
médecin  accepte  de  se  soumettre  à  un  agent  voyer? 

Il  faut  non  seulement  que  ce  directeur  soit  un  médecin,  mais 
encore  qu’il  soit  un  pralicien;  il  serait  dangereux  qu’un  lauréat  des 
concours  entrât  tout  de  go  dans  la  clientèle  des  confrères;  pour  le 
bon  exercice  de  sa  fonction,  il  lui  est  absolument  indispensable  de 
connaître  la  manière  dont  il  faut  parler  et  avec  ses  confrères  et  avec 
le  public,  de  connaître  les  règles  professionnelles,  etc.,  cela  ne 
s’acquiert  pas  en  un  jour. 

Les  méilecins  n’accepteront  pas  d’être  subordonnés  même  à  un  de 
leurs  confrères,  tandis  qu’ils  collaboreront  volontiers  avec  lui.  C’est 
celte  collaboration  qui  est  seule  désirable  et  c’est  avec  le  corps 
médical  organisé  qu’on  pourra  le  plus  facilement  l’établir.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu’il  y  a  9.000  médecins  syndiqués  en  France  et  que 
8.000  d’entre  eux  appartiennent  à  Vütiion  et  autant  au  Concours  mé¬ 
dical.  Je  ne  suis  pas  régulièrement  mandaté  pour  prendre  ici  la 
parole,  mais  comme  membre  du  Conseil  d’administration  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  et  comme  membre  d’autres  organi¬ 
sations  professionnelles,  je  peux  dire  que  je  connais  un  peu  l’état 
d’esprit  des  médecins  et  que  sans  cette  collaboration  la  loi  ne  sera 
pas  applicable. 

La  garantie  de  cette  collaboration  se  trouve  dans  les  vœux  sui¬ 
vants  que  j’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau,  au  nom  du 
D’’  Emerick,  inspecteur  d’hygiène  départemental  de  la  Loire  et  au 
mien  : 

La  réunion  sanitaire  provinciale  émet  le  vœu  : 

1»  Que  tout  directeur  ou  tout  inspecteur  d’hygiène  soit  un  mé¬ 
decin; 

2“  Que  tout  candidat  au  Concours  pour  ces  postes  établisse  qu’il  a 
exercé  au  moins  pendant  cinq  années  la  médecine  pratique. 

M.  Le  Pré'idfnt.  —  Je  pense  que  le  vœu  de  MM.  Martial  et  Emerick 
serait  discuté  plus  utilement  à  la  séance  de  ce  soir  où  nous  envisage¬ 
rons  les  questions  relatives  aux  Bureaux  d’hygiène. 

Avec  l’assentiment  de  leurs  auteurs,  la  discussion  de  ce  vœu  est 
renvoyée  à  la  séance  de  l’après-midi. 

M.  Ch.  Lesiel-r,  directeur  du  Bureau  d'hygiène  de  Lyon.  —  M.  Poi¬ 
tevin  propose  de  prendre  tous  les  médecins  traitants  comme  auxi¬ 
liaires  bénévoles  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène. 

Je  crois  avec  lui  que  les  médecins  traitants  sont  mieux  placés  que 
quiconque  pour  dépister  les  premiers  cas  ou  les  cas  frustes  des 
maladies  transmissibles,  pour  procéder  à  une  enquête  épidémio¬ 
logique  complète,  pour  faire  accepter  aux  familles  la  désinfection 
Anale,  pour  leur  faire  comprendre  l’utilité  des  soins  quotidiens 
d’antisepsie  au  chevet  des  contagieux,  etc.  Je  suis  si  partisan  des 
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idées  de  M.  Pottevin,  que  je  demande  souvent,  et  que  j’obtiens  très 
volontiers  de  mes  amis  praticiens,  des  déclarations  de  logements 
insalubres.  La  collaboration  des  praticiens  nous  est  absolument  néces¬ 
saire,  leur  concours  nous  sera  très  précieux. 

Mais,  pour  surveiller  les  détails  de  la  désinfection  journalière  en 
cours  de  maladie,  je  me  demande  si  les  médecins  —  même  les  plus 
convaincus  de  l’importance  de  ces  détails  —  trouveront,  lorsqu’ils 
seront  très  occupés,  le  temps  d’exercer  fréquemment  cette  surveil¬ 
lance.  Et  s’ils  l’exercent,  comment  seront-ils  indemnisés  de  leurs 
visites  supplémentaires?  Gomment  les  familles  accepteraient-elhs 
un  supplément  d’honoraires?  Bref,  je  crois  qu’ils  peuvent  et  doivent 
indiquer  à  leurs  clients  les  mesures  de  prophylaxie  à  prendre, 
mais  qu’il  leur  serait  difficile  d’en  surveiller  de  près  l’application. 

Cette  surveillance,  qui  l’exercera?  Je  proposerais  volontiers  la 
création  à'enquéteurs  sanitaires  dépendant  des  Bureaux  d’hygiène, 
analogues  à  ceux  que  les  dispensaires  antituberculeux  type  Galmette 
envoient  dans  les  familles  tuberculeuses  pour  y  enseigner  l’hypiène 
et  y  assurer  la  destruction  des  crachats.  Il  faudrait,  bien  entendu, 
un  personnel  très  bien  éduqué,  doué  de  bon  sens  et  de  tact,  capable 
de  se  faire  accepter  et  même  désirer  dans  tous  les  milieux.  Ces 
enquêteurs  pourraient  daiilocrs  rendre  d’autres  services,  par  exemple 
dans  l’établissement  des  listes  de  vaccination,  dans  la  recherche 
des  logements  insalubres,  etc.  Mais  au  point  de  vue  spécial  de  la 
surveillance  détaillée  de  la  désinfection  en  cours  de  maladie,  je 
crois  qu’ils  rendraient  les  plus  grands  services. 

M.  J.  CouRMONT,  impecteur  départemental  d'hygiène  du  Rhône.  — 
Je  suis  entièrement  de  l’avis  de  M.  Thierry.  La  collaboration  des 
praticiens  aux  mesures  de  surveillance  et  de  désinfection  en  cours 
de  maladie  est  non  seulement  désirable,  mais  absolument  néces¬ 
saire.  Là  prophylaxie  des  maladies  n’est  pas  possible  sans  le  con¬ 
cours  bienveillant  des  praticiens.  Sur  ce  point  l’accord  sera  una¬ 
nime. 

Il  est  malheureusement  difficile  de  codifier  l’amitié.  Il  est  prati¬ 
quement  facile  de  la  provoquer.  Toutes  les  fois  qu’un  poste  sera  bien 
dirigé,  l’action  parallèle  du  praticien  se  manifestera  sans  heurts  et 
sans  secousses.  Mais  il  faut  pour  cela  des  chefs  de  poste  bien  édu¬ 
qués,  bien  outillés,  peu  nombreux  (avec  des  moyens  rapides  de'  loco¬ 
motion),  connus  personnellement  des  praticiens.  Tant  vaudra  le 
chef  de*poste,  tant  vaudront  ses  rapports  avec  le  corps  médical. 

Dans  le  Rhône,  j’ai  toigneusemeut  organisé  la  désinfection  en 
cours  de  lualudie.  Le  chef  de  poste,  aussitôt  la  déclaration  reçue, 
part  sur  son  automobile  avec  une  provision  de  sacs,  lessiveuses, 
antiseptiques,  etc.  Il  se  rend  d’abord  {quand  c’est  possible)  chez  le 
médecin  traitant.  Il  est  des  cas  où  le  chef  de  poste  est  revenu  huit 
et  dix  fois  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde,  par  exemple.  Gela  fonc¬ 
tionne  admirablement. 
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Les  médecins  du  Rhône  nnt  été  tellement  satisfaits  du  service  que 
les  déclarations  (Lyon  non  compris)  sont  brusquement  nionlées  de 
400  à  1.200. 

En  résumé,  je  crois  à  la  possibilité  de  l’entente  absolue  entre  le 
praticien  et  le  service,  en  utdisant  le  règlement  actuel. 

Une  réflexion  pour  finir  Combien  toui  cela  serait  simplifié  si  nos 
mœurs  étaient  celles  des  pays  du  Nord  (IJaiieoiaik,  Suède,  .Norvège). 
Là,  tous  les  malades  conlagieux  (riches  ou  pauvres)  se  font  siiigii^T  à 
rhôpital.  Or,  l’isolement  à  l'hôpital  est  le  seul  moyen  véritablement 
efficace  pour  arrêter  les  épidémies.  Il  est  vrai  que  les  hôpi'aux 
sont  aménagés  pour  cela  et  que  les  médecins  sont  payésàTaboune- 
ment. 

M.  le  D'  Aigre,  de  Boulogne.  —  Je  n’ai  que  peu  de  chose  à  ajouter 
aux  observations  qui  viennent  d’être  faites.  Je  tiendrais  seule  eut 
à  dire  qu’à  mon  avis  M.  le  Rapporteur  a  envisagé  d’une  façon  trop 
optimiste  le  rôle  du  médecin  traitant  dans  la  désinfection  en  cours 
de  maladie,  et,  en  revanche,  d’une  façon  trop  dédaigneuse  le  rôle 
du  désinfe-  leur  ou  moniteur  d'hygiene. 

11  me  semble  illusoire  de  demander  au  médecin  traitant  —  je 
parle,  bien  entendu,  de  la  clientèle  pauvre,  la  plus  noim  rense  — 
de  remplir  ce  rôle  qui  consiste  à  donner  en  détail  les  imlications 
d’une  bonne  désinfection  prophylactique;  il  n’en  a  pas  le  temps, 
et  il  ne  voit  pas  son  malade  assez  souvent.  Nous  savons  très  bien  que 
chez  les  pauvres  où  il  n’est  que  très  peu  ou  pas  rétribué,  le  confrère 
ne  fait  que  pa-ser  et  ne  donne  à  son  malade  que  le  temps  slricte- 
ment  nécessaire. 

En  revanche,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  désinfecteur  ou  le 
moniteur  d’hygiène  tel  que  le  professeur  Caimetie  l’a  compris,  bien 
dressé,  bien  au  courant  de  son  affaire,  peut  rendre  de  très  grands 
services.  Or,  plusieurs  d’entre  nous  sont  en  instance  aiipiès  «les 
municipali'és  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  la  créalion  il'em- 
plois  identiques  ou  similaires  à  ces  désinfecteurs.  Si  l'on  pouvait 
nous  objecter  —  comme  ayant  reçu  la  sanction  de  ce  Congrès,  — 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  Pottevin,  on  ne  manquerait  pas  de 
s’en  faire  une  arme  pour  nous  refuser  celte  création. 

Voilà  pouiquoi  je  demande  que  dans  le  vote  qui  va  être  émis  on 
souligne  bien  l’avis  qui  me  semble  prédominer,  que  la  collabora¬ 
tion  du  médecin  traitant  est  tout  à  fait  désirable,  et  très  utile,  mais 
qu’elle  est  insuffisante  pour  assurer  la  désinfection  et  la  p.opliy- 
laxie  en  cours  de  maladie,  et  qu’il  impoite  de  créer  un  emploi  de 
moniteur  d’hygiène  —  le  nom  importe  peu  —  qui  serait  une  éma¬ 
nation  du  Burean  d’hygiène. 

Je  me  permets  d’ajouter  un  mot  pour  faire  savoir  à  nos  collègues 
que  nous  avons  créé  à  Boulogne  un  service  de  désinfeciion  en  cours 
de  maladie.  Toute  personne  ayant  à  soigner  un  malade  atteint  d’.if- 
fection  contagieuse  n’a  qu’à  écrire  au  Bureau  d’hygiène.  Iminédia- 
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tement  le  chef  de  posie  va  prendra  à  domicile  régulièrement  deux 
fois  par  semaine  —  et  r>lus  souvent  s’il  le  faut  —  les  linges  conta¬ 
minés.  Il  les  apporte  à  l'étuve  à  désinfection  et  les  rapporte  le  len¬ 
demain  en  ayant  soin,  bien  entendu,  d’effectuer  ces  deux  transports 
dans  des  sacs  impermôables,  parfaitement  clos  et  qui  sont  soumis 
eux-mêmes  à  là  désinfection. 

M .  Bluzet,  inspecteur  général  des  services  administratifs  au  minis¬ 
tère  de  l'Intérieur.  —  Je  fais  observer  qu’il  serait  désirable  que  les 
services  de  désinfection  possédassent,  en  outre  du  personnel  des 
dé!-infec(ions  proprement  dit,  un  personnel  d’infirmières  snscep- 
tibles  d’être  mises  à  la  disposition  des  médecins  et  îles  familles 
pour  assurer  la  bonne  exécution  des  mesures  prophylactiques,  et 
spécialement  de  l'isolement  auprès  des  malades  contagieux  pauvres 
soignés  chez  eux.  Ceci  sans  préjudice  de  l’intérêt  que  j’attache  à 
l’isol  ment  des  contagieux  à  l’bôpital  quand  il  peut  être  réalisé,  et 
seulement  à  son  défaut.  J’émets  donc  le  vœu  : 

Vœu  :  «  Que  le  personnel  des  services  municipaux  de  désinfection 
comprenne  des  infirmières  susceptibles  d’être  mises  à  la  disposition 
des  médecins  et  des  familles  pour  assurer  l’isolement  des  malades 
contagieux  pauvres  soignés  à  leur  domicile.  » 

Pour  clore  la  discussion,  M.  Poitevin  émet  le  vœu  suivant  : 

«  La  lutte  contre  les  malailies  infectieuses  exige  la  collaboration 
permanente  du  service  public  et  du  médecin  traitant.  » 

Ce  vœu  est  adopté  à  l’unanimité. 

Puis  M.  Poitevin  demande  qu’on  nomme  une  commission  pour 
étudier  dans  la  pratique  l’application  de  ce  vœu.  H  en  est  ainsi 
décidé,  et  >  la  Commission  s’est  réunie  le  vendredi  S  novembre. 

M.  Lesieur,  secrétaire  de  cette  réunion,  nous  a  remis  le  procès- 
verbal  suivant  : 

Etaient  présents  :  MM.  L.  Mabtin,  Bluzet,  J.  Coubmont,  Poitevin, 
Vaüdbemeb,  Lesieub. 

M.  Coubmont  est  élu  président  et  M.  Lesieub,  secrétaire. 

Après  un  échange  de  vues  sur  la  question  mise  à  l’ordre  du  jour 
de  la  séance,  les  vœux  .suivants,  résumant  l’ensemble  de  la  discus¬ 
sion,  sont  adoptés,  et  il  est  décidé  que  la  plus  grande  publicité 
possible  leur  sera  donnée,  auprès  du  corps  médical  spécialement  : 

«  11  est  indispensable  qu’une  étroite  et  cordiale  collaboration 
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règne  entre  les  services  publics  de  désinfection  et  les  médecins 
praticiens. 

«  Dans  ce  but,  les  services  publics  de  désinfection  doivent  être 
organisés  de  manière  à  pouvoir  mettre  à  la  disposition  des  familles 
et  des  médecins  Iraitniits  le  personnel  compéient,  et  au  besoin 
tout  le  matériel  nécessaire  pour  l’exécution  des  mesures  de  désin- 
feclioii  en  cours  de  maladie.  Le  matériel  envisagé,  serait  mis  à  la 
disposition  des  familles  à  titre  de  prêt,  et  devrait  notamment  com¬ 
prendre,  sans  parler  des  substances  désinfectantes,  les  divers 
objets  tels  que  seaux,  bacs,  lessiveuses,  blouses,  sarraus,  sacs,  etc., 
propres  à  permettre  la  désinfection  continue  au  chevet  du  malade. 

«  Le  fonctionnement  du  service,  au  point  de  vue  des  rapports  de 
ses  représentants  avec  le  corps  médical  et  les  familles,  doit  s’ins¬ 
pirer  du  même  esprit.  Il  est  particulièrement  désirable  que  le 
médecin  traitant  soit  avisé  de  la  première  visite  du  chef  de  poste, 
de  manière  à  pouvoir  lui  donner  directement  son  avis,  s’il  le  juge 
utile,  sur  les  mesures  à  prendre. 

«  11  est  désirable  également  que  le  service  public  mette  à  la 
disposition  du  corps  médical  des  éléments  de  diagnostic  bactériolo¬ 
gique  sur  la  base  d’une  gratuité  aussi  étendue  que  possible  (notam¬ 
ment  sur  la  demande  du  médecin). 

«  Il  est  à  souhaiter  que  le  médecin  traitant  indique  sur  la  carte 
de  déclaration,  modifiée  à  cet  effet,  les  mesures  de  prophylaxie 
spéciale  qu’il  jugera  désirables,  et  que  les  cas  douteux  eux-mêmes 
(de  maladies  transmissibles)  soient  signalés  par  lui. 

«  Les  rapports  entre  les  services  d’hygiène  et  les  médecins  trai¬ 
tants  peuvent  être  résumés  ainsi  :  Il  doit  exister  entre  eux  une 
collaboration  de  tous  les  jours. 

«  Il  est  lait  un  pressant  appel  auprès  des  médecins  praticiens 
pour  que,  par  leur  concours,  ils  rendent  la  prophylaxie  de  plus  en 
plus  efficace.  » 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  du  Congrès  votent  le  vœu  pré¬ 
senté  par  M.  Bluzet,  ainsi  conçu  : 

2“  Vœti  ;  a  Que  le  personnel  des  services  municipaux  de  désin¬ 
fection  comprenne  des  infirmières  susceptibles  d’être  mises  a  la 
disposition  des  mé>lecins  et  des  familles  pour  assurer  l’isolement 
des  malades  contagieux  pauvres  soignés  à  leur  domicile.  » 

3®  L'assemblée  est  appelée  à  se  prononcer  sur  le  vœu  suivant  : 

«  Il  est  désirable  de  prévoir  la  désinfection  du  linge  en  cours  de 
maladie  et  d’annexer  une  buanderie  à  tout  Bureau  d’hygiène  ou  tout 
service  de  désinfection.  » 

M.  Aubert.  —  Je  désire  ajouter  cette  phrase  simplement.  Il  serait 
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bon  de  désinfecter  le  linge  au  domicile  du  malade,  en  y  déposant 
les  instruments  nécessaires,  comme  nous  le  faisons  dans  nos  ser¬ 
vices  de  la  Préfecture  de  police  et  comme  l’a  expliqué  M.  Honorât. 
La  désinfection  en  dehors  du  domicile  du  malade  est  très  difficile. 

M.  Aigre.  —  Au  lieu  de  :  désirable,  je  demande  de  mettre  :  indis¬ 
pensable.  Le  vœu  peut  être  ainsi  rédigé  : 

«  11  est  indispensable  de  prévoir  la  désinfection  du  linge  en  cours 
de  maladie  et  d’annexer  une  buanderie  à  tout  Bureau  d’hygiène  ou 
tout  service  de  désinfection.  » 

Ce  vœu  est  adopté  à  l’unanimité. 


La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  D'’  Broquion  (de  Troyes). 


Sur  la  rémunération  des  directeurs  de  Bureau  d'hygiène, 
par  M.  le  D*’  Broquin  (de  Troyes). 

Jusqu’ici  on  ne  saurait  taxer  les  direcleurs  des  Bureaux  d’iiy- 
giène  d’être  des  hommes  d’argent.  Cependant,  comme  le  disait  un 
Ministre  à  un  de  ses  préfets,  il  convient  de  rémunérer  suffisam¬ 
ment  ces  défenseurs  de  la  santé  publique  en  raison  de  la  haute 
mission  qui  leur  est  dévolue.  Voilà  donc  le  principe  de  rému¬ 
nération  suffisante  adopté  en  haut  lieu  et  admis  généralement, 
sauf  peut-être  par  certaines  municipalités. 

C’est  qu’il  existe  à  mon  sens  une  équivoque  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  traitement  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène.  Il  devrait 
représenter  exclusivement  la  rémunération  des  attributions 
obligatoires  du  chef  de  cet  important  service.  Il  en  est  bien 
ainsi  dans  un  certain  nombre  de  villes  où  le  directeur  ne  con¬ 
court  que  peu  ou  point  à  l’application  des  attributions  facul¬ 
tatives  de  son  bureau. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  chefs  de  service  trouvent  dans  leur 
clientèle  et  exceptionnellement  dans  leur  fortune  personnelle 
l’apport  nécessaire  pour  les  besoins  de  leur  existence.  Malheu¬ 
reusement,  dans  un  certain  nombre  de  villes  et  plus  particuliè- 
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rement  dans  celles  où  on  a  tendance  à  fonctionnariser  pure¬ 
ment  et  simplement  les  directeurs  des  Bureaux  d’hygiène  (toute 
clientèle  leur  étant  défendue  en  dehors  du  service),  il  s’est  pro¬ 
duit  un  malentendu  qu’il  serait  bon  de  dissiper.  Ainsi  que  le 
constate  M.  A.  Bluzet  dans  son  très  judicieux  rapport  présenté 
à  M.  le  Président  du  conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  par  l’ins¬ 
pection  générale  des  services  administratifs,  la  plupart  des 
règlements  de  Bureau  d’hygiène  ont  reproduit  la  liste  des 
attributions  facultatives  telle  qu’elle  figure  à  la  circulaire  du 
23  mars  1904. 

Ces  attributions  bien  que  facultatives,  dit  l’éminent  rappor¬ 
teur,  deviennent  obligatoires  pour  le  Bureau  d’hygiène  du  jour 
de  leur  insertion  au  règlement  du  service.  Ceci  est  incontes¬ 
table  quant  au  contrôle  de  ces  attributions  ou  mieux  quant  à 
la  concentration  des  renseignements  fournis  par  l’application 
de  ces  dispositions;  car,  par  exemple,  le  directeur  ne  pourrait 
assurer  ni  le  service  médical  de  l’état  civil,  ni  l’inspection 
médicale  scolaire,  ni  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
s’il  n’était  pas  médecin. 

En  somme,  s’il  en  était  autrement  et  s’il  fallait  admettre  que 
pour  un  traitement  de  3  à  4.000  francs  le  plus  souvent  les  attri¬ 
butions  facultatives  d’un  Bureau  d’hygiène  soient  obligatoires 
quant  à  leur  application  pour  un  directeur  médecin  en  parti¬ 
culier,  on  arriverait  au  déplorable  résultat  de  la  constatation 
des  décès  à  trois  sous  environ  par  unité. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  les  choses  en  soient  à  ce  point, 
mais  je  pourrais  citer  plusieurs  noms  de  directeurs  de  Bureau 
d’hygiène  dont  le  traitement  ne  représente  même  pas  les  ser¬ 
vices  exclusivement  médicaux,  rendus  aux  municipalités.  11  y 
a  là  une  injustice  flagrante  qu'il  suffira,  j’espère,  de  dénoncer 
pour  y  porter  remède.  Ce  dernier  me  paraît  des  plus  faciles, 
même  dans  les  villes  de  20.000  habitants  dont  quelques-unes 
tendentà  fonctionnariser  la  situation  des  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène.  Le  traitement  minimum  adopté  par  le  Ministre  de 
l’Intérieur  semble  être  de  3  000  francs  et  représenter  la  rému¬ 
nération  d’un  directeur  exclusivement  pour  son  service  de 
direction  ét  de  contrôle.  J’accepte  ce  minimum  comme  base  de 
traitement  fixe  qui  pourrait  bien  être  porté  à  3.600  par  aug¬ 
mentations  successives. 
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Voici  donc  ce  que  pourrait  être  le  tableau  des  traitements 
fixes  des  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène,  traitements  qui 
devraient  être  soumis  à  la  retenue  en  vue  d’une  retraite  après 
vingt-cinq  ans  de  service  : 

3.000  à  3.600  dans  les  villes  de  20  à  30.000  habitants. 

4.000  à  4.600  —  —  de  30  à  30.000  — 

5.000  à  6.000  —  —  de  50  à  tOO.OUO  — 

6.000  et  au-dessus,  pour  les  villes  plus  importantes. 

Ces  chiffres  sans  avoir  rien  d’absolu  devraient  être  consi¬ 
dérés  comme  des  minima. 

Voilà  pour  la  partie  fixe  du  traitement  correspondant  aux 
attributions  obligatoires  et  à  la  direction  des  attributions 
facultatives. 

Reste  la  question  «  de  savoir,  dit  encore  M.  Bluzet,  si  quel¬ 
ques  attributions  accessoires  susceptibles  d’être  envisagées 
séparément  et  se  rattachant  à  l’exercice  des  attributions  facul¬ 
tatives  du  bureau  —  par  exemple,  les  services  médicaux  des 
écoles,  de  l'état  civil,  du  dispensaire  des  filles  soumises,  — 
devraient  être  assurées  en  principe  par  le  directeur  ou  par  des 
collaborateurs  du  Bureau  ». 

Les  autorités  municipales  se  sont  chargées  de  résoudre  la 
question  en  incorporant  prestement  ces  services  dans  les  attri¬ 
butions  à  exercer  personnellement  par  le  directeur  médecin 
sans  autre  rémunération  que  le  traitement  adopté  primitive¬ 
ment  par  le  painistère  pour  l’application  des  dispositions  obli¬ 
gatoires.  C’est  ici  précisément  qu'existe  le  malentendu  dont  je 
parlais  plus  haut  et  que  dans  un  but  d’économie  les  munici¬ 
palités  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  chargeant  les  directeurs 
d’application  d'attributions  facultatives  sans  rémunération. 
C’est  la  négation  même  du  fameux  principe  économique  :  toute 
peine  mérite  salaire. 

Il  y  a  donc  lieu  d’intervenir  auprès  des  pouvoirs  publics  afin 
de  faire  cesser  ce  malentendu  et  remettre  les  choses  au  point 
en  faisant  comprendre  aux  municipalités  qu’il  est  des  attribu¬ 
tions  obligatoires  qui  méritent  un  traitement  déterminé  et  des 
attributions  facultatives  qui  peuvent  être  exercées  par  le  direc¬ 
teur  et  qui,  si  elles  le  sont,  doivent  être  rémunérées  spéciale¬ 
ment. 
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Le  jour  où  les  Bureaux  d’hygiène  seront  ainsi  organisés 
quant  au  directeur,  la  situation  de  ce  dernier  sera  suffisante 
pour  qu’il  se  consacre  entièrement  à  sa  fonction  même  dans  les 
villes  de  ^Ü.ÜOO  habitants,  ce  qui  est  absolument  désirable.  De 
la  sorte,  les  directeurs  des  Bureaux  d'hygiène  des  petites  villes 
n’auront  rien  à  envier  (étant  nommés  tous  pour  une  ville 
déterminée)  à  leurs  collègues  des  grandes  villes,  car  leur  valeur 
n’est  souvent  pas  moindre,  sinon  un  certain  nombre  de  Bureaux 
d’hygièue  ne  donneront  pas  les  bons  résultats  qu’on  est  en 
droit  d’attendre. 

Ce  problème  mérite  qu’on  s’y  intéresse  non  seulement  pour 
les  directeurs  des  Bureaux  d’hygiène,  mais  aussi  pour  la  santé 
publique,  en  général,  car  celle-ci  sera  fonction  du  temps  qu’y 
consacreront  les  hygiénistes. 


Des  instructions  A  donner  au  personnel  chargé  d'un  service  de 
désinfection, 

par  M.  le  D'  Vivien,  de  Vienne  (Isère). 

Chercher  par  la  persuasion  à  rendre  obligatoire  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses,  établir  en  province  dans  les 
villes  de  vingt  mille  âmes  un  service  municipal  de  désinfection, 
c’est-à-dire  organiser  un  service  à  très  grande  portée  sociale, 
tout  nouveau,  qui  n’ajamais  fonctionné;  protéger  l’en/’ant  autant 
par  ï hygiène  et  l’éducation  que  par  les  soins  médicaux,  Yodulle 
par  l’instruction  de  mesures  sanitaires  lui  montrant  qu’il  est 
plus  fai  lle  de  prévenir  que  de  guérir,  quel  programme  si  rempli 
à  l’heure  actuelle  d’empressement  et  de  solidarité  ;  vous  parler 
des  instructions  à  donner  au  personnel  chargé  d’un  service  de 
désinfection,  c’est  réaliser  la  meilleure  leçon  de  choses  qu’il 
puisse  être  donné  en  pareille  matière. 

Appelé  à  prendre  la  parole  au  cours  de  celte  réunion  sani¬ 
taire  provinciale,  je  ne  saurai  oublier  que  je  dois  ce  plaisir  à 
mon  excellent  ami,  M.  le  professeur  Courmont;  si  sa  bienveil¬ 
lance  a  tenu  à  ce  que  le  nom  d’un  praticien  soit  ajouté  à  la  série 
brillante  des  conférenciers  de  cette  semaine,  permettez-moi 
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d’en  reporter  l’honneur  à  cette  université  lyonnaise  ou  un  Pro¬ 
fesseur  d’hygiène  établissait  au  printemps  1908  une  série  de 
très  utiles  conférences. 

Pénétré  de  cette  idée,  qu’on  n’improvise  pas  plus  la  défense 
d’une  ciié  contre  les  maladies  transmissibles  qu’on  ne  l’impro¬ 
vise  contre  d’autres  dangers,  n’oubliant  pas  que  l'obligation  est 
aussi  impérieuse  en  matière  de  désinfection  qu’en  matière 
d’instruction  primaire,  nous  pensons  que  le  personnel  appelé  à 
assurer  un  service  de  désinfection  qui  doit  fonctionner  à  toute 
réquisition,  un  poste  sanitaire  étant  analogue  à  un  poste 
d’incendie,  doit  non  seulement  être  dressé  pour  le  bon  fonc¬ 
tionnement,  pour  la  promptitude  des  opérations,  mais  qu’il 
doit  avoir  conscience  de  la  mission  toute  de  confiance  qu’il  est 
appelé  à  remplir. 

Au  chefduposteagentassermenié,tenuau  secret  professionnel 
le  plus  absolu,  incomberont  de  multiples  fonctions  :  1°  Il  devra 
être  opérateur,  c’est  lui  qui  commandera  l’emploi  des  pulvé¬ 
risateurs,  des  antiseptiques,  c’est  lui  qui  présidera  à  ta  marche 
del’éiuve  ;  2“  il  sera  le  grand  pionnier  des  mesures  d’hygiène 
dans  la  cité  :  tant  que  l’obligation  de  la  déclaration  reslera  à  la 
charge  du  médecin  et  non  de  la  famille,  il  servira  de  lien  entré 
la  population  pauvre  et  le  corps  médical  dont  les  efforts  inces¬ 
sants  tendent  de  plus  en  plus  à  diminuer  la  mortalité,  c’est 
lui  qui  présidera  à  la  destruction  des  germes  au  cours  de 
la  maladie,  et  son  autorité  qui  sera  grande  ne  devra  jamais 
être  une  autorité  de  conflit;  3®  le  chef  de  poste  sera  enfin  un 
écrivain  classant  méthodiquement  touteslesopérations,  veillant 
à  ce  que  les  déclarations  n’arrivent  pas  en  retard,  que  les 
difficultés  inhérentes  à  toute  organisation  nouvelle  soient 
facilement  aplanies. 

Un  service  dont  le  chef  doit  toujours  être  présent  soit  pour 
surveiller,  soit  pour  faire  lui-même  ne  peut  que  gagner  à  avoir  un 
personnel  qui  luisoitexclusivementatt.iché,de  tels  aides  appelés 
à  exécuter  un  travail  manuel,  parfois  dangereux,  tel  que  lavages 
de  plancher  avec  antiseptiques,  transports  de  matelas  à  l’étuve, 
doivent  être  fournis  de  sarraus,  de  galoches  pour  éviter  la 
contagion. 

Voyons  comment  va  s'exercer  l’action  de  ce  personnel,  appelé 
au  nom  de  la  loi  de  1902,  à  établir  la  barrière  sanitaire  autour 
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des  nombreux  germes  morbides  dont  la  dissémination  inces^ 
santé  fait  œuvre  de  mort. 

La  déclaration  de  maladie  contagieuse  par  le  médecin 
traitant  arrive  à  la  mairie  qui  la  transmet  au  Bureau  d’hygiène  ; 
le  chef  de  poste  en  prend  connaissance;  deux  cas  peuvent  se 
présenter,  le  malade  est  en  traitement;  il  est  guéri  ou  décédé. 
Dans  le  premier  cas,  l’entourage  court  les  plus  grands  dangers 
surtout  dans  les  maladies  se  propageant  par  les  fèces,  quand 
on  pense  à  la  virulence  des  germes,  à  leur  transport  facile  par 
les  linges  chez  les  blanchisseurs,  à  leur  dissémination  par  les 
fenêtres  où  même  dans  la  banlieue  des  villes  les  excrétas  sont 
jetés,  on  ne  peut  qu’applaudir  à  la  circulaire  ministérielle  du 
28  juillet  1906  commandantla  lutte  contre  les  germes  pathogènes 
dès  le  début  et  pendant  tout  le  cours  de  la  maladie.  Aussitôt 
la  déclaration  reçue,  le  chef  de  poste  part  sans  étuve,  muni 
d’antiseptiques,  d’un  pulvérisateur  à  main,  du  nécessaire  pour 
désinfecter  une  chambre  de  malade.  N’agissant  que  sous  l’égide 
du  médecin,  il  se  présente  en  moniteur  d’hygièue  qui  vient 
faire  ce  qu’il  faut,  il  distribue  aux  familles  une  feuille  explica¬ 
tive  pour  la  destruction  des  germes,  et  tout  en  apportant  la  plus 
grande  délicatesse,  annonce  qu’il  reviendra  dans  quelques 
jours  voir  si  les  prescriptions  qu’il  a  données  ont  été  suivies,  si 
la  famille  se  conforme  aux  prescriptions  légales,  et  quand  elle 
en  prend  l’engagement  par  écrit,  notre  chef  de  poste  se  retire 
sans  rien  laisser.  Un  nouvel  avis  médical  arrive  à  la  mairie, 
c’est  la  fin  de  la  maladie,  le  personnel  du  Bureau  d’hygiène  à 
le  devoir  si  la  famille  désinfecte  elle-même  de  se  rendre  compte 
si  le  système  employé  est  approuvé,  et  dans  le  cas  contraire 
procéder  à  la  désinfection  de  l’appartement  avec  un  appareil  au 
formol.  A  Vienne,  l’antane  a  été  employé  avec  plein  succès. 
Toute  opération  doit  être  annoncée  par  un  avis  douze  heures 
d’avance. 

Toutes  les  opérations  effectuées  par  le  service  doivent  être 
inscrites  sur  nos  registres  tenus  à  jour  par  le  chef  du  poste  ; 
les  désinfections  en  profondeur  àl’étuve  fixe  ou  mobile,  doivent 
être  indiquées  aussi  bien  que  les  désinfections  en  surface,  et  le 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  doit  veiller  à  ce  que  les  feuilles 
qui  concernent  les  désinfections  faites  par  le  service  soient 
exactement  remplies  (taxes  établies  d’après  les  loyers,  destruc- 
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tien  d’objets  minimes  au  cours  de  certaines  maladies  telle  que 
variole,  objets  devant  être  remboursés  après  entente  avec  le 
maire). 

Nous  ne  manquons  jamais  d’attirer  l’attention  du  chef  du 
poste  sur  les  observations  qn’il  peut  être  appelé  à  faire  sur 
l'état  des  immeubles  :  la  présence  des  puits,  le  voisinage  de 
tas  de  fumier,  l’humidité  des  locaux,  le  mauvais  élat  des 
allées,  des  water-closets,  renseignements  qui  permettent  d’être 
fixé  sur  la  salubrité  de  la  maison  et  qui  sont  toujours  consi¬ 
gnés  dans  le  casier  sanitaire. 

Le  personnel,  appelé  à  assurer  un  service  de  désinfection, 
devra  laisser  trace  de  son  passage  :  il  faut  que,  la  maladie 
passée,  il  reste  plusieurs  notions  d’hygiène  dans  ces  intérieurs 
où  la  dissémination  des  germes  morbides  aurait  constitué  un 
danger  autrement  grave  que  la  présence  d’un  fou  furieux. 
N’est-il  pas  indispensable  de  donner  à  ceux  qui  doivent  con¬ 
trôler  les  entreprises  commerciales  de  désinfection  les  instruc¬ 
tions  d’hygiène  sanctionnées  par  les  décrets  minislérielsémanant 
de  la  loi  de  1902?  Non  seulement,  chef  de  poste  et  aides  devront 
être  persuadés  du  danger  qu’il  y  a  à  boire,  à  s’alimenter  dans 
une  chambre  de  malade  contagieux,  mais  ce  seront  des  opé¬ 
rateurs  connaissant  le  fonctionnement  des  étuves  à  fond, 
sachant  que  la  désinfection  des  couvertures,  descentes  dé  lits, 
rideaux,  etc.,  est  assurée  à  la  fin  de  la  maladie  sans  aucune 
détérioration,  et  par  suite  sans  récrimination.  On  leur  aura  appris 
que  lors  de  la  désinfection  en  surface,  quel  que  soit  le  procédé 
employé,  les  gaz  lèchent  les  murs,  nettoient  les  plafonds,  mais 
ne  pénètrent  pas  dans  les  plis  des  rideaux,  que  le  lavage  du 
sol  avec  une  eau  antiseptique  et  des  serpillières,  est  un  com¬ 
plément  nécessaire  pour  atteindre  les  germes  disséminés  dans 
les  irrégularités  des  parquets.  L'emploi  courant  des  lessiveuses 
empêche  les  linges  en  contact  avec  les  malades  de  disséminer 
les  germes  dans  l’entourage.  Nous  n’avons  relevé  qu’un  petit 
nombre  d’antiseptiques  dans  la  liste  que  fournit  l’instruction 
pour  la  pratique  de  la  désinfection,  adoptée  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  et  sanctionnée  par 
décision  du  ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  23  juillet  1907  : 
le  crésylol  sodique,  pour  le  lavage  des  planchers,  des  water- 
closets,  antiseptique  devenu  d’un  emploi  courant,  le  laitdechaux 
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pour  le  badigeonnage  des  murs  non  tapissés,  l’arrosage  des  tas 
de  fumiers,  la  lessive  chaude  pour  les  lessiveuses,  le  formol  du 
commerce  à  40  p.  100,  l’huile  de  schiste  pour  la  destruction 
des  larves  d’insectes,  le  permanganate  de  potasse  pour  les  eaux 
de  sources  ou  de  puits. 

Nous  avons  vu  que  des  instructions  sont  laissées  aux  familles 
dès  la  déclaration  faite  par  le  médecin  traitant  ;  ces  instructions, 
qui  sont  un  peu  difiérentes  suivant  la  maladie  déclarée,  devront 
être  très  familières  au  personnel  du  service. 

Pour  les  maladies  transmissibles  par  les  matières  fécales, 
fièvre  typhoïde,  dysenterie,  la  désinfection  doit  être  très  com¬ 
plète,  et  se  faire  non  seulement  à  la  fin,  mais  surtout  au  cours 
de  la  maladie.  N’est-elle  pas  facile  une  propagation  qui  peut  se 
faire  par  l’eau,  partons  les  aliments  qui  peuvent  se  consommer 
crus,  salade,  fraises,  lait,  additionné  d’eau?  Contre  cette  conta¬ 
gion  possible  par  le  simple  contact  du  malade,  par  l’administra¬ 
tion  de  bains,  par  le  changement  de  linges,  possible  par  les 
mouches,  ce  grand  agent  de  transmission,  il  faut  agir,  soit  en 
conseillant  de  verser  un  liquide  désinfectant  dans  les  vases, 
et  de  ne  jamais  vider  ceux-ci  sur  des  fumiers  qui  peuvent  conta¬ 
gionner  des  sources,  soit  en  laissant  jusqu’à  la  fin  de  la  maladie 
unede  ces  lessiveuses  où  tous leslingesayant  été  en  contactavec 
le  malade,  sont  jetés  et  portés  à  l’ébullition  une  heure  avant 
leur  envoi  chezlablanchisseuse  où  ils  n’offrent  plus  de  dangers. 
Le  microbe  typhique  étant  détruit  à  fcO  degrés,  il  faut  faire 
bouillir  toutes  les  fois  qu’on  peut.  Lors  de  désinfection  insuf¬ 
fisante  par  les  lessiveuses,  on  aura  soin  d’enfermer  les  draps 
dans  des  sacs  de  toile  forte,  précaution  qui  évitera  de  semer  la 
contagion  dans  les  escaliers  de  l’immeuble.  Après  le  départ  du 
malade,  le  chef  de  poste  doit  revenir  avec  l’étuve  pour  y  mettre 
rideaux,  tentures,  couvertures,  avec  le  pulvérisateur  au  formol 
et  des  serpillières  permettant  le  lavage  à  grande  eau.  11  y  a  lieu 
de  détruire  par  le  feu  ouate  salie,  linges  sans  valeur. 

En  présence  de  maladies  à  symptômes  pulmonaires,  —  les 
malades  crachent,  —  il  n’y  a  lieu  d’avoir  recours  au  grand  jeu 
de  l’étuve  que  lors  de  tuberculose  ou  de  bronchopneumonie.  Le 
personnel  se  rappellera  que  la  période  contagieuse  est  souvent 
terminée  lors  de  son  arrivée  près  d’un  rubéolique  ;  il  doit 
faire  ce  qu’il  faut  et  pas  plus.  Des  crachoirs  en  verre  seront 
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prêtés  aux  tuberculeux,  des  désinfectants  leur  seront  laissés 
pour  arrêter  la  dissémination  de  germes  que  favorise  trop  sou¬ 
vent  une  abondante  expectoration;  des  sacs  seront  prêtés 
pour  les  mouchoirs,  et  pour  tous  les  linges  souillés,  le  conseil 
sera  donné  de  ne  pas  les  mettre  au  linge  sale,  mais  de  les  faire 
mettre  à  l’ébbllition  dans  un  récipient  quelconque;  une  vieille 
marmite  peut  suffire. 

Restent  les  maladies  transmissibles  non  seulement  par  les 
sécrétions  salivaires,  oculaires,  mais  surtout  par  les  desqua¬ 
mations  de  la  peau.  Le  chef  de  poste  se  rappellera  toute  la  viru¬ 
lence  des  croûtes  varioliques,  érysipélateuse,  la  persistance 
prolongée  des  germes  de  la  diphtérie  dans  les  fosses  nasales  ; 
il  devra,  au  cours  des  maladies,  veiller  à  l’isolement  du  malade, 
après  son  départ  procéder  à  une  désinfection  finale  très  com¬ 
plète,  se  rappelant  toujours  qu’il  a  le  devoir  d'insister  sur 
l'utilisation  des  moyens  économiques  :  l’eau  bouillante,  le 
soleil,  qui  permettent  d’assainir  les  habitations  et  de  faire  une 
excellente  hygiène. 

En  me  confiant  la  lâche  de  rappeler  les  instructions  à  donner 
au  personnel  chargé  d’un  service  de  désinfection,  mes  maîtres 
d’hier,  mes  collègues  d’aujourd’hui  se  sont  rappelé  mon  atta¬ 
chement  profond  à  la  science  qui  nous  est  chère  à  tous  ;  ils 
savaient  combien  ardent  est  mon  désir  de  lavoir  s’imposer  par 
persuasion  dans  nos  villes  ouvrières.  A  une  époque  où  l’indus¬ 
trie  appelle  de  plus  en  plus  la  population  de  nos  campagnes  à 
la  ville,  rend  nécessaire  l’habitation  salubre,  réjouissons-nous 
de  ces  réunions  sanitaires,  de  ces  congrès  d’hygiène  qui  per¬ 
mettent  à  beaucoup  d’idées  scientifiques  de  se  faire  jour,  et 
nous  [rappelant  que  le  temps  est  nécessaire  pour  mûrir  les 
moissons,  sachons  attendre,  ainsi  que  le  conseillait  jadis  mon 
regretté  maître  Budin,  les  statistiques  de  l’état  civil,  les  seules 
indiscutables,  pour  apprécier  les  résolutions  approfondies  ins¬ 
pirées  dans  ces  assises  par  nos  maîtres  en  hygiène. 


La  séance  est  levée  après  celle  communication. 


[497] 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1909 


1433 


SÉANCE  DU  JEUDI  APRÈS-MIDI,  4  NOVEMBRE  1909. 


Présidence  de  M.  le  D''  Louis  Martin,  Président. 


M.  LB  Président  donne  la  parole  à  M.  Vaudbey,  pour  la  lecture  de 
sa  commuuication. 


Sw  la  collaboration  et  l’entente  nécessaires  entre  le  directeur  du 
Bureau  d'hygiène  et  le  directeur  des  Travaux  dans  chaque 
ville,  sous  la  bienveillante  autorité  des  maires,  pour  l'applica¬ 
tion  intégrale  de  la  loi  du  15  février  1902, 

par  M.  P.-V.  Vaudrey. 

Messieurs,  le  titre  exact  de  ma  communication  sur  la  colla¬ 
boration  et  l’entente  nécessaires,  entre  le  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  et  le  directeur  des  travaux,  dans  chaque  ville,  sous 
la  bienveillante  autorité  des  maires,  pour  l’application  intégrale 
et  efficace  de  la  loi  du  15  février  1902,  vous  indiquera  tout  de 
suite  qu’elle  ne  saurait  être  bien  longue,  puisqu’elle  proclame 
une  vérité  certainement  reconnue  de  tous  et  qui  ne  peut  que 
faciliter  l’accomplissement  de  votre  mission,  j’allais  dire  de 
votre  apostolat. 

Son  exposé  devrait  donc  suffire;  toutefois,  je  vous  deman¬ 
derai  quelques  minutes  seulement  pour  insister  spécialement 
sur  le  rôle  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  principalement 
dans  deux  questions  très  importantes,  à  mon  avis,  car  elles 
sont  à  peu  près  le  seul  critérium  exact  de  la  santé  publique 
dans  les  villes:  j’ai  voulu  parler  de  V alimentation  en  eau  potable 
et  de  Y  assainissement. 

Le  rôle  du  directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  ne  doit 
pas  se  limiter  à  la  besogne  matérielle  de  la  fonction,  qui  de¬ 
mande  quelque  activité,  c’est  certain;  il  doit  être,  en  outre,  non 
seulement  moral,  mais  particulièrement  prévoyant,  puisque 
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c’est  surtout  uu  administrateur  intelligent,  habile  et  avisé, 
d’après  quelques-uns  d’entre  nous  tout  au  moins, qui  donnera 
le  mieux  sa  mesure  à  la  tête  d’un  Bureau  d’hygiène  puisqu’il 
ne  portera  ombrage  à  personne,  et,  en  particulier,  au  corps 
médical. 

Certains  de  nos  honorables  collègues,  bien  que  docteurs  en 
médecine,  estiment,  en  effet,  que  la  fonction  de  directeur  de 
Bureau  d’hygiène  n’étant  pas  exclusivement  scientifique  et 
pratique,  comme  la  profession  du  médecin  traitant,  est  plutôt 
administrative,  car  ellea  surtout  pourbut  de  concourir,  d’aider, 
de  veiller  à  l’application  des  règlements  sanitaires.  Je  suis 
absolument  de  leur  avis  et  je  dirai  même  plus  ;  cette  fonction 
doit  être  et  est  également  technique. 

En  effet,  si  nous  ne  prenons  que  les  deux  questions  de  l’ali¬ 
mentation  en  eau  potable  et  de  l’assainissement  qui  inté¬ 
ressent  actuellement  toutes  les  villes,  le  rôle  du  directeur  du 
Bureau  d’hygiène,  bien  compris  et  bien  suivi,  est  singulière¬ 
ment  important! 

C’est  à  lui  qu’incombe  la  mission  de  rechercher  les  causes 
de  la  mortalité  dans  les  villes  et  de  les  éviter;  c’est  lui  qui  doit 
indiquer,  suggérer  au  maire  l’utilité  de  certains  travaux  publics 
de  préservation;  c’est  lui  qui  doit  démontrer,  comme  gardien 
de  la  santé  publique,  la  nécessité  de  leur  rapide  exécution,  car 
les  meilleurs  règlements  sanitaires,  les  plus  rigoureusement 
appliqués,  resteront  sans  effet  dans  une  ville  insalubre  ou 
dépourvue  d’eau  potable  en  quantité  suffisante. 

Comme  il  ne  suffit  pas  de  rechercher  le  mal  et  de  le  signaler, 
mais  comme  il  faut  également  fournir  les  moyens  d’y  remédier, 
cela  nous  conduit  tout  naturellement  à  prévoir  chez  le  direc¬ 
teur  du  Bureau  d’hygiène  une  certaine  science  technique  qui 
lui  permettra  d’apprécier,  dans  la  situation  particulière  de 
chaque  localité,  les  conditions  les  plus  favorables  et  les  plus 
avantageuses  pour  son  administration  municipale,  dans  les¬ 
quelles  peuvent  se  réaliser  ses  desiderata. 

C’est  ici,  justement,  que  l’entente  et  la  collaboration  sont 
indispensables  entre  lui,  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  et  le 
directeur  des  travaux.  Celui-ci,  ingénieur,  architecte  ou  agent 
voyer,  n’est-il  pas  le  fonctionnaire  technique,  le  seul  jusqu’ici, 
des  municipalités?  Son  rôle,  trop  souvent  ardu,  ne  sera-t-il 
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pas  notablement  allégé,  grâce  au  concours  spontané  du  direc¬ 
teur  de  Bureau  d’hygiène?  Et  ce  dernier,  du  fait  de  cette  colla¬ 
boration  constante,  ne  trouvera-t-il  pas  là  un  moyen  unique 
de  documentation  pratique,  lui  facilitant  la  recherche  des 
meilleures  solutions,  dans  les  multiples  questions  parfois  très 
•  difficiles,  que  pose  chaque  jour  le  problème  si  compliqué  de 
l’hygiène  publique  ? 

Ces  deux  fonctionnaires  —  ils  sont  dorénavant  deux  techni¬ 
ciens  dans  chaque  ville —  ne  se  complètent-ils  pas  admirable¬ 
ment  l’un  par  l’autre?  L’un,  hygiéniste  avant  tout,  sera  d’abord 
le  conseil  de  la  ville  pour  suggérer  les  améliorations  à  réaliser 
dans  les  installations  sanitaires  ;  il  sera  ensuite  le  collabora¬ 
teur  ami  de  l’ingénieur  ou  architecte  dans  l’étude  de  ses  pro¬ 
jets  ;  enfin,  il  sera  l’administrateur  compétent  et  avisé  qui  veil¬ 
lera  sur  le  fonctionnement  des  nouveaux  services  réorganisés. 

L’architecte-ingénieur,  lui,  auquel  on  a,  jusqu’à  ce  jour, 
confié  les  besognes  les  plus  diverses,  verra  dorénavant  ses 
fonctions  mieux  délimitées.  Il  sera  surtout  le  technicien  exécu¬ 
tant,  qui  étudiera  ses  projets,  et  surveillera  l’exécution  des 
travaux.  Il  ne  sera  plus  isolé,  ni  livré  à  lui-même,  dans  une 
administration  souvent  imparfaitement  au  courant  de  ces 
questions  techniques  ou  systématiquement  hostile  aux  dé¬ 
penses  nouvelles  qu’elles  doivent  entraîner.  La  collaboration 
du  directeur  de  Bureau  d’hygiène,  qui  se  sera  fait  sentir  utile¬ 
ment  dans  la  préparation  des  projets,  —  on  réussit  toujours 
mieux  lorsqu’on  travaille  à  deux,  car  le  second  devient  fré¬ 
quemment  le  critique  judicieux  du  premier,  —  se  fera  encore 
mieux  apprécier,  lorsqu’il  viendra  appuyer  son  collègue  des 
travaux  au  nom  de  la  santé  publique. 

Voilà  ce  que  l’on  est  en  droit  d’attendre  de  la  réalisation  de 
ma  proposition  qui  existe  déjà  en  fait,  dans  nombre  de  villes, 
sous  la  bienveillante  autorité  des  maires,  que  je  reconnais 
d’ailleurs  comme  très  désirable  et  devant  fatalement  se  réaliser 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Je  n’ai  voulu  indiquer  ici,  à  titre  d’exemple,  que  les  ques¬ 
tions  d’eau  et  d’assainissement  pour  ne  pas  donner  un  dévelop¬ 
pement  exagéré  à  ma  communication  ;  mais  l’hygiène  ne  doit- 
elle  pas  également  entrer  en  ligne  de  compte  dans  toutes  les 
autres  ? 
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L’intervention  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  générale¬ 
ment,  sinon  toujours,  chimiste  et  bactériologiste,  n’est-elle  pas 
aussi  nécessaire  dans  les  questions  d’éclairage,  de  chauffage, 
de  ventilation,  etc.,  surtout  dans  les  établissements  publics, 
aussi  bien  que  dans  celle  de  voirie?  N’y  a^t-il  pas  encore  bien 
d’autres  cas  où  il  peut  exercer  utilement  et  efficacement  son 
action  bienfaisante?  Il  serait  trop  long  de  les  énumérer  tous, 
d’autant  qu’ils  varient  à  l’infini,  suivant  les  régions,  les  villes 
et  les  habitudes  des  habitants. 

Je  n’ai  pas  voulu  envisager  ici  la  désinfection  que  je  consi¬ 
dère  comme  la  seule  question  technique  dont  le  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  a  eu  la  charge  jusqu’à  ce  jour,  puisqu’elle 
a  été  traitée  par  nombre  d’éminents  spécialistes,  beaucoup  plus 
autorisés  que  moi  en  la  matière. 

Je  crois  donc  avoir  suffisamment  démontré  que  ces  deux 
fonctionnaires  ont  les  mêmes  intérêts  et  que  leur  entente  sera 
féconde  en  résultats  pratiques,  au  point  de  vue  de  l’intérêt 
général.  Je  me  permettrai  maintenant  de  dire  deux  mots  sur 
leurs  intérêts  particuliers,  car  j’estime  que,  là  aussi,  l’entente 
que  je  réclame  aura  pour  eux  les  plus  grands  avantages. 

Il  est  bien  établi  —  et  cela  ne  peut  souffrir  aucune  discus¬ 
sion  —  que  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  aussi  bien  que 
le  directeur  des  travaux  n’est  pas  un  employé,  mais  bien  un 
fonctionnaire  municipal. 

L’employé  est  celui  qui  n’a  aucune  responsabilité  ou  seule¬ 
ment  une  responsabilité  atténuée  sous  une  autre  qui  doit  la 
couvrir  entièrement,  tels  les  secrétaires  de  mairie,  dessina¬ 
teurs,  expéditionnaires,  etc.,  qui  ont  des  heures  de  bureau,  un 
temps  de  service  bien  déterminés.  Le  fonctionnaire  est  celui 
qui  prend  la  responsabilité  du  service  qu’il  assume  et  qui,  en 
l’espèce,  donne,  par  les  études  qu’il  a  faites,  les  diplômes 
qu’il  a  obtenus,  les  garanties  de  toutes  sortes  qu’il  a  été  appelé 
à  fournir,  tant  au  point  de  vue  matériel  que  moral,  à  l’admi¬ 
nistration  qui  l’a  choisi,  toutes  les  assurances  de  valeur  et  de 
capacité  désirables  qui  font  qu’au  lieu  d’être  placé  sous  sa  sur¬ 
veillance,  le  fonctionnaire  doit,  au  contraire,  bénéficier  de  sa 
confiance  et  de  sa  liberté  d’action. 

Dans  quelques  villes,  il  n’en  est  pas  malheureusement  encore 
ainsi  et  je  voudrais  que  la  liaison  de  ces  deux  fonctions  muni- 
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cipales  techniques  ;  directeur  des  travaux  et  directeur  du  Bu¬ 
reau  d’hygiène,  s’établisse  partout  et  au  plus  tôt,  permettant  à 
ses  occupants  de  mieux  se  sentir  les  coudes  et  de  faire  recon¬ 
naître  ainsi  par  tous  la  dignité  et  la  durabilité  de  leur  situation. 

S’il  ne  s’établit  pas  entre  les  fonctionnaires  techniques  mu¬ 
nicipaux,  cette  fusion  qui  leur  donnera  le  nombre  et  la  force, 
on  peut  craindre  qu’au  renouvellement  des  municipalités  dans 
certaines  localités,  la  politique  —  dont  tout  fonctionnaire 
désire  sincèrement  rester  écarté  —  amène  des  perturbations 
dans  le  personnel  et  lèse  ainsi  gravement  les  intérêts  de  nom¬ 
breux  et  excellents  fonctionnaires.  C’est  ce  que  je  désirerais 
voir  rendre  impossible  à  l’avenir,  et  la  Société  de  médecine 
publique  et  de  génie  sanitaire,  messieurs,  rendrait  un  service 
signalé  à  ses  adhérents  en  mettant  cette  îjuestion  à  l’étude  et 
en  proposant  les  mesures  aptes  à  y  remédier. 


M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D''  Sorel,  pour  sa  commu¬ 
nication  : 


Nomination  d'un  directeur  de  Bureau  d'hygiène, 
par  le  D’'  Sorel  (de  Dijon). 

Messieurs,  le  22  mars  1899,  M.  Marais,  maire  de  la  ville  du 
Havre,  demandait  au  Conseil  municipal  de  nommer  une  Com¬ 
mission  spéciale  pour  déterminer  les  fonctions  et  les  conditions 
de  nomination  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène. 

Je  fus  nommé  membre  de  cette  Commission,  et,  à  sa  première 
réunion,  mes  collègues  me  nommèrent  rapporteur,  ce  qui  me 
permit  d’exposer  et  de  défendre  au  Conseil  municipal,  dans  sa 
séance  du  1"  septembre  1899,  les  idéesqui  furentadoplées  etqui 
permirent  au  maire  de  nommer  notre  collègue  le  D''  Poitevin, 
directeur  de  bureau  d’hygiène  du  Havre.  J’ai  remis  à  mon  ami 
le  D'  Mosny,  notre  sympathique  secrétaire  général,  un  exem¬ 
plaire  de  mon  rapport.  Ceux  qui  en  prendront  connaissance  se 
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rendront  compte  qu’à  ce  moment  le  Bureau  d’hygiène  du  ITa\'re 
réunissait  dans  ses  attributions  tous  les  services  d’hygiène  que 
nous  réclamons  aujourd’hui  et  qu’il  possédait  également  un 
laboratoire  de  chimie  et  un  laboratoire  de  bactériologie. 

a)  Dans  mon  rapport  j’ai  exposé  qu’il  était  désirable  d’avoir, 
à  la  tête  du  Bureau  d’hygiène,  de  préférence  un  médecin.  J’ai 
pensé  que  le  médecin  qui  a  fréquenté  les  hôpitaux  est  mieux  à 
même  de  comprendre  l’importance  et  la  marche  des  maladies 
épidémiques  etles  applications  de  la  bactériologieau  diagnostic 
des  maladies  contagieuses.  Dans  l'étude  de  l’hygiène,  il  s’agit 
surtout  de  l’application  des  études  scientifiques  à  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  humaines  ;  il  paraît  donc  avec  logique  que 
celui  qui  a  étudié  ces  maladies  soit  plus  à  même  de  les  com¬ 
battre. 

b)  Mais  il  m’a  semblé  qu’il  était  insuffisant  d’être  médecin, 
pour  occuper  les  fonctions  d’un  directeur;  il  m’a  paru  néces¬ 
saire  d'être  médecin  spécialisé  dans  l’hygiène,  et  comme,  en  ce 
moment,  en  dehors  des  professeurs  d’hygiène  des  sept  Facultés 
de  médecine  de  France,  il  n’y  avait  pas  de  carrière  d’hygiéniste, 
nous  voulions  un  médecin  dont  les  études  antérieures  nous 
paraissaient  l’avoir  le  mieux  préparé  à  cette  spécialisation. 

c)  Nous  avons  pensé  qu’il  était  désirable  que  le  directeur 
du  Bureau  d’hygiène  se  consacre  entièrement  à  ses  fonctions  et 
ne  fasse  aucune  clientèle.  Celte  mesure  nous  a  paru  utile  pour 
deux  sortes  de  raisons  : 

d“  J’ai  cru  qu’un  homme  jeune,  instruit,  actif  trouverait  dans 
ces  fonctions  de  directeur  au  Havre  un  champ  d’activité  suffi¬ 
samment  vaste  :  la  ville  est  grande,  elle  contient  beaucoup 
d’industries  et  en  plus  c’est  notre  plus  grand  port  sur  l’Océan. 
Se  consacrant  uniquement  à  l’étude  de  l’hygiène  au  Havre,  non 
seulement  notre  directeur  trouve  à  passer  son  temps,  mais  il 
acquiert  en  hygiène  une  expérience  suffisamment  grande  pour 
lui  permettre  d’avoir  des  idées  originales  et  de  pouvoir  faire 
des  travaux  qui  lui.acquièrent  une  réputation  d’hygiéniste.  Mais 
pour  cela  il  est  évident  qu’il  doit  consacrer  toutes  les  ressources 
de  son  intelligence  et  toute  son  activité  à  l’étude  de  ces  ques¬ 
tions,  il  ne  peut  en  être  distrait  par  une  clientèle,  par  exemple. 

2“  Un  médecin  exclusivement  occupé  des  fonctions  d’hygié¬ 
niste  se  trouverait  dans  des  conditions  meilleures  pour  obtenir 
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de  ses  confrères,  auxquels  il  ne  fait  aucune  concurrence,  toutes 
les  mesures  hygiénistes  désirables. 

d)  Pour  trouver  un  homme  instruit  capable  de  remplir  les 
fonctions  que  nous  venons  de  décrire  et  de  s’y  consacrer  uni¬ 
quement,  il  était  de  toute  nécessité  de  lui  assurer  un  traitement 
suffisant;  ce  traitement  devait  alorsêtre  d’aulantplus  élevé  que, 
pour  prendre  ce  poste,  le  candidat  devait  abandonner  soit  la 
clientèle,  soit  la  voie  des  concours  et  de  l’enseignement;  en 
effet,  en  ce  moment  aucune  carrière  hygiéniste  ne  permettrait  à 
notre  directeur  de  trouver  une  place  équivalente  s’il  venait  à 
quitter  le  Havre. 

Conclusions.  —  J’ai  été  assez  heureux  pour  faire  adopter  mon 
rapport  et  de  créer  un  poste  de  directeur  de  Bureau  d’hygiène 
avec  des  appointements  suffisants  (10.000  francs),  pour  lui  per¬ 
mettre  de  s’occuper  uniquement  d’hygiène  et  de  réaliser,  il  y  a 
dix  ans,  trois  ans  avant  la  loi  sanitaire,  le  programme  modèle 
que  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  et  la 
réunion  privée  des  Directeurs  du  Bureau  d’hygiène  ont  adopté 
dans  leurs  vœux. 

Cette  manière  de  voir  était  sans  doute  la  bonne,  puisque  dix 
ans  d’expériences  sous  ce  régime  ont  donné  de  bons  résultats. 
J’ai  été  heureux  de  vous  prouver  que  votre  manière  de  voir 
était  réalisable. 


Organisation  et  fonctionnement  des  Bureaux  d'hygiène, 
par  M.  le  D'  Gautrez, 

Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygièue  de  Clermont-Ferrand, 
Inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Puy-de-Dôme. 

Messieurs, 

Comme  vous  le  disait,  à  notre  séance  inaugurale,  notre  dis¬ 
tingué  secrétaire  général,  M.  le  docteur  Mosny,  les  Bureaux 
d’hygiène  ne  peuvent  être  accusés  d’être  venus  avant  leur 
heure.  Une  expérience  déjà  longue  et  fort  heureuse  a  montré 
tout  ce  qu’on  était  en  droit  d’en  attendre.  Malheureusement 
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l’accueil  qui  aurait  dû  leur  être  réservé  n’a  pas  été  partout  celui 
qu’on  prévoyait.  Notre  excellent  collègue  M.  Poitevin  a  montré 
à  la  Société  de  médecine  publique  que  les  textes  législatifs  et 
réglementaires  avaient  été  conçus  dans  un  esprit  très  large,  qui 
laissait  le  champ  libre  à  l’initiative  municipale,  qui  par  consé¬ 
quent  ne  devait  inquiéter  personne,  et  qu’en  outre  il  pouvait  bud¬ 
gétairement  être  fait  partout  face  aux  besoins  des  nouveaux  or¬ 
ganismes  sanitaires  à  créer.  J’ai  essayé,  de  mon  côté,  d’apporter 
ma  contribution  à  cette  question  des  difficultés  rencontrées  par 
l’institution  des  Bureaux  d’hygiène,  et  je  me  suis  trouvé  sur 
presque  tous  les  points  d’accord  avec  notre  collègue.  Sur  un 
seul,  nous  différons  quelque  peu;  c’est  sur  le  vague  voulu  des 
prescriptions  législatives  et  réglementaires.  J’estime  qu’il  a  été 
ainsi  laissé  trop  de  place  à  l’esprit  de  résistance  de  certaines 
municipalités,  à  l’arbitraire  de  quelques  autres  et,  chez  beau¬ 
coup,  à  des  erreurs  d’interprétation.  De  toutes  parts,  on  a 
réclamé  des  précisions,  et  M.  le  D'  Dron,  maire  de  Tourcoing, 
s’est  fait  l’écho  de  ces  réclamations.  Ce  sont  ces  précisions 
que  je  voulais  tenter  d’apporter  aujourd’hui.  M.  Mosny  m’a 
devancé  sur  certains  points  ;  et  puis,  des  communications 
déjà  faites,  des  échanges  d’idées  qui  ont  eu  lieu  en  séance 
comme  hors  séance,  il  semble  résulter  que  la  question  demande 
encore  a  être  mûrie.  Notre  président,  M.  Louis  Martin,  qui 
dirige  nos  travaux  avec  un  sens  pratique  des  choses  vraiment 
remarquable,  estime  qu’il  est  préférable  d’attendre  et  nous 
annonce  que  l’an  prochain  ce  sujet  fera  l’objet  d’un  rapport  et 
d’une  discussion  approfondie.  Dans  ces  conditions,  je  me  bor¬ 
nerai  à  vous  signaler  quelques  points  sur  lesquels  il  me  parait 
indispensable,  dès  maintenant,  d’attirer  votre  attention  ainsi 
que  celle  des  municipalités  et  de  l’administration  supérieure. 

Ce  qu’est  un  bureau  d’hygiène,  quelles  doivent  être  ses  attri¬ 
butions,  quel  doit  être  son  esprit,  vous  le  savez,  et  M.  Mosny 
vous  l’a  rappelé  en  termes  excellents.  Les  attributions,  classées 
un  peu  artificiellement  en  obligatoires  et  facultatives  par  la  loi, 
doivent  être  toutes  groupées  si  l’on  veut  faire  œuvre  utile.  On 
constituera  ainsi  un  organisme  complet,  auquel  je  donnerai 
volontiers  le  nom  du  bureau  «  intégral  »,  à  compétence  étendue, 
par  opposition  au  bureau  «  légal  »,  à  compétence  restreinte,  qui 
pourrait  être  établi,  si  l’on  s’en  tenait  aux  termes  stricts  de  la 
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loi  de  1902.  Mais,  quellesque  soient  les  attributions  déterminées 
par  la  délibération  municipale  qui  présidera  à  la  création  du 
bureau,  il  faut  que  ces  attributions  soient  toutes  sérieusement 
et  loyalement  exécutées,  comme  l’a  fort  bien  dit  M.  A.  Bluzet, 
dans  son  rapport  de  l’Inspection  générale  des  services  adminis¬ 
tratifs.  Le  Bureau  d’hygiène,  à  l’heure  actuelle,  est  trop  souvent 
encore  écarté  de  l’étude  des  questions  importantes  d’hygiène 
urbaine  qui  devraient  lui  être  soumises.  Il  est  dépouillé,  au 
profit  des  autres  services  municipaux,  d’affaires  qui  sont  pour¬ 
tant  exclusivement  de  sa  compétence.  Il  importe  que  les 
municipalités  reçoivent  à  ce  sujet  des  instructions  formelles 
qui  leur  rappellent  les  termes  de  la  circulaire  du  23  mars  1906. 
11  faut  qu’en  pareil  cas  l’administration  supérieure  refuse 
son  approbation  à  toute  délibération  qui  serait  prise  sans  l’avis 
préalable  du  Bureau  d’hygiène.  Ce  Bureau  est  moralement 
responsable  de  l’exécution  des  attributions  qui  lui  ont  été 
imparties  par  la  loi  et  l’arrêté  municipal.  II  est  indispensable 
qu’il  ait  voix  au  chapitre  et  qu’à  cette  responsabilité  corres¬ 
ponde  une  action  effective.  Il  faut  que  les  maires  lui  témoignent 
une  confiance  qui  seule  pourra  faire  disparaître  les  compéti¬ 
tions  et  les  malentendus  existant  très  souvent  encore  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  services. 

En  ce  qui  concerne  les  ressources  nécessaires  à  son  fonction¬ 
nement,  j’ai  dit  ailleurs,  d’accord  avec  M.  Poitevin,  comment 
on  pourrait  facilement  les  trouver,  en  n’éparpillant  pas  à  l’infini 
les  crédits  visant  la  salubrité  et  l’hygiène  urbaines  pour  faire 
une  foule  de  petits  traitements,  mais  en  les  groupant  pour 
assurer  la  bonne  marche  du  service.  Je  n’y  reviendrai  pas. 

Du  local,  dont  il  semble  étrange  d’avoir  à  parler,  je  ne  dirai 
qu’un  mot,  c’est  que  ce  local,  souvent  insuffisant,  doit  être  en 
rapport  avec  l’importance  du  Bureau  et  avec  ses  besoins,  et 
qu’il  doit  répondre  à  sa  destination  par  son  apparence  même. 
Placer  le  Bureau  d’hygiéne  dans  un  local  qui  ne  réponde  pas  aux 
conditions  d’hygiène  exigées  des  autres  habitations,  c’est  inci¬ 
ter  la  population  à  ne  pas  respecter  des  lois  et  des  règlements 
dont  l’administration  sanitaire  elle-même  semble  faire  fi.  11  y 
a  là  un  danger  manifeste. 

Le  personnel  est  chose  des  plus  imporlantes.  C’est  la  vie 
même  du  Bureau  qui  est  en  jeu  et  la  circulaire  ministérielle 
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s’est  montrée,  à  cet  égard,  très  explicite.  La  composition  de  ce 
personnel  sera  évidemment  variable,  suivant  les  besoins,  et  il 
serait  difficile,  à  l’heure  actuelle  surtout,  d’essayer  de  formuler 
une  règle  assez  précise  sur  la  façon  dont  elle  doit  être  comprise. 
Nous  avons  cependant  des  indications  générales  suffisantes 
sur  les  spécialités  à  grouper  et  sur  les  agents  ou  employés  à 
utiliser.  Le  point  essentiel  est  de  bien  spécifier  que  ce  personnel 
devra  être  suffisant,  ni  trop  restreint  ni  trop  nombreux,  et 
aussi  de  bien  fixer  les  attributions  et  les  obligations  de 
chacun. 

Trop  restreint,  comme  cela  arrive  fréquemment  pour  les 
employés  et  les  inspecteurs  sanitaires,  le  personnel  ne  peut 
suffire  à  la  tâche  ;  d’oü  des  retards  dans  l’instruction  et  l’expé¬ 
dition  des  affaires.  Trop  nombreux,  il  entraîne  une  dispersion 
regrettable  des  responsabilités,  un  manque  de  cohésion,  une 
difficulté  de  contrôle  qui  nuisent  à  l’action  même  du  Bureau. 
J’insiste  tout  particulièrement,  ici,  comme  l’a  fait  hier  le  pro¬ 
fesseur  Gourmont,  avec  une  vue  très  nette  des  nécessités  pra¬ 
tiques,  sur  l’intérêt  majeur  qu’il  y  a  à  éviter  cette  poussière  de 
traitements,  de  faveurs,  qui  n’est  pas  compatible  avec  une 
action  régulière  et  soutenue.  11  faut  diviser  les  villes,  comme 
les  départements,  en  circonscriptions  de  quelque  importance, 
et,  dans  chacune  de  ces  circonscriptions,  réunir  entre  les  mains 
des  collaborateurs  du  Bureau  un  certain  nombre  d’attributions 
qui  permettent  de  les  rémunérer  convenablement,  d’une  part, 
d’en  faire,  d’autre  part,  de  véritables  médecins  sanitaires,  de 
précieux  informateurs,  réunissant  une  grande  somme  de 
notions  et  de  renseignements  et  appelés  ainsi  à  singulièrement 
faciliter  l’œuvre  prophylactique  du  Bureau.  Partout  où  il  a  été 
procédé  ainsi,  les  résultats  ont  été  extrêmement  favorables. 

J’arrive  maintenant  à  la  Direction,  qui  est  la  condition 
essentielle  du  succès  et  dont  je  voudrais  dire  quelques  mots, 
malgré  que  M.  Mosny  ait  déjà  admirablement  traité  la  question. 
Tant  vaudra  le  Directeur,  tant  vaudra  le  Bureau  ;  c’est  là  un  fait 
qui  n’est  pas  discutable. 

D’abord,  dans  les  conditions  actuelles  de  fonctionnement  et 
d’organisation  prévues  par  la  loi  de  1902,  le  Directeur  doit 
être  spécialisé.  Ses  fonctions  ne  sont  pas  compatibles  avec  la 
clientèle  ;  il  n’aurait  ni  le  temps  de  s’y  consacrer,  ni  l’indépen- 
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dance  voulue.  En  outre,  il  n’obtiendrait  pas  le  concours  indis¬ 
pensable  du  corps  médical. 

Il  doit,  de  préférence,  être  médecin.  L’œuvre  prophylactique 
à  entreprendre,  les  relations  à  entretenir  avec  les  médecins 
praticiens  .semblent  l’exiger.  On  peut  cependant  prévoir  le  cas 
exceptionnel  d’un  hygiéniste  très  compétent  qui  ne  serait  pas 
médecin  et  auquel  un  médecin  adjoint  apporterait  sa  collabo¬ 
ration  pour  les  attributions  d’ordre  médical.  Ce  qu’il  faut 
affirmer  avant  tout  c’est  que  le  directeur  doit  être  un  hxjgié- 
nisle  ;  un  simple  médecin  ne  suffirait  pas. 

Nommé  avec  des  garanties  de  compétence  qui  ont  obligé  à 
restreindre  les  droits  des  municipalités,  mais  dans  la  seule 
limite  exigée  par  le  souci  de  la  santé  publique,  le  directeur 
sera  désormais  chef  responsable  et  aura  droit  de  contrôle  sur 
tous  ses  collaborateurs  et  employés.  11  ne  saurait  y  avoir,  pour 
lui,  aucun  partage  d’autorité,  si  l’on  ne  veut  créer  des  conflits 
et  nuire  à  l’action  même  du  Bureau.  A  plus  forte  raison,  est-il 
inadmissible  qu’on  puisse  envisager  un  roulement  entre  les 
médecins  d’une  même  localité  se  succédant  à  la  tête  d’un 
Bureau  d’hygiène,  comme  quelques  personnes  l’ont  demandé. 
Une  telle  conception  ne  cadre  ni  avec  la  spécialisation  indis¬ 
pensable  du  Directeur,  ni  avec  l’unité  de  vues  et  de  méthode,  ni 
avec  la  continuité  d’efforts  exigées  par  la  préparation  de  la  pro¬ 
phylaxie  et  de  l’assainissement. 

En  ce  qui  concerne  .ses  attributions  propres,  le  Directeur 
assurera  la  surveillance  générale  des  services  et  remplira  les 
attributions  de  sa  compétence  dans  la  mesure  où  ce  sera  pos¬ 
sible. 

C’est  là  un  principe  qu’il  importe  de  fixer  d’une  façon 
absolue,  à  mon  avis,  pour  éviter  la  division  à  l’infini  des  attri¬ 
butions  à  laquelle  j’ai  fait  allusion  plus  haut.  Bien  entendu,  il 
ne  saurait  être  question  de  toucher  aux  droits  acquis;  mais, 
chaque  fois  qu’une  vacance  se  produira  et  là  où  il  n’y  aurait 
encore  rien,  il  importera  de  réunir  entre  les  mains  du  Direc¬ 
teur  le  plus  grand  nombre  possible  d’attributions.  Ce  sera  le 
moyen  de  lui  constituer  un  traitement  convenable  et  aussi  de 
favoriser  l’action  du  Bureau.  Pour  le  surplus  des  attributions 
qu’il  ne  pourrait  exercer  lui-même,  et  là  où  la  surveillance 
générale  et  les  attributions  obligatoires  l’absorberaient  tout 
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entier,  il  faudra  lui  donner  des  collaborateurs,  mais,  je  le 
répète,  dans  la  stricte  limite  nécessaire. 

Enfin,  il  est  indispensable  que  le  Directeur  du  Bureau 
d’hygiène  reçoive  un  traitement  qui  lui  permette  de  vivre  con¬ 
venablement,  de  faire  face  à  ses  charges  de  faniille’et  d’assurer 
son  avenir  et  celui  des  siens.  C’est  là  un  point  sur  lequel  il  peut 
paraître  étrange  d’insister  et  sur  lequel  cependant  il  faut  bien  que 
nous  appelions  l’attention  des  municipalités,  puisque  certaines 
ne  l’ont  pas  compris.  Sans  vouloir  fixer  de  chiffre,  je  me  per¬ 
mettrai  de  dire  que  5.000  à  6.000  francs  me  paraissent  des 
minima. 

Le  personnel  lui  aussi  doit  recevoir  des  émoluments  conve¬ 
nables  et  doit  être  traité  à  l’égal  du  personnel  des  autres  ser¬ 
vices  municipaux.  Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 

L’œuvre  du  Bureau  d’hygiène  exige  une  entente  étroite  de 
la  municipalité  et  du  personnel  du  Bureau,  en  particulier  de  la 
Direction.  Nous  avons  tous  affirme  notre  bonne  volonté,  notre 
dévouement.  Nous  voulons  espérer  que  partout  les  maires 
nous  tendront  franchement  les  mains  et  travailleront  ardem¬ 
ment  avec  nous  à  la  défense  des  intérêts  sacrés  qui  leur  sont 
confiés,  à  la  défense  de  la  santé  publique.  L’administration  su¬ 
périeure  pourrait  leur  rappeler  leurs  devoirs  dans  une  circu¬ 
laire  très  détaillée,  comme  M.  Dron,  lui-même,  l’a  demandé. 

nisciüssroN 

M.  Le  PflÉsiDENT.  —  Qu’il  me  soit  permis,  au  nom  de  tous,  de  re¬ 
mercier  M.  Gaulrez. 

Nous  n’avions  pas  désigné  de  rapporteur  pour  traiter  la  question  des 
Bureaux  d’hygiène;  l’étude  si  complète  de  M.  Gautrez  a  remplacé  ce 
rapporte!  si,  l’an  prochain,la  question  revient  à  l’ordre  du  jour,  nous 
espérons  que  notre  collègue  voudra  bien  nous  présenter  une  étude 
complète  qui  tiendra  compte  de  nos  discussions  et  de  nos  vœux. 
{Assentiment  unanime.) 

M.  le  D''  Fleury  propose  le  vœu  suivant  : 

«  Les  administrations  préfectorales  ne  recevront  aucun  projet 
municipal  intéressant  l’hygiène,  s’il  ne  comporte  l’avis  et  le  visa  du 
Directeur  du  Bureau  d’hygiène.  « 


M.  le  D”  Guillemin  émet  l’avis,  en  ce  qui  concerne  l’affectation  des 
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services  sanitaires  secondaires  au  directeur  du  Bureau  d’hygiène, 
que  ce  serait  une  nouvelle  source  de  conflits,  car  les  médecins 
actuellement  chargés  de  ces  services  ne  voudront  pas  s’en  dessaisir. 

M.  le  D*'  Gautrez  répond  à  cette  objection  qu’il  n’a  entendu  poser 
que  la  question  de  principe  et  que  les  situations  acquises  seraient 
évidemment  maintenues. 

M.  le  D‘'  A.  Vivien,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  la  ville  de 
Vienne  (Isère',  formule  l’opinion  suivante  ; 

Je  donne  l’assentiment  le  plus  complet  au  vœu  formulé  par  un  de 
nos  honorables  confrères,  donnant  lors  de  nomination  à  une  direc¬ 
tion  de  Bureau  d’hygiène  un  droit  de  priorité  aux  médecins  prati¬ 
ciens  faisant  acte  de  candidat. 

Dans  les  villes  de  20.000  âmes,  il  y  a  tout  avantage  à  recruter  les 
directeurs  de  Bureau  d’hygiène  dans  le  corps  médical  local  :  non 
seulement  des  relations  de  bonne  confralernité  —  fait  nécessaire  — 
sont  mieux  assurées,  mais  un  Bureau  d'hygiène  ne  se  trouve  pas 
exposé  à  l’inslabilité  fatale  qu’entraînent  des  nominations  de  jeunes 
confrères  étrangers  à  la  ville.  Quatre  années  ne  se  passeraient  pas 
sans  leur  démission,  leurs  relations  les  appelant  à  faire  de  la  clien¬ 
tèle. 

Que  les  directeurs  de  Bureau  d’hygiène  soient  des  hygiénistes, 
c’est  évident,  mais  puisque  le  directeur  de  l’Assistance  publique, 
avec  l’autorité  qui  consacre  les  actes  de  son  administration,  a 
montré  la  voie  à  suivre  en  proposant  plusieurs  fois  des  praticiens 
à  la  nomination  des  maires,  formulons  le  vœu  que  les  directeurs  de 
Bureau  d’hygiène  soient  de  préférence  des  médecins  praticiens. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  la  quasi-unanimité  des  membres 
de  la  réunion  demandent  la  spécialisation,  qu’ils  sont  tous  d’accord 
pour  que  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  soit  un  hygiéniste.  Si  le 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  est  autorisé  à  faire  de  la  clientèle,  il 
ne  pourra  assurer  son  service  que  d’une  manière  déplorable.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  l’hygiène  devient  une  science  de  plus  en  plus 
diffteile  à  acquérir.  M.  L.  Martin  rappelle  les  discussions  qu’il  pré¬ 
side  à  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  discus¬ 
sions  sur  les  sujets  les  plus  divers  qui  montrent  bien  la  variété  des 
connaissances  que  doit  posséder  un  hygiéniste.  Comment  un 
médecin  praticien  pourra-t-il  se  consacrer  à  l’étude  de  toutes  ces 
questions?  S’il  fait  de  la  clientèle,  il  sera  à  la  disposition  de  tout  le 
monde  et  n’assurera  pas  son  service  public.  11  faut  que  les  fonctions 
de  directeur  de  Bureau  d’hygiène,  d’inspecleur  de  l’hygiène  publique 
soient  une  carrière  et  une  belle  carrière.  Quand  les  jeunes  gens 
arriveront  dans  une  ville  après  de  fortes  études,  portant  sur  les 
branches  si  nombreuses  de  l’hygiène,  ils  y  arriveront  avec  une 


1446  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBI.IQUE  [510) 

grande  autorité  qui  leur  facilitera  l’accomplissemeut  de  leur  belle 
mission.  {Applaudissements.  Assentiment  général.) 

Après  les  paroles  du  D'"  Louis  Martin,  le  D'’  Vivien  retire  son  vœu 
qui,  par  suite,  n’est  pas  mis  aus  voix. 

M.  le  D"'  René  Martial.  —  Messieurs,  je  n’ai  qu’à  répéter  ce  que 
j’ai  dit  ce  matin.  J’ajouterai  cependant  que  j’admets  la  spécia¬ 
lisation  et  le  concours.  Hier,  j’ai  voté  contre  le  concours,  —  ce 
n’était  que  pour  être  logique  avec  moi-même,  étant  personnelle¬ 
ment  opposé  au  concours,  —  mais  ceci  est  une  opinion  qui  serait  à 
défendre  dans  un  Congrès  d’Enseignement  et  non  pas  ici.  Nous 
admettons  donc  la  spécialisation  et  le  concours,  sachant  par  notre 
propre  expérience  combien  est  vaste  la  science  hygiénique.  Mais,  en 
retour,  nous  vous  demandons  les  cinq  années  de  pratique  préalable, 
ce  qui  se  fait  d’ailleurs  pour  le  concours  de  médecine  légale,  ainsi 
que  me  le  rappelait  fort  obligeamment  le  D''  Ott.  Nous  demandons 
aussi  à  ce  que  le  directeur  ou  l’inspecteur  soit  toujours  un  médecin, 
non  seulement  à  cause  des  connaissances  techniques,  sachant  qu’un 
non-médecin  peut  bien  être  aussi  fort  en  hygiène  qu’un  médecin, 
mais  même  pour  le  bénéflce  personnel  du  susdit  confrère.  On  peut 
se  demander,  eu  effet,  quelle  sera  la  situation  d’un  non-médecin 
parmi  tant  de  médecins  et  si  elle  ne  sera  pas  fort  difficile.  Aussi,  et 
malgré  que  je  reconnaisse  ce  qu’il  y  a  de  juste  dans  l’opinion  de 
M.  Gautrez,  je  ne  suis  pas  d’avis  d’admettre  même  2  p.  100  de  non- 
médecins. 

Enfin,  on  me  fait  remarquer,  à  juste  titre,  qu’il  sera  impossible  au 
non-médecin  d’être  appelé  en  consultation  par  son  confrère,  non 
plus  que  de  pénétrer  dans  les  familles,  même  pour  raison  d’hygiène. 

M.  PÉRissÉ, estime  que  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  doit  être 
avant  tout  un  hygiéniste.  11  se  proposait  de  développer  cette  thèse, 
mais  il  n’insiste  pas  puisque  M.  René  Martial,  tout  en  demandant 
que  ce  directeur  soit  un  médecin,  admet  qu’il  doit  être  un  spécia¬ 
liste  en  hygiène. 

M.  Maurice  Léger,  docteur  ès  sciences,  directeur  du  Bureau  d'hy¬ 
giène  de  Poitiers,  examine  la  question  de  savoir  s’il  est  absolument 
nécessaire  que  le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  soit  pourvu  du  titre 
de  docteur  en  médecine,  dans  les  termes  suivants  : 

«  M.  le  D'' Martial,  parlant  au  nom  d’une  majorité  sans  doute  écra¬ 
sante,  a  exprimé  des  opinions  à  propos  desquelles  je  me  permettrai 
de  risquer  quelques  observations,  bien  que  ma  qualité  de  membre 
d’une  infime  minorité  ne  me  donne  aucune  illusion  sur  le  sort  pro¬ 
bable  qui  leur  sera  réservé. 

«  M.  Martial  a  émis  le  vœu  que  les  directeurs  de  Bureau  d’hygiène 
soient  tous  désormais  recrutés  parmi  les  docteurs  en  médecine 
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ayant,  au  moins  pendant  quelque  temps,  exercé  leur  profession 
dans  la  clientèle.  Son  principal  argument  est  que  le  directeur, 
médecin  habitué  à  la  déontologie  entretiendra  avec  ses  confrères 
des  relations  beaucoup  plus  cordiales  et  plus  faciles  que  les  direc¬ 
teurs  non  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

«  Tout  en  me  proposant  de  traiter  plus  tai-d  la  question  d’une  façon 
beaucoup  plus  complète  et  plus  générale,  je  répondrai  qu’un  direc¬ 
teur  de  Bureau  d’hygiène  non-niédeciii  peut  avoir  avec  le  monde 
médical  ambiant  les  meilleures  relations  et  que  l’expéiience  que 
me  donnent  quinze  années  de  contact  avec  les  médecins  de  la  région 
où  j’évolue  me  permet  d’affirmer  que  les  relations  médicales  ne 
sont  pas  partout,  au  point  de  vue  déontologique,  aussi  pures  que 
paraît  le  penser  M.  Martial.  Dans  nombre  de  villes,  il  y  a  malheu¬ 
reusement  des  clans,  des  syndiqués  et  des  non-syndiqués. 

«  Un  directeur  de  Bureau  d’hygiène,  non-médecin,  crée  dans  de 
telles  villes  un  terrain  neutre,  et  le  Bureau  d’hygiène  y  recevra 
indistinctement  tous  les  praticiens  et  pourra  entretenir  avec  tous  les 
meilleures  relations.  Je  pourrai  citer  telle  ville  assez  importante  où 
sur  trente-ciuq  médecins  les  deux  tiers  environ  sont  syndiqués,  les 
autres  faisant  bande  à  part.  Ayez  dans  cette  ville  un  directeur  de 
Bureau  d’hygiène  choisi  dans  le  syndicat,  vous  verrez  au  moins  un 
tiers  des  médecins  de  la  ville  s’abstenir  de  toute  relation  avec  lui. 
Vous  y  ajouterez,  s’il  vous  plaît,  quelques  mécontents  qui,  parmi  les 
syndiqués,  ne  pardonneront  pas  facilement  à  un  confrère  d’avoir  été 
un  concurrent  heureux.  Choisissez  en  dehors  du  syndicat,  ce  sera 
alors  le  tour  des  syndiqués.  Je  pense  au  contraire  que,  dans  les 
localités  où  l’union  n’est  pas  parfaite  entre  tous  les  représentants  du 
corps  médical,  le  choix  d’un  directeur  non-médecin  peut  être  une 
solution  élégante  et  même,  dans  certains  cas,  la  seule  qui  permette 
d’assurer  au  Bureau  d’hygiène  une  situation  normale  et  prospère.  » 

M.  le  D''  Poitevin  fait  observer,  à  l’appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Léger,  que  lorsqu’il  est  arrivé  au  Bureau  d’hygiène  du  Havre,  il 
était  surtout  chimiste,  bien  que  possédant  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine. 

M.  Vallin  rappelle  qu’avec  l’obligation  de  cinq  ans  de  pratique 
médicale,  ni  M.  Roux  ni  M.  Martin  ne  pourraient  être  directeurs 
de  Bureau  d’hygiène. 

M.  Guillemin  exprime  la  crainte  que,  si  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  n’est  pas  exigé,  les  postes  de  directeurs  de  Bureau 
d'hygiène  soient  pris  par  des  ingénieurs;  il  estime  qu’il  faut 
défendre  la  profession  de  médecin,  sauf  à  admettre  des  exceptions 
pour  les  cas  exceptionnels. 

M.  LE  Président  estime  qu’il  est  difficile  de  voter  dès  aujourd’hui 
sur  le  vœu  de  M.  Martial,  alors  qu’aucun  rapport  n’a  été  fait.  Il  ne 
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s’oppose  pas  à  ce  que  celle  queslion  soit  examinée,  mais  il  pense 
qu’elle  n’est  pas  mûre;  il -propose  d’en  reporter  l’étude  à  l’année 
prochaine  et  invite  Mi  Martial  à  la  développer,  soit  devant  la  Société 
de  médecine  publique,  soit  au  moment  de  la  prochaine  réunion. 

M.  le  D''  René  Martial  ne  s’oppose  pas  à  ce  que  la  question  soit 
mieux  et  plus  longuement  étudiée,  et  il  accepte  de  présenter  un 
rapport  à  ce  sujet  porlr  la  prochaine  réunion  sanitaire  provinciale. 

M.  le  D’’  SoREL  (de  Dijon).  —  Messieurs,  puisqu’on  doit  nous 
soumettre  l’année  prochaine  un  rapport  sur  la  question  des  direc¬ 
teurs  du  Bureau  d’hygiène,  vous  me  permettrez  d’indiquer  ici 
quelques  idées  dont  pourra  tenir  compte  le  rapporteur. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  praticiens  désirent.que  les  direc¬ 
teurs  du  Bureau  d’hygiène  ne  se  servent  ni  de  leur  fonction  ni  de 
leurs  appointements  pour  leur  faire  une  concurrence  dans  des 
conditions  privilégiées  pour  le  directeur.  Peu  importe,  à  ce  point 
de  vue,  que  le  directeur  soit  médecin,  chimiste  ou  ingénieur;  ce 
que  nous,  praticiens,  nous  demandons,  c’est  que  les  directeurs  du 
Bureau  d’hygiène,  comme  les  médecins  militaires,  ne  fassent  pas  de 
clientèle. 

Quant  à  la  queslion  des  émoluments  à  attribuer  au  directeur,  il 
est  intéressant  de  l’envisager  au  point  de  vue  municipal.  11  y  a 
intérêt  à  concentrer  diverses  fonctions'  hygiéniques  entre  les  mains 
du  directeur,  telles  que  la  constatation  des  naissances  et  des  décès, 
la  vaccination,  l’inspection  des  écoles,  etc.,  en  montrant  que  les 
articles  du  budget  municipal  attribué  à  ces  différents  chapitres 
forment  un  appoint  sur  le  chiffre  du  traitement  de  directeur  et  que 
la  dépense  supplémentaire  à  inscrire  en  est  d’autant  diminuée. 
Bien  entendu,  ces  choses  sont  possibles  dans  les  villes  de 
20.000  habitants  et  deviennent  impossibles  dans  les  villes  de 
100.000  habitants.  C'est  une  affaire  d’espèce  et  non  de  principe. 

Enfin,  je  me  permettrai  d’indiquer  à  la  réunion  qu’il  serait  tout 
à  fait  désirable  que  la  direction  devienne  uns  carrière.  Pour  cela, 
il  serait  utile  que  les  nominations  n’aient  lieu  qu’après  un 
concours  sur  litres  et  non  après  un  concours  d’épreuves  par  cœur. 
Un  homme  qui  commencerait  ainsi  dans  un  poste  modeste,  sachant 
que  son  zèle  et  ses  travaux  lui  serviraient  pour  occuper  des  postes 
de  plus  en  plus  importants,  serait  ainsi  encouragé  au  travail.  Il  faut 
que,  débutant  dans  un  poste  de  4.000  francs,  il  puisse  arriver  au 
poste  le  plus  élevé,  comme  celui  de  Paris,  par  exemple,  avec  des 
appointements  de  20.000  francs  ou  plus. 

Si,  au  contraire,  vous  faites  un  concours  par  épreuves  de  mémoire, 
un  hygiéniste  des  plus  distingués  et  des  plus  réputés  s’exposerait, 
en  concourant,  à  se  voir  battre  par  un  ieune,  sortant  frais  émoulu 
de  l’école,  et  alors  ce  serait  la  stagnation.  Si  on  veut  des  progrès, 
il  faut,  au  contraire,  de  la  vie  et  du  mouvement. 
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M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D''  Loin,  pour  sa  commu¬ 
nication  : 


Le  Bureau  d'hygiène  du  Havre, 

par  M.  le  D'  Vigne, 
adjoint  au  maire  du  Havre, 

et  M.  le  D’’  Loir, 

directeur  du  Bureau  d’hygiène  du  Havre. 

Voilà  trente  ans  que  Jules  Siegfried,,  maire  du  Havre,  et  le 
D'' Gibert  fondaient  le  premier  Bureau  d’hygiène  en  France. 
Gibert  fit,  en  1877,  une  campagne  de  presse  pour  expliquer  ce 
que  doit  être  un  Bureau  d’hygiène. 

Dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  11  février  1878,  il 
expose  le  but  du  nouvel  organisme  qu’il  propose  de  créer. 
Pendant  le  cours  de  l’année  1878,  il  va  visiter  les  Bureaux 
d'hygiène  dejurin  et  de  Bruxelles.  L’arrêté  de  création  du  maire 
Jules  Siegfried  est  daté  du  29  mars  1879.  En  1889,  à  la  suite 
d’une  campagne  contre  le  Bureau  d’hygiène,  un  des  adjoints, 
M.  Marais,  qui  devint  maire  par  la  suite,  expose,  d’une  façon 
magistrale,  les  avantages  que  la  population  du  Havre  a  reti¬ 
rés,  pendant  les  dix  dernières  années,  de  l’existence  du  Bu¬ 
reau  d’hygiène.  En  1890,  M.  le  maire  Brindeau,  en  présen¬ 
tant  la  première  statistique  décennale,  indique  que  le  Bureau 
d’hygiène  fait  désormais  partie  de  la  vie  municipale. 

A  la  mort  du  D’'  Gibert,  en  1899,  un  conseiller  municipal, 
M.  le  D’’ Sorel,  après  avoir  parlé  des  services  rendus  par  le 
service  municipal  d’hygiène,  précise  quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  être  directeur  de  Bureau  d’hygiène. 

Nous  venons  de  voir  comment,  depuis  trente  ans,  la  munici 
palité  du  Havre  a  fondé,  puis  maintenu  en  activité  son  Bureau 
d’hygiène.  Gibert  était  allé  à  l’étranger  se  documenter  et  il  a 
installé  ce  nouvel  organisme  suivant  le  modèle  qu’il  avait  vu 
fonctionner  à  Turin  et  à  Bruxelles.  Depuis  cette  époque,  la 
municipalité,  ayant  compris  l’importance  de  la  fondation  de 
Jules  Siegfried,  a  tenu  toujours  à  la  maintenir  à  une  hauteur 
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digne  de  la  tradition  de  son  passé.  Depuis  le  vote  de  la  loi  de 
1902,  un  très  grand  nombre  de  municipalités  et  de  directeurs 
des  nouveaux  Bureaux  d’hygiène  nous  écrivent  pour  nous 
demander  des  détails  sur  l’organisation  de  nos  services. 

C’est  qu’en  effet,  il  n’existe  nulle  part  d’école  pratique  où  l’on 
puisse  apprendre  comment  on  doit  organiser  un  Bureau  d’hy¬ 
giène. 

Il  est  cependant  inutile,  pensons-nous,  à  l’heure  actuelle, 
d’aller  à  l’étranger  chercher  un  modèle  comme  le  fit  Gibert  il  y 
a  trente  ans. 

L’hygiène  est  enseignée  dans  les  P’acultés  de  médecine;  tous 
les  étudiants  doivent  suivre  les  cours  qui  sont  professés  dans 
les  différents  Instituts  d’hygiène  que  l’on  fonde  peu  à  peu, 
auprès  de  toutes  nos  Facultés.  Pour  se  perfectionner  dans  les 
études  d’hygiène  scientifique,  ils  peuvent  aller  à  l’Institut  Pas¬ 
teur;  mais  où  apprendre  l’hygiène  pratique,  où  se  former  pour 
diriger  un  Bureau  d’hygiène? 

Il  est  évident  que  l’enseignement  donné  dans  les  Universités 
est  suffisant  pour  fournir  aux  praticiens  les  connaissances 
qui  leur  sont  indispensables  pour  remplir  en  ce  qui  les  concerne 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1902;  mais,  à  côté  des  praliciéns, 
il  y  a  les  spécialistes,  il  y  a  les  médecins  qui,  ne  voulant  pas 
exercer  la. médecine,  se  destinent  à  devenir  directeurs  des  Bu¬ 
reaux  d’hygiène,  ou  à  concourir  pour  l'Inspection  départe¬ 
mentale. 

Depuis  quelques  années,  on  a  fondé  des  enseignements  spé¬ 
ciaux  pour  les  médecins  coloniaux;  plusieurs  villes  ont  main¬ 
tenant  leur  Institut  de  médecine  coloniale.  Pour  former  les 
Inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et  tous  les  hygiénistes 
chargés  d’administrer  la  loi  de  1902,  certaines  Universités  ont 
organisé  auprès  de  leur  Faculté  de  médecine  en  enseignement 
spécial  de  l’hygiène.  Les  praticiens  réunis  au  Congrès  se  sont 
élevés  contre  cet  enseignement  universitaire.  Ils  ont  eu  peur 
de  voir  créer  un  nouveau  diplôme  et  peu  à  peu  l’enseignement 
nouvellement  créé  tend  à  disparaître. 

La  Société  de  médecine  publique  de  Paris,  comprenant  la 
lacune  qui  existe  dans  notre  organisation  actuelle,  a  adopté  à 
l’unanimité  le  28  avril  1909  le  vœu  suivant  : 

«  Un  enseignement  spécial  de  l’hygiène  publique  et  technique 
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devrait  être  créé  dans  toutes  les  Universités,  indépendamment 
de  l’enseignement  médical  officiel.  » 

Mais,  en  supposant  même  que  cet  enseignement  de  l’hygiène 
soit  donné  dans  les  instituts  créés  auprès  des  Facultés  de 
médecine  et  sous  leur  contrôle,  il  manquera  souvent  auprès  de 
cet  enseignement  une  école  pratique. 

La  municipalité  du  Havre  a  jugé  qu’un  tel  enseignement  pra¬ 
tique  destiné  aux  candidats  à  la  direction  des  Bureaux  d’hygiène 
pourrait  être  créé  auprès  de  son  Bureau  d’hygiène. 

Cet  établissement  a  servi  de  modèle  au  législateur  de  1902. 
Il  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous. 

Il  existe  au  Havre  deux  hôpitaux  qui  ont  treize  internes  assu¬ 
rant  le  service  médical.  Les  internes  pourront  former  un  noyau 
intéressant  d’auditeurs  pour  le  nouvel  enseignement.  Le  Havre 
est  un  grand  port  qui  possède  un  service  sanitaire  maritime 
ayant  à  sa  tête  des  hommes  ayant  fait  leurs  preuves  et  auprès 
desquels  les  candidats  médecins  sanitaires  maritimes  pourront 
étudier  le  côté  pratique  de  leurs  futures  fonctions. 

La  Seine-Inférieure  est  un  des  départements  qui  ont  organisé 
leur  service  d’inspection  départementale  d’hygiène  sous  la 
direction  d’un  homme  qui  est  arrivé  à  la  suite  d’un  concours 
remarqué. 

Toutes  ces  raisons  ont  incité  la  municipalité  à  donner  son 
patronage  et  à  favoriser  le  plus  qu’il  est  en  son  pouvoir  l’orga¬ 
nisation  d’un  enseignement  pratique  de  l’hygiène. 

Ceux  qui  viendront  au  Havre  suivre  ces  leçons  pratiques 
auront  déjà  une  base  scientifique  de  l’élude  de  l’hygiène  acquise 
dans  les  Facultés  de  médecine  ou  à  l’Institut  Pasteur.  Ils  pour¬ 
ront  rapidement  se  mettre  au  courant  des  questions  d’hygiène 
pratique. 

Voici  comment  la  municipalité  havraisea  organisé  son  ensei¬ 
gnement.  C’est  une  tentative  que  nous  ne  donnons  pas  comme 
un  modèle  définitif  : 

M.  le  D”  Loir,  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  expose  aux 
auditeurs  la  vie  du  Bureau  d’hygiène  et  du  laboratoire  d’hy¬ 
giène. 

M.  le  D'’  Borel,  directeur  de  la  Santé  du  Port,  fait  connaître 
le  fonctionnement  de  son  service. 
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M.  le  D'  Ott,  inspecteur  départemental,  décrit  l’inspection 
qui  fait  l’objet  de  son  service. 

M.  le  D''  Vigné,  médecin  des  hôpitaux  du  Havre,  parle  des 
accidents  du  travail  et  de  la  mutualité  des  gens  de  mer. 

Les  personnes  qui  viendront  au  Havre  pour  suivre  le  fonc¬ 
tionnement  du  Bureau  d’hygiène,  pourront  se  mettre  rapide¬ 
ment  au  courant  de  ce  service,  et  la  municipalité  du  Havre  sera 
heureuse  de  les  aider  dans  cette  étude. 


Les  laboratoires  d'hygiène, 
par  M.  le  D''  C.-M.  Fleury, 

Directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Saint-Étienne. 

Au  moment  où  les  grandes  villes  de  France  procèdent  à  la 
réorganisation  ou  à  la  création  de  leurs  Bureaux  d’hygiène,  il 
m'a  paru  intéressant  d’étudier  le  rôle  de  ce  rouage  annexe  que 
lès  documents  officiels  appellent  «  laboratoire  d’hygiène  ». 

Plusieurs  des  Bureaux  créés  par  l’initiative  des  municipalités, 
avant  la  loi  du  15  février  1902,  possédaient  bien  des  labora- 
de  bactériologie;  mais  ces  organismes  étaient  très  dissem¬ 
blables,  soit  au  point  de  vue  de  leur  importance,  soit  au  point 
de  vue  de  leurs  attributions. 

C’est  ainsi  qu’en  dernier  lieu  le  Havre  avait  un  laboratoire 
complet;  â  Lyon,  les  examens  portaient  exclusivement  sur  les 
eaux,  le  lait  stérilisé  distribué  parla  Ville  et  le  vaccin.  A  Paris, 
où  l’organisation  est  différente,  les  recherches  micrographiques 
s’appliquaient  aux  eaux,  à  l’air,  au  bacille  diphtéritique;  on 
les  a  étendues  récemment  au  bacille  de  Koch. 

A  Saint-Étienne,  dont  je  connais  plus  particulièrement  les 
installations  de  cette  nature,  un  petit  laboratoire  a  été  créé, 
en  1894,  pour  le  diagnostic  de  la  diphtérie  ;  des  boîtes  ou 
nécessaires  de  culture  sont  déposées  dans  chacun  des  postes 
de  police  de  la  Ville  et  mises  à  la  disposition  des  médecins, 
qui,  après  ensemencement,  les  adressent  au  laboratoire,  où 
elles  sont  placées  à  l’étuve;  vingt-quatre  heures  après,  le 
résultat  est  envoyé  au  médecin  traitant. 
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A  en  jager  par  ce  court  aperçu,  autant  de  villes,  autant  de 
laboratoires  diversement  constitués;  la  plupart  même  n’en 
possédaient  aucun. 

Le  décret  du  3  juillet  190S  les  a  rendus  oùligaloires  et  en  a 
tracé  les  attributions  : 

L’article  1",  paragraphe  2,  porte  en  effet  : 

«  ...  Dans  les  communes  où  l’institution  du  Bureau  d’hygiène 
est  obligatoire...  le  Conseil  municipal  statue  en  outre  sur  la 
création  d’un  laboratoire  d’hygiène  ou,  à  défaut,  sur  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  le  service  pourra  s’adresser  soit  aux 
laboratoires  municipaux  déjà  existants,  soit  à  d’autres  labora¬ 
toires  publics,  soit  à  des  laboratoires  privés.  » 

La  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906  développe  la 
mission  de  ces  laboratoires.  «  En  outre,  est-il  dit,  il  est  très 
désirable  que  le  Bureau  d’hygiène  comprenne  un  laboratoire 
d’hygiène,  au  moins  dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants. 

«  Ce  laboratoire  est  notamment  indispensable  pour  per¬ 
mettre  au  service  de  faire,  dans  le  moindre  délai,  toutes 
recherches  bactériologiques,  épreuves  de  contrôle  pour  la 
désinfection,  analyses  d’eaux,  examens  de  substances  alimen¬ 
taires,  etc.,  et  par  suite  d’assurer  son  action  d’une  manière 
éclairée  et  autorisée...  » 

La  création  d’un  laboratoire  d’hygiène  auprès  de  chaque 
Bureau  ouile  rattachement  de  ce  dernier  à  un  laboratoire  public 
ou  privé  est  donc  obligatoire. 

Un  laboratoire  outillé  pour  toutes  les  recherches  bactériolo¬ 
giques  concernant  les  maladies  épidémiques  et  contagieuses  et 
l’hygiène  nécessite  d’abord  un  local  suffisamment  spacieux 
des  frais  de  première  installation  et  puis  des  dépenses  annuelles 
d  entretien  et  de  fonctionnement.  Il  faut,  à  la  tête,  un  spécia¬ 
liste  qui  se  tienne  au  courant  des  acquisitions  nouvelles  et 
incessantes  de  la  microbiologie. 

La  préparation  des  milieux  d’ensemencement  et  des  tests 
bactériens,  la  conservation  des  cultures,  le  pansage  de  petits 
animaux  destinés  aux  inoculations,  l’entretien  du  local  et  des 
appareils  exigent  la  présence  d’un  garçon  de  laboratoire. 

Il  s  agit  donc  d’une  dépense  relativement  importante.  Dans 
une  ville  comptant  plusieurs  centaines  de  mille  habitants,  des 
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aides  seront  même  nécessaires  pour  le  bactériologiste,  et  le 
personnel  subalterne  devra  également  être  augmenté. 

En  principe,  les  grandes  villes  ont  tout  intérêt  à  posséder 
un  laboratoire  autonome;  le  nombre  des  examens  sera  en  effet 
considérable;  d’autre  part,  la  facilité  et  la  rapidité  des  analyses 
seront  mieux  assurées.  A  Saint-Étienne,  un  concours  a  été 
ouvert aumois  de  novembre  1907,  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris, 
pour  le  poste  de  chef  du  laboratoire  d’hygiène.  Le  titulaire  est 
entré  en  fonctions  le  1®’ janvier  1908. 

D’autres  combinaisons  peuvent  être  suggérées  par  la  pré¬ 
sence  d’une  Faculté  ou  d’une  École  de  médecine  pourvues  de 
laboratoires  spéciaux;  enfin,  les  cités  de  moindre  importance, 
celles  dont  la  population  ne  dépasse  guère  20.000  habitants, 
hésiteront  à  en  assumer  la  charge;  il  leur  sera  loisible  de  se 
concerter  avec  un  hôpital,  avec  une  autre  ville,  ou  même  avec 
le  département  pour  la  création  ou  Tutilisation  d’un  labora¬ 
toire. 

Les  considérations  pécuniaires  ne  devront  point  faire  perdre 
de  vue  aux  municipalités  la  rapidité  et  la  facilité  des  recherches, 
conditions  essentielles  d’une  prophylaxie  hâtive  et  parlant  plus 
efficace. 

Le  laboratoire  est  installé  ;  quelles  sont  ses  attributions?  La 
circulaire  ministérielle  déclare  qu’il  est  chargé  de  faire,  dans 
le  moindre  délai  ,  «  toutes  recherches  bactériologiques,  épreuves 
de  contrôle  pour  la  désinfection,  analyses  d’eaux,  examens  de 
substances  alimentaires,  etc.,  etc.  ». 

Ce  programme,  qui  se  termine  par  des  et  cælera,  n’est  donc 
point  limitatif;  de  par  leur  dénomination,  les  laboratoires 
d’hygiène  devront,  d’une  façon  générale,  servira  assurer  l’action 
des  Bureaux  d’une  manière  éclairée  et  autorisée. 

Suivant  que  les  Bureaux  d’hygiène  réuniront  les  attributions 
obligatoires  et  des  attributions  facultatives,  le  laboratoire,  dont 
ils  constituent  un  rouage  et  une  annexe,  aura  des  attributions 
du  même  genre. 

-  Dans  les  attributions  facultatives,  figure  l’examen  des  sub¬ 
stances  alimentaires.  Cet  examen  comporte  l’inspection  des 
viandes  et  des  marchés  et  la  police  sanitaire  des  animaux 
d’une  part,  et,  d’autre  part,  l’analyse  chimique  des  produits 
comestibles,  du  lait,  du  vin,  des  boissons,  etc,.. 
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Dans  les  grandes  villes,  ces  fonctions  sont,  en  général, 
exercées  par  des  chefs  de  services  distincts. 

Un  médecin-vétérinaire  est  chargé  des  marchés,  des  abat¬ 
toirs  et  de  la  police  sanitaire  des  animaux  ;  un  laboratoire  de 
chimie,  parfois  désigné  comme  laboratoire  régional,  s’occupe 
des  analyses  des  boissons  et  des  comestibles. 

Ces  services  ont  le  plus  souvent  été  créés  avant  les  Bureaux 
d’hygiène.  Il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  respecter  leur  auto¬ 
nomie,  à  la  condition  toutefois  qu’ils  prêteront  leur  concours 
au  Bureau  chaque  fois  qu’il  en  sera  besoin  ;  c’est  là  une  ques¬ 
tion  de  réglementation  municipale  facile  à  obtenir. 

Le  bactériologiste  n’aura  donc  pas  habituellement  à  inter¬ 
venir  chez  ses  voisins  ;  cependant,  des  examens  et  des  re¬ 
cherches  micrographiques,  des  cultures,  des  inoculations, 
peuvent  devenir  nécessaires  en  cas  d’intoxications  par  des 
viandes  altérées,  de  lait  suspect,  en  cas  d’épizootie,  etc...  ;  il 
sera  alors  forcément  consulté. 

Dans  les  villes  où  l’organisation  sanitaire  est  tout  entière  à 
créer,  dans  celles  où  la  population  n’est  pas  très  importante,  il 
y  aura  avantage  à  réunir  ces  divers  services  sous  une  même 
direction  ;  le  vétérinaire  et  le  chimiste  dépendront  du  Bureau 
d’hygiène  ;  pour  les  autres  cas,  la  mesure  reste  facultative. 

Arrivons  aux  attributions  obligatoires.  En  ce  qui  concerne 
les  analyses  microbiennes  des  eaux  et  le  contrôle  delà  désin¬ 
fection,  le  rôle  du  laboratoire  ne  prête  à  aucune  discussion. 

La  question  s’élargit  lorsqu’on  passe  aux  recherches  bacté¬ 
riologiques  proprement  dites. 

En  principe,  le  laboratoire  est  créé  pour  aider  à  l’application 
de  la  loi  du  Ib  février  1902,  c’est-à-dire  coopérer  à  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  épidémiques  et  conlagieuses  et  à  la  préser¬ 
vation  de  la  collectivité  et  de  l’individu. 

Analyser  les  eaux  potables  et  les  laits  suspects  pour  empêcher 
la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  par  ces  véhicules,  dans  un 
quartier  ou  dans  l'ensemble  d’une  agglomération,  constitue 
une  mesure  de  prophylaxie  collective. 

Etablir  un  séro-diagnostic  de  fièvre  typhoïde,  rechercher  le 
bacille  de  Lœftler  dans  des  fausses  membranes,  déterminer  la 
présence  du  méningocoque  dans  un  liquide  céphalo-rachidien, 
sont  des  opérations  utiles  à  la  fois  à  un  individu  et  à  la  collée- 
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livité  ;  à  l’individu  malade,  en  permetlant  au  médecin  traitant 
d’instituer  de  suite  un  traitement  approprié;  à  la  collectivité, 
en  provoquant  des  mesures  immédiates  d’isolement  et  de  désin¬ 
fection  qui  éteindront  le  germe  sur  place  et  l’empêclieront  de 
diffuser  dans  la  famille,  dans  le  voisinage  et  dans  l’agglomé¬ 
ration.  . 

L’intérêt  particulier  et  l’intérêt  général  vont  de  pair  dans  la 
circonstance. 

Un  autre  avantage  sera  de  procurer  au  médecin  traitant  un 
diagnostic  ferme  pour  la  déclaralion  de  la  maladie. 

De  là,  cette  conclusion  que  le  laboratoire  d’hygiène  doit 
concourir  au  diagnostic  des  maladies  épidémiques  et  conta¬ 
gieuses,  de  celles  tout  au  moins  dont  la  déclaration  est  obli¬ 
gatoire  il  nous  paraît  essentiel  d'y  ajouter  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  en  raison  de  son  importance  sociale. 

Les  examens  seront-ils  payants  ou  gratuits?  La  question  est 
posée  de  divers  côtés.  Elle  est  résolue  pour  les  indigents,  qui 
ont  la  gratuité  de  droit.  Pour  les  autres,  les  municipalités,  dont 
le  budget  est  déjà  grevé  des  dépenses  des  Bureaux  d’hygiène, 
envisagent  avec  satisfaction  la  possibilité  de  couvrir  tout  ou 
partie  des  frais  du  laboratoire  avec  les  recettes  provenant  des 
analyses  payantes.  Si  l’on  s’en  rapporte  à  l’expérience  qui  a  été 
faite,  à  Saint-Etienne  notamment,  le  produit  ne  parait  pas 
devoir  être  important.  Les  médecins  avaient  au  début  compté 
sur  l’empressement  de  la  clientèle  à  recourir  aux  lumières  du 
laboratoire  ;  ils  ont  dû  reconnaître  qu’en  réalité  beaucoup  de 
leurs  clients,  ouvriers  aisés,  petits  employés  ou  commerçants, 
bourgeois  même,  reculent  devant  une  dépense  relativement 
modérée  et  préfèrent  attendre  du  temps  la  confirmation  d’un 
diagnostic  hésitant.  Les  médecins  ont  donc  changé  d’avis  et 
réclament  un  abaissement  du  tarif,  ou,  mieux  encore,  la  gra¬ 
tuité  pour  tous.  Convient-il  de  persister  dans  les  anciens  erre¬ 
ments  ou  d’ouvrir  largement  les  portes  du  laboratoire? 

Si  l’on  se  place  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  générale, 
qui  est,  en  somme,  l’objectif  primordial  à  atteindre,  la  gratuité 
devrait  être  accordée  pour  les  maladies  nominalement  dési¬ 
gnées  dans  le  décret  du  10  février  1903,  dont  la  déclaration  est 
obligatoire;  on  y  adjoindrait  la  tuberculose  pulmonaire.  Ces 
maladies  sont  :  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus  exanthématique, 
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la  variole  et  lavarioloïde,  la  scarlatine,  la  diphtérie,  la  suette 
miliaire,  le  choléra  et  les  maladies  cholériformes,  la  rougeole, 
la  peste,  la  fièvre  jaune,  la  dysenterie,  les  infections  puerpé¬ 
rales,  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  et  la  méningite  cérébro- 
spinale  épidémique. 

Dans  cette  nomenclature  figurent  diverses  maladies  qui  ne 
comportent  pas,  à  l’heure  actuelle,  de  diagnostic  bactériolo- 
logique  ;  les  autres  sont  donc,  seules  visées. 

Pour  le  surplus  des  maladies  microbiennes,  la  tuberculose 
pulmonaire  exceptée,  pour  les  examens  micrographiques 
divers  demandés  par  les  médecins  ou  le  public,  le  laboratoire 
les  exécuterait  moyennant  un  tarif  fixé  d’avance;  telles  seraient 
les  recherches  cytologiques  et  hématologiques,  celles  du  gono¬ 
coque,  du  tréponème,  etc... 

Les  rapports  des  laboratoires  municipaux  d’hygiène  avec  les 
hôpitaux  civils  méritent  également  d’être  envisagés. 

Dans  les  grandes  villes,  les  services  hospitaliers  sont  munis 
de  laboratoires;  dans  celles  de  moyenne  importance,  on  en 
trouve  également  quelques-uns  ;  mais,  dans  beaucoup  d’autres, 
ils  n'existent  pas.  Les  laboratoires  d’hygiène  ayant  pour  but 
le  diagnostic  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses  à  décla¬ 
ration  obligatoire  désignées  dans  le  décret  du  10  février  1903, 
il  en  résulte  qu’ils  doivent  prêter  leur  concours  aux  hôpitaux, 
dont  la  clientèle  est  composée  d’indigents  ;  mais  ce  concours 
doit  être  officiellemeni  limité  aux  maladies  sus-visées;  les 
recherches  concernant  d’autres  maladies  et  celles  d’anatomie 
pathologique  en  seront  exclues,  sauf  entente  spéciale. 

Une  autre  question  se  posera  encore  :  A  qui  confier  le  poste 
de  chef  de  laboratoire?  Sera-ce  au  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  lui-même  ou  à  un  bactériologiste  spécialisé  ? 

On  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  admettre  une  solution  uni¬ 
forme. 

Le  Bureau  d’hygiène  pourvu  d’un  laboratoire  comprend 
deux  fonctions  :  l’une  administrative,  l’aulre  bactériologique. 
Ces  deux  fonctions  ne  s'excluent  pas,  mais  elles  peuvent  aussi 
être  exercées  par  deux  titulaires  distincts. 

Pour  la  partie  administrative,  il  faut  une  connaissance  appro¬ 
fondie  de  l’épidémiologie,  de  la  prophylaxie  et  de  la  législation 
sanitaire  ;  celle  des  méthodes  et  des  procédés  bactériologiques 
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n’est  pas  indispensable;  le  chef  du  laboratoire  sera  là  pour 
fournir  tous  renseignements  sur  ce  dernier  point. 

On  conçoit  de  même  que  le  chef  du  laboratoire,  spécialisé  en 
bactériologie,  se  désintéresse  de  la  partie  administrative  et  se 
consacre  exclusivement  à  ses  fonctions  qui  peuvent  être  très 
absorbantes  et  l’occuper  constamment.  Si  l’on  veut  lui  confier 
la  direction  du  Bureau,  il  deviendra  nécessaire  de  lui  adjoindre 
un  sous-directeur  administratif;  nous  parlons  ici  des  villes 
importantes. 

Les  deux  solutions  sont  donc  admissibles;  mais  nous  esti¬ 
mons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  formuler  d’avance  une  règle 
absolue  et  uniforme.  Chaque  municipalité  agira  au  mieux  des 
circonstances  et  de  ses  intérêts  hygiéniques  et  financiers. 

Les  questions  soulevées  par  la  création  d’un  laboratoire 
d  hygiène  sont  donc  multiples  et  complexes,  ainsi  que  nous 
avons  essayé  de  le  démontrer  dans  cette  rapide  analyse. 

Nous  concluons  :  les  laboratoires  d’hygiène  ont  une  double 
mission  :  1°  Exécuter  d  office  toutes  les  recherches  générales 
concernant  l’hygiène  publique;  2°  prêter  leur  concours  pour 
le  diagnostic  rapide  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses 
et  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  il  est  désirable  que  ce  con¬ 
cours  soit  gratuit. 

Accessoirement,  ils  opéreront  des  analyses  micrographiques 
pour  des  particuliers. 

Le  décret  du  3  juillet  190o  n’a  pas  prévu  de  laboratoires 
auprès  des  Inspections  départementales  d’hygiène;  la  question 
devra  être  étudiée. 


Bureaux  municipaux  d'hygiène  el  réformes  nécessaires 
de  l'organisation  sanitaire, 

par  M.  le  D'  Lafosse. 

Bureaux  municipaux  d’hygiène,  commissions  sanitaires  de 
circonscription,  conseils  départementaux  d’hygiène,  etc.,  tous 
ces  organismes  divers  manquent  fatalement  d’homogénéité.  La 
défense  contre  les  maladies,  surtout  contre  les  maladies 
épidémiques,  ne  s’accommode  pas  d’une  pareille  complication. 


[S23]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1909  1459 

L’organisation  sanitaire,  comme  toute  organisation  de  com¬ 
bat,  doit  être  à  son  maximum  de  simplicité.  Elle  doit  de  plus 
être  absolument  autonome  :  à  ce  prix  seulement,  elle  peut  agir 
vite. 

Il  faudrait  donc  un  ministère  de  la  santé  publique  et  un  corps 
unique  de  fonctionnaires  d’Etat,  avec  un  cadre  de  préposés  et 
d’agents  spéciaux.  Les  régions  sanitaires  et  leurs  subdivisions 
ne  seraient  nullement  calquées  sur  les  circonscriptions  admi¬ 
nistratives,  elles  seraient  tracées  en  s’inspirant  uniquement  de 
considérations  de  «  stratégie  épidémiologique  ». 

Mais  laissons  ces  visions  d’avenir  et  voyons  ce  qui  est 
actuellement  possible.  Je  réponds  au  questionnaire  du  refe¬ 
rendum. 

Les  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène,  nommés  par  le  maire, 
peuvent  être  révoqués  par  lui.  Il  serait  désirable  qu’il  y  eut  une 
limitation  à  ce  pouvoir  excessif  en  l’espèce. 

11  serait  désirable  également  que  l’existence  du  directeur  fût 
assurée  par  son  traitement  fixe  seul,  et  qu’il  dût  consacrer  tout 
son  temps  à  son  service. 

Nous.croyons  que  de  fait  les  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène 
sont  des  fonctionnaires  municipaux,  puisqu’ils  ont  la  charge  de 
faire  observer  une  loi  et  des  règlements,  que  quelques-uns 
d’entre  eux  sont  assermentés,  que  la  plupart  ont  sous  leurs 
ordres  des  agents  assermentés.  Ils  ne  dépendent  que  du  maire 
seul,  et  ne  sont  pas  plus  subordonnés  au  secrétaire  général  de 
la  mairie  que  ne  l’est  l’ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  hors 
cadres,  qui,  dans  certaines  villes,  dirige  le  service  des  travaux. 

Quant  aux  attributions  du  directeur,  qui  devrait,  en  règle, 
être  un  médecin  spécialisé  en  hygiène,  je  pense  qu’elles  doivent 
consister  uniquement  dans  la  direction  d’ensemble  et  le  con¬ 
trôle  de  tous  les  services  sanitaire  de  la  ville.  Un  directeur  n’a 
pas  te  temps,  à  mon  sens,  d’exécuter  par  lui-même  une  partie 
du  service.  La  besogne  du  directeur  sera  bien  assez  lourde  s’il 
est  véritablement  hygiéniste,  c’est-à-dire  capable  d’étudier  et 
de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  améliorer  l’état 
sanitaire  de  la  commune.  Nous  devons  garder  la  haute  main 
sur  toutes  branches  du  service,  et  je  n’admets  pas  qu’on  nous 
dépossède  d’une  partie  importante  de  notre  armement  d’ur¬ 
gence,  de  notre  station  de  désinfection,  par  exemple. 
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La  question  du  laboratoire  est  plus  complexe,  je  me  rallie 
sur  ce  point  (comme  sur  beaucoup  d’autres)  aux  conclusions  du 
bon  travail  du  D'  Lafon  (organisation  des  Bureaux  d’hygiène 
dans  les  petites  villes,  2'  Ed.  1909,  Péré  à  Bagnères).  Mieux  vaut 
ne  pas  avoir  de  laboratoire  de  bactériologie  si  l’on  n’a  pas  un 
véritable  microbiologiste.  Et  ce  n’est  pas  là  denrée  courante. 

Je  partage  aussi  l’opinion  de  Lafon  en  ce  qui  concerne  la 
formation  spéciale  que  devraient  recevoir,  dans  une  sorte 
d’ «  Ecole  d’application  des  services  sanitaires  »  à  créer  de 
toutes  pièces,  les  futurs  médecins  hygiénistes. 

Il  me  paraîtrait  bon  que  le  directeur  pût  choisir  ses  em¬ 
ployés  :  on  nous  donne  parfois  le  rebut  des  autres  services,  ou 
des  auxiliaires  sans  aucune  espèce  d’aptitude  à  la  besogne  d’un 
agent  technique  ou  d’un  désinfectenr. 

D’autre  part,  lorsqu’une  vacance  d’emploi  de  Directeur  est 
annoncée  à  l'Officiel,  on  pourrait  publier  l’arrété  du  maire  por¬ 
tant  règlement  du  Bureau  d’hygiène  :  les  candidats  connaî¬ 
traient  mieux  la  situation  qui  leur  est  offerte. 

Venons-en  à  la  dernière  question  du  referendum,  celle  qui  a 
trait  à  notre  expérience  personnelle.  J’ai  organisé  et  dirigé 
depuis  1904  le  Bureau  d’hygiène  de  Bagnères-de-Bigorre. 
Grâce  à  de  généreux  concours,  nous  avons  pu,  sans  engager  les 
finances  publiques,  faire  infiniment  plus  et  mieux  que  ne  le 
demandaient  les  prescriptions  réglementaire.  Nous  avons  même 
eu  quelques  difficultés  avec  l’administration,  qui  ne  pouvait 
sans  doute  admettre  qu’un  poste  de  désinfection  créé  par  l’ini¬ 
tiative  privée  fût  des  plus  complets,  des  plus  actifs  et  des 
mieux  conduits,  ni  que  le  laboratoire  municipal  de  microbiolo¬ 
gie  d’une  toute  petite  ville  fût  un  véritable  centre  d’enseigne¬ 
ment  et  de  recherches.  Les  visites  d’un  sous-secrétaire  d’État, 
celles  des  Inspecteurs  généraux  Constantin  et  Bluzet,  du  Pro¬ 
fesseur  Herrmann,  les  éloges  du  Professeur  Gaerlner  (d’Iéna), 
les  thèses  ou  mémoires  des  D”  Maffre,  Lafon,  Gandy,  de  l’Ingé¬ 
nieur  Renaud,  etc.,  enfin  le  Rapport  à  l’Académie  de  Médecine 
de  M.  Glénard,  où  il  est  longuement  parlé  de  notre  laboratoire, 
ont  fini  par  convaincre.  La  toute  récente  nomination  de  M.  le 
Préfet  Canal  a  dolé  le  département  d’un  administrateur  éclairé 
et  bienveillant,  et  si  la  municipalité,  mieux  conseillée  mainte- 
i*ant,  veut  bien  consentir  enfin  les  minimes  sacrifices  néces- 
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saires,  le  Bureau  d’hygiène  de  Bagnères  pourra  renaître  et 
prendre  son  développement  normal.  11  pourra  même  devenir 
très  vite  un  bureau  intercommunal  :  la  question  à  été  amorcée. 

Peut-on  parler  des  résullals?  La  mortalité,  encore  élevée, 
dépassait  souvent  2b  p.  lOOO.  Elle  s’est  abaissée  progressive¬ 
ment  à  22  p.  1000.  Mais  il  s'agit  peut-être  d'une  série  heureuse. 
En  tout  cas  la  population  est  plus  instruite  (conférences,  dis¬ 
tribution  de  douze  cents  précis  rédigés  pour  nos  écoliers)  ;  elle 
n’est  plus  réfractaire  à  la  re vaccination  ;  et  la  désinfection — la 
désinfection  sérieuse,  tout  le  mobilier  passant  à  l’étuve  en  fin 
de  maladie,  tandis  que  les  locaux  vides  sont  désinfectés  en 
surface  —  est  entrée  dans  les  mœurs. 

Quant  au  laboratoire,  en  1909,  en  plus  des  recherches  cou¬ 
rantes  relatives  au  diagnostic  bactériologique,  il  a  pu  déceler  le 
pneumocoque  dans  une  série  de  cas  absolument  protéiformes 
(septicémie  mortelle;  abcès  mortels;  pneumonie  bâtarde;  etc.); 
il  a  fait  des  examens  colimétriques  répétés,  non  seulement  de 
l’eau  de  la  canalisation,  mais  encore  de  six  sources  importantes 
de  Bagnères,  de  trois  dans  les  environs.  EnGn,  le  D' Bassal  y  a 
étudié,  entre  autres  néoplasmes,  un  cas  intéressant  d’endothé- 
liome,  une  tumeur  mixte  de  la  sous-maxillaire,  etc.,  etc. 


J.es  services  d'hygiène  de  la  ville  de  Roubaix,  leurs  résultats, 
par  M.  Rivière  (de  Roubaixl. 


La  ville  de  Houbaix  a  une  superficie  de  1.284  hectares  dont 
347  sont  recouverts  de  constructions  ;  les  points  les  plus  hauts 
de  son  territoire  sont  à  bO  mètres  d’altitude,  les  plus  bas,  à 
20  mètres;  la  largeur  des  rues  est  en  moyenne  de  11  mètres; 
les  maisons  à  un  étage  sont  en  majorité;  1/b  environ  des 
immeubles  sont  à  deux  étages  et  plus;  la  population  totale, 
d’après  le  dernier  recensement,  est  de  121.11b  habitants;  le 
nombre  de  personnes  travaillant  dans  des  établissements 
situés  sur  le  territoire  de  Roubaix  s’élève  à  b9.600.  Ces 
121.11b  personnes  représentent  36.773  ménages,  logeant  dans 
27.242  maisons. 
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Le  rapport  population  aux  maisons  est  donc  de  4,4,  chiffre 
relativement  bas  quand  on  le  compare  à  celui  des  grandes 
villes  fortifiées  comme  Lille,  par  exemple,  où  ce  rapport  est 
de  6,95. 

Voici  les  chiffres  de  la  mortalilé  de  la  ville  rapportée  à 

100.000  ; 


Année  1891  ....  Décès  : 

2.208 

Année  1900 

.  .  .  Décès  : 

2.126 

— 

1892  ....  — 

2.520 

— 

1901 

...  — 

1.807 

— 

1893  ....  - 

2.160 

— 

1902 

...  — 

1.813 

— 

1891  ....  - 

1.892 

— 

1903 

.  .  -  — 

1.700 

1893  ....  — 

2.140 

— 

1901 

...  — 

1.862 

— 

189»  ....  — 

1.996 

— 

1903 

...  — 

1.709 

.  — 

1897  ....  — 

1.976 

— 

190» 

...  — 

1.742 

— 

1898  ....  — 

1.980 

— 

1907 

...  — 

1.682 

“ 

1899  ....  — 

1.938 

- 

190S 

...  - 

1.638 

Les 

chiffres  représentant 

la  natalité 

sont  rapportés  à 

100.000  : 

Année 

1891 .  .  Naissances  : 

3.328 

Année 

1900 . 

.  Naissances  : 

2.877 

— 

1892 .  .  — 

3.136 

— 

1901  . 

— 

2.673 

— 

189.) .  .  — 

3.124 

— 

1902. 

— 

2.614 

— 

1891 .  .  — 

3.134 

_ 

1903. 

— 

2.463 

— 

180.3  .  .  — 

2.870 

— 

1901. 

— 

2.311 

— 

1800 .  .  — 

3.073 

_ 

1103  . 

. 

2.224 

— 

1897 .  .  — 

3.076 

1906 . 

— 

2.122 

— 

1808.  .  — 

3.007 

1907  . 

— 

2.113 

— 

189  ' .  .  — 

2.941 

— 

1908  . 

— 

2.129 

La  mortalité  épidémique  est  relativement  faible  et  en 
décroissance  constante,  comme  l’indiquent  les  chiffres  suivants, 
depuis  1901,  date  de  la  nouvelle  nomenclature  des  causes  de 
décès  : 

Année  1901 . Détès  :  90  I  Année  1905  . Décès  :  88 

—  1902  .  _  160  !  —  1906  .  —  72 

—  1903  .  —  103  j  —  1907  .  -  88 

—  1904  .  —  126  i  —  1908  .  —  72 

Le  pourcentage  des  victimes  de  la  tuberculose  pulmonaire 
au-dessous  de  vingt  ans  ne  varie  pas  depuis  1901. 

En  revanche,  la  même  tuberculose  au-dessus  de  vingt  ans 
fait  de  moins  en  moins  de  victimes. 

La  méningite  tuberculeuse  n’a-  pas  varié  depuis  la  mêiiie 
date.  Voici  d’ailleurs  les  statistiques  : 
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Tobercalose  pulmonaire. 


Au  dessous 
de  90  ans. 


Au-dessus 
de  90  ans. 


Année  1901. 

—  1902 . 

—  1903. 

—  1904. 

—  1905. 

—  1906. 

—  1907. 

—  1908. 


51  224 

37  215 

40  216 

43  245 

39  228 

55  197 

42  170 

38  185 


Méningite  tuberculeuse. 

Année  1901 . Décès  :  14  |  Année  1905 . Décès  :  18 

—  1902 .  —  26  —  1906 .  —  28 

—  1903 .  —  21  —  1907 .  —  24 

—  1904 .  —  26  I  —  1908 .  —  24 


Des  faits  ànolerelqui  ont  leur  importance  sont  les  suivants  : 
■en  1895, 1896  et  1897,  on  consommait  à  Roubaix  6  litres  d’alcool 
par  habitant;  en  1906,  1907  et  1908,  celte  moyenne  tombe  à 
4  lit.  05.  11  y  a  vingt  ans,  chaque  Roubaisien  consommait  en 
moyenne  45  kg.  965  de  viande  autre  que  celle  de  cheval,  alors 
que  cette  dernière  figurait  dans  son  alimentation  pour  1  kg.  794  ; 
en  1907,  ces  aliments  figurentpour  les  poids  suivants  :  45  kg.  630 
•et  4  kg.  307. 


II.  —  Bureau  d'hygiène  de  Roubaix,  personnel. 

Un  directeur,  docteur  en  pharmacie,  diplôme  spécial  d’hy- 
:giène  (Université  de  Lille), 

Un  chef  de  bureau, . 

Deux  employés  administratifs. 

Un  chef  de  poste  de  désinfection. 

Deux  désinfecteurs. 

1.  —  Le  contrôle  de  l'exécution  du  règlement  sanitaire  n’ofifre 
rien  de  particulier, 

2.  —  Alors  que  la  mortalité  épidémique  est  en  baisse,  les 
déclarations  de  maladies  contagieuses  se  font  de  plus  en  plus 
nombreuses  ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 
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1908  1909 

Janvier.  .  .  .  Déclarations  :  4  Déclarations  :  28 

Février.  ...  —  4  —  20 

Mars.  ....  —  10  —  19 

Avril .  —  12  —  30 

Mai .  -  9  -  29 

Juin .  —  13  —  24 

Juillet.  ...  -  14  -  15 

Août .  -  18  —  12 

Septembre .  .  —  9  —  13 

Octobre  ...  —  19  —  ■> 

Novembre  .  .  —  18  —  » 

Décendire  .  .  —  30  —  » 

3.  —  Les  vaccinations  et  revaccinations  sont  assurées  par 
sept  médecins  et  nécessitent  de  leur  part,  annuellement, 
quatre-vingt-dix-huit  heures  de  travail. 

4.  —  Le  service  de  désinfection  est  municipal.  Le  chef  de 
poste  obtient  facilement  la  désinfection  des  locaux  où  ont  eu 
lieu  des  décès  par  tuberculose.  582  maisons  ont  été  désinfec¬ 
tées  en  1908  et  396  pendant  le  premier  semestre  de  1909. 

O.  —  Tous  les  jours,  le  relevé  des  étrangers  est  fait  sur  les 
renseignements  de  la  police  des  logements.  Tout  arrivant  de 
Russie  et  de  Hollande  est  visité  deux  fois  en  l’espace  de  cinq 
jours. 

6.  —  Les  permis  de  construire  ne  sont  délivrés  que  revêtus 
des  signatures  des  directeurs  de  la  voirie  et  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  ;  ce  dernier  ne  signe  que  lorsque  toutes  les  prescriptions 
du  règlement  sanitaire  ont  été  observées.  Un  employé  du  Bureau 
d’hygiène, visite  tous  les  quatre  jour.s  les  bâtiments  en  cons¬ 
truction  et  signale  la  moindre  dérogation  au  plan  accepté.  Des 
contraventions  sont  alors  dressées  (jugement  du  tribunal  de 
Roubaix  en  date  du  19  août  1909). 

7.  —  L’assainissement  des  immeubles  a  donné  lieu  à 
177  rapports,  115  affaires  ont  motivé  des  arrêtés  dont  13  ont 
été  suivis  de  contraventions;  une  seule  fois  jusqu’à  ce  jour  la 
ville  de  Roubaix  dut  faire  les  travaux  aux  lieu  et  place  de  la 
propriétaire  (affaire  F...,  jugement  en  date  du  21  octobre  1907). 

8.  —  Des  prélèvements  d’eau  sont  faits  constamment  et 
analysés  au  laboratoire  du  Bureau  d’hygiène  par  le  directeur; 
261  pour  1908,  160  pour  le  1'"’  semestre  1909. 171  mises  d’eau 
potable  en  ont  été  les  conséquences. 

9.  —  Le  laboratoire  de  bactériologie  du  Bureau  d’hygiène 
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est  à  la  disposition  du  corps  médical,  qui  s’en  sert  de  plus  en 
plus,  ce  qui  n’est  pas  étranger  à  la  bonne  entente  de  ce  corps 
avec  ledit  Bureau. 

10.  —  Indépendamment  du  casier  sanitaire,  qui  s’établit 
normalement,  le  Bureau  d’hygiène  a  créé  deux  sortes  de  regis¬ 
tres  : 

Sur  l’un,  figurent  journellement  les  causes  de  décès,  lâge, 
le  sexe  et  l’adresse. 

Sur  l’autre,  chaque  maison  de  Roubaix  dispose  de  trente 
petites  cases  dans  lesquelles  figureront  toutes  les  causes  de 
décès  à  l’encre  noire,  à  l’aide  de  leurs  numéros  du  dictionnaire 
officiel  du  Ministère,  et  toutes  les  maladies  contagieuses  à 
l’encre  rouge  et  avec  leur  numéro;  de  cette  façon,  d’un  seul 
coup  d’œil  l’état  sanitaire  de  chaque  maison  apparaîtra.  Ce 
registre  a  été  calculé  pour  durer  trente  années.  Il  fera,  si  l’on 
veut,  double  emploi  avec  le  casier  sanitaire,  mais  son  manie¬ 
ment  sera  facile  et  l'ensemble  qu’il  donnera  sera  très  précieux. 

11.  —  L’eau  potable  de  la  canalisation  communale  est  ana¬ 
lysée  tous  les  huit  jours,  alternativement  par  l’Institut  Pasteur 
et  par  le  Bureau  d’hygiène. 

12.  _  Les  constatations  de  décès  sont  assurées  par  huit 
médecins,  qui  ont  chacun  un  secteur.  Deux  fois  par  jour,  la 
police  leur  porte  les  bulletins  de  constatations,  et  le  Bureau 
d’hygiène  les  fait  reprendre  par  son  chef  de  poste,  qui  se  trans¬ 
porte  de  suite  là  o£i  un  décès  par  maladie  contagieuse  a  eu 
lieu,  si  toutefois  une  déclaration  antérieure  n’a  été  faite. 

13.  —  Le  laboratoire  du  Bureau  d’hygiène  analyse  toutes 
les  semaines  le  lait  distribué  à  la  consultation  des  nourrissons. 

14.  —  L’inspection  médicale  des  écoles  est  assurée  par  douze 
médecins  qui  visitent  une  fois  par  mois  toutes  les  écoles  indis¬ 
tinctement  et  deux  fois  les  maternelles.  Leur  rapport  est 
immédiatement  transmis  au  Bureau  d'hygiène. 

13.  —  L’abattoir,  les  halles  et  marchés  et  les  denrées  ali¬ 
mentaires  sont  inspectées  par  deux  vétérinaires  aidés  de  trois 
préposés  vérificateurs;  ces  services  sont  rattachés  au  Bureau 
d’hygiène. 

16.  —  Le  Bureau  d’hygiène  a  fait  classer  toutes  les  vache¬ 
ries  qui  existent  sur  le  territoire  de  Roubaix  et  s’efforce  à  ce 
que  leur  installation  soit  conforme  à  l’arrêté  préfectoral  d’au- 
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torisation.  Une  désinfection  des  étables  est  faite  sous  la  sur¬ 
veillance  du  Bureau  d’hygiène  chaque  fois  que  l’un  des  animaux 
qui  les  peuplent  est  reconnu  tuberculeux  ou  atteint  d’une 
maladie  contagieuse. 

17.  —  Les  propriétaires  d’établissement  insalubres,  dan¬ 
gereux  ou  insommodes  sont  mis  en  demeure  de  se  conformer  à 
leur  arrêté  d’autorisation  du  de  le  solliciter  lorsqu’ils  n’en 
sont  pas  munis. 

18.  —  Un  employé  du  Bureau  d’hygiène  enregistre,  sous  la 
dictée  du  médecin  chargé  du  service  de  la  prostitution,  ses 
observations,  et  les  mesures  qui  en  découlent  sont  immédiate¬ 
ment  prises. 

En  un  mot,  la  municipalité  de  Roubaix  a  organisé  un  Bureau 
d’hygiène  absolument  comme  le  prescrivent  le  décret  du  3  juillet 
1905  et  la  circulaire  ministérielle  du  2.3  mars  1906. 


M.  Ch.  Lbsieüb,  directeur  du  Bureau  d'hygiène  de  Lyon,  tient  à  sou¬ 
ligner  l’importance  considérable  et  le  grand  intérêt  des  questions 
étudiées  depuis  le  début  du  Congrès.  Le  mérite  en  revient  surtout 
aux  organisateurs,  à  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire,  à  son  dévoué  président,  M.  Louis  Martin,  à  son  secrétaire 
général,  M.  Mosny,  à  M.  le  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  dont  l’hos¬ 
pitalité  fut  si  précieuse.  Il  faut  savoir  gré  aussi  à  l’administration 
supérieure,  à  ses  représentants,  MM.  Mirman  et  Bluzet,  d’avoir 
entouré  les  délibérations  des  congressistes  d’une  si  attentive  sollici¬ 
tude. 

M.  Lesîeur  croit  qu’il  serait  très  utile  de  renouveler,  au  moins 
chaque  année,  les  réunions  de  ce  genre,  où  les  hygiénistes  départe¬ 
mentaux  et  municipaux  de  France  apprennent  à  se  connaître,  et,  en 
échangeant  leurs  vues,  en  exposant  et  comparant  leurs  méthodes  et 
leurs  résultats,  peuvent  coordonner  leurs  efforts  pour  le  plus  grand 
bien  de  l’hygiène  publique. 

M.  L.  Martin,  président,  reconnaît  l’intérêt  de  la  proposition  de 
M.  Lesieur,  mais  il  ne  peut  que  promettre  de  la  soumettre  au  Con¬ 
seil  d’administration  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire,  qui  l’étudiera. 


Messieurs, 

Après  trois  jours  de  bon  travail,  nous  voici  à  la  clôture  de  la 
réunion  provinciale  :  je  suis  heureux  de  constater  que  les 
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rapports,  les  communications,  les  discussions,  nous  ont  per¬ 
mis  d’étudier  dans  tous  ses  détails  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses. 

Dans  une  première  journée,  nous  avons  abordé  l’étude  géné- 
rale  de  la  question;  dans  les  jours  suivants,  le  côté  pratique  a 
été  envisagé  d’abord  dans  les  départements  et  ensuite  dans  les 
villes. 

De  nos  discussions,  des  idées  se  sont  dégagées,  et,  pour  ne 
citer  que  les  principales,  je  dirai  qu’il  y  a  eu  unanimité  sur 
la  nécessité  de  la  déclaration  des  maladies  transmissibles,  sur 
lulilité  des  laboratoires,  sur  les  avantages  qui  peuvent  résul¬ 
ter  pour  l’individu  et  la  collectivité  à  ce  que  des  rapports 
cordiaux  s’établissent  entre  les  médecins  traitants  et  les 
médecins  hygiénistes.  En  plus,  par  la  précision  de  vos  obser¬ 
vations,  vous  nous  avez  montré  que  les  directeurs  des  Bureaux 
d’hygiène,  que  les  inspecteurs  départementaux  sont  déjà  des 
hygiénistes,  o’est-à-dire  des  gens  instruits  sur  des  questions 
d’ordres  très  divers. 

Pour  que  les  villes  et  les  départements  s’entourent  des 
meilleurs  hygiénistes,  vous  avez  étudié  les  divers  modes  de 
recrutement  et  le  concours  a  semblé  la  meilleure  solution; 
c’est  une  question  qui,  évidemment,  doit  être  mûrement 
étudiée,  car  la  bonne  marche  des  postes  sanitaires  dépendra 
du  bon  recrutement. 

Une  grande  majorité  paraît  favorable  à  la  nomination  de 
médecins  pour  remplir  les  fonctions  sanitaires,  mais  avec  ce 
correctif  que  ces  médecins  seront  des  hygiénistes  et  abandon¬ 
neront  toute  clientèle;  pour  cela,  il  faut  qu’ils  vivent  de  leur 
état.  Espérons  que  ces  vieux  seront  entendus  par  les  villes  et 
les  départements. 

Nous  avons  appris,  au  cours  de  nos  réunions,  combien 
l’administration  centreile  de  l’hygiène  est  favorable  à  ces  désirs 
qui  devront  devenir  des  réalités,  si  nous  voulons  défendre  nos 
villes  et  nos  campagnes  contre  les  causes  de  morbidité  et  de 
mortalité. 

Avant  de  nous  séparer,  je  désire  remercier  tout  spéciale¬ 
ment  le  professeur  Landouzy,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  qui  a  bien  voulu  honorer  de  sa  présence  notre  séance 
d’ouverture. 

Je  désire  aussi  remercier  tout  particulièrement  M.  l’inspec¬ 
teur  Vallin,  un  des  précurseurs  des  sciences  hygiéniques  et 
aussi  le  fondateur  de  cette  revue  d’hygiène  qui  est  actuellement 
notre  organe.  Sa  présence  à  toutes  nos  séances  nous  a  montré 
l’intérêt  qu’il  prenait  à  nos  délibérations;  c’est  un  des  fonda¬ 
teurs  de  notre  Société  ;  son  encouragement  est  pour  nous  très 
précieux,  car  il  prouve  que  nous  sommes  dans  la  bonne  tra¬ 
dition. 
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M.  le  médecin  inspecteur  Calmetle',  directeur  du  Service  de 
santé,  nous  a  apporté  l’appui  des  chefs  de  notre  Service  de 
santé;  nous  l’en  remercions  bien  sincèrement. 

MM.  Albert  Calmelte,  Courmont  et  Macé,  professeurs 
d’hygiène  dans  nos  Facultés,  nous  ont  fait  grand  honneur  en 
suivant  nos  débats. 

Comme  je  vous  le  disais  en  terminant  mes  souhaits  de 
bienvenue,  nos  vœux  seraient  bien  platoniques  s’il  n’étaient 
connus,  étudiés  et  mis  en  pratique  quand  ils  sont  un  progrès. 

Messieurs,  souvent  votre  bureau  se  charge  de  transmettre 
des  vœux  formulés  par  la  Société;  mais  dans  notre  réunion 
provinciale  nous  avons  été  plus  heureux  :  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’hygiène  publiques  a  suivi  nos  séances,  a 
pris  part  à  nos  discussions;  il  nous  aidera,  nous  en  sommes 
convaincus;  nous  irons  le  voir  pour  lui  dire  toute  notre  recon¬ 
naissance;  mais,  en  attendant,  nous  demandons  à  M.  Bluzet, 
qui  le  représente  aujourd’hui,  de  lui  transmettre  nos  sincères 
remerciements. 

Nous  ne  pouvons  oublier  que  nous  sommes  réunis  sous  le 
patronage  de  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur;  notre  travail  lui  prouvera  que  nous  méritions  sa 
confiance;  qu’il  me  soit  permis  de  lui  envoyer  au  nom  de  tous 
l’assurance  de  notre  grande  bonne  volonté  et  de  notre  entier 
dévouement  à  l’hygiène  et  à  la  santé  publiques. 

M.  le  D'  SjMONOT,  directeur  du  Bureau  d'hygiène  de  Nevers,  propose 
l’ordre  du  jour  suivant  ; 

«  Les  membres  de  la  première  Réunion  sanitaire  provinciale, 
réunis  à  Paris,  les  2,  3,  4  novembre  1909,  à  l’Institut  Pasteur,  après 
avoir  approuvé  l’ordre  du  jour  de  leur  présidént,  à  l’adresse  du 
gouvernement  de  la  République,  remercient  l’éminent  D'  Roux, 
directeur  dé  l’Institut  Pasteur,  ainsi  que  M.  le  D''  Louis  Martin,  le 
distingué  président  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire,  et  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  l’organisation  de  celte 
première  et  importante  réunion.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  à  l’unanimité. 

La  séance  est  levée  à  4  b.  45. 


Le  Gérant  :  Pierke  Al'gfh. 


Paris.  —  L,  Masbtheux,  imprimsur,  1.  rue  Cassette. 
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